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PRÉFACE. 


La  haute  importance  qu'ont  acquise  aujourd'hui  les  sciences  sociales  et  politiques  est 
trop  manifeste  et  les  rapports  de  ces  sciences  avec  les  questions  religieuses  sont  trop  nom- 
breux, et  trop  frappants  pour  que  nous  ayons  à  démontrer  l'utilité  du  Dictionnaire  que 
nous  offrons  au  public,  et  la  lacune  qui,  à  son  défaut,  subsisterait  dans  VEncyclopédu 
théologique.  Dans  une  époque  pratique  comme  la  notre  où  la  politique  est  devenue  um 
préoccupation  universelle,  où  chacun  peut  être  appelé  plus  ou  moins  à  se  mêler  de  ques- 
tions publiques  et  administratives ,  où  sont  posés  de  nombreux  problèmes  économiques 
sur  lesquels  il  est  important  d'avoir  une  opinion ,  il  est  indispensable  pour  tout  homme 
consciencieux  d'acquérir  des  notions  positives  sur  tous  ces  objets  de  la  discussion  journa- 
lière. Et  quand  on  considère,  en  outre,  combien  plusieurs  de  ces  questions  intéressent  la 
religion,  quand  on  voit  qu'un  certain  nombre  d'entre  elles  ont  été  l'objet  des  méditations 
<ies  plus  grands  théologiens,  quand  on  tient  compte  enfin  de  l'influence  légitime  qu'à  tou- 
tes les  époques  l'Eglise  a  dù  exercer  sur  les  événements  temporels,  et  de  la  part  directe  ou 
indirecte  qu'elle  est  nécessairement  appelée  à  prendre  dans  les  choses  de  Tordre  social  et 
politique,  on  reste  convaincu  que  l'étude  sérieuse  des  problèmes  sociaux  non-seulement 
offre  aujourd'hui  le  plus  haut  intérêt,  mais  constitue  une  véritable  obligation.  Nous  n'insis- 
terons donc  pas  sur  l'utilité  du  Dictionnaire  que  nous  publions  aujourd'hui.  Mais  nous 
avons  quelques  explications  à  donner  sur  la  manière  dont  nous  avons  entendu  notre  sujet 
et  sur  les  matières  que  nous  avons  dû  y  comprendre. 

Les  sciences  sociales  et  politiques  présentent  un  vaste  ensemble  qui  embrasse  la  plupart 
des  branches  de  l'activité  temporelle  de  l'homme  et  touchent  a  toutes.  Un  aperçu  rapide 
des  objets  qui  en  forment  le  domaine  en  fera  comprendre  à  la  fois  l'étendue  et  l'impor- 
tance. 

Les  premiers  problèmes  que  la  science  sociale  doive  se  poser  sont  relatifs  à  l'origine 
même  de  la  société,  à  sa  raison  d'être ,  à  ses  fondements ,  à  ses  conditions  essentielles.  Là 
se  trouvent  les  points  de  contact  de  cette  science  avec  les  questions  les  plus  élevées  de  la 
religion  et  du  la  morale.  L'institution  divine  de  la  société,  les  bases  morales  de  l'ordre 
social,  les  principes  de  la  souveraineté,  du  droit  en  général, des  devoirs  et  des  droits  in- 
dividuels, du  pouvoir,  de  l'autorité  ,  tels  sont  les  grands  problèmes  qu'elle  agite  à  son 
début. 

La  viennent  aussi  les  considérations  générales  sur  l'humanité  prise  dans  son  ensemble  , 
sur  la  division  de  la  société  humaine  en  société  spirituelle  et  en  société  temporelle,  sut 
le  fractionnement  de  la  société  temporelle  en  nations  particulières ,  sur  le  développement 
général  des  peuples  dans  le  temps  et  la  marche  de  l'histoire. 

Cette  première  partie  des  sciences  sociales  comprend  enfin  la  classification  des  sciences 
particulières  qui  naissent  de  ces  données  générales. 

Ainsi  qu'on  lo  voit,  en  tête  de  ces  sciences  se  trouve  placée  nécessairement  une  partie 
générale  qui  les  embrasse  toutes  dans  leur  ensemble,  mais  seulement  dans  leurs  principe? 
premiers  et  dans  leurs  rapports  avec  d'autres  sciences  ,  avec  Ha  théologie,  avec  la  morale, 
avec  l'histoire.  Cette  partie  générale  n'a  pas  reçu  de  dénomination  particulière  et  figure 
ordinairement  dans  les  traités  de  morale  et  en  tête  des  traités  de  droit  naturel  et  de  poli- 
tique ;  nous  l'appellerons  science  générale  de  la  société. 

Après  la  science  générale,  viennent  les  sciences  sociales  particulières. 

On  peut  les  diviser  en  deux  classes  :  l'une  comprenant  toutes  celles  qui  ont  en  vue  la 
société  elle-même  en  tant  que  société,  la  constitution  du  corps  social,  ses  modes  d'ac- 
tivité, etc.;  l'autre  embrassant  les  branches  particulières  de  l'activité  collective  et  indivi- 
duelle. 

Dans  la  première  classé,  il  y  a  immédiatement  lieu  a  distinguer  entre  la  société  spiri- 
tuelle et  la  société  temporelle. 

La  société  spirituelle,  c'est-à-dire  l'Eglise  catholique,  car  en  dehors  du  catholicisme  il  ne 
pout  exister  de  véritable  société  spirituelle,  offre  I  unité  sociale  la  plus  haute,  la  plus  par- 
faite, la  seule  universelle.  Ses  principes  et  ses  institutions,  en  effet,  sont  fondés  sur 
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des  bases  plus  solides  que  la  science  homaine.  Mais,  en  vertu  de  ce  fait  môme,  la  consti- 
tution de  l'Eglise  est  en  dehors  des  sciences  sociales  et  politiques  proprement  dites  La 
nature  divine  de  ses  institutions,  les  grâces  particulières  par  lesquelles  elle  se  maintient 
et  :>e  conserve,  les  fondement<  dogmatiques  de  son  autorité,  de  sa  hiérarchie  et  de  ses  lois 
no  permettent  pas  de  confondre  les  connaissances  qui  y  sont  relatives  avec  celles  de  l'ordr' 
purement  humain.  La  constitution  de  la  société  spirituelle  eût  donc  été  en  dehors  d 


.  u  oumu  uu.io  .  uiuucuEc  gcuciaiu  qU  cuu  exerce  sur  les  choses  de  I  ordre  social  sur 
la  marche  de  la  civilisation,  etc.,  ensuite,  comme  nous  le  verrons  bientôt  dans  ses  nn- 
ports  avec  les  sociétés  temporelles,  avec  les  pouvoirs  politiques,  avec  l'État.  1 

reJïe°^et  1>r0premenl  dil  des  sciences  sociales  et  politiques,  c'est  donc  la  société  tempo- 
Cette  société  peut-être  envisagée  dans  son  organisation  intérieure  et  dans  ses  rapports 
extérieurs.  w 

L'organisation  intérieure  de  la  société  comprend  : 
JaUonC-OnStUUti0n  SOdale'  le  8ouv9rnement  et  ses  formes  diverses,  le  pouvoir,  la  légis- 

Les  rapports  de  la  société  avec  les  membres  dont  elle  se  compose,  les  devoirs  et  les 
droits  de  chacuu  de  ses  membres,  leurs  rapports  entre  eux  ; 

L'action  intérieure  et  extérieure  par  laquelle  la  société  se  conserve  et  se  développe 
Ce  sont  là  les  objets  qui  constituent  la  politiqijb  proprement  dite  et,  en  tant  qu'ils  sont 
compris  dans  la  législation,  le  droit  piulic  des  nations.  On  doit  y  rattacher  : 

En  premier  lieu  :  les  institutions  judiciaires,  les  règles  générales  pour  la  décision  des 
contestations  civiles,  des  accusations  criminelles,  l'organisation  des  magistratures,  des  tri- 
bunaux :  -  -  la  force  publique  et  1'orgaxisatioiii  hilitaire,  propres  à  assurer  l'exécution 
des  lois  à  l'intérieur,  à  défendre  la  société  vis-à-vis  des  attaques  du  dehors;  —  le  système 
pénal,  qui  forme  la  sanction  des  lois  sociales  et  les  rend  efficaces. 

En  second  lieu  :  1' administration,  qui,  sous  d'autres  rapports,  forme  une  science  su- 
bordonnée à  l'économie  sociale,  dont  nous  parlerons  plus  bas.  L'administration  compreud  : 
V  la  police,  c'est-à-dire  l'action  sociale  ayant  pour  but  l'exécution  des  lois,  la  sûreté, 
la  salubrité,  etc.,  etc.  ;  2*  la  gestion  économique  de  la  société  ou  les  finances,  c'est-à- 
dire  tout  ce  qui  concerne  les  recettes  et  les  dépenses  publiques,  les  impots»  les  douanes, 
les  travaux  publics,  etc. 

Les  rapports  extérieurs  de  la  société  sont*de  deux  espèces. 

Ce  sont  d'abord  les  rapports  des  sociétés  temporelles  avec  la  société  spirituelle,  de  I'Eglisb 
et  de  I'Etat. 

Ce  sont  ensuite  les  rapports  des  sociétés  temporelles  entre  ollcs,  et  qui  font  l'objet  de  la 
diplomatie  et  du  droit  des  cens. 

Tel  est  le  vaste  domaine  qu'on  comprend  quelquefois  tout  entier  sous  le  nom  de  Politi- 
que, à  laquelle  on  rattache  souvent,  en  outre,  quelques-unes  des  sciences  de  la  seconde 
classe  dont  il  nous  reste  à  parler. 

Cette  seconde  classe  est  relative  aux  modes  spéciaux  d'activité  par  lesquels  s'opèrent  la 
conservation  et  les  progrès  de  la  société.  Ce  sont  en  général  des  modes  d'action  individuels, 
que  chacun  accomplit  dans  sa  sphère  particulière  et  que  la  société  se  contente  de  régler  par 
des  lois  générales.  L'énumération  des  sciences  comprises  dans  cette  classe  en  fera  plus  faci- 
lement saisir  l'objet. 

C'est  d'abord  In  science  qui  s'occupe  des  moyens  de  conserver  la  société,  physiquement 
et  moralement,  et  de  la  perpétuer  par  le  mariage,  la  famille,  l'éducation.  Celte  science  qui 
euii-Tunte  ses  principes  à  la  morale  et  une  foule  de  notions  particulières  à  la  physiologie, 
à  l'hygiène,  à  ('économie  sociale,  à  la  législation,  à  la  pédagogique,  se  divise  en  deux  bran- 
cher* distinctes;  l'une  ayant  pour  objet  la  constitution  de  la  famille,  l'autre  I'éducation. 
Cette  dernière  branche,  que  dans  l'antiquité  on  comprenait  dans  la  politique  et  qui  en  fait 
partie  en  effet,  quand  on  considère  celle-ci  commo  embrassant  toutes  les  sciences  sociales, 
forme  aujourd'hui  une  science  bien  spécialo;  il  serait  à  désirer,  suivant  nous,  qu'il  en  fût 
de  même  de  la  première,  que  l'on  continue  à  comprendre  dans  la  politique  ou  la  législation. 

La  seconde  science  comprise  dans  cette  classe  est  relative  au  rôle  que  jouent  dans  la 
société  les  sciences,  les  lettres  et  les  beaux-Arts.  C'est  la  théorie  de  ces  modes  de  l'ac- 
tivité humaine,  considérés  dans  leurs  rapports  avec  la  société.  L'intérêt  que  trouve  celle-ci, 
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an  point  de  vue  de  son  bien-èlre  et  de  ses  progrès,  dans  le  développement  régulier  de  ces 
produits  de  l'intelligence  humaine,  et  les  dangers  qu'ils  offrent  quand  ils  dévient  de  la  voib 
droite,  suffiront  pleinement  pour  faire  comprendre  cetto  théorie  sociale  parmi  les  sciences 
)>otitiques,  et  comme  elle  ne  rentre  pas  plus  dans  la  Politique  proprement  dite  que  l'Econo- 
mie politique,  dont  nous  allons  parler,  elle  doit  être  considérée  comme  une  science  à  part. 

La  branche  particulière  de  l'activité  sociale,  en  effet,  qui  forme  incontestablement  une 
science  spéciale,  c'est  1  économie  politique.  Cette  science  a  pour  objet  le  travail  humain  et 
son  crjanisation  dans  la  société,  ainsi  que  la  production  et  la  distribution  des  objets  néces- 
saires à  la  vie  matérielle  de  l'homme.  A  ses  côtés  se  trouve  placée  la  science  générale  du 
droit  civil,  dont  un  grand  nombre  de  dispositions  sont  relatives  à  l'ordre  économique,  et 
dont  les  autres  appartiennent,  soit  à  ia  constitution  de  la  famille,  soit  à  la  politique  pro- 

()rement  dite.  A  l'économie  politique  sont  subordonnés  tous  les  arts,  toutes  les  théories  re- 
alives  aux  travaux  particuliers  par  lesquels  sont  créés  les  objets  nécessaires  à  la  conserva- 
tion de  la  vie  humaine,  sociale  et  individuelle.  Ces  arts  spéciaux,  l'économie  politique  ne 
doit  s'en  occuper  qu'au  point  de  vue  de  leur  utilité  générale,  et  des  rapports  qu'ils  peuvent 
offrir  avec  les  autres  branches  de  l'organisation  sociale.  Parmi  ces  arts ,  il  en  est  qui  ren- 
trent dans  les  attributions  de  la  société  elle-même,  et  sont  exécutés  par  ses  agents,  comme 
la  j  artiede  l'administration  concernant  la  gestion  économique  des  intérêts  sociaux;  d'autres 
qui  sont  avant  tout  abandonnés  à  l'action  individuelle  :  ce  sont  tous  ceux  qui  rentrent  dans 
les  grandes  divisions  de  I'agriculturb,  de  !  industrie  manufacturière  et  du  commerce. 

Les  oojets  que  nous  venons  d'énumérer,  lorsqu'on  les  considère  en  même  temps  sous  le 
point  de  vue  de  la  théorie,  de  I'histoire,  du  droit  et  de  la  statistique,  renferment  le 
cadre  complet  des  sciences  sociales  et  politiques.  Ce  cadre,  cependant,  nous  n'aurons  pas 
a  le  remplir  tout  entier,  car  des  Dictionnaires  spéciaux  de  cette  Encyclopédie  ont  été  con- 
sacrés déjà  à  quelques-unes  de  ses  parties  les  plus  importantes. 

Les  rapports  entre  l'Eglise  et  l'Etat  sont  réglés  sur  beaucoup  de  points  par  des  lois  posi- 
tives, faisant  partie  du  droit  canon,  qui  forme  les  volumes  IX  et  X  de  V Encyclopédie  théo- 
logique. 

Ce  qui  concerne  l'éducation  a  été  traité  dans  le  Dictionnaire  d'Education. 

Une  partie  importante  de  l'Economie  politique,  à  savoir,  tout  ce  qui  concerne  les  institu- 
tions charitables,  la  bienfaisance  publique,  etc.,  forme  l'objet  du  Dictionnaire  d'Economie 
charitable. 

Le  Dictionnaire  des  Erreurs  sociales  a  exposé  et  combattu  la  plupart  des  théories  socia- 
listes écloses  de  notre  temps 

Enfin  les  Dictionnaires  de  Jurisprudence  civile  ecclésiastique  et  de  Jurisprudence  religieuse 
font  connaître  les  principales  matières  du  droit  civil. 

Nous  n'avons  donc  pas  dû  nous  occuper  des  matières  traitées  dans  ces  Dictionnaires,  et 
pour  éviter  toute  espèce  de  double  emploi  à  cet  égara,  nous  n'avons  reproduit  les  sujets 
auxquels  des  articles  y  ont  été  consacrés,  que  lorsqu'ils  ont  dû  être  considérés  sous  un  point 
de  vue  nouveau,  ou  lorsqu'il  a  été  utile  d'en  indiquer  le  lien  avec  les  autres  parties  des 
»ciences  sociales. 

Bien  que  notre  tache  soit  ainsi  considérablement  réduite,  les  matières  qui  forment  le  sujet 
propre  de  ce  Dictionnaire  constituent  encore  la  partie  la  plus  considérable  et  la  plus  im- 
portante des  sciences  sociales.  Envisagées,  en  effet,  sous  le  point  de  vue  théorique,  histo- 
rique, statistique  et  du  droit,  elles  ombrassent  la  théorie  générale  de  la  société,  la  science 
qu  on  appelle  commuuément  le  droit  naturel,  la  politique  dans  la  plus  large  acception  du 
mot,  avec  l'histoire  des  institutions  et  l'exposé  du  droit  public  des  peuples  qui  existent  ou 
qui  ont  existé;  les  rapports  généraux  de  l'Eglise  et  de  l'État,  l'administration,  les  principe* 
du  droit  criminel,  la  diplomatie  et  le  droit  des  gens  avec  l'histoire  des  relations  internatio- 
nales et  des  principaux  traités,  la  constitution  de  'a  famille,  l'Economie  politique  presque 
entière. 

Voici,  d'ailleurs,  les  considérations  qui  nous  ont  dirigé  dans  notre  travail  : 

Dans  un  ouvrage  comme  celui-ci,  ce  que  le  lecteur  cherche  avant  tout,  c'est  un  grand 
nombre  de  faits  et  de  documents,  et  non  le  développement  des  opinions  propres  à  l'auteur. 
Ce  qu'il  demande  exclusivement,  c'est  qu'on  lui  fasse  connaître,  en  ce  qui  concerne  la  théo- 
rie ,  les  travaux,  les  recherches,  les  opinions  diverses  dont  chacune  des  sciences  sociales 
ou  chacun  des  problèmes  qu'elles  ont  posés,  a  été  l'objet;  en  ce  qui  concerne  l'application, 
les  institutions  qui  ont  existé,  les  faits  réels,  tels  que  nous  les  offrent  l'histoire  et  la  législa- 
tion des  divers  pays.  En  vertu  de  ces  considérations,  nous  avons  adopté  le  plan  suivant: 

Sous  le  nom  de  chaque  spécialité  scientilicpie,  de  chaque  institution  sociale,  de  chaque 
problème  en  discussion,  nous  avons  présenté  1  état  général  de  celte  spécialité,  les  définitions 
qui  s'y  rapportent,  l'histoire  de  chaque  institution  et  son  état  actuel,  les  opinions  émises 
sur  chaque  problème. 
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Sous  le  nom  de  chaque  peuple  existant  actuel leme  tt ,  ou  qui  a  joué  un  rôle  dans  l'his- 
toire, nous  avons  exposé  l'histoire  des  institutions  politiques  et  sociales  de  ce  peuple  et  pris 
a  tâche  surtout  do  taire  connaître  ses  institutions  actuelles.  Nous  avons  donc,  autant  que 
possible,  donné  le  texte  même  des  constitutions  et  les  lois  fondamentales  gui  régissent 
les  nations  modernes;  nous  avons  suivi  le  même  principe  à  l'égard  du  droit  des  gens  et 
des  traites.  Sous  ce  double  rapport,  nous  pouvons  dirdque  nous  offrons  à  nos  lecteurs  un 
recueil  tel  qu'il  n'en  existe  aucun  dans  nulle  autre  langue  de  l'Europe;  toutes  les  collée* 
tions  antérieures  de  constitutions,  de  lois  fondamentales,  d'actes  publics,  n'offrent  que  des 
documents  qui,  pour  la  plupart,  ont  perdu  aujourd'hui  leur  force  obligatoire. 

Enfin,  sous  le  nom  des  auteurs  qui  ont  écrit  sur  des  sujets  politiques,  nous  avons  réuni 
la  bibliographie  complète  de  la  matière,  et  chaque  fois  que  l'écrivain  le  méritait  par  sa 
valeur  réelle  ou  par  la  célébrité  qu'à  tort  ou  à  raison  il  avait  acquise,  nous  avons  exposé 
ses  opinions  et  donné  l'analyse  de  ses  ouvrages.  Sous  ce  rapport  encore  nous  pensons  que 
notre  travail  sera  plus  complet  et  plus  nouveau  qu'aucun  de  ceux  du  même  genre  qui 
existent. 

Tel  a  été  notre  plan  général.  Dans  l'exécution  de  ce  pian,  nous  nous  sommes  efforcé 
surtout  do  nous  effacer  nous-même  et  de  laisser  parler  les  faits  et  les  écrivains  qui  nous 
ont  précédé.  Sans  doute  nous  n'avons  pu  rester  indifférent  sur  des  questions  où  1  autorité 
souveraine  de  l'Eglise  s'est  prononcée,  ni  sur  des  opinions  que  réprouve  le  sentiment 
moral  universel.  Mais,  dans  la  théorie  politique,  il  est  peu  de  points  sur  lesquels  l'Eglise 
ait  porté  une  décision  positive  ;  la  plupart  d'entre  eux  font  partie  de  ces  questions  dou- 
teuses sur  lesquelles  existe  la  liberté.  On  a  vu  sur  ces  questions  des  opinions  contradic- 
toires soutenues  par  des  théologiens  également  érainents  ;  et  même,  parmi  les  ouvrages 
traitant  de  matières  politiques  qui  ont  été  condamnés  par  l'Eglise,  la  plupart  l'ont  été  non 
pas  précisément  pour  les  théories  politiques  qui  y  sont  exposées,  mais  pour  les  attaques 
contre  la  religion  qu'ils  contiennent.  Dans  toutes  ces  questions  douteuses,  de  même  que 
dans  celles  qui  ne  sont  pas  décidées  par  la  morale  d'une  manière  évidente  pour  tout  le 
monde,  nous  nous  sommes  contenté  d'exposer  les  opinions  et  les  faits  sans  prendre  parti 
pour  ni  contre.  Nous  avons  évité  surtout  toute  appréciation  relative  à  des  écrivains  ou  des 
événements  contemporains;  et  quand  néanmoins  des  appréciations  du  genre  étaient 
indispensables,  nous  nous  sommes  efforcé  de  les  dépouiller  de  toute  passion,  et  de  rester 
dans  les  termes  de  la  plus  complète  impartialité  et  de  la  plus  grande  modération.  Nous 
pensons  ainsi  avoir  mis  consciencieusement  les  pièces  exactes  de  ce  procès  scientifique  sous 
les  yeux  du  lecteur,  lui  donnant  le  moyen  et  lui  laissant  la  liberté  de  le  juger  lui-même. 

Nous  terminons  cette  préface  en  sollicitant  l'indulgence  du  public  pour  l'imperfection 
de  notre  travail.  Les  difficultés  qu'il  présentait  constituent  en  notre  faveur  un  motif  d'ex- 
cuse que  nous  invoquons  avec  confiance.  Le  grand  nombre  de  matériaux  qu'il  nous  a 
fallu  réunir,  la  difficulté  de  se  procurer  certains  documents,  le  choix  à  faire  dans  la  masse 
de  ces  documents  pour  rester  dans  les  limites  raisonnables  sans  rien  omettre  d'intéressant, 
l'absence  d'ouvrages  antérieurs  pouvant  servir  de  guides,  et  l'état  de  désordre  où  sont 
encore  les  sciences  politiques  en  généra), toutes  ces  circonstances  atténueront  aux  yeux  du 
lecteur  bienveillant  les  défauts  elles  lacunes  qui  pourront  subsister  dans  ce  Dictionnaire, 
malgré  les  efforts  que  nous  avons  faits  pour  les  éviter. 
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ABANNATION  (Droit  criminel).  —  On  a 
donné  ce  nom  à  l'exil  d'un  an  auquel  était 
condamné,  chez  les  Grecs  et  les  Romains, 
celui  qui  avait  commis  un  meurtre  involon- 
taire. —  Voy.  Homicide. 

ApBATÈLEMENT  (Droit  des  gens).  —  Ce 
terme  est  usité  parmi  les  Français  du  Levant, 
pourdésigncrcertainessentencesconsulaires 
et  les  actes  qu'ordonne  cette  sentence.  Lors- 
que des  négociants  désavouent  leurs  marchés 
et  refusent  de  payer  leurs  dettes ,  le  consul 
rend  une  sentence  û'abatèlement,  c'est-à-dire, 
leur  interdit  le  commerce  et  même  les  pour- 
suites qu'ils  pourraient  exercer  contre  leurs 

[>ropres  créanciers.  Ils  ne  peuvent  reprendre 
enrs  affaires  qu'à  condition  de  faire  Vaba- 
u tentent ,  c'est-à-dire,  de  i>ayer  et  exécuter 
ce  qui  est  contenu  dans  la  sentence  consu- 
laire. Celte  puissance, 'donnée  au  consul, 
oifte  sans  doute  beaucoup  de  prise  à  l'arbi- 
traire, mais  on  en  conçoit  la  nécessité  dans 
les  pays  dépourvus  des  institutions  judi- 
ciaires ordinaires  et  où  la  mauvaise  foi  et  la 
friponnerie  d'un  négociant  peuvent  rejaillir 
sur  tout  le  commerce  national. 

ABBAD1E ,  écrivain  politique.  —  Jacques 
Abbadie,  né  à  Nay  en  Béarn,  successivement 
rai  nistre  calviniste  en  France,  en  Brandebourg 
et  en  Angleterre ,  mort  doyen  de  Killaloe 
en  Irlande,  en  1727,  à  Manboine ,  près  do 
Londres,  s'est  fait  connaître  par  deux  tactiims 
en  faveur  de  Guillaume  III,  dans  lesquels  il 
attaque  violemment  l'édit  de  Louis  XIV  qui 
révoqua  celui  de  Nantes.  Le  premier  de  ces 
écrits  est  intitulé  :  Défense  de  la  nation  bri- 
tannique où  les  droits  de  Dieu,  de  la  nature 
et  de  la  société,  sont  clairement  établis  au 
sujet  de  la  révolution  d'Angleterre  contre 
routeur  de  ravis  important  aux  réfugiés; 
Londres,  1692,  in-8°.  Le  second,  motivé  par 
une  conspiration  contre  Guillaume  III ,  a 
pour  titre  :  Histoire  de  la  dernière  conspira- 
tion d'Angleterre  arec  le  détail  des  diverses 
entreprises  contre  le  roi  et  la  nation  qui  ont 
précédé  cet  attentat;  Londres,  1696,  in-8*. 

ABBAYE,  Abbé.  —  Tout  ce  qui  concerne 
les  abbayes  et  les  abbés  au  point  de  vue  de 


la  discipline  ecclésiastique,  du  droit  cano- 
nique et  de  l'histoire  de  l'Eglise,  a  été  traité 
dans  les  Dictionnaires  de  cette  Encyclopédie 
consacrés  à  ces  sujets.  Nous  parlerons  du 
rôle  politique  des  abbés  et  des  abbayes  au 
mot  Clergé. 

ABBOT,  (Robert),  écrivain  politique,  évê- 
que  anglican  deSahsbury,  frère  de  Guillaume 
Abbot,  qui  exerça  une  grande  influence  sous 
le  règne  de  Jacques  1",  mort  en  1618.  —  11 
s'est  fait  connaître  par  ses  attaques  contre 
l'autorité  des  Souverains  Pontifes  et  sa  dé- 
fense du  pouvoir  absolu.  Son  principal  ou- 
vrage, dirigé  contre  Bellarmjn  et  Suarez,  est 
intitulé  :  Roberti  Abbot .-  De  suprema  po tes- 
tât e  regia  exercitationes  habitœ  in  Academia 
Oxoniensi  ;  contra  Robertum  Rellarminum 
et  Franciscnm  Suarez. 

ABDICATION.  —  Ce  mot  a  différentes 
significations  dans  le  droit  civil  et  te  droit 
public.  Ainsi,  on  appelait  jadis  abdication  de 
parenté  l'acte  par  lequel  un  père  désavouait 
son  fils  et  l'exhérédait  de  son  vivant.  Ce 
terme  était  aussi  employé  chez  les  Romains 
pour  désigner  l'acte  au  citoyen  qui  renonçait 
aux  droits  de  cité,  ou  de  l'homme  libre  qui 
se  déclarait  esclave  de  quelqu'un.  Aujour- 
d'hui ce  mot  ne  sert  plus  qu'à  exprimer 
l'acte  par  lequel  un  souverain  renonce  au 
pouvoir  dont  il  est  revêtu,  et  il  ne  s'applique 
plus  même,  comme  chez  les  Romains ,  aux 
magistrats  ordinaires  qui  renoenent  à  leurs 
fonctions.  Pour  cette  dernière  espèce  de  re- 
nonciation, en  effet,  le  mot  généralement 
reçu  est  celui  de  dlmùsio,  qui  se  dit,  dans  les 
républiques,  mêmes  des  magistrats  su  prêmes. 

L'abdication  suppose  donc  toujours  que 
celui  qui  l'accomplit  est  revêtu  du  pouvoir 
suprême  qui  devrait  rester  entre  ses  mains 
indéfiniment,  si  l'ordre  régulier  n'était  pas 
interrompu  par  l'abdication  même.  Celle-ci 
constitue  donc  toujours  un  fait  irrégulier  et 
arbitraire  qui  interrompt  l'ordre  établi.  Ce 
fait  peut  être  motivé  par  diverses  causes  qui 
se  rangent  en  deux  catégories  et  par  suite 
desquelles  les  abdications  sont  ou  volontaires 
ou  forcées.  Quoiqu'on  effet  toutes  les  abdien- 
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tions  soient  volontaires  en  ce  sens  ijue  c'est 
toujours  par  un  acte  même  du  prince  qui 
abdique  que  la  renonciation  a  lieu,  et  que, 
sous  ce  rapport,  l'abdication  puisse  être 
opposée  aux  expulsions  violentes,  aux  actes 
révolutionnaires  ou  aux  usurpations  par 
lesquels  un  prince  est  détrôné  sans  qu'il  y 
ait  consenti  d'aucune  manière,  néanmoins 
l'abdication  peut  être  nécessitée  par  des  cir- 
conslance?  telles  qu'il  ne  restait  pas  d'autre 
choix,  et  ams  ce  cas,  elle  ne  peut  être  con- 
sidérée comme  réellement  volontaire,  parce 
que  la  volonté  n'avait  pas  la  liberté  entièro 
du  eboix.  Les  abdications  proprement  volon- 
taires sont  donc  celles  où  le  princo  n'est 
poussé  à  cet  a -te  par  aucune  nécessité  anté- 
rieure et  où  cet  acte  n'est  motivé  que  par  des 
raisons  personnelles,  souvent  des  caprices; 
les  abdications  forcées  sont  celles,  au  con- 
traire, où  des  circonstances  politiques,  qui 
peuvent  offrir  de  grandes  variétés,  obligent 
le  souverain  à  se  démettre  de  sa  fonction. 
L'abdication  même  forcée  est  valable;  car 
c'est  un  acte  du  droit  des  gens,  et  les  actes 
de  ce  genre  no  sont  généralement  pas  viciés 
par  les  circonstances  qui  ont  motivé  le  con- 
sentement. Mais  évidemment  la  validité  ne 
peut  être  opposée  à  colui  qui  a  fait  cet  acte  , 
que  dans  les  termes  mêmes  où  l'abdication 
s  est  faite.  Ainsi,  quand  un  prince  a  abdiqué 
à  condition  que  son  fils,  ou  tel  autre  prince 
désigné  par  lui,  lui  succéderait,  l'abdication 
n'aura  son  effet  que  si  la  condition  est  ac- 
complie. On  a  souvent  cherché  à  rendre 
douteux  co  principe,  dont  la  vérité  résulte 
de  cet  axiome  universellement  reçu  dans  les 
législations  de  tous  les  pays,  que  le  consen- 
tement ne  peut  jamais  être  divisé,  et  que,  s'il 
a  trait  à  divers  objets  qui  se  supposent  l'un 
l'autre,  on  doit  l'accepter  pour  tous  ces  ob- 
jets à  la  fois  ou  pourauaun  d'eux.  Une  autre 
question  a  été  soulcvée«à  ce  sujet,  savoir,  si 
un  souverain  |>ouvait  revenir  sur  sou  abdi- 
cation et  reprendre  le  pouvoir  dont  il  s'était 
dépouillé.  Cette  question  doit  certainement 
être  résolue  négativement,  car  quelque  ab- 
solue qu'ait  été  l'autorité  dont  ce  souverain 
a  pu  jouir,  du  moment  qu'il  y  a  renoncé , 
celte  au  or  i  té  a  été  anéantie,  et  on  ne  verrait 
pas  de  quel  droit  il  pourrait  la  rétablir  de 
nouveau.  Cette  décision  serait  vraie,  môme 
si  l'abdication  n'avait  pas  encore  été  univer- 
sellement acceptée,  quoique,  à  cet  égard,  on 
puisse  diro  que  l'autorité  restait  en  sus- 
pens et  que  l'abdication  était  subordonnée 
jusqu'à  un  certain  point  &  l'acceptation  ;  mais 
quand  cette  acceptation  a  eu  lieu,  quand  un 
nouvel  ordre  politique  a  été  fondé  par  la 
suite  ou  qu'un  nouveau  prince  est  monté 
sur  le  trône,  alors  évidemment  il  ne  serait 
plus  permis  en  aucune  manière  de  revenir 
sur  l'abdication. 

La  liste  complète  des  exemples  d'abdica- 
tions qu'offre  1  bistoire  serait  fort  difficile  à 
établir,  et  d'ailleurs  elle  n'aurait  aucune 
utilité.  Nous  nous  contenterons  donc  de  rap- 
peler les  principales,  celles  qui  ont  le  plus 
Cïcitô  l'attention  publique. 

L  bistoire  sainte  offre  quelques  actes  que 
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des  auteurs  ont  considérés  comme  des  actes 
d'abdication,  quoiqu'ils  n'aient  pas  ce  carac- 
tère d'une  manière  bien  positive.  Tels  sont 
les  actes  par  lesquels  David  appela  au  trône 
Salomon,  et  l'abdication  d'Azarias  oud'Osias 
en  faveur  de  son  fils  Joathan. 

Artaxercès  Mnémon ,  roi  de  Perse ,  crai- 
gnant que  ses  fils  ne  se  disputassent  le  trôno 
après  sa  mort ,  céda  l'empire  à  Darius,  l'un 
deux,  ce  qui  semblait  inouï  dans  la  monar- 
chie perse ,  où  le  caractère  presque  divin 
qu'on  attribuait  aux  rois  supposait  un  pareil 
fait  impossible. 

Ptoléin  io  Lagus,  fondateur  do  la  dynastie 
qui  régna  dans  l'Égrptc  après  Alexandre  le 
drand,  abdiqua  en  laveur  de Ptolémée  Phila- 
delphe,  le  plus  jeune  de  ses  fils. 

Une  des  abdications  dont  se  sont  le  plus 
occupés  les  auteurs  anciens  et  modernes 
est  celle  de  Sylla,  dictateur  de  Rome.  Sylla 
s'était  fait  donner  par  la  violence  un  pouvoir 
qui  ne  différait  en  rien  de  celui  des  monar- 
ques les  plus  absolus.  Il  s'en  était  servi  pour 
exterminer  ou  ruiner  tous  ceux  qui  lui  por- 
taient ombrage  et  pour  détruire  toutes  les 
modifications  que  Je  progrès  avait  peu  à  peu 
introduites  dans  la  constitution  romaine. 
Quand  il  eut  ramené  cette  constitution  à  ce 
qu'ello  était  environ  trois  cents  ans  aupara- 
vant et  qu'il  se  trouva  rassasié  de  meurtres 
et  de  débauches,  il  quitta  toutes  les  fonctions 
dont  il  était  revêtu  et  alla  achever  une  vie 
devenue  odieuse  à  tous  ses  concitoyens  dons 
une  petite  ville  voisine  (79  ans  av.  J.-C). 
Cette  abdication  n'était  qu'apparente  et  il 
était  facile  à  Sylla  de  rendre  cet  homraago 
aux  lois  de  la  république  romaine,  qui  ne 
reconnaissaient  pas  de  magistrature  perpé- 
tuelle. Il  ne  faisait  en  effet  que  se  débarras- 
ser du  détail  des  affaires,  certain  que,  tant 
qu'il  vivrait,  le  sentiment  réel  de  son  exis- 
tence et  des  forces  qu'il  pouvait  réunir  au- 
tour de  lui  ne  permettrait  aucun  changement 
dans  la  politique  générale  qu'il  avait  établie. 
Cette  abdication  fut  volontaire  en  tous  points. 

H  en  fut  de  même  de  celle  de  Dioclétien 
(305),  qui  avait  entrepris  la  tâche  impossible 
d'étouffer  le  Christianisme  dans  le  sang. 
Prenant  en  dégoût  sa  puissance,  affaibli  par 
la  maladie,  il  chercha  en  vain  le  repos  dans 
son  jardin  de  Salone  et  finit  par  se  laisser 
mourir  de  faim. 

Le  premier  grand  exemple  d'abdication 
dans  l'histoire  du  moyen  âge  est  celui  de 
l'abdication  volontaire  du  Pape  Céleslin  V, 
qui  auparavant  avait  été  cénobite  de  l'ordre 
des  Célestins  et  dont  l'inexpérience  n'était 
pas  compatible  avec  les  affaires  compliquées 
de  Saint-Siège  à  cette  époquo. 

Dans  l'histoire  des  monarchies  européen- 
nes, l'exemple  qui  frappe  d'abord  est  I  abdi- 
cation de  Charles-Quint.  Le  2V  novembre 
1555,  ce  prince  qui  avait  fait  venir  à  Bruxelles 
son  tils  Philippe,  le  créa  en  présence  des 
États  du  pays  chef  de  l'ordre  de  la  Toison 
d'or,  et  le  môme  jour  il  se  démit  en  sa  fa- 
veur de  la  couronne  d'Espagne,  de  ses  États 
des  Pays-bas  et  généralement  de  tous  les 
royaumes  et  provinces  dépendant  de  la  même 
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couronne.  Déjà  auparavant  Ferdinand, frère 
de  Cliarles-Quint,avait  été  créé  roi  des  Ro- 
mains. Charles  tenta  plusieurs  fois  de  l'en- 
gager à  se  démettre  de  cette  dignité  en  faveur 
de  Philippe.  Ne  pouvant  y  réussir,  il  céda  en 
15561a  couronne  impériale  à  Ferdinand.  A  près 
cette  double  abdication,  il  se  retira  dans 
le  monastère  de  Saint-Just,  de  l'ordre  des 
Hiéronymites,  dans  la  province  d'Estrama- 
dure.  Charles  ne  tarda  pas  à  s'ennuyer  dons 
sa  retraite,  qui  ne  fut  pas  généralement  at- 
tribuée a  des  motifs  louables.  Aussi  ses  suc- 
cesseurs ne  cessèrent-ilsde  craindre  qu'il  ne 
voulût  remonter  sur  le  trône,  et  l'on  sait  que 
le  cardinal  de  Granvclle  ayant  dit  à  Phi- 
lippe II  :  «  Il  y  a  aujourd'hui  un  an  que  votre 
père  abdiqua,  »  ce  prince  répondit  :  «  Il  y  a 
aujourd'hui  un  an  qu'il  s'en  repent.  » 

L'abdication  toute  volontaire  de  Christine, 
reine  de  Suèdo,  ne  fut  motivéo  que  par  les 
goûts  personnels  de  cette  princesse,  son  aver- 
sion pour  les  affaires,  son  parti  pris  de  ne 
pas  se  marier,  le  désir  qu'elle  avait  de  sui- 
vre ses  caprices  et  ses  fantaisies.  Dès  1050 
elle  déclara  pour  son  successeur  le  prince 
Charles-Gustave,  son  cousin,  et  ne  conserva 
la  couronne  que  par  suite  des  remontrances 
pressantes  des  États.  Mais  elle  n'avait  pas 
abandonné  son  projet  et  elle  y  revint  d'une 
manière  définitive  en  1654.  L'abdication  eut 
lieu  le  6  juin  conformément  à  un  acte  con- 
certé avec  les  Etats  et  par  lequel  Christine 
renonçait  absolument  pour  elle  et  pour  sa 
postérité  à  toutes  les  prétentions  qu'elle  pou- 
vait avoir  sur  la  couronne  de  Suède.  Elle  se 
réservait,  sa  vie  durant,  h  titre  d'apanage,  la 
Tille  et  le  château  de  Norkoping,  les  îles 
d'Aland,  de  Gothland,  d'OEsel,  Wallen,  Use- 
dom,  la  ville  et  le  chûteau  de  Wolgast;  quel- 
ques terres  dans  la  Poméranie  et  Poêle  et 
Neucloster  dans  le  Mecklembourg.  Elle  sti- 
pulait en  outre  qu'elle  serait  entièrement 
maltresse  de  sa  personne,  sans  être  obligée 
de  rendre  compte  à  qui  que  ce  soit;  enfin 
elle  se  réservait  pouvoir  et  juridiction  sur  les 
officiers  de  sa  maison.  Après  la  lecture  de 
Tarte  d'abdication,  elle  ôta  elle-même  la 
couronne  de  sa  tête,  se  dépouilla  de  ses  au- 
tres ornements  royaux,  puis,  descendant  du 
trône,  prononça  un  discours  étudié,  dans  le- 
quel elle  fit  l'éloge  de  son  gouvernement  et 
Je  son  abdication.  Christine  aussi  ne  tarda 
pas  a  regretter  ce  qu'elle  avait  fait,  mais 
quand  elle  retourna ,  en  1660,  en  Suède, 
après  la  mort  de  Charles-Gustave  poury  son- 
der les  esprits,  elle  ne  les  trouva  nullement 
disposés  h  seconder  une  tentative  qui  la  fe- 
rait remonter  sur  le  trône. 

Philipjie  V,  roi  d'Espagne,  offre  l'exemple 
d'une  abdication  nui  ne  fut  pas  définitive. 
Cette  abdication  n  était  motivée  chez  ce  roi 
que  par  la  plus  sincère  piété  et  dans  Tunique 
liutdese  consacrer  uniquement  à  Dieu.  Il 
avait  formé  cedessein  depuis  quelques  temps, 
mais  ne  voulut  l'exécuter  que  lorsque  son 
ûts,  don  Louis,  serait  complètement  formé 
aui  affaires.  En  1724,  lorsqu'il  crut  ce  prim  e 
en  état  de  gouverner  par  lui-même,  il  fit  rc-  „ 
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mettre  au  conseil  un  écrit  dont  voici  la  te- 
neur : 

«  Ayant  considéré  depuis  quatre  ans,  avec 
maturité  et  réflexion  particulière,  les  misères 
de  cette  vie,  par  les  maladies,  les  guerres 
et  les  afflictions  que  Dieu  m'a  envoyées  du- 
rant les  23  années  do  mon  règne,  et  considé- 
rant aussi  que  mon  fils  aîné,  Don  Louis,  re- 
connu prince  d'Espagne,  se  trouve  dans  l'âge 
suffisant,  déjà  marié,  et  avec  la  capacité,  le 
jugement  et  les  talents  nécessaires  pour  ré- 
gir et  gouverner  cette  monarchie,  j'ai  résolu 
d'en  quitter  absolument  le  gouvernement  et 
la  direction,  renonçant  en  faveur  de  mon 
susdit  fils  aîné,  don  Louis,  à  tous  mes  Etats, 
royaumes  et  seigneuries,  pour  me  retirer 
avec  la  reine,  en  qui  j'ai  trouvé  une  volonté 
promute  et  parfaite  de  m'accompagner,  dans 
le  palais  de  Sainle-Ildefonse  pour  y  servir 
Dieu,  et,  débarrassé  d'autres  soins,  penser  à 
la  mort  et  à  mon  salut.  Je  le  fais  savoir  au 
conseil  afin  qu'il  en  soit  informé,  et  que  celte 
résolution  parvienne  à  la  connaissance  de 
tous.  Au  palais  deSainte-Ildefonso,  le  15  de 
janvier  1724. 

i  Signé  :  Moi  le  Roi.  • 

Don  Louis  fut  proclamé  roi  dans  le  conseil 
le  lendemain;  Philippe  accompagna  en  ou- 
tre son  abdication  dun  vœu  solennel  de  ne 
jamais  remonter  sur  le  trône.  Louis  I"  cepen- 
dant ne  vécut  que  quelques  mois  ;  les  con- 
seils assemblés  supplièrent  Philippe  de  re- 
prendre la  couronne.  Le  nonce  du  Pape  et 
le  roi  de  France  lui  firent  les  plus  vives  ins- 
tances de  la  part  de  leurs  maîtres.  Mais  Phi- 
lippe ne  céda  que  lorsqu'une  assemblée  do 
théologiens  eut  déclaré  que  son  vœu  était 
nul  et  qu'il  y  aurait  injustice  de  l'observer,  et 
même  danger,  à  cause  de  la  minorité  de  l'hé- 
ritier présomptif.  En  conséquence,  le  6  sep- 
tembre, Philippe  envoya  le  décret  suivant  au 
conseil  de  Castille. 

«  Ouï  les  représentations  qui  m'ont  été 
faites  ]>ar  le  conseil  dans  la  dernière  con- 
sulte et  dans  celle  du  4  du  présent  mois  de 
septembre;  quoique  je  fusse  fermement  ré- 
solu de  ne  point  quitter  la  retraite  que  j'a- 
vais choisie,  quelque  raison  qui  se  présentât 
pour  m'y  engager*  cependant  me  trouvant 
obligé  de  répondre  aux  fortes  instances  que 
m'a  faites  le  conseil  dans  les  deux  consultes 
susdites,  à  ce  que  je  reprisse  le  gouverne- 
ment de  cette  monarchie  et  que  je  m'en  char- 
geasse de  nouveau,  comme  roi  naturel  et  pro- 
priétaire ;.me  représentant  que  je  suis  très- 
sérieusement  obligé  en  conscience  et  en 
toute  justice  de  le  Jfaire,  j'ai  résolu,  pour  té- 
moigner publiquement  le  cas  que  je  fais  des 
décisions  dudit  conseil,  du  zèle  et  de  la 
constante  affection  des  membres  qui  le  com- 
posent, de  me  sacrifier  au  bien  général  de 
cette  monarchie  et  de  ses  habitants,  et  pour 
satisfaire  à  l'obligation  indispensable  où  je 
suis  à  cet  égard  suivant  le  jugement  du  con- 
seil, je  reprends  la  couronne  comme  roi  na- 
turel et  propriétaire;  me  réservant  néan- 
moins, au  cas  que  Dieu  me  conserve  la  vie, 
la  liberté  de  remettre  le  gouvernement  au 
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prince  mon  fils  aîné,  quand  il  sera  en  âge 
et  qu'il  aura  les  qualités  et  l'expérience  né- 
cessaires, à  moins  qu'il  ne  se  trouve  quel- 
ques raisons  assez  fortes  pour  m'en  empê- 
-licr.  Je  consens  que  les  cortès  s'assemblent 
pour  reconnaître  l'infant  don  Ferdinand  en 
qualité  de  prince  des  Asturies. 

«  Donné  à  Madrid,  le  6  septembre  1724. 

«  Signé:  Moi  uc  Roi.  * 

Dans  ce  cas,  le  retour  sur  l'abdication  était 
justifié  par  toutes  sortes  de  motifs  :  parce 

Sue  l'intention  qu'avait  eue  le  prince  en  ab- 
iquant  n'avait  pu  se  réaliser,  parce  que  le 
droit  héréditaire  môme  le  rappelait  jusqu'à 
un  certain  point  au  trône,  enfin,  parce  que  la 
nation  elle-môme  désirait  que  cet  acte  fût 
annulé. 

11  n'en  avait  pas  été  de  môme  d'une  autre 
abdication  sur  laquelle  on  revint  également, 
et  qui  précéda  de  quelques  années  relie  dont 
nous  venons  de  parler.  Nous  voulons  parler 
de  celle  de  l'électeur  de  Saxe,  Frédéric-Au- 
guste, roi  de  Pologne,  qua  les  armes  de 
Charles  XII  avaient  forcé  de  céder  ce  trône  à 
Stanislas.  L'article  m  du  traité  d'Altranstadt, 
<:onclu  le  14  (24)  septembre  170C,  portait  : 
«  Et  afin  de  couper  jusqu'à  la  racine  de  cette 
funeste  guerre,  le  sérénissime  prince  Fré- 
déric-Auguste, roi  et  électeur  de  Saxe,  pour 
l'amour  de  la  paix,  renonce  dès  à  présent 
pour  jamais  à  la  couronne  de  Pologne  et  à 
tous  ses  droits  et  prétentions  sur  ce  royaume, 
le  grand-duché  de  Lithuanie  et  les  provinces 
qui  en  dépendent  ;  déclare  de  plus  et  recon- 
naît solennellement,  en  vertu  de  cette  tran- 
saction, le  sérénissime  prince  Stanislas  pour 
véritable  et  légitime  roi  de  Pologne  et  grand- 
duc.de  Lithuanie  ;  de  manière  qu'il  ne  pourra 
jamais,  ni  pendant  la  vie  du: lit  roi,  m  après 
sa  mort,  former  aucune 'prétention  sur  les- 
dits  royaume,  duché  et  provinces  en  dépen- 
dant. »  Cependant  la  face  des  affaires  ayant 
changé,  Frédéric-Auguste  désavoua  ses  plé- 
nipotentiaires en  1709,  obtint  du  Pape  qu'il 
le  déliât  de  son  serment,  et  recouvra  le  trône 
do  Pologne,  qu'il  conserva  jusqu'à  sa  mort, 
en  1733.  A  ce  moment,  une  guerre  euro- 
péenne éclata  pour  la  succession  de  Pologne, 
la  France  avant  pris  parti  pour  Stanislas, 
beau-frère  du  roi  Louis  Xv,  la  Russie  et 
l'Espagne  pour  Auguste  III,  fils  de  Frédéric- 
Auguste.  Par  l'issue  de  cette  guerre,  le  trône 
de  Pologne  resta  à  Auguste  11 1 .  et  Stanislas, 
devenu  duc  de  Lorraine,  y  renonça  par  un 
acte  d'abdication  du  27  janvier  1736. 

Les  abdications  ont  été  fréquentes  depuis 
la  Révolution,  et,  contrairement  à  ce  qui  se 
passait  avant  cette  époque,  la  plupart  étaient 
forcées. 

La  première  en  date  est  celle  du  roi  de  Po- 
logne, Stanislas-Auguste  Poniatowski  (1796). 

îlna  et  Varsovie  étaient  prises,  et  Catherine 
avait  écrit  à  Stanislas  qu  il  entrait  dans  ses 
desseins  que  la  Pologne  cessât  d'exister. 
Le  malheureux  roi  ne  pouvait  que  céder 
devant  la  force,  mais  il  eut  le  tort  de  donner 
à  son  délrônement  l'apparence  d'une  abdica- 
liun  volontaire,  et  de  sembler  justifier  ainsi 
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la  plus  odieuse  spoliation.  On  lit,  en  effet, 
dans  la  déclaration  qu'il  fit  en  ré|>onse  à 
l'injonction  de  Catherine  :  «  Nous  déclarons 
par  cet  acte,  de  la  manière  la  plus  authenti- 
que que  faire  se  peut,  que  nous  renonçons 
librement  et  volontairement  à  tous  nos 
droits.  » 

Charles  -  Emmanuel ,  roi  de  Sardaigne, 
voyant  son  royaume  conquis  par  la  France 
et  réuni  à  ce  pays,  abdiqua  en  1802,  en  fa- 
veur de  son  fils,  le  duc  d  Aoste. 

L'abdication  du  roi  d'Espagne,  Charles  IV, 
à  Aranjuez,  en  laveur  de  son  fils  Ferdi- 
nand, puis  celles  du  même  Charles  IV  et  de 
Ferdinand  en  faveur  de  Napoléon,  forment 
un  des  plus  tristes  épisodes  de  l'histoire  de 
l'Empire.  Ces  abdications,  obtenues  parla 
force  seule,  n'eurent  naturellement  d'effet 
qu'autant  que  la  force  dura  aux  mains  de 
celui  qui  les  avait  exigées  (1808). 

Celle  de  Gustave  IV,  roi  de  Suède,  fut  due 
également  à  une  nécessité  impérieuse.  Ce 

1)rince  voulait,  malgré  le  vœu  formel  de  toute 
a  nation  suédoise,  l'engager  dans  une  guerre 
contre  la  France.  Les  généraux  lui  déclarent 
qu'il  faut  céder  à  la  volonté  publique  ou 
cesser  de  régner  ;  le  roi  tire  l'épée,  on  le  dé- 
sarme et  il  est  gardé  à  vue  au  château  de 
Drottmengh.il  1.  Le  duc  de  Sudermanie  prend 
les  rênes  du  gouvernement,  qui  est  déclaré 
vacant.  A  quinze  jours  de  la,  le  29  mars 
1809,  Gustave  donne  son  abdication,  afin, 
dit-il,  de  consacrer  le  reste  de  ses  jours  à  la 
gloire  do  Dieu.  Les  États  acceptèrent  cette 
abdication  comme  libre  et  volontaire,  mais 
en  déclarant  qu'ils  ne  la  considéraient  pas 
comme  nécessaire  à  leurs  démarches. 

Celui  qui  avait  bouleversé  tant  de  trônes 
dut  enfin  abdiquer  à  sou  tour  quand  les  ar- 
mées ennemies  eurent  occupé  la  France,  et 
que  la  capitale  se  trouva  entre  leurs  mains. 
Napoléon  avait  établi  son  quartier-général  à 
Fontainebleau,  et  il  espérait  encore  pouvoir 
rentrer  à  Paris  et  en  chasser  les  alliés.  Ce- 
pendant ce  projet  parut  bientôt  irréalisable, 
et  le  4  avril  l'empereur  signa  l'acto  sui- 
vant : 

«  Les  puissances  alliées  ayant  proclamé 
que  l'empereur  Napoléon  était  le  seul  obsta- 
cle au  rétablissement  de  la  paix  en  Europe, 
l'empereur  Napoléon,  fidèle  à  son  serment, 
déclare  qu'il  est  prêt  à  descendra  du  trône, 
à  quitter  la  France,  même  la  vie,  pour  le 
bien  de  sa  patrie  inséparable  des  droits  de 
son  fils,  de  ceux  de  la  régence  de  l'impéra- 
trice et  du  maintien  des  lois  de  l'empire. 

«  Fait  à  notre  palais  de  Fontainebleau,  le 
4  avril  1814. 

«  Napoléon.  » 

Mais  déjà  cet  acte  était  insuffisant,  et  sept 
jours  après  il  fallut  se  résigner  à  donner  la 
pièce  suivante  : 

«  Les  puissances  alliées  ayant  proclamé 
que  l'empereur  Napoléon  était  le  seul  obsta- 
cle au  rétablissement  de  la  paix  en  Europe , 
l'empereur  Napoléon,  fidèle  à  son  serment, 
déclare  qu'il  renonce,  pour  lui  et  ses  héri- 
tiers, aux  couronnes  de  France  et  d'Italie,  et 
qu'il  n'est  aucun  sacrifice  personnel,  même 
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lelui  de  sa  vie,  qu'il  ne  soit  prêt  à  faire  à 
l'intérêt  de  la  France. 

«  Fontainebleau,  11  avril  18U.  » 

En  vertu  de  cet  acte,  fut  signé,  le  11  à 
Paris  et  le  13  à  Fontainebleau,  un  traité  qui 
conservait  à  l'empereur  Napoléon,  à  l'impé- 
ratrice et  aux  membres  de  la  famille  impé- 
riale, leurs  titres  et  leurs  qualités,  et  accor- 
dait la  souveraineté  de  l'Ile  d'Elbe  à  Napo- 
léon, les  duebés  de  Parme,  de  Plaisance  et 
de  Guastalla  à  Marie-Louise,  et  2,500,000 
francs  de  revenu  aux  membres  de  la  famillo 
impériale. 

On  sait  comment  l'année  suivante  Napo- 
léon quitta  l'île  d'Elbe  et  revint  en  France. 
Le  titre  de  ses  proclamations  était  :  Napo- 
léon, par  la  grâce  de  Dieu  et  les  constitutions  de 
î ^~piret  empereur  des  Français.  Il  avait  appa- 
remment oublié  son  abdication,  ditM.de  Nor- 
vins,ou  plutôt  il  se  croyait  dégagéd'un  traité 
que  les  alliés  se  proposaient  de  rompre  par 
la  force.  On  sait  aussi  comment  les  Cent 
jours  finirent  par  la  désastreuse  journée  de 
Waterloo.  Napoléon  revonu  à  Paris  y  trouva 
une  vive  opposition  dans  les  Chambres,  et  le 
22  juin  il  dicta  la  déclaration  suivante,  dé- 
claration qui  fuffacceptôe  par  les  Cham- 
bres, mais  dont  les  alliés  ne  tinrent  aucun 
compte  : 

«  Au  peuplo  français, 

«  En  commençant  la  guerre  pour  l'indé- 
pendance nationale,  je  comptais  sur  la  réu- 
nion de  tous  les  efforts,  de  toutes  les  volon- 
tés et  le  concours  de  toutes  les  autorités 
nationales.  J'étais  fondé  à  en  espérer  le 
succès,  et  j'avais  bravé  toutes  les  déclara- 
rations  des  puissances  contre  moi.  Les  cir- 
constances me  paraissent  changées.  Je  m'offre 
en  sacriûce  à  la  merci  des  enuemis  de  la 
France.  Puissent-ils  être  sincères  dans  leurs 
déclarations  et  n'en  vouloir  réellement  qu'à 
ma  personnel  Ma  vie  politique  est  terminée, 
et  je  proclame  mon  fils  sous  le  titre  deNapo- 
Uon  11,  empereur  des  Français.  Les  minis- 
tres actuels  formeront  provisoirement  le 
conseil  du  gouvernement.  L'intérêt  que  je 
porte  à  mon  fils  m'engage  à  inviter  les 
Chambres  à  organiser,  sans  délai,  la  régence 
par  une  loi.  Unissez-vous  tous  pour  le  salut 
public  et  pour  rester  une  nation  indépen- 
dante. 

<  Au  palais  de  l'Elysée,  22  juin  1815. 

«  Napoléon.  » 

Enl821,Victor-EmmannelV,refusantd'ac- 
cepter  la  constitution  qu'une'  insurrection 
voulait  lui  imposer,  abdiqua  en  faveur  de 
son  frère  Charles-Félix,  et  nomma  régent 
l'héritier  présomptif  prince  de  Cari'gnan 
(depuis  roi  sous  le  nom  de  Charles-Albert) 
qui  se  prononça  pour  la  révolution.  Celle-ci 
néanmoins  fut  bientôt  vaincue  à  l'aide  des 
armes  autrichiennes. 

En  1826,  don  Pedro,  qui  venait  de  succé- 
der à  son  père,  Charles  IV,  sur  le  trône  du 
Brésil  et  de  Portugal,  déposa  la  couronne  de 
ce  dernier  pays ,  que  la  situation  du  Brésil 
ne  lui  permettait  pas  de  conserver,  en  faveur 
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de  sa  fille,  dona  Maria  da  Gloria.  Il  donnait 
en  même  temps  une  constitution  au  Portu- 
gal. Les  conditions  mises  à  l'abdication  de  don 
Pedro  n'ayant  pas  été  respectées,  et  le  frère 
de  celui-ci,  don  Miguel,  s  étant  emparé  de  la 
couronne  de  Portugal,  don  Pedro  renouvela 
son  abdication  et  ses  conditions,  en  1828. 
En  1831 ,  les  événements  du  Brésil  le  forcè- 
rent également  d'abdiquer,  dans  ce  pays,  en 
faveur  de  son  fils,  don  Pedro  II.  Mais,  revenu 
en  Europe,  il  parvint,  à  l'aide  de  l'Angleterre 
et  de  la  France ,  à  placer  enfin  sur  le  trône 
de  Portugal  sa  fille  Maria  da  Gloria. 

La  Révolution  de  juillet  1830  motiva  l'ab- 
dication du  roi  Charles  X  et  de  son  fils ,  le 
duc  d'Angoulôme ,  en  faveur  du  duc  de 
Bordeaux.  Voici  l'acte  d'abdication,  sous 
forme  de  lettre,  au  duc  d'Orléans,  alors 
lieutenant  général  du  royaume,  acte  qui  fut 
transcrit  le  3  août  sur  le  registre  de  l'état 
civil  de  la  maison  royale,  aux  archives  de  la 
chambre  des  pairs  : 

«  Mon  cousin,  je  suis  trop  profondément 
peiné  des  maux  qui  affligent  ou  qui  pour- 
raient menacer  mes  peuples,  pour  n  avoir  pas 
cherché  un  moyen  de  les  prévenir.  J'ai  donc 
pris  la  résolution  d'abdiquer  la  couronne  en 
faveur  de  mon  petit-fils,  le  duc  de  Bordeaux. 
Le  Dauphin,  qui  partage  mes  sentiments, 
renonce  aussi  a  ses  droits  en  faveur  de  son 
neveu.  Vous  aurez  donc,  en  votre  qualité  de 
lieutenant  général,  à  proclamer  l'avènement 
de  Henri  V  à  la  couronne.  Vous  prendrez 
d'ailleurs  toutes  les  mesures  qui  vous  con- 
cernent pour  régler  la  forme  du  gouverne- 
ment pendant  la  minorité  du  nouveau  roi. 
Ici  je  me  borne  à  faire  connaître  ces  disposi- 
tions, c'est  un  moyen  d'éviter  encore  bien 
des  maux.  Vous  communiquerez  mes  dis- 
positions au  corps  diplomatique,  et  vous  me 
ferez  connaître  le  plus  tôt  possible  la  pro- 
clamation par  laquelle  mon  petit-fils  sera 
reconnu  roi,  sous  le  nom  de  Henri  V.  Je 
charge  le  lieutenant  général,  vicomte  de 
Foissac-Latour.de  vous  remettre  cette  lettre. 
Il  a  ordro  de  s'entendre  avec  vous  pour  les 
arrangements  à  prendre  en  faveur  des  per- 
sonnes qui  m'ont  accompagné,  ainsi  que  pour 
les  arrangements  convenables  pour  ce  quirao 
concerne,  et  pour  le  roste  de  ma  famille. 
Nous  réglerons  ensuite  les  autres  mesures 
qni  seront  la  conséquence  du  changement 
de  règne.  Je  vous  renouvelle ,  mon  cousin, 
l'assurance  des  sentiments  avec  lesquels  je 
suis  volro  affectionné  cousin. 

«  Rambouillet,  3  août. 

«  Signé  Charles,  Lotjis-Astoihb.  » 

La  Chambre  des  députés  ne  tint  pas 
compte  de  cette  abdication.  Par  sa  déclara- 
tion du  7  août,  acceptée  le  môme  jour  par 
la  Chambre  des  pairs,  elle  déelara  le  trôno 
vacant  en  fait  et  en  droit,  la  vacance  de 
droit  étant  fondée  sur  la  violation  de  la 
Charte  constitutionnelle,  et  appela  au  trôno 
le  duc  d'Orléans,  qui  fut  proclamé  le  leude- 
main,  sous  le  nom  de  Louis-Philippe. 

Le  règne  do  ce  prince  devait  finir  exacte- 
ment comme  celui  de  Charles  X.  Louis-Phi- 
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lippe  aussi  abdiqua  vainement  le  24  février 
Voici  son  acte  d'abdication  : 

«  J'abdique  cette  couronne  que  je  tenais 
du  vœu  de  la  nation  et  que  je  n  avais  accep- 
tée que  pour  assurer  la  paix  et  la  concorde 
parmi  les  Français. 

«  Me  trouvant  dans  l'impossibilité  d'ac- 
complir cette  tAcbe,  je  la  lègue  à  mon  petit- 
fils,  le  comte  de  Paris.  Puisse-t-il  être  plus 
heureux  que  moi  I 

«  Loch-Philippe.  » 

Les  événements  qui  vinrent  à  la  suite  de 
ta  Révolution  de  février  amenèrent  deux  ou 
trois  abdications  importantes. 

La  première  fut  celle  du  roi  Louis  de  Ba- 
vière, qui,  en  butte  aux  exigences  de  l'é- 
meute, abdiqua,  le  21  mars  1848,  en  faveur 
de  son  fils  atné,  Maximilien  II. 

La  seconde  fut  celle  de  l'empereur  d'Au- 
triche. L'empereur  Ferdinand  n'était  pas 
fait  pour  résister  aux  tempêtes  soulevées 
dans  ce  pays.  Après  avoir  quitté  deux  fois 
Vienne  devant  l'insurrection  victorieuse,  il 
résolut  de  déposer  la  couronne.  Ferdinand 
n'avait  pas  d'enfants,  et  l'empire  revenait  de 
droit  au  frère  de  l'empereur  ,  l'archiduc 
François-Charles,  lui-même  déjà  avancé  en 
âge.  L'archiduchesse  Sophie,  femme  de  ce 
dernier,  et  tous  les  grands  dignitaires  de 
l'empire,  crurent  que,  dans  la  circonstance,  il 
valait  mieux  que  les  rênes  de  l'État  fussent 
confiées  à  un  jeune  homme.  En  même  temps 
que  l'empereur  Ferdinand  abdiquait  en  fa- 
veur de  1  archiduc  François-Charles,  celui-ci 
renonçait  à  la  couronne  en  faveur  de  son 
fils,  François-Joseph.  Ce  jeune  homme,  Âgé 
de  18  ans  à  peine,  fut  proclamé  officielle- 
ment le  2  décembre  1848,  à  Olmulz,  où  la 
cour  s'était  retirée  en  attendant  qu'elle  pût 
rentrer  à  Vienne. 

La  dernière  des  abdications  contemporai- 
nes est  celle  de  Charles-Albert ,  roi  de  Sar- 
daigne.  Le  23  mars  1849,  après  la  malheu- 
reuse bataille  de  Novare,  ce  prince  fit  appe- 
ler les  prince?,  les  généraux,  le  ministre 
Cadonaï,  et  leur  dit  : 

«  Messieurs, 

«  Je  me  suis  sacrifié  à  la  cause  italienne  ; 
pour  elle  j'ai  exposé  ma  vie,  celle  de  mes 
enfants,  mon  trône;  je  n'ai  pu  réussir.  Je 
comprends  que  ma  personno  pourrait  être 
aujourd  hui  le  seul  obstacle  à  une  paix  dé- 
sormais nécessaire.  Je  ne  pourrais  pas  la 
signer.  Puisque  je  n'ai  pas  pu  trouver  la 
mort,  j'accomplirai  un  dernier  sacrifice  à 
mon  pays.  Je  dépose  la  couronne  et  j'abdi- 
que en  faveur  de  mon  fils,  le  duc  de  Sa- 
voie. » 

Le  duc  de  Savoie  monta  en  effet  sur  le 
trône,  sous  le  nom  de  Victor-Emmanuel  IL 
Charles-Albert  mourut  lo  28  juillet  suivant. 

ABO  (Traité  de)  conclu  dans  la  ville 
d  Abo ,  alors  capitale  de  la  Finlande,  entre 
la  Suède  et  la  Russie,  le  7  août  1743.  — La 
Suède ,  voyant  avec  crainte  les  accroisse- 
ments continuels  de  la  puissance  russe,  et 
pressée  par  la  France,  profita  de  la  mort 
de  la  czarine  Anne  et  du  mécontente- 


ment que  produisit  le  testament  de  eelt* 
princesse  dans  la  Russie,  pour  déclarer  la 
guerre  à  celle-ci.  Mais  la  supériorité  des  ar- 
mées russes  se  manifesta  immédiatement,  et, 
à  la  fin  de  la  seconde  campagne,  la  Suède 
avait  perdu  la  Finlande.  Des  négociations 
furent  entreprises  alors.  Le  traité  d'Abofut 
conclu  par  les  plénipotentiaires  Alexandre 
Romanzow,  et  Louis  Port,  au  nom  d'Eliza- 
beth,  impératrice  de  Russie,  et  le  baron  Her- 
mann  deCederakreutz,  etMathiasdeNolchen 
au  nom  de  Frédéric,  roi  de  Suède.  1)  est  en 
21  articles.  Le  1"  stipule  une  paix  inviolable 
et  une  amitié  indissoluble  entre  la  Russie 
et  la  Suède,  et  l'alliance  la  plus  étroite. 
L'article  2  stipule  une  amnistie  générale 
des  hostilités  commises  pendant  la  guerre. 
L'article  3  ratifie  la  confirmation  déjà  anté- 
rieurement faite  de  la  cessation  de  toutes  hos- 
tilités. L'article  4  confirme  les  cessions  faites 
par  la  SuèUe  dans  le  traité  de  Newsladt.  Par 
les  articles  5,  6  et  7,  les  plus  importants,  et  - 
qui  déterminèrent  les  frontières  respectives 
île  la  Suède  et  de  la  Russie  jusqu'en  1809,  la 
Suède  céda  à  la  Russie  la  province  de  Kym- 
menegord,  ««conquise  par  les  armes  de  sa  ma- 
jesté impériale,  dans  le  grand  duché  de  Fin- 
lande, avec  les  villes  qui  s'y  trouvent  et  les 
forteresses  de  Frederickshamm  et  de  Wil- 
manstradt,  comme  aussi  la  paroisse  de  Pyttis, 
qui  est  au  delà  de  l'orient  de  la  branche  de 
Ky  in  mène,  ou  du  fleuve  de  Keltis,  lequel 
bras  est  entre  grand  et  petit  Aborfors,  et  de 
la  provinco  de  Savolanie;  la  ville  et  forteresse 
deMyslot;  ensemble  un  district  comme  il  est 
décrit  plus  bas  à  l'article  des  frontières , 
et  tout  ce  qui  est  encore  nommé  de  la  pro- 
vince dcKymmenegord,  comme  aussi  le  dis- 
trict de  Nyslot  avec  ladite  paroisse  de  Pyttis  ; 
comme  aussi  les  ports,  places  et  districts  si- 
tués à  l'embouchure  ,  de  même  que  toutes 
les  lies  qui  sont  au  sud  et  à  l'ouest  de  cette 
rivière;  comme  aussi  tous  les  habitants  et 
habitations  dans  les  villes  et  places  sus- 
mentionnées, avec  toutes  leurs  appartenan- 
ces, dépendances,  grandesscs,  privilèges  et 
revenus,  sans  en  rien  excepter,  et  tels  qu'ils 
ont  été  possédés  par  la  couronne  de  Suède.  » 
La  Russie,  d'autre  part,  s'engage  à  restituer 
à  la  Suède  toutes  les  conquêtes  par  elle  fai- 
tes en  dehors  de  ces  limites.  Les  frontières 
entre  la  Suède  et  la  Russie  seront  les  sui- 
vantes :  «  Elles  commenceront  au  cap  du 
nord  du  golfe  de  Finlande,  à  l'embouchure 
du  dernier  bras,  à  l'est  du  Kymmène  ou 
fleuve  de  Keltis,  lequel  bras  se  jette  dans  la  mer 
après  avoir  passé  dans  la  seigneurie  du  grand 
Aborfors  et  le  village  petit  Aborfors,  remon- 
tant, depuis  son  embouchure,  jusqu'au  point 
où  ce  dernier  bras  se  jette  dans  le  fleuve 
Kymmène  ou  Keltis,  de  manière  que  tous 
les  bras  et  embouchures  du  Kymmène  ou 
Keltis,  jusqu'à  la  mer,  soient  enfermés  dans 
ces  limites;  et  tout  ce  qui  sera  à  l'est  ou  au 
sud  du  Kymmène  du  susdit  bras  restera  à 
l'empire  de  Russie,  et  le  côté  ouest  et  nord 
au  royaume  de  Suède.  Ces  confins  contour- 
neront le  long  du  Kymmèno  jusqu'au  point 
où  ce  royaume  touche  les  limites  de  Pavos- 
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thus ,  desquels  il  suit  les  limites  ordinaires 
entre  Pavosthus  et  les  provinces  do  Kymme- 
negord,  jusqu'à  la  Savolonie.  vDclà,  les  fron- 
tières suivront  plusieurs  lignes  tracées  arbi- 
trairement et  dans  le  détail  desquelles  il 
serait  trop  long  d'entrer  ici.  L'article  8  stipu- 
lait qu'il  ne  serait  introduit  dans  le  pays  cédé 
aucune  gêne  de  conscience.  L'article  9  con- 
firme aux  habitants  leurs  anciens  privilè- 
ges. Les  articles  10,  11 ,  12  sont  relatifs  à  la 
liquidation  de  dettes,  à  l'évacuation  des  terri- 
toires conquis ,  aux  prisonniers  de  guerre. 
Par  l'article  13,  la  Russie  permet  à  la  Suède 
de  faire  annuellement  pour  50  mille  roubles 
de  grains  dans  les  ports  du  golfe  de  Finlande 
et  de  la  mer  Baltique,  sans  aucun  droit  ni 
charge.  L'article  14  porte  :  le  commerce  sera 
libre,  et  sans  aucun  empêchement,  entre 
l'empire  de  Russie  et  le  royaume  de  Suède, 
de  même  quo  dans  les  pays  de  leur  dépen- 
dance, sujets  et  habitants,  tant  par  terre  que 
par  mer,  et  l'on  en  dressera,  le  plus  tôt  qu'il 
se  pourra,  un  traité  particulier  entre  les  deux 
Etats.  L'article  15  est  relatif  à  la  restitution 
des  comptoirs  et  magasins  russes  dans  les 
ports  de  la  Suède;  l'article  16,  aux  naufra- 
ges; l'article  17,  au  salut  entre  les  bâtiments 
russes  et  suédois  ;  les  articles  18  et  19,  b  la 
confirmation  du  traité  de  Newstadt ,  et  à  la 
durée  perpétuelle  du  traité  d'Abo.  L'arti- 
cle 20  stipule  l'extradition  générale  et  réci- 
proque des  criminels  des  deux  pays.  L'arti- 
cle 21  est  relatif  aux  délais  dans  lesquels  le 
traité  doit  être  ratifié. 

ABOLITION  DES  CRIMES.  —  Voy.  Grâce, 
Amnistie. 

ABOLITION  DES  LOIS.  —  Voy.  Lois. 

ABOLIT10NISTES.  —  Voy.  Esclavage. 

ABONDANCE  (Econom.  polit.).  —  L'abon- 
dance des  produits  de  toute  nature  est  une 
des  choses  les  plus  désirables  en  économie 
politique,  à  la  seule  condition  que  ces  pro- 
duits aient  un  débouché.  Malheureusement, 
cette  condition  ne  se  trouve  pas  toujours 
réalisée  quand  l'abondance  existe  de  fait,  et 
c'est  alors  que  les  producteurs  considèrent 
quelquefois  o»lle-ci  comme  un  fléau.  La 
situation  économique  des  états  modernes 
offre  quelquefois  en  effet  ce  phénomène  sin- 
gulier, que  les  produits  sont  surabondants 
et  qu'ils  ne  trouvent  pas  d'acheteurs,  et 
que  néanmoins,  si  chacun  pouvait  se  les  pro- 
curer à  son  gré,  ils  suffiraient  à  peine  à  la 
consommation  générale.  De  là  des  difficultés 
qui  ont  fort  embarrassé  les  économistes  et 
dont  nous  ne  dirons  ici  que  quelques  mots, 
en  renvoyant,  pour  le  surplus,  aux  mots 
Production  et  Débouchés. 

Dans  toute  société,  évidemment,  on  doit 
tendre  à  produire  tout  ce  qui  est  nécessaire 
à  l'existence  de  cette  société,  dans  los  divers 
genres  de  produits,  et  ces  produits  doivent 
être  abondants,  en  ce  sens  que,  non-seulement 
il  en  existe  la  mesure  exacte,  mais  même  un 
peu  plus,  pour  que  les  besoins  légitimes 
puissent  être  complètement  satisfaits.  Mais 
une  fois  celte  satisfaction  donnée,  il  serait 
loutà  fait  inutile  de  produire  davantage,  et 
le  travail  et  le«  capitaux  qu'on  emploierait 
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à  cette  production  surabondante  seraient 
complètement  perdus.  Supposons,  par  exem- 

J)le,  qu'une  société  donnée  ait  besoin,  pour 
burnir  du  pain  en  abondance  à  tout  le 
monde,  de  produire  annuellement  100  mil- 
lions d'hectolitres  de  grains ,  évidemment,  si, 
par  des  circonstances  quelconques,  on  en 
produisait  150  millions  par  an,  et  qu'on  n'eût 
pas  de  débouchés  extérieurs ,  il  y  en  aurait 
50  millions  de  perdus,  puisque,  dans  l'hypo- 
thèse, 100  millions  suffiraient  et  que  la  con- 
sommation du  pain  ne  peut  s'accroître  indé- 
finiment. 

Il  peut  donc  y  avoir  surabondance  pour 
tous  les  produits  déterminés,  et,  dans  ce  cas, 
l'abondance,  loin  d'être  un  bien,  est  un  mal, 
puisqu'elle  provient  d'un  travail  qui  aurait 
pu  être  utilisé  autrement.  Mais  comme  les 
désirs  et  les  besoins  de  l'homme  sont  indé- 
finis, et  quo  la  diversité  des  produits  desti- 
nés à  les  satisfaire  est  indéfinie  également, 
on  ne  peut  jamais  craindre  que  la  production 
totale  soit  surabondante  ;  et,  pourvu  que  cha- 
que produit  en  particulier  ne  dépasse  pas  la 
moyenne  des  besoins,  quelque  nombreux  et 
variés  que  soient  les  produits,  ils  trouveront 
toujours  des  consommateurs.  Cette  conclu- 
sion cependant  n'est  vraie  qu'en  théorie 
abstraite  et  générale.  Car,  dans  la  société,  il 
ne  suffit  pas  que  les  produits  soient  propor- 
tionnés aux  besoins,  il  faut  encore  que  ceux 
qui  éprouvent  ces  besoins  puissent  les  ache- 
ter ;  en  d'autres  termes,  il  ne  faut  pas  que 
les  produits  dépassent  la  proportion  des  re- 
venus qui,  dans  la  société,  sont  générale- 
ment consacrés  à  leur  acquisition.  Par  exem- 

{>le,  la  valeur  totale  des  tissus  de  coton 
àbriqués  annuellement  en  France  s'élève 
environ  à  400  millions.  Certainement,  cette 
production  n'est  pas  trop  abondante ,  puis- 
que, 100  millions  étant  exportés  annuelle- 
ment, il  ne  reste,  pour  la  consommation 
intérieure  qu'environ  9  francs  par  individu. 
Cependant,  si  les  fabricants  augmentaient 
leur  production,  il  y  aurait  immédiatement 
surabondance  et  encombrement;  car  bien 
que  le  besoin  de  consommer  une  plus 
grande  quantité  de  cette  marchandise  existe, 
et  que  la  moyenne  de  9  francs  soit  très-fai- 
ble, surtout  lorsqu'on  considère  qu'un  grand 
nombre  de  personnes  consomment  beaucoup 
plus  que  cette  moyenne,  comme  la  masse 
des  habitants  ne  peut  consacrer  que  cette 
somme  à  ce  produit,  il  s'ensuit  que  toute 
la  production  qui  la  dépasserait  serait  de 
trop. 

Le  phénomène  de  la  surabondance  se  pro- 
duit souvent  dans  nos  sociétés,  et  ordi- 
nairement non  parce  quo  la  quantité  des 
produits  dépasse  la  consommation  possible, 
mais  parce  qu'elle  est  supérieure  aux  reve- 
nus destinés  à  los  acheter.  Cette  surabon- 
dance provient,  pour  les  objets  industriels, 
de  la  concurrence  que  se  font  les  fabricants 
et  do  la  nécessité  ou  ils  se  trouvent  de  pro- 
duire beaucoup  pour  faire  des  bénéfices.  En 
agriculture,  elle  est  le  plus  souvent  le  résul- 
tat des  circonstances  atmosphériques  qui  la 
font  alterner  avec  la  disette,  dont  les  effets 
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sont  infiniment  plus  funestes.  Des  réserves 
bien  entendues  pourraient,  quant  à  cetto 
dernière  production ,  prévenir  les  consé- 
quences de  ces  inégalités  naturelles.  Quant 
à  celles  qu'offre  la  production  industrielle, 
elles  ne  disparaîtront  qu'à  condition  que  la 
prévoyance  et  la  prudence  deviendront  la 
règle  des  productions. 

ABROGATION  DES  LOIS.  —  Vou.  Lois. 
ABSENCE,  ABSENTÉISME.  —  L'absence 
des  individus  soit  du  lieu  de  leur  domicile 
habituel,  soit  de  celui  où  ils  doivent  exer- 
cer leurs  fonctions  et  magistratures ,  soit  de 
de  celui  où  ils  perçoivent  leurs  revenus, 
entraîne  des  conséquences  qu'a  dû  prévoir 
la  législation  ecclésiastique,  politique,  ad- 
ministrative et  civile.  11  ne  peut  être  de 
notre  sujet  d'entrer  dans  le  détail  des  diver- 
ses dispositions  que  les  législateurs  ont 
prises  relativement  aux  nombreuses  ques- 
tions que  soulève  l'absence.  Les  principes 
généraux  en  cette  matière  sont  fort  simples. 
Chacun  étant  libre  de  choisir  le  domicile 
qu'il  lui  plaît,  il  est  libre  de  s'en  absenter, 
à  moins  que  des  obligations  spéciales  ne  l'y 
retiennent.  Ces  obligations  spéciales  ne  sont 
pas  généralement  présumées  par  la  loi,  qui 
aussi  ne  s'occupe  d'une  manière  géné- 
rale de  l'absence  que  lorsque  celle-ci  a  été 
prolongée  et  que,   l'absent  n'ayant  pas 
donné  de  ses  nouvelles ,  on  peut  croire  qu'il 
est  mort  et  qu'il  devient  nécessaire  de  pren- 
dre des  mesures  relatives  à  ses  biens.  C'est 
en  ce  sens  qu'on  entend  l'absence  dans  le 
droit  civil.  Quand,  au  contraire,  une  per- 
sonne est  chargée  de  fonctions  qui  doivent 
être  exercées  dans  un  lieu  déterminé,  l'o- 
bligation de  résider  dans  ce  lieu  devient  le 
principe  général,  et,  dans  ce  cas,  la  loi  doit 
s'occuper  des  motifs  qui  peuvent  juslilier 
une  absence  plus  ou  moins  prolongée  et 
des  pénalités  auxquels  cllo  peut  être  su- 
jette. On  voitque,  dans  cette  seconde  accep- 
tion, l'absence  n'est  plus  cette  disparution 
prolongée  et  sans  nouvelles  que  suppose  la 
loi  civile,  et  qu'elle  est  simplement  la  rési- 
dence en  un  autre  lieu  que  celui  des  fonc- 
tions que  l'on  doit  remplir.  Il  en  est  do 
même  de  l'absence,  considérée  au  point  do 
vue  économique.  On  a  désigné  en  Angle- 
terre ,  sous  le  nom  d'absentéisme ,  l'habitude 
d'un  grand  nombre  de  propriétaires  de 
vivre  loin  des  terres  dont  ils  tirent  leurs 
revenus,  notamment  des  Anglais  proprié- 
taires en  Irlande,  qui  consomment  leurs  re- 
venus en  Angleterre  et  sur  lo  continent. 
L'absentéisme  a  été  signalé  comme  un  des 
fléaux  de  l'Irlande,  et,  en  effet,  il  ne  peut 
ue  produire  les  efTets  les  plus  désastreux, 
our  un  pays ,  comme  pour  une  ville , 
comme  pour  un  village  môme,  il  y  a  une 
grande  différence  que  les  revenus  nui  s'y 
produisent  soient  consommés  dans  le  lieu 
mémo  ou  sans  retour.  Supposons  qu'un  cul- 
tivateur qui  peut  vendre  500  hectolitres  de  blé 
par  an  consomme  lo  produit  de  celte  vente 
chez  lui ,  soit  à  son  usage  personnel  ou  à 
celui  de  sa  famille,  soit  en  amélioration  de 
ses  terres,  en  constructions,  etc.  ;  la  somme, 


ainsi  employée,  produira ,  dans  la  localité 
même,  un  certain  nombre  d'échanges  réci- 
proques qui  y  feraient  vivre  et  prospérer  plu-  * 
sieurs  familles.  Supposons,  au  contraire, 
que  ce  cultivateur  ne  soit  qu'un  fermier  qui 
enverra  tous  les  ans  une  part  considérable 
de  son  produit  à  un  propriétaire  qui  habite 
la  ville  :  toute  cette  part  du  produit  sera 
consommée  dans  la  ville  et  y  entretiendra 
les  échanges  ;  mais  le  village  même  ne 
tirera  aucun  fruit  de  ce  produit  qui  se  sera 
créé  dans  son  sein.  Quand  on  considère 
qu]en  Irlande  le  fermage  est  à  très-bas  prix  et 
qu'il  laisse  à  peine  au  fermier  le  moyen  de 
vivre ,  et  qu'ainsi  près  des  trois  quarts  de  la 
production  annuelle  s'en  vont  en  Angle- 
terre sans  en  revenir  jamais,  on  se  rend 
compte  de  la  misère  de  Ta  population  irlan- 
daise, de  la  stagnation  du  commerce  de  co 
pays  et  des  plaintes  nombreuses  qu'a  sou- 
levées cet  état  de  choses. 

ABSOLU,  ABSOLUTISME.  —  On  a  appelé, 
dans  le  dernier  siècle,  monarchies  abso- 
lues, celles  où  le  pouvoir  du  roi  n'était  sou- 
mis à  aucune  limite  légale  et  où  il  se  trou- 
vait le  maître  absolu,  non-seulement  du 
gouvernement  de  l'Etat,  mais  aussi  de  la  vie 
et  des  biens  de  ses  sujets.  On  a  désigné 
sous  le  nom  d'absolutisme  les  opinions  et 
les  tendances  ayant  pour  but  d'établir  des 
monarchies  pareilles.  A  l'égard  de  ces  opi- 
nions, il  y  aurait  à  examiner  s'il  est  réelle- 
ment possible,  en  droit  et  en  fait,  qu'un 
monarque  soit  absolu.  Evidemment  cetto 
qualité  ne  peut  appartenir,  en  propre,  qu'à 
un  seul  être,  à  Dieu,  car  lui  seul  n'est  sujet 
à  aucune  loi  métaphysique  ,  morale  ou  phy- 
sique, supérieure  à  sa  propre  souveraineté. 
Mais  le  pouvoir  des  rois  est  d'abord  limité 
en  droit  jkir  la  loi  divine  même,  qui  leur 
est  imposée  ainsi  qu'à  tous  les  hommes,  et 
qui  les  soumet  à  des  de  voirs  d'autant  plus 
grands  qu'ils  remplissent  une  fonction 
plus  élevée.  En  fait,  les  rois  sont  sujets  à 
toutes  les  faiblesses  de  la  nature  humaine 
et  dépendants  des  autres  hommes  jusqu'à 
un  certain  point,  comme  tous  teifx  qui  ont 
besoin  de  se  servir  des  autres  hommes  pour 
exécuter  leurs  volontés.  Quoique  jouissant 
nominalement  d'un  pouvoir  sans  bornes, 
les  monarques  n'en  sont  pas  moins  injustes 
et  coupables,  s'ils  gouvernent  l'Etat  au  gré 
de  leurs  caprices  et  de  leurs  passions,  au  lieu 
de  consulter  la  raison  et  la  justice;  s'ils  pré- 
fèrent leur  bien  particulier  au  bien  publie, 
s'ils  violent  les  droits  individuels.  De  même 
le  litre  d'absolu,  qu'ils  peuvent  se  don- 
ner n'empêche  pas  certains  de  leurs  ordres 
d'être  inexécutés  ou  mal  exécutés,  leurs 
favoris  de  commettre  des  abus  et  des  dépréi 
dations,  leurs  fonctionnaires  de  prévari- 
quer,  leurs  sujets  de  se  révolter.  Si  donc  le 
pouvoir  absolu  no  peut  exister  ni  de  fait  ni 
de  droit,  la  question  n'est  pas  de  savoir  s'il 
faut  ou  non  établir  des  gouvernements  ab- 
solus, mais  s'il  est  bon  de  limiter  le  pou- 
voir des  monarques  par  des  institutions  et 
des  dispositions  légales,  ou  s'il  est  préféra- 
ble de  laisser  à  leur  conscience  et  au  juge- 
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ment  de  Dieu  l'appréciation  de  leur  droil 
et  à  la  force  dont  ils  disposent  leur  puis- 
sance de  fait.  A  cet  égara ,  les  opinions  les 
plus  divergentes  ont  été  soutenues  par  les 
écrivains  politiques,  ainsi  qu'on  le  verra 
par  l'analyse  que  nous  donnons  de  leurs 
ouvrages. 

ABUS.  —  L'Académie  définit  ce  mot  : 
V*age  mauvais,  excessif  ou  injuste  de  quelque 
chose.  Il  est  peu  d'expressions  qui  aient  été 
plus  souvent  employées  dans  les  questions 
politiques  et  qui  l'aient  été  à  meilleur  droit. 
Le  penchant  à  abuser  est  un  des  plus  forts, 
en  effet,  de  la  nature  humaine,  et  nulle 
part  il  ne  trouve  plus  d'occasions  de  s'exer- 
cer que  dans  le  mécanisme  compliqué  qu'of- 
frent les  gouvernements  et  les  administra- 
tions. Abus  du  pouvoir  dans  les  gouverne- 
ments monarchiques,  abus  de  Ta  liberté 
dans  les  gouvernements  populaires,  abus 
dans  les  administrations  ,  abus  dans  la  jus- 
tice, abus  dans  les  finances,  abus  dans  les 
travaux  publics  :  combien  n'en  a-t-on  pas 
signalé  de  tous  temps  et  sous  tous  les  régi- 
mes 1  Déraciner  les  abus  a  toujours  été  le 
but  des  réformateurs  et  des  législateurs. 
Mais  quand  ils  ont  réussi  quelquefois, 
aussitôt  des  abus  nouveaux  se  sont  montrés 
et  l'œuvre  a  été  à  recommencer.  A  cet 
égard ,  il  y  a  cependant  quelques  distinctions 
à  faire.  Dans  les  derniers  siècles,  on  em- 
ployait le  mot  d'abus  d'une  manière  très- 
générale,  et  en  appliquant  ce  nom  à  tout  ce 
qui,  dans  la  société,  était  ou  paraissait  con- 
damnable. Mais,  en  réalité,  quand  ou  parle 
d'abus,  on  suppose  des  institutions,  des 
usages  bons  en  eux-mêmes,  mais  qui  sont 
détournés  de  leur  esprit  et  do  leur  destina- 
tion véritable  par  mauvaise  intention  ou 
par  négligence.  Lorsque  l'institution  est 
mauvaise  en  elle-même,  on  ne  peut  accu- 
ser dabas  ceux  qui  ne  font  que  s'y  confor- 
mer, quoique  leurs  actes  puissent  avoir  les 
conséquences  les  plus  fâcheuses.  Ainsi, 
lorsque  le  servage  existait  comme  loi  géné- 
rale, l'institution  était  sans  doute  très-in- 
juste et  tout  à  fait  contraire  à  l'esprit  du 
christianisme  ;  cependant  le  seigneur  qui  se 
contentait  d'exiger  de  ses  serfs  les  redevan 
ces  fixées  par  la  coutume ,  ne  commettait 
pas  un  abus  proprement  dit.  Mais  lorsqu'un 
magistrat,  chargé  d'arrêter  les  criminels, 
de  poursuivre  les  malfaiteurs,  se  sert  de 
son  pouvoir  pour  inquiéter  les  honnêtes 
gens,  ou  pour  se  venger  de  ses  ennemis 
personnels,  ou  pour  se  procurer  des  béné- 
fices indus,  alors  c'est  un  abus  véritable. 
Autre  chose  est  donc  de  réformer  les  ins- 
titutions vicieuses;  autre  chose ,  de  mettre 
lin  aux  abus.  Les  institutions,  elles  peuvent 
et  doivent  toujours  être  améliorées;  c'est  la 
condition  nécessaire  du  progrès  des  sociétés 
humaines.  Mais  les  abus,  c'est  dans  le  cœur 
humain  qu'il  faut  les  attaquer;  car  si  les 
moeurs  sont  corrompues,  les  meilleures  ins- 
titutions sont  impuissantes,  et  personne 
n'ignore  qu'il  est  possible  à  l'homme  d'abu- 
ser des  choses  les  plus  saintes  et  les  plus 
vénérables.  C'est  donc  au  moraliste  surtout 
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3u'apparticnt,  avant  tout,  le  redressemer  t 
es  abus.  Cependant  le  législateur  doit 
en  tenir  compte  et  les  prévoir,  et  calculer 
les  institutions  d'après  la  situation  géné- 
rale de  la  société  où  il  se  trouve.  Parmi  les 
institutions  possibles,  en  effet,  les  unes  les 
permettent  plus  facilement  que  les  autres  et 
souvent  ce  sont  celles  qui,  si  les  hommes 
étaient  parfaitement  bons  et  honnêtes,  se- 
raient les  meilleures,  qui  dans  une  société 
corrompue  entraînent  les  abus  les  plus 
graves.  Qu'y  auraiuil  de  meilleur,  par 
exemple,  que  de  laisser  la  plus  grande 
liberté  d'action ,  la  plus  grande  latitude  aux 
uges,  aux  magistrats,  dans  l'exercice  de 
eurs  fonctions ,  de  leur  permettre  de  varier 
es  peines  suivant  le  degré  de  culpabilité , 
d'être  plus  indulgents  lorsqu'il  le  faut , 
plus  sévères  quand  c'est  nécessaire,  plutôt 
que  de  renfermer  leur  action  dans  des  limi- 
mites  étroites  posées  par  la  loi,  qui  ne  peut 
jamais  prévoir  et  peser  tous  les  cas  particu- 
liers? qu'y  aurait-il  de  meilleur,  si  l'abus 
n'était  pas  à  craindre,  si  on  était  certain 
que  le  magistrat  é^ouh  ra  toujours  la  voix 
de  la  justice  et  de  la  raison,  qu'il  ne  sera  pas 
influencé  par  l'intérêt  nu  les  passions  ,  qu'il 
n'obéira  pas  à  des  préjugés  ou  ne  faillira  pas 
par  ignorance?  Un  prévision  de  l'abus,  il 
faut  donc  que  le  législateur  prenne  des  ga- 
ranties et  façonne  les  institutions  de  telle 
manière,  que  la  chance  des  abus  devienne 
la  moindre  possible.  De  là ,  tous  ces  contrô- 
les, ces  inspections,  ces  vérifications  qui 
surchargent  l'organisation  administrative;  de 
là,  ces  règles  minutieuses  que  la  loi  pres- 
crit en  toutes  matières.  Ces  règles  et  ces 

garanties  parviennent  sans  doute  à  amoin- 
rir  les  abus  et  à  les  rendre  moins  criants; 
mais  jamais  elles  ne  peuvent  avoir  pour 
effet  de  les  supprimer  complètement,  et, 
pour  les  faire  disparaître,  rien  ne  peut 
suppléer  à  l'éducation  religieuse  et  morale. 

Notre  législation  criminelle  emploie  le 
mot  d'abus  dans  deux  acceptions  :  Elle 
punit  les  Abcs  de  pouvoir  (Voir  Fonction- 
naires) et  les  A  bi  s  de  confiance.  (Voit  Pro- 
priété [crime*  et  délits  contre  la]). 

ABYSS1NIE,  contréede  l'Afrique  située  au 
sud  de  la  Nubie  entre  le  8*  et  le  16*  degré 
de  latitude  nord,  et  les  32*  et  kV  de  longi- 
tude E.  —  La  superficie  est  envirou  de  5,350 
myriamètres  carrés,  la  population  actuelle 
de  5  à  6  millions  d'habitants.  Ce  .pays 
constitue  un  plateau  élevé,  sillonné  de  hautes 
montagnes  et  d'où  sortent  un  grand  nombre 
de  cours  d'eau  et  notamment  les  rivières 
nombreuses  qui  se  réunissent  pour  former 
le  Nil.  L'histoire  ancienne  de  l'Abyssinic 
se  confond  avec  celle  de  l'Ethiopie  et  pré- 
sente la  même  obscurité.  A  l'époque  des 
rapports  de  l'Egypte  avec  la  Grèce  et  sous 
l'empire  romain,  il  existait  dans  cette  con- 
trée un  état  indépendant  qui  sut  toujours  se 
maintenir  vis-à-vis  des  tentatives  de  con- 
quêtes parties  de  l'Egypte.  Le  siège  du 
gouvernement  était  établi  à  Axoum.  Une 
Toi  fondamentale  de  l'empire  exilait  sur  une 
montagne  inaccessible  les  membres  de  la 
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famille  régnante  qui  pouvaient  prétendre  à 
la  couronne.  Lorsque  le  trône  devenait  va- 
lant, les  grands,  qui  formaient  une  aristo- 
cratie toute-puissante ,  allaient  chercher 
dans  celle  espèce  de  prison  un  prince  tout 
à  fait  impropre  aux  affaires.  De  nombreu- 
ses hypothèses  ont  élé  émises  sur  l'origine 
et  les  caractères  physiques  de  la  première 
population  de  l'Abyssinic.  11  est  certain  que 
c'était  une  population  plus  ou  moins  noire, 
mais  qui  n  avait  pas  tous  les  caractères  des 
nègres  ordinaires.  De  bonne  heure  aussi,  des 
populations  de  race  diverse  se  mêlèrent  sur  ce 
sol  et  il  en  résulta  d*>s  croisements  de  races 
au  milieu  desuuele  il  est  impossible  de  recon- 
naître la  souche  primitive.  Le  nom  d'Abys- 
sins vient  môme  de  celui  d'Ifabèche  que  lui 
ont  donné  en  tout  temps  les  Arabes  et  qui 
signifie  nations  mêlées.  «  On  rencontre  chez 
ces  peuples,  dit  un  historien  moderne 
(M.  Lcfèvrc),  dcscaraclèrcs  physiques  d'une 
grande  diversité,  depuis  le  plus  beau  type 
grec  jusqu'aux  points  des  conformations  les 
plus  rapprochées  du  nègre  africain.  Tout 
me  porte  à  croire  qu'ils  sont  issus  du  nié- 
lange  d'une  race  aborigèno  de  nègres  afri- 
cains, d'abord  avec  les  émigrations  égyp- 
tiennes remontées  le  long  du  Nil,  et  ultérieu- 
rement avec  descoloines  grecques,  phénicien- 
nes et  juives.  Le  seul  caractère  d'uniformité 
qui  en  résulteexistedans  la  peau  dont  la  cou- 
leur est  assez  généralement  la  môme  et  of- 
fre une  teinte  métis  sut  yeneris  qui  ne  doit 
pas  être  confondue  avec  celle  des  mulâtres  de 
nos  colonies,  à  quelque  degré  qu'ils  soient.  » 
Quant  aux  parties  do  la  physionomie,  les 
nombreuses  dissemblances  rendent  dillicile 
d'établir  des  caractères  généraux.  Cette  po- 
pulation fut  convertie  au  christianisme  au 
commencement  du  iv'  siècle  de  notre  ère  ; 
niais,  comme  on  a  pu  le  voir  dans  d'autres 
dictionnaires  de  celle  Encyclopédie,  elle  ne 
reçut  qu'un  christianisme  excessivement 
corrompu.  Cette  |>opulation  chrétienne 
qui  habite  le  plateau  ou  pays  des  terres  hau- 
tes, n'est  pas  la  seule  qu  on  trouve  dans  l'A- 
byssinic. Il  y  existe,  en  outre,  des  peuples 
complètement  nègres,  notamment  les  («allas 
et  les  Changallas,  et  un  grand  nombre  de 
Juifs,  appolés  Falacha. 

Après  leur  conversion  au  christianisme 
les  Abyssins  prirent  un  certain  degré  de 
puissance  et  tirent  la  conquête  d'une  partie 
de  l^Vrabie.  Us  en  furent  chassés  bientôt,  et, 
lorsque  Mahomet  eut  fondé  un  culte  nou- 
veau, ils  furent  attaqués  par  les  Musulmans 
dans  leur  propre  pays.  Ces  derniers  cepen- 
dant ne  purent  s  en  rendre  maître,  mais 
fondèrent  le  royaume  do  Zeila  dans  la  par- 
tie méridionale.  Au  x'  siècle,  les  Juifs,  qui 
formaient  une  sorlo  d'état  particulier  au 
milieu  des  Chrétiens  et  qui  étaient  gouver- 
nés par  des  princes  presque  indépendants, 
parvinrent  à  so  rendre  maîtres  de  tout 
l'empire  sous  la  conduite  d'une  femme 
nommée  Esther  par  les  uns,  et  Judith  par 
les  autres.  Celte  dynastie  juive  régna  envi- 
ron 300  ans  et  finit  vers  1255  par  l'abdica- 
tion volontaire  du  prince  en  faveur  des 
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descendants  de  la  dynastio  antérieure,  qu' 
transporta  sa  capitale  à  Tagoulet.  L'empire  fut 
troublé  ensuite  par  les  tentatives  des  Musul- 
mans qui  y  étaient  établis  pour  s'emparer  du 
pouvoir.  Des  luttes  continuelles  avec  les  Mu 
sulmans  de  Zeila  marquent  les  règnes  sui- 
vanls,  etaux  Arabes  vinrentse  joindre  bientô' 
les  Mamelouks  et  les  Turcs,  maîtres  de  l'Egy 
pte.  A  la  tin  du  xv'  siècle  le  roi  Zara  Yakoub 
envoya  deux  ambassadeurs  au  concile  de  Flo- 
rence, ce  qui  fit  connaître  cet  empire  à 
l'Europe,  ou  la  légende  plaçait  le  fabuleux 
prôtreJcan.  Les  Portugais  y  envoyèrent  une 
ambassade  en  1520;  et  plus  lard,  des  troupes 
portugaises,  venues  de  l'Inde,  aidèrent  un 
des  princes  abyssins  à  repousser  une  inva- 
sion des  Turcs  de  l'Egypte.  Cependant  les 
Européens  ne  parvinrent   pas  à  établir 
avec  ce  pays  des  rapports  suivis  ;  les  voya- 
geurs qui  y  pénétraient  y  étaient  retenus  et 
ne  |K)uvaient  revenir  qu  avec  la  plus  grande 
peine;  quelques  missionnaires  catholiques 
qui  essayèrent  de  le  ramener  au  sein  de  l'E- 
glise eurent  peu  de  succès,  bien  que  le  mis- 
sionnaire Poz  eût  obtenu  l'abjuration  du 
roi  Sosinios.  Vers  la  fin  du  xvi*  siècle  un  nou- 
vel ennemi  remplaça  les  musulmans,  dont 
l'ardeur  conquérante  s'effaçait.  Ce  furent 
les  Gallas  nègres,  venus  de  1  Afrique  méri- 
dionale, qui  depuis  n'ont  cessé  d'attaquer  l'A- 
byssinie,  se  sont  même  emparés  de  plusieurs 
provinces,  ont  vu  leurs  chefs  admis  aux  di- 
gnités de  l'empire  et  se  sont  mêlés  partout 
a  la  population. 

Depuis  lors  les  gouverneurs  de  provinces 
et  les  chefs  militaires  se  sont  peu  à  peu  em- 
parés du  pouvoir  et  ont  réduit  à  néant  celui 
de  l'empereur  ou  du  roi.  L'Ahyssinie  s'est 
divisée  par  suite  en  un  certain  nombre  de 
districts  indépendants,  régis  chacun  par  un 
chef  particulier,  qui  tous  ont  pour  but  de 
ressaisir  le  tout  en  plaçant  à  la  tête  quel- 
qu'un des  membres  des  familles  qui  ont  ré- 
gné sur  le  pays.  11  suit  de  là  que  cette  con- 
trée est  en  proie  à  des  guerres  civiles  con- 
tinuelles. Trois  chefs  se  divisent  actuelle- 
ment l'Abyssinic,  et  la  France  a  fait  des 
tentatives  récentes  pour  lier  avec  eux  des 
relations  commerciales. 

Nous  empruntons  à  la  relation  du  voyage 
fait  en  Abyssinie  par  M.  Lefèvre  pendant 
les  années  1839-1&5  l'exposé  suivant,  sur 
le  gouvernement  de  l'Abyssinic.  Nous  le 
ferons  précéder  de  quelques  détails  sur  l'or- 
ganisation ecclésiastique  des  Chrétiens  cor- 
rompus de  ce  pays. 

Le  chef  du  clergé  se  nomme  abonné. 
Les  Ethiopiens  ne  peuvent  l'élire  parmi  les 
gens  de  leur  nation,  ils  sont  obligés  de  le 
faire  venir  du  Caire  ou  de  toute  autre  part, 
pourvu  qu'il  soit  blanc.  La  coutume  est  do 
fe  demander  au  patriarche  d'Alexandrie,  qui 
l'accorde,  moyenant  une  somme  de  5,000  tha- 
lers.  Arrivé  dans  le  pays,  il  est  surveillé 
comme  un  prophète,  parce  qu'on  craint  à 
tout  moment  de  le  voir  disparaître.  Quand 
sa  conduite  ne  satisfait  pas  les  chefs  du 
pays,  il  n'est  pas  rare  qu'ils  le  déposent 
dans  une  grande  Ile  du  lac  Tsana,  ou  môme 
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qu'ils  l'empoisonnent,  à  l'exemple  du  der- 
nier évêque,  Abounakerilos  ,  qui  avait  porté 
un  œil  trop  curieux  dans  les  atfaires  politi- 
ques. Les  tondions  de  l'abouné  consistent  à 
ordonner  les  prêtres,  les  diacres  et  à  bénir 
le>  autels  ainsi  que  le  peuple.  L'ordination 
d'un  prêtre  lui  rapporte  20  cent.,  celle  d'un 
diacre  10  cent.,  celle  d'un  autel  40  cent.,  celle 
d'un  homme  10  cent.  Pour  les  grands,  il 
s'en  rapporte  à  leur  générosité,  et  ceux-ci 
cherchent  toujours  à  payer  une  bénédiction 
d'un  prix  qui  fasse  honneur  à  leur  rang  : 
les  uns  donnent  une  vache,  d'autres  du 
grain,  quelques-uns  du  miel.  Outre  ses 
bénéfices,  l'abouné  a  des  revenus  considéra- 
bles dans  l'Amarah  et  le  Tigré  :  plusieurs 
tiefs  lui  sont  assignés  dans  ces  pays,  et 
comme  ti  fait  vendre  le  grain,  le  miel  et  les 
toiles  qu'il  eu  retire,  n'entretenant  d'ailleurs 
dans  sa  maison  qu'un  petit  nombre  de  servi- 
teurs, il  peut  amasser  environ  30,000  f.  par 
an.  Il  a  soin  d'en  faire  passer  au  fur  et  à 
mesure  la  plus  forte  partie  en  Egypte.  Son 
pouvoir  est  très-reslreint  ;  il  n  a  en  effet 
directement  sous  ses  ordres  que  le  corps  des 
prêtres,  qui  est  sans  puissance  et  générale- 
ment peu  adonné  à  l'intrigue. 

Presque  sur  la  même  ligne  que  l'abouné 
se  trouve  Vetchégué,  destiné  en  quelque 
sorte  à  le  surveiller.  Celui-ci  est  un  prêtre 
non  marié,  ne  pouvant  conférer  les  ordres, 
mais  ayant  le  droit  d'excommunication.  L'é- 
tchegué  réside  toujours  à  Gondar,  et  l'enceinte 
de  son  quartier  est  inviolable  cl  lieu  d'asyle. 
Autrefois  il  avait  droit  à  un  tiers  sur  le  pro- 
duit de  l'impôt  :  ce  revenu  est  réduit  aujour- 
d'hui à  celui  d'un  certain  nombre  de  pro- 
priétés dans  l'Amarah  et  le  Tigré.  Par  plu- 
sieurs raisons  le  pouvoir  de  I  etchégué  est 
moins  limité  que  celui  de  l'abouné;  il  a 
d'abord  sur  lui  l'avantage  incontestable  d'ê- 
tre prêtre  national  et  comme  tel,  par  les  ga- 
ranties que  donne  l'élection,  de  posséder 
l'entière  confiance  du  clergé  et  du  peuple. 
Il  est  ensuite  à  la  tête  des  couvents  et  com- 
mande aux  debteras,  les  gens  les  plus  ins- 
truits, les  plus  intelligents  et  les  plus  in- 
fluents de  l'Ain sMiiie. Ces debterasremplis- 
sentdans  les  églises  les  fonctions  dechautres; 
mais,  quoique  considérés  commefaisant  par- 
tie du  clergé,  ils  u'en  sont  pas  moins  laï- 
ques. Ils  sont  obligés  de  connaître  l'histoire 
sacrée  ;  après  avoir  subi  un  examen  ils  re- 
çoivent un  diplôme  qui  leur  donne  droit  à 
une  portion  de  terre  dans  la  circonscription 
du  chapitre  où  ils  servent,  ainsi  qu'à  un 
certain  nombre  de  mesures  de  grains  sur 
les  revenus  de  l'Eglise.  C'est  parmi  eux 
qu'on  choisit  les  elafcas  ou  intendants  char- 
gés de  percevoir  ces  revenus.  Dès  lors  ils  ont 
fa  haute  main,  ils  paient  aux  prêtres  leurs 
honoraires  et  dirigent  toutes  les  cérémonies. 
Les  chefs  des  villes  d'asyle  se  recrutent 
aussi  parmi  les  debteras.  Là  leur  volonté  est 
tellement  absolue  que  le  souverain  môme 
ne  peut  y  contrevenir  que  par  une  destitu- 
Ivtion.  Enfin  c'est  encore  la  classe  des  debte- 
ras qui  fournit  les  écrivains,  les  médecins, 
les  avocfjt*  et  généralement  tous  les  hommes 


de  science  et  d'industrie.  Le  lika  monkaos  ou 
grand  juge  de  l'empire  est  un  debtera.  Ce 
titre  donnait  autrefois  la  prééminence  sur 
le  ras  même;  car  le  lika  monkoas  seul  avait 
le  droit  de  s'assoir  auprès  de  l'empereur,  de 
se  revêtir  du  même  habit  que  lui,  de  monter 
le  même  cheval  et  la  même  mule.  Mais  la 
révolution  qui  a  mis  le  ras  à  la  place  de  l'em- 
pereur, a  du  même  coup  anéanti  toutes  les 
charges  civiles  de  l'empire.  Après  l'etchégué 
vient  le  lika  kaenat  ou  juge  des  ecclésiasti- 
ques ;  au-dessous  de  celui-ci  le  korope  ou 
grand  vicaire,  puis  le  komores,  vicaire;  le 
ketsse  , prêtre;  le  diacone,  diacre.  Le  nombre 
«les  monastères  est  grand  en  Abyssinie,  et 
leurs  règles  sont  aussi  variables  qu'en 
Europe.  Ils  jouissent  tous  du  droit  d'asyle. 

«  Le  gouvernement  de  l'Abyssinie  a  tou- 
jours été  féodal  et  absolu.  Mais  celle  forme 
impliquant  en  elle-même  une  contradiction 
évidente,  l'histoire  des  Etats  européens  est 
là  pour  montrer  qu'elle  doit  se  résoudre  en 
celle  d'un  pouvoir  tout  à  fait  absolu,  ou  dans 
l'anarchie  et  le  morcellement  du  territoire. 
Ce  dernier  cas  est  celui  de  l'Abyssinie.  La 
situation  politique  actueHe  de  ce  pays  pré- 
sente cette  analogie  avec  celle  de  la  France 
après  l'usurpation  des  maires  du  palais,  qu'à 
leur  exemple  les  ras  ou  chefs  militaires  ont 
retenu  dans  leurs  mains  l'autorité  extraor- 
dinaire qu'y  avaient  placée  des  circonstances 
particulières  et  la  faiblesse  des  rois  ;  puis 
Je  prince,  source  de  toute  puissance,  estde- 
venu  l'objet  continuellement  en  question, 
et  la  légitimité  des  prétendants  au  trône  le 
litige  apparent  des  chefs  de  parti.  Autrefois 
l'empereur  d'Abyssinie  avait  le  titre  û'atié 
qui  correspond  à  celui  de  père;  en  outre  du 
revenu  des  domaines  affectés  à  la  couronne, 
il  recevait  un  tribut  de  tous  les  gouverneurs 
de  provinces,  et  en  prélevait  un  autre  sur  la 
douane  de  tiondar.  Enfin  chaque  dignitaire 
qu'il  créait  lui  payait  un  certain  droit  d'avé- 
nement,  appelé  mechomia.  Son  pouvoir  n'a- 
vait d'autres  limites,  que  celles  imposées 
quelquefois  par  le  contrôle  religieux  ;  ce- 
pendant il  s'écartait  rarement  des  prescrip- 
tions du  code  et  des  règles  fixés  par  l'usage. 
Aujourd'hui  le  pouvoir  de  l'alié  est  annulé, 
il  est  tenu  en  charte  privée  à  Gondar  par 
Ras  Ali  ,  et  le  royaume  do  l'Ethiopie  est 
partagé  en  trois  grandes  divisions  qui 
prennent  les  noms  d  Amarah,  Tigré,  Choa, 
et  sous  l'autorité  indépendante  de  chefs 
distincts.  Néanmoins  comme  les  révolutions 
dans  les  mots  sont  plus  lentes  que  celles 
opérées  dans  les  idées,  l'usage  des  titres  a 
survécu  à  la  dislocation  de  l'empire.  Les 
grands  dignitaires  existent  sans  dignités,  ou 
plutôt  avec  des  attributions  complètement 
déviées  de  leur  origine.  C'est  ainsi  que  le 
ras,  titre  analogue  à  celui  de  connétable,  et 
qui  donnait  naguère  le  commandement  de 
toute  l'armée  d  Ethiopie,  a  vu  son  autorité 
grandir  dans  l'Amarah,  jusqu'au  point  de  de- 
venir unique,  en  même  temps  qu'elle  se  res- 
treignait a  ce  seul  pays.  La-mêmc  chose  est 
arrivée  dans  toutes  les  parties  de  l'empire, 
les  grandes  divisions  étaient  appelées  naga- 
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nï  aguer,  leur  gouvernement  était  l'apanage 
exclusif  des  aedje-asmatche,  ou  généraux 
d'armées,  et  ils  pouvaient  être  révoqués  ]>ar 
Yatié.  Mais  ces  grands  vassaux  ayant  rompu 
le  lien  féodal,  chacun  s'est  arrangé  un  petit 
empire  dans  le  grand,  à  son  usage  ;  à  son  tour 
il  a  eu  ses  nag'arits  et  ses  dedje  asmatche.  Les 
nagarits  sont  toujours  divisés  en  grands  dis- 
tricts, nommés  bah-kenda-meleket- aguer,  et 
ceux-ci  en  petits  districts  qui  portent  le  nom 
de  simples  commandements  ou  choumat. 
Ces  petits  despotes  ont  aussi  leurs  fiefs  d'é- 
glise et  leur  nefs  militaires  ;  les  uns  et  les 
autres  continuant  d'être  appelés  gouhs. 
Ils  vendent  les  premiers  aux  dcbteras  et 
donnent  les  autres  à  leurs  créatures.  Ce- 
pendant, tant  il  est  vrai  que  la  corruption 
vient  d'en  haut  et  non  d'en  bas,  il  s'est 
trouvé  de  petits  feudataires,  qui,  de  l'accord 
de  leurs  tenanciers,  ont  persisté  à  soutenir 
l'hérédité  de  leur  fiefs  les  armes  à  la  main; 
entre  ces  suzerains  de  hasard  ce  conflit  en 
a  amené  un  autre,  sous  prétexte  de  transac- 
tion. Le  feudataire  a  gardé  son  fief,  mais  il 
a  reçu  de  la  main  du  régent  de  fait  un  re- 
présentant nommé  meglénie,  qui  commande 
tout  autant  que  lui  dans  ces  domaines  ;  car 
il  prélève  la  partie  de  l'impôtdestinée  à  son 
mai  ire  et  en  retient  le  dixième  pour  son 
propre  compte. 

«  Dans  cette  débâcle  de  la  monarchie,  deux 
charges  sont  restées  debout,  parce  qu'elles 
sont  irrévocables,  étant  données  par  l'élec- 
tion ;  nous  en  avons  déjà  parlé  :  ce  sont  celles 
d'etchégué  et  da  lika  monkoas.  Toutes  les 
autres,  dans  Tordre  militaire,  judiciaire  et 
administratif,  ont  suivi  le  déclin  général, 
soit  par  la  restriction,  soit  par  l'instabilité. 
Nous  allons  en  faire  une  énumération  aussi 
complète  que  possible. 

<  Emplois  militaires. — La  première  charge 
est  celle  de  ras.  Naguère  il  était  chargé  de  la 
perception  de  l'impôt,  pour  le  compte  de 
l'empereur  son  maître. 

«  La  deuxième  est  celle  de  dedjé  asmatche, 
ou  général  d'arrière-garde,  qui  est  quelque- 
fois gouverneur  de  province. 

i  La  troisième  est  celle  de  kégne  asmatche, 
ou  général  qui  commande  la  colonne  du 
flanc  droit. 

«  La  quatrième  est  celle  de  guera  asmatche, 
ou  général  commandant  la  colonne  de  gauche. 

«  On  nomme  fil-aorari  le  général  d'avant- 
garde;  les  chefs  de  section  qui  dépendent  de 
chacun  de  ces  grands  commandements  se 
nomment  alikas.  On  remarque  ensuite  le 
bâcha  neftegna,  ou  chef  des  arquebusiers; 
Yafa  négousse,  ou  bouche  du  roi,  chargé  de 
transmettre  ses  ordres;  le  tchagne,  qui  fait 
•  charger  les  mules  et  commande  les  hommes 
de  peine. 

«  Charges  civiles.  —  La  première  charge 
civile  est  celle  de  lika  monkoas,  ou  grand 
juge.  Une  certaine  étendue  de  terre  lui  est 
atlectée;  il  perçoit  aussi  un  droit  sur  l'exer- 
cice de  la  justice. 

*  Après  lui  viennent  dans  l'ordre  hiérar- 
chique : 

«  Le  belatingueta,  conseiller.  Le  premier 
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belatingueta  a  droit  à  un  dixième  des  impôts 
qui  entrent  dans  la  maison  de  son  maître. 

«  Le  balambaras,  ou  grand  écuyer. 

«  Le  chaiaka  zofan,  ou  grand  maître  des 
cérémonies. 

«  Le  feradge  azadge,  qui  remplit  les  fonc- 
tions d'intendant. 

«  Le  bedjir  ouend,  qui  a  la  surveillance 
des  ctTets  et  du  trésor. 

«  Le  taidjé  melkégna,  qui  prépare  les  bois- 
sons. 

«  Vasrallafi,  qui  sert  à  table  et  fait  les 
fonctions  d'écuyer  tranchant. 

■  L'agafari,  l  huissier  ou  portier. 

«  Le  thâfi,  l'écrivain  chargé  des  comptes. 

«  Charges  administratives  dans  les  vil- 
les. —  Le  choume,  ou  chef.  11  commande 
sans  autre  contrôle  que  celui  du  gouverneur 
de  province  ou  de  district.  Il  remplit  à  la 
fois  les  fonctions  de  chef  militaire,  de  juge 
et  de  maire.  11  prélève  un  impôt  sur  tous  les 
marchés. 

«  Le  choume  a  sous  ses  ordres  un  écrivain 
qui  est  chargé  d'enregistrer  l'impôt,  et  dent 
autres  employés  qui  prennent  le  nom  de 
tekoatary  et  koadaré  :  l'un  est  chargé  de 
vériûer  les  comptes,  l'autre  a  l'administra- 
tion des  logements  et  des  vivres  pour  la 
troupe. 

«  Dans  les  villes  où  il  existe  une  douano, 
son  directeur  se  nomme  négadéras  ;  il  achète 
sa  charge  à  ferme. 

«  Emplois  judiciaire».  —  Les  emplois  ju- 
diciaires, en  Abyssinic,  ne  sont  guère  expli- 
cables que  par  la  manière  dont  la  justice 
elle-même  est  organisée  :  aussi  est-il  néces- 
saire que  nous  nous  étendions  un  peu  sur  ce 
sujet. 

«  Le  code  des  Abyssins  se  nomme  Feuta- 
ne-gueuste.  L'introduction  qui  le  précède  en 
rapporte  la  création  à  un  concile  de  318 
membres,  réunis  d'après  les  ordres  de  Cons- 
tantin. 11  reproduit  à  peu  de  chose  près  le 
livre  de  Moïse  et  les  préceptes  de  l'Evangile, 
avec  quelques  lois  du  code  de  Justinien.  II 
se  compose  de  51  chapitres,  dont  22  traitent 
des  lois  spirituelles,  et  29  des  lois  tempo- 
relles. Il  est  divisé  en  outre  en  quatre  par- 
ties, appelées  Tcsse,  Meke,  Mcudje,  Meu- 
gueule. 

«  Pour  en  faire  juger,  nous  citerons  les 
dispositions  suivantes,  relatives  à  la  pé- 
nalité : 

«  Quiconque  a  frappé  un  autre  est  con- 
■  damné  a  une  amende  

«  Si  la  personne  frappée  vient  à  mourir, 
«  les  parents  de  la  victime  peuvent  tuer 
«  l'assassin  à  coups  de  lance.  Si  le  meurtre 
«  est  involontaire,  on  rachète  le  sang  par 
«  une  somme  donnée  à  la  famille. 

«  Quiconque  vole  doit  avoir  le  poignet 
«  coupé;  le  vol  à  main  armée  est  puni  oe  la 
«  privation  de  la  main  et  du  pied. 

«  Le  père  a  le  droit  de  vie  et  de  mort  sur 
«c  ses  enfants;  il  ne  jouit  pas  du  même  pri- 
«  vilége  à  l'égard  de  ses  esclaves.  » 

t  Dans  l'origine,  le  Feuta-ne-gueuste  no 
prévoyait  qu'un  crime  capital,  le  meurtre,  et 
c'était  alors  le  plus  proche  parent  de  la  vie- 
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lime  qui  remplissait  l'oflice  de  bourreau; 
l'usage  en  a  admis  un  second  :  celui  de  ven- 
dre un  chrétien.  Le  genre  de  mort  esl,  dans 
re  cas,  la  pendaison,  et  l'exécuteur  le  timba- 
lier du  gouverneur  ou  du  roi. 

•  Au  sein  de  l'anarchie  politique,  on  doit 
bien  penser  que  les  crimes  d'Etat  n'ont  au- 
cune législation  ;  tout  ce  qu'on  peut  citer  de 
précis,  c'est  la  hiérarchie  des  peines  ordi- 
naires, suivant  la  gravi-lé  des  cas.  Celle  qui 
passe  pour  la  plus  légère  est  la  bastonnade; 
la  seconde  esl  la  destitution  des  biens  et  des 
emplois;  on  peut  mettre  en  troisième  ligne 
celle  d'avoir  le  pied  et  le  poignet  coupés; 
enûu ,  la  peine  considérée  comme  la  plus 
afllictive  est  l'emprisonnement  dans  un  lieu 
nia Ki in.  rempli  de  vermine,  les  pieds  fixés 
dans  une  pièce  de  bois. 

«  Les  affaires  criminelles  sont  du  ressort 
des  gouverneurs  de  province,  et  leurs  juge- 
ments sont  révocables  par  le  chef  suprême; 
dans  ce  cas,  on  procède  toujours  le  code  à 
la  main;  mais  dans  les  affaires  civiles, quand 
la  loi  fait  défaut,  on  agit  d'après  les  usages 
reçus.  Ordinairement,  pour  les  causes  do 
faible  importance,  la  justice  est  rendue  j>ar 
les  chefs  de  ville  el  de  village;  et  quamf  lo 
procès  présente  de  la  gravité,  le  juge,  quel 
qu'il  soit,  se  fait  assister  par  les  likaontes, 
jurisconsultes  titrés  de  l'Abyssinie,  a  qui  est 
commis  (Je  soin  d'interpréter  le  texte  de  la 
loi  :  toutefois,  le  jugement  est  réservé  au 
chef  exclusivement.  La  plupart  du  temps,  on 
s'en  réfère  a  la  décision  des  vieillards  re- 
nommés pour  leur  sagesse  et  leur  connais- 
sance des  coulumes;  ils  portent  le  titre  de 
feradge,  qui  signilie  homme  eu  état  de  pro- 
noncer une  sentence. 

«  Quelques  mots  maintenant  sur  les  for- 
mes usitées  dans  les  procès. 

•  En  présence  d'un  juge,  quel  qu'il  soit, 
les  parties  se  découvrent  les  épaules  en  re- 
pliaut  leurs  toges  sur  les  reins,  el  se  tien- 
nent debout  devant  lui.  Le  demandeur  com- 
mence par  invoquer  l'aide  du  Très-Haut,  en 
disant  au  juge  :  Que  Dieu  vous  éclaire.  Il 
ex{»ose  ensuite  la  plainte.  Le  juge  répond 
en  demandant  à  chacune  des  jwrties  qu'elle 
ait  à  fournir  une  caution,  ce  qui  se  fait 
par  représentation  ou  en  donnant  une  cer- 
taine somme,  a  moins  que  le  jugement 
ne  soit  susreptible  d'entraîner  une  peine 
aiflictivc.  Lorsque  les  cautions  sont  ainsi 
constituées,  le  plaidoyer  eomuence,  soit 
que  les  gens  en  cause  parlent  eux-mêmes, 
soit  qu'ils  se  fassent  assister  d'avocats.  Dans 
re  derniencas,  ils  sont  astreints  à  jurer  qu'ils 
ont  contié  leur  défense  h  tel  ou  tel,  et  dès 
lors  ils  n'ont  plus  la  parole. 

«  Aussitôt  la  discussion  engagée,  chacune 
des  partie>  a  le  droit  de  proposer  un  pari;  si 
l'autre  refuse,  elle  s'avoue  vaincue.  Le  talent 
de  I  avocat  consiste  donc  à  savoir  déplacer 
le  terrain  de  la  discussion,  et  a  proposer  sur 
nue  question  incidente  un  pari  plus  fort 
que  ceux  qui  ont  déjà  été  engages  j>ar  la 
parti.-  adverse  sur  les  questions  principales. 
Le  devoir  du  juge  serait  d'empêcher  cette 
frau  Je  ;  mais  comme  c'est  à  lui  qu'en  toutes 
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circonstances  revient  le  produit  des  j>ans,  il 
n'a  garde  d'y  porter  obstacle,  et  exige  au 
contraire  des  cautions  pour  chacun  d'eux. 

«  Nous  l'avons  dit,  la  loi  écrite  des  Abys- 
sins est  très-bornée,  et  dans  la  majeure  partie 
des  cas  l'usage  en  tient  lieu,  aussi  bien  pour 
prononcer  sur  le  fond  que  pour  diriger  la 
procédure.  Voici,  à  ce  dernier  égard,  une 
coutume  qui  est  généralement  on  vigueur  : 
Aussitôt  qu'on  a  un  grief  contre  quelqu'un  , 
ou  lie  le  bas  de  sa  tunique  à  la  sienne,  et  il 
ne  peut  la  délier  sans  se  déclarer  coupable. 
On  le  conduit  ainsi  devant  le  juge.  S'il  s'agit 
d'un  criminel  dont  on  craigne  les  tentatives 
d'évasion,  on  l'attache  par  une  chaîne  dont 
un  bout  est  rivé  à  son  poignet  et  l'autre  bout 
à  celui  d'un  domestique  de  conlianco.  Le 
criminel  est  obligé  de  nourrir  ce  domestique 
ainsi  lié  à  lui,  et  de  le  faire  d'une  manière 
convenable;  car  celui-ci  peut  le  contraindro 
en  serrant  son  rivet. 

OrCÎ  VMSATlOM    MH-ITAIIXE.  —   «    AillSl  qilO 

nous  l'avons  vu,  le  maître  d'un  pays  choisit 
les  délégués  de  son  pouvoir  parmi  les  gens 
qui  lui  sont  dévoués  et  qui  ont  épousé  sa 
fortune,  sans  s'inquiéter  d'ailleurs  s'ils  ont 
Ja  moindre  capacité  pour  le  gouvernement. 
Ces  chefs,  qui,  au  moment  do  leur  élévation, 
sont  souvent  sans  aucune  ressource,  trou- 
vent sur-le-champ,  au  moyen  de  l'impôt 
qu'ils  prélèvent,  de  quoi  nourrir  un  certain 
nombre  de  domestiques,  se  pourvoir  d'un 
attirail  convenable  et  paraître  à  l'armée 
avec  éclat,  sitôt  qu'ils  sont  convoqués.  Cc- 
>endant,  comme  ce  personnel  est  hors  do 
iroportion  avec  leur  fortune,  ils  prennent  à 
eur  service  une  foule  tU\  gens  de  la  localité, 
dont  les  seuls  gages  consistent  a  être  dis- 
pensés de  l'impôt,  ce  qui  ne  diminue  en 
rien  sa  quotité,  vu  que  le  déficit  qui  en  ré- 
sulte est  réparti  sur  le  reste  des  habitants. 

«  Outre  les  chefs  de  districts  et  de  vil- 
lages, qui  mènent  avec  eux  leurs  hommes  à 
l'armée,  il  existe  aussi  des  chefs  de  bandes, 
des  espèces  de  condottieri,  qui  vendent 
leurs  services  aux  divers  princes  belligé- 
rants. Mais  le  noyau  d'une  armée,  ce  qui 
fait  surtout  la  force  d'un  chef,  jwirec  qu'il  y 
trouve  toujours  un  point  d'appui  pour  main- 
tenir sa  supériorité  :<ur  ses  subordonnés, 
c'est  un  certain  nombre  de  divisions  com- 
mandées par  des  créatures  à  lui,  qui  fonl 
partie  de  sa  maison  et  sont  toujours  sous 
ses  yeux.  Ces  divisions  s'appellent  tchefra. 
Les  soldats  qui  les  composent  reçoivent 
leur  |>aye  du  général  même,  et  disent  relever 
de  lui  seul  et  non  des  oflieiers  qui  les  com- 
mandent, ce  qui  est  le  contraire  des  autres 
soldats,  toujours  plutôt  prêts  à  obéira  leur 
commandant  immédiat  qu'à  leur  général. 

«  Dans  l'état  aciuel  de  l'Abyssinie,  il  est 
très-facile  d'y  recruter  des  soldats  :  chaque 
seigneur  est  assailli  de  gens  qui  demandent 
à  prendre  du  service,  et  cette  facilité  est 
cause  qu'il  ne  donne  souvent  à  sa  troupe 
d'autre  paye  que  le  butin. 

«  Impôts.  —  Il  existe  un  impôt  en  nature, 
une  moitié  revient  au  roi  ou  suzerain;  l'au- 
tre moitié  au  seigneur  de  la  localité.  Tour 
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la  répartition  de  tel  impôt,  on  ne  s'écarte 
guère  de  certaines  coutumes;  mais  on  l'aug- 
menta en  le  levant  deux  on  trois  l'ois  dans 
1  année,  au  lieu  d'une.  Lorsqu'il  s'agit  do 
procéder  à  cette  opération,  tous  les  chefs  de 
I  rovinecs  et  de  districts  se  réunissent,  et  cal- 
culent le  nombre  des  feux  de  chaque  ville, 
vidage  ou  hameau,  d'où  l'on  tixe  la  quantité 
de  miel,  vaches,  moutons,  toiles,  argent,  etc., 
qui  peut  être  fournie;  des  scribes  inscrivent 
la  quotité  à  donner  par  chaque  district,  et 
en  regard  le  nom  des  seigneurs  qui  ont  à  les 
percevoir.  Pendant  que  s'est  accompli  ce 
travail  général,  les  chefs  des  villages  ont 
rassemblé  les  anciens  et  ont  évalué  la  for- 
tune de  chacun,  au  prorata  de  laquelle  il  se 
trouve  imposé;  en  soi  te  que,  lorsque  vien- 
nent les  soldats  chargés  de  la  collection,  il 
ne  reste  plus  qu'à  les  conduire  dans  chaque 
maison,  où  ils  perçoivent  les  contributions 
individuelles. 

<*  L'impôt  sur  le  grain  s'appelle  guebeur; 
c'est  celui  qu'on  recueille  le  premier.  II  en 
est  un  second,  nommé  fanasse,  payé  en 
argent  et  en  toile;  chaque  chef  de  province 
et  de  district  doit,  après  l'avoir  recueilli,  le 
faire  apporter  par  ses  soldats  jusqu'au  camp 
du  roi.  Sur  l'impôt  de  l'argent,  il  relient  un 
dixième;  sur  celui  des  toiles,  il  relient  moi- 
tié. C'est  avec  le  reste  que  le  roi  paye  ses 
troupes  et  ses  serviteurs. 

«  On  voit  qu'on  Abyssinic  l'impôt  ne  porte 
que  sur  la  propriété  effective.  Les  négociants 
ne  sont  soumis  à  aucune  patente;  mais  ceux 
qui  font  le  haut  négoce  sont  obligés,  pour 
lever  les  obstacles  que  leur  suscite  la 
douane,  d'acheter  au  moyen  de  cadeaux  la 
protection  des  chefs. 

«  Les  douanes  sont  affermées  dans  les 
grandes  villes,  et  données  comme  récom- 
pense daus  les  endroits  moins  importants. 
Ces  fermiers  sont  en  général  des,  musul- 
mans. 

«»  Classes.  —  Les  classes,  en  Abyssinic, 
sont  assez  nettement  séparées. 

«  La  première  est  celle  des  nobles,  qui  ont 
desgoults  ou  liefs  héréditaires  exempts  d'im- 
nôts;  ils  sont  forcés  de  suivre  le  suzerain  à 
la  guerre  avec  un  certain  nombre  de  vas- 
saux. La  monarchie,  dans  son  déclin,  a  en- 
traîné cette  classe,  qui  a  d'abord  perdu  l'hé- 
rédité, et  entin  presque  toute  son  influence. 
D'ailleurs,  le  nom  de  famille  ne  se  trans- 
mettant jamais  et  les  mariages  étant  presque 
tous  entachés  d'irrégularité,  un  homme  perd 
tous  les  avantages  qui  résulteraient  de  son 
rang,  dès  l'instant  qu  il  n'a  plus  les  moyens  de 
le  soutenir.  Maint  tils  de  grand  seigneur  est 
obligé  maintenant  de  se  mettre  palefrenier 
pour  vivre. 

»  L'influence  dont  jouissait  naguère  la  no- 
blesse est  passée  maintenant  entre  les  mains 
des  chefs  de  partisans  qui  dévastent  le  pays. 
Un  de  ces  bandits,  s'il  peut  se  faire  bien  ve- 
nir du  prince,  en  obtient  un  gouvernement 
ou  un  fief,  qu'il  conserve  tant  que  le  prince, 
reste  lui-môme  au  pouvoir;  mais  il  ne  faut 
pas  qu'il  espère  trouver  dans  ses  vassaux  le 
moindre  appui;  car,  résignés  à  Olre  toujours 
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exploités,  ceux-ci  se  soucient  peu  de  tel  ou 
tel  maître.  Le  chef  «l'une  bande  se  recrute 
donc  de  tous  les  aventuriers  qu'attire  l'es- 
poir certain  du  pillage.  Dès  qu'il  a  pu  former 
un  noyau  capable  île  quelque  action,  il  est 
sûr  de  voir  bientôt  s'agglomérer  sa  troupe 
Les  habitants  mêmes  qu'il  a  dépouillés  n'ont 
plus  d'autre  moyen  do  vivre  que  de  s'enrôler 
sous  son  drapeau.  C'est  ainsi  que  s'est  faite 
la  fortune  de  plusieurs  chefs  importants  par- 
lis  de  rien  pour  arriver  à  régner  sur  toule 
une  province. 

«  Au-dessous  de  la  noblesse,  représentée 
maintenant,  comme  nous  le  voyons,  par  ces 
chefs  de  parti  et  coureurs  d'aventures,  il  faut 
ranger  immédiatement  la  classe  des  posses- 
seurs de  terres  ou  cultivateurs.  Ils  jouissent 
d'une  grande  estime  et  ont  sur  la  population 
l'influence  la  plus  directe  ;  dans  certains  cas, 
ils  fomentent  la  révolte  et  vont  jusqu'à  im- 
poser des  conditions  aux  maîtres  du  pays; 
mais  cela  n'arrive  que  lorsque  ceux-ci  soul 
dépourvus  de  toute  énergie,  car  le  défaut 
d'union  entre  les  populations  donne  un  avan- 
tage énorme  à  la  force  militaire. 

•  La  classe  des  debteran  vient  ensuite; 
nous  en  avons  déjà  parlé.  Ils  remplissent  au- 
près des  nobles  l'olHcc  de  $acri»tains  ;  ils 
jouissent  d'une  médiocre  considération,  mais 
ils  sont  respectés  en  raison  de  leur  puis- 
sance. 

«  La  classe  des  n/gadé  ou  marchands  oc- 
cupe l'échelon  le  plus  bas.  On  en  fait  peu  de 
cas  dans  le  discours;  ce  sont  les  traitants  de 
l'Abyssinie,  et  leur  conscience  est  réputée 
des  plus  minces.  Mais  s'ils  oui  les  désavan- 
tages du  trafic,  ils  en  ont  aussi  tous  les  pri- 
vilèges; leur  richesse  les  fait  toujours  choyer, 
accueillir,  respecter  en  face.  Les  plus  grands 
seigneurs  comptent  avec  eux  et  ne  dédai- 
gnent pas  de  s'asseoir  à  leur  table ,  comme 
eux  aussi  ne  refusent  pas  de  les  admettre  à 
la  leur,  car  ils  ont  besoin  d'eux.  Celte  classe 
est  la  mieux  vêtue,  la  plus  propre  et  la  plus 
active  du  pays. 

«  La  classe  des  loulé  ou  domestiques  est, 
en  Abyssinic,  d'une  grande  importance.  Le 
maître  appelle  ses  domestiques  ses  enfants  ; 
il  les  traite  en  effet paternellement  et  les  fait 
manger  à  sa  table.Oii  dislingue  ceux  de  l'in- 
térieur et  de  l'extérieur.  Les  premiers  rem- 
plissent les  fonctions  de  |>ages  dans  leur  jeu- 
nesse et  suivent  la  fortune  de  leur  maître 
dans  toutes  ses  phases.  Ils  jeûnent  avec  lui, 
meurent  s'il  y  a  lieu  avec  lui,  et  absorbent 
la  plus  grande  partie  de  son  bien  quand  il 
est  riche.  Les  domestiques  de  l'extérieur  sont 
employés  aux  travaux  durs;  ils  fout  le  ser- 
vice de  véritables  bétes  de  somme  et  en 
éprouvent  quelquefois  le  traitement. 

«  Il  y  a  plusieurs  genres  et  plusieurs  classes 
de  domestiques  du  sexe  féminin  :  d'abord  la 
cuisinière,  qui  jouit  d'une  très-haute  consi- 
dération; puis  la  femme  de.  chambre,  qui 
n'est  pas  moins  intime  dans  la  maison  de 
son  maître.  Ces  domestiques-là  ne  vont  pas 
à  pied,  mais  à  mule. 

«  Il  y  a  ensuite  les  porteuses  de  fardeaux, 
celles  qui  chargent  le  bois  et  celles  qui  por- 
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tent  la  bière  et  l'hydromel;  mais  celte  der- 
nière classe  de  femmes  est  vilipendée. 

«  Enlin  la  dernière  classe  est  celle  dos  es- 
claves; on  les  emploie  à  i»orter  les  fardeaux 
et  à  labourer  la  torre.  Ils  sont  traités  avec 
douceur,  on  ne  les  rend  jamais,  et  ils  sont 
généralement  adVancliis  nu  bout  de  quelques 
•innées  de  travail.  M  y  a  plus,  en  les  rendant 
à  la  liberté,  le  maître  leur  donne  aussi  de 
«juoi  vivre,  soil  une  paire  de  bœufs  et  une 
charrue  si  c'est  un  agriculteur,  soit  uhc  cer- 
taine somme  si  c'est  un  marchand,  ou  bien 
un  attirail  14;  guerre  si  c'est  un  soldat.  Il  est 
d'une  bonne  politique,  quand  un  maître  a  été 
satisfait  d'un  domestique  ou  d'un  esclave, 
qu'il  cherche  à  lui  créer  une  position,  par*  e 
que  toute  son  inlluemc  et  sa  considération 
s'augmenteront  de  celles  que  son  protégé 
acquerra. 

«  Nommons  enlin  les  azmari  ou  mendiants 
nomade»  dont  le  métier  et  la  position  oUïent 
assez  de  ressemblance  avec  nos  anciens  trou- 
vères ;  eu  sont  les  seuls  artistes  de  l'A'byssï- 
nie. 

€  Famille.  —  Il  y  a  deux  mariages,  le  reli- 
gieux et  le  civil  ;  ce  dernier  se  fait  en  pré- 
sence des  père  et  mère,  et  devant  le  chef  du 
village.  Lu  cas  de  dissolution,  la  commu- 
nauté se  partage  par  moitié  et  ordinaire- 
ment aussi  l'apport'  des  deux  époux  est  le 
môme.  On  tfppellc  cette  coiuniuiiauic  bal 
okoul  (biens  par  moitié),  c'est  le  seul  régime 
légitime.  Le»  alliances  illégitimes,  qui  sont 
les  plus  fréquentes,  ne  relèvent  d'aucune 
loi,  mais  les  enfants  héritent  comme  les  cn- 
fauts  légitimes.  Le  divorce  n'est  pas  admis 
wmr  les  mariages  qui  ont  élé  consacres  par 
'Eglise.   Le  conjoint  survivant  hérite  de 
autre;  les  jenfants  partagent  par  parts  éga- 
es;  s'il  ^agit  d'une  charge  ou  d'un  gouver- 
nement, le  père  et  la  mère  choisissent  leur 
héritier.  » 

4  DlVlSIOX  POLITIQUE  ACTLELLE  1>B  I'AbYS- 

%\\\%.  —  Le  Tacazé,  depuis  sa  source,  au 
M'  degré  jusqu'au  17',  forme  la  séparation 
des  deux  premières  divisions ,  l'Amarah  et 
le  Tigré;  au  S.-E.  est  le  Choa,  la  troisième 
division  qui  s'étend  jusqu'au  8*  degré. 

•  Oubié,  conquérant  du  Tigré,  possède  en- 
core le  Semiènc,  le  Ouolkaïta  et  le  Ouo- 
guera,  dont  la  limite  va  jusqu'à  deux  lieues 
de  (iond.Ji  .  Il  tient  en  respect  les  tribus  de 
iwtslcurs  qui  occupent  l'espace  compris  entre 
la  nier  Rouge  et  les  hautes  terr.-s,  et  qui,  a 
la  frontière,  prennent  les  noms  de  J'allai, 
Choho ,  llabub.  Son  voisinage  des  côtes  met 
entre  s«  s  mains  la  plus  grande  partie  du 
commerce  de  l'Abyssuiie;  il  porte  ses  prin- 
cipales vues  d'agrandissement  sur  l'Amarah, 
gouverné  par  Ras-Ali.  Ce  jeune  chef,  au 

I  (»ntraire,  se  lais>e  dominer  par  le  caractère 
hautain  de  sa  mère,  Oisoro-Ménon,  et  résiste 
idiblef nent  aux  exigences  de  ses  courtisans. 

II  commande  cependant  au  peuple  le  plus 
nombreux  et  le  plus  brave;  il  est  le  mieux 
pourvu  en  cavalerie,  ce  qui  devrait  lui  don- 
ner un  avantage  sur  Oubié  qui  n'en  peut 
entretenir  aucune  dans  ses  terrains  monta- 
gneux. Les  provinces  de  Bé^ucmerur,  Dem- 
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béa,  (iodjatn,  Ouollo,  Lasta,  Agaomédoua 
reconnaissent  l'autorité  de  Ras-An. 

«  Sahalé-Sallassé  qui  possède  le  Choa  et 
l'Ifate,  s'étend  chaque  jour,  vers  le  sud,  chez 
les  Callas,  qu'il  convertit  au  fur  et  à  mesure 
au  christianisme.  La  politique  de  ce  chef  se 
sépare  de  celle  de  ses  deux  voisins,  et  vise  à 
conserver  la  neutralité  ;  la  conquête  desGal- 
las  sullit  d'ailleurs  à  l'activité  guerrière  do 
son  peuple.  » 

ACADÉMIE.  —  On  sait  que  ce  nom  vient 
des  jardins  «le  l'Athénien  Acadème,  qui 
servait  de  lieu  de  réunion  à  Platon  et  à  s•^s 
disciples.  Il  désigne  aujourd'hui  des  sociétés 
de  savants,  de  littérateurs  ou  d'artistes,  for- 
mées dans  le  but  de  cultiver  et  de  faire 
progresser  les  connaissances  ou  les  procé- 
dés dont  elles  s'occupent.  Ce  qui  concerne 
les  académies  étant  plus  spécialement  du 
domaine  de  l'éducation  et  de  la  science, 
nous  n'en  dirons  que  quelques  mots  ici 
pour  constater  leur  utilité  au  point  de  vue 
social.  Si,  en  effet,  il  est  d'un  haut  intérêt 
pour  un  peuple  de  voir  se  développerons 
son  sein  les  sciences,  les  lettres  et  les  arts, 
comment  de  telles  sociétés  ne  scraient- 
ellos  pas  éminemment  utiles?  Dans  ces 
sociétés  les  intelligences  entrent  en  con- 
tact; tous  ceux  qui  s'occupent  d'une  mémo 
spécialité  se  communiquent  les  résultats 
qu'ils  ont  acquis;  il  s'élève  des  discussions 
qui  mettent  en  lumière  des  vérités ,  qui 
font  reconnaître  des  erreurs;  le  concours 
de  tous  excite  l'émulation  de  chacun  et 
donne  une  vive  impulsion  à  l'activité  intel- 
lectuelle; enlin,  lorsqu'une  idée  générale 
domine  une  société  de  <c  genre,  cette  idée 
est  retournée  sous  toutes  ses  laces;  il  s'éta- 
blit, à  sou  égard,  une  sorte  de  division  du 
travail,  et  l'on  est  assuré  qu'elle  produira 
toutes  ses  conséquences.  Mais  tout  ceci,  à 
condition  que  l'académie  soit  ce  qu'elle  doit 
être,  c'est-à-dire  composée  uniquement 
d'hommes  dont  le  principal  but  est  I  avance- 
ment des  sciences,  cherchant  la  vérité  loya- 
lement et  «ans  acception  de  personne,  et 
prêts  à  sortir  «l'une  voie  fausse  sitôt  qu'ils 
ont  reconnu  qu'ils  y  sont  entrés.  Malheu- 
reusement, il  n'en  est  pas  toujours  ainsi,  il 
eu  est  rarement  ainsi,  et  voilà  pourquoi  les 
académies  n'ont  pas  toujours  rendu  à  la 
société  les  services  qu'elles  pouvaient  lui 
rendre;  voilà  pourquoi  il  en  est  tant  qui 
ont  disparu  sans  rien  produire  de  remar- 
quable. C'est  que  le  plus  souvent,  après 
avoir  commence  sous  les  auspices  brillants 
d'hommes  illustres,  l'esprit  de  coterie  s'in- 
troduit dans  leur  sein,  elles  deviennent 
exclusives,  cessent  de  se  recruter  parmi  les 
hommes  vraiment  capables  et  finissent  par 
s'éteindre  dans  la  nullité.  Cependant  il  faut 
distinguer  entre  les  a  adéinies  libres,  c'est- 
à-dire  celles  (jui  forment  des  sociétés  pure- 
ment volontaires  et  dont  les  >tnluls  ne  dé- 
pendent que  d'clles-mêiues,  et  les  académies 
qui  sont  (dus  ou  moins  sous  la  protection  ot 
la  dépendance  de  l'Etat.  Nous  n'hésitons  pas 
à  croire  que  c'est  l'organisation  libre  qui 
convient  le  mieux  à  ces  sociétés,  car  la 
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science  et  l'activité  intellectuelle  n'existent  politiques  cl  économiques;  mais  ce  nue  l'on 

qu'à  la  condition  d'une  certaine  spontanéité,  conçoit  difficilement,  c'est  qu'on  veuille  con- 

qui  se  perd  dans  les  corps  officiels.  Lorsque  fier  a  une  académie  l'élaboration  de  la  mo- 

I  activité  disparaît  dans  les  sociétés  libres,,  raie  même  et  des  dogmes  sur  lesquels  vit  la 

e  produire  et  que  l'es-  société;  et,  ce  oui  est  inouï,  c'est  que  dans 


lorsqu'elles  cessent  d 

prit  de  coterie  les  domine,  elles  ne  tardent 
pas  non  plus  à  disparaître.  Les  académies 
officielles  au  contraire  continuent  à  durer, 
même  quand  l'esprit  qui  animait  leurs  fonda- 
teurs s  est  éteint,  soutenues  comme  elles  lo 
sont  par  l'ensemble  des  institutions  dont  elles 
lont  partie.  Or,  aucun  intérêt  social  ne  veut 
qu'une  académie  ait  une  durée  indéfinie. 
Mieux  vaut  au  contraire  que  ces  sociétés  se 
renouvellent  fréquemment  et  qu'elles  dispa- 
raissent pour  faire  place  à  d'autres,  quand 
elles  cessent  d'être  a  la  hauteur  du  mouve- 
ment scientifique. 

Les  académies  officielles  qui  existent  au- 
jourd'hui en  France  sont  les  suivantes  : 
1"  V Académie  française ,  composée  de  40 
membres  et  qui  a  pour  mission  de  s'occuper 
de  la  langue  et  de  la  littérature  françaises. 
2°  L'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres 
de  40  membres  qui  a  pour  objet  les  antiqui- 
tés, les  langues  et  les  littératures  ancien- 
nes, l'histoire  considérée  dans  ses  sources  les 
documents,  etc.  3°  V Académie  des  sciences, 
(03  membres) ,  ayant  pour  objet  les  sciences 
'mathématiques  ,  physiques,  chimiques  et 
naturelles.  4"  L'Académie  des  beaux-arts  (40 
membres),  divisée  en  cinq  sections  :  peinture, 
sculpture,  architecture,  gravure,  musique. 
5'  L  Académie  des  scient  es  morales  et  poti- 
titiques,  la  seule  dont  nous  ayons  à  nous 
occuper  plus  spécialement  "(voir  l'article 
suivant).  Ces  cinq  académies  forment  en- 
semble les  cinq  classes  de  l'Institut.  6*  L'A- 
cadémie de  médecine.  En  outre  il  existe 
dans  les  départements  un  certain  nombre 
d'académies  autorisées  par  le  gouvernement 
mais  qui  n'ont  pas  le  caractère  d'institutions 
nationales  comme  les  précédentes. 

ACADEMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET 
POLITIQUES.  —  Cette  Académie  fut  créée 
par  le  décret  de  la  Convention  nationale  du 
3  brumaire  an  IV,  et  formait  alors  la  seconde 
classe  de  l'Institut,  la  classe  des  sciences  mo- 
rales, l'Institut  n'étant  divisé  qu'en  trois 
classes.  Elle  l'ut  supprimée  en  1803,  lors  de 
la  réorganisation  de  l'Institut,  qui  fut  divisé 
à  cette  époque  en  quatre  classes ,  et  rétablie 
en  1830,  après  la  révolution  de  juillet,  pour 
former  désormais  la  cinquième  classe  de 
l'Institut  sous  le  nom  inscrit  en  tète  de  cet 
article.  Elle  est  divisée  en  cinq  sections,  de 
six  membres  chacune  :  les  sections  do  philo- 
sophie, de  morale,  de  législation ,  d'économie 
politique  et  statistique,  d'histoire  générale  et 
philosophique.  Il  y  a  en  outre  un  certain 
nombre  d  académiciens  libres  et  d'associés 
étrangers. 

On  comprendrait  sans  doute  qu'il  existât 
ùans  une  grande  société  une  académie  des- 
tinée à  s'occuper  des  sciences  morales  et  po- 
litiques, en  tant  que  ces  questions  auraient 
trait  surtout,  soit  à  l'application  des  princi- 
pes moraux  admis  par  cette  société,  soit  h  la 
solution  théorique  des  principaux  problèmes 


une  société  chrétienne,  on  pose  le  terrain  de 
cette  investigation  en  dehors  de  la  religion 
chrétienne,  qui  est  la  base  môme  de  cette 
société.  Or,  tel  est  aujourd'hui  le  caraclère 
de  l'Académie  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques qui  existe  en  Franco;  tel  était  surtout 
la  classe  des  sciences  morales  qui  existait 
avant  l'empire.  Si,  en  effet,  les  questions  de 
législation,  d'économie  politique ,  d'histoire 
générale  sont  discutables;  s  il  est  utile,  au 
point  de  vue  de  la  prospérité  d'un  peuple, 
qu'elles  soient  élucidées  avec  soin,  et  si, 
sous.ee  rapport,  une  académie  peut  rendre 
les  mômes  services  qu'aucune  autre  société 
scientifique;  si  l'on  conçoit  môme  que  cette 
académie  puisse  s'occuper  avec  fruit  de  phi- 
losophie, en  tant  qu'il  ne  s'agit  que  de  ques- 
tions de  méthode  ou  d'objets  sur  lesquels 
les  opinions  peuvent  ôlre  divergentes .  et 
qui  n'intéressent  qu'accessoirement  le»  vé- 
rités les  plus  générales,  on  ne  conçoit 
pas,  d'autre  part ,  pas  plus  au  point  de  vue 

I>olitiquc  qu  au  point  de  vue  religieux,  que 
e  doute  et  la  discussion  puissent  ôtre  portés 
sur  les  principes  fondamentaux  qui  consti- 
tuent la  morale  d'un  peuple,  sur  Tes  dogmes 
religieux  et  la  morale  môme;  et  c'est  un 
spectacle  singulier  de  voir  une  nation  char- 
ger officiellement  un  corps  de  savants  d'é- 
branler par  la  discussion  les  principes  mô- 
mes sur  lesquels  elle  repose.  Que  dire  donc 
si,  loin  de  porter  le  doute,  une  telle  acadé- 
mie avait  pour  objet  principal  de  détruire 
et  de  renverser  les  croyances  de  la  nation, 
si  elle  était  directement  et  ouvertement  hos- 
tile à  la  religion,  qui  est  la  source  de  ces 
croyances?  Or,  tel  était  précisément  le  cas 
de  la  classe  des  sciences  morales  créée  par 
la  Convention,  composée  en  grande  majorité 
d'hommes  qui  étaient  matérialistes  avec  pas» 
sion  et  athées  avec  fureur.  Une  anecdote 
servira  a  faire  connaître  et  apprécier  l'es- 
prit qui  dominait  ces  moralistes.  La  ques- 
tion :  Quels  sont  les  moyens  de  fonder  la  mo- 
rale <f  un  peuple,  avait  été  mise  au  concours, 
et  Bernardin  de  Saint-Pierre  avait  été  chargé 
du  rapport  sur  les  mémoires  envoyés  à  l'A- 
cadémie. Dans  ce  rapport,  Bernardin  deSaint- 
Picrre  avait  osé  prononcer  le  nom  de  Dieu  , 
et  aussitôt  il  se  forma  contre  lui  le  plus  vio- 
lent ora;jçc.  Le  rapporteur  fut  hué,  injurié, 

Iirovoqué  en  duel.  Je  jure  qu'il  n'y  a  pas  «lo 
)ieul  cria  Cabanis,  au  milieu  des  vociféra- 
tions générales.  Bernardin  fut  obligé  de  se 
réfugier  à  la  bibliothèque  et  d'y  écrire  quel- 
ques mots  pour  se  justifier,  et  aussi  pour 
défendre  devant  celte  réunion  de  philoso- 
phes l'existence  de  Dieu.  Aujourd'hui,  l'A- 
cadémie des  sciences  morales  n'est  plus  com- 
posée des  mômes  éléments;  personne  n'y 
professe  ouvertement  l'athéisme  ;  de  sincè- 
res catholiques  ont  pu  môme  y  siéger,  et  lo 
christianisme  y  est  respecté;  mais  il  n'y  «>st 
pas  reconnu  comme  la  base  de  la  société» 
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et  relie  base,  l'Académie  la  cherche  toujours 
dans  la  philosophie,  et  dans  une  philosophie 
iodé|>eudantc  de  la  religion.  C'est  dire  assez 
que  cette  Académie  n'est  pas  ce  qu'elle  devrait 
être  chez  un  peuple  chrétien.  Que  des  socié- 
tés libres,  en  effet,  se  fondent  sur  des  prin- 
ci|ie$  quelconques,  et  discutent  ce  qui  leur 
plail,  cela  est  admissible  dans  un  Etat  où 
existe  le  régime  de  la  liberté,  et  tant  que  la 
dis eussion  ne  dépasse  pas  certaines  limites. 
Mais  dans  une  nation  chrétienne,  une  société 
officielle  non-seulement  ne  pourra  ôtre  utile, 
mais  même  n'évitera  d'être  dangereuse ,  qu'a 
condition  de  ne  pas  faire  abstraction  des  vé- 
rités du  christianisme,  et  d'accepter  la  rel igion 
chrétienne,  cette  base  première  sur  laquelle 
se  fonde  la  morale  delà  nation, comme  point 
de  départ  établi  que  le  doute  et  la  discussion 
ne  puissent  jamais  atteindre. 

»  oici  les  noms  des  membres  dont  se  com- 
posait l'Académie  des  sciences  morales  et  po- 
litiques au  commencement  de  1853  : 

Section  de  philosophie.  —  MM.  Cousin  , 
Damiron,  Barthélémy  Sainl-Hilaire,  Kému- 
ut,  Franck,  Lélut. 

Section  de  morale.  —  MM.  Dunoyer  ,  Vil- 
lermé,  Lucas,  Tocquevillc  ,(lustave  de  Beau- 
mont,  Louis  Beybaud. 

Section  de  législation.  —  MM.Dupin  aine, 
Bérenger,  Portalis,  Troplong,  Cirauu,  Vivien. 

Section  d économie  politique  et  de  statisti- 
que. —  MM.  Ch.  Dupin,  Blanqui,  Hip.  Passy, 
Duchatel,  Léon  Faucher,  Michel  Chevalier. 

Section  d'histoire  générale  et  philosophi- 
que. MM.  duizot,  Miguel,  Michelet,  Thiers  , 
Amédée  Thierry. 

Mignet,  secrétaire  perpétuel. 

Académiciens  libres.  —  MM.  de  Broglie, 
Benoiston  de  Chatcauncuf,  Blondeau,  d  Ar- 
gout,  Moreau  de  Jonnès. 

Associés  étrangers.  —  Lord  Brougham  ,  à 
Londres;  Schelling,  à  Berlin;  de  Savigny,  a 
Berlin;  Hallam,  à  Londres;  Mac  Culloch,  à 
Londres. 

A  Cl  '.  A  P  A  B  EM  EN  T .  -  Voy.   Commerce  , 

CONCLRRF.NCE. 

ACCENSES.— Oflîcierspuhlics  de  l'ancienne 
Rome;  sorte  d'huissiers  attachés  aux  pré- 
teur-   Voy.  Ko  mi-:. 

ACCESSION  (Ihoit  des  gens).  -  C'est  l'acte 
par  lequel  une  puissance  accède  aux  en- 
gagements contractés  par  d'autres  puissan- 
ces. Souvent  lorsqu'un  traité  est  conclu,  on 
reconnaît  qu'il  serait  avantageux  aux  parties 
contractantes  d'y  attirer  encore  telle  ou  telle 
puissance,  et  que  cette  puissance  même  au- 
rait intérêt  à  y  entrer.  En  ce  cas,  on  con- 
vient, par  un  des  articles  du  traité  même, 
qu'on  invitera  la  puissance  que  les  contrac- 
tants ont  en  vue  et  qu'ils  nomment ,  d'accé- 
der au  présent  traité,  et  l'on  fait  les  démar- 
ches nécessaires  pour  lui  en  faire  agréer  la 
proposition.  Quelquefois  une  des  puissances 
contractantes  s'engage  formellement,  par  un 
article  spécial,  a  faire  accéder  au  traité  telle 
puissance  qu'elle  nomme/,  et  c'est  à  elle 
de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
remplir  cet  engagement.  Souvent  aussi 
on  comprend  purement  cl  simplement  dans 


ce  traité  une  principauté  ou  une  république 
dont  la  conservation  intéresse  les  contrac- 
tants, et  qui  sollicite  leur  assistance.  C'est 
ainsi  que  dans  la  plupart  des  traités  de  paix 
généraux,  on  a  toujours  vu  beaucoup  do 
princes  et  d'Elals  secondaires  agir  auprès 
des  grandes  puissances  jvour  être  compris 
dansées  traités  et  y  avoir  leurs  droits  ga- 
rantis. Quelquefois  aussi4  quand  la  plupart 
des  puissances  européennes  étaient  engagées 
dans  uno  guerre,  et  que  la  multiplicité  des 
intérêts  faisait  prévoir  de  grandes  difficultés 
pour  la  conclusion  rie  la  paix,  les  puissances 
principales  ont  commencé  par  traiter  entre 
elles,  en  se  bornant  ensuite  à  demander  leur 
accession  aux  puissances  secondaires.  C'est 
ainsi  que  procédèrent  la  France,  l'Angle- 
terre et  la  Hollande  pour  arriver  au  traité 
d'Aix-la-Chapelle,  en  17V8.  Les  traités  du 
xvir  et  du  xviu*  siècle  offrent  de  nombreux 
exemples  d'accessions;  dans  le  xix*,  l'exem- 
ple le  plus  célèbre  est  celui  du  traité  de  la 
Sainte  Alliance,  eonclu,  en  1815,  entre  la  Rus- 
sie, l'Autriche  et  la  Prusse,  et  auquel  accé- 
dèrent successivement  la  plupart  des  monar- 
ques de  l'Europe. 

ACCESSION  (Droit  civil).  —  Voy.  PRO- 
PRIÉTÉ. 

ACCISE.  —  Nom  sous  lequel  on  désigne, 
en  Angleterre,  des  impôts  analogues  à  nos 
contributions  indirectes.  Voy.  Impôts  et  A*- 

QLBTERRK. 

A  (  :C L  A  M  A  TI ON .  —  Ma n  i  fes ta  t  io n  br uy a  n le 
et  irrégulière  par  laquelle  une  assemblée 
exprime  son  sentiment  en  faveur  d'une 
proposition  ou  d'un  candidat.  Les  premières 
formes  d'élection  ont  été  les  élections  par 
acclamation,  les  assemblées  se  contentant 
de  manifester  de  celte  manière  l'approbation 
qu'elles  donnaient  au  choix  du  candidat  pro- 
posé. Cette  forme  était  propre  aux  peuples 
primitifs;  mais  ou  la  trouve  encore  prati- 
quée à  des  époques  d'une  civilisation  très- 
avancée,  dans  des  circonstances  particuliè- 
res, lorsque,  par  exemple,  le  sentiment  una- 
nime des  électeurs  est  assez  connu  d'avance 
pour  ne  laisser  aucun  doute  sur  le  résultat 
de  l'élection.  Dans  ces  cas,  en  effet,  le>  for- 
malités du  scrutin  sont  inutiles.  Ce  modo 
d'élection  a  été  généralement  admis  dans  la 
primitive  Eglise. 

ACCOLTI  (Benoit  db),  cardinal,  râorl  en 
15'»!).  — H  est  auteur  d'un  Traité  des  <// 
du  Pape  sur  le  royaume  de  Napltê. 

ACCRÉDITER.  Voy.  Ambassadco*. 

ACCUSATEUR  PUBLIC.  Voy.  In  nu.  non 

CRIMINEL!. F. 

ACHÉENNE (Ligue).  IVo/.f.ui.  i  mm  ii  nm  . 

ACHENWALL,  publieislc  allemand,  pro- 
lestant, né  à  Elbing  en  f  t i *>.  mort  en*1722, 
professeur  à  Marbourg  el  a  tïottingue.  — 
Àchenwal]  passe  pour  i<*  créateur  de  la  sta- 
tistique; il  parait  en  effet  avoir  employé  le 
premier  ce  mol  pour  désigner  la  description 
iiistorique  et  politique  des  Etats  et  de  leurs 
différentes  parties.  Ses  principaux  ouvrages 
sont  consacrés,  en  effet,  soit  a  l'exposition 
de  la  situation  des  Etals  telle  qu'elle  existait 
de  son  temps  soit  a  celle  de  la' politique  in- 
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ternalionalc  de  l'Europe.  Nous  filerons  : 
Constitution  sociale  des  principaux  Etats 
modernes  (en  allemand);  2  vol.  Cet  ouvrage 
a  eu  sept  éditions  de  17'»0  à  1790.  —  Prin- 
cipes de  V Histoire  européenne  (en  allemand]; 
k'  éd.,  Augshourg,  177*1.  —  Jus  uaturœ  m 
usum  auditorum,  2  vol.  8'  61.,  1781. 

ACKERMAN  (Convention  d").  —  Dans  le 
moment  où  les  puissances  européennes  com- 
mençaient à  s'intéresser  en  faveur  des  Grecs, 
et  peu  après  la  signature  d'une  convention 
conclue  à  Londres  entre  la  France,  l'Angle- 
terre et  la  Russie,  celte  dernière  puissance 
conclut  à  Ackerman,  aven  la  Porte,  un  traité 
qui  semblait  éloigner  toute  pensée  de  guorre, 
bien  que  la  guerre  fût  sur  le  point  d'éclater. 
La  convention  d'Ackerman ,  conclue  le  25 
septembre  (ancien  style)  182G  (7  octobre),  fut 
précédée  d'une  négociation  qui  eut  lieu  dans 
cette  ville  entre  les  plénipotentiaires  des 
deux  imissanccs.  Elle  avait  pour  but  prin- 
ci|»al  raplanisseuicnt  d'un  certain  nombre 
de  difficultés  qu'avait  fait  naître  l'exécution 
du  traité  de  Bucbaresl.  Elle  se  conquise  de 
huit  articles,  dont  le  premier  confirme  dans 
touto  leur  force  et  valeur  les  clauses  et  sti- 
pulations du  traité  de  Rucharost:  l'art.  2  est 
relatif  aux  deux  grandes  iles  du  Danube 
situées  vis-à-vis  d'ismail  et  Kilia.  L'art.  'I 
renouvelle  les  privilèges  dont  jouissent  la 
Moldavie  et  la  Valachie;  la  Porte  s'engage  à 
observer  lesdils  privilèges,  traités  ci  actes 
on  toute  occasion  avec  la  fidélité  la  plus  scru- 
puleuse, et  promet  de  renouveler  les  hatli- 
shérifs  de  1802.  L'art.  \  stipule  que  les  fron- 
tières asiatiques  entre  les  deux  empires 
demeureront  telles  quelles  existent  en  ce 
moment.  L'art,  o  est  relatif  aux  privilèges  a 
accorder  h  la  Servie;  l'art.  6  est  relatif  aux 
créances  et  affaires  des  sujets  respectifs  ;  l'ar- 
ticle 7,  à  la  réparation  des  dommages  causés 
par  les  corsaires  des  régences  d'Alger,  de 
Tunis  et  de  Tripoli  :  cet  article  confirme  les 
stipulations  du  traité  de  Jassy  relatives  au 
commerce,  et  stipule  le  libre  passage  des  dé- 
troits par  les  bâtiments  de  commerce,  soit 
russes,  soit  d'uno  autre  nation  faisant  le 
commerce  avec  los  possessions  russes  «le  la 
mer  Noire.  L'art.  8  est  relatif  aux  ratifica- 
tions. 

A  cette  convention  sont  joints  doux  actes 
séparés,  dont  le  premier  règle  divers  points 
do  la  constitution  de  la  Moldavie  cl  de  la 
Valachie,  en  interprétation  du  traité  de  Ru- 
charest,  etdnnt  le  second  règle  les  rapports 
avec  la  Servie.  —  Voir  Damiue>\ks  (Pro- 
vi>ces). 

ACTE,  ACTE  PUBLIC.  —  Au  point  de  vue 
métaphysique,  lo  mot  acte  exprime  le  phé- 
nomène qui  se  passe  dans  notre  esprit  quand 
celui-ci  se  fait  cause  volontaire  et  produit 
des  effets  soit  intérieurs,  soit  extérieurs;  au 

fioint  cle  vue  social,  il  s'applique  a  l'activité 
iiimaine  produisant  des  effets  extérieurs  de 
telle  nature  qu'il  peut  en  naître  des  droits 
et  des  obligations.  Dans  ce  sens  généra),  le 
mol  acte  désigne  une  foule  d'actions  hu- 
maines, et  se  confond  même  avec  celui  d'ac- 
tion .  ain>i  le  fait  de  vendre  et  d'acheter,  les 
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conventions  verbales,  le  fait  par  lequel  on 
porte  volontairement  ou  involontairement 
un  dommage  h  autrui,  dont  on  doit  la  répa- 
ration, sont  autant  d'«r/r.<  dont  il  naît  des 
droits  et  des  obligations.  D'autre  part,  l'usage 
a  donné  a  ce  mot  une  signification  plus  res- 
treinte :  il  sert  11  désigner  le  plus  souvent  la 
forme  solennelle  et  surtout  l'écrit  par  lequel 
est  constatée  faction  proprement  dite  qui  a 
produit  les  droits  et  les  obligations.  Ainsi 
on  appellera  acte  de  vente  l'écrit  qui  cons- 
tate une  vente:  acte  de  mariage,  I  écrit  qui 
constate  le  mariage,  etc.  Ces  deux  significa- 
tions, l'action  et  la  constatation  de  l'action, 
se  confondent  dans  les  mots  actes  publics. 
Les  actes  publics  en  effet  appartiennent  soit 
au  droit  des  gcn*.  soit  au  droit  public 'do 
chaque  nation.  Ceux  de  la  première  espèce 
sont  les  traités,  les  conventions  internatio- 
nales et  le  mot  acte  désigne  h  la  fois  la  con- 
vention même  et  l'écrit  qui  en  est  dressé  ; 
ceux  de  la  seconde  espèce  sont  les  décrets 
et  les  ordonnances  des  magistrats,  souvent 
les  décisions  des  assemblées  délibérantes. 
Dans  ce  cas  encore,  le  mot  acte  désigne  lo 
fait  même  de  l'ordre  donné,  de  la  décision 
prise,  et  la  pièce  par  laquelle  cette  action 
est  constatée.  Ainsi  en  Angleterre  les  lois 
portent  encore  le  litre  tï'artes  du  portement . 
Les  actes  pi  /iV>,  au  contraire,  ne  sont  que 
les  écrits  par  lesquels  on  constate  les  faits 
et  les  conventions.  Les  formes  et  les  condi- 
tions des  actes  publics  sont  décrites  sous  les 
mois  «mi  concernent  les  diverses  espèces 
particulières  de  ces  actes  et  à  ceux  des  pays 
auxquels  ils  sont  propres.  Les  actes  privés 
appartiennent  plus  spécialement  au  droit 
civil,  et  nous  renvoyons  pour  ce  point  au 
dictionnaire  de  Jurisprudence  cirile-ecclé- 
siastique,  faisant  partie  de  la  présente  Ency- 
clopédie. Nous  nous  bornerons  a  dire  ici  que 
ces  actes  se  divisent  eu  deux  espèces  ;  les 
actes  authentiques ,  qui  sont  reçus  par  des 
officiers  publics  qui  en  constatent  l'authen- 
ticité, et  les  actes  sous  seing  privé,  écrits 
nassés  seulement  entre  particuliers,  et  dont 
l'existence  n'acquiert  de  date  certaine  h  l'é- 
gard des  tiers  que  lorsqu'ils  ont  été  enre- 
gistrés. 

ACTE  ADDITIONNEL.  -  Acte  ajouté  aux 
constitutions  de  l'Empire,  après  le  retour  do 
Napoléon  de  file  d'Elbe  en  1815.  -  loir 
France. 

ACTION.  —  loir  PnocfeDiRe. 

ADJOINT.  —  Voir  Commi  ses. 

ADMINISTRATION.  —  Le  sens  de  ce  mot 
offre  diverses  nuances  qu'il  est  utile  de  distin- 
guer, d'autant  plus  nue  cette  distinction  est 
nécessaire  pour  la  détermination  des  objets 
mêmes  que  comprend  la  science  administra- 
tive. Dans  son  acception  la  plus  générale,  lo 
mot  adiiinislration  signifie  la  gestion  des  af- 
faires d'un  particulier,  d'une  communauté 
ou  d'un  Etat,  et,  dans  ce  sens,  on  dit  bonne 
administration,  mauvaise  administration,  etc. 
Mais  ce  terme  conserve  rarement  ce  sens  si 
général.  De  même  que  parmi  le.s  affaires 
d'un  particulier,  on  distingue  la  gestion  des 
ink'iè!<  moraux  de  celle  des  biens,  et  que  lo 
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tuteur  d'an  mineur  ne  peut  être  chargé  que 
de  la  dernière,  taudis  que  la  première  reste 
confiée  à  uné  mère,  à  des  parents; de  même 
dans  les  Etats  on  distingue  la  gestion  poli- 
tique, c'est-à-dire  ce  qui  intéresse  les  inté- 
rêts moraux  et  généraux  d'uu  peuple,  de 
l'administration  proprement  dite,  dont  nous 
déterminerons  bientôt  l'objet  d'une  manière 
plus  précise,  car  c'est  de  l'administration 
prise  dans  ce  sens  que  nous  avons  à  nous 
occuper  dans  cet  article.  Le  mol  administra- 
tion s'emploie  en  outre  des  corps  de  fonc- 
tionnaires chargés  d'administrer;  c'est  ainsi 
qu'on  dit  l'administration  des  contributions 
directes ,  l'administration  de  l'enregistre- 
ment ;  pris  seul,  ce  mot  se  dit  môme  de  toute 
la  puissance  exécutive  de  l'Etat,  comme  lors- 
qu'on dit  :  L'administration  a  pris  telle  me- 
sure, etc. 

Le  premier  point  à  considérer,  c'est  la  dé- 
termination exacte  de  l'idée  d'administration 
et  de  sa  tJitFércucc  avec  la  gestion  politique. 
Or,  nous  arriverons  à  cette  détermination 
en  examinant  les  matières  qui  doivent  être 
comprises  dans  l'une  et  dans  l'autre ,  et  en 
désignant  les  diverses  branches  de  l'admi- 
nistration; ear  il  serait  assez  difficile  d'éla- 
Idir  un  caractère  général  qui  les  séparât 
parfaitement.  Or,  si  nous  considérons  les  in- 
térêts de  toute  espèce  dont  s'occupe  ou  doit 
s'occuper  l'Etat,  nous  en  trouvons  de  suite 
un  certain  nombre  qui  sont  de  l'ordre  poli- 
tique plutôt  que  de  l'ordre  administratif.  En 
premier  lieu,  l'Etat  se  trouve  placé  néces- 
sairement vis-à-vis  d'autres  Etals  avec  les- 
quels il  sera  en  relation,  soit  pacifique,  soit 
hostile.  De  là  les  affaires  extérieures  qui  don- 
nent lieu  à  une  gestion  toute  politique.  Tout 
ccque  l'Ltat  fera  en  vue  de  ces  relations  exté- 
rieures sera  également  de  l'ordre  politique: 
ainsi  l'armée  qu'il  pourra  entretenir  en  vue 
d'une  guerre  possible,  la  marine  militaire 
qu'il  conservera  dans  le  même  but.  A  l'in- 
térieur, il  est  certains  intérêts  généraux  qui 
évidemment  dépassent  l'ordre  administratif. 
Ainsi,  lorsqu'un  Etat  croit  devoir  diriger 
l'éducation  et  l'instruction  publiques,  pro- 
téger les  mœurs  et  les  arts,  etc.,  ce  sera  là 
un  fait  de  politique  plutôt  que  de  simple 
administration.  La  confection  des  lois  qui 
obligent  tous  les  citoyens  et  qui  règlent  les 
relations  de  toute  espèce,  est  de  môme,  avant 
tout  une  œuvre  politique;  enfin  la  justice, 
c'est-à-dire  le  jugement  des  contestations 
qui  s'élèvent  entre  les  citoyens,  et  celui  des 
•  rimes  et  délits  qu'ils  ont  pu  commettre,  la 
justice  est  essentiellement  de  l'ordre  moral, 
et  on  ne  peut  la  considérer  comme  un  fait 
d'administration  proprement  dit.  Mais  si  les 
affaires  étrangères,  1  armé»',  la  marine,  la  lé- 
gislation, l'instruction  publique  et  la  justice 
ne  font  pas  partie  de  l'administration  pro- 
prement dite,  il  est  incontestable,  d'autre 
I».  rt,  qu'à  un  certain  point  de  vue,  la  gestion 
île  tous  ces  intérêts  suppose  aussi  de  l'admi- 
nistration. Ainsi,  en  dehors  des  affaires 
qu'ont  à  traiter  les  ambassadeurs  et  les  mi- 
nistres, les  affaires  étrangères  supposent 
une  administration  spéeiale  ,  destinée  à 


gérer  tout  ce  qui  concerne  le  personnel 
et  le  matériel  des  relations  diplomatiques; 
de  même  dans  l'armée,  à  chaque  compa- 
gnie, à  chaquo  régiment,  à  chaque  corps 
d'armée  sont  attachés  dos  employés  dont  les 
fondions  ne  sont  qu'administratives,  et  de 
même  des  administrations  centrales  admi- 
nistrent d'une  manière  générale  les  forces 
publiques  des  Etats.  Les  mêmes  observations 
seraient  applicables  à  toutes  les  branches  de 
l'activité  sociale  (pie  nous  avons  nommées. 
L'administration  générale  d'un  Etat  se  divi- 
sera donc  tout  d'abord  en  deux  parties,  dont 
la  première  comprendra  toutes  les  adminis- 
tions  spéciales,  qui  ne  sont  que  des  ;eres- 
soires  ue  la  gestion  d'intérêts  politiques,  et 
dont  la  seconde  constituera  l'administration 
proprement  dite.  Il  nous  reste  à  'lire  ce  que 
comprend  celte  dernière,  et  qdelles  en  toril 
les  diverses  branches. 

Chez  tous  les  peuples  civilisés,  l'adininis- 
tralion  proprement  dite  a  eu  en  vue  ,  avant 
tout,  les  objetssuivanls:  Wexé(  ution  deslois'. 
Les  lois  qui  obligent  les  citoyens  supposent 
le  plus  ordinairement  un  double  mode  d'exé- 
cution ;  elles  sont,  d'une  part,  exécutées  par 
les  citoyens  eux-mêmes  et  par  les  tribunaux, 
en  tant  qu'il  s'agit  de  lois  réglant  les  droils 
et  les  devoirs  d' une  manière  générale  ;  mais, 
d'autre  port,  elles  exigent  aussi  une  action 
administrative,  tant  pour  les  mettre  à  la  con- 
naissance de  tous,  que  pour  en  assurer 
l'exécution  proprement  dite  ,  lorsqu'elles 
supposent  des  actions  ou  des  prestations  de 
la  part  des  citoyens,  comme,  par  exemple, 
quand  il  s'agit  «l'assurer  l'exécution  des  lois 
sur  la  conscription  militaire.  Quelquefois 
l'exécution  des  lois  se  borne  même  à  uttu 
simple  action  administrative,  par  exemple , 
quand  la  loi  ordonne  un  recensement  pério- 
dique de  la  population.  2°  Le  maintien  de 
l'ordre  et  de  la  sécurité'.  Ce  but  est  atteint 
en  grande  partie  par  la  simple  exécution 
des  lois  relatives  à  ces  matières,  notamment 
des  lois  pénales  ;  mais  ordinairement  l'ad- 
ministration jouit  encore  à  cet  égard  d'une 
compétence  spéciale,  d'une  sorte  de  pouvoir 
législatif  au  petit  pied» qui  lui  permet  de  ren- 
dre obligatoires  et  de  là  ire  exécuter  les 
glements  ayant  en  vue  l'ordre  et  la  sécurité 
mbliquo.  Telles  sont  le?  mesures  ordonnées 
>ar  les  préfets  et  les  maires  pour  maintenir 
ordre  dans  les  grandes  réunions  publiques  , 
dans  les  fêles,  dans  les  foires;  les  règlements 
contre  les  tapages,  les  cris,  les  instruments 
bruyants  qui  peuvent  incommoder  les  habi- 
tants; ceux  (^ui  concernent  les  étalages  dans 
les  rues,  l'usage  général  des  voies  publi- 
ques, etc.,  etc.  3*  L  hygiène  publique.  Un  des 
objets  les  plus  importants  qui  doivent  exri- 
terlasollicitudedc  l'administration,  mais  qui, 
malheureusement,  a  été  de  tout  temps  trop 
négligé  par  les  administrations,  c'est  l'exa- 
men des  causes  qui  peuvent  exercer  une  in- 
Ruenee  sur  la  santé  publique,  et  la  destruc- 
tion de  celles  qui  |«ir  leur  nature  sont  ma  - 
faisantes.  Dans  toutes  les  sociétés,  cependant, 
on  a  pris  des  mesures  à  cet  égard,  et  il  nous 
suffira  de  citer  les  lazarets  nombreux  établis 
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dans  tous  les  ports  de  la  Méditerranée  pour 
empêcher  les  bAtimenls  venus  de  l'Orient 
d'apporter  la  peste.  Le  dessèchement  des 
marais,  l'assainissement  des  lieux  qui,  par 
leur  nature  physique,  présentent  des  condi- 
tions d'insalubrité,  le  curage  des  cours  d'eau. 
Je  régime  des  égouts,  la  destruction  des 
foyers  d'infection  qui  se  forment  dans  les 
lieux  habités,  la  propreté  des  rues,  etc.,  etc., 
fournissent  à  cette  partie  de  l'admistration 
les  objets  d'une  action  étendue  et  bienfai- 
sante. L'action  relative  à  l'agriculture,  à 
l'industrie  et  au  commerce.  Cette  action 
s'exerce  ordinairement  dans  un  triple  but  : 
ordre,  salubrité  et  encouragement.  Comme 
mesures  d'ordre,  nous  citerons  les  disposi- 
tions relatives  aux  poids  et  mesures,  a  la  taxe 
du  pain,  aux  brevets  d'invention,  que  l'ad- 
ministration doit  faire  exécuter;  comme 
mesures  de  salubrité,  celles  qui  concernent 
les  autorisations  à  accorder  a  des  établisse- 
ments qui,'par  le  genre  de  fabrication,  les  gaz 
et  les  odeurs  qu'ils  répandent,  etc.,  peuvent 
être  nuisibles  à  la  santé  publique  ou  porter 
préjudice  aux  propriétés  voisines;  enlin  l'en- 
couragement peut  -se  manifester  sous  diverses 
formes,  depuis  les  primes  accordées  aux 
producteurs ,  les  courses  de  chevaux ,  les 
expositions  industrielles,  jusqu'à  la  protec- 
tion proprement  dite  qui  nattpour  certaines 
industries  des  lois  douanières.  5"  Les  tra- 
vaux publics.  Dans  toutes  les  sociétés  civili- 
sées, certains  travaux,  tels  que  les  routes, 
les  bâtiments  atrectés  à  un  usage  public,  etc., 
doivent  être  faits  par  l'Etat,  et  de  là  naît  une 
branche  d'administration  des  plus  importan- 
tes. 6*  La  gestion  des  biens  de  l'Etat,  c'est- 
à-dire  la  perception  de  ses  revenus  et  leur 
application  aux  dépenses,  c'est-à-dire  les 
finances,  la  branche  d'administration  la  plus 
importante  de  toutes  et  la  plus  compliquée. 

Ces  six  branches  diverses  de  l'adminis- 
tration pourraient  au  besoin  se  ramener  à 
deux  :  1  une  concernant  tout  ce  qui  est  rela- 
tif à  la  conservation  personnelle  des  mem- 
bres de  la  soriété  et  formant  la  police;  l'au- 
tre concernant  tout  ce  qui  se  rapporte  aux 
biens  et  formant  la  gestion  économique  do  la 
société.  Dans  la  police  rentre  en  effet  tout 
ce  qu'exigent  l'exécution  des  lois,  l'ordre,  la 
salubrité  ;  dans  la  gestion  économique,  les 
travaux  publics  et  l'administration  finan- 
cière. La  quatrième  branche,  relative  à  l'agri- 
culture ,  à  l'industrie  et  au  commerce,  se 
jwrtagerait  entre  l'une  et  l'autre,  ce  qui  con- 
cerne l'ordre  et  la  salubrité  rentrant  dans  la 
police  ,  ce  qui  concerne  l'encouragement 
dans  la  gestion  économique. 

Histoire  c;knéb.u.k  de  L'AnMmsTn.vnox. 
—  Antiquité.  —  Après  avoir  déterminé  ainsi 
les  objets  de  l'administration  ,  nous  devons 
jeter  un  coup  d'ieil  sur  l'histoire  de  cette 
partie  de  l'activité  sociale.  Malheureuse- 
ment, sur  ce  point,  tout  reste  à  faire;  et,  bien 
que  nous  possédions  quelques  travaux  utiles 
sur  des  branches  spéciales  de  l'administra- 
tion e|  sur  certains  pays,  il  n'est  pa*  un  seul 
ouvrage  qui  considère  celle  histoire  dans 
son  ensemble.  A  l'origine  des  Icmi's  histo- 
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riques ,  il  n'était  pas  question  certainement 
d'administration  proprement  dito,et  tant 
que  les  peuples  vécurent  sous  le  régime  des 
tribus  patriarcales,  l'administration  s'exer- 
ça par  la  seule  autorité  du  père  de  famille 
et  ne  différa  pas  de  l'économie  domestique. 
Nous  voyons  naître  les  premières  règles  ad- 
ministratives dans  les  grands  empires  de 
l'Asie  et  arriver  à  un  certain  état  de  déve- 
loppement en  Egypte.  En  Asie ,  en  effet , 
dans  l'empire  assyrien ,  à  Babylone  et  en 
Perse ,  nous  voyons  figurer  à  la  cour  des 
officiers  chargés  de  fondions  purement  ad- 
ministratives, des  trésoriers,  des  collecteurs 
d'impôts.  Mais  dans  ces  empires  l'adminis- 
tration tout  entière  n'apparaît  encore  que 
comme  un  appendice  de  l'organisation  mili- 
taire, cl  dans  les  provinces  conquises  ce  sont 
les  satrapes  gouverneurs,  revêtus  d'une  au- 
torité presque  absolue,  qui  administrent  les 
peuples  et  les  biens  de  la  manière  la  plus 
despotique  et  la  plus  arbitraire.  Il  en  était 
autrement  dans  I  Egypte,  où  les  fonctions 
gouvernementales  qui  ne  touchaient  pas  di- 
rectement à  la  force  armée  étaient  confiées  à 
des  membres  du  corps  sacerdotal.  Eu  Egypte 
paraît  avoir  existé  une  administration  régu- 
lière et  basée  sur  des  lois  fixes  dont  les  ré- 
sultats bienfaisants  sont  suffisamment  prou 
vés  par  la  grande  prospérité  où  s'éleva  ce 
pays,  par  l'ordre  qui  y  régnait,  les  mesures 
do  prévision  nomhreuses  qui  furent  prises 
en  vue  de  l'agriculture  et  de  l'industrie,  les 
grands  monuments  dont  fut  couvert  son  sol. 
Mais  les  détails  de  cette  organisation  offrent 
trop  d'obscurité  pour  que  nous  puissions 
nous  y  arrêter  ici.  La  Grèce  nous  est  mieux 
connue  sous  ce  rapport ,  et  ce  pays  nous 
offre  un  système  administratif  tout  nou- 
veau. Dans  les  cités  grecques,  en  cMet  ,  au 
point  du  moins  où  elles  étaient  arrivées  dans 
les  beaux  temps  de  la  Grèce,  l'administra- 
tion offre  précisément  le  contraire  de  l'or- 
ganisation hiérarchique  de  l'Egypte  ou  du 
despotisme  des  monarchies  orientales.  Les 
mesures  d'administration  générale ,  les  dé- 
penses, les  recettes  sont  volées  par  le  peu- 
ple; mais  quant  à  l'administration  propre- 
ment dite,  clic  est  confiécà  une  foule  d'agents 
dispersés,  indépendants  les  uns  des  autres 
et  la  plupart  nommés  directement  par  le 

1>euple.  Cette  indépendance  réciproque  des 
bnetionnaires  administratifs,  ce  défaut  dis- 
solu de  hiérarchie,  et  en  outre  le  renou- 
vellement annuel  de  ces  magistrats  avaient 
sans  doute  de  grands  avantages  au  point  de 
vue  de  la  liberté,  car  il  devenait  impossi- 
ble que  ces  fonctionaires  formassent  des 
corps  ayant  des  intérêts  distincts  et  cher- 
chant a  profiter  de  l'autorité,  que  leur 
donnait  la  loi  pour  faire  prévaloir  ces  inté- 
rêts au  détriment  de  l'intérêt  général.  Une 
institution  <le  ce  genre  pourrait  avoir  aussi 
de  graves  inconvénients  dans  un  grand  Etat; 
mais  ils  n'étaient  pas  sensibles  dans  les  répu- 
bliques grecques,  où  chacun  à  peu  près  était 
au  courant  des  affaires  de  la  cité  et  où  la  pe- 
titesse même  de  l'Etat  rendait  les  relations 
moins  compliquées.  Ce  mode  d  administra- 
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lion  fut  aussi  celui  des  cités  italiennes  ;  mais 
quand  Koiuc  eut  conquis  peu  à  peu  tout  le 
monde  connu  des  anciens,  il  en  résulta  né- 
cessairement de  graves  modifications  dans 
l'administration.  Rome  laissa,  en  effet,  nui 
tilles  et  aux  peuples  conquis  leur  adminis- 
tration intérieure  et  locale,  et,  sous  ce  rap- 
port, la  conquête  n'apporta  pas  une  grande 
modification  h  !a  situation  de  ces  peuples. 
Mais  en  même  temps  elle  "»nliait  le  pouvoir 
absolu,  dans  chaque  province,  à  un  pro- 
consul; cl  l'on  sait  lisez  combien  l'adminis- 
tration de  ces  proconsuls,  semblable  à  celle 
des  satrapes,  pesait  sur  les  peuples  conquis. 
Tout  en  laissant,  dans  le  cours  ordinaire  des 
affaires,  la  gestion  des  intérêts  locaux  aux 
administrations  locales,  le  proconsul ,  sitôt 
line  rintérèt  romain,  ou  son  intérêt  propre, 
igeait,  interrompait  ce  cours  ordinaire  et 
substituait  partout  son  autorité  despotique 
aux  règles  établies  et  à  l'action  des  magis- 
trats. L'administration  supérieure  n'était 
donc,  en  réalité,  qu'une  exploitation  des 

firovinces,  soit  au  profit  de  Rome,  soit  a  ce- 
nt des  magistrats  romains,  dont  chacun  les 
rainait  a  son  tour  par  ses  exactions.  Cette  or- 
ganisation, qui  fut  établie  sous  la  républi- 
que et  qui ,  il  est  vrai ,  ne  pesait  pas  égale- 
ment sur  tontes  les  parties  de  l'empire  , 
t puisque  1  li  ilie  avait  des  droits  particuliers 
-  t que, dans  les  provinces  mêmes,  un  certain 
nombre  de  villes  jouissaient,  sous  diffé- 
rents litres,  de  droits  plus  ou  moins  élen- 
ette  organisation  subsista  avec  quel- 
ques modifications  sous  l'empire.  Auguste 
avait  divisé  toute  la  masse  des  provinces  en 
deux  j»arls  :  il  se  réserva  l'administration 
des  unes  et  attribua  celle  des  autres  au  peu- 

ftle  et  au  sénat.  Dans  ce  partage,  il  prit  pour 
ui  toutes  celles  où  se  trouvaient  des  armées  ; 
il  laissa  au  sénat  celles  qui  étaient  complè- 
tement pacifiées.  Cet  arrangement  avait  pour 
but  définitif  de  ne  laisser  aucune  force  ar- 
mée h  la  disposition  du  sénat;  mais  il  sub- 
sista même  quand  les  nécessités  politiques 
qui  l'avaient  inspiré  eurent  disparu.  Les 
provinces  furent  donc  depuis  lors  divisées 
en  provinces  du  peuple  (prorincia  populi) 
et  provinces  de  l'empereur  {provincial  Carsa- 
ris).  Deux  des  premières,  l'Afrique  et  l'Asie, 
durent  être  adininistn  <  s  par  des  procon- 
suls ,  les  autres  par  des  propre  leurs ,  mais 
qui  obliurent  également  le  litre  de  procon- 
suls. Pour  les  aider,  ces  magistrats,  qui  réu- 
nissaient dans  leurs  mains  les  pouvoirs  mi- 
litaires, administratifs  et  judiciaires  ,  choi- 
sissaient un  ou  plusieurs  légats  (legati)  aux- 
quels ils  déléguaient  leur  juridiction.  Des 
rjueitcurt  envoyés  de  Rome  étaient  chargés 
de  faire  rentrer  les  impôts  destinés  au  tré- 
sor public  Dans  les  provinces  de  César, 
l'empereur  lui-même  était  le  proconsul.  Des 
legati  les  administraient  en  son  nom  avec 
des  pouvoirs  semblables  à  ceux  des  pro- 
consuls des  provinces  du  peuple.  Ils  jouis- 
saient d'une  juridiction  propre  et,  pour  les 
distinguer  des  autres  legati,  on  les  appelait 
prtrsidet  pnirinriarum ,  nom  qui  devint  île 
plus  en  plus  général,  puisque  les  empereurs 
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soumirent  successivement  un  plus  grand 
nombre  de  provinces  à  leur  direction  spé- 
ciale. Au  lieu  des  questeurs,  les  provinces 
des  Césars  étaient  administrées  financière- 
ment par  des  procureurs  impériaux  {pra- 
cttratores  Cœsaris).  L'administration  des  unes 
et  des  autres  de  ces  provinces  était  d'ail- 
leurs la  même,  et  le  pouvoir  des  adminis- 
trateurs n'avait  d'autre  limite  que  l'autorité 
souveraine  de  l'empereur.  Les  seuls  points 
sur  lesquels  furent  établies  quelques  règles 
précises  ,  concernaient  la  juridiction,  qui 
était  en  dehors  de  l'administration  propre- 
ment dite. 

L'organisation  que  Constantin  donna  ?i 
l'empire  fut  le  premier  exemple  d'une  grande 
hiérarchie  administrative,  telle  que  nous  la 
retrouvons  dans  les  temps  modernes.  La 
réforme  administrative  eut  un  triple  but: 
détruire  la  puissance  excessive  qu'avait  ac- 
quise le  premier  fonctionnaire  de  l'empire  , 
le  préfet  du  prétoire ,  aux  mains  duquel 
étaient  venus  se  concentrer  tous  les  pou- 
voirs et  qui  se  trouvait  souvent  plus  puis- 
sant que  l'empereur  lui-môme  ;  séparer  le 
pouvoir  militaire  du  pouvoir  civil  :  les  fré- 
quentes révoltes  des  chefs  îles  légions  prou-  • 
vanl  combien  il  était  dangereux  de  laisser 
aux  mains  d'un  seul  le  gouvernement  entier 
de  pays  qui  aujourd'hui  forment  des  Etats 
et  des  royaumes  ;  enfin  relier  d'une  ma- 
nière hiérarchique  les  autorités  au  centre, 
de  manière  que,  par  une  gradation  d'em- 
ployés, non -seulement  la  puissance  iitti 
pénale  fût  représentée  partout,  mais  aussi 
que  l'autorité  centrale  nûl  exercer  une  ac- 
tion efficace  sur  tous  les  points  de  la  cir- 
conférence. En  vue  de  la  réalisation  de  ces 
buts  furent  créés  des  emplois  nouveaux  et 
des  dignités  nouvelles.  Celles-ci  se  divisaient 
en  trois  classes  :  les  dignitates  pulntinœ,  qui 
répondaient  à  l'administration  centrale  et 
aux  fonctions  du  gouvernement  même;  les 
dignitates  civiles ,  ayant  en  vue  l'adminis- 
tration civile  des  provinces  ,  et  les  dignita- 
tes militares  l'administration  militaire.  En 
tête  de  l'administration  centrale  était  l'an- 
cien conrilium  principis  ,  qui  depuis  Dio- 
cléticn  portait  le  titre  de  cousistorium  //n'w- 
r ipis ,  et,  quand  il  siégeait  comme  tribunal 
suprême,  celui  d'auditorium  principis.  Ce 
conseil  délibérait  sur  tonte  disposition  Qui 
émanait  directement  de  l'empereur;  il  so 
composait  de  membres  ordinaires  et  extraor- 
dinaires ,  les  premiers  étant  «l'abord  les 
quatre  grands  dignitaires  avant  le  rang  d'i7- 
lustres,  c'est-à-dire  le  quesior  sacri  palatii , 
chargé  de  la  législation  et  de  la  Justice,  le 
magister  officiorum,  maître  des  cérémonies 
et  chef  de  loule  la  domesticité  impériale,  le 
envies  sacrarum  largitiotium ,  ministre  des 
finances,  le  cornes  rerum  priratarum  ,  admi- 
nistrateur des  biens  particuliers  de  l'empe- 
reur; ensuite  un  nombre  considérable  de 
fonctionnaires  ayant  le  rang  de  spectahiles 
et  décorés  du  titre  de  comités  consisturimu. 
Les  membres  extraordinaires  étaient  appe- 
lés sans  règle  fixe  cl  suivanl  les  cir».«nstan- 
ccs.  A  côté  de  ce  conseil  fonctionnaient  des 
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employés  de  second  ordre,  tels  que  les  tri- 
buni  et  les  notarii,  secrétaires  du  conseil  et 
employés  supérieurs  de  la  chancellerie  im- 
périale, tels  encore  que  les  employés  supé- 
rieurs des  quatre  bureaux  (scrima) ,  dont 
chacun  foruiait  une  subdivision  de  cette 
chancellerie.  —  A  la  tôle  des  dignitaires 
civils  se  trouvaient  les  quatre  préfets  du 
prétoire ,  l'empire  étant  divisé  en  quatre 
préfectures,  pour  que  le  pouvoir  do  l'uni- 
que préfet  du  prétoire  qui  existait  aupara- 
vant fut  annulé.  Ces  quatre  préfectures 
étaient ,  comme  on  sait ,  celles  d'Orient , 
d'Illyrie ,  de  Gaule  et  d'Italie.  Chacune 
d'elle  fut  divisée  en  un  nombre  considérable 
de  provinces ,  réduites  à  des  limites  beau- 
coup phis  étroites  que  précédemment,  et  à 
la  tôle  de  chaque  province  fut  placé  un  gou- 
verneur dont  la  dénomination  fut  variable, 
les  uns  s'appclant  proconsuls ,  les  autres 
présidents  ,  d'autres  encore  consulares  ou 
correctores,  mais  le  terme  de  redores  pro- 
rinc'ur  étant  le  terme  générique.  C'était  à 
ces  fonctionnaires  qu'appartenait  l'admi- 
nistration proprement  dite  des  régions  loca- 
les appelées  provinces.  A  côté  d'eux  se  trou- 
vaient des  employés  fiscaux  ,  rationales  sa- 
crarwn  largitionùm,  c'est-à-dire  administra- 
teurs des  dépenses  publiques,  et  rationales 
rerum  priratarum  ,  c'est-à-dire  administra- 
teurs du  domaine  privé  do  l'empereur.  Aux 
gouverneurs  des  provinces  étaient  directe- 
ment subordonnes  les  magistrats  munici- 
paux des  villes,  qui  étaient  conservés,  mais 
qui  sous  ce  régime  faisaient  partie  de  l'ad- 
ministration générale.  Les  préfets  du  pré- 
toire et  les  recteurs  des  provinces  étaient 
les  seuls  magistrats  formant  la  hiérarchie 
première.  Mais  pour  faciliter  la  marche  des 
affaires,  on  intercala  entre  eux  un  troisième 
dignitaire.  A  cet  elfet,  chaque  préfecture 
fut  divisée  en  plusieurs  diocèses  ,  à  la  tôte 
de  chacun  desquels  fut  placé  un  représen- 
tant ou  délégué  du  préfet  (rirarius) ,  dont 
d'ailleurs  les  fonctions  cessaient  lorsque  le 
préfet  se  trouvait  en  personne  dans  le  dio- 
cèse. Rome  et  Constantinoplc  étaient  sou- 
mises à  un  régime  particulier.— A  la  tète  do 
l'administration  militaire  étaient  huit  ma- 
fjistri  militum  avec  le  titre  d'illustres  :  cinq 
en  Orient,  dont  deux  appelés  prœsentales  ,  à 
la  cour  de  l'empereur  ,  et  les  trois  autres 
dans  les  districts  d'Orient,  Thrace,  lllyrie  ; 
trois  en  Occident.  Sous  ceux-ci  étaient  les 
dures  et  les  comités  ,  qui  ne  différaient  que 
par  le  titre  et  le  rang  ,  mais  dont  l'emploi 
était  le  même  et  qui  commandaient  chacun 
un  corps  d'armée  placé  dans  un  district  dé- 
terminé. Les  employés  quo  nous  venons  de 
nommer  avaient  un  grand  nombre  d'em- 
ployés inférieurs  à  leur  service ,  dont  les 
places  formaient  les  officia  ,  offices  ,  et  qui 
portaient  eux-mêmes  le  litre  iVofficiales.l^s 
officia  attachés  a  chaque  dignitaire,  h  cha- 
que magistrat  étaient  déterminés  par  la 
loi  et  les  officiâtes  eux-mêmes  étaient  sou- 
mis à  une  espèce  d'organisation  qui  eut 
toujours  un  caractère  militaire. 
Moyen  âge.  —  Nous  ne  suivons  pas  l'Iiis- 
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toire  de  l'administration  romaine  dans  le 
désordre  et  la  confusion  qui  marquèrent  les 
derniers  temps  de  l'empire  et  nous  passe- 
rons rapidement  sur  les  institutions  nou- 
velles, plutôt  politiques  qu'administratives, 
qui  suivirent  l'invasion  des  barbares.  Ceux- 
ci  acceptèrent  assez  généralement  l'admi- 
nistration romaine  avec  des  différences  pro- 
venant des  circonstances  mômes  de  leur  éta- 
blissement. Ainsi  les  hauts  fonctionnaires, 
préfets,  vicaires,  recteurs  de  provinces  dis- 
parurent tout  naturellement.  La  division 
entre  l'administration  civile  et  l'administra- 
tion militaire  dut  disparaître  également , 
puisque  les  peuples  barbares  n'étaient  eux- 
mêmes  que  des  corps  d'armées  qui  arri- 
vaient au  pouvoir  suprême.  Ainsi  les  auto- 
rités suprêmes  des  divisions  territoriales 
furent  les  officiers  militaires,  c'est-à-dire 
les  duct  pour  les  districts  plus  étendus  et  les 
comtes  subordonnés  aux  premiers  pour  les 
cités  ou  les  simples  cantons.  Les  dignités  de 
la  cour  de  l'empire  romain  subsistèrent  en 
partie  et  l'on  sait  qu'elle  importance  prit 
sous  les  Mérovingiens  la  dignité  nouvelle 
des  maires  du  palais.  Les  villes  conservèrent 
d'ailleurs  pour  la  plupart  leur  administra- 
tion munici|>ale  et  cet  état  de  choses  ne 
subit  pas  de  modification  essentielle  jusqu'à 
l'époque  de  Charlcmagnc.  Sous  celui-ci  1  in- 
novation administrative  la  plus  importante 
fut  la  substitution  des  missi  dommici  ou 
envoyés  impériaux  aux  ducs  dont  la  puis- 
sance commençait  à  paraître  dangereuse. 
Parmi  les  grandes  transformations  politiques 
et  militaires  qui  s'étaient  faites  depuis  la 
chute  de  l'Occident  et  qui  ne  sont  pas  de 
notre  sujet  dans  cet  article  ,  il  s'en  trouvait 
une  fondamentale  :  c'est  que  les  grandes 
questions  politiques  et  administratives  n'é- 
taient plus  décidées  par  l'empereur  seule- 
ment et  dans  son  conseil  privé,  niais  qu'el- 
les étaient  votées  dans  les  parlements  géné- 
raux, dans  les  champs  déniai  composés  do 
tous  les  dignitaires  ecclésiastiques  et  mili- 
taires et  des  représentants  de  tous  les  hom- 
mes libres.  Les  décisions  prises  dans  ces 
réunions  étaient  portées  dans  toutes  les 
portions  de  l'empire  par  des  missi  dominici, 
ou  legati ,  commissaires  impériaux  qui  a- 
vaient  le  pouvoir  de  les  y  faire  exécuter.  A 
cet  effet  l'empire  était  partagé  en  un  certain 
nombre  de  legations,  et  les  légats  pris  dans 
le  clergé  ou  I  ordre  civil  devaient  parcourir 
quatre  fois  par  an  celle  qui  leur  était  assi- 
gnée, pour  y  faire  exécuter  les  lois  ,  proté- 
ger la  liberté  et  les  propriétés  des  citoyens , 
y  tenir  des  plaids  où  était  rendue  la  haute 
justice  ,  enfin  y  prendre  les  mesures  admi- 
nistratives nécessaires.  Les  légations  étaient 
subdivisées  militairement  et  administrali- 
vementen  comtés,  ceux-ci  en  vicomtés,  ceux- 
ci  en  cantons  et  ces  derniers  en  inanses.  Les 
comtes ,  vicomtes  ou  ri  gui  ers  ,  et  les  cenle- 
niers  étaient  sons  la  surveillance  du  légat. 
Celte  organisation  cependant  ne  fut  pas  ab- 
solument générale,  car  outre  l'administra- 
tration  spéciale  à  laquelle  étaient  soumises 
les  villes  restées  libres  ,  et  lés  villes  nou- 
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veltes,  IcsribV  royales  et  celles  qui  appar- 
tenaient «ut  évêques  ,  «ne  certaine  portion 
de  l'empire  resta  subdivisée  en  duchés  , 
gouvernés  par  des  ducs  et  d'autres  encore 
lurent  assujetties  a  des  régies  particulières. 

Nous  décrirons  au  mot  Féodalité  lagrandc 
transformation  politique  qui  s'opéra  après 
la  dissolution  deVcmpirecarlovingien.  Dans 
cette  transformation  périrent  la  plupart  des 
formes  anciennes  de  l'administration  et 
quand  lajroyaulé  parvint  h  reprendre  quel- 
que torce,  elle  eut  tout  h  créer  sous  le  rap- 
port administratif.  L'histoire  de  l'adminis- 
tration en  France  depuis  le  moyen  âge  peut 
servir  d'exemple  pour  celle  de  tôusles  autres 
pay s  des  l'Europe  ;  car  partout  les  circons- 
tances furent  analogues  et  partout  les  pou- 
voirs centraux  durent  péniblement  construire 
leur  organisation  administrative  en  détrui- 
sant les  pouvoirs  locaux  qui  avaient  tout 
absorbé.  Seulement  ils  y  parvinrent  d'une 
manière  plus  ou  moins  complète,  et  avec 
plus  ou  moins  de  facilité  et  de  bonheur. 
Nous  nous  Ijorncrons  donc  par  la  suite  à 
l'histoire  de  l'administration  française,  ou 
le  pouvoir  royal  parvint  le  mieux  h  son  but 
et  où  l'administration  lit  les  plus  grands 
progrès.  Nous  nous  servirons  plus  spécia- 
lement pour  celte  histoire  de  l'ouvrage  de 
M.  Dareste  :  Histoire  de  l'administration  en 
France  ,  18V8.  2  vol.  in-8*,  dont  un  ccrîain 
nombre  des passagesquisuiventsontcxlraits 
textuellement. 

Administration  française  avant  la  révolu- 
tion, —s  Voici  le  tableau  que  fait  M.  Dareste 
de  l'administration  en  France  au  xir  siècle  : 
Avant  Louis  le  Gros  ,  Louis  le  Jeune  et 
Philippe  Auguste,  «  la  France  était  divisée  en 
un  certain  nombre  de  grands  fiefs  correspon- 
dant à  peu  près  à  nos  anciennes  provinces, 
tous  souverains,  indépendants  et  isolés  , 
quoique  relevant  de  la  môme  couronne  et 
rapprochés  parla  communauté  des  intérêts, 
de<  souvenirs.  Dans  chacun  de  ces  grands 
fiefs  on  trouvait  encore  un  certain  nombre 
de  fiefs  inférieurs,  appartenant  aux  vassaux, 
au\  arrière  vassaux  nobles,  avec  une  part 
plus  ou  moins  complète  de  la  souveraineté. 

■  Cette  organisation  politique,  oppressive, 
vicieuse,  incompatible  avec  les  progrès  né- 
cessaires de  la  société  française  fut  pour- 
tant difficile  a  renverser.  Le  droit  hérédi- 
taire des  dynasties  provinciales  fondé  sur 
une  longue  possession  et  d'anciens  services 
rendus  au  pays,  consacré  par  les  idées  reli- 
gieuses, était  accepté  sans  peine  par  les  su- 
jets de  ces  dynasties  dans  un  temps  ou  l'hé- 
rédité des  professions  était  la  règle.  D'ail- 
leurs l'arbitraire  inséparable  des  pouvoirs 
féodaux  a  leur  début  avait  trouvé  de  bonne 
heure  sa  limite  dans  ces  mêmes  idées  reli- 
gieuses et  dans  les  usages  qui  se  formèrent, 
qui  se  changèrent  par  la  tradition,  qui  plus 
ou  moins  respectés  finirent  tôt  ou  tard  par  lier 
les  seigneurs.  \j\  féodalité  politique  avait 
doncpourellc  la  force  morale,  ledroildans  les 
idées  des  peuples,  et  cela  explique  la  ré- 
sistance «pie  les  rois  éprouvèrent  quand  ils 
travaiîb  rent  a  reconstituer  la  monarchie. 
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Avec  un  morcellement  semblable,  on  ne 
connaissait  guère  que  les  intérêts  locaux,  et 
l'administration  était  locale  A  son  tourronime 
ces  intérêts.  Elle  était  de  plus  très-simple, 

f>arce  que  les  rapports  de  toute  espèce  entre 
es  hommes  étaient  bornés  et  rares,  parce 
que  l'ignorance  était  générale  parce  qu'il 
n'y  avait  point  d'activité  intellectuelle,  si 
ce  n'est  au  sein  de  l'Eglise,  et  que  les  be- 
soins matériels  qui  sontdevenusdepuisd'uno 
nécessité  absolue  étaient  ignorés  pour  la 
plupart.  C'est  à  peine  si  le  domaine  royal 
lui-même  se  distinguait  à  cet  éganl  d'un 
fief  ordinaire. 

«  Lo  souverain  d'un  fief  n'exerçait  directe- 
ment son  pouvoir  administratif  que  sur  ses 
sujets  roturiers.  Il  le  déléguait  presque  tou- 
jours à  des  prévôts  qu'il  enargeaitde  rendre 
la  justice,  en  s'entourant  d'assesseurs  choisis 
parmi  les  hommes  libres;  de  maintenir  la 
police  et  le  bon  ordre  au  moyen  de  sergents 
armés;  d'affermer  ses  biens,  de  percevoir 
ses  revenus,  consistant  en  cens  et  en  rentes; 
d'exiger  les  corvées  ducs  suivant  d'anciens 
usages  pour  les  services  publics,  de  convo- 
quer les  milices  et  les  hommes  du  guet  ;  de 
veiller  en  un  mol  à  la  satisfaction  de  tous 
les  intérêts  communs,  li  administrait  son 
domaine  comme  un  grand  propriétaire  régit 
son  bien,  par  des  agents  qui  avaient  chacun 
des  attributions  multipliées,  et  dont  il  aug- 
mentait le  nombre,  au  besoin, suivant  l'éten- 
due de  son  territoire  L'autoritédeces  agents, 
arbitraire  dans  le  principe,  était  limitée  dans 
le  fait  par  l'usage. 

«  Tout  vassal  noble  ayant  souveraineté, 
exerçait  dans  sa  terre  les  mêmes  pouvoirs  que 
(e souverain  dans  la  sienne.  Seulement  il  avait 
fallu  qu'une  chaîne  d'obligations  récipro- 
ques, liant  entre  eux  tous  les  membres  do 
la  hiérarchie  féodale  a  ses  divers  degrés, 
assurât  l'exercice  régulier  de  ces  pouvoirs. 
Si  le  suzerain  devait  reconnaître  et  garantir 
les  droits  de  son  vassal,  le  vassal  à  son  tour 
était  responsable,  devant  son  suzerain,  de  la 
justice  qu'il  ne  rendait  pas  ou  de  la  police 
qu'il  ne  savait  pas  maintenir;  il  était  même 
tenu  de  lui  payer  des  aidos  pécuniaires  dans 
des  cas  prévus,  et  de  lui  amener  ses  propres 
vassaux  en  armes,  lorsque  le  pays  était  atta- 
qué. Ainsi  dans  chaque  grand  fief,  le  suze- 
rain supérieur,  placé  a  la  tête  «le  la  hiérar- 
chie, veillait  soit  par,  lui-même,  soit  par 
l'entremise  plus  ordinaire  de  son  sénéchal 
et  de  ses  grands  ofliciers,  à  ce  que  les  obli- 
gations des  vassaux  fussent  remplies. 

«  Le  clergé  avait  le  pouvoir  administratif 
dans  ses  terres  comme  les  vassaux  nobles. 
11  jouissait  seulement  d'une  indépendance 
plus  grande,  à  raison  de  son  caractère  et  ne 
remplissait  pas  de  la  même  manière  toutes 
les  obligations  féodales.  Toutes  les  Eglises 
de  France  avaient  d'ailleurs  un  gouverne- 
ment central  régulier,  celui  des  conciles 
nationaux  auxquels  elles  envoyaient  leurs 
représentants  :  ces  conciles,  quoique  simples 
dépositaires  de  l'autorité  spirituelle,  ne  con- 
tribuèrent pas  peu  a  affranchir  le  clergé  d* 
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sa  subordination  tomporcllc  aux  seigneurs 
laïques.  » 

M.  Darcsle  indique  alors  les  tentatives  qui 
se  lirenl  pour  établir  une  autorité  meilleure. 
Il  montre  comment  l'Eglise  profita  de  sa  su- 
périorité, pour  exercer  sur  toutes  les  parties 
de  l'administration  une  influence  salutaire. 
L'Eglise  améliora  surtout  l'état  intérieur,  elle 
tildes  règlements  pour  la  paix  publique  et  sut 
1  *s  rendre  obligatoires.  Elle  attira  devant  ses 
tribunaux  toutes  les  causes  qui  n'étaient  pas 
i  purement  féodales,  et,  montrant  comment 
on  expliquait  les  idées  de  justice  et  de  droit, 
e|le  donna  le  premier  exemple  des  progrès 
qu'on  devait  se  proposer  d'atteindre.  Le 
Saint-Siège,  par  l'autorité  qu'il  se  créa  sur 
toutes  les  Eglises  de  la  chrétienté»  donna 
l'exemple  d'une  action  administrative  cen- 
trale, tîrégoirc  VII  Ht  du  Pape  le  souverain 
juge  de  rÈuro|M»;  Urbain  11  commença  i  le- 
ver des  armées,  auxquelles  il  conlia  la  défense 
de  l'intérêt  religieux;  Innocent  III  a  établir 
sur  les  Eglises  des  impôts,  dont  i)  rendit  le 
payement  obligatoire  |>our  tous  les  lidèles. 
Ainsi  furent  jetées  les  bases  d'institutions 
administratives  centrales  destinées  à  s'éten- 
dre sur  toute  l'Europe;  mais  l'édifice  resta 
incomplet.  Ce  que  le  Saint-Siège  n'avait  pu 
faire  pour  l'Europe  qu'imparfaitement,  la 
royauté  le  lit  avec  succès  pour  la  France  seule. 

Le  roi  avait  un  double  caractère  :  il  était  le 
chef  de  la  hiérarchie  féodale,  et  comme  suze- 
rain, il  tenait  les  grands  feudataires  attachés 
à  lui  par  une  chaîne  de  devoirs  et  de  droits, 
mais  de  devoirs  surtout.  En  second  lieu,  il 
agissait  encore  en  souverain,  comme  ayant 
mission,  par  le  droit  originaire  de  son  of- 
fice, suivant  l'expression  de  Sugcr,  de  tout 
réformer,  de  tout  réorganiser.  Ce  double 
caractère  de  la  royauté  devait  servir  la  cause 
de  la  centralisation  administrative  en  France. 
Toutefois  elle  avait  été  préparée  par  un  au- 
tre fait,  l'agrandissement  du  domaine  royal, 
et  c'est  sur  ce  fait  que  nous  devons  nous 
arrêter  d'abord.  Philippe-Auguste  augmenta 
ce  domaine  de  plus  du  double,  surtout  parla 
confiscation  des  grands  domaines  que  possé- 
dait Jean-sans-Tcrre.  I,e  nombre  des  prévôtés 
royales  fut.  sous  ce  règne,  de  15  en  1200  et  de 
7'len  12*21.  Les  olHcesdes  prévôts  et  des  vicom- 
tes, quoique  vendus  ou  alfermés  ordinaire- 
ment, étaient  conférés  à  vie  et  non  à  titre 
héréditaire;  ils  ne  pouvaient  donc  comme 
ceux  des  ducs  et  des  comtes  des  premières 
dynasties,  échapper  h  la  surveillance  royale 
et  le  rétablissement  d'une  féodalité  nou- 
velle n'était  pas  h  craindre.  Plus  ils  devin- 
rent nombreux,  plus  la  surveillance  et  la 
direction  centrale  durent  être  actives.  Cette 
direction  et  cette  surveillance  étaient  con- 
fiées au  premier  des  grands  officiers  de  la 
couronne,  au  grand  sénéchal ,  qui  recevait 
les  comptes  des  prévôtés.  Philippe-Auguste 
créa  un  nouvei  office,  celui  des  baillis,  sorte 
d'inspecteurs  qui  rappelèrent  les  mhsi 
dominici  de  Charlemagnc,  et  qui  occupèrent 
bientôt  un  rang  intermédiaire  entre  le  séné- 
chal et  les  prévôts.  En  111)0,  le  domaine 
comprenait  quatre  bail lages,  auxquels  on  en 
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ajouta  de  nouveaux  successivement.  Charpie 
bailli  fit  une  tournée  annuelle  pour  recevoir 
les  plaintes  des  administrés  ,  surtout  contre 
les  agents  inférieur»,  et  tint  des  assises  men- 
suelles où  furent  portés  les  appels  des  cours 
prévôtales.  Les  baillis  étant  invariable- 
ment choisis  dans  l'ordre  des  chevaliers, 
furent  chargés  en  outre  de  veiller  à  l'ac- 
complissement des  devoirs  féodaux  des  sei- 
gneurs ;  ils  devinrent  les  juges  et  les  chefs 
militaires  de  la  noblesse  et  perçurent  quel- 
ques parties  du  revenu,  probablement  les 
aides  qu'elle  payait.  L'institution  des  bail- 
lis eut  pour  principal  cflet  d'assurer  l'inter- 
vention active  de  la  puissance  royale  dans 
les  terres  vassales  du  domaine.  —  Le  do- 
maine fut  agrandi  encore  sous  saint  Louis, 
qui  entre  autres,  acquit  définitivement  les 
sénéchaussésde  BeaueaireetdeCarcassonne; 
la  division  en  sénéchaussée  introduite 
dans  le  midi  do  la  France,  correspondit  a  la 
division  des  baillages  établie  dans  le  nord  : 
tel  fut  le  résultat  de  la  guerre  des  Albigeois. 
A  la  mort  de  saint  Louis,  en  1270,  le  nom- 
bre des  prévôtés  royales  s'élevait  a  139. 
Comme  1  extension  plus  grande  du  terri- 
toire rendait  plus  nécessaire  l'application 
des  règles  communes,  saint  Louis  déter- 
mina les  attributions  des  sénéchaux  ou  des 
baillis  et  celles  des  prévôts.  11  leur  retira 
toute  initiative  et  les  réduisit  pour  toujours 
à  l'état  de  simples  délégués  d  une  autorité 
supérieure.  Il  remit  en  vigueur  a  leur  égard, 
les  obligations  que  le  droit  public  de  Homo 
a  va  il  conférées  aux  gouverneurs  de  provinces 
et  aux  proconsuls.  Il  comprit  aussi  que  s'il 
n'y  avait  plus  de  danger  politique  à  confier 
le  soin  des  différents  services  à  une  même 
personne,  il  y  avait  du  moins  des  inconvé- 
nients administratifs  graves.  Il  donna  le 
premier  exemple  de  les  diviser,  en  ôtant 
au  prévôt  de  Paris,  chargé  d'attributions 
nombreuses  et  incompatibles,  la  recette  du 
domaine,  qu'il  coulia  à  un  agent  spécial.  On 
peut  dired  ailleurs,  que  la  plupart  des  inno- 
vations administratives  eurent  lieu  à  Paris 
avant  d'être  appliquées  au  reste  du  domaine. 
La  |>olic.cfut  mieux  faite  à  Paris  qu'ailleurs, 
grâce  au  guet  royal  que  saint  Louis  institua 
et  aux  corporations  dont  il  fit  rédiger  les 
statuts.  Les  établissements  et  les  ordonnau- 
cesde  ce  prince  trahissent  une  grande  préoc- 
cupation pour  le  maintien  de  1  ordre  et  do 
la  paix  publique.  Il  eut  soin  de  régulariser 
l'exercice- des  droits  régaliens  qu  il  conti- 
nuait de  reconnaître  aux  vassaux  nobles.  H 
ne  craignit  pas  de  faire  acte  de  souveraineté 
dans  un  grand  but  d'utilité  générale,  en  pri- 
vant les  seigneurs  d'un  des  plus  considéra- 
bles de  ces  droits  :  il  leur  défendit  de  frapper 
d'autre  monnaie  que  le  billon  et  donna  cours 
à  la  monnaie  royale  dans  la  France  entière. 
—  De  nouveaux  domaines  furent  ajoutés  a 
celui  de  la  couronne  sous  Philippe  le  Hardi 
et  Pliilip|ie  le  Bel.  Les  rois  firent  alors  triom- 
pher ce  principe  déjà  établi  par  les  légistes 
du  temps  de  saint  Louis,  que  la  royauté  en 
tant  nue  souveraine  était  absolue.  Philippe 
le  Bel  ,  despote  par  caractère  et  avide  do 
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pouvoir,  obtint  <  ot  important  résullal  :  le 
développement  des  institutions  administra- 
tives fut  un  des  moyens  dont  il  se  servit. 
Mais  tandis  que  .-a, ni  Louis  avait  étendu 
l'intervention  royale,  en  respectant,  en  aug- 
mentant les  garanties,  Philippe  le  Bel  ne 
l'étendit  guère  que  dans  un  sens  arbitraire, 
lyrannhpie.  Il  constitua  d'abord  au  sommet 
de  l'administration  monarchique  deux  corps, 
l'un  judiciaire,  le  parlement,  l'autre  finan- 
cier, la  chambre  des  comptes,  qui  était  con- 
sidérée d'abord  comme  un  membre  du  pre- 
mier, et  en  devint  après  un  certain  leinps com- 
plètement distincte.  Peu  à  peu  apparaissaient 
ttb  nouveaux  rouages  administratifs.  Sous 
Philippe  le  Bel  |»oùr  la  première  fois  peut- 
être,  paraissent,  à  côté  des  administrateurs 
ordinaires,  des  agents  spéciaux  pour  les  eaux 
ut  les  forêts.  Un  autre  fait  plus  grave  fut  la 
création  d'un  revenu  distinct  des  revenus 
domaniaux,  celui  des  impositions  appelées 
indifféremment  aides,  tailles  ou  gabelles.  Ce 
nouveau  revenu,  temporaire  dans  l'origine 
et  borné  à  quelques  circonstances  détermi- 
nées, devint  h  peu  près  permanent  sous 
Philippe  le  Bel,  par  suite  de  la  continuité 
des  guerres;  et,  comme  c'était  une  des  règles 
de  la  féodalité  que  les  impôts  fussent  con- 
sentis por  les  contribuables  ,  lune  fut  de 
réunir  en  diverses  assemblées  les  cclésias- 
tiques,  les  nobles  ,  les  principaux  membres 
du  tiers  état,  soit  d'une  prévôté  ,  soit  d'un 
bailliage,  quelquefois  du  domaine  entier. 
Telle  fut  l'origine  commune  des  états  pro- 
vinciaux et  des  états  généraux.  Philippe  le 
Bel  chercha  encore  d'autres  ressources  d'un 
emploi  plus  arbitraire  et  plus  facile.  11  éten- 
dit, dans  un  but  liscal,  d'anciennes  défenses 
d'exportation  et  se  réserva  d'accorder  à 
prix  d'argent  l'autorisation  nécessaire  aux 
marchands  qui  |K>rtaicnt  les  produits  de  la 
France  chez  les  étrangers;  il  créa  ainsi  les 
douanes  des  frontières.  Enfin  il  spécula  sur 
les  monnaies  dont  il  altéra  le  titre  sans  cesse 
et  lit  ainsi  des  bénéfices  considérables.  De 
nouveaux  intérêts  sollicitaient  d'ailleurs,  à 
cha  pie  instant,  l'action  administrative.  Ainsi, 
sous  Philippe  le  Bel  le  commerce  étranger 
commençait  à  envoyer  ses  produits  en 
France  et  les  deux  grandes  foires  de  ïroyes 
pour  le  nord,  de  Beaucaire  dans  le  midi,  de- 
venafrnt,  sous  la  protection  royale,  les  grands 
centres  des  échanges.  Kn  même  temps,  la 
royauté  restreignait  l'indépendance  admi- 
nistrative dont  jouissaient  les  villes  en 
vertu  de  leurs  chartes  et  privilèges.  Saint 
Louis  les  avait  déjà  obligées  de  rendre 
compte  de  leur  gestion  financière.  Philippe 
le  Bel  ôia  le  droit  de  dernier  ressort  à  leurs 
juges.  Louis  le  Hutin  attribua  le  comman- 
dement des  milices  communales  à  des  capi- 
taines royaux.  Les  anciennes  communes 
jurées  renoncèrent  elles-mêmes  peu  à  peu  à 
des  libertés  impuissantes  ,  dont  la  consé- 
quence était  l'isolement,  et  préférèrent  se 
soumettre  à  des  prévôts  nommés  par  le  roi, 
leur  conservât  des  garanties. 
'  enleva  encore  à  ses  vassaux 
id  nombre  de  leurs  sujets  en 
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autorisant  les  bourgeois  des  seigneurs  à  de- 
venir bourgeois  du  roi  par  un  simple  aveu 
et  sans  autre  formalité.  Il  arrivait  aussi 
qu'ils  offraient  d'eux-mêmes ,  à  telle  ou 
telle  condition,  le  partage  de  leurs  droits  do 
souveraineté  avec  le  roi.  On  pouvait  déjà 
prévoir  le  jour  où  il  n'y  aurait  plus  que 
des  sujets  royaux  dans  toute  l'étendue  du 
domaine. 

Le  règne  de  Philippe  le  Bel  fut  suivi  d'uno 
réaction  d'autant  plus  dangereuse  que  le 
pouvoir  avait  compromis  ses  conquêtes  par 
l'arbritaire,  [>ar  la  tyrannie.  Cependant  les 
progrès  de  l'administration  publique  ne  fu- 
rent pas  arrêtés.  Les  trois  (ils  de  Philippe  le 
Bel,  et  surtout  Philippe  le  Long,  mirent  tous 
leurs  soins  à  régler  la  justice,  les  finances. 
Le  code  de  ces  deux  grands  services  pu- 
blics rédigé  par  Philippe  le  Long  a  été  mo- 
difie sous  presque  tous  les  rois  qui  ont  suivi, 
sans  qu'on  cesse  d'y  reconnaître  les  traces 
de  la  rédaction  primitive.  On  vif  alors  se 
développer  dans  l'ordre  judiciaire  l'institu- 
tion du  ministère  public,  qui  fut  une  des 
armes  les  plus  puissantes  de  la  centralisa- 
tion ;  car  s'il  était  chargé  de  défendre  les 
droits  de  la  société,  il  avait  encore  pour 
attribution  plus  spéciale  la  défense  des 
droits  du  roi.  Le  grand  conseil  et  le  tribunal 
des  requêtes  du  paiais  furent  organisés  pour 
le  jugement  des  causes  réservées,  c'est-à-diro 
des  causes  politiques  et  des  causes  adminis- 
tratives importantes,  qui  par  leur  nature 
devaient  échapper  à  la  compétence  des  tri- 
bunaux civils.  Dans  l'ordre  financier,  Phi- 
lippe le  Long  déclara  le  domaine  inaliénable 
et  imprescriptible;  il  établit  l'incompatibilité 
des  lonctions  de  comptable  et  de  membre 
de  la  chambre  des  comptes,  centralisa  les 
recettes  à  Paris,  régla  le  mode  de  formation 
du  budget;  il  ôla  même  aux  baillis  leurs 
attributions  financières  pour  les  donner  h 
des  receveurs  spéciaux  ;  mais  ce  système 
auquel  on  devait  revenir  plus  tard,  fut  prés- 
ente aussitôt  abandonné.  Malheureusement, 
d'autre  part,  la  fiscalité  s'étendait  de  plus  en 
plus  et  les  impôts  allaient  en  croissant.  Sous 
Philippe  de  Valois  fut  créé  l'impôt  du  sel,  et 
les  régales  furent  exclusivement  revendi- 
quées par  le  roi.  Sous  ce  même  roi  d'ail- 
leurs, de  nouveaux  domaines  furent  réunis 
à  la  couronne,  notamment  le  Dauphiné,  dont 
la  réunion  n'offre  pas  les  mêmes  caractères 
que  les  incorporations  précédentes.  Le  Dau- 
phiné lut  en  effet  adjoint  plutôt  qu'incorporé 
au  domaine,  et  conserva  jusqu'à  un  certain 
point  son  indépendance  administrative.  Les 
provinces  nouvelles  qui  furent  conquises  h 
partir  de  cette  époque  se  trouvèrent  toutes 
avoir  une  administration  plus  ou  moins 
régulière,  plus  ou  moins  analogue  à  celle 
des  domaines.  On  laissa  subsister  ces  admi- 
nistrations, et  ce  ne  fut  qu'au  xvu*  siècle 
qu'on  tenta  d'assimiler  complètement  ces 
nouvelles  provinces  aux  anciennes. 

L'attention  des  successeurs  de  Philippe 
de  Valois  fut  surtout  portée  sur  les  finan- 
ces, et  les  abus  étaient  assez  criants  en 
celte  matière  pour  amener  la  crise  violente 
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qui  troubla  les  états-généraux  de  133Uàl357 
sous  lo  roi  Jean.  Malgré  les  plaintes  des 
étals,  les  impositions  continuèrent  à  se  dé- 
velopper sous  ee  prince  et  son  successeur 
Charles  V.  Dans  un  polit  nombre  de  provin- 
ces seulement  on  continua  à  consulter  les 
états  sur  les  impôts  ;  ce  furent  les  Pays  d'é- 
tats. Dans  les  autres  on  se  passa  autant  qu'on 
put  de  leur  concours;  les  taxes  devinrent  à 
peu  près  permanentes  de  fait;  et  comme  au- 
tre fois  les  états  choisissaient  pour  les  ad- 
ministrer des  agents  temporaires,  les  élus, 
Charles  V,  s'attribua  la  nomination  directe 
de  ces  agents,  qui  sans  changer  de  nom  de- 
vinrent des  officiers  royaux.  Les  provinces 
placées  sous  ce  régime  formèrent  les  pays 
d'élection.  En  môme  temps,  cependant,  les 
droits  féodaux  des  seigneurs  subissaient  de 
nouvelles  atteintes  et  l'armée  recevait  une 
organisation  plus  régulière  sous  Charles  V. 
Ce  prince  essaya  de  discipliner  les  compa- 
gnies, dans  lesquelles  les  nobles  eux-mêmes 
cherchaient  du  service  et  qu'on  préférait  au 
ban  et  h  l'arrière  ban,  parce  qu'elles  avaient 
vue  organisation  militaire  supérieure.  Il 
régla  le  mode  d'enrôlement,  la  collation 
des  grades,  les  campements  et  les  marches, 
la  solde  et  les  fournitures.  Les  ordonnances 
furent  assez  complètes  si  elles  ne  furent  pas 
toujours  ellicaces,  et  les  rois  suivants  jusqu'à 
François  I"se  contentèrent  de  les  renouveler 
,  avec  quelques  modifications  secondaires. Sous 
le  règne  troublé  et  malheureux  de  Char- 
les VI,  la  séparation  complète  du  parlement 
et  de  la  chambre  des  comptes  assura  à  celte 
dernière  une  souveraineté  qu'on  lui  avait 
jusqu'alors  contestée  et  dont  la  prétention 
avait  été  la  source  de  conflits  et  de  désor- 
dres. On  commença  à  distinguer  l'administra- 
tion et  la  juridiction,  réunies  jusqu'alors  dans 
tous  les  services.  Ce  fut  à  cette  qioque aussi 

S pie  le  prévôt  de  Paris  reçut  le  pouvoir  de 
aire  des  règlements  exécutoires  dans  tout 
le  domaine  et  que  la  police  fut  soumise  h 
une  action  uniforme  La  nécessité  d'assurer 
l'approvisionnement  des  grandes  villes  et 
celle  de  faciliter  les  communications  com- 
merciales doivent  êlre  rangées  |«rmi  les 
causes  de  cette  importante  innovation.  C'est 
alors  également  qu  on  voit  le  soin  des  travaux 
publics  et  des  constructions  à  faire  sur  le 
domaine  même  prendre  une  place  spéciale 
dans  les  attributions  des  trésoriers,  I  établis- 
sement de  nouveaux  péages  est  soumis  à 
l'autorisation  royale,  les  possesseurs  de  péa- 
ges sont  forcés  d'entretenir  les  roules.  Des 
innovations  plus  importantes  furent  réalisées 
sous  Charles  VII  et  Louis  XI.  Charles  V  avait 
réglé  l'administration  Militaire;  restait  à 
rendre  l'armée  permanente,  au  moins  en 
partie,  afin  de  garantir  le  pays  contre  les  at- 
taques des  étrangers  môme  eh  temps  de  paix 
et  de  soustraire  le  roi  aux  conditions  que 
les  chefs  débandes  pouvaient  lui  imposer. 
Charles  Vil  constitua  en  1 W9 les  compagnies 
d'ordonnance  permanentes,  et  en  Hiio  il 
créa  l'infanterie  régulière  des  francs-archers, 
recrutée  parmi  les  gens  des  campagnes  et 
entretenue  pendant  la  paix  aux  frais  des  ja- 
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roisses.  Toutefois  cet  essai  rie  répartition  uni- 
forme ri  u  se  rv  i  ce  m  i  1  i  ta  i  rc  n'e  u  l  q  u  '  u  n  e  cou  rlo 
durée.  La  permanence  de  l'armée  entraîna 
celle  de  l'impôt.  En  môme  temps  toutes  les 
ordonnances  relatives  aux  tailles  furent  ré- 
formés et  la  cour  des  aides  constituée.  Enfin 
une  foule  de  chartes  municipales  étaient 
révisées  au  profit  du  pouvoir  royal.  Louis  XI, 
forl  préoccupé  des  complications  de  sa  poli- 
tiquc.générale,  ne  perdit  pas  de  vue  les  ar- 
rangements du  |>ouvoir  royal  dépendant  de 
l'action  administrative.  11*  s'etrorça  d'aug- 
menter la  dépendance  ries  communes  en  tâ- 
chant de  faire  prévaloir  le  système  de  la  no- 
mination des  maires  par  le  roi  sur  celui  des 
élections  municipales.  Il  créa  partout  ries 
foires  et  ries  marchés  riont  le  nombre  s'accrut 
encore  sous  Charles  VIII.  Cependant,  en  dé- 
clarant les  offices  inamovibles  rie  droit  et  eu 
soumettant  les  destitutions  h  des  formes  lé- 
gales, il  reconnut  qu'il  fallait  assurer  des 
garanties  aux  ageuts  mômes  du  |>ouvoir, 
pour  que  la  marche  de  l'administration  fût 
régulière.  Il  voulut  assurer  aussi  une  meil- 
leure information ,  une  expédition  plus 
prompte  ries  affaires,  et  il  créa  dans  ce  lut 
le  servicedes  postes»  dont  l'usage  fut  ri'abont 
réservé  au  gouvernement  seul.  Enfin  il 
commença  h  diviser  son  conseil,  eu  égard  à 
la  multiplicité  croissante  ries  affaires  en  trois 
sections,  pour  la  guerre  et  la  politique,  pour 
les  finances,  pour  la  justice,  division  rema- 
niée souvent  jusqu'à  ce  qu'elle  donnât  nais- 
sance à  nos  différents  ministères.  Le  grand 
conseil  qui  j>arlageait  ave  -  les  Kcquôles  de 
l'hôtel  la  plupart  des  attributions  de  notre 
conseil  d'Etat  actuel ,  devait  recevoir  du 
Charles  VIII  son  organisation  définitive,  et 
placé  au-dessus  ries  parlements,  jouir  encore 
de  quelques  unes  des  attributions  supérieures 
de  notre  cour  rie  cassation. 

Lesnouveauxdomainesréunisàlacouronne 
sous  Charles  VIII,  Louis  XII  et  François  1" 
développèrent  encore  les  services  adminis- 
tratifs et  firent  sentir  le  besoin  de  les  classer 
d'une  manière  plus  régulière  et  d'effacer  les 
traces  de  la  confusion  primitive  qui  existait 
entre  eux.  Louis  XI  avait  sé|iaré  son  con- 
seil en  plusieurs  sections;  Louis  XII  eut  à  di- 
viser les  attributions  multiples  des  baillis  et 
des  prévôts.  Il  força  les  baillis  d'avoir  ries 
lieutenants;  ces  lieutenants  demeurèrent 
chargés  ainsi  que  les  prévôts  de  l'adminis- 
tration et  de  la  justice  proprement  dite,  et 
durent  être  choisis  nécessairement  parmi 
les  gens  rie  robe.  Les  baillis  û'épée,  choisis 
parmi  les  nobles,  ne  gardèrent  plus  que  l'au- 
torité militaire;  cette  autorité  elle-même 
fut  bientôt  restreinte  au  commandement  du 
ban  et  de  l'arrière  l>an,  lorsque  la  France  eut 
été  divisée  en  gouvernements  militaires,  à  la 
tôte  de  chacun  desquels  on  plaça  un  lieute- 
nant général  qui  fut  presque  toujours  un 
prince  du  sang.  I-a  création  de  ces  gouver- 
nements eut  pour  cause  la  permanence  de 
l'armée  dont  les  recrues  étrangères  grossis- 
saienl  le  chiffre;  elle  eut  pour  effet  d'imposer 
à  cette  armée  une  police  plus  rigoureuse  que 
celle  de  l'ancienne  armée  féodale  et  de  la 
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maintenir  dans  une  dépendance  plus  abso- 
Îhc.  François  I"  trouva  les  allribulions  des 
baillis  de  robe  et  des  prévôts  encore  trop 
»  omplcxcsjil  il  acheva  de  les  restreindre.  Des 
inodifications  nombreuses  étaient  introdui- 
tes dans  l'administration  linancière  en  même 
temps  «pie  la  liscalité  s'étendait  toujours  et 
provoquait  les  plaintes  les  plus  vives  et  les 
plus  générales.  Nous  nous  bornerons  à  citer 
ici  la  création  de  receveurs  généraux  pour 
percevoir  le  revenus  du  domaine;  leur 
«ombre,  porté  à  seize  en  15W,  fut  plus  lard 
augmenté  et  il  en  résulta  la  division  du 
royaume  en  généralités  sous  le  rapport  finan- 
cier. tTn  autre  moyen  fiscal,  plus  dangereux, 
avait  été  employé  par  Louis  XII.  11  consis- 
tait a  vendre  des  offices.  François  I"  y  re- 
courut sans  cesse  et,  non  content  de  vendre 
les  offices  existants,  il  en  créa  de  nouveaux 
tout  exprès;  dès  son  règne  les  progrès  de  la 
vénalité  passèrent  toute  mesure.  François  I" 
lit  en  outre  des  changements  importants  dans 
l'année  où  il  renouvela  la  tentative  d«  Char- 
les VII  pour  établir  le  recrutement  régulier 
de  l'infanterie,  et  dans  la  marine.  Les  côtes 
étaient  divisées  entre  les  anciennes  amirau- 
tés provinciales  toutes  indépendantes.  Fran- 
çois I"  Ht  de  l'amiral  de  France  le  supérieur 
hiérarchique  des  autres  amiraux.  La  marine 
marchande  des  ports  de  l'Océan  commençait 
ses  premières  entreprises.  L'état  envoya  des 
consuls  dans  le  Levant  où  jusqu'alors  quel- 
ques villes  seules  en  avaient  eu. 

Les  faits  de  l'histoire  administrative  de- 
viennent plus  nombreux  à  mesure  que  les 
tem|»s  se  rapprochent,  et  même  sous  des  rè- 
gnes tels  que  ceux  de  Henri  II  et  de  ses  fils, 
où  des  événements  d'une  autre  nature  sem- 
blent uccuper  toute  la  scène  historique.  La 
multiplicité  toujours  croissante  des  affaires, 
obligea  Henri  11  de  régler  le  département  de 
ses  quatre  secrétaires  d'Etat.  Il  les  chargea 
de  correspondre  chacun  avec  un  quart  de  la 
France  et  un  quart  des  pays  étrangers  ;  plus 
tard  la  distribution  géographique  devait  élro 
modiuée,  le  département  se  régler  d'après 
la  nature  des  services  publics,  et  les  secré- 
taires  d'État  devenir  des  uiinistrcs.L'augmen- 
tation  des  tailles,  celle  de  l'armée,  l'établis- 
sement d'un  nouveau  degré  de  juridiction, 
celui  des  présidiaur,  la  réduction  d'un  cer- 
tain nombre  de  coutumes,  tels  sont  les  prin- 
cipaux faits  administratifs  du  règne  de  ce 
prim  e.  Sous  les  règnes  suivants  les  villes 
perdirent  presque  entièrement  leurs  attri- 
butions administratives.  Kn  matière  de  fi- 
nances, ou  les  obligea  de  compter  aux  cham- 
bres de  comptes,  comme  les  officiers  royaux. 
Charles  IX  leur  imposa  un  système  uniforme 
d'octrois  municipaux,  qui,  a  défaut  d'autre 
mérite,  eut  celui  de  ne  pas  admettre  les  pri- 
vilèges anciennement  accordés  pour  les  im- 
pôts indirects.  Certaines  questions  dont  la 
solution  avait  été  plus  ou  moins  abandonnée 
jusqu'alors  à  leurs  gouvernements  parti- 
culiers, comme  celle  de  la  mendicité,  celle 
des  hôpitaux,  celle  des  prisons,  commencè- 
rent à  intéresser  l'Etat.  Henri  II  et  ses  flls 
prirent  à  ce  sujet  des  mesures  générales,  et 
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les  établissements  de  police  et  de  charité 
(fessèrent  d'être  dirigés  uniquement  par  les 
pouvoirs  locaux.  Toutefois,  le  mode  d'admi- 
nistration de  ces  établissements,  la  part  (pie 
l'Eglise,  la  noblesse  et  les  villes  devaient  y 
prendre,  soulevèrent  de  difficiles  problèmes 
qui  attendirent  encore  leur  solution  positive. 
La  constitution  des  tribunaux  de  police 
présentait  les  mêmes  difficultés;  elle  revêtit 
des  formes  très-diverses,  et  fut  souvent 
examinée  sous  Charles  IX  et  Henri  111. 
L'action  contraire  des  pouvoirs  locaux  y 
fit  nattre  de  nombreux  conflits,  jusqu'à  la 
centralisation  définitive  du  service  par 
Louis  XIV.  Depuis  Henri  III,  des  commis- 
saires de  police  furent  nommés  par  le  roi 
dans  toutes  les  villesimportantes.  Cependant, 
malgré  les  empiétements  successifs  de  la 
royauté,  sa  lullc  contre  les  corps  particuliers 
n'était  pas  près  de  cesser.  Après  la  question 
de  l'indépendance,  vint  la  question  des  privi- 
lèges, et  surtout  celle  des  privilèges  finan- 
ciers. Les  villes  n'avaient  guère  que  des  pri- 
vilèges spéciaux  qui  les  a  (franchissaient  de 
telle  ou  telle  taxe,  et  qu'on  respecta  d'abord 
pour  les  violer  ensuite  très- régulièrement 
dans  le  courant  du  xvir  siècle.  Quant  à  la 
noblesse  et  au  clergé,  leur  exemption  était 
complète.  La  plupart  des  tentatives  qu'on  fit 
pour  faire  contribuer  la  noblesse  même  indi- 
rectement demeurèrent  sans  résultat.  On 
réussit  mieux  vis-à-vis  du  clergé  qui,  con- 
sentit à  payer  les  intérêts  de  la  dette  publi- 
que. Il  renouvela  ses  premiers  engagements 
à  cet  égard  chaque  fois  qu'ils  expirèrent, 
quoique  la  dette  s'élevât  toujours;  il  com- 
mença en  outre  à  paver  presque  périodique- 
ment, sous  le  nom  de  don  gratuit,  un  sub- 
side très-régulier.  Henri  III  s'attaqua  égale- 
ment aux  communautés  d'arts  et  métiers, 
auxquelles  il  enleva  le  droit  de  conférer  la 
maîtrise;  il  se  le  réserva  comme  un  droit 
personnel,  le  vendit  à  prix  d'argent,  et  obli- 
gea tous  les  maîtres,  même  ceux  des  in- 
dustries où  il  n'y  avait  pas  de  corporation,  à 
le  lui  acheter.  En  même  temps  on  com- 
mença à  s'occuper  de  la  grande  industrie. 
Sous  Charles  IX  des  mesures  avaient  été 
prises  pour  favoriser,  protéger  le  travail 
national.  Quand  l'administration  eut  ainsi 
divisé  ses  services  et  renversé  les  princi- 
paux obstacles  qu'elle  rencontrait,  le  conseil 
du  roi  commença  à  envoyer  régulièrement 
dans  les  provinces,  comme  pour  une  inspec- 
tion générale,  des  intendants,  commissai- 
res départis,  pris  parmi  les  maîtres  des 
requêtes.  Cela  arriva  sous  Henri  111.  Los 
rapports  envoyés  par  les  intendants  durent 
s'étendre  de  préférence  sur  l'état  matériel  et 
les  ressources  des  provinces,  et  servir  à 
fixer  le  chiffre  de  l'impôt  direct.  La  division 
financière  par  généralité,  qui  avait  remplacé 
depuis  François  1"  la  division  j>ar  baillage, 
fut  organisée  dès  que  l'on  eut  créé,  près  de 
chaque  recette  générale,  des  bureaux  de  fi- 
nance, chargés  de  la  répartition  de  cet  im- 
pôt. Le  bureau  supérieur  des  finances  qui 
n'était  autre  qu'une  section  spéciale  du 
conseil  du  roi,  faisait  chaque  année  la 
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brevet  de  la  taille,  réglait  sa  quotité,  et  la 
répartissait  entre  les  bureau*  des  générali- 
tés, qui  la  réparlissaient  a  leur  tour,  entre 
les  bureaux  d'éleetion.  Tous  ces  bureaux 
avaient  une  juridiction  spéciale  qui  peut 
faire  voir  en  eux,  à  certains  égards,  le 
germe  de  nos  conseils  de  préfecture. 

Nous  arrivons  au  règne  de  Henri  IV  et  à 
la  sage  administration  de  Sully.  Ce  ministre 
apporta  dans  l'administration  l'activité  d'un 
soldat,  et  mit  dans  le  ménage  du  prince  la 
même  exactitude  que  dans  le  sien  propre. 
Devenu  surintendant  des  finances  et  ayant 
accaparé  la  direction  absolue  de  ce  service, 
il  y  fonda  la  tradition  de  l'ordre  et  celle  de 
la  grandeur,  qui  en  est  inséparable.  Il  accom- 
plit l'œuvre  la  moins  brillante  et  la  plus 
utile  peut-être  ;  il  créa  des  hommes  pour  les 
institutions  déjà  existantes.  Par  une  sur- 
veillance plus  active,  il  rendit  la  comptabi- 
lité régulière  et  les  vols  très-rares.  Comme 
la  plupart  des  olliciers  de  finances,  devenus 
héréditaires,  tendaient  à  une  indépendance 
que  les  guerres  civiles  avaient  favorisée, 
Sully  s'efforça  de  renouer  à  leur  égard  les 
liens  anciens  de. la  centralisation,  d assurer 
l'action  du  pouvoir  supérieur  vis-à-vis  d'eux. 
Sully  est  le  premier  surintendant  de  finance 
dont  la  mémoire  n'ait  pas  été  maudite  et 
soit  restée  populaire.  Il  appelait  le  labou- 
rage et  lo  i>âturage  les  deux  mamelles  de  la 
France.  Il  prit  à  tâche  de  favoriser  l'agri- 
culture et  il  diminua  la  taille.  Quant  au 
commerce  et  à  l'industrie,'  il  n'en  compre- 
nait pas  encore  la  |»orléc;  il  n'y  voyait  que 
des  aliments  de  luxe,  comme  il  né  voyait 
dans  le  luxe  que  la  ruine  des  particuliers, 
et  la  corruption  publique.  Heureusement, 
Henri  IV,  qui  ne  partageait  pas  ces  préjugés 
tout  militaires,  institua  une  chambre  élec- 
tive de  commerce,  accorda  force  privilè- 
ges aux  industries  qui  pouvaient  ou  pa- 
raissaient pouvoir  s'acclimater  en  France, 
les  protégea  |»ar  des  tarifs,  commanda  aux 
hommes  lés  plus  compétents  de  rédiger  des 
mémoires  sur  les  intérêts  économiques  du 
pays,  créa  ou  plutôt  essaya  de  créer  une 
compagnie  des  Indes  et  s'attribua  enfin  d'une 
manière  exclusive  le  droit  de  faire  des  rè- 
glements de  commerce,  droit  auquel  pré- 
tendaient les  représentants  des  souverai- 
netés provinciales.  C'est  à  Sully  qu'appar- 
tient Ta  création  de  deux  administrations 
centrales  :  l'une  pour  les  travaux  publics,  et 
aussitôt  des  entreprises  considérables  furent 
commencées,  comme  le  dessèchement  de 
marais,  l'établissement  de  canaux;  l'autre 
pour  les  usines,  dont  l'exploitation  abandon- 
née par  Charles  VI  et  Louis  XI  à  des  com- 
pagnies avec  monopole,  n'avait  pas  produit 
les  résultats  espérés.  Il  n'y  eut  guère  de 
service  auquel  les  réformes  ne  s'étendirent. 
l)ans  l'armée,  la  comptabilité,  la  discipline 
furent  rétablies,  le  matériel  fut  augmenté, 
la  condition  des  troupes  rendue  meilleure, 
la  retraite  des  invalides  et  des  véléra:w 
assurée. 

La  réaction  des  grands  et  «les  nobles 
contre  l'administration  de  Sully  n'eut  que 
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{>eu  de  durée,  et  bientôt  la  main  terme  de 
tichelieu  prit  lo  timon  des  affaires.  Les  se- 
crétaires d'Etat,  membres  du  conseil,  qui 
avaient  agi  collectivement  jusqu'alors,  com- 
mentèrent sous  Louis  Xlll  à  faire  entre  eux 
le  dé|«rtement  des  affaires,  non  par  pro- 
vinces, mais  par  services.  La  guerre  d'a- 
bord, puis  la  marine,  les  finances,  etc.,  fu- 
rent confiées  successivement  à  des  minis- 
tres spéciaux  et  responsables.  Richelieu 
força  les  commissaires  départis  à  une  rési- 
dente permanente  dans  chaque  générali- 
té. Ces  commissaires,  chargés  de  l'exécu- 
tion des  ordonnances  royales,  eurent  aussi 
dans  l'ordre  financier  un  pouvoir  de  sur- 
veillance qui  ne  peut  ôlrc  même  comparé 
qu'à  celui  du  ministère  public  dans  l'ordro 
judiciaire.  Les  pays  d'Etat  firent  une  vive  ré- 
sistance à  l'institution  des  intendants  per- 
manents, comme  à  celle  d'autres  agents  de 
finances  qu'on  voulut  leur  imposer.  Lo  mar- 
quis d'EHiat  (1626-1023)  remit  en  vigueur  les 
traditions  financières  de  Sully  et  ces' moyens 
arrivèrent  à  perfectionner  les  budgets*  par 
une  centralisation  plus  complète  des  dépen- 
ses. L'intérêt  fiscal  fit  établir  sur  le  tabac 
un  droit  de  douane  qui  devait  être  converti 
bientôt  en  un  monopole  public  semblable 
au  monopole  du  salpêtre  attribué  à  l'État 
depuis  Charles  IX.  La  classe  pauvre  trouva 
dans  les  monts  de  piété,  organisés  sur  le 
modèle  de  ceux  des  villes  flamandes,  des  ins- 
titutions de  crédit  utiles  et  nouvelles  pour 
elle.  On  commençait  à  songer  qu'il  fal- 
lait prévenir  la  misère  dans  les  villes , 
comme  Sully  l'avait  essayé  dans  les  campa- 
gnes. L'opinion  publique  voulait  que  le  gou- 
vernement travaillât  à  enrichir  la  nation, 
et  les  lois  somptuaires  furent  moins  une 
protestation  contre  la  richesse  qu'un  frein 
pour  les  abus  qu'elle  entraîna.  Le  gouver- 
nement cessa  de  se  réserver  l'usage  exclu- 
sif des  postes,  y  admit  les  particuliers  et 
augmenta  le  mouvement  d'affaires  en  ren- 
dant les  correspondances  possibles.  Comme 
sous  le  règne  de  Henri  IV  l'administra- 
tion intérieure  s'était  trouvée  à  peu  près 
fondée,  le  principal  but  de  Louis  XIII  dut 
être  de  constituer  l'administration  dans  ses 
services  extérieurs,  de  garantir  à  l'intérêt 
de  la  défense  et  de  la  grandeur  du  pays  un  dé- 
veloppement normal,  une  protection  elîicace. 
La  France  avait  commencé  sous  Charles  VU 
à  traiter  avec  les  puissances  voisines;  sous 
François  I"  elle  avait  étendu  ses  relations 
de  tout  genre.  A  partir  des  premières  an- 
nées du  xvu*  siècle,  ses  relations  furent 
compliquées  par  les  intérêts  coloniaux  Les 
compagnies,  trop  faibles  autrefois  lorsqu'el- 
les étaient  réduites  à  leurs  seules  forces,  so 
placèrent  sous  le  patronage  du  gouverne- 
ment. Aidées  des  privilèges  qu'elles  en  re- 
çurent, elles  réunirent  les  capitaux  néces- 
saires pour  doter  la  France  d'établissements 
coloniaux  et  surtout  d'une  marine  marchande, 
que  l'Etal  se  chargea  de  protéger  contre  les 
corsaires.  Les  travaux  achevés  dans  les  porte, 
l'institution  de  facteurs  \miv  les  étrangers, 
des  compagnies  d'assurances  maritimes, 
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l'organisation  de  consulats  dans  la  plupart 
des  pays  que  visitaient  nos  bâtiments,  té- 
moignent des  obligations  nouvelles  que  le 
pouvoir  savait  comprendre.  Mais  les  plus 
grands  soins  furent  réservés  aux  armées 
de  terre  et  de  mer  qui  furent  complètement 
organisées  sous  le  rapport  administratif.  En 
on  mot,  tout  ce  qu'il  devait  y  avoir  de  grand 
dans  les  services  antérieurs  sous  Louis  XIV 
fut  ébauché  par  Richelieu  qui  se  montra  en- 
core le  précurseur  du  grand  roi  en  multi- 
pliant les  institutions  scientifiques,  en  fai- 
sant de  la  Bibliothèque  royale  le  dépôt  de 
tous  les  livres  imprimés ,  en  ordonnant  la 
confection  de  l'inventaire  du  trésor  des  char- 
tes, en  créant  le  jardin  botanique,  l'Aca- 
démie française,  ce  qui  ne  doit  pas  faire  ou- 
blier que  la  sévérité  des  lois  rendues  con- 
tre la  presse  commença  précisément  sous 
le  règne  de  Louis  XIII,  lorsque  la  censuro 
royale  eut  achevé  de  prendre  la  place  des 
anciennes  censures  ecclésiastiques. 

Si  Ma za ri  n  s u t  reçu e i  1 1  i  r  au  d ehors  1  es  succès 
préparés  par  la  politique  de  Richelieu,  et 
achever  d'importantes  acquisitions,  il  n'en 
faudrait  pas  moins  rayer  de  l'histoire  admi- 
nistrative les  dix-huit  années  pendant  les- 

Jiuefles  il  fut  au  pouvoir.  Ces  acquisitions 
tirent  compensées  par  un  déficit  énorme, 
far  l'emploi  des  plus  mauvaises  traditions 
financières ,  par  le  désordre  auquel  furent 
livrés  la  plupart  des  revenus  publics.  Tel 
fut  l'héritage  légué  à  Colbert.  Le  service 
de  l'armée  et  celui  de  la  marine  étaient  à 


peu  près  les  seuls  qui  continuassent  d'o- 
béir a  l'impulsion  reçue  sous  le  règne  pré- 
cédent. Les  colonies  fondées  sous  Louis  XIII 


commencèrent,  durant  la  minorité  de 
Louis  XIV,  à  ne  plus  dépendre  exclusi- 
vement des  compagnies,  et  la  métropole 
intervint  dans  leur  régime  administratif. 
Il  s'opéra  encore  vers  cette  époque  une 
révolution  importante,  qui  devait  contri- 
buer, mieux  qu'aucun  autre  fait,  à  rendre 
l'administration  monarchique  uniforme  et 

fuissante.   Les  intendants  commencèrent 
s'emparer  de  la  direction  administrative 
supérieure  dans  toutes  les  provinces  de  la 
France.  Dans  les  pays  d'élection,  ils  ré- 
glèrent par  eux-mêmes  les  questions  au- 
trefois abandonnées  aux  votes  particuliers 
des  provinces  et  des  bailliages  ;  ces  états, 
comme  ceux  de  l'Auvergne ,  du  Rouergue , 
du  Berry,  de  la  Saintonge,  cessèrent  vers 
cette  époque  de  se  réunir,  en  sorte  que 
toute  participation  des  représentants  des 
localités  au  gouvernement  provincial  cessa 
par  cela  même.  Dans  les  pays  d'états ,  les 
intendants  éprouvèrent  une  résistance  très- 
vive  de  la  part  des  parlements  ,  des  états, 
de  tous  les  officiers  et  de  tous  les  corps 
dépositaires  de  l'autorité  provinciale.  Ils 
triomphèrent  pourtant  à  la  longue  ;  ils  as- 
surèrent l'action  régulière  et  à  peu  près 
uniforme  du  pouvoir  dans  la  Bretagne ,  le 
Languedoc,  la  Provence,  le  Dauphiné, 
la  Bourgogne;  ils  eurent  en  général  plus 
de  largeur  dans  les  vues  et  mirent  plus  de 
suite  dans  leurs  entreprises  que  n  avaient 
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pu  faire  les  pouvoirs  locaux,  agissant  dans 
un  cercle  borné,  et  dont  les  attributions  mal 
définies  ne  faisaient  naître  que  des  conflit* 
perpétuels.  Les  intendants  accaparèrent  peu 
a  peu,  chacun  dans  sa  généralité,  les  attri- 
butions actuelles  de  nos  préfets  ;  ils  furent 
chargés  de  l'exécution  des  mesures  géné- 
rales que  l'on  avait  commencé  à  prendre 
dès  le  siècle  précédent  au  sujet  de  l'admi- 
nistration intérieure.  Assistés  de  commis- 
sions royales  ou  d'états  provinciaux ,  dans 
les  pays  où  ces  états  subsistaient,  ils  entre- 
prirent quelques  grandes  opérations,  com- 
me celles  de  vérifier  les  dettes  des  commu- 
nautés et  de  faire  rentrer  ces  dernières  dans 
leurs  biens.  Tout  ce  qui  concernait  l'écono- 
mie agricole  ou  industrielle  leur  fut 
confié,  et  les  questions  de  ce  genre  De 
tardèrent  pas  à  se  séparer  des  questions 
financières  ou  fiscales  avec  lesquelles  on 
les  avait  d'abord  confondues.  Les  inten- 
dants finirent  même  par  réunir  les  travaux 
les  plus  divers.  A  la  surveillance  de  l'agri- 
culture, du  commerce,  de  l'industrie,  ils 
joignent  celle  des  cultes  et  celle  des  écoles , 
celle  de  la  police  militaire  et  de  la  }>o]ico 
de  sûreté ,  de  l'administration  des  octrois 
par  les  communes  et  de  l'administration  des 
colonies;  ils  furent  chargés  pour  ainsi  dire 
de  rendre  on  compte  pernianeut  de  la 
manière  dont  chacun  des  services  publics 
de  leur  province  était  rempli. 

Colbert  est  de  tous  les  anciens  ministres 
celui  qui  a  travaillé  le  plus  pour  la  gloire 
de  la  France.  Son  nom  se  présente  le  pre- 
mier quand  on  parle  d'administration.  Il  eut 
comme  Sully  le  talent  de  faire  marcher  les 
services  dans  un  ordre  parfait  ,  de  leur 
imprimer  une.  direction  éclairée  et  régu- 
lière. Mais  il  fit  plus  :  il  essaya,  tentative 
à  peu  près  nouvelle,  de  les  faire  renirer 
tous  dans  un  même  cadre  et  de  les  coor- 
donner. U  conçut  le  projet  de  rattacher,  à 
une  pensée  commune  et  à  un  système  uni- 
forme, toutes  les  institutions  administra- 
tives incohérentes  avant  lui ,  parce  qu'elle* 
avaient  été  créés  ou  modifiées  isolément, 
sans  règle,  suivant  les  besoins  nouveaux 
du  pays  ou  la  facilité  des  temps.  Quoi- 
qu'il eût  un  esprit  éminemment  pratique, 
habile  à  comprendre  et  à  simplifier  les 
moindres  détails,  il  arriva,  par  cet  réfor- 
me* journalières,  à  foire  de  la  gestion  des 
intérêts  publics  une  science  dont  tous 
les  historiens  s'accordent  à  le  regarder 
comme  fondateur,  et  dont  il  est  encore  un 
de*  maîtres,  malgré  les  développements 
qu'elle  a  reçus  et  les  changements  inévita- 
bles que  les  révolutions  économiques  lui 
ont  fait  subir.  Colbert  devint  sous  le  titre 
de  conseiller  intendant,  puis  de  contrôleur 
général  ,  chef  du  conseil  supérieur  des 
finances.  Il  organisa  à  un  degré  inférieur 
d'autres  conseils  qu'on  appela  les  grandes 
et  les  petites  directions  ,  et  entre  lesquels 
il  partagea  la  délibération  ainsi  que  la  dé- 
cision des  affaires  importantes.  H  rem  il 
les  fermes  aux  enchères  et  commença  même 
à  substituer  le  mode  des  régies  à  celui  des 
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fermes.  11  révisa  toutes  les  règles  de  comp- 
tabilités relatives  à  la  formation  des  hu.l- 
iets ,  au  trésor,  aux  recettes  provinciales. 
Tout  en  augmentant  les  sommes  consacrées 
à  la  plupart  des  chapitres  de  la  dépense 
annuelle,   il  en  maintint  le  chiffre  au- 
dessus  de  celui  du  revenu.  Il  voulut  rendre 
l'impôt  uniforme  dans  toutes  les  provinces, 
entreprise  plus  difficile  à  laquelle  il  fut 
obligé  de  renoncer;  et  il  dut  se  contenter 
de  faire  disparaître  [les  plus  choquantes 
anomalies.  Enfin  il  voulut  modifier  et  fixer 
partout  la  jurisprudence  administrative , 
et  il  fit  rédiger  dans  ce  but ,  sur  les  données 
de  la  législation  antérieure,  l'ordonnance 
dos  eaux  et  forêts  ,  celle  des  aides  ,  celle 
des  traites  ,  celle  des  gabelles.  Toutes  les 
administrations  partielles  furent  réorgani- 
sées, débarrassées  d'offices  inutiles;  et  quant 
aux  offices  que  Ton  conserva,  leurs  attribu- 
tions furent  mieux  déterminées.  Colbert 
établit  pour  la  confection  des  baux  un 
nouveau  système  qui  offrait  plus  de  garan- 
ties à  l'Etat,  et  mena  à  terme  une  opéra- 
tion difficile  ,  celle  du  rachat  des  domaines 
antérieurement  engagés  ou  aliénés.  Il  mul- 
tiplia de  même  le  corps  des  agents  des 
eaux  et  forêts;  il  ôta  aux  agents  infé- 
rieurs toute  initiative  et  surtout  le  pou- 
voir de  prendre  part  aux  ventes.  Il  lit  faire 
des  cadastres  exacts  par  les  intendants  dans 
les  pays  de  taille  réelle,  c'est-à-dire  dans 
ceux  où  la  taille  était  répartie  proporlio- 
nellement  à  l'étenduo  des  fonds.  Il  s'effor- 
ça de  supprimer  les  péages  dont  le  commer- 
ce se  plaignait  avec  raison,  il  révisa  les  ta- 
rifs do  douanes  et  les  lixa  de  manière  à  fa- 
foriser  l'industrie  nationale.  Il  n'eut  point 
de  relâche  qu'il  n'eût  imprimé  un  mouve- 
ment rapide  aux  manufactures  et  nationali- 
sé en  France  tous  les  genres  de  travaux  des 
autres  pays.  11  créa  un  contrôle  spécial 
pour  l'exécution  des  règlements  qu'il  fit  à 
cet  égard,  rétablit  la  chambre  de  commerce 
instituée  par  Henri  IV,  et  institua  à  son 
tour   trois   conseils  -  provinciaux  électifs 
présidés  par  des  maîtres  des  requêtes.  Il  fit 
rédiger  l'ordonnance  de  commerce.  Il  offrit 
des  primes  aux  constructeurs  de  bâtiments, 
et  autorisa  d'une  manière  générale  les  no- 
bles à  faire  le  trafic  à  l'étranger  sans  déro- 
ger. On  procéda  h  une  distribution  nouvelle 
des  consulats,  et  les  consuls  furent  invités 
h  envoyei'  tous  les  renseignements  écono- 
miques et  commerciaux  qu'ils  pourraient 
recueillir  sur  les  pays  de  leur  résidence. 

Le  commerce  colonial  fut  un  des  princi- 
paux objets  des  soins  de  Colbert.  Cepen- 
dant l'organisation  administrative  des  colo- 
nies n'était  encore  qu'ébauchée  à  la  mort 
de  Louis  XIV.  Colbert  reformait  en  même 
temps  la  marine,  créait  le  personnel  au 
moyen  de  l'inscription  et  de  l'enrôlement  par 
classes,  donnait  les  cotes  aux  départements 
pour  la  levée  des  hommes ,  fondait  des  ar- 
senaux ,  augmentait  énormément  le  maté- 
riel, tandis  que  Louvois,  à  la  même  époque, 
achevait  d'organiser  l'armé*.  Il  n'y  a  pas 
d'ailleurs  de   service  public  où  Colbert 
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n'ait  porté  la  main.  Pour  la  justice,  il  nomma 
un  conseil  «le  légistes  avec  lequel  il  tra- 
vailla a  la  rédaction  de  l'ordonnance  de  pro- 
cédure et  de  f ordonnance  criminelle;  il 
organisa  le  service  de  la  police  que  les 
Valois  n'avaient  fait  qu'ébaucher  ;  il  en 
confia  la  direction  centrale  à  un  lieutenant 
général,  dont  les  attributions  lurent  celles 
d'un  véritahle  ministre;  et  il  détermina 
jes  attributions  des  agents  des  tribunaux 
inférieurs,  leur  compétence  ,  leur  droit 
de  faire  des  ordonnances  ou  des  règlements. 
Il  organisa  aussi,  du  moins  pour  les  pays 
d'élection,  la  direction  centralo  des  ponts 
et  chaussées,  avec  un  corps  d'inspecteurs 
et  d'ingénieurs,  ce  qui  rendit  aussitôt  pos- 
sibles de  grandes  entreprises,  telles  que 
celles  du  canal  du  midi. 

Nous  cessons  ici  d'analyser  l'excellent  ou- 
vrage de  M.  Daresle.  La  lin  du  règne  de 
Louis  XIV,  en  effet,  offre  peu  de  faits  inté- 
ressants pour  l'hisloire  administrative,  et 
ceux  de  Louis  XV  et  de  Louis  XVI  sont  trop 
rapprochés  de  la  révolution  française,  qui 
changea  si  profondément  tout  l'ordre  admi- 
nistratif, pour  que  nous  devions  nous  y  ar- 
rêter longtemps.  Une  vive  réaction  contre 
l'administration  antérieure  suivit  la  mort  de 
Louis  XIV.  D'après  un  plan  attribué  au  duc 
de  Bourgogne,  plan  populaire  parce  qu'on 
croyait  par  là  éviter  le  dcsj>oti$me  ministé- 
riel", on  créa,  a  la  place  des  ministères,  sept 
conseils  composés  chacun  de  dix  membres, 
presque  tous  pris  parmi  les  seigneurs  :  nou- 
veauté maladroite  qui  ne  mit  que  de  la  len- 
teur dans  les  affaires,  ôta  toute  unité  à 
l'administration  et  qui  ne  tarda  pas  a  élro 
supprimée.  Bientôt  arriva  Law  avec  son 
système,  et  les  finances  françaises,  comme  la 
fortune  des  particuliers,  éprouvèrent  la  plus 
grave  des  pertubations.  La  France  respira 
sous  l'administration  sage  et  économe  de 
Fleury;  mais  les  prodigalités  de  la  cour  et 
les  malheurs  de  la  guerre  de  la  succession 
d'Autriche  et  de  la  guerre  de  sept  ans,  ne 
tardèrent  pas  à  ramener  les  désordres  les  plus 
déplorables ,  et,  malgré  la  banqueroute  do 
l'abbé  Terray ,  Louis  XV  légua  a  son  suc- 
cesseur la  situation  financière  la  plus  obé- 
rée. Dans  les  premières  années  du  règne  de 
Louis  XVI ,  Turgot  et  Necker  tentèrent 
vainement  de  réformer  l'administration  dont 
les  vices  allaient  être  la  cause  occasionnelle 
de  la  plus  grande  révolution  sociale. 

Quel  avait  été  en  effet  le  résultat  dernier 
du  grand  travail  de  la  monarchie  sur  l'ad- 
ministration de  la  France.  Ce  résultat  avait 
étéde  créer  l'unité  politique  et  administrative 
de  la  France.  Mais  si  l'unité  politique  était 
complète,  on  ne  peut  pas  en  dire  autant  de 
l'unité  administrative.  La  monarchie,  il  est 
vrai,  avait  tout  centralisé,  mais  exclusive- 
ment à  son  profit,  et  elle  avait  trop  oublié 
l'action  nécessaire  de  la  liberté  dans  la  so- 
ciété. Au  moyen  âge,  il  n'existait  que  des 
libertés  particulières,  locales,  qui  formaient 
pour  ceux  qui  les  possédaient  des  privilèges 
Au  lieu  de  transformer  ces  libertés  particu- 
lières en  une  seule  liberté  géuérale,  dont 
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-  i  Min  ne  ne  fût  exclu,  et  qui  lût  coordonnée 
sous  la  direction  unique  du  pouvoir  central, 
la  monarchie  ne  sut  détruire  ces  libertés 
qu'en  tant  qu'elles  lui  faisaient  obstacle, 
mais  ell«*  les  laissa  subsister  comme  privi- 
lèges dans  les  rapports  réciproques  des  par- 
ticuliers entre  en\.  Elle  ne  créa  donc  qu  une 
•orte  d'égalité,  «  elle  de  la  soumission  égale 
Je  toutes  les  individualités  devant  le  pou- 
voir royal;  mais  elle  ne  fit  pas  pénétrer  l'é- 
galité civile  au  milieu  de  ces  individualités, 
èi  elle  repoussa  vis-à-vis  de  ces  propres 
agents  administratifs  toute  surveillance, 
tout  contrôle  de  la  part  des  administrés.  De 
là  les  vices  nombreux  et  profonds  qui,  mal- 
gré tant  d'efforts,  malgré  tant  de  progrès 
réels,  de  résultats  utiles  et  bieufaisan's  sub- 
sistaient dans  l'administration  française.  De 
là  I  iii!|niNMi.iiité  où  se  trouvaient  les  rois  les 

poissants, les  ministres  les  plus  habiles, 
îl'étaDlir  un  régime  uniforme,  une  loi  com- 
mune, un  ordre  qui  fût  le  môme  pour  toute 
la  France.  Divisée  en  gouvernements  sous 
le  rapport  militaire,  en  généralités,  en  | 
l'élection,  en  pays  d'états,  en  provinces 
■  res  sous  le  rapport  financier,  en  in- 
ten  lances  sous  le  rapport  administratif,  en 
de  parlements,  en  bailliages  et  sé- 
néchaussées, en  prévotés  sous  le  rapport 
judiciaire  ;  entrecoupée  de  barrières,  sépa- 
rant les  provinees  et  les  Inr.dités  Tune  de 
l'autre:  composée  <ie  villes,  de  contrées,  de 
provinces  régies  chacune  pardes  lois  spécia- 
les, la  France  offrait  l'assemblage  «les  iné- 
galités les  plus  choquantes  et  des  règles  ad- 
ministratives les  f dus  disparates;  sans  j»arler 
même  des  privilèges  particuliers  du  clergé, 

i  noblesse,  des  officiers  si  nombreux, 
créés  dans  les  derniers  siècles  de  la  monar- 
chie des  compagnies  de  commerce,  des 
itions  d'arts  et  métiers  ;  sans  parler 
même  des  obligations  de  toute  espèt  c,  des 
redevances,  des  corvées  si  diverses  en  cha- 
que localité,  qui  pesaient  sur  les  habitants 
de  la  campagne.  On  conçoit  donc  que  le 
besoin  d'une  réforme  administrative  fut  im- 
périeusement senti,  et  que  les  cahiers  du 
de  la  noblesse  et  du  tiers-état,  furent 
l>our  la  demander  aux  Etats-gé- 
néraux. 

!  Uniniitrntion  françaiie  depuis  la  Révolu- 
tion. —  L'histoire  détaillée  des  lois  concer- 
tant l'administration ,  qui  furent  faites  en 
France  depuis  la  révolution ,  excéderait  de 
beaucoup  les  limites  naturelles  de  cet  article. 
Nous  nous  bornerons  donc  à  esquisser  d'une 
manière  générale,  les  grandes  modifications 
qui  furent  introduites  sous  les  divers  gou- 
vernements qui, depuis  1789,  se  sont  succédé 
en  France ,  nous  réservant  de  traiter  dans 
des  articles  spéciaux  les  matières  qui  mé- 
ritent un  examen  plus  détaillé. 

L'iruvre  fondamentale  de  la  constituante, 
v>us  le  rapport  administratif,  fut  la  nouvelle 
division  de  la  France,  division  qui  s'étendit 
en  même  temps  à  l'ordre  politique,  admi- 
nistratif, financier,  judiciaire.  La  France, 
comme  on  lésait,  fut  divisée  en  départements; 
ceux-ci  en  districts,  qui,  réduits  à  un  plus 


petit  nombre,  formèrent  [dus  tard  les  arron- 
dissements; les  districts  furent  divisés  en  can- 
tons, comprenant  chacun  une  ou  plusieurs 
communes,  ou  uno  section  de  commune. 

L'assemblée  distingua  l'administration  gé- 
nérale et  Yadministratian  locale. 

A  la  tête  de  l'administration  générale, 
placée  immédiatement  sous  l'autorité  su- 
prême du  roi ,  devait  se  trouver  un  conseil 
de  cinq  ministres  responsables.  Le  nombre 
de  ses  ministres  fut  augmenté  successive- 
ment; il  est  aujourd'hui  de  dix. 

Les  services  dépendants  de  chaque  minis- 
tère ne  furent  organisés  que  peu  à  peu  et  par 
les  gouvernements  qui  succédèrent  à  la 
constituante.  Une  partie  de  ces  services  fut 
attribuée  aux  pouvc.irs  locaux  dont  nous  al- 
lons parler. 

À  la  tête  de  chaque  département  fut  placé 
en  effet  un  conseil  de  trente-six  membres 
donthuit,  formant  le  directoire, étaient  char- 
gés d'administrer  les  départements;  à  la 
tête  de  chaque  district,  un  conseil  de  douze 
membres  dont  quatre  formaient  le  directoire 
du  district.  De  même  à  la  tête  de  chaque 
commune  il  y  eut  un  maire  et  un  corps 
municipal,  appelé  depuis  conseil  municipal, 
chargé  de  l'administration  de  la  commune. 
Tous  ces  fonctionnaires  étaient  nommés  par 
l'élection  et  renouvelés  à  de  fréquents  in- 
tervalles. 

Ces  fonctionnaires  étaient  eux-mêmes  les 
agents del'adminisiration  générale  et  avaient 
pour  mission  de  faire  exécuter  les  lois  gé- 
nérales sous  l'inspection  du  roi  et  du  corps 
législatif.  Ils  étaient  en  même  temps  les 
agents  propres  de  l'administration  locale, 
puisque  à  eux  appartenait  la  gestion  des  in- 
térêts locaux;  aux  fonctionnaires  munici- 
paux, par  exemple,  la  charge  de  régir  les 
biens  et  revenus  communaux,  de  maintenir 
la  tranquillité,  la  salubrité  dans  la  com- 
mune, etc. 

L'assemblée  constituante  sépara  absolu- 
ment les  fonctions  administratives  des  fonc- 
tions judiciaires,  et  réorganisa  complètement 
ces  dernières. 

Elle  créa  enfin  un  système  d'impôts  tout 
nouveau  et  supprima  toutes  les  contributions 
indirectes. 

Enfin  elle  abolit  toutes  les  distinctions  qui 
existaient  entre  les  citoyens,  tous  les  privi- 
lèges particuliers  des  classes  et  des  per- 
sonnes, comme  des  provinces  et  des  localités, 
et  établit  la  liberté  générale  de  l'industrie 
et  du  commerce. 

Ces  bases  générales  furent  profondément 
modifiées  sous  le  consulat  et  l'empire.  Ces 
modifications  porlèrcntsurtoutsur  les  points 
suivants. 

L'administration  départementale  et  muni- 
ci|»ale  fut  confiée  à  des  agents  nommés  di- 
rectement par  l'autorité  centrale  :  l'adminis- 
tration des  départements  à  des  préfets,  celle 
des  arrondissements  à  des  sous-préfets,  celle 
des  communes  à  des  maires. 

Non-seulement  ces  agents  dépendirent  di- 
rectement du  gouvernement  central ,  en  co 
qui  concernait  l'administration  générale  , 
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mais  l'administration  locale  elle-même  fut 
placée  sous  la  tutelle  administrative,  tutelle 
qui  existait  dans  toute  sa  force  sous  l'ancien 
régime,  que  les  lois  de  la  révolution  avaient 
conservée  en  partie,  mais  qui  fut  poussée  à 
un  point  excessif  sous  l'empire ,  puisque 
les  moindres  actes  d'administration  com- 
munale ou  départementale  avaient  besoin 
de  l'autorisation  du  gouvernement. 

La  centralisation  administrative  et  la  sup- 
pression des  libertés  locales  arriva  alors  à 
son  maximum. 

La  séparation  du  pouvoir  judiciaire  et  du 
pouvoir  administratif  fut  creusée  de  plus 
en  plus  profondément.  Les  matières  admi- 
nistratives furent  soumises  à  des  tribunaux 
spéciaux,  les  conseils  de  préfecture  et  le 
conseil- d'état.  Les  fonctionnaires  de  Tordre 
administratif  eurent  le  privilège  de  ne  pou- 
voir être  poursuivis  judiciairement  qu  avec 
l'autorisation  de  l'administration  elle-même, 
privilège  connu  sous  le  nom  de  garantie 
constitutionnelle. 

La  plupart  des  anciennes  contributions 
indirectes  ont  été  rétablies  successivement. 

Sous  la  restauration  et  le  gouvernement 
de  Louis-Philippe,  cet  état  de  choses  reçut 
quelques  améliorations.  Une  plus  grande 
liberté  fut  laissée  aux  administrateurs  lo- 
caux. 

L'élection  reparut  dans  la  nomination  de 
ces  fonctionnaires. 

D'après  le  principe  nouveau  qui  prévalut 
dans  l'administration  que,  délibérer  est  le 
propre  de  plusieurs,  tandis  qu'exécuter  est 
le  fait  (f  un  seul,  l'administration  fut  divisée, 
en  général,  en  deux  parts.  On  confia  à  des 
conseils  l'examen  des  matières  sujettes  à 
discussion  et  la  décision  sur  ces  matières; 
en  laissa  à  des*  agents  uniques  l'exécution 
des  décisions  prises. 

Ainsi,  à  côté  du  préfet  se  trouva  placé  le 
conseil  général,  corps  électif,  chargé  des  dé» 
libérations  relatives  à  l'administration  dé- 
partementale; à  coté  du  sous-préfet,  le 
conseil  d'arrondissement  ;  à  côté  du  maire, 
le  conseil  municipal. 

La  plupart  des  administrations  supérieu- 
res mêmes  eurent  leurs  conseils,  placés  à  côté 
des  administrations  centrales  pour  les  éclai- 
rer et  les  diriger.  Tel  est  le  conseil  des 
mines,  des  bâtiments  civils,  le  conseil  gé- 
néral de  l'agriculture,  etc.,  etc.  Mais  ces  con- 
seils ditfèrent  des  précédents  en  ce  que  leurs 
membres  sont  nommés  par  le  ministre  et 
révocables  par  lui,  et  que  leurs  délibérations 
ne  sont  nullement  obligatoires  pour  l'auto- 
rité. 

Tableau  db  l'administmation  française 
actokllb.  —  Personnel.  —  La  direction  su- 
prême de  l'administration  appartient  au  chef 
de  l'État  lui-même. 

Les  premiers  agents  par  lesquels  s'exécu- 
tent les  ordres  de  celui-ci  sont  les  ministres, 
aujourd'hui  au  nombre  de  dix  : 

Le  ministre  de  la  justice  ou  garde 'des 
sceaux,  le  ministre  d  Etat,  le  ministre  des 
allaires  étrangères,  le  ministre  de  la  guerre, 
celui  de  la  marine  et  des  colonies,  le  minis- 
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tre  de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, celui  de  l'instruction  publique  et  des 
cultes,  le  ministre  de  la  |K>licc,  celui  des 
finances ,  celui  des  travaux-  publies.  Le  mi- 
nistère d'Étal  et  celui  de  la  police  existaient 
sous  l'Empire ,  supprimés  sous  la  Restaura- 
tion, ils  n  ont  été  rétablis  qu'après  le  2  dé- 
cembre 1852.  D'autrc.part,  le  ministère  du 
l'intérieur  et  celui  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  qui  formaient  jusuuc-là  deux  dé- 
partements distincts,  ont  été  réunis  à  la 
même  époque. 

Les  ministres  sont  nommés  par  le  chef  de 
l'Etat  et  révocables  oar  lui.  Ils  sont  respon- 
sables. 

Aux  ministres  appartient  la  gestion  supé- 
rieure de  toutes  les  affaires  administratives 
soit  de  celles  qui  concernent  l'administra- 
tion générale,  c'est-à-dire  l'administration 
de  tous  les  intérêts  qui  regardent  l'ensem- 
ble des  citoyens  et  la  totalité  de  la  nation  ; 
soit  de  celles  qui  concernent  l'administration 
locale,  c'est-à-dire  la  gestion  des  intérêts  des 
départements  et  des  communes.  Mais,  tandis 
que  la 'première  leur  appartient  en  propre 
et  qu'ils  en  sont  les  agents  directs,  la  se- 
conde est  confiée  aux  mains  de  fonctionnai- 
res inférieurs  .soumis  simplement  au  con- 
trôle et  à  l'arbitrage  supérieur  des  ministres. 

Chaque  ministère  exerce  son  action  j>ar 
l'intermédiaire  d'un  grand  nombre  de  fonc- 
tionnaires qui  se  classent  d'après  les  distinc- 
tions suivantes  :  administration  centrale, 
service  départemental,  service  de  l'inspec- 
tion, conseils  attachés  à  l'administration. 

L'administration  centrale  comprend  l'en- 
semble des  fonctionnaires  et  employés  rési- 
dant auprès  du  ministre  à  Paris 

On  comprend  que  ces  employés  soient  en 
rapport  avec  le  nombre  et  la  division  des 
allaires  qui  se  traitent  en  chaque  ministère. 
Ordinairement  les  affaires  de  chaque  minis- 
tère sont  divisées  en  plusieurs  branches 
-  principales  appelées  directions  ;  par  exera- 
)le,  le  ministère  des  finances,  le  plus  im- 
>ortant,  comprend  autant  de  directions  qu'il 
/  a  de  branches  spéciales  du  revenu  public  : 
il  y  a  une  direction  pour  les  contributions 
directes,  une  autre  pour  les  eaux  et  forêts, 
une  autre  pour  l'enregistrement,  etc.  Nous 
indiquons  ces  divisions  à  l'article  consacré 
à  chaque  ministère.  A  la  tête  de  chaque  di- 
rection se  trouve  un  directeur ,  assisté  d'un 
ou  de  plusieurs  sous-directeurs.  Les  direc- 
tions elles-mêmes  se  partagent  en  divisions, 
ayant  à  la  tête  des  chefs  de  division:  celles-ci 
enfin  se  divisent,  d'après  la  spécialisation 
dernière  des  affaires,  en  bureaux,  dirigés 
par  des  chefs  de  bureau  et  subdivisés  quel* 
quei'ois  en  sections,  ayant  à  leur  tête  des 
sous-chefs.  Le  personnel  des  bureaux  enfin 
se  compose  de  commis  de  deux  espèces.  Les 
uns,  appelés  ordinairement  rédacteurs,  sont 
chargés  du  maniement  propre  des  affaires; 
ils  examinent  les  questions  qui  se  pré- 
sentent et  font  les  rapports  qui  forment 
la  base  des  décisions  des  directeurs  ou 
des  ministres.  Les  autres,  nommés  expé- 
ditionnaires ,  sent  chargés  uniquement  de 


Digitized  by  Google 


81  ADM  DLS  SCIENCI 

copier  les  actes  nombreux  et  de  mettre  au 
net  les  écritures  de  l'administration.  Quel- 
quefois le  ministre  se  décharge  d'une  partie 
de  son  travail  sur  un  fonctionnaire  de  l'or- 
dre le  plus  élevé,  une  sorte  de  second  du 
ministre ,  un  sous  -  secrétaire  d'Etat.  Les 
affaires  de  chaque  administration  centrale 
se  trouvent  coordonnées  au  secrétariat  gé- 
néral, comprenant  les  bureaux  où  arrivent 
et  d'où  partent  toutes  les  pièces,  toutes  les 
réclamations,  toutes  les  décisions,  et  à  la 
tête  desquels  se  trouve  un  secrétaire  géné- 
ral, qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  le  sous- 
sterétaire  d'Etat  ni  avec  le  secrétaire  parti- 
culier du  ministre. 

k  Evidemment  l'administration  centrale  n'a 
pour  but  que  de  centraliser  les  affaires  sous 
les  yeux  du  ministre,  et  de  lui  permettre  de 
diriger  le  tout  ;  mais  cette  administration  ne 
peut  elle-même  exercer  l'action  administra- 
tive sur  toute  la  surface  du  territoire. 

A  chaque  ministère  est  donc  attaché  un 
service  départemental ,  subdivisé  ordinaire- 
ment suivant  les  directions  du  ministère 
même.  Ainsi,  à  l'administration  centrale  des 
eaux  et  forêts,  correspond  un  service  de  con- 
servateurs, de  gardes  généraux,  de  gardes  à 
cheval,  de  brigadiers,  de  gardes  répandus 
dnns  toutes  les  localités.  De  même  l'admi- 
nistration des  travaux  publics  se  compose, 
dans  les  départements,  d'un  corps  d'ingé- 
nieurs en  chef,  d'ingénieurs,  de  conduc- 
teurs,, de  piqueurs,  de  cantonniers.  De  cha- 
que ministère  dépend  ainsi  un  certain  nom- 
bre de  fonctionnaires  spéciaux ,  agents  de 
l'administration  générale,  en  tant  que  celle-ci 
s'applique  aux  localités  diverses.  Mais  tous 
ces  agents  se  trouvent  a  leur  tour  dominés 
par  l'agent  supréuo  de  l'administration  gé- 
néraJedans  les  départements,  par  le  préfet. 

Il  y  a  deux  hommes  dans  le  préfet  :  l'un 
est  le  délégué  de  l'autorité  centrale  dans  le 
département,  et  comme  tel  il  représente 
dans  cotte  étendue  de  territoire  l'intérêt  na- 
tional ;  l'antre  est  chargé  de  représenter  les 
intérêts  du  déparlement,  de  gérer  l'adminis- 
tration locale.  C'est  sous  le  premier  rapport 
seulement  que  nous  avons  a  nous  en  occu- 
per ici.  A  la  différence  des  autres  agents  de 
l'administration  générale  dans  les  départe- 
ments, le  préfet  y  est  le  fonctionnaire  su- 

ftrême,  le  chef  hiérarchique  de  tous  les  autres, 
e  représentant  du  pouvoir  exécutif  même.  Il 
est  donc  subordonné  à  tous  les  ministres  à 
la  fois,  bien  qu'il  n'ait  d'action  directe  ni  sur 
l'administration  de  la  justice,  ni  sur  l'admi- 
nistration militaire,  liais  c'est  lui  qui  est 
chargé  de  faire  publier  et  observer  les  lois 
et  les  ordonnances,  et  de  faire  exécuter  les 
ordres  transmis  par  les  ministres  sans  pou- 
voir se  refuser  à  l'obéissance;  c'est  sur  lui 
que  reoose  tout  le  poids  de  l'administration 
générale  dans  les  déj>artements.  Le  sous- 
préfet  est  l'intermédiaire  légal  entre  le  préfet 
et  les  maires  de  son  arrondissement.  Il  rem- 
plit dans  cet  arrondissement,  sous  l'autorité 
interposée  du  préfet,  toutes  les  fonctions 
que  celui-ci  remplit  dans  le  département  ; 
cependant  il  n'exerce  d'autorité  qui  lut  soit 
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propre  que  dans  un  petit  nombre  de  cas,  et 
est  plutôt  un  organe  de  transmission,  d'in- 
formation et  de  surveillance,  qu'un  adminis- 
trateur proprement  dit 

Parmi  les  fonctions  au  préfet  figure  en 
première  ligne  l'administration  de  Ta  police 
générale.  Ses  pouvoirs  sous  ce  rapport  ont 
été  considérablement  diminués  par  l'institu- 
tion récento  d'un  ministère  de  la  police  et 
d'agents  départementaux  correspondant  di- 
rectement avec  ce  ministère.  (Voir  Pouce.) 

Les  maires  enfin,  sont,  chacun  dans  sa  com- 
mune, et  sous  la  surveillance  du  préfet,  des 
agents  de  l'administration  centrale  Sous  ce 
rapport,  ils  sont  surtout  organes  d'informa- 
tion, de  vérification  et  de  contrôle;  mais  ils 
doivent  adresser  à  l'administration  les  infor- 
mations demandées  par  elle,  préparer  les 
listes  électorales  et  de  recrutement,  etc.,  etc. 
Ce  sont  eux  qui  sont  les  principaux  agents 
de  l'exécution  immédiate  et  dernière  de  la 
loi. 

Les  agents  des  services  départementaux, 
surtout  les  préfets,  sont  aidés  par  des  em- 
ployés qu'ils  nomment  et  révoquent  à  vo- 
lonté. Ces  bureaux,  comme  ceux  des  admi- 
nistrations centrales ,  sont  souvent  groupés 
en  divisions,  etc.,  et  composés  de  commis 
et  d'expéditionnaires. 

Tels  sont  les  agents  ordinaires  de  l'admi- 
nistration générale.  Mais,  à  côté  de  ces  agents, 
se  trouve,  dans  la  plupart  des  administra- 
tions, un  corps  d'inspection  et  de  contrôle 
nécessité  par  la  multiplicité  des  employés  et 
la  surveillance  qu'il  est  indispensable  d'exer- 
cer sur  eux.  Les  inspecteurs  dépendent  le 
plus  souvent  de  l'administration  centrale,  et 
sont  chargés  de  faire  des  tournées  périodi- 
ques sur  les  différentes  parties  du  territoire, 
pour  s'assurer  si  les  employés  ordinaires 
accomplissent  leurs  devoirs.  D'autres  fois 
ils  font  partie  des  services  départementaux 
mêmes,  et  n'en  inspectent  que  des  subdivi- 
sions. Les  inspecteurs  et  sous-inspecteurs 
sont  très-nombreux,  et  portent  différents 
titres,  suivant  les  services  spéciaux  auxquels 
ils  sont  attachés. 

Il  nous  reste  à  dire  quelques  mots  des 
conseils  administratifs.  Le  premier  de  ces 
conseils  est  le  conseil  d'Etat,  qui  exerce  une 
haute  action  sur  l'administration,  et  auquel 
nous  consacrerons  un  article  spécial.  Ce  con- 
seil est  du  reste  le  tribunal  suprême  dans 
les  matières  du  contentieux  administratif, 
dont  nous  allons  parler  dans  quelques  ins- 
tants; et  c'est  aussi  surtout  en  qualité  de 
tribunaux  que  fonctionnent  les  conseils  de 
préfecture,  que  néanmoins  les  préfets  doi- 
vent consulter  pour  certains  actes  adminis- 
tratifs, mais  sans  être  obligés  de  suivre  leurs 
avis.  A  côté  des  directions  les  plus  impor- 
tantes des  différents  ministères  sont  orga- 
nisés, comme  nous  l'avons  déjà  dit,  des  con- 
seils spéciaux  chargés  de  donner  leur  avis 
sur  les  matières  les  plus  importantes  con- 
cernant l'administration.  Les  membres  de 
ces  conseils  sont  ordinairement  nommés  par 
le  ministre  et  révocables  par  lui.  Le  plus  sou- 
vent ils  se  bornent  à  donner  des  avis  que  le 
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ministre  est  libre  de  suivre  ou  de  rejeter  ; 
quelquefois  cependant  leurs  décisions  ont 
une  certaine  force  obligatoire,  et  ils  jouis- 
•ent  d'une  espèce  de  juridiction.  Nous  par- 
lerons plus  en  détail  de  ces  conseils  à  l'oc- 
casion des  administrations  spéciales.  Quant 
aux  conseils  généraux,  d'arrondissement  et 
municipaux,  leur  action  se  borne  à  l'admi- 
nistration locale. 

Tout  ce  qui  précède  avait  trait  à  l'admi- 
nistration générale.  L'administration  locale 
s'exerce,  sous  la  surveillance  du  ministre  de 
l'intérieur,  par  les  préfets,  les  sous-préfets, 
les  maires  d'un  côte  ;  les  conseils  généraux, 
d'arrondissement  et  municipaux  de  l'autre, 
et  par  divers  fonctionnaires  subordonnés  à 
ceux  que  nous  venons  de  nommer.  Nous  en 
traiterons  aux  mots  Département  et  Com- 
munes. 

Pour  terminer  ce  qui  est  relatif  au  per- 
sonnel de  l'administration,  il  nous  reste  à 
faire  connaître  quelques  règles  communes 
à  tous  les  fonctionnaires  et  employés. 

La  nomination  et  la  révocation  des  fonc- 
tionnaires appartiennent  généralement  aux 
ministres,  et  ne  sont  soumises  h  aucune 
condition,  si  ce  n'est  dans  les  cas  où  les 
fonctionnaires  sont,  d'après  les  lois,  le  ré- 
sultat de  l'élection  ;  ou  bien  lorsque,  pour 
les  nominations,  les  ministres  ont  imposé 
eux-mêmes  des  conditions  de  capacité  pour 
éloigner  l'allluence  des  solliciteurs,  ou  quand 
des  conditions  pareilles  ont  été  imposées  par 
la  loi ,  ce  qui  pourtant  est  très-rare  dans 
notre  administration.  En  général  donc,  les 
fonctionnaires  et  employés  administratifs  dé- 
pendent complètement  du  pouvoir  exécutif. 
A  l'exception  de  certaines  fonctions  élec- 
tives, de  celles  des  maires  et  de  celles  des 
membres  de  divers  conseils  attachés  aux 
ministères,  toutes  les  autres  sont  rétribuées 
plus  ou  moins,  suivant  l'importance  de  l'em- 
ploi. Ces  rétributions  ont  subi  d'assez  no- 
tables variations  dans  ces  derniers  temps  : 
abaissées  sous  la  République  pour  les  fonc- 
tionnaires supérieurs,  elles  ont  été  élevées 
généralement  depuis  le  2  décembre  1851.  Le 
traitement  des  ministres  est  aujourd'hui  de 
80,000  fr.,  non  compris  les  frais  qui  leur 
sont  alloués  pour  le  service  de  l'hôtel  du 
ministère;  les  appointements  des  secrétaires 
généraux,  de  20,000  fr.  ;  ceux  des  directeurs, 
de  15,000;  des  chefs  de  division,  de  12,000; 
ceux  des  chefs  de  bureau  varient  de  5,000 
a  8,000;  des  sous-chefs,  de  3,500  à  V,500; 
des  employés  de  divers  ordres,  de  1,000 
à  1,000  fr.  C'est  ordinairement  le  ministre 
ou  le  directeur  lui-même  qui  fixe  les  ap- 
pointements des  agents  inférieurs  et  qui  les 
augmente  successivement,  suivant  les  mé- 
rites de  l'employé  et  la  durée  de  son  serviee, 
suivant  aussi  les  fonds  alloués  par  le  budget 
aux  frais  de  chaque  bureau.  Dans  la  p'upart 
des  administrations,  une  retenue  est  opérée 
sur  les  appointements  de  chaque  employé, 
retenue  qui  diffère  selon  les  services.  Celte 
retenue  sert  à  former  un  fonds  sur  leqnel 
sont  payées  les  retraites  des  employés.  Or- 
dinairement les  employés  u'ont  droit  à  la 
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retraite  qu'après  trente  ans  de  service  ;  ce- 
pendant on  l'accorde  quelquefois  après  un 
temps  moins  long,  surtout  quand  les  em- 
ployés perdent  leur  place  par  suite  de  sup-  : 
pression  d'emploi.  La  retraite  est  propor- 
tionnelle aux  appointements  que  touchait 
l'employé  pendant  son  servi  e  actif;  elle  est 
d'une  somme  lise  et  est  payée  quand  même 
la  caisse  commune  ne  suturait  pas  au  service 
de  toutes  les  pensions,  l'Etat  prenant  à  sa 
charge  ce  qui  fait  défaut  La  plupart  des 
fonctionnaires  ont,  dans  les  circonstances 
officielles,  pour  marque  distinctive,  un  cos- 
tume particulier.  Les  règlements  relatifs  à 
ce  costume  étaient  plus  ou  inoins  tombés  en 
désuétude  sous  les  gouvernements  précé- 
dents ;  mais  ils  ont  été  renouvelés  de- 
puis le  2  décembre,  et  l'obligation  d'un  cos- 
tume, dont  les  moindres  détails  ont  été  spé- 
cifiés par  plusieurs  décrets,  est  devenue  plus 
rigoureuse  que  jamais,  et  a  été  étendue  h 
des  employés  aui  jusqu'ici  n'y  étaient  pas 
astreints. 

Si  les  fonctionnaires  sont  sous  la  dépen- 
dance absolue  de  l'autorité  administrative 
elle-même,  ils  sont,  d'autre  part,  parfaitement 
garantis  dans  leur  action  vis-à-vis  des  corps 
judiciaires  et  des  particuliers.  A  cet  égard  les 
fonctionnaires  jouissent,  comme  nous  l'a- 
vons déjà  dit,  de  la  garantie  constitutionnelle 
établie  par  la  Constitution  de  l'an  VIII.  Les 
mesures  prises  à  cet  égard  sont  de  deux  es- 
pèces :  d'un  côté  les  matières  administratives 
sont  soumises  h  des  tribunaux  spéciaux  pure- 
mentadministratifs,  et  les  tribunaux  ordinai- 
res n'ont  aucun  pouvoir  à  cet  égard,  ainsi 
que  nous  le  verrons  bientôt  en  traitant  du 
contentieux  administratif.  En  second  lieu, 
les  fonctionnaires  eux-mêmes  ne  peuvent 
être  poursuivis  ni  en  matière  criminelle,  ni 
en  matière  civile,  pour  des  faits  relatifs  à 
leurs  fonctions,  sans  une  autorisation  du 
conseil  d'Etat.  Quand  l'autorisation  a  été  ac- 
cordée, la  poursuite  a  lieu  devant  les  tribu- 
naux ordinaires.  Cette  garantie,  qui  couvre 
tous  les  agents  du  gouvernement,  depuis  le 
conseiller  d'Etat  (  les  ministres  ont  une  ga- 
rantie spéciale)jusqu*aux  gardes  forestiers  et 
aux  gendarmes,  continue  à  les  protéger 
même  a  l'époque  où  ils  ont  cessé  leurs  fonc- 
tions, tant  qu'ils  sont  |>oursuivis  pour  faits 
relatifs  à  ces  fonctions  mêmes.  Cette  règle 
ne  reçoit  d'exception  particulière  que  dans 
les  casoù,  pour  certains  employés  inférieurs, 
l'autorisation  des  poursuites  peut  être  accor- 
dée par  les  employés  supérieurs,  et  dans  le 
cas  de  flagrant  délit  où  les  fonctionnaires 
peuvent  être  arrêtés,  mais  sans  cependant 
que  l'instruction  propre  se  poursuive  sans 
que  l'autorisation  soit  obtenue.  Des,  forma- 
lités assez  nombreuses  sont  imposées  à  ceux 
qui  demandent  cette  autorisation,  pour  que 
les  fonctionnaires  ne  puissent  pas  être  pour- 
suivis légèrement.  Le  conseil  d'Etat  a  d'ail- 
leurs toujours  le  droit  de  la  refuser  lorsqu'il 
ne  juge  jws  les  motifs  suffisants.  Pour  les 
crimes  et  délits  ordinaires,  les  agents  de 
l'administration  jKMivent  être  poursuivis 
sans  autorisation;  et,  à  cet  égard,  les  poui- 
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-uiles  ne  sont  soumises  à  des  formes  spé- 
ciales que  quand  il  s'agit  de  fonctionnaires 
>ie  l'ordre  judiciaire,  dont  nous  n'avons  pas 
à  nous  occuper  ici. 

Les  fonctionnaires  publics  jouissent  de 
certaines  prérogatives,  et  sont  soumis  à  cer- 
taines charges  spéciales.  Les  outrages  et  les 
violences,  dont  ils  peuvent  être  l'objet,  sont 
plus  sévèrement  punis  quo  lorsqu'ils  s'a- 
dressent à  un  simple  citoyen;  quelques-uns 
sontdispcnsés decerlaines  charges  publiques, 
telles  que  le  service  de  la  garde  nationale  ;  ou 
de  certaines  charges  de  famille,  telles  que  la 
tutelle.  La  plupart  des  fonctions  publiques 
sont  d'ailleurs  incompatibles  entre  elles,  en 
ce  sens  qu'elles  ne  peuvent  être  exercées  par 
le  même  individu.  Enfin  la  loi  pénale  punit 
d'une  manière  particulière  les  crimes  des 
fontionnaires  publics,  tels  que  la  forfaiture, 
la  corruption,  la  concussion,  etc. 

Matériel.  —  Une  partie  des  domaines  de 
lEtat  est  affectée  au  service  administratif; 
tels  sont  les  bôtcls  des  ministres,  les  bâti- 
ments où  sont  les  bureaux  des  diverses  admi- 
nistrations, etc.  Le  mode  d'affectation  n'é- 
tant dans  l'origine  soumis  à  aucune  règle, 
les  divers  services  ministériels  prenaient 
possession,  sans  contrôle  des  bâtiments  et 
territoires  qui  étaient  à  leur  convenance. 
Une  ordonnance  royale  du  IV  juin  1833  a 
»*nlin  réglé  le  mode  h  suivre  dans  tous  les 
cas  où  il  s'agit  d'atfecler  un  bien  domanial 
à  un  service  public.  Cette  affectation  ne  peut 
avoir  lieu  sans  une  ordonnance  ministé- 
rielle concertée  entre  le  minstre  qui  réclame 
l'affectation  et  le  ministre  des  tinanecs. 

Parmi  les  édifices  affectés  aux  services  pu- 
blics, un  certain  nombre  sont  consacrés  uni- 
quement au  logement  des  employés.  Cette 
fa.rulté,  laissée  à  l'administration ,  donnait 
lieu  a  beaucoup  u'abus  ,  et  une  loi  de  1833 
ordonne  qu'aucune  concession  n'aurait  lieu 
sans  une  ordonnance  royale.  Cependant  les 
abus  ne  cessèrent  pas,  et,  en  18V8,  l'Assem- 
blée ordonna  la  révision  de  toutes  les  con- 
cessions faites  antérieurement. 

Non -seulement  les  administrations  jouis- 
sent d'édifices  publics,  mais  encore  d'un  mo- 
bilier appartenant  à  l'Etat.  D'après  une  loi 
de  1826  et  le  règlement  des  finances  de  1838, 
il  doit  être  fait  inventaire  du  mobilier 
fourni ,  soit  par  l'Etat,  soit  par  les  départe- 
ments à  des  fonctionaires  publics.  Ces  in- 
ventaires, qui  sont  déposés  aux  archives  du 
ministère  des  finances  ou  au  secrétariat  gé- 
néral des  préfectures,  doivent  être  récolés,à 
la  fin  de  chaque  année  et  à  la  mutation  de 
chaque  fonctionnaire  responsable,  par  les 
agents  de  l'administration  des  domaines. 
Les  budgets  annuels  allouent  h  chaque  ad- 
ministration, dans  un  chapitre  spécial  cou- 
sacré  au  matériel,  les  sommes  nécessaires 
pour  renouveler  le  mobilier  dont  elles 
jouissent  et  pour  les  achats  d'objets  consom- 
mables, comme papier,  chauffage,  éclairage 
nécessaires  au  service. 

Aetion  administrative.— L'action  de  l'admi- 
ni>tration  s'exerce  de  deux  manières,  soit  par 
dea  règlements  qu'elle  impose  à  tous  les 
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citoyens,  ou  des  orares  que  les  agents  supé- 
rieurs donnent  aux  agents  inférieurs;  soit 
par  des  actes  proprement  dits,  produisant 
leur  effet  par  eux-mêmes.  Les  lois  votées 
par  les  assemblées  politiques  ne  pouvant  pas 
tout  prévoir  ni  tout  régler  dans  le  moindre 
détail,  on  a  toujours  dû  laisser  à  l'administra- 
tion le  droit  de  statuer  sur  les  mesures  de 
simple  exécution.  En  vertu  de  ce  principe, 
le  droit  de  faire  des  règlements  d'exécution, 
ou  même  de  statuer  directement  sur  des 
objets  d'une  importance  secondaire,  a  tou- 
jours été  accordé  au  chef  du  pouvoir  exécutif, 
aux  ministres,  aux  préfets,  aux  maires  et  a 
divers  autres  fonctionnaires.  Les  actes  de 
cette  nature,  émanés  du  chef  de  l'Etat,  por- 
taient, avant  1848,  le  nom  d'ordonnances 
royales;  elles  portent  aujourd'hui  celai  de 
décrets.  Ces  décrets  se  divisent  en  deux  es- 
pèces principales  :  ceux  qui  sont  rendus,  le 
conseil  d'Etat  entendu  ;  ceux  qui  sont  ren- 
dus sur  le  simple  rapport  d'un  ministre.  Les 
premiers  ont  la  force  de  règlements  d'admi- 
nistration publique,  et  on  appelle  générale- 
ment décrets  portant  règlement  d'administra- 
tion publique,  ou  seulement  règlements  dad- 
ministration  publique  tous  ceux  qui  ont  été 
préalablement  discutés  en  conseil  d'Etat,  et 
qui  ont  trait  à  un  objet  d'intérêt  général  dont 
les  lois  ont  laissé  l'application  au  pouvoir 
exécutif.  Ces  règlements  sont  pour  ainsi  dire 
le  complément  des  lois  et  ont  |>our  but  d'en 
procurer  et  d'en  faciliter  l'exécution.  Ils  dif- 
fèrent donc  surtout  par  l'importance  des  ma- 
tières dont  ils  traitent  et  la  généralité  des  ob- 
jets auxquels  ils  s'appliquent,  des  règlements 
également  rendus  en  conseil  d'Etat,  mais  qui 
ne  ressemblent  aux  premiers  que  par  cette 

{'orme,  et  qui  n'ont  |>as  la  même  importance. 
>e  pouvoir  législatif,  en  rendant  nne  loi, 
peut  ordonner  qu'il  sera  statué  sur  les  dé- 
tails d'exécution,  par  un  règlement  d'admi- 
nistration publique  :  dans  le  cas  où  rien 
n'a  été  ordonné  à  cet  égard,  le  pouvoir 
exécutif  peut  choisir  la  forme  qui  lui  pa- 
rait la  plus  convenable.  Les  décrets  ren- 
dus sur  le  simple  rapport  d'un  ministre 
sont  ordinairement  ceux  qui  n'ont  trait  qu'à 
des  affaires  particulières.  —  Les  décisions 
ministérielles  portent  le  titre  d'ordonnances, 
quand  elles  ont  trait  à  des  objets  d'une  cer- 
taine importance;  d'arrêté,  quand  il  s'agit 
d'objets  d'un  intérêt  secondaire.  Les  minis- 
tres, en  outre,  donnent  quelquefois  des  avis 
et  des  instructions,  sous  forme  de  circulai- 
res sur  la  manière  d'entendre  et  d'appliquer 
la  loi.  —  Les  décisions  et  les  règlements 
émanant  des  agents  inférieurs ,  des  préfets, 
des  maires,  prennent  le  nom  d'arrêtés. — 
Malheureusement,  ni  la  terminologie  usitée 
en  cette  matière,  ni  les  droits  des  fonction- 
naires eux-mêmes,  à  l'égard  des  règlements 
qu'ils  font,  ne  sont  suffisamment  fixés,  et 
quoique  ce  principe  que  les  actes  des  fonc- 
tionnaires ne  peuvent  ni  suspendre  les  lois 
elles-mêmes,  ni  dispenser  de  leur  exécution, 
soit  toujours  dominant  en  cette  matière,  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  que  l'administration 
jouit,  sous  ce  rapport,  d'une  puissance  arbi- 
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traire  qui  donnerait  facilement  lieu  à  des 
abus. 

Les  actes  proprement  dits  par  lesquels  s'o- 
père l'administration  même  de  l'Etat  sont  nom- 
breux et  de  beaucoup  d'espèces,  et  il  serait 
impossiblo  de  les  énumérer  ici.  Nous  nous 
bornerons  à  citer  la  nomination  et  la  révo- 
cation des  employés,  l'examen  de  toutes  les 
questions  qui  se  présentent  et  leur  décision  ; 
les  actes  propres  à  chaque  administration 
spéciale,  tels,  par  exemple,  que  les  adjudica- 
tions et  toutes  les  mesures  préparatoires  que 
celles-ci  exigent  dans  les  travaux  puLlics  ; 
celle  "de  relater  les  pièces  soumises  à  l'ad- 
ministration sur  les  registres  destinés  à  cet 
effet  dans  l'administration  de  l'enregistre- 
ment; la  surveillance  à  exercer  sur  les  ci- 
toyens, pour  s'assurer  si  certaines  lois  sont 
exécutées;  le  contrôle  et  la  surveillance  des 
employés  mêmes,  etc.,  etc.  C'est  par  ces  ac- 
tes innombrables,  qui  s'accomplissent  h  la 
fois  et  chaque  jour  sur  tous  les  points  du 
territoire,  que  s  opère  définitivement  l'admi- 
nistration publique,  et  que  sont  atteints  les 
divers  buts  que  se  propose  la  gestion  des  in- 
térêts généraux. 

Contentieux  administratif.  —  Ainsi  que 
nous  l'avons  dit,  la  séparation  du  pouvoir 
judiciaire  et  de  l'administration  a  été  pous- 
sée au  point  que  les  matières  administrati- 
ves, les  procès  qui  surgissent  entre  adminis- 
trations, à  propos  de  leurs  fonctions ,  ou  les 
contestations  qui  s'élèvent  entre  l'adminis- 
tration et  les  particuliers,  en  tant  qu'il  s'agit 
d'objets  du  rossort  de  l'administration,  sont 
soustraits  au  jugement  des  tribunaux  ordi- 
naires et  soumis  à  des  tribunaux  spéciaux, 
pris  dans  l'administration  même.  L'admi- 
nistration, dans  ce  cas,  devient  conten- 
tieuse;  elle  examine  et  prononce  à  la  ma- 
nière des  tribunaux  et  juge  ellerraême  les 
difficultés  qui  s'élèvent  à  l'occasion  des  dis- 
positions qu'elle  avait  prises.  —Malgré  les 
lois  nombreuses  et  les  commentaires  multi- 
pliés qui  existent  sur  ce  sujet,  les  limites 
exactes  de  la  compétence  de  l'administration 
sont  assez  difficiles  a  tracer.  Cette  compé- 
tence existe,  en  règle  générale,  quand  l'acte 
administratif  lui-même  est  attaqué,  et  quel- 
quefois seulement  quand  il  s'agit  de  l'exécu- 
tion de  cet  acte.  Ainsi,  qu'un  maire  ou  un 
préfet  établisse  un  règlement  de  police,  les 
réclamations  contre  ces  règlements  mômes 
doiventêtre portées  devant  l'autorité  adminis- 
trative. Mais  quand  le  règlement  est  reconnu, 
les  simples  contraventions  vont  devant  les 
tribunaux  ordinaires.  De  même,  toutes  les 
questions  de  propriété  sont  confiées  au  ju- 
gement des  tribunaux  ordinaires,  et  l'admi- 
nistration ne  peut  disposer,  par  aucun  acte 
administratif,  do  la  propriété  des  citoyens. 
Mais  qu'il  s'agisse,  par  exemple,  de  la  répar- 
tition des  impôts,  des  contestations  aux- 
quelles peut  donner  lieu  leur  rentrée,  c'est 
1  administration  qui ,  seule ,  est  juge.  De 
même,  l'administration  juge  souverainement 
t  >ut  ce  qui  a  rapport  aux  marchés  faits  avec 
les  fournisseurs  et  les  entrepreneurs.  C'est 
elle  qui  vérifie  si  les  individus  qui  ont  traité 
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avec  le  gouvernement  ont  rempli  leurs  obli- 
gations, qui  interprète  les  clauses  des  con- 
trats, qui  détermine  par  des  liquidations  ce 
qui  leur  est  dû.  Quelquefois  des  motifs  poli- 
tiques ont  fait  étendre  la  juridiction  admi- 
nistrative à  des  matières  qui  ne  doivent  pas 
lui  être  soumises  :  aussi  les  conseils  de 
préfecture  ont  été  rendus  juges  du  conten- 
tieux administratif  relatif  aux  domaines 
notoirement  vendus,  par  suite  des  lois  de  la 
révolution.  D'autres  fois,  la  juridiction  ad- 
ministrative n'a  pas  été  étendue  jusqu'à  ses 
limites  ordinaires.  Ainsi  le  contentieux,  en 
matière  de  contributions  indirectes  et  d'en- 
registrement, est  porté  devant  les  tribunaux 
civils. 

On  voit,  par  ce  que  nous  venons  de  dire, 
que  les  principes  en  cette  matière  sent  loin 
d'être  fixes,  et  qu'il  peut  s'élever  à  cet  égard 
une  foule  de  questions  douteuses.  Aussi 
arrive-t-il  quelquefois  que  les  tribunaux 
ordinaires  et  les  tribunaux  administratifs 
revendiquent  également  une  affaire  comme 
étant  de  leur  compétence.  Toutes  les  diffi- 
cultés de  cette  nature,  entre  quelques  tribu- 
naux qu'ils  s'élèvent,  reçoivent  le  nom  de 
conflit.  Dans  la  pratique,  on  appelle  aussi 
conflits,  «'acte  même  par  lequel  l'administra- 
tion revendique  la  connaissance  d'une 
affaire;  on  dit  alors  que  l'administration 
élève  le  conflit.  Les  conllils  se  divisent  en 
conflits  positifs  d'attributions,  lorsque  l'au- 
torité administrative  et  l'autorité  judiciaire 
déclarent  respectivement  leur  compétence  a 
l'égard  d'une  certaine  affaire  ;  et  en  conflits 
négatifs  d'attributions,  lorsque  l'une  et 
l'autre  déclarent  leur  incompétence.  Cette 
matière  est  toujours  réglée  principalement 
par  l'ordonnance  du  1"  juin  1828.  Le  juge- 
ment du  conflit  entre  l'administration  et 
l'autorité  judiciaire  est,  en  dernier  lieu, 
jugé  par  l'administration  elle-même.  Elle 
est  décidé**  par  un  décret  rendu  après  avoir 
entendu  le  conseil  d'Etat.  Un  tribunal  de- 
vant lequel  est  portée  une  question  de  la 
compétence  de  l'administration  doit  d'office 
se  dessaisir  de  l'affaire  ;  s'il  ne  le  fait,  c'est 
au  préfet  du  département  qu'il  appartient 
d'élever  le  conflit.  Jamais  celui-ci  ne  peut 
y  recourir  en  matière  criminelle,  sauf  ce- 
pendant le  cas  où  l'administration  est  juge 
en  matière  correctionnelle  ou  de  police.  Le 
conflit  peut  être  élevé  dans  tout  i  intervalle 
qui  précède  le  jugement  ou  l'arrêt  définitif; 
mais  à  partir  de  ce  moment  le  droit  de  l'ad- 
ministration cesse,  nonobstant  la  possibilité 
du  pourvoi  en  cassation  ;  mais  si  la  cour  de 
cassation  cassait  le  jugement  ou  l'arrêt, 
le  droit  de  l'administration  revivrait.  Il 
suffisait  autrefois  de  la  simple  déclaration 
de  conflit  pour  que  le  tribunal  fût  obligé  de 
surseoir  au  jugement  de  l'affaire  dont  il  était 
saisi.  Aujourd'hui  le  tribunal  est  toujours 
appelé  à  prononcer  sur  sa  compétence,  et 
cette  première  partie  de  la  procédure  est 
assujettie  elle-même  à  certaines  formalités 
destinées  à  garantir  en  même  temps  le  droit 
des  tribunaux  et  celui  de  l'administration. 
Ce  n'ei-t  qu'après  que  les  tribunaux,  malgré 
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les  réclamations  des  préfets,  ont  déclaré 
leur  compétence,  que  le  conflit  est  élevé 
réellement,  et  que  la  question  est  portée 
devant  le  conseil  d'Etat.  Le  tribunal  est 
obliçé  alors  de  se  dessaisir,  et  la  question 
est  décidée  suivant  les  formes  administrâ- 


tes juges  du  contentieux  sont  de  deux 
espèces.  La  juridiction  ordinaire  en  cette 
matière  est  celle  des  conseils  de  préfecture 
et  celle  du  conseil  d'État.  Les  conseils  de 
préfecture  sont  les  juges  ordinaires,  en 
première  instance,  des  matières  administra- 
tives. L'appel  des  décisions  de  ces  conseils 
de  préfecture  se  porte  au  conseil  d'Etat, 
qui  juge  directement  certaines  causes  d'im- 
jiortance  majeure  en  premier  et  dernier 
ressort.  Les  conseils  de  préfecture  sont  com- 
posés de  membres  amovibles,  nommés  par 
le  pouvoir  exécutif,  au  nombre  de  cinq, 
quatre  ou  trois,  suivant  la  division  qui  a 
été  faite  des  départements  en  trois  classes, 
d'après  leurs  populations  comparées;  ils 
sont  présidés  par  le  préfet  qui  a  voix  pré- 
pondérante en  cas  de  partage.  Les  mem- 
bres du  conseil  ne  peuvent  siéger  s'ils  ne 
sont  au  moins  au  nombre  de  trois;  en  cas 
d'insuffisance,  on  appelle  un  des  membres 
du  conseil  général  du  département.  Au- 
cune loi  n'a  déterminé  le  mode  de  procéder 
devant  les  conseils  de  préfecture;  ils  n'ont 
ni  prétoire,  ni  ministère  public,  ni  greffe, 
ni  avoués,  ni  huissiers.  Leurs  jugements 
portent  le  nom  d'arrêtés;  sauf  qu'ils  n'ont 
ni  intitulé,  ni  mandement,  ils  ont  la  forme 
et  produisent  les  effets  des  jugements  ordi- 
naires. Tous  leurs  arrêtés  pris  en  matière 
ronlenlieuse  ressortissent  du  conseil  d'Etat, 
soit  qu'on  les  attaque  au  fond  pour  mal 
jugés,  ou  dans  la  forme  extrinsèque,  ou  pour 
excès  de  pouvoir,  ou  pour  cause  d'incom- 
pétence. Le  conseil  d'État  n'est  pas  seule- 
ment l'analogue  des  cours  d'appel,  mais 
encore  de  la  cour  de  cassation  en  matière 
administrative.  Le  pourvoi  devant  le  con- 
seil d'Etat  est  formé  par  une  requête.  Des 
avocats  attachés  spécialement  à  ce  corps 
signent  et  présentent  les  pièces  produites 
devant  lui,  et  des  huissiers  spéciaux  font 
les  significations  nécessaires.  Pour  chaque 
affaire,  le  garde  des  sceaux  commet  un 
maître  des  requêtes,  lequel  est  chargé 
d'examiner  s'il  y  a  lieu  de  rejeter  la  requête 
ou  d'en  ordonner  la  communication  a  la 
partie  adverse.  Le  rejet  des  requêtes 
est  prononcé  à  l'audience;  lorsqu'il  y  a  lieu 
de  1  admettre,  le  garde  des  sceaux  ou  vice- 
président  en  ordonne  la  communication  à  la 
partie  adverse;  la  question  est  ensuite  plai- 
dée  contradictoirement  a  l'audience  publi- 
que par  les  avocats  du  conseil  d'Etat.  Le 
jugement  est  rendu  sous  forme  de  décret  du 
chef  du  pouvoir  exécutif  (anciennement 
d'ordonnance  royale),  contresignée  par  un 
ministre.  On  ne  doit  le  mettre  a  exécution 
entre  les  parties,  qu'après  l'avoir  signi- 
fiées h  l'avocat  qui  a  occupé  pour  elles. 

Tels  sont  les  u-ibunaux  ordinaires  en 
matière  d'administration.  Mais  comme  celle 


juridiction  n'a  pas  été  réglée  par  des  lois 

f générales,  et  qu'au  contraire  beaucoup  de 
ois  stiéciales  y  ont  dérogé,  il  arrive  dans 
un  très-grand  nombre  de  cas  que  les  affai- 
res ne  sont  pas  portées  devant  ces  tribunaux. 
Aussi  il  est  un  grand  nombre  de  cas  où  les 
ministres  eux-mêmes  sont  appelés  à  rendre 
des  décisions  en  matière  contenticuse,  non- 
seulement  en  premier  ressort,  mais  aussi 
en  appel.  Il  en  est  ainsi  chaque  fois  qu'il 
s'élève  des  réclamations  contre  les  actes 
des  autorités  inférieures,  pour  lesquels  il 
n'a  pas  été  établi  de  recours  devant  les  con- 
seils de  préfecture  et  le  conseil  d'Etat.  De 
même  les  préfets  et  plus  rarement  les  sous- 
préfets  et  les  maires  prononcent  sur  le 
contentieux  administratif.  Dans  ces  cas,  il  y 
a  ordinairement  possibilité  d'appel,  soit 
devant  le  ministre,  soit  devant  Je  conseil 
d'Etat.  Enfin,  il  existe  certains  tribunaux 
administratifs  spéciaux,  tels  que  :  la  cour 
des  comptes,  en  matière  do  comptabilité;  les 
commissions  de  travaux  publics,  pour  cer- 
taines questions  de  travaux  d'utilité  publi- 
que; les  conseils  de  révision,  pour  le  recru- 
tement de  l'armée  de  terre;  les  conseils  de 
recensement  et  de  révision,  pour  la  garde  na- 
tionale ;  les  conseils  académiques,  et  les  juges 
des  prises  maritimes, 

Dans  tout  ce  qui  précède,  nous  n'avons 
parlé  que  de  la  juridiction  contenticuse 
proprement  dite,  c  est-à-dire,  de  celle  qui 
a  heu  pour  les  recours  dans  lesquels  les 
particuliers  réclament  contre  une  lésion  de 
leurs  droits  positifs.  Souvent  aussi  les  re- 
cours s'exercent  trè>-diiectement, parla  voie 
dite  gracieuse;  c'est-à-dire,  on  demande  à 
un  magistral, qui  en  a  le  pouvoir,  de  réformer 
un  acte  par  lequel  on  se  trouve  lésé,  sans 
mettre  en  doute  le  droit  du  magistrat  de 
faire  cet  acte.  Dans  ce  cas,  le  sort  du  recours 
dépend  évidemment  de  la  volonté  du  magis- 
trat même  dont  l'acte  est  émané,  et  la  loi  n'a 
dû  tracer,  à  cet  égard,  aucune  règle  géné- 
rale. 

Questions  générales.  —  Il  est  assez  uni- 
versellement reconnu  que  notre  organisation 
administrative  est  une  des  plus  parfaites  qui 
existent  en  Europe,  et  que,  sous  le  rapport 
de  l'unité,  de  la  force,  de  la  capacité  des 
administrateurs,  il  n'en  est  aucune  qui  soit 
supérieure  à  la  nôtre.  Mais,  d'autre  part,  il 
faut  reconnaître  que  si  on  a  su  éviter  un 
certain  nombre  des  vices  qui  se  manifestent 
dans  d'autres  pays,  on  est  tembé  dans  des 
défauts  non  moins  grands,  et  beaucoup  do 
bons  esprits  aujourd  hui  réclament  une  ré- 
forme profonde  de  l'administration,  et  le 
changement  des  principes  mêmes  sur  les- 
quels elle  se  base  et  de  l'organisation  géné- 
rale qui  en  est  l'application. 

Le  plus  grand  nombre  des  questions  sou- 
levées à  cet  égard  se  résument  sur  un  mot, 
celui  de  centralisation.  Nous  les  traiterons  à 
l'article  consacré  à  ce  mot. 

D'autres  questions  sont  relatives  aux  pou- 
voirs étendus  dont  jouit  l'administration, 
pouvoirs  qui  vont  jusqu'à  la  faire  juge  dans 
sa  propre  cause,  et  à  son  indépendance  ab- 
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soluc  vts  à  vis  des  tribunaux  ordinaires, 
|iar  suile  de  laquelle  les  particuliers 
n'ont  d'autre  recours  que  devant  l'ad- 
ministration elle-même  contre  les  actes 
arbitraires  de  l'administration.  Dans  certains 
pays,  en  Angleterre,  par  exemple,  et  surtout 
aux  États-Unis,  les  actes  des  fonctionnaires 
contre  les  particuliers  sont  déférés  aux  tri- 
bunaux ordinaires,  et  la  rivalité  qui  s'éta- 
blit par  suite  entre  l'autorité  judiciaire  et 
l'autorité  administrative  est  une  des  plus 
fortes  garanties  des  libertés  publiques,  en 
même  temps  qu'elle  est  pour  les  administra- 
teurs un  motif  puissant  de  bonne  gestion  et 
d'activité.  D'autre  part,  il  est  vrai  que  cette 
intervention  de  l'autorité  judiciaire  peut 
arrêter  souvent  l'administration  dans  ses 
entreprises  les  plus  utiles,  et  doit  gêner 
et  entraver  considérablement  son  a. lion. 
Mais  il  serait  peut-être  possible,  sans  aller, 
sous  ce  rapport,  aussi  loin  que  les  constitu- 
tions des  États-Unis ,  de  diminuer  jusqu'à 
un  certain  point  les  droits  des  administra- 
teurs ,  de  donner  des  garanties  plus  vraies 
aux  citoyens,  et  d'attribuer  aux  tribunaux 
ordinaires  une  partie  du  contentieux  admi- 
nistratif, sans  entraver  d'une  manière  no- 
table la  prompte  expédition  des  affaires. 

Cette  prompte  expédition  souifre  peut-être 
elle-même  de  l'organisation  actuelle  et  sur- 
tout de  la  multiplicité  des  bureaux  et  de  la 
lenteur  qui  leur  est  inhérente.  Quand  une 
réclamation  est  déposée  au  secrétariat  d'un 
ministère,  il  se  passe  quelques  semaines 
avant  qu'elle  arrive  au  bureau  qui  doit  s'en 
occuper,  et  quelques  mois  avant  que  celui-ci 
s'en  occupe  réellement  et  que  la  décision 
soit  rendue.  On  devrait  croire  que  les  em- 
ployés de  tout  grade ,  étant  sous  la  dépen- 
dance absolue  du  fonctionnaire  supérieur, 
celui-ci  devrait  obtenir  toute  la  célérité  dé- 
sirable. Mais  peut-être  même  ce  défaut  de 
toutes  règles  concernant  Jes  employés,  en 
faisant  tout  reposer  sur  la  seule  puissance 
de  volonté  et  d  action  d'un  homme,  est-elle 
cause  en  partie  que  les  affaires  ne  marchent 
pas  comme  elles  devraient.  Si  la  nomina- 
tion des  employés  était  soumise  à  des  condi- 
tions de  capacité  positives,  s'il  existait  des 
règles  fixes  pour  lés  récompenses  et  l'avan- 
cement ,  si  la  tâche  et  les  devoirs  des  em- 
ployés de  chaque  grade  étaient  rigoureu- 
sement déterminés  ,  si  des  punitions  et  des 
destitutions,  dépendant  non  du  caprice  d'un 
supérieur,  mais  d'une  commission  spéciale, 
faisant  fonction  d'un  tribunal  régulier,  ve- 
naient avertir  l'employé  manquant  à  ses  de- 
voirs, ou  l'exclure  de  l'administration,  il  sc- 
.  rait  plus  iacile  certainement  d'agir  et  d'ob- 
tenir que  l'expédition  des  affaires  fût  plus 
prompte  et  plus  régulière. 
On  voit,  par  ces  quelques  indications 
ue ,  malgré  tous  les  progrès  accomplis 
ans  l'administration  publique,  il  en  reste 
encore  beaucoup  à  accomplir,  et  qu'à  cet 
égard,  comme  en  tout  ce  qui  touche  à  l'or- 
ganisation sociale,  il  reste  à  réaliser  de  nom- 
breuses réformes  et  une  foule  de  uerfedion- 
ueuients. 
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ADMISSION  {Droit  des  gens).  -  Voy.  Am- 
bassadeur. 

ADOPTION.  —  Voy.  Famille. 

ADRESSE  (polit:).  —  On  appelle  ainsi 
dans  les  monarchies  constitutionnelles  la 
réponse  que  font  les  chambres  aux  discours 
de  la  couronne.  Dans  ces  monarchies,  no- 
tamment en  Angleterre,  en  France  avant 
18V8,  en  Belgique,  aujourd'hui  dans  le  Pié- 
mont, il  est  d'usage  que  la  session  annuelle 
des  chambres  soit  ouverte  par  une  séance 
rovale  où  le  roi  expose  d'une  manière  très- 
breve  la  situation  générale  de  la  politique. 
Le  premier  travail  des  chambres,  après  qu'el- 
les se  sont  constituées,  consiste  à  voler  une 
adresse  au  roi  en  réponse  à  ce  discours, 
adresse  qui  est  portée  au  roi  par  des  députa- 
lions  des  chambres.  C'est  dans  les  discussions 
que  soulève  ordinairement  le  vole  de  ces 
adresses  que  se  dessine  la  politique  géné- 
rale du  ministère  et  de  la  majorité,  et  que 
sont  formulés  les  griefs  principaux  de  l'op- 
position. Ces  discussions  offrent  donc  par 
elles-mêmes  une  grande  importance  et  exci- 
tent un  haut  intérêt;  car  elles  permettent, 
jusqu'à  un  certain  point,  de  prévoir  que'  sera 
le  caractère  futur  des  débats  des  chambres 
et  le  sort  des  mesures  ou  des  lois  proposées 
pendant  le  reste  de  la  session. 

ADULTÈRE.  —  Voy.  Mariage. 

.ELI A  SENTIA  (Ut).  —  Loi  romaine  éta- 
blie sous  Auguste  l'an  de  Kome  735,  et  rela- 
tive aux  affranchissements.  —  Voy.  Escla- 

^TOLIENNE  (Ligue).  -  Voy.  Grèce  an- 
c  \  y  \  n  f 

'  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES.  —  On  appelle 
ainsi  toutes  les  affaires  qui  naissent  de  la  si- 
tuation d'un  Étal  au  milieu  d'autres  Élats, 
et  des  relations  nécessaires  qui  s'établissent 
entre  ces  souverainetés  indépendantes.  Les 
États  pas  plus  que  les  hommes  individuels 
ne  sont  destinés  à  vivre  dans  l'isolement  ; 
l'humanité,  au  contraire,  forme  un  grand 
ensemble  dont  toutes  les  parties  sont  sans 
cesse  appelées  à  agir  el  à  réagir  l'une  sur 
l'autre,  et  ce  u'est  qu'à  la  condition  de  ces 
actions  multiples  que  s'établit  entre  les 
hommes  cette  société  générale,  celle  rela- 
tion universelle  de  services  réciproques  et 
de  bons  rapports  qui  a  son  tvpe  et  son  mo- 
dèle dans  la  société  spirituelle  universelle, 
dans  l'Église,  mais, qui,  d'après  les  plans  vi- 
sibles du  Créateur,  doit  aussi  s'établir  dans 
les  rapports  temporels.  A  ce  point  de  vue, 
on  coneoitquc  les  relations  extérieures  sont 
pour  une  nation  de  la  plus  haute  im|>or- 
tauce,  et  nous  ne  craignons  pas  de  dire  que 
ce  sont  les  plus  importantes  de  toutes;  car, 

Itour  les  peuples  comme  pour  les  individus, 
a  vie  et  la  prospérité  dépendent  de  l'action 
qu'ils  exercent  ;  et  leur  vie  intérieure  dé- 
pend à  certains  égards  de  leur  action  exté- 
rieure même.  Tel  est  aussi  l'enseigueinent 
qui  résulte  de  l'histoire,  et  nous  voyons  en 
général  que  la  puissance  et  la  prospérité 
intérieure  des  nations  a  été  en  rapport  di- 
rect avec  l'influence  qu'elles  ont  exercée  à 
l'extérieur.  Mais,  quant  au  caractère  de  cette 
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influence  et  au  but  qu'elles  se  proposaient 
dans  leur  action  extérieure,  il  est  essentiel 
•le  distinguer  entre  les  temps  antérieurs  et 
les  temps  postérieurs  au  christianisme  ;  car 
y  »us  ce  rapport,  comme  sur  tous  les  autres, 
la  religion  chrétienne  a  changé  fondamenta- 
lement la  morale  et  les  idées  des  nations  ;  et 
si  malheureusement,  en  pratique,  les  peu- 
ples européens  ont  donne  quelquefois  en- 
core l'exemple  d'actes  et  de  procédés  dignes 
des  païens,  du  moins  en  principe  ,  les 
gouvernements  aussi  bien  que  les  pu- 
blicistes  admettent  des  règles  plus  parfaites 
dout  l'application  aussi  a  été  faite  maintes 
fuis. 

Chez  les  anciens,  en  effet,à  l'exception  du 
IKMiple  élu  par  Dieu  pour  une  fonction  toute 
particulière,  les  questions  extérieures  do- 
minaient tout.  Car,  le  but  d'activité  général 
de  tous  les  peuples,  le  principe  qui  dirigeait 
toute  leur  politique,  c  était  la  conquête  et 
l'asservissement   des    peuples  étrangers. 
Telle  est  en  effet  la  pensée  dominante  que 
nous  retrouvons  chez  toutes  les  nations 
anciennes  ou  celles  qui  sont  restées  païen- 
nes, depuis  les  sauvages  de  l'Afrique  ,  de 
l'Amérique  et  de  l'Oceanie,  les  races  noma- 
des et  mongoles  de  l'Asie,  les  barbares  de 
la  Scythie  et  de  la  Germanie,  jusque  chez 
les  peuples  plus  policés  de  1  Inde,  de  la 
Perse,  de  l'Asie  occidentale,  jusque  dans 
les  cités  brillantes  de  la  Grèce.  Nous  n'a- 
vons pas  besoin  de  parler  ici  de  Rome  dont 
ce  but  unique  domine  toute  l'histoire.  C'est 
en  vertu  de  cette  pensée  générale  que  chez 
ces  peuples  toute  l'organisation  intérieure, 
l'éducation,  les  lois  civiies,  le  mariage,  le 
régime  politique,  l'administration,  les  finan- 
ces n'avaient  pour  but  que  de  développer 
chez  tous  les  citoyens  l'esprit  guerrier  et 
les  forces  physiques  nécessaires  pour  l'art 
militaire,  de  créer  une  race  forte  et  éner- 
gique, de  faire  de  chacun  le  soldat  de  la 
patrie,  de  permettre  une  action  prompte, 
eflicace,  irrésistible,  vis-à-vis  de  l'extérieur. 
Tous  les  peuples  ayant  ce  but,  il  devait  en 
naître  des  guerres  perpétuelles,  et  la  domi- 
nation d'un  seul  devait  s'établir  à  la  fin. 
Celle  destinée  fut  réservée  à  Rome  qui  finit 
par  soumettre  tout  le  monde  occidental  ci- 
vilisé I  Mais  cette  soumission  fut  purement 
obtenue  par  la  force,  et  Rome  n  avait  pas 
pour  but  de  s'assimiler  les  peuples,  mais 
.seulement  de  les  assujettir.  Ce  fut  la  en 
effet  le  caractère  essentiel  des  conquêtes 
l»aiennes;  elles  agrégations  qui  en  résul- 
tèrent maintenues  plus  ou  moins  par  la  vio- 
lence n'arrivèrent  jamais  à  former  des  uni- 
tés réelles,  qui  ne  peuvent  naître  que  de 
l'acceptation  des  mêmes  croyances,  et  d'une 
communauté  spirituelle  qui  domine  tous  les 
intérêts  matériels.  Par  cela  même  d'ailleurs 
que  les  relations  entre  Rome  et  les  provin- 
ces conquises  restaient  celles  «lu  vain« pieur 
an  vaincu,  l'égalité  no  pouvait  s  établir  entre 
les  diverses  fractions  de  l'empire  romain  ; 
il  subsistait  toujours  un  peuple  gouvernant 
et  un  peuple  gouverné,  et  |»ar  suite  la  fu- 
sion réelle  devenait  impossiMc. 
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Dès  le  début  do  l'histoire  moderne ,  les 
relations  extérieures  prennent  un  caractère 
tout  différent.  Les  guerres  et  les  conquêtes 
que  font  Clovis  et  ses  successeurs  ont  pour 
but  d'assurer  l'indépendance  et  la  sécurité 
des  populations  catholiques  de  la  Gaule, 
occupée  sur  les  frontières  du  midi  et  de 
l'ouest  par  des  barbares  ariens.  Ces  bar- 
bares wisigoths  et  bourguignons  sont  vaincus, 
et  les  populations  catholiques  des  contrées 
qu'ils  dominaient,  réunies  à  la  France.  Les 
habilants  des  pays  conquis  sont  d'ailleurs 
mis  surlc  pied  de  l'égalité  relative  qui  exis- 
tait alors  avec  les  habitants  de  la  France 
centrale.  Il  en  est  de  même  des  parties  de 
l'Allemagne  encore  païenne  soumise  sous 
les  lits  de  Clovis.  Le  grand  service  que  Char- 
les Martel  rendit  à  la  France  et  h  toute 
l'Europe,  en  arrêtant  les  invasions  des 
Arabes,  ce  service  qui  valut  la  couronne  h 
ses  descendants,  montra  que  la  même  pen- 
sée continuait  h  régir  les  peuples  chré- 
tiens et  que  les  relations  extérieures  ne 
cessaient  d'avoir  pour  but  un  intérêt  de  dé- 
fense et  de  propagande  émanant  du  prin- 
cipe religieux  que  la  société  avait  accep- 
té. Le  môme  phénomène  se  reproduit  en- 
core sous  Charlemagne  qui  frappa  le  paga- 
nisme au  cœur  dans  les  lorôts  d'Allemagne, 
qui  rattacha  l'Italie  à  la  domination  catho- 
lique, qui  refoula  les  Arabes  des  frontières 
des  Pyrénées.  Quand  l'empire  Carlovingien 
se  fut  brisé  et  que  les  nations  de  l'Europe 
moderne  eurent  pris  naissance,  la  direc- 
tion générale  des  relations  internationales 
échut  naturellement  à  la  Papauté.  A  ce  mo- 
ment d'ailleurs  la  féodalité  qui  morcelait 
chaque  nation  en  une  foule  de  petites  sou- 
verainetés indépendantes,  et  les  efforts  que 
durent  faire  les  pouvoirs  centraux  pour 
reconstituer  l'unité,  ne  laissaient  pas  beau- 
coup de  jeu  à  la  politique  extérieure.  A 
cette  époque,  l'Allemagne,  oubliant  les  bar- 
Itarcs  de  I  est  et  reprenant  la  traditicu  de  la 
conquête  romaine,  voulut  plier  l'Italie  sous 
m  m  joug.  La  Papauté  lui  opi>osa  une  éner- 
gique résistance,  et  l'Allemagne  fut  punie 
par  le  morcellement  et  la  division  de  ses 
injustes  prétentions. 

La  formation  de  l'unité  et  la  prépondé- 
rance que  prit  le  pouvoir  royal  en  France, 
en  Espagne  et  dans  les  autres  contrées  de 
l'Europe,  le  retour  à  quelques  idées  païen- 
nes qui  accompagna  la  renaissance  des  lettres, 
enfin  le  protestantisme  et  les  guerres  qui  en 
furent  la  suite,  changèrent  notablement  le 
caractère  des  relations  générales  de  l'Eu- 
rope. Au  xvi*  -siècle  plusieurs  maisons 
rmales,  notamment  celles  d'Autriche  et  de 
France,  avaient  aspiré  h  la  domination  do 
l'Eiiropo  entière.  Celte  rivalité  aboutit  au 
stsième  de  l'équilibre  européen  qui  lut 
con>at  ré  par  le  traité  de  Westphalie.  C'est 
à  ce  moment  que  les  relations  interna- 
tionales de  l'Europe  ont  pris  le  caractère 
qui  lesdistingue  encore  aujourd'hui  etqu'est 
née  la  diplomatie.  C'est  à  ce  moment  aussi 
que  les  affaires  étrangères  devinrent  un  in- 
térêl  bien  distinct  pour  cha  que  nation  eu- 
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ropéenne,  que  dans  chaque  Etat  elles  de- 
vinrent la  préoccupation  des  pouvoirs  pu- 
blics, et  que  partout  on  trouva  nécessaire 
d'en  charger  des  agents  spéciaux.  Cette  ma- 
tière formant  le  sujet  propre  de  cet  article, 
nous  devons  nous  y  arrêter  un  peu  plus 
longuement. 

De  la  division  de  l'Europe,  accomplie  a  la 
fin  du  moyen  âge,  en  nations  parfaitement 
éparses  et  indépendantes,  naquit  pour  cha- 
que nation  un  intérêt  non-seulement  de  se 
conserver,  mais  aussi  de  s'agrandir  et  de 
se  développer.  Cet  intérêt  pouvait  évidem- 
ment engendrer  des  guerres  et  des  con- 
uêles,  comme  l'antiquité  et  l'histoire  mo- 
erne  en  offrent  assez  d'exemples.  Mais 
d'autre  part  aussi  il  existait  une  tendance 
générale,  née  du  christianisme,  de  faire 
tomber  les  barrières  qui  séparent  les  peu- 
ples et  d'établir  entre  eux  une  paix  solide 
et  universelle.  Mais  ce  second  mit,  à  son 
tour,  ne  pouvait  être  accompli  qu'à  condi- 
t.on  soit  qu'une  nation  entre  toutes  devint 
assez  puissante  pour  dominer  toutes  les 
autres  et  pour  établir  par  la  force  l'unité 
européenne,  soit  que  les  peuples  eux-mê- 
mes, mieux  éclairés  sur  leurs  intérêts  réels, 
renonçassent  è  leurs  prétentions  excessives 
et  établissent  un  tribunal  suprême,  une 
sorte  de  congrès  fédéral  destine  a  terminer 
leurs  différends  par  la  voie  pacifique,  et  à 
•  gérer  au  profit  de  tous  les  intérêts  communs. 

Or  certainement,  l'Europe  était  en  voie, 
au  moyen  âge,  û'aboutir  è  une  situation  de  ce 
enre,  et  elle  devait  naître  naturellement  de 
influence  générale  qu'exerçait  alors  la  Pa- 
pauté. Malheureusement,  il  n'en  fut  pas  ainsi. 
Les  intérêts  des  nations  se  compliquèrent 
de  ceux  des  maisons  royales  qui  les  gou- 
vernaient ;  la  plupart  de  ces  maisons,  il  est 
vrai,  confondirent  jusqu'à  un  certain  point 
leurs  intérêts  avec  ceux  des  nations  à  la  tête 
desquelles  elles  étaient  placées.  Mais  la 
multiplicité  même  de  ces  souverains  et  la 
nécessité  de  respecter  le  droit  acquis  de 
chacun,  et,  d'autre  part,  l'impossibilité  où 
étaient  les  peuples  de  faire  connaître  leurs 
vœux  réels,  sans  parler  des  défauts  particu- 
liers, surtout  de  l'ambition  de  différents 
princes,  devaient  former  un  empêchement 
invincible  à  l'établissement  pacifique  de 
l'unité  européenne.  Cette  unité  cessa  même 
d'être  le  but  général  de  l'Europe,  et  la 
plupart  des  princes  n'eurent  d'autre  pensée 
que  le  maintien  do  l'équilibre  établi.  Quel- 
ques puissances  cependant,  la  France,  l'Au- 
triche et  l'Angleterre  d'abord,  plus  tard  la 
Prusse  et  la  Russie,  sans  manifester  ouver- 
tement le  but  d'arriver  h  la  domination 
universelle,  ne  cessèrent  d'aspirer  à  la  pré- 
pondérance. Cette  prépondérance ,  lis  la 
cherchèrent  soit  dans  les  agrandissements 
territoriaux,  les  conquêtes,  soit  dans  la  su- 
périorité commerciale  et  industrielle,  et 
comme  l'une  ne  pouvait  l'acquérir  qu'aux 
dépens  de  l'autre  et  aux  dépens  des  na- 
tions du  second  ordre,  il  en  résulta  un  jeu 
d'intérêts  très-compliqué  qui  a  produit  tous 
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les  événements  de  la  politique  européenne 
dans  les  deux  derniers  siècles. 

On  conçoit  que  vis-à-vis  de  ces  intérêts 
et  des  relations  multiples  qu'ils  supposaient, 
la  tâche  des  hommes  appelés  à  diriger 
la  politique  extérieure  des  nations  ait  été 
une  des  plus  difficiles.  Pour  donner  au  lec- 
teur une  idée  de  ces  difficultés  et  en  même 
temps  pour  lui  faire  connaître  exactement 
ce  que  comprennent  les  affaires  étrangères 
dans  les  États  modernes,  nous  citerons  quel- 
ques passages  d'un  publiciste  du  dernier 
siècle  à  ce  sujet. 

«  Pour  peu  qu'on  réfléchisse  h  la  nature 
des  choses,  on  trouvera  que  l'art  du  Jmi- 
nialre  des  affaires  étrangères  et  de  tous 
ceux  qui  sont  employés  dans  ce  départe- 
ment consiste  surtout  dans  les  points  sui- 
vants :  1*  Connaître  exactement  et  parfai- 
tement le  pays  qu'on  sert,  sa  situation  lo- 
cale, son  fort  et  son  faible,  ses  ressour- 
ces, ses  droits,  ses  prétentions,  ses  intérêts 
naturels,  accidentels  et  passagers;  ses  al- 
liances et  autres  engagements,  etc.  2*  Sa- 
voir quelles  sont  les  vues  du  souverain,  ses 
intentions,  le  but  général  auquel  il  vise, 
ses  manies  politiques,  ses  dispositions  h 
l'égard  des  autres  puissances.  3"  Posséder 
une  connaissance  parfaite  des  autres  Etats 
do  l'Europe,  de  leur  puissance  ou  de  leur 
faiblesse,  de  leurs  desseins  naturels  ou  ap- 
parents, etc.  4*  Faire  une  combinaison  si 
ingénieuse  de  tous  ces  différents  objets 
qu'il  en  puisse  résulter  le  système  le  plus 
avantageux  pour  l'État  dont  on  conduit  les 
intérêts.  5*  Savoir  diriger  toutes  les  dé- 
marches qu'on  fait  vis-a-vis  des  autres  puis- 
sances, toutes  les  négociations  qu'on  entame 
avec  elles,  vers  le  but  principal  de  ce  sys- 
tème. 6"  Être  instruit  de  bonne  heure  de 
toutes  les  démarches,  menées,  desseins  et 
arrangements  politiques  des  autres  puis- 
sances, pour  régler  sa  conduite  sur  la  leur, 
seconder  leurs  efforts  s'ils  nous  sont  favo- 
rables et  les  prévenir  lorsqu'ils  peuvent  nous 
nuire.  » 

L'auteur  développant  ces  principes  géné- 
raux montre  combien  il  est  important  que 
le  ministre  des  affaires  étrangères  soit  versé 
dans  l'histoire  politique  de  son  pays  et  dans 
la  connaissance  des  auteurs  qui  ont  traité 
de  ses  forces,  de  ses  intérêts,  de  ses  droits, 
do  ses  prétentions.  Sans  cette  connaissance, 
il  ne  peut  espérer  de  faire  de  solides  déduc- 
tions, des  mémoires,  des  manifestes  et  d'au- 
tres pièces  publiques.  I)  doit  fouiller  les 
archives  et  consulter  les  documents,  qui 
souvent  sont  d'un  si  grand  secours  ;  il  est 
ossentiel  encore  qu'il  entretienne  des  rap- 
ports fréquents  avec  les  chefs  des  autres  dé- 
partements pour  s'informer  de  l'état  des  af- 
faires dans  chaque  branche  du  gouverne- 
ment, du  but  où  l'on  vise,  des  progrès 
qu'on  y  fait.  Enfin  il  ne  doit  négliger  aucun 
des  moyens  qui  peuvent  étendre  la  sphère 
de  ses  connaissances.  La  direction  des  af- 
faires dépendant  essentiellement  dans  les 
gouvernements  monarchiques  des  vues  par- 
ticulières et  .du  caractère  du  prince,  les  rap- 
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ports  du  ministre  avec  celui-ci  sont  un  des 
points  délicats  de  la  fonction  du  ministre 
Jes  affaires  étrangères.  Ce  ministre  aura  des 
moments  réguliers  de  travail  avec  lu  prince, 
et  choisira  de  préférence  les  jours  où  il 
pourra  lui  remettre  les  dépêches  des  en- 
voyés dans  les  cours  étrangères.  Dans  ce 
travail  les  dépêches  seront  lues,  examinées, 
débattues  et  décrétées  pour  que  le  dépar- 
tement puisse  faire  les  expéditions  en  con- 
séquence delà  résolution  qui  aura  été  prise. 
Comme  les  affaires  étrangères  sont  de- telle 
nature  qu'elles  exigent  un  grand  secret,  le 
ministre  ne  les  confiera  qu  à  un  premier 
commis,  homme  de  la  plus  grande  confiance, 
qui  tient  le  protocole.  11  survient  quelque- 
fois des  affaires  si  importantes  que  le  mi- 
nistre est  obligé  de  faire  lui-même  l'exjié- 
dition.  Pour  avoir  une  connaissance  par- 
faite des  autres  Etats  de  l'Europe,  il  ne  sullit 
pas  seulement  de  se  mettre  bien  au  fait, 
par  le  secours  de  bons  livres,  de  la  situa- 
lion  de  tous  les  pays  qui  partagent  le  monde 
connu,  ni  de  former  une  collection  com- 
plète des  meilleurs  ouvrages  géographiques 
et  topographiques;  il  faut  encore  joindre  à 
cette  étude  les  lumières  que  peuvent  nous 
procurer  les  envoyés  que  le  souverain  en- 
tretient chez  les  autres  nations  et  dans  les 
cours  étrangères.  Le  ministre  des  affaires 
étrangères  peut  accoutumer  ces  envoyés  à 
lui  faire  de  temps  en  temps  des  relations 
générales  par  lesquelles  ils  rendent  un 
compte  exact  et  détaillé  de  la  cour  et  du 
pays  où  ils  se  trouvent,  des  personnes  qui 
en  composent  le  gouvernement,  des  pro- 
grès que  ce  pays  fait  en  tous  genres,  des 
points  sur  lesquels  il  tombe  en  décadence. 
Une  pareille  relation  générale  est  des  plus 
miles  pour  la  connaissance  des  États  étran- 
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leur  parle  ensuite  du  système  à  adop- 
ter dans  la  direction  générale  des  affaires 
étrangères  ;  point  capital  et  sur  lequel  on 
reviendra  plus  bas.  11  traite  ensuite  des 
relations  du  ministre  avec  les  agents  des 
puissances  étrangères.  Le  ministre  est  tenu 
de  conférer  avec  les  envoyés  de  ces  puis- 
sants, d'écouter  leurs  propositions,  d'y 


naces,  pour  intimider;  les  caresses  et  les  ou- 
vertures de  cœur,  ou  bien  une  douce  réserve. 
S'il  est  sage  de  ne  pas  toujours  laisser  péné- 
trer ses  desseins,  quelquefois  aussi  il  est  un  le 
de  les  faire  éclater.  Une  franchise  noble  et  li 
bre  donne  une  confiance  dont  on  peut  tirer 
bon  parti  sans  en  abuser,  au  lieu  que  la  dis- 
simulation inspire  une  méfiance  qui  rend  les 
esprits  intraitables.  «  C'est  encore  au  dé- 
partement des  affaires  étrangères  à  dresser 
les  instructions  et  les  lettres  de  créance 
pour  les  ministres  envoyés  à  l'Etranger,  de 
recevoir  leurs  relations  ou  autres  dépêches , 
d'y  répondre  et  de  les  guider  dans  toutes 
leurs  négociations,  d'inventer  et  de  dreser 
les  chiffres;  de  faire  instruire  les  ministres 
que  l'on  entretient  dans  d'autres  cours  des 
nouvelles  générales  et  politiques  de  toute 
l'Europe  ;  de  projeter  et  rédiger  en  due 
forme  les  préliminaires  et  les  traités  de 
paix,  les  trêves,  les  traités  d'alliance ,  de 
subsides,  etc.;  de  dresser  et  de  faire  publier 
les  déclarations  de  guerre ,  les  pièces  justi- 
ficatives, les  répliques  et  autres  imprimés 
qu'on  présente  au  public,  d'entamer  et  de 
conduire  les  négociations  pour  les  mariages 
des  princes  et  des  princesses,  de  dresser  Tes 
contrats  de  ces  mariages  et  de  les  faire  si- 
gner, de  notifier  aux  cours  les  naissances , 
mariages  et  décès  des  princes  et  princes- 
ses, etc.,  etc.-- Enfin  le  ministre  des  affai- 
res étrangères  doit  être  instruit  de  bonne 
heure  et  avec  le  plus  de  certitude  possible 
de  tous  les  desseins  et  de  toutes  les  menées 
des  autres  cours;  pour  cela,  il  faut  non-seu- 
lement qu'il  lise  avec  attention  les  dépêches 
ordinaires,  mais  il  fautencere  qu'il  entre- 
tienne avec  ses  euvovés  des  correspondan- 
ces particulières  par  lesquelles  il  soit  instruit 
des  choses  les  plus  intimes.  Outre  cela  on 
trouve  dans  toutes  les  cours  et  grandes 
villes  des  espèces  de  nouvellistes  qui  ven- 
dent leurs  correspondances,  écrivent  des 
gazettes  à  la  main  et  donnent  des  nouvelles 
souvent  fort  intéressantes.  Ces  gens  font  à 
la  vérité  un  métier  dangereux,  mais  ils  sont 
quelquefois  mieux  infoiraés  qu'on  ne  pense, 
et  leur  correspondance  peut  devenir  très- 
utile,  pourvu  qu'on  y  donne  le  degré  de  con- 


répondre  au  nom  du  souverain,  de  discuter  fiance  qu'elle  mérite.  »  L'auteur  indique 
les  intérêts  réciproques,  d'entamer  avec    ensuite  pl 


eux  et  de  mener  à  bon  but  toutes  sortes  de 
négociations.  C'est  ici  qu'il  doit  se  mon- 
trer aussi  instruit  des  intérêts  des  autres 
puissances,  de  leursforces.de  leurs  ressour- 
ces, de  leurs  démarches,  de  leurs  inten- 
tions mêmes,  que  de  ce  qui  concerne  l'Etat 
dont  il  dirige  les  affaires;  toujours  prêt  à 
répondre  pertinemment  h  ce  qu  on  lui  propo- 
se, soit  qu'on  lui  parle  sincèrement,  soit 
qu'on  cherche  à  lui  donner  le  change, 
(hielle  pénétration,  quelle  dextérité,  il 
but  avoir  1  de  quel  art,  de  quels  charmes 
secrets,  il  faut  user  pour  manier  a  son  gré 
tant  d'esprits,  pour  accorder  tant  de  volon- 
tés différentes!  Son  génie  doit  se  plier  à 
toutes  les  formes,  employer  à  projos  la 
fermeté,  pour  en  imposer;  la  douceur,  pour 
attirer;  les  promesses,  pour  obtenir;  lesouc- 


usieurs  pratiques  qui  malheureux 
sèment  sont  trop  fréquemment  usitées  : 
«  Quelquefois  dit-il,  des  hommes  d'Etat  ont 
pour  maximed'entretenirdans  les  principales 
cours,  outre  les  envoyés  accrédités,  des  émis* 
saires  ou  des  espions  secrets,  souvent  à 
l'insu  de  l'envoyé  même,  soit  pour  éclai- 
rer sa  conduite,  soit  pour  voir  si  les  relations 

3u'on  reçoit  sur  les  objets  importants  s'aceor- 
ent.  11  y  a  encore  un  autre  moyen  de  décou- 
vrir les  vues  et  les  desseins  des  autres  puis- 
sances, qui  est  de  faire  ouvrir,  lire  et  refer- 
mer adroitement  les  lettres  et  dépêches  qu'el- 
les adressent  à  leurs  ministres  dans  notre 
cour.  »  L'auteur  flétrit  avec  justice  cette  ma- 
nœuvre déloyale  qui  d'ailleurs  est  si  triviale 
qu'on  a  trouvé  presque  partout  le  moyen 
d'en  éluder  les  effets ,  soit  par  la  manière  de 
cacheter  les  lettres,  soit  en  les  écrivant  en 
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chiffres  indéchiffrables;  soit  en  les  envoyant 
par  des  courriers,  ce  qui  est  le  plus  sûr;  mais 
il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  dans  la  plu(tart 
des  Etals  de  l'Europe,  la  direction  des  pos- 
tes avait  été  subordonnée  au  ministre  dos 
aifaires  étrangères  dans  ce  but  inmoral. 
Découvrir  le  secret  des  autres  et  ne  point 
laisser  surprendre  le  sien  ,  tel  est  le  grand 
art  du  diplomate  et  malheureusement  il 
n'est  pas  do  moyen  dont  on  n'ait  usé  pour 
parvenir  h  ce  but. 

Telles  étaient  les  fonctions  difficiles  et 
délicates  des  ministres  des  affaires  étran- 
gères avant  la  révolution,  et  telles  elles 
sont  encore  aujourd'hui.  Car  bien  que 
d'immenses  changements  soient  survenus 
dans  les  relations  réciproques  des  puissan  • 
ces  européennes  depuis  la  fin  du  dernier 
siècle ,  néanmoins  la  nature  générale  des 
rapports  e«t  restée  la  môme.  C'est  dans  la 
question  des  principes  et  des  systèmes  sur- 
tout que  s'est  fait  le  changement ,  et  il  est 
temps  que  nous  disions  quelques  mots  de 
eu  point  capital  des  affaires  étrangères. 

Avant  la  révolution,  comme  nous  l'avons 
dit,  H  ne  s'agissait  que  de  questions  d'é- 
uilibrc  et  de  prépondérance.  Le  principe 
tait  pour  les  uns  de  se  tenir  dans  le  statu 
guo  ,  pour  les  autres  de  s'agrandir  ou  d'ac- 
quérir la  prépondérance  :  et,  pour  parvenir 
à  ce  but, chaque  souverain,  chaque  minis- 
tre avait  son  système,  c'est-à-dire,  suivait 
un  ensemble  de  mesures  calculées  au  point 
de  vue  des  moyens  dont  on  disposait,  des 
résistances  à  vaincre  ,  de  la  situation  géné- 
rale où  I  on  se  trouvait.  C'est  pour  arriver 
en  ce  point  à  des  résultats  justes,  qu'il  était 
si  nécessaire  de  connaître  parfaitement  ses 
propres  ressources  et  celles  des  autres  Etats, 
et  aussi  les  dispositions  de  toutes  les  cours 
et  de  tous  les  souverains. 

Comme  exemple  de  systèmes  de  ce  genre 
nous  citerons  celui  que  suivit  longtemps  la 
France  de  s'allier  avec  tous  les  Etats  secon- 
daires et  même  avec  les  princes  allemands, 
contre  la  maison  d'Autriche, système  qu'elle 
abandonna  complètement  lorsqu'elle  s'allia, 
lors  «le  la  guerre  de  sent  ans,  avec  l'Autriche 
contre  l'Angleterre  et  la  Prusse.  Un  autre  in- 
térêt français  était  de  se  rattacher  étroite- 
ment l'Espagne,  et  elle  atteignit  ce  but,  soit 
eu  plaçant  un  prince  français  sur  le  trône 
es|iagnol,  soit  en  basant  des  alliances  sur  ces 
rapports  de  famille.  Comme  nous  l'avons  dit 
aussi,  les  moyens  qu'on  employait  étaient 
de  deux  sortes  :  c'était,  d'une  part,  la  supério- 
rité qu'on  tâchait  d'acquérir  par  le  commerce 
et  l'industrie,  et  l'influence  qu'on  tirait  du 
développement  des  lettres  et  des  arts.  Ce 
moyen  était  parfaitement  légitime  et  tout  à 
fait  conforme  à  l'esprit  du  christianisme; 
car  évidemment  il  n'est  rien  qui  puisse  être 
plus  utile  a  l'humanité  en  général  et  avoir 
de  meilleurs  effets,  au  point  de  vue  de  la 
prospérité  et  de  la  moralité  de  toute  la  so- 
ciété humaine,  que  cette  émulation  des  peu- 
ples dans  les  travaux  pacifiques  qui  doit  né- 
cessairement finir  par  profiter  à  tous.  Nous 
n'en  dirons  pas  autant  du  second  moyen,  de 
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la  guerre  entreprise  dans  un  simple  but  <i<« 
conquête,  bien  qu'elle  se  fondât  toujours 
sur  d'autres  prétextes  et  que  ses  effets  ne 
fussent  plus  les  mêmes  que  dans  l'antiquité. 
La  civilisation  chrétienne,  encfi'et,  avait  pro- 
duit ses  conséquences  même  à  cet  égard  ; 
elle  avait  adouci  la  barbarie  et  les  horreurs 
des  guerres  anciennes,  et  quand  on  convoi  - 
.tait  la  conquête  d'une  province,  ce  n'était 
pas  pour  l'assujettir  simplement,  mais  pour 
l'incorporer  à  sa  puissance  même,  et  pour 
rendre  son  Etat  plus  fort  en  lui  donnant  un 

{dus  grand  nombre  de  citoyens.  Or,  depuis 
a  révolution,  cette  pensée  d'agrandissement 
est  bien  restée  celle  des  puissances  euro- 
péennes, mais  à  côté  de  cette  préoccupation 
qui  était  la  seule  de'  l'ancienne  politique ,  en 
a  -surgi  une  autre  qui  est  née  des  principes 
mêmes  qu'a  soulevés  la  révolution.  Celle-ci  en 
effet  a  commencé  par  ébranler  tous  les  trônes 
en  proclamant  le  principe  de  la  souveraineté 
populaire,  et  de  là  est  né  pour  les  dynasties 
royales  un  intérêt  de  conservation  qui  do- 
mine tous  les  intérêts.  C'est  donc  sur  colle 
question  de  principes  que  roule  aujourd'hui 
toute  la  politique  européenne,  c'est  sur  1  a- 
doption  de  l'un  ou  de  l'autre,  du  pnnci|  e 
dynastique  qui  formait  la  l»ase  du  droit  pu- 
blic des  derniers  siècles,  ou  du  principe  du 
la  souveraineté  qui  a  formé  celui  de  la  révo- 
lution que  repose  le  système  que  suivra 
chaque  nation.  Vis-a-vis  de  cette  question 
dominante,  la  plupart  des  anciennes  ques- 
tions d'agrandissement  et  de  prépondérance 
sont  devenues  secondaires ,  quoiqu'elles 
n'aient  pas  disparu  complètement.  Mais  ces 
queslions  sont  devenues  subordonnées  à  la 
première,  et  la  prépondérance  est  devenue  le 
mrlagedu  principe  qui  dans  le  mement  avait 
la  domination.  Ainsi  quand  la  Franco, 
sous  la  république  et  sous  l'empire,  repré- 
sentait le  principe  de  la  souveraineté  du 
peuple  et  soutenait  de  longues  guerres  en 
faveur  de  ce  principe,  ses  victoires,  qui 
n'avaient  pas  pour  but  des  agrandissements 
de  territoire,  lui  en  procuraient  néanmoins 
de  plus  considérables  qu'elle  n'eût  pu  espé- 
rer d'aucune  guerre  entreprise  seulement  en 
vue  d'une  conquête;  et  de  même,  quand  pour 
la  France  le  moment  des  revers  fut  arrivé  et 
que  le  principe  dynastique  eut  repris  le  des- 
sus, l'Angleterre,  la  Russie,  l'Autriche  et  la 
Prusse,  qui  représentaient  ce  principe,  se 
sont  élevées  à  un  degré  de  puissance  qu'el- 
les ne]  connaissaient  pas  auparavant',  après 
que  la  victoire  eut  définitivement  couronné 
leurs  efforts.  D'ailleurs,  un  des  résultats  les 
plus  directs  de  ce  nouvel  état  de  choses  a 
été  de  rendre  les  simples  guerres  de  con- 
quête très-difficiles,  sinon  impassibles.  \jb 
conflagration  européenne  qui  pourrait  être 
la  suite  d'une  guerre  de  ce  genre  offre  trop 
de  dangers  aux  puissances  pour  qu'elles 
veuillent  s'y  exposer,  et  la  lutte  pacifique 
des  arts,  de  l'industrie  et  du  commerce,  est 
la  seule  dans  cette  Mtuation  à  laquelle  les 
peuples  européens  puissent  se  livrer. 

On  voit  donc  que  dans  l'étal  actuel  de 
.'Europe  la  fonction  des  hommes  d'Etat  n'of- 
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fre  pas  moins  de  difficultés  que  sous  l'ancien 
régime,  et  il  en  serait  même  ainsi  si  la  di- 
rection politique  ne  sortait  pas  seulement 
<Ju  cabinet  des  princes,  mais  si  elle  émanait 
d'assemblées  populaires.  Dans  ce  dernier 
ras,  sans  doute,  un  système  politique  ne 
fourrait  être  admis  que  s'il  s'appuyait  sur 
l'opinion  publique  ;  les  intérêts  et  les  idées 
des  peuples  seraient  représentés  plus  direc- 
tement, et  les  affaires  prendraient  générale- 
ment un  plus  grand  caractère  de  publicité  et 
de  franchise.  Nous  en  avons  des  exemples 
dans  les  pays  constitutionnels,  tels  que 
l'Angleterre,  ou  dans  les  républiques,  telles 
que  celle  des  Etats-Unis.  Mais  ces  pays  prou- 
vent on  même  temps  qu'à  quelque  degré 
qu'intervienne  l'opinion  publique,  le  rôle  du 
gouvernement  ne  cesse  pas  pour  cela  d'être 
très-compliqué  et  très-difficile,  et  qu'il  est 
aussi  nécessaire  à  ces  peuples  d'avoir  des 
hommes  d'Etat  habiles  qu'à  tous  les  autres. 
Ainsi  en  Angleterre,  pour  entreprendre  une 
guerre  sérieuse,  pour  soutenir  une  lutte  pa- 
reille à  celle  que  l'Angleterre  a  soutenue 
contre  la  France  pendant  la  république,  il 
faut  nécessairement  que  le  gouvernement 
ait  avec  lui  l'opinion  publique,  et  qu'une 
forte  majorité  des  chambres  lui  vote  les 
subsides  nécessaires.  Mais  ni  l'opinion  pu- 
blique ni  les  chambres  ne  peuvent  entrer 
dans  le  détail  minutieux  et  compliqué  que 
suppose  la  conduite  des  affaires ,  les  dilD- 
cultés  qui  surgissent  à  chaque  coup  pendant 
la  guerre  même  et  relativement  à  la  manière 
la  plus  avantageuse  de  la  terminer, et  celles 
surtout  qui  se  présentent  dans  la  paix  quand 
il  s'agit  de  maintenir  la  supériorité  et  la  pré- 
pondérance d'une  nation  par  les  moyens  or- 
dinaires. Aussi  peut-on  dire  que  l'Angle- 
terre doit  en  grande  partie  la  haute  position 
qu'elle  occupe  en  ce  moment  en  Europe  au 
concours  des  hommes  d'Etat  éminents  qui 
ont  dirigé  ses  affaires  depuis  une  centaine 
d'années.  Ces  hommes  non-seulement  ont 
su  faire  la  paix  et  la  guerre,  mais  ils  ont  su 
pendant  la  paix  prohter  de  toutes  les  cir- 
constances favorables  à  leur  nation,  faisant 
tantôt  des  traités  d'alliance  et  de  commerce 
avantageux,  s'emparant  de  tous  les  points 
inoccu|»és  du  globe  pour  y  fonder  des  colo- 
nies, se  jetant  tantôt  du  côté  d'une  puissance 
tantôt  de  l'autre,  pour  contre-balanccr  leur 
influence,  ne  craignant  (Mis  de  montrer  de 
l'audace  et  d'atrronter  la  guerre  quand  il 
s'agit  d'arriver  à  leur  but,  ainsi  que  l'ont 
montré  les  événements  de  1840,  ayant  sur- 
tout en  vue  de  développer  le  commerce  et 
l'industrie  de  leur  nation,  et  de  créer  des 
débouchés,  et  recourant  à  toutes  sortes  de 
moyens,  depuis  la  prohibition  absolue  jus- 
qu'à la  plus  complète  liberté  pour  atteindre 
ce  résultat.  Aux  Etat-Unis,  le  rôle  de  l'opi- 
nion publique  est  plus  considérable,  et  celle- 
ci  commence  ordinairement  parse  prononcer 
sur  les  affaires  étrangères  avec  une  passion 
qui  ne  laisse  plus  la  liberté  du  choix  sur  le 
but,  au  gouvernement.  Mais  celui-ci, en  dé- 
finitive, est  toujours  chargé  du  choix  des 
moyens  et  des  mesures  propres  à  atteindre 
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ce  but,  et  là  se  retrouvent  toutes  les  difficul- 
tés inhérentes  à  la  direction  des  affaires 
étrangères  chez  les  autres  peuples.  Ces  dif- 
ficultés subsisteront  donc  tant  que  les  nations 
chrétiennes  formeront  des  Etats  aussi  abso- 
lument j séparés  qu'ils  le  sont  aujourd'hui,  et 
celte  situation  ne  pourrait  cesser,  comme 
nous  l'avons  dit,  que  si  une  seule  puissance 
devenait  assez  forte  pour  s'assujettir  toutes 
les  autres,  ou  si  par  un  accord  volontaire 
on  établissait  une  fédération  européenne  et 
un  congrès  suprême  chargé  de  concilier  tous 
les  intérêts,  de  vider  tous  les  différends 
Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  doit  d'ail- 
leurs prouver  surabondamment  ce  que  nous 
avons  affirmé  au  commencement  de  cet  ar- 
ticle, que  tant  qu'une  des  deux  possibilités 
dont  nous  venons  de  parler  ne  sera  pas  réa- 
lisée, le  premier  intérêt,  l'intérêt  qui  doit 
dominer  tous  les  autres  chez  les  nations  mo- 
dernes, est  celui  de  leurs  relations  extérieu- 
res, et  chez  toutes  celles  qui  ne  sont  pas  ré- 
duites à  un  rôle  tout  à  fait  secondaire ,  le 
ministère  le  plus  important  est  touj>urs  ce- 
lui des  affaires  étrangère». 

Nous  n'avons  parlé  jusqu'ici  que  d'une 
manière  générale  de  cette  branche  du  gou- 
vernement. Les  moyens  de  détail  qu'elle  met 
en  action  devant  être  traités  dans  des  arti- 
cles spéciaux ,  nous  nous  contenterons  de 
les  indiquer  ici. 
La  direction  générale  des  affaires  étran- 
ères  est  nécessairement  centralisée  auprès 
u  chef  de  l'Etat.  Elle  part  de  son  cabinet 
même ,  et  c'est  pour  cela  qu'on  dit  les  eabi 
nets  d'Europe,  pour  désigner  les  puissances 
elles-mêmes,  en  tant  qu'elles  ont  des  rela- 
tions extérieures. 

Un  ministère  spécial  est  ordinairement 
chargé  de  cesaft'aires,  et  auprès  de  lui  se  trouve 
uneadminislration  centrale  qui  sedivise  elle- 
même  en  plusieurs  directions.  Voy.  plus  bas 
l'organisation  de  l'administration  centrale  en 
France. 

Le  maniement  de  ces  affaires  exige  dos 
écritures  et  la  confection  de  pièces  de  tous 
genres.  Voy.  Protocole. 

Le  ministère  est  obligé  d'entretenir  dans 
tous  les  Etats  du  monde  des  envoyés  de  diffé- 
rente nature  qui  y  représentent  leur  nation. 
Voy.  Agents  diplomatiques,  Ambassadeurs, 
Consuls. 

En  vue  des  éventualités  de  guerre,  qui 
peuvent  toujours  surgir  des  relations  exté- 
rieures, tous  les  Etats  entretiennent  une 
force  armée.  Si,  en  effet,  cette  force  armée 
a  été  employée  souvent  pour  le  maintien 
de  l'ordre  intérieur,  elle  a  été  créée  et  est 
conservée  souvent  en  vue  de  la  guerre  et 
des  relations  extérieures.  L'armée  n  est  donc, 
en  réalité,  qu'un  des  moyens  à  la  disposition 
du  ministre  des  affaires  étrangères.  Voy.  Or- 
ganisation militaire. 

C'est  dans  le  même  but  que  les  nations 
entretiennent  une  marine  militaire,  et  doi- 
vent s'occuper  de  leur  marine  marchande. 
Voy.  Marine.  —  Si  ce  n'est  pas  précisément 
dans  ce  but  qu'elles  entretiennent  des  colo 
nies,  du  moins  celles-ci  ont-elles  une  grande 
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importance  au  point  de  vue  des  relations  ex- 
térieures. Voy.  Colonies. 

Les  relations  avec  les  puissances  étrangè- 
res donnent  lieu  à  des  faits  et  des  actes  de  la 
nature  la  plus  variée.  Ce  n'est  d'abord  que 
des  rapports  entre  les  divers  agents,  dos  né- 
gociations, des  discussions  qui  s'établissent 
entre  eux.  Voy.  Diplomatie.  —  Ces  rapports 
aboutissent,  soit  à  des  conventions  d  utilité 
réciproque,  à  des  unions  ou  des  ententes 
plus  ou  moins  intimes  Voy.  Traités  ,  Al- 
liance; soit  à  des  actes  d'hostilité  et  a  une 
lutte  violente.  Voy.  Guerre.  —  Souvent  ces 
questions  sont  traitées  dans  des  réunions 
spéciales  d'agents  diplomatiques.  Voy.  CON- 
GRÈS. 

Les  relations  des  nations  entre  elles  sont 
dominées,  comme  celles  des  individus,  par 
des  principes  moraux,  mis  en  lumière  par 
la  théorie,  et  dont  la  pratique  tend  de  plus 
en  plus  à  se  rapprocher  :  et  aussi  par  des  usa- 
ges reconnus  par  toutes  les  nations  chré- 
tiennes, et  qui  sont  l'analogue  des  lois  posi- 
tives dans  l'intérieur  des  sociétés.  »'oy.  Droit 

DES  GENS. 

Il  nous  reste  à  faire  connaître  l'adminis- 
tration du  département  des  atTaires  étran- 
gères en  France. 

Administration  des  affaires  étrangères 
en  France.  —  Dans  l'origine,  les  ministères 
n'étaient  pas  subdivisés  pardé|w»rteraents,  et 
l'usage  voulait  que  chaque  secrétaire  d'Etat 
correspondit  avec  un  quart  environ  des  pro- 
vinces de  ila 'France  et  un  quart  des  pays 
étrangers.  La  division  du  conseil  en  trois 
sections,  l'une* pour  la  politique  et  la  guerre, 
l'autre  pour  les  finances,  l'autre  pour  la  jus- 
tice, élabfie  par  Louis  XI,  fut  la  première 
origine  du  ministère  des  affaires  étrangères. 
Louis  X1J1  attribua  spécialement,  en  1 620, 
les  affaires  d'Etat  à  un  secrétaire  d'Etat  par- 
ticulier, et  depuis  lors  ce,  ministère  fut  cons- 
titué. Ce  secrétaire  était  placéà  la  têteduron- 
$til  d'Etat  proprement  dit,  dont  les  affaires 
se  divisaient  en  trois  classes.  L'une  compre- 
nait les  affaires  de  la  guerre ,  les  secrètes 
instructions  du  roi ,  la  nécessité  et  la  con- 
sommation des  finances,  la  disposition  des 
hautes  charges  du  gouvernement.  A  la  se- 
conde classe  se  rapportaient  les  traités  de 
paix,  de  mariage,  d  alliance ,  la  distribution 
des  emplois  pour  les  armées  de  terre  et  de 
mer,  et  les  entreprises  pour  sièges  de  villes 
et  batailles.  La  troisième  classe  comprenait 
la  décision  de  diverses  affaires  relatives  à 
l'organisation  militaire,  les  prises  de  vais- 
seaux, les  droits  et  représailles,  et  plusieurs 
objets  importants  de  politique  intérieure.  Le 
ministère  des  affaires  étrangères  fut  un  des 
cinq  ministères  adoptés  dans  l'organisation 
ministérielle  de  l'Assemblée  constituante. 
Sous  le  consulat,  ce  ministère  prit  le  nom 
de  ministère  des  relations  extérieures,  qu'il 
conserva  jusquà  la  Restauration.  A  cette  épo- 
que il  a  repris  son  ancien  nom  qu'il  porte 
encore  aujourd'hui. 

Le  ministère  des  affaires  étrangères  com- 
prend aujourd'hui  une  administration  cen- 
trale et  dos  agents  extérieurs. 
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Voici  comment,  dans  son  traité  de  droit, 
administratif,  M.  Macarel  résume  les  fonc- 
tions actuelles  et  ordinaires  du  ministre  des 
affaires  étrangères  : 

Former  et  entretenir  de  bonnes  relations 
avec  les  peuples  étrangers. 

Faire  avec  eux  des  traités  et  des  conven- 
tions d'alliance  et  de  commerce ,  les  ratilier 
et  les  expédier. 

Veiller  à  leur  fidèle  exécution. 

Envoyer  près  des  puissances  étrangères 
des  ambassadeurs,  des  ministres,  résidents, 
consuls  et  autres  agents  diplomatiques  , 
leur  délivrer  leurs  commissions,  provisions 
et  brevets. 

Rédiger  les  instructions  dont  ils  sont  por- 
teurs ou  qui  leur  seront  transmises. 

Notifier  aux  gouvernements  étrangers  la 
mission ,  le  rappel  ou  la  récréance  de  ces 
agents. 

Recevoir  et  présenter  au  chef  de  l'Etal  les 
envoyés  des  gouvernements  étrangers. 

Faire  maintenir  leurs  privilèges  tant  qu'ils 
sont  sur  le  sol  de  la  France. 

Veiller  à  la  conservation  des  traités  et  do 
cuments  diplomatiques  de  tout  genre. 

Faire  opérer  la  démarcation  du  terri- 
toire national,  en  faire  maintenir  les 
limites. 

Protéger  au  nenors  les  intérêts  moraux  et 
matériels  de  la  France  et  spécialement  ses 
intérêts  commerciaux. 

Proléger  aussi  les  sujets  français  à  l'é- 
tranger. 

Veiller  à  ce  que  leur  état  civil  soit  régu- 
lièrement constaté. 

Recevoir,  transmettre  et  faire  môme  h-s 
réclamations  des  sujets  français  envers  les 
sujets  et  les  Etats  étrangers. 

L'administration  centrale  de  ce  ministère 
ne  comprend  actuellement  ni  sous-secréta- 
riat d'Etat,  ni  secrétariat  général.  Mais  diffé- 
rents bureaux  relèvent  directement  du 
ministre  et  de  son  cabinet.  En  outre,  les 
affaires  de  ce  ministère  se  subdivisent  en 
quatre  directions  :  La  direction  politique, 
la  direction  commerciale,  la  garde  des  ar- 
chives et  celle  de  la  comptabilité.  Nous  don- 
nons ,  d'après  le  projet  de  budget  de  1853,  le 
tableau  de  cette  administration  centrale, 
avec  les  dépenses  qu'elle  coûte  en  person- 
nel et  en  matériel.  On  remarquera  parmi 
les  bureaux  dépendant  directement  du  mi- 
nistre, le  bureau  du  protocole,  pour  l'expé- 
dition des  actes  politiques,  des  exequatur, 
le  cérémonial  et  le  protocole  des  privilèges 
des  ambassadeurs,  les  lettres  de  créances, 
etc.;  et  le  bureau  du  chiffre,  pour  la  corres- 
pondance chiffrée.  Dans  la  division  des 
archives,  le  bureau  deïachancellerie,  le  seul 
ouvert  au  public,  est  chargé  des  passe- 
ports, légalisations,  transmissions  d'actes 
judiciaires,  réclamations  particulières,  etc. 

NIN1STRK. 

Traitement  du  ministre.  i  00,000 

Frais  de  représentation.  30,000 
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■CUAUX. 

Cabinet  du  minitire.  fr. 

1  Chef.  8,000 

I  Rédacteur.  4,000 

S  Commis,  de  1,200  à  2,000.  5,000 

Bureau  du  départ  et  de  f  arrivée. 

1  Chef.  6,000 

I  Commis.  2,500 

Bureau  du  chiffre, 

i  Chef.  9,000 

1  Sous-chcf.  6,000 

2  Commis  ;  ensemble.  7,000 

Traducteurs. 

1  Premier  traducteur.  5,000 

2  Traducteurs  ;  cns.  4,000 

DIRECTION  POI.1T1QCE. 

1  Directeur.  20,000 

2  Soos-<ii recteurs;  cns.  20,000 
4  Rédacteurs,  i  a  6,000. 

1  à  5,000.  20,000 

2  à  4,500. 

1  Commis  principal.  3,500 

«Commis  de  1,500  à  5,500;  cns.  18,200 

6TATISTIQIX. 

I  Commis  principal.  4,000 

I  Commis.  2,500 

BUREAU  tiL  PROTOCOLE. 

1  Chef.  8,000 

1  Rédacteur.  4,000 

1  Commis.  2,000 

DIRECTION  COMMERCIALE. 

1  Directeur.  20,000 

2  Sous-directeurs;  cns.  18,000 
4  Rédacteurs,  de  4  à  5,000.  19,000 
2  Commis  principaux  ;  ens.  6,500 
1  Commis  principal  agent  spécial  des  chan- 
celleries consulaires.  2,500 

(  Il  touche  en  outre  2.000  fr.  sur  le  fonds 
commun  des  chancelleries  consulaires.) 

8  Commis  de  1,200  à  2,500.  «,200 

UIXCTIO.I  DES  ARCHIVES  ET  DE  LA  CHANCELLERIE 

I  Directeur.  18,000 

1  Sous-chef  des  archives.  7,000 

2  Rédacteurs  de  tables  analytiques  ;  ens.  10,000 

3  Colntnis  ;  cns.  8,500 
I  Géographe  topographe.  3^000 


7,500 
4,500 
16,400 


DU  COKTf*- 


1  Chef  de  bureau  de  la  chancellerie 
I  Rédacteur  receveur. 
6  Coiniuu  de  2,000  à  5,600. 

'UUCÎIOCI  DE  LA  COMPTABILITÉ  CT 
T1ECX. 

1  Directeur. 

2  Sous-directeurs  ;  cns. 

1  Rélacteur. 

2  Commis  principaux  ;  ens. 
6  Commis  de  1,500  à  3,000. 
I  Rédacteur  au  contentieux. 
1  Commis,  id. 

Fonds  de  gratifications  destinées  aux  sur- 
numéraires et  employés  les  plus  faiblement 
rétribués. 

Cages  des  gens  de  service  (hommes  de  ca- 
quet, concierges ,  portiers ,  garçons  de  bu- 
Taux,  hommes  de  peine  employés  au  service 
de»  trois  hôtels  du  ministère. 

Total  du  ebapitre  I", 

MATÉRIEL. 

Chauffage,  éclairage,  habillement  des  gens 
de  service,  entretien  du  linge,  blanchissage, 
fourniiiiras  de  bureau,  frais  d'impressions  et 
il  lithographies,  ports  et  paquets  venant  de 
l  étranger,  fournitures  diverses  pour -les  hô- 
W»  do  ministère.  100,000 

Diction  *  a  me  des  Sciences  politiques 


20,000 
17,000 
6,000 
8, (KM» 
14,400 
5,000 
1,500 


2,400 


46,400 

557,300 


Abonnements  au  Moniteur  cl  autres  jour- 
naux français  et  étrangers,  achats  de  livres, 
cartes,  reliures  pour  les  archives.  20,0CO 

Entretien  et  réparations  ordinaires  des 
trois  hôtels  du  ministère,  assurances  contre 
l'Incendie.  35,000 

Ces  chiffres  onl  été  portés  h  un  total  do 
712,300  francs  par  le  corps  législatif. 

Il  faut  y  joindre  les  traitements  de  divers 
employés  chargés  de  l'interprétation  des 
langues  orientales,  attachés  au  ministère  des 
affaires  étrangères.  Ces  employés  portent 
dans  l'Orient  le  nom  de  drogmans.  A  Paris 
il  y  a 

1  Premier  secrétaire  interprète  pour  les 
langues  orientales.  40,000 

2  Secrétaires  idem,  à  6,000  fr.  12,000 
1  Secrétaire  pour  la  langue  chinoise.  6,000 

28,000 

Dans  les  départements  le  ministre  des  af- 
faires étrangères  n'a  qu'un  seul  agent ,  l'agent 
des  affaires  étrangères  à.  Marseille,  chargé 
dans  cette  ville  des  rapports  nombreux  avec 
le  Levant,  qui  viennent  s'y  centraliser;  il  jouit 
d'un  traitement  de  10,000  francs. 

Nous  parlerons  aux  articles  Agents  diplo- 
matiques, Ambassadeurs,  Consuls,  Drog- 
mans, de  ces  nombreux  agents  à  l'étranger. 

Le  budget  des  affaires  étrangères,  tel  qu'il 
a  été  voté  pour  1853,  se  compose  de  14  cha- 
pitres. Les  deux  premiers  sont  relatifs  à 
l'administration  centrale  et  ils  comprennent 
le  personnel  et  le  matériel.  Nous  venons  d'en 
faire  connaître  les  détails.  Les  chapitres  3  et 
4  comprennent  le  traitement  du  service  ex- 
térieur :  l'un, consacré  aux  agents  qui  sont  en 
activité,  se  monte  à  une  dépense  totale  de 
4,734,000  (voir  Agents  diplomatiques  et  Con- 
suls); l'autre,  relatif  aux  agents  en  non-acti- 
vité, e>t  de  90,000  francs. 

Les  chapitres  suivants,  classés  sous  la  ru- 
brique générale  de  Dépenses  variables,  se 
composent  ainsi  : 

Chapitre  V.  -j^F rait  d'établissement  des 
agents  politiques  et  consulaires.  300,000 

Chantre  VI. — Fraitde  voyages  et  de  courriers. 

Voyages  d'agents.  600,000 

Appointements  de  huit  cour- 
riers de  cabinet,  a  1,500  fr.  12,000 

Id.  De  quatre  courriers  fac- 
teurs, à  1,200  fr.  4,800 

Estafettes  et  courses  diverses  383,200 

Chapitre  VII.  —  Frais  de  service  des  ré- 
sidences politiques  et  consulaires. 

Frais  générauxde  correspondance,  ports 

de  lettres,  messagers,  voitures,  bateaux.  270,000 
Entretien,  réparations,    gardiens  des 

falais,  hôtels,  mobiliers  appartenant  à  la 

rance  en  pays  étrangers.  40,000 

Gardes,  janissaires,  loyers  de  prison.  30.0C0 
Etablissement  et  entretien  de  pavillons 

cl  écussons  aux  armes  de  France.  10,000 
Allocations  à  des  chanceliers,  inter- 

[irétes,  drogmans  et  autres  agents  auxi- 

"»'«*.  80,000 

Journaux,   brochures,  traductions, 

documents,  renseignements.  60,000 

Etablissements  et  frais  de  chnnceUeric  T5,'o00 
Frais  de  culte,  secours  aux  éveques 

I.  L 
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«1  aux  chrétiens  d'Orient,  et  à  divers 
établissements  religieux. 

Secours  et  aumônes  à  des  Français 
indigents,  hôpitaux,  prisons  et  établis- 
sements de  bienfaisance. 

Indemnité  de  table  et  de  logements  à 
divers  agents. 

Etrcnnes,  donations,  frais  de  vente. 

Dépenses  extraordinaires  et  acciden- 
telles. 

Allocations  a  des  sous-agents  consu- 
laires. 

Frais  de  recouvrement  d'avanees  fai- 
tes par  des  agents. 


150,000 

15.000 

2.->,O(»0 
fcU.OOO 

18,000 

130,000 

17,000 


Total  du  chapitre.  9%,000 

Chapitre  VIII.  —  Présents  diplomatique*.  30,000 

Chapitre  IX.  —  Indemnité*  et  secours.  (i2,.*>(M> 

Chapitre  X.  —Dépenses  secrètes.  îiOO.OOO 

Chapitre  M.  —  Missions  extraordinaire*.  1.*>0,IKK) 

Chpitre  XII.  —  Dépenses  imprévues.  30,000 
Chapitre  XIII.  —  Subvention  à  la  caisse 

des  retraites.  210,000 

Chapitre  XIV.  —  Dépense*  de*  exerci- 
ce* dot.  Pour  mémoire. 


Total  général.  9.I09.U00 
En  1849,  celte  dépense  ne  figurait  que  pour 
7,039,700  fr. 

Les  chancelleries  consulaires  font  diverses 
recettes  (voir  Consuls),  dont  le  produit  est 
en  grande  partie  employé  pour  les  dépenses 
de  ces  chancelleries  même,  et  dont  le  surplus, 
se  montant  environ  à  50,000  francs,  est  versé 
au  budget  sous  le  titre  de  Produits  divers. 

AFFICHES.  —  Les  affiches  sont  le  plus 
ancien  moyen  de  publicité  et  en  même  temps 
le  plus  efficace.  Déjà  sous  la  république 
romaine  on  faisait  connaître  les  nouvelles 
au  public  par  des  affiches  souvent  gravées 
sur  des  tables  de  pierre.  L'invention  du  pa- 
pier et  de  l'imprimerie  ont  rendu  l'usage  des 
affiches  de  plus  en  plus  fréquent,  et  aujour- 
d'hui elles  constituent  non -seulement  le 
mode  habituel  par  lequel  les  particuliers 
s'adressent  au  public,  en  vuo  de  leur  com- 
merce ou  do  leur  industrie,  mais  encore  un 
moyen  légal  par  lequel  l'administration  com- 
munique avec  les  administrés,  et  par  lequel 
un  certain  nombre  d'acles  dont  la  publication 
est  ordonnée  par  la  loi,  tels  que  les  actes 
de  mariage,  les  arrêts  d'adoption ,  les  ventes 
forcées  d'immeubles,  les  actes  de  société 
commerciale,  les  jugements  criminels,  etc., 
etc. ,  sont  portés  à  la  connaissance  générale. 
A  diverses  époques  de  notre  histoire  les  affi- 
ches ont  joué  un  graud  rôle  comme  moyen 
de  publicité  politique,  et  pendant  la  révolu- 
tion de  1789,  il  parut  un  certain  nombre  de 
journaux -affiches  qui  venaient  régulière- 
ment se  mettre  sur  les  murs  à  la  disposition 
gratuite  du  lecteur,  indépendamment  d'une 
foule  de  placards  particuliers  motivés  par 
les  circonstances.  Un  phénomène  semblable 
s'est  reproduit  en  1848.  Lorsque  l'on  songea  à 
soumettre  la  presse  à  des  mesures  répressi- 
ves, il  fut  naturel  qu'on  frappât  d'abord  les 
affiches  qui  offrent  en  effet  un  mode  de  pu- 
blicité plus  dangereux  que  les  autres,  tant 
parce  qu'il  s'adresse  à  des  hommes  réunis 
dans  la  rue,  à  des  rassemblements  toujours 


plus  faciles  à  émouvoir,  que  des  personn  - 
isolées  lisant  leur  journal  Omis  leur  cabinet, 
que  parce  que  les  auteurs  de  ces  imprimés 
peuvent  plus  facilement  se  soustraire  à  la 
responsabilité,  que  ceux  qui  publiant  des 
feuilles  périodiques;  une  affiche  une  fois 
posée  pouvant  ne  contenir  aucun  renseigne- 
ment sur  celui  qui  en  est  l'auteur.  Par  suite, 
on  ne  s'est  pas  contenté  relativement  aux  af- 
fiches de  mesures  répressives,  mais  on  a  eu 
recours  aux  mesures  préventives,  en  ne  don- 
nant le  droit  d'afficher  qu'à  des  afficheurs 
autorisés,  et  en  soumettant  les  affiches  à  In 
censure  du  gouvernement.  Celte  matière  est 
réglée  aujourd'hui  chez  nous  par  la  loi  du  10 
décembre  1830,  dont  les  effets  furent  sus- 
pendus momentanément  en  1848,  mais  qui 
fut  remise  en  vigueur  après  les  journées  de 
juin  de  cette  année.  L'art.  1"  de  cette  loi 
porte  :  «  Aucun  écrit  soit  à  la  main,  soit  im- 
primé, gravé  ou  lilhographié,  contenant  des 
nouvelles  politiques,  on  traitant  d'objets  po- 
litiques, ne  pourra  être  affiché  ni  placardé 
dans  les  rues ,  places  et  autres  lieux  publics. 
Sont  dispensés  de  cette  autorisation,  les  ac- 
tes de  l'autorité.  »  Les  dernières  lois  cepen- 
dant faisaient  exception  à  ce  principe  dans 
les  élections  pour  la  publication  des  noms  <:• 
les  titres  des  candidats,  et  ces  exceptions  pa- 
raissent être  restées  en  vigueur.  Aujourd'hui, 
quiconque  veut  exercer  la  profession  d'affi- 
cheur est  tenu  d'en  obtenir  l'autorisation  do 
l'administration  municipale.  Les  affiches  ont 
toujours  été  soumises  à  un  droit  de  timbre 
variant  avec  la  dimension,  et  pour  que  les  affi- 
ches de  l'administration  pussent  être  facile- 
ment distinguées  de  celles  des  particuliers,  la 
couleur  blanche  a  toujours  été  réservée  aux 
afliches  administratives. 

AFFILIATION. —Ce  mot  désignait  pri- 
mitivement une  sorte  d'adoption  admise 
dans  quelques-unes  de  nos  anciennes  cou- 
tumes, et  par  laquelle  un  individu  prenait 
le  rang  de  fils  dans  une  famille.  L'ac- 
ception de  ce  terme  s'est  peu  à  peu  éten- 
due, et  il  désigne  aujourd'hui  l'adoption 
d'un  individu  comme  membre  d'une  société 
quelconque  ou  son  agrégation  à  celte  so- 
ciété. 

AFFRANCHISSEMENT.  —  Voir  Escla- 
vage, Servage. 

AFGHANS.  —  Voyez  Inde  moderne  et 
Perse  mo tu: UNE. 

A  F  R  A  N  C  ES  A  DOS .  —  Nom  que  l'on  donna 
en  Espagne  aux  partisans  de  la  France, 
après  la  conquête  de  ce  pays  par  Napoléon, 
et  notamment  à  ceux  qui  entrèrent  au  service 
de  Joseph  Bonaparte.  Un  certain  nombre 
d'entre  eux  furent  exilés  lors  de  la  rentrée 
de  Ferdinand. 

Al» A.  —  C'est  le  nom  d'une  fonction  mili- 
taire chez  les  Turcs,  et  un  titre  honorifique 
que  l'on  donne  généralement  à  toutes  les  per- 
sonnes de  distinction.  —  Voir  Turquie. 

AGE.  —  Voyez  Population,  Droits  civils, 
Délit. 

AGENT.  —  Celui  qui  est  chargé  de  l'ac- 
tion proprement  dite.  Ce  mol  s'emploie  dans 
la  diplomatie,  dans  l'administration,  dans 
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les  affaires  privées.  11  est  devenu  d'usage 
surtout  depuis  la  révolution ,  la  Convention 
ayant  attribué  ce  titre*  à  divers  fonctionnai- 
res qui  jusque-la  portaient  le  nom  de  régis- 
seurs, et  substitué  généralement  îe  ternie 
d'agence  à  celui  de  régie. 

AGENTS  DIPLOM  ATIQUES.  -  On  a  vu 
au  mol  Affaires  étrangères  que  la  di- 
rection des  relations  extérieures  d  un  peuple 
suppose  un  ministre  spécialement  chargé 
de  celte  direction,  et  que  ce  ministre  doit 
employer  un  assez. grand  nombre  d'agents 
extérieurs ,  qui  représentent  auprès  des 
corps  étrangers  la  nation  qui  les  envoie,  et 
sont  chargés  d'y  veiller  aux  intérêts  du 
pays  dont  ils  sont  les  mandataires.  De  tout 
temps  les  peuples  se  sonl  envoyé  des  agents 
de  cetle  es|»èce,  soit  pour  négocier  des  trai- 
tés, soit  pour  contracter  des  alliances,  soit 

i*>ur  s'entendre  sur  des  intérêts  communs, 
•fais  ces  envoyés  n'avaient  mission  que  pour 
h?s  affaires  spéciales  dont  ils  étaient  char- 
gés directement,  et  l'usage  d'entretenir 
chez  les  puissances  étrangères  des  agents 
à  poste  lixo  ne  date  que  des  temps  moder- 
nes. C'est  Louis  XI  qui  en  donna  l'exemple, 
el  c'est  sous  Louis  XHI  que  l'usage  en  de- 
vint général. 

A  l'origine,  on  ne  connaissait  guère  qu'une 
seule  espèce  d'agents  diplomatiques.  Mais, 
dit  Vattel,  depuis  qu'on  fut  devenu  plus  fas- 
tueux et  en  même  temps  plus  difficile  sur  le 
cérémonial,  et  surtout  depuis  «pie  l'on  se 
fut  avisé  d'étendre  la  représentation  du 
ministre  jusqu'à  la  dignité  de  son  maître, 
on  imagina,  pour  éviter  les  difficultés,  l'em- 
barras et  la  dépense,  d'employer  des  manda- 
taires de  divers  ordres,  suivant  l'importance 
des  missions,  et  en  établissant  ainsi  divers 
ordres  de  ministres,  on  attacha  plus  ou  moins 
de  dignité  à  leur  caractère,  et  on  exigea  pour 
eux  des  honneurs  proportionnés.  Tout  mi- 
nistre représente  en  quelque  façon  son 
inalire,  comme  tout  mandataire  représente 
son  constituant.  Mais  celte  représentation 
est  relative  aux  affaires,  et,  dans  la  généra- 
lité, on  fait  abstraction  de  la  dignité  du 
constituant.  Les  souverains  ont  ensuite 
voulu  se  faire  représenter  non-seulement 
dans  leurs  droits  et  pour  leurs  affaires  , 
mais  encore  dans  leur  dignité,  leur  grandeur 
et  leur  prééminence,  et  sans  doute  que  ces 
occasions  d'état,  ces  cérémonies  pour  les- 
quelles on  envoie  des  ambassadeurs,  les 
mariages  par  exemple,  ont  donné  naissance 
à  cet  usage.  Mais  un  si  haut  degré  de  di- 
gnité dans  le  ministre  est  fort  incommode 
dans  les  affaires,  et  il  en  naît  souvent  des 
difficultés  et  des  contestations.  Le  carac- 
tère représentatif  par  excellence ,  c'est- 
à-dire  la  faculté  qu'a  le  ministre  de  re- 
présenter son  maître ,  quant  à  sa  per- 
sonne même  et  à  sa  dignité,  a  donc  été 
réservé  aux  agents  du  premier  ordre,  aux 
ambassadeurs.  {Voy.  ce  mot.)  Après  les  am- 
bassadeurs viennent  les  envoyés,  ministres 
du  second  ordre,  uue  leur  maître  a  voulu 
décorer  d'un  degré  de  dignité  et  de  consi- 
dération, leuuel.  sans  faire  comnaraison  avec 
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le  caractère  d'ambassadeur,  le  suit  immédia- 
tement. Les  envoyés  comme  les  ambassa- 
deurs sont  ordinaires  et  extraordinaires, 
el  une  plus  haute  dignité  est  attachée  ordi- 
nairement à  cette  dernière  qualité.  Le  terme 
de  résident  ne  se  rapportait  dans  l'origine 
qu'à  la  continuité  du  séjour  d'un  ministre  ; 
mais  depuis  que  l'usage  des  différents  or- 
dres de  ministre  s'est  établi,  le  nom  de  rési- 
dent est  demeuré  à  des  ministres  d'un  troi- 
sième ordre,  au  caractère  desquels  on  a  (tache, 
par  un  usage  généralement  rec,u,  un  moindre 
degré  de  considération.  Le  résident  ne  re- 
présente pas  la  personne  du  prince  dans  sa 
dignité,  mais  seulement  dans  ses  affaires. 
Au  fond,  sa  représentation  est  de  infime  na- 
ture que  celle  de  l'envoyé,  car  l'ambassa- 
deur seul  possède  le  caractère  représentatif 
par  excellence.  Enfin,  ajoute  Vattel,  un  usage 
encore  plus  moderne  a  établi  une  nouvelle 
espèce  de  ministres  publics,  qui  n'ont  au- 
cune détermination  particulière  de  carac- 
tère. On  les  appelle  simplement  ministres, 
pour  marquer  qu'ils  sont  revêtus  de  la  qua- 
lité  générale  de  mandataires  d'un  souverain, 
sans  attribution  particulière  de  rang  et  de 
caractère.  C'est  encore  le  cérémonial  poin- 
tilleux qui  a  donné  lieu  à  celte  nouveauté. 
L'usage  avait  établi  des  traitements  particu- 
liers pour  l'ambassadeur,  pour  l'envoyé  et 
pour  le  résident  ;  il  naissait  souvent  des 
difficultés  à  ce  sujet,  et  surtout  pour  le  rang, 
entre  les  ministres  des  différents  princes. 
Pour  éviter  tout  embarras  en  certaines  occa- 
sions où  on  aurait  lieu  de  le  craindre,  on 
s'est  avisé  d'envoyer  des  ministres  sans 
leur  donner  aucun  des  trois  caractères  cou- 
nus.  Dès  lors  ils  ne  sont  assujettis  à  aucun 
cérémonial  réglé  et  n'ont  à  prétendre  à  aucun 
traitement  particulier.  Le  minisire  repré- 
sente son  maître  d'une  manière  vague  et  in- 
déterminée ,  qui  ne  peut  aller  jusqu'au 
premier  degré,  et,  par  conséquent,  il  cède 
sans  difficulté  h  l'ambassadeur.  Il  doit  jouir 
en  général  de  la  considération  que  mérite 
une  personne  de  confiance  à  qui  un  souve- 
rain commet  le  soin  de  ses  affaires  ,  et  il  a 
tous  les  droits  essentiels  nu  caractère  do 
ministre  public.  Il  va  aussi  des  ministres 
plénipotentiaires,  beaucoup  plus  distingués 
(pie  les  simples  ministres.  Ils  n'ont  pas  non 
plus  aucune  attribution  particulière  de  rang 
el  de  caractère  ;  mats  l'usage  parait  aujour- 
d'hui de  les  placer  immédiatement  après 
l'ambassadeur. 

L'exposé  que  nous  venons  de  fai.e  d'a- 
près Vattel,  établit  la  situation  des  agents 
diplomatiques  à  la  (in  du  dernier  siècle. 
Depuis  lui,  diverses  modifications  ont  élé  in- 
troduites dans  la  hiérarchie  de  ces  titres  et 
fonctions.  Dans  les  républiques  la  représen- 
tation de  la  personne  du  souverain  étant 
impossible,  on  supprima  le  titre  d'ambassa- 
deur. Il  en  fut  ainsi  aux  Etats-Unis  et  en 
France,  où  le  titre  ne  fut  rétabli  qu'à  l'épo- 
que du  consulat.  En  môme  temps  le  titre  de 
ministre  plénipotentiaire  fut  plus  fréquem- 
ment employé,  et  remplaça  celui  d'envové, 
el  un  quatrième  ordre,  celui  àvs  chargé  d'à f 
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faites  s'introduisit  peu.  à  peu.  L'usage  pré- 
valut d'appeler  légation  les  établissements 
des  agents  non  ambassadeurs.  Le  caractère 
des  employés  attachés  aux  ambassades  et 
légations  fut  mieux  déterminé  et  quelques- 
uns  de  ces  fonctionnaires  reçurent  un  carac- 
tère public  sous  le  titre  de  secrétaire»  d'am- 
bassadesetdelégalion, de  chancelier, d'attaché. 
Les  plénipotentiaires  des  huit  puissances 
signataires  du  traité  do  Vienne  ont  établi 
un  règlement  général  sur  le  rang  entre  les 
agents  diplomatiques,  et  qui  les  divise  en 
trois  classes,  dont  la  première  comprend 
les  ambassadeurs  et  les  légats  et  nonces  du 
Pape  ;  la  seconde,  les  ministres  plénipoten- 
tiaires, les  internonces  ;  la  troisième,  les  ré- 
sidents, chargés  d'affaires  ,  etc.  En  France, 
cette  matière  est  régie  par  les  ordonnances 
du  16  décembre  1832  et  du  1"  mars  1833.  En 
Toici  les  dispositions. 

Ordonnances  du  16  décembre  1832.  — 
«  Art*  1*'  Nos  missions  diplomatiques  se- 
ront a  l'avenir  partagées  en  quatre  classes. 

«  Art.  2.  Appartiendront  à  la  première 
classe,  quel  que  soit  le  titre  accordé  à  ceux 
qui  en  exerceront  les  fonctions,  les  missions- 
de  Londres,  Saint-Pétersbourg,  Vienne, 
Rome,  Madrid,  Constantinople  et  Berlin.  — 
Toutes  les  autres  missions  oui  sont  en  ce 
moment  ou  qui  pourront  être  à  l'avenir 
qualifiées  ambassades  seront  placées  dans  la 
raêrue  catégorie,  mais  seulement  pendant  le 
temps  que  cette  dénomination  y  restera  atta- 
chée. En  conséquence,  notre  envoyé  extra- 
ordinaire et  ministre  plénipotentiaire  à  Ber- 
lin prendra  rang  immédiatement  après  nos 
ambassadeurs. 

«  Art.  3.  Appartiendront  à  la  deuxième 
classe  les  missions  de  la  Haye,  Bruxelles, 
Copenhague,  Stokliolm,  Dresde,  Munich, 
Stuttgard,  Francfort  et  Lisbonne,  dont  les 
titulaires  auront  le  rang  et  la  qualification 
de  ministres  plénipotentiaires. 

<  Art.  k.  Appartiendront  à  la  troisièmo 
classe  les  missions  de  Hambourg,  Carlsruhc, 
Nauplie  et  Florence,  dont  les  titulaires  au- 
ront le  rang  et  la  qualification  de  ministres 
résidents. 

«  Art.  5.  Appartiendront  à  la  quatrième 
classe  les  missions  de  Cassel,  Darmstadt  et 
Hanovre,  qui  seront  confiées  à  des  chargés 
d'affaires. 

«  Art.  6.  Les  emplois  de  ministres  rési- 
dents, bien  que  formant  une  classe  distincte 
de  ceux  des  chargés  d'affaires,  pourront, 
comme  ces  derniers,  être  conférés  immé- 
diatement aux  premiers  secrétaires  d'am- 
bassades. » 

Les  missions  non  classées  par  la  précé- 
dente ordonnance  l'ont  été  successivement 
par  <ies  ordonnances  spéciales. 

Ordonnance  du  1"  mars  183.3.  — «  Art.  1". 
A  dater  du  1"  janvier  1834,  le  nombre  des 
secrétaires  de  nos  missions  diplomatiques 
8t>ra  fixé  ainsi  qu'il  suit.  —  Nos  ambassades 
à  Londres,  Vienne,  Saint-Pétersbourg,  Cons- 
tantinople, Rome  et  Madrid,  et  notre  légation 
à  Berlin,  auront  chacune  deux  secrétaires. 
Nos  ambassades  à  Naples  et  a  Turin  n'au- 
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ront  qu'un  secrétaire.  Notre  ambassade  en, 
Suisse  aura  deux  secrétaires;  le  second  sera' 

aualilié  de  secrétaire  interprète  et  chancelier 
e  la  mission.  Nos  légations  de  second 
ordre,  tant  en  Europe  qu'en  Amérique, 
n'auront  chacune  qu  un  secrétaire.  Dans 
toutes  nos  légations  de  troisième  et  de  qua- 
trième ordre,  le  titre  de  secrétaire  sera 
supprimé. 

«  Art.  2.  Indépendamment  ou  h  défaut 
d'un  secrétaire,  un  employé  appointé  sur  le 
budget  du  département  des  affaires  étrangè- 
res sera  placé,  sous  le  titre  d'attaché,  dans 
nos  ambassades  ou  légations  de  Turin,  de 
Naples,  de  Bruxelles,  de  Francfort,  de  Ham- 
bourg, de  Carlsruhc  et  de  Cirèce,  pour  l'Eu- 
rope; dans  celles  de  Washington  et  de  Rin- 
Janeiro,  pour  l'Amérique,  sauf  à  étendre 
cette  disposition  à  nos  autres  légations  du 
nouveau  monde,  au  fur  et  à  mesure  que  le 
bien  du  service  l'exigera.  » 

Le  16  mars  1848,  M.  de  Lamartine,  minis- 
tre des  affaires  étrangères,  adressait  au  gou- 
vernement provisoire,  dont  il  était  membre, 
le  rapport  dans  lequel  on  lisait  les  passages 
suivants  :  «  Les  gouvernements  républicains 
et  démocratiques  n'ont  pas  besoin,  pour 
leurs  relations  diplomatiques  avec  les  puis- 
sances étrangères,  du  prestige  des  titres,  du 
luxe  de  la  représentation,  de  la  prééminence 
du  rang  dans  les  cours.  L'autorité  morale  de 
leurs  agents  au  dehors  est  dans  le  nom  de 
la  nation  qu'ils  représentent;  leur  luxe  est 
dans  la  simplicité;  leur  rang  est  dans  leur 
titre;  leur  dignité  est  dans  k  respect  qu'ils 
inspirent  et  dans  le  respect  qu'ils  témoi- 
gnent aux  gouvernements  et  aux  peuples 
auprès  desquels  ils  sont  envoyés.  La  répu- 
blique françaiso  ne  saurait  ramener  trop  tôt 
à  ces  sentiments  et  à  ces  principes  le  sys- 
tème de  la  représentation  diplomatique.  La 
simplification  uniforme  des  titres  de  ses 
agents  doit  être  à  la  fois  un  signe  caracté- 
ristique de  sa  nature  républicaine,  et  une 
mesure  d'économio,  par  la  réduction  des 
traitements  affectés  à  ces  hautes  superfluités 
de  la  hiérarchie  diplomatique  En  consé- 
quence, le  titre  d'ambassadeur  est  supprimé, 
sauf  les  cas  exceptionnels  où  il  conviendrait 
à  la  république  de  donner  à  son  représen- 
tant un  caractère  plus  général  et  plus  solen- 
nel, comme,  par  exemple,  pour  la  signaluro 
d'un  traité  do  paix  européen,  ou  pour  re- 
présenter la  république  dans  un  congrès. 
Les  agents  extérieurs  de  la  république  se- 
ront désormais  :  1"  les  envoyés  extraordi- 
naires, ministres  plénipotentiaires  de  la 
république;  2*  les  chargés  d'affaires;  3*  les 
secrétaires  de  légation  ;  ft"  enfin  les  aspirants 
diplomatiques  qui  remplaceront  les  aspi- 
rants actuels,  m 

Les  principes  posés  par  M.  de  Lamartine 
ne  furent  mis  en  pratique  que  pendant  peu 
de  temps.  Les  ambassades  de  Londres  et  de 
Madrid  furent  rétablies  d'abord,  celle  de 
Rome  ensuite.  La  plupart  des  autres  ont  été 
rétablies  depuis  le  2  décembre  1852.  Les 
traitements  aussi  ont  été  relevés  à  leur  an- 
cien taux.  Voici  le  tableau  de  nos  agents  di- 
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plomatiques  à  l'étranger  et  Ue  leurs  traite- 
ments, d'après  le  budget  de  1853.  Nous  ne 
comprenons  pas  dans  ce  tableau  les  consuls, 
quoiqu'ils  dépendent  aussi  du  ministre  des 
affaires  étrangères  ;  mais  ce  ne  sont  pas  pro- 
prement des  agents  diplomatiques,  mais  des 
agents  politiques  et  commerciaux  dont  nous 
traiterons  à  part.  Avec  les  ministres  pléni- 
potentiaires figurent  les  deux  chargés  d'al- 
faires  de  Bogota  et  de  Canton.  On  remar- 
quera que,  dans  le  Levant,  la  France  entre- 
tient un  certain  nombre  d'interprètes  ou  du 
drogmans  sous  différents  titres  (premier  in- 
terprète, premier  drogman,  etc.),  que  nous 
retrouverons  auprès  des  consulats.  Une  des 
places  d'auditeurs  du  tribunal  ecclésiastique 
de  la  Rote,  à  Rome,  est  toujours  remplie  par 
un  Français,  qui  figure  parmi  nos  agents 
diplomatiques. 


Berlin. 

Berue. 

Bruxelles. 

Constanlinople. 

Londres. 

Mj.irid. 

Nantes. 

Hoioe. 

Saint-Pétersbou  i  g . 

Turin. 

Vienne. 


A  (lien  re. 

Bogota. 

Canton. 

CarUrube. 

Ca&sel. 

Copenhague. 

Dresde. 

Ho  renée. 

Francfort. 

Hambourg. 

Hanovre. 

La  Haye. 

Lisbonne. 

Mexico. 

Munich. 

Bio  de  Janeiro. 

Stockholm. 

Stuitgaid. 

Washington. 

Wcimar. 

l'n  auditeur  de  Ilote  à  Rome. 


MtO.OOO 
53,000 
55,1100 
100,000 
250,000 
1 20,1*0 
80,000 
110,000 
200,000 
(50,000 
110,000 

50,000 
55,000 
50,000 
30,000 
50,000 
45,000 
45,000 
40,000 
50,000 
45,000 
45,000 
00,000 
50,000 
70,000 
50,000 
70,000 
45,000 
40,000 
80.000 
50,000 
20,000 


2,220,000 

SCCtÉTAIRES  1>*A1MA8S.VI>E  ET  IlE  I.EGATIOX 

2  Premier!  secrétaires  «Painbassailede 
légation  (Londres  et  Saiut-Pétersbourg,) 

à  12,000  fr.  24,000 

9  à  10,000  fr.  90,000 

SCCftETAlKES  t>E  I.ÉCATJO.N. 

H  à  8,000  fr.  88,000 

5  a  10,000  50,000 

ttCOSbft  SECRETAIRES  D'AMBASSADE   OU  DE  LCCATION. 

2  à  8,000  (Londres  et  Saint-Pétersbourg).  10.000 

6  à  6,000.  56,000 


15  a  3.000 
4  à  4,000 


50,000 
10,000 

2,559,000 


15.000 
9,000 

16,000 
G, 000 


POLITIQUES. 

A  l'ambassade  de  Constanlinople  sont  atta- 
chés en  outre  des  interprètes  et  droymans, 

savoir  : 
1  Premier  drogman. 

1  Secrétaire  interprète. 

2  Seconds  drogmans;  ensemble. 
2  Troisièmes  drogmans,  eus. 

De  même  en  Chine  il  y  a  : 

1  Interprète  à  la  légation  de  Canton.  8.000 

1  Interprète  au  consulat  de  Shang-llaî.  8,000 

Nous  traiterons,  au  mot  Ambassadeur,  do 
la  manière  d'accréditer  les  agents  diploma- 
tiques, de  leur  inviolabilité,  et  des  droits,, 
privilèges  et  exemptions  dont  ils  jouissent  a 
l'étranger. 

Les  agents  diplomatiques  de  l'étranger 
sont  les  mêmes  qu'en  France,  sauf  que  les 
titres  sont  quelquefois  différents.  En  Russie, 
on  connaît  de  plus  des  conseillers  d'ambas- 
sade, qui  n'ont  que  des  fonctions  purement 
consultatives.  Les  différences  do  titre  exis- 
tent notamment  pour  divers  ambassadeurs 
(Voy.  ce  mol),  comme  les  nonces  du  Pape. 
Le  ministre  plénipotentiaire  de  l'Autriche  a 
Constanlinople  porte  le  titre  dïn/ernonce;  il 
en  est  partout  ainsi  des  ministres  plénipo- 
tentiaires du  Pape. 

AGENTS  DE  CHANGE.  —  Ce  sont  les 
agents  intermédiaires  qui  servent  pour  les 
ventes  et  achats  de  lettres  de  change  et 
les  négociations  de  titres  de  rentes  sur  1  Etat, 
ainsi  que  des  titres  d'actions  de  toute  espèce 
de  sociétés  commerciales  ou  industrielles. 
Leur  mission  primitivo  consistait  essen- 
tiellement dans  la  constatation  du  change  et 
la  négociation  des  lottres  de  change  ;  mais 
aujourd'hui  ils  ont  presque  complètement 
abandonné  ces  fonctions  à  d'autres  intermé- 
diaires, notamment  aux  banquiers,  et  la  né- 
gociation des  effets  publics  et  des  titres  d'ac- 
tions forment  leur  occupation  principale.  — 

F.  BOL'RSE    DB   COMMERCE,   CHANGE,  EFFETS 

publics.  —  Ces  agents  étant  chargés  de  tran- 
sactions très-importantes  et  dépositaires  or- 
dinairement de  [sommes  considérables,  on 
a  jugé  nécessaire  do  régler  cette  fonction 
dans  la  plupart  des  pays.  La  profession  d'à- 

Sents  de  change  est  libre  aux  Etats-Unis 
'Amérique;  elle  est  soumise  à  divers  rè- 
glements en  Angleterre.  En  France,  ceschar- 
ges  sont  des  offices  ministériels,  jouissant  de 
privilèges  étendus  et  soumis  à  de  fortes  ga- 
ranties. Il  y  a  des  agents  do  change  dans 
toutes  les  villes  où  se  trouvent  des  bourses 
de  commerce.  Leur  nombre  est  fixé  par  des 
règlements  particuliers.  A  Paris,  il  est  de  60. 
Ils  sont  nommés  par  le  gouvernement,  n\ais 
ils  peuvent  présenter  un  successeur  comme 
les  notaires,  les  huissiers,  etc.,  et  ces  charges 
se  vendent  ordinairement  fort  cher.  Us  ont 
le  privilège  exclusif  de  négocier  les  effets  pu- 
blics et  d  en  constater  authentiquerocnl  le 
cours  et  leur  intervention,  est  payée,  par  un 
droit  de  courtage  de  1/4  0/0  du  capital  trans- 
féré. H  leur  est  interdit  par  le  Code  de  com- 
merce d'opérer  pour  leur  compte  ni  de  se  ren- 
dre garants  de  l'exécution  des  marchés  pour 
lesquels  ils  s'entremettent.  Us  sont  tenus 
d'inscrire  leurs  opérations  survies  livres  spé- 
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eiaux,  et  toute  faillite  d'un  agent  de  change  est 
considérée  comme  banqueroute  et  punie  de 
peines  infamantes.  Ils  sont  tenus  de  verser 
entre  les  mains  de  l'Etat  un  cautionnement 
dont  la  somme  diiïère  suivant  les  localités. 
AGENTS  GÉNÉRAUX  DU  CLERGÉ.  — 

AGENTS  NATURELS.  {Econ.  pal.)  -  On 
comprend  sous  ce  nom  toutes  les  forces  de 
la  nature <jui  contribuent  au  liarail  humain. 
Pour  produire  les  objets  nécessaires  h  sa 
subsistance  et  à  tous  les  besoins  que  suppose 
la  vie  sociale,  l'homme  non-seulement  doit 
trouver  dans  la  nature  qui  l'environne  la 
matière  même  ou  la  substance  de  ses  pro- 
duits, par  exemple  la  chair  des  animaux,  le 
fruit  des  plantes  dont  il  se  nourrit,  le  bois 
dont  il  faitses  meubles,  les  pierres  qui  entrent 
dans  la  construction  de  sa  maison,  mais  il 
y  trouve  encoredes  forces  qui  l'aident  à  trans- 
former ces  diverses  matières  et  à  les  rendre 
propres  à  sou  usage, et  c'est  sous  ce  rapport 
que  les  forces  naturelles  deviennent  agents 
du  travail.  Parmi  ces  agents  naturels  h: 
premier  est  la  terre  elle-même  qui  lui  sert 
de  support  ainsi  qu'aux  plantes  et  aux  ani- 
maux, et  qui  par  les  forces  qu'elle  contient 
rend  seule  possible  la  végétation.  Toutes  les 
forces  végétatives,  soit  provenant  de  la  terre, 
soit  déposées  dans  les  graines  mêmes  et  les 
germes  des  plantes,  sont  donc  autant  d'agents 
naturels,  sans  lesquels  l'homme  aurait  beau 
.semer  et  faire  toutes  les  opérations  agrico- 
les; son  travail  ne  produirait  rien.  Les  forces 
qui  font  croître  et  développer  les  animaux 
sont  de  môme  nature;  entin,  Ton  doit  encore 
ranger  dans  la  même  classe  les  forces  miné- 
ralogiques,  physiques  et  chimiques  si  nom- 
breuses et  dont  l'industrie  moderne  tire  un 
si  grand  parti.  Ainsi,  les  combinaisons  chi- 
miques qui  s'opèrent  entre  les  corps,  pour 
produire  les  médicaments  dont  nous  nous 
servons  et  nos  aliments  mêmes  ;  celles  qui 
ont  lieu  pour  les  couleurs  employées  dans  la 
teinture,  pour  la  création  de  tous  les  ob- 
jets appelés  plus  spécialement  produits  chi- 
miques ;  les  forces  qui  produisent  les  gaz  qui 
nous  éclairent,  celles  qui  se  développent 
dans  l'eau  vaporisée  et  qui  font  mouvoir 
tant  de  machines,  qui  traînent  de  si  lourds 
fardeaux  sur  les  chemins  de  fer;  l'électricité 
par  laquelle  nous  établissons  des  communi- 
cations instantanées  entredesdistanecs  énor- 
mes, etc.,  etc.,  sont  autant  d'agents  naturels. 

Pour  que  les  agents  naturels  coopèrent  au 
travail  de  l'homme,  il  faut,  en  général,  que 
celui-ci  les  transforme  jusqu'à  un  certain 

fmint,  et  les  mette  dans  les  conditions  vou- 
ues  pour  que  l'effet  qu'il  désire  soit  pro- 
duit. 11  en  est  de  même  pour  ces  agents  que 
pour  les  matières  qui  servent  à  sa  consom- 
mation môme,  elqui  ne  lui  servent  que  très- 
rarement  dans  l'état  où  les  fournit  la  nature. 
Ainsi,  la  vapeur  n'agirait  pas  si  des  machines 
n'étaient  pas  tout  disposées  pour  recevoir 
et  transmettre  son  action.  Pour  la  produire 
elle-même  et  lui  donner  la  force  suflisantc. 
il  faut  des  moyens  de  chauiragc  disposés 
e.xprès.  Il  en  e*f  de  même  de  toutes  les  for- 
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ces  de  la  nature.  Les  forces  végétatives  mê- 
mes de  la  terre  seraient  sans  utilité  pour 
nous,  si  nous  abandonnions  les  champs  à 
leur  production  spontanée,  et  il  fautlout  l'art 
et  tout  le  travail  agricole  pour  les  faire  réel- 
lement fructifier.  On  peut  dire  d'une  manière 
générale  que  toutes  les  machines,  tous  les 
outils  inventés  par  l'homme  ne  sont  que  des 
modes  particuliers  pour  mettre  les  forces  na- 
turelles à  sou  service.  En  inventant  la  char- 
rue, par  exemple,  l'homme  a  su  appropier  à 
son  service  et  la  dureté  et  la  pesanteur  du 
fer  pour  déchirer  la  terre  et  la  force  des  ani- 
maux qui  traînent  cette  machine.  Tous  les 
outils  et  toutes  les  machines  qu'on  pourrait 
imaginer  sont  dans  les  mômes  cas. 

Les  agents  naturels  peuvent  se  diviser  en 
deux  classes,  suivant  qu'ils  sont  ou  non  sus- 
ceptibles de  devenir  la  propriété  privée  des 
individus.  Parmi  les  premiers,  nousciterons 
par  exemple  la  force  de  l'air,  le  vent,  cello 
de  l'eau  chautléc,  la  vapeur,  celle  de  l'électri- 
cité, etc.,  qu'évidemment  personne  ne  peut 
s'approprier  et  qui  appartiennent  toujours  à 
celui  qui  veut  s'en  servir.  Parmi  les  seconds, 
le  principal  est  la  terre  qui  dans  toutes  les 
sociétés  est  devenue  l'objet  de  la  propriété 
privée.  Cette  distinction  cependant  ne  doit 
pas  être  poussée  trop  loin,  car  presque  tou- 
jours les  forces  naturelles  résilient  dans  des 
objets  déterminés  ou  ne  s'exercent  que  dans 
des  conditions  spéciales,  et  la  possession  de 
ces  objets  déterminés  ou  la  faculté  de  pro- 
duire ces  conditions  spéciales  est  toujours 
requise  pour  les  faire  agir.  L'électricité,  par 
exemple,  est  sans  doute  une  force  générale 
que  personne  ne  peut  soumettre  a  son  do- 
maine unique;  mais  pour  produire  des  elîcts 
électriques,  il  faut  des  machines  électriques, 
des  piles,  des  métaux,  de  l'acide,  etc.,  et 
tous  ces  objets  tombent  sous  la  propriété 
privée.  Pour  employer  la  pesanteur,  qui  est 
une  force  de  môme  nature,  il  faut  disposer 
de  corps  pesants.  Lèvent  même  ne  donnera 
des  effets  utiles  qu'à  celui  qui  possédera,  par 
exemplcun  emplacement  pour  y  construire 
des  moulins  h  vent  ou  des  navires  qui  pour- 
ront être  mus  parcelle  force.  Il  est  vrai  néan- 
moins que  si  l'usage  de  ces  forces  généra- 
les peut  être  assujetti  sous  certains  rapports 
à  des  conditions  de  propriété,  ces  conditions 
se  présentent  bien  plus  facilement  et  plus  im- 
médiatementdans  les  objets  où  la  force  réside 
exclusivement  dans  une  matière  déf  rminée, 
tomme  dans  la  terre,  ou  dans  une  plante  ou 
un  animal,  et  que  parmi  les  agents  naturels, 
c'est  à  l'égard  de  ces  derniers  que  la  propriété 
joue  le  plus  grand  rôle. 

AGIO,  AGIOTAGE.  —  Agio  est  un  mot 
italien  corrompu,  qui  correspond  à  notre  mot 
plus-value.  Il  désignait  dans  l'ancienne  termi- 
nologie financière  la  différence  ou  la  plus- 
value  de  la  monnaie  de  banque  sur  la  mon- 
naie ordinaire.  Aujourd'hui  il  n'est  plus 
guère  usité  que  pour  désigner  la  plus-value 
de  l'or  sur  l'argent  ou  réciproquement.  Dans 
les  anciennes  villes  de  banques,  l'agio  était 
journellement  coté  et  connu  de  toutes  les 
parties  intéressées;  il  donnail  lieu  par  suite 
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à  des  spéculations  qui  uut  donné  naissance 

su  mut  ayiotaije. 

Ce  mot  résume  toutes  les  spéculations  do 
j.'ii  qui  se  font  dans  le  commerce  cl  dans  les 
négociations  de  titre*  el d'effets  publics.  La 
ulation  commerciale  consiste  générale- 
1  à  acheter  pour  revendre  avec  bénéfice. 
Quand  ce>  ventes  el  ces  achats  sont  sérieux, 
quand,  par  exemple,  un  commerçant,  sa- 
it que  le  Mo"  est  trés-hon  marché  dans  les 
l*iriNde  la  mer  Noire  el  qu'il  est  à  un  haut 
en  France,  fait  des  achats  dans  ces  enn- 
-  et  vient  revendre  ses  grains  en  France, 
spéculation  est  non-seulement  Irès-li- 
.  mais  elle  peut,  tout  en  donnant  de 
ids  bénéfices  au  commerçant,  élre  très- 
utile  à  la  société  tout  entière,  en  y  faisant 
;er  le  prix  d'un  objet  de  première néces- 
.  Le  plus  souvent  néanmoins  les  spécula- 
is de  ce  genre  ne  sont  nullement  calcu- 
au  point  de  vue  du  bien  général,  et  le 
inerçant  y  cherche  avant  tout  son  inlé- 
personncl,  quelles  que  soient  les  consé- 
ices  qu'elles  puissent  entraîner.  Ccpen- 
taul  que  les  achats  et  les  reventes  sont 
r    Iset  sérieux,  quelles  que  soient  ces  consé- 
nces,  on  ne  peut  dire  (]u'il  y  a  agiotage, 
ni— ci  consiste  à  vendre  ce  qu'on  ne  pos- 
|ws,  a  acheter  ce  qu'on  ne  pourrait 
er.  Tel  individu,  qui  ne  possède  aucune 
fortune,  achète  à  la  Hourse  20,000  fr.  de 
renie  à  la  lin  du  mois,  à  10V;  en  d'autres 
termes,  il  s'engage  à  payer  10V  fr.  à  la  fin 
du  mois  chaque  5  fr.  «le  rente,  jusqu'à  con- 
rence  de  20,000  fr.  de  renie  que  le  ven- 
r  devra  lui  livrer  à  cette  époque.  Mais 
celui-ci  ne  possède  pas  plus  ce  qu'il  vend, 
que  l'acheteur  la  somme  nécessaire  pour  le 
Hrer.  Toute  la  question  pour  eux  est  de  .sa- 
voir «juel  sera  le  cours  a  la  lin  du  mois.  Si 
alors  la  rente  est  tombée  de  10V  à  103  fr., 
c'est-à-dire  si  o  fr.  d.-  rente  ne  valent  plus 
en  capilal  que  103  fr.  au  lieu  de  10V  qu'ils 
valaient  au  moment  de  l'achat,  l'acheteur,  si 
On  lui  livrait,  serait  forcé  de  payer  10V  fr. 
ce  qu'il  ne  pourrait  r  evendre,  dans  le  mo- 
Hent,  que  pour  lo  i  ;  de  môme  le  vendeur 
pourrait  •*>•  procurer  pour  103  fr.  ce  que  l'a- 
Heh  iir  sr-rail  l.iic.'  de  lui  jwycr  lOi  fr. 

n  ;.<■!•! r.ut  non.'  t  IV.  par  5  fr.  de  renie, 
1    lire  gagnerait  autant.  Or,  dans  la  réalité, 
l'acheteur  se  contentera  de  rembourser  au 
vendeur  cette  ditférencc  de  1  fr.  par  5  fr.  de 
lie,  soit  dans  l'hypothèse  2,000  fr.  Toute 
«•ration  aura  donc  été  purement  fictive, 
1    n'aura  été  qu'un  jm,  qu  un  pari>  et  c'est 
ce  nui  constitue  proprement  l'agiotage. 
Li  loi  défend  res  transactions  fictives; 
mais,  malgré  ses  prescriptions,  le  plus  grand 
nombre  <le  celles  qui  s'opèrent  à  la  Bourse 
sont  de  ce  genre.  Aussi  on  compte  qu'il  se  fait 
pirjour  pour  plus  de 80  millions  d'affaires 
de  ce  genre  à  la  Bourse,  tandis  qu'il  ue  se 
fait  que  pour  7  à  8  millions  d'affaires  réelles. 
Mais  l'agiotage  no  s'exerce  pas  seulement 
mit  les  fonds  publics,  sur  les  actions  de  che- 
mins de  fer,  de  sociétés  industrielles,  mais 
même  sur  toutes  les  marchandises,  qui,  avant 
d'arriver  au  consommateur,  se  vendent  par 
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grandes  masses,  notamment  sur  les  eanx-de- 
vie,  les  huiles,  les  savons,  les  denrée»  colo- 
niales. Toutes  ces  marchandises  sont  ven- 
dues, achetées  et  revendues  sans  souvent 
même  qu'elles  aillent  sur  la  place.  Or  1'eiïot 
de  ce  jeu  est  de  faire  varier  à  chaque  ins- 
tant le  prix  réel  des  marchandises  elles- 
mêmes.  Si  les  choses  se  passaient  natu- 
rellement, ces  marchandises  auraient  un 
certain  prix  dépendant  de  la  quantité  offerte 
et  demandée,  et  sur  lequel  pourraient  se 
baser  les  producteurs  connue  les  consomma- 
teurs. Mais  quand  des  paris  sont  engagés 
sur  ces  matières,  quand  le  vendeur  fictif 
a  un  intérêt  évident  à  les  faire  baisser, 
l'acheteur  à  les  faire  hausser,  les  efforts 
qu'on  fera  de  part  et  d'autre  auront  né- 
cessairement pour  effet  de  changer  ce  prix 
naturel.  Pour  amener  ce  changement,  qui 
leur  est  favorable,  il  n'est  pas  do  moyen 
que  n'emploient  les  avides  spéculateurs.  Le 
plus  ordinaire  c'est  défaire  courir  des  bruits 
faux,  soit  pour  augmenter  la  confiante  et 
amener  la  hausse,  soil  pour  inspirer  la  dé- 
liante et  produire  la  baisse.  Eji  1815,  au 
mois  de  juin,  quelques  jours  avant  la  ba- 
taille  de  Waterloo,  un  courrier  couvert  de 
bouquets  et  de  baudcrolles  aux  couleurs 
nationales,  entra  en  grand  fracas  à  Lon- 
dres, parcourant  toute  la  ville  au  grand 
galop  de  ses  chevaux,  el  annonçant  sur 
sou  passage  qu'il  apportait  la  nouvelle  d'une 
grande  victoire  remportée  par  les  Anglais. 
C'était  un  coup  de  bourse,  et  les  joueurs  à 
la  hausse  tirent  d'énormes  bénéfices,  auxquels 
s'ajoutèrent,  quelques  jours  plus  lard,  ceux 
qui  résultèrent  de  la  hausse  produite  par  la 
nouvelle  de  la  véritable  .victoire  do  Wa- 
terloo. 

Ce  ;que  nous  venons  de  dire  sufiit  pour 
faire  comprendre  la  profonde  immoralité  do 
l'agiotage  et  les  funestes  effets  qu'il  entraîne 
pour  la  société.  D'une  part,  il  corrompt  ceux 
qui  s'y  livrent;  il  les  habitue  à  chercher  la 
fortune,  non  dans  une  industrie  honnête, 
mais  tlans  les  chances  désordonnées  du  jeu  ; 
il  surexcite  la  passion  et  l'enivrement  du 
gain,  et  déconsidère  le  travail  et  les  bénéfices 
honnêtes ,  en  permettant  de  doubler  ou 
tripler  quelquefois,  en  quelques  jours,  sa- 
fortune  par  une  spéculation  heureuse,  tandis 
que  celui  qui  n'attend  sa  prospérité  nue  du 
travail  se  trouve  en  présence  de  mille  obs- 
tacles et  parvient  à  grand'peinc  à  accroître 
faiblement  ce  qu'il  possède  déjà.  D'autre 
pari,  il  soumet  aux  fluctuations  les  plus  dé- 
plorables le  prix  de  toutes  les  valeurs,  do 
toutes  les  marchandises;  il  expose  les  com- 
merçants à  tles  ruines  subites  provenant  de 
perlés  imprévues  qui  sont  les  suites  du  jeu  ; 
il  jette  enfin  l'incertitude  sur  toutes  les 
transactions.  Aussi,  quand  cette  odieuse  ha- 
bitude est  devenue  générale,  quanti  les 
joueurs  ne  reculent  plus  devant  aucune  in- 
famie pour  prodiguer  les  hausses  et  les 
laisses  qu'ils  désirent»  quand  les  opé- 
rations commerciales  et  industrielles  ordi- 
naires sont  abandonnées  jiour  les  opéra- 
tions de  bourse,  on  peut  dire  que  la  société, 
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qui  eu  est  à  ce  point,  est  sur  la  voie  do  la 
décadence ,  que  le  travail  qui  fait  seul  la 
prospérité  matérielle  des  nations  ne  tardera 
pas  à  y  Crie  plus  ou  moins  abandonné,  et 
qu'elle  s'étendra  plus  ou  moins  rapidement 
ilans  l'inactivité,  la  misère  et  la  corruption. 

AGITATION,  AGITATEUR.  —  Ces  mots, 
dont  le  sens  est  assez  connu  pour  que  nous 
n'ayons  pas  besoin  de  l'expliquer,  ont  reçu, 
de  notre  temps  ,  la  valeur  d'un  terme 
technique  en  politique.  C'est  dans  l'Irlande 
que  Vagttation  a  été  érigée  en  système  par 
le  grand  agitateur  O'Connel.  Cette  agitation, 
pour  celui  qui  la  créa,  ne  devait  être  que 
pacifique  et  avoir  seulement  pour  but  du 
maintenir  les  esprits  dans  un  certain  état 
d'excitation  et  de  tenir  le  gouvernement  en 
échec  jusqu'à  ce  que  les  circonstances  fus- 
sent assez  favorables  pour  obtenir  pacifi- 
quement ou  pour  prendre  de  force  les  con- 
cessions qu'on  demandait.  O'Connel  sut  en 
effet  entretenir  cette  agitation  tant  qu'il  vé- 
cut; mais  elle  semble  s'être  éteinte  avec  lui. 
—  V.  Irlande.  —  En  France ,  l'opposition 
recourut  aussi  à  l'agitation,  comme  moyen 
d'obtenir  des  -concessions  du  gouvernement, 
en  1847.  Mais  cette  agitation  ne  resta  pas 
pacifique,  comme  en  Irlande,  et  elle  nn 
tarda  pas  à  conclure  à  la  révolution  de  Fé- 
vrier. 

AGNAT.  -  Voir  Famille. 

AGRAIRES  (Lois).  —  Ce  terme  était  usité 
cher  les  Romains  pour  désigner  les  lois  qui 
avaient  pour  but  le  partage' des  terres  et  les 
limites  de  la  propriété.  Les  anciens ,  surtout 
dans  les  premiers  temps  des  cités  grecques 
et  italiennes  ,  n'avaient  pas  sur  la  propriété 
les  idées  généralement  admises  aujourd'hui. 
Ils  considéraient  la  cité  ou  l'État  comme  le 
propriétaire  originaire,  et  la  propriété  pri- 
vée comme  n'étant,  jusqu'à  un  certain  point, 
qu'une  concession  de  l'État ,  que  celui-ci 
pouvait  retirer  à  son  gré.  A  l'origine  des 
cités ,  nous  voyons  ordinairement  une  pre- 
mière division  et  un  premier  partage  du 
territoire  qu'elles  occupent;  cette  division  et 
ce  partage  ont  lieu  suivant  des  formes  so- 
lennelles qui  continuaient  à  s'appliquer  aux 
terres  nouvellement  conquises  à  mesure  que 
la  cité  s'en  emparait.  Mais  souvent,  lors- 
qu'à la  suite  des  ventes,  des  achats,  des 
successions,  la  distribution  ancienne  avait 
été  transformée ,  nous  voyons  s'élever  des 
demandes  d'un  partage  nouveau  ,  môme  de 
celles  anciennement  partagées.  Des  partages 
de  ce  genre  furent  souvent  l'objet  de  récla- 
mations populaires  en  Grèce.  A  Athènes  , 
par  exemple,  au  temps  dcSolon,  les  Masses 
inférieures  demandaient  un  nouveau  par- 
tage de  la  propriété ,  réclamation  à  laquelle 
d'ailleurs  Solon  se  refusa  de  taire  droit.  Mais 
nulle  part  les  lois  agraires  ne  jouèrent  un 
rôle  aussi  grand  qu'à  Rome. 

Les  historiens  nous  ont  rapporté  les  for- 
mes solennelles  suivant  lesquelles  Romulus 
lit  le  premier  partage  des  terres ,  et  ces  for- 
mes se  retrouvent  retracées ,  pour  les  épo- 
ques postérieures  ,  dans  les  monuments  lé- 
gislatifs et  chez  les  auteurs  qui  ont  écrit 
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spécialement  sur  la  limitation  des  terres. 
Pour  que  les  terres  pussent  devenir  propriété 
privée,  il  fallait  d'abord  quelles  eussent 
>uhi  _  les  formalités  de  la  limitation.  A 
cet  effet,  les  points  cardinaux  étaient  déter- 
minés parties  ministres  de  la  religion.  Ces 
iwints  établis,  on  tirait  une  double  série  de 
lignes ,  les  unes  allant  du  nord  au  sud 
(eardines),  les  autres  de  l'est  à  l'ouest  (de- 
cwnani).  Les  lignes  extérieures  séparaient 
le  terrain  des  terrains  environnants  ;  les 
lignes  intérieures  le  divisaient  en  grands 
carrés  dits  centurie* ,  qui  étaient  subdivisés 
eux-mêmes  en  portions  plus  petites,  c'est- 
à-dire  en  arpents  ou  jugera.  Les  lignes  elles- 
mêmes  avaient  une  certaine  largeur  réser- 
vée pour  les  chemins.  Romulus  limita  ainsi 
le  premier  la  terre  romaine  (ager  romanus), 
et  divisa  chaque  centurie  en  deux  cents  ar- 
pents ,  dont  deux  pour  chaque  citoyen.  Les 
terres  non  limitées  ne  pouvaient  être  l'objet 
de  la  propriété  privée;  elles  restaient  à 
l'État  et  ou  les  désignait  sous  le  nom  de  pos- 
sessions (possessions) .  Pour  qu'une  partie 
de  ces  terres  pût  être  attribuée  aux  citoyens, 
il  fallait  qu'une  loi  en  ordonnât  d'abord  la 
limitation ,  et  ce  furent  les  lois  de  cette  na- 
ture oui  portèrent  spécialement  à  Rome  le 
nom  de  lois  agraire*.  La  limitation  faite  ,  la 
terre  était  livrée  au  citoyen  auquel  elle  était 
assignée  par  la  loi  par  un  magistrat  commis 
à  cet  effet,  et  ce  mode  constituait  une  ma- 
nière |>articulière  d'acquérir  la  propriété 
appelée  assignat io. 

Il  est  probable  qu'à  l'origine  de  Rome  les 
terres  furent  très-également  distribuées  ; 
peut-être  devaient-elles  être  inaliénables  en- 
tre les  mains  des  familles  oui  les  avaient 
reçues  ;  ce  qui  est  certain ,  c  est  que  diffé- 
rentes institutions  furent  établies  pour  en 
rendre  l'aliénation  assez  difficile.  Mais  une 
petite  partie  du  territoire  romain  seulement 
avait  été  partagée  ainsi,  et  ce  territoire  d'ail- 
leurs s'agrandissait  tous  les  jours  par  de 
nouvelles  conquêtes  ;  toutes  les  terres  pos- 
sédées par  les  peuples  vaincus  passaient  dans 
le  domaine  de  la  nation  conquérante.  Or  , 
ces  terres,  les  patriciens  s'en  emparèrent 
généralement,  non  à  titre  de  propriétaires  . 
mais  comme  simples  concessionnaires  ou 
possesseurs,  auxquels  l'Etat  permit  de  les 
cultiver  à  leur  profit  pour  des  redevances 
minimes.  Ce  furent  ces  concessions,  aux- 
quelles les  plébéiens  n'avaient  aucune  part, 
qui  soulevèrent  les  violentes  réclamations 
des  pauvres.  Ceux-ci  d'ailleurs  s'étaient  vus 
dépouillés  en  partie  de  leur  propre  patri- 
moine par  l'usure  excessive  qu'exerçaient 
les  patriciens,  et  dont  l'effet  était  de  lorcer 
les  plébéiens  à  vendre  leurs  terres  et  de  les 
cultiver  comme  fermiers  au  profit  des  pa- 
triciens. Ces  réclamations  furent  entendues1 
d'abord  parSpurius  Cassius,  qui  proposa  la 

Eremière  loi  agraire  connue  ,  l'an  268  de 
orne.  Il  voulait  que  les  terres  usurpées  sur 
l'État  par  les  palrwiens ,  et  qui  de  simples 
possessions  étaient  devenues  presque  partie 
intégrante  de  leur  domaine,  fussent  resti 
tuées  ;  que  ceux  auxquels  des  possessions 
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de  ce  genro  appartenaient  fussont  tenus  au 
parement  régulier  de  leurs  fermages;  enfin, 
qu'une  partie  des  terres  communes  fût  distri- 
buée aux  plébéiens, à  titredo  propriété  privée, 
probablement  parlutsde  sept  arpents. Le  sénat 
accepta  une  partie  de  ces  propositions,  mais 
sans  les  mettre  à  exécution  ,  et  il  se  débar- 
rassa bientôt  de  Cassius  en  l'accusant  d'aspi- 
rer à  la  royauté  et  en  le  précipitant  de  la 
roche  tarpéienne. 

La  seconde  des  lois  agraires  que  nous 
connaissions  est  celle  nui  fut  proposée  par 
!i  itîixs  {le x  lcilia  de  Àventinn) ,  rendue  h 
Rome  j'en  avant  la  nomination  des  dé- 
ceinvirs  fan  «fe Rome 296).  Les  circonstances 
dans  lesquelles  fut  rendue  cette  loi  sont  peu 
connues.  Mais  ce  fut  la  première  qui  t  ut 
pour  résultat  une  distribution  réelle  des 
terres  communes  aut  plébéiens.  Ce  fut  l'A- 
venlin  qui  leur  fut  distribué  ainsi. 

La  loi  Lie  in  in  ,  qui  vint  après  ,  est  bien 
plus  célèbre.  On  sait  que  l'an  de  Rome  378 
les  tribuns  Licinius  Stolon  et  Licinius  Sar- 
tius  tirent  adopter ,  après  de  longues  discus- 
sions, nue  loi  divisée  en  plusieurs  parties 
et  qui  statuait,  relativement  à  la  matière  qui 
nous  occupe,  qu'aucun  citoyen  ne  pourrait 
posséder  plus  de  cinq  cents  ingères  ou  ar- 
pents (126  hectares  environ] ,  ni  envoyer 
aux  pâturages  publics  plus  de  cent  tètes  do 
gros  bétail  ou  plus  de  cinq  cents  moutons.  Sut* 
Tes  terres  restituées  au  domaine,  chaque 
(  iloyen  pauvre  dut  recevoir  un  lot  de  sept 
jugères.  Niebuhr  et  d'autres  historiens  ont 
considéré  cette  loi  comme  relative  seule- 
ment au  domaine  public  et  à  la  possession 
de  ce  domaine.  Mais  les  recherches  les  plus 
récentes  ont  prouvé  qu'il  n'en  était  pas  ainsi, 
et  que  les  lois  liciniennes  sortaient  du  ca- 
ractère ordinaire  de*  lois  agraires  en  tant 

•  lu'elles  établissaient  une  limite  générale  do 
la  propriété  privée  et  remettaient  en  ques- 
tion les  propriétés  acquises.  Il  parait  cer- 

•  i  n  que  les  lois  liciniennes  furent  exécu- 
tées, et  Stolon  lui-même  fut  condamné  pour 
les  avoir  enfreintes.  Elles  ne  tardèrent  pas 
cependant  à  tomber  en  désuétude. 

Cent  cinquante  ans  s'écoulèrent  sans  qu'il 
fut  question  de  loi  agraire,  jusqu'en  52-2,  où 
l«  tribun  C.  Flaminius  lit  rendre  la  loi  Fln- 
minin,  par  laquelle  une  partie  de  Yagrr  pu- 
blim$t  situé  dans  la  Gaule  cisalpine,  fut 
distribuée  aux  plébéiens.  Cette  loi  d'ailleurs 
□e  fut  pas  un  sujet  de  discordes  civiles 
comme  celles  qui  s  élevèrent  cinquante  ans 
plus  lard,  a  l'occasion  des  lois  agraires  pro- 
posées par  les  Gracqucs. 

À  l'époque  des  Gracques,  en  efTet,  les  lois 
liciniennes  avaient  complètement  cessé  d'être 
respectées;  les  usurpations  sur  Yuger  publi- 
ât* avaient  repris  leur  cours  ;  les  petits  pro- 
priétaires avaient  disparu  en  grande  partie, 
et  la  grande  propriété,  qui  devait  perdre 
l'empire  romain,  commençait  h  se  généra- 
liser en  Italie.  En  effet,  les  pauvres  s'étaient 
accumulés  peu  à  peu  dans  les  villes,  et  sur- 
tout à  Rome.  Les  champs  étaient  possédés 
par  dp  riches  propriétaires  qui  substituaient 
partout  le  lîuvail  des  esclaves  à  celui  des 
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hommes  libres,  les  pâturages  à  la  culture 
des  céréales.  L'effet  dernier  de  cet  état  de 
choses  devait  être  de  dépeupler  la  terre 
d'hommes  libres,  et  de  diminuer  môme  con- 
sidérablement la  population  générale,  qui  en 
tout  cas  ne  devait  plus  se  composer,  après 
un  certain  temps,  que  d'esclaves,  étrangers 
au  sol  et  peu  intéressés  à  sa  défense.  Les 
citoyens  romains,  qui  savaient  que  toute  la 
puissance  de  leur  république  résidait  dans 
sa  force  militaire,  et  que  celte  force  militaire 
elle-même  avait  sa  source  dans  le  grand 
nombre  de  petits  propriétaires  qui  habi-'' 
(tient  l'Italie,  et  parmi  lesquels  se  recrutait 
l'année  romaine,  ces  citoyens  durent  voir 
avec  effroi  le  sort  que  cette  situation  prépa- 
rait à  leur  pairie,  et  leurs  prévisions  no 
furent  pas  vaines  en  effet,  puisque  quelques 
siècles  plus  lard  l'Italie  n'eut  plus  un  soldat 
a  opposer  aux  barbares.  D'ailleurs,  des  ré- 
voltes d'esclaves  avaient  déjà  éclaté  en  Sicilo 
et  en  Italie,  et  les  dangers  de  cet  état  do 
choses  devinrent  imminents.  Ce  fut  pour  pa- 
rer à  ces  dangers  que  Tibérius  Sempronius 
Gracchus,  après  avoir  pris  l'avis  des  hommes 
les  plus  éclairés,  proposa  de  faire  revivre 
les  lois  liciniennes.  Nul  no  devait  posséder 
plus  de  cinq  cents  jugères,  deux  cent  cin- 
quante jugères  à  raison  de  chaque  enfant 
mâle.  Le  reste  devait  être  partagé  au  peu- 
ple, non  à  titre  de  propriété,  mais  de  simple 
possession  de  Vagcr  publicus.  Graecuui  im- 
posait de  plus  l'obligation  aux  riches  d'em- 
ployer sur  leurs  champs  un  certain  nombre 
d'ouvriers  libres,  et  il  établissait  l'inaliéna- 
bilité  des  lots  donnés  au  peuple.  Des  ma- 
gistrats spéciaux,  très  viri  agris  dundis  as- 
signandis,  furent  institués  pour  opérer  la  dis- 
tribution. l.a  loi  de  Gracchus  {tes Sunpronia) 
fut  votée  l'an  621.  Le  sénat  essaya  d'en  arrê- 
ter l'exécution  par  un  sénatus-consulte  qui 
supprima  la  commission  des  très  viri,  après 
en  avoir  fait  périr  l'auteur  dans  une  émeute 
populaire.  Mais  le  frère  de  celui-ci,  Caius 
Sempronius  Gracchus,  la  rétablit  par  une 
nouvelle  loi  Sempronia  de  G31.  Le  sénat  sut 
encore  se  débarrasser  du  second  des  Grac- 
ques, après  lui  avoir  retiré  la  faveur  popu- 
laire en  faisant  proposer  des  mesures  plus 
libérales  encore  par  le  tribun  Livius  Drusus, 
et  Caius  Gracchus  aussi  périt  dans  une 
émeute.  Cne  première  loi  rendue  après  sa 
mort  {(k32)  permit  l'aliénation  des  biens  qui 
avaient  été  distribués  en  vertu  de  la  loi  Sent* 
pronia,  et  les  réclamations  du  peuple  furent 
apaisées  par  des  distributions  de  blé  et  d'ar- 
gent. Une  seconde  loi,  qu'on  attribue  à  un 
Rorius  et  qu'on  appelle  en  conséquence  loi 
Iloria,  prohiba  tout  partage  do  la  partie  de 
Vager  publicus  possédée  par  des  particuliers, 
et  abrogea  ainsi  complètement  la  loi  Sem- 
pronia ;  elle  ordonna  d'autre  part  que  les  re- 
devances  provenant  <ie  ces  terres  devaient 
être  distribuées  aux  pauvres.  Enfin  la  loi 
Thoria  (dont  des  fragments  importants  nous 
sont  parvenus  sur  un  des  côtes  d'une  lable 
de  bronze  dont  l'autre  contient  une  autre  loi 
romaine),  rendue  en  i\\3  sur  la  proposition 
du  tribun  Spurius  Thorius,  ordonna  la  dis- 
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tribulion  d'uno  certaine  quantité  de  terres, 
et  statua  que  toutes  les  terres  de  Yager  im- 
blicus,  soit  distribuées  en  vertu  des  lois 
agraires  préoé  lentes,  soit  |>ossédées  en  vertu 
des  concessious  antérieures  à  ees  lois,  appar- 
tiendraient, à  litre  de  propriété  privée,  à 
leurs  possesseurs. 

Par  ces  mesures  les  patriciens  parvinrent 
à  détourner  le  danger  quo  les  propositions 
des  G-racques  avaient  fait  courir  à  leurs  vastes 
propriétés.  Cependant  les  tribuns  ne  cessè- 
rent de  proposer  des  lois  agraires  comme 
moyen  d'opposition;  mais  la  plupart  de  ces 
lois  furent  rejetées.  Telles  furent  les  lois 
Marcin  (GoO).  Apuleia  (CSV),  Titia  (655),  Li~ 
via  (663)',  Srrritia  Hulli  (691).  Les  seules  qui 
eurent  de  l'elfe t  furent  :  la  loi  Cornelia,  par 
laquelle  Sylla  fit  distribuera  ses  soldats  une 
grande  partie  des  terres  enlevées  aux  alliés 
de  l'Italie  (673);  la  loi  Julia,  de  Jules  César, 
par  laquelle  toutes  les  terres  publiques,  qui 
se  trouvaient  encore  en  Italie,  furent  distri- 
buées au  peuple;  enfin  différentes  lois 
agraires, dépourvues  de  caractère  politique, 
et  par  lesquelles  Auguste  et  les  premiers 
empereurs  distribuaient  à  leurs  soldats  les 
terres  que  mettaient  à  leur  disposition  la 
guerre  civile  et  les  confiscations. 

Les  lois  agraires  appartiennent  exclusive- 
ment  à  l'antiquité,  et  dans  les  temps  mo- 
dernes ce  n'est  pas  par  des  mesures  de  ce 
genre  qu'on  pense  a  venir  au  secours  des 
classes  souffrantes.  Dans  le  sens  propre  du 
mot,  les  lois  agraires,  c'est-à-dire  le  partago 
du  domaine  public,  ne  seraient  possibles 
(pic  là  où  il  existe  en  effet  un  domaine  pu- 
blic assez  étendu  :  dans  les  Etals  de  l'Amé- 
rique, par  exemple,  où  en  effet  le  gouver- 
nement fait,  quand  il  le  juge  convenable, 
des  concessions  aux  particuliers.  Cependant 
des  lois  agraires,  ou  plutôt  la  loi  agraire, 
non  dans  son  sens  propre,  niais  comme  abo- 
lition des  propriétés  existantes  et  parlage  à 
nouveau  de  toutes  les  propriétés,  a  été  pro- 

)>osée  de  notre  temps.  Celte  proposition  est 
a  première  forme  sous  laquelle  s'est  an- 
noncé le  communisme,  à  l'époque  de  la 
première  révolution.  Ses  partisans  deman- 
daient la  division  du  sol  français  en  autant 
de- parcelles  qu'il  y  a  de  familles,  et  l'attri- 
bution de  chaque  parcelle  à  une  famille  dé- 
terminée. L'absurdité  de  cette  proposition 
est  trop  évidente  pour  que  nous  ayons  be- 
soin de  la  réfuter,  et  les  communistes  eux- 
mêmes  ont  renoncé  aujourd'hui  à  ce  sys- 
tème impossible,  qui  conserve  le  nom  de 
loi  agraire. 

AGRICULTURE  {Economie  politique).  — 
Parmi  les  branches  diverses  du  travail  hu- 
main, il  n'en  est  aucune  qui  soit  plus  utile 
et  plus  iiidispeiï-aMe  que  l'agriculture.  C'est 
lu  travail  agricole,  en  effet,  qui  nous  fournit 
la  plus  grande  partie  des  matièresqui  servent 
à  notre  consommation  et  à  nos  usages,  soit 
qu'elles  puissent  être  consommées  directe- 
ment, soit  qu'elles  aient  besoin  auparavant 
de  préparations  nouvelles  oui  sont  l'objet 
de  l'industrie  proprement  dite.  Si  mémo, 
comme  le  font  certains  auteurs,  on  rattache 
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à  l'agriculture  quelques  industries  spéciales 
qui  en  dépendent  étroitement  comme  la 
chasse,  la  pèche,  l'exploitation  des  mines  et 
des  carrières,  on  peut  dire  que  c'est  elle  qui 
nous  fournit  toutes  les  matières  premières , 
et  (iue,  sans  elle,  l'industrie  n'aurait  pas  un 
seul  objet  sur  lequel  elle  pût  s'exercer. 

L'agriculture  peut  être  envisagée  sous  des 
rapports  divers  qui  ne  rentrent  pas  tous 
également  dans  le  sujet  de  ce  Dictionnaire. 
L'art  agricole  d'abord,  la  connaissance  des 
moyens  et  des  procédés  pratiques,  par  les- 
quels on  fait  produire  à  la  terre  les  fruits  les 
plus  nombreux  et  les  meilleurs,  forme  une 
des  branches  les  plus  importantes  de  la  tech- 
nologie; mais  nous  n'en  avons  pas  à  nous 
en  occuper.  Un  autre  ensemble  de  questions 
très-importantes  pour  l'agriculture,  eoncers- 
nent  les  lois  et  les  usages  qui  régissent  la 
propriété  de  la  terre ,  les  rapports  entre  le 
propriétaire  et  le  cultivateur,  les  charges 
diverses  qui  grèvent  la  production,  etc.  Ces 
questions  sont  beaucoup  plus  de  notre  res- 
sort, mais  elles  seront  traitées  à  leurs  articles 
spéciaux.  — (Uoy.  Propriété,  Louage,  Im- 
pôts.) —  Nous  n'aurons  donc  à  considérer 
ici  (pie  le  rôle  général  de  l'agriculture  dans 
un  |>ays  et  ses  rapports  avec  l'industrie,  et 
à  faire  connaître  les  chiffres  relatifs  à  la 
population  et  à  la  production  agricole. 

Le  rôle  de  l'agriculture  est  tracé  par  la 
nature  même  de  cette  industrie.  Elfe  doit 
fournir  à  un  pays  toutes  les  matières  pre- 
mières qui  lui  sont  nécessaires.  L'agriculture 
est  donc  l'industrie  primordiale  par  excel- 
lence, elle  est  la  première  en  date  et  la  pre- 
mière en  rang.  Il  y  a  eu  cependant  des 
peuples  adonnés  uniquement  a  l'industrie 
manufacturière  et  au  commerce,  et  nui  ont 
tiré  toutes  leurs  productions  agricoles  de 
l'étranger.  On  peut  citer  Tyr  et  et  les  villes 
phéniciennes  dans  l'antiquité;  "ans  les  temps 

moderucs,  quelques  villes  de  l'Allemagne  et 
de  l'Italie.  Mais  un  tel  régime  évidemment 
ne  peut  s'appliquer  qu'à  des  nations  renfer- 
mées dans  des  villes,  et  ces  nations  périssent 
au  moindre  changement  qui  se  fait  dans  les 
relations  commerciales  ou  dans  les  débou- 
chés de  l'industrie.  Le  fondement  de  la  pros- 
périté matérielle  d'un  pays  consiste  évi- 
demment à  ce  que  son  sol  soit  suflisanl  pour 
donner  à  ceux  qui  l'habitent,  les  matières 
premières  nécessaires  à  leur  subsistance  et 
à  leur  industrie  ultérieure.  Que  cette  con- 
dition ne  se  rencontre  pas  toujours,  rien  do 
plus  vrai.  Un  des  pays  les  plus  florissants 
aujourd'hui ,  par  exemple,  l'Angleterre  où 
l'agriculture  lait  des  progrès  (pu  n'ont  été 
surpassés  nulle  part  ailleurs,  l'Angleterre  ne 
produit  pas  assez  j  our  la  subsistance  de  ses 
habitants,  et  elle  est  forcée  d'importer  cons- 
tamment du  blé  et  des  animaux.  Mais  il  est 
évident  qu'une  telle  situation  constitue  pour 
nu  Etat,  quelque  puissant  qu'il  soit  d'ailleurs, 
une  cause  de  faiblesse,  et  que  le  premier  but 
que  doive  se  proposer  une  société  est  de 
produire  sur  son  sol  de  quoi  se  nourrir  ec 
fournir  à  tousses  besoins.  Et  ceci  n'attaque 
en  rien  l'utilité  générale  des  relations  com- 
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merciaJes  entre  les  nations,  des  exportations 
et  des  importations  réciproques.  Il  y  a  tou- 
jours en  effet ,  dans  les  usages  de  la  vie  so- 
ciale, une  foule  d'objets  moins  utiles,  moins 
indispensables  que  les  autres  ;  des  objets  dont 
on  se  sert  volontiers,  mais  dont  à  la  rigueur 
on  pourrait  se  passer.  Or,  ce  sont  ces  pro- 
duits dus  surtout  h  l'industrie,  qui  doivent 
faire  l'objet  du  commerce  international  : 
quant  à  ceux  qui  sont  indispensables  et  dont 
ou  ne  pourrait  se  passer  sans  un  danger  grave 
I  nur  la  vie  ou  la  subsistance  des  membres 
.l  une  société,  il  est  certain  que  si  cette  so- 
uélédépendait  à  leur  égard  de  l'étranger,  elle 
u  aurait  plus  sa  liberté  complète,  ni  au  point 
de  vue  économique,  ni  au  point  de  vue  poli- 
tique. Si  les  Romains  avaientdû  tirer  de  Car- 
thage  le  blé  qui  devait  les  nourrir,  les  guer- 
re* puniques  eussent  été  impossibles.  Si  la 
France  avait  absolument  besoin  de  l'Angle- 
terre pour  quelques  produits  indispensa- 
bles, l'Angleterre  serait,  défait,  la  maîtresse 
Je  la  France.  Avant  tout  donc,  la  société  doit 
voir  à  produire  sur  son  sol  tout  ce  qui  lui 
est  irdispensable,  et  le  travail  qui  donne  te 
produit,  c'est  l'agriculture.  Celle-ci  mérite 
<  onc  la  première  attention  et  les  premiers 
soins  de  I  bommc  d'Etat  et  de  l'économiste, 
tar  tant  que  la  production  agricole  sera  in- 
suffisante, l'économie  sociale  manquera  par 
U  base  ci  toute  la  prospérité  que  donne  l'in- 
dustrie et  le  commerce  pourra  s'évanouir 
tout  d'un  coup,  ainsi  qu'on  en  a  vu  de  fré- 
quents exemples. 

Or,  malbeureusemcnt,  quand  on  fait  la 
part  des  besoins  réels  qui  doivent  être  satis- 
faits pour  que  Fhomme  soit  dans  les  condi- 
tions de  santé  convenable,  on  voit  que  gé- 
néralement dans  la  plupart  des  contrées 
eaiDpéennes  actuelles ,  la  production  agri- 
cole est  insuffisante;  qu'à  cet  égard  il  serait 
nécessaire  de  prendre  des  mesures  décisives. 
Or.  œs  mesures  sont  de  diverses  espèces. 
Nous  ne  parlerons  pas  ici  ni  de  la  protection 
douanière,  ni  de  la  réforme  du  système  d'im- 
pôts; mais  nous  nous  permettrons  de  mettre 
sous  les  yeux  du  lecteur  quelques  réflexions 
que  nous  avait  inspirées  fa  disette  de!8V7  et 
qoenous  avons  publiées  alors  dans  la  Uevue 
natîtmale. 
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«  Or,  sans  même  faire  entrer  en  ligne  do 
compte  les  inégalités  résultant  «le  la  réparti- 
tion, qui  réduisent  considérablement  la  por- 
tion du  plus  grand  nombre,  il  est  évident 
que  ces  quantités  sont  insuffisantes  pour 
remplir  les  conditions  exigées  par  l'hygiène  et 


*  11  est  certain,  disions-nous,  que  les  pro- 
duits de  l'agriculture  française  ne  suffisent 


pas  h  nourrir  la  nation  entière.  Les  seuls 
documents  qu'on  possède  à  cet  égard  sont 
contenus  dans  la  statistique  de  l'agriculture 
de  la  France,  publiée  en  1840,  par  lo  gouver- 
nement. D'après  ces  documents,  la  consom- 
mation moyenne  de  chaque  habitant  est  : 

t»  ES  DEMIÉES  VÉGÉTALES. 

2.  7i  hect. 


Céréales  

Orpe,  maïs,  châtaignes, 

olc  

Pommes  de  terre  


0.  29 
2.  54 
0.  09 


Total       5.  43  hect. 
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la  physiologie.  El  qu'on  n'objecte  pas,  comme 
une  preuve  péremptoire  du  contraire,  qu'a- 
près tout,  la  population  française  vit  et  so 
nourrit,  et  que  personne  ne  nieurt  de  faim. 
Il  arrive  rarement,  il  est  vrai,  que  la  faim 
apparaisse  comme  cause  directe  do  la  mort  des 
individus;  mais  si  l'on  comptait  tous  ceux 
dont  les  privations  abrègent  la  vie,  ceux  dont 
elles  éteignent  les  forces,  ceux  dont  ello  ar- 
rête la  croissance  et  les  développements  ;  si 
on  comptait  toutes  les  maladies  qu'elles  en- 
gendrent, toutes  les  causes  de  mortalité  qui 
en  dérivent,  on  serait  conduit,  sans  doute, 
à  une  conclusion  toute  différente. 

«  En  boissons  et  en  substances  végétales,  la 
production  suffirait  peut-être,  si  une  alimen- 
tation animale  convenable  y  était  jointe. 

««  En  supposant  en  effet  l'hectolitre  de  céréa- 
les, pommes  de  terre,  etc.,  du  poids  moyen 
do  70  kilogrammes  ,  il  en  résulterait,  pour 
chaque  individu,  1,0'»  kilogrammes  par  jour, 
dont,  il  est  vrai,  près  de  la  moitié  en  pom- 
mes de  terre,  qui,  à  poids  égal,  ne  contien- 
nent que  le  quart  de  la  substance  nutritive 
du  pain.  Mais  pour  qu'une  telle  alimeuta- 
tiou  fût  suffisante,  il  faudrait  que  chaque 
individu  y  joignit  un  demi-kilogramme  do 
viande  par  jour.  Or,  la  production  ne  peut 
fournir  en  movenne  que  20  kilogrammes  par 
an  à  chaque  habitant.  Ces  faits  sont  con- 
cluants; ils  prouvent,  sans  réplique,  que, 
dans  l'état  actuel,  la  France  ne  produit  pas 
assez  pour  nourrir  sa  population.  Que  serait- 
ce  donc,  si  l'on  tenait  compte  des  inégalités 
de  la  répartition?  En  prenant  pour  base  les 
prix  moyens  des  denrées,  tels  que  nous  les 
fournissent  les  mêmes  documents,  la  nour- 
riture attribuée  à  chacun  lui  coûtera  envi- 
ron 70  francs  par  an',  un  peu  moins  de  21 
centimes  par  jour.  Faites  la  part  de  ceux  qui 
dépensent  beaucoup  plus,  et  vous  compren- 
drez ce  qui  peut  rester  aux  autres.  ; 

«  Or,  est-il  possible  d'améliorer  cette  situa-  v 
tion?Est-i  impossible  d'arriver  au  chiffre* 
du  besoin  réel  et  de  le  dépasser?  On  ne  peut 
le  croire,  quand  on  sait  qu'en  Angleterre,  la 
production  moyenne  par  hectare  est  de  23 
hectolitres  de  céréales,  tandis  qu'elle  n'est 
en   France  «pic  de  U  à  12  hectolitres* 


Digitized  by  Google 


127,  AGR  DÎCTtC 

qu'en  Angleterre  la  récolte  rend  douze  à 
quinze  fois  la  semence,  tandis  que,  en  France, 
elle  ne  la  rend  que  cinu  à  six  fois;  que  le 
nombre  des  tôtes  de  bétail,  en  Angleterre,  est 
triple  et  quadruple  de  ce  qu'il  est  en  France. 
Ce  seul  fait  prouve  que  la  production  peut  être 
infiniment  augmentée,  indépendamment  des 
défrichements  possibles  des  terrains  ineultes 
à  mettre  en  valeur,  des  marais  à  dessé- 
cher, etc.,  etc.  D'autre  part,  il  est  clair  aussi 
que  celte  augmentation  ne  peut  pas  être  su- 
bite ;  que,  sous  ce  rapport,  l'amélioration  ne 
sera  que  lente  et  successive,  et  qu'en  celte 
matiero,  tout  dépend  des  progrès  de  l'agri- 
cullure  ;  progrès  toujours  peu  rapides,  puis- 
qu'ils exigent  le  concours  d'un  très-grand 
nombre  d'individus,  et  précisément  de  ceux 
qui,  dans  l'état  actuel  de  la  société,  sont  ie 
plus  livrés  à  l'ignorance  et  à  la  routine.  Mais 
le  point  capital  ici  c'est  que  l'impulsion  de 
ce  progrès  vienne  du  gouvernement,  et 
qu'elle  en  vienne  puissante  et  énergique, 
capable  d'entraîner  les  masses.  Toutes  les 
tentatives  faites  depuis  quelques  années 
n'ont  été  que  des  efforts  purement  indivi- 
duels. N'était-ce  pas  au  gouvernement  à  se 
mettre  à  la  tôle  de 'ce  mouvement  de  régéné- 
ration de  l'agriculture,  qui  est  l'industrie 
française  par  excellence,  l'industrio  quo 
nous  devons  tendre  à  développer  chez  nous 
plus  que  toutes  les  autres,  puisque  en  mémo 
temps  qu'elle  nourrit  la  nation  entière,  c'est 
elle  qui  conserve  le  mieux  les  mœurs  et  la 
santé  de  ceux  qui  s'y  livrent?  Tout  un  sys- 
tème d'institutions  est  à  créer  dans  ce  but; 
nous  ne  voulons  aujourd'hui  qu'indiquer  les 
principales  d'entre  elles. 

*  1'  Organisation  de  l'instruction  et  de  l'ad- 
ministration agricoles.  Que  d'un  côté  il  y 
ait  des  écoles  et  des  chaires  d'agriculture,  et 
que  cet  art  devienne  une  science  enseignée 
par  l'Etat  ;  que  de  l'autre  côté  un  corps  d'in- 
génieurs agricoles,  éprouvés  théoriquement 
et  pratiquement,  soit  réparti  sur  toute  la 
France  et  ait  pour  mission  de  faire  pénétrer 
partout,  dans  la  pratique ,  les  progrès  dont 
la  valeur  aura  été  dûment  constatée. 

«  2*  Création  sur  tous  les  points  de  la  France 
de  fermes  modèles  et  de  colonies  agricoles,  où 
les  méthodes  nouvelles,  les  inventions,  etc., 
seraient  expérimentées  et  qui  donneraient 
l'eiemple  pratique  des  procédés  les  plus  avan- 
tageux. 

«  3*  Modifications  des  lois  civiles  et  adminis- 
tratives dans  le  but  de  favorisr  la  meilleure 
culture.  Il  serait  essentiel ,  par  cxomple  , 
d'intéresser  le  fermier  à  l'amélioration  du 
fonds,  en  lui  accordant  une  part  dans  la 
plus-valuo  qu'acquerrait  ce  fonds  par  la 
culture.  Aujourd  nui  le  fermier  n'a  aucun 
intérêt  à  améliorer  la  terre,  el  ordinairement 
il  la  rend  au  propriétaire,  épuisée,  comme  il 
l'a  reçue.  Cette  mesure,  qui  a  déjà  été  pro- 
posée dans  l'Européen,  en  1831,  est  géné- 
ralement demandée  aujourd'hui,  et  derniè- 
rement le  ministère  anglais  a  proposé  de  la 
réaliser  en  partie  dans  llrlandc. 

«  V  Islitutxons  de  crédit  foncier, banques  agri- 
coles, réforme  du  système  hypothécaire,  etc., 
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toutes  les  mesures,  enfin,  qui  ont  pour  but 
de  mettre  les  capitaux  à  la  portée  du  culti- 
vateur. Tout  le  monde  à  peu  près,  excepté 
le  gouvernement,  est  d'avis  qu'il  y  a  beau- 
coup a  faire  sous  ce  rapport. 

«  5*  Système  de  récompenses  :  primes,  encou- 
ragements, etc.,  accordés  au  cultivateur  ac- 
tifet  intelligent. 

«  6*  Nous  n'avons  parlé  jusqu'ici  que  de 
mesures  qui  pourraient  être  réalisées,  même 
en  supposant  que  le  morcellement  intini  de 
la  propriété  subsistât  toujours.  11  en  est  une 
autre  que  nous  croyons  capitale,  et  qui  cer- 
tainement entraînerait  une  réforme  pro- 
fonde dans  l'organisation  du  travail  agricole, 
c'est  l'application  à  l'agriculture  du  principe 
de  l'association  et  l'emploi  des  terrains  com- 
munaux dans  ce  but.  Nous  ne  faisons  qu'in- 
diquer ici  ce  grave  sujet;  comme  nous  l'a- 
vons déjà  dit,  il  sera  1  objet  d'études  toutes 
spéciales  dans  ce  journal. 

«  Toutes  ces  institutions,  sur  lesquelles 
nous  reviendrons  plus  longuement,  auraient 
pour  résultat  immédiat  d'introduire  le  pro- 
grès dans  la  plus  stationnaire  des  industries, 
et,  par  suite,  d'accroître  la  masse  des  pro- 
duits. Mais  au  gouvernement  seul  il  appar- 
tient de  disposer  de  pareils  moyens  ;  c  est  à 
lui  d'imprimer  l'élan.  Qu'avant  tout  il  an- 
nonce hautement  que  toute  sa  faveur  est  à 
l'agriculture;  qu'il  honore  celte  fonction  et 
la  relève  à  ses  propres  yeux  ;  que  le  mot  de 
paysan,  au  lieu  de  rester  un  terme  do  mé- 

gns,  devienne  uno  qualification  d'honneur  1 
i  la  fonction  de  cultivateur  était  sincère- 
ment estimée  et  respectée,  si  en  même  temps 
on  enseignait  à  ceux  qui  s'y  livrent  les 
moyens  (fen  tirer  de  plus  grands  profits  et 
d'y  trouver  l'abondance,  sans  doute  la  foule 
des  gens  de  campagne  cesserait  de  se  préci- 
piter vers  les  villes,  et  l'augmentation  de  la 

3uantité  des  substances  alimentaires  devien- 
rait  sensible  en  peu  de  temps.  » 
Nous  arrivons  a  la  question  des  rapports 
généraux  entre  l'agriculture  et  l'industrie , 
ut  la  partie  de  la  population  affectée  à  cha- 
cune de  ces  branches  du  travail.  Nous  lais- 
sons de  côté  les  grands  problèmes  relatifs  au 
rapport  de  la  population  totale  à  la  masse 
des  subsistances  que  le  travail  peut  produire 
et  à  un  accroissement  de  l'un  et  de  l'autre. 
Ces  problèmes  seront  traités  dans  l'articlo 
Population.  La  question  qui  doit  nous  occu- 
per ici  est  celle  de  savoir  si,  en  général ,  le 
développement  de  l'industrie  peut  nuire  à 
celui  do  l'agriculture,  et  s'il  est  utile  que  la 
plus  grande  partie  de  la  population  s'emploie 
aux  travaux  purement  agricoles.  Or,  sous  ce 
rapport,  plusieurs  hypothèses  sont  possi- 
bles. On  a  vu  des  peuples  purement  agri- 
coles, et  certairemciit  ce  n'était  pas  ceux 
chez  lesquels  la  race  humaine  était  la  moins 
forte  et  fa  moins  vigoureuse,  la  moralité  la 
moins  pure,  l'intelligence  la  moins  élevée. 
Cependant ,  on  peut  dire  aussi  que  les  po- 

fmlations  agricoles  sont  généralement  aussi 
es  plus  pauvres;  cardiaque  famille  étant 
restreinte  dans  sa  consommation  aux  sim- 
ples productions  de  son  sol,  et  aucun  stiinu- 
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lant  intérieur  ne  venant  exciter  la  production 
et  encourager  ledéveloppementde  In  culture, 
chacun  se  contente  d'un  ordinaire  chétif  et 
grossier,  et  la  société  n'arrive  qu'à  un  mé- 
diocre degré  de  puissance  et  île  richesse. 
Au  contraire,  lorsqu'une  partie  de  la  popu- 
lation est  employée  aux  travaux  industriels, 
la  production  agricole  doit  être  [dus  abon- 
dante, puisqu'elle  doit  suffire  à  la  subsistance 
non-seulement  du  cultivateur,  mais  aussi 
des  travailleurs  industriels.  On  s'efforce  donc 
d'obtenir  sur  une  même  surface  une  plus 
grande  quantité  de  produits;  le  travail  du 
cultivateur  devient  plus  fructueux.et  la  terre 
plus  libérale.  D'autre  part,  le  cultivateur  est 
largement  récompensé  des  efforts  plus  grands 
■  mi  il  est  obligé  de  faire.  En  échange  de  ses 
produits,  en  effet,  l'industrie  lui  en  livre 
d'autres  qui  ne  sont  que  les  matières  pre- 
mières transformées  et  rendues  d'un  usage 
infiniment  Meilleur.  L'agriculteur  a  vendu 
à  l'industriel  la 'peau  de  ses  bestiaux;  cette 
peau  lui  revient  en  souliers,  en  bottes,  en 
•  ibjèts  d'harnachement,  etc.;  il  a  fourni  la 
laine  de  ses  moutons;  cette  laine  lui  revient 
on  habits,encouvertures,  en  bonneterie,  etc.; 
il  a  envoyé  à  la  ville  le  bois  de  ses  chênes 
et  de  ses  noyers.  Ce  bois  aura  servi  à  fabri- 
quer ses  tables,  ses  buffets,  ses  charrues,  ses 
toitures.  Le  cultivateur  pourrait,  sans  doute, 
se  servir  des  peaux  de  ses  bestiaux  à  l'état 
t.rut  et  s'en  envelopper  le  corps,  comme 
faisaient  nos  premiers  pères  des  forêts  de  la 
tiaule  et  de  la  Germanie;  il  pourrait  filer 
grossièrement  la  laine  et  s'en  faire  quelques 
tissus  imparfaits;  il  pourrait  façonner  des 
troncs  d'arbres  et  s'en  faire  des  blocs  pour 
des  sièges  et  des  usages  divers.  Mais  les  so- 
ciétés où  se  rencontrent  ces  pratiques  sont 
celle*  qu'on  a  appelées  s;iuv;ues,  et  les  avan- 
tsgts4ela  civilisation  consistent  précisément 
à  mettre  a  la  portée  de  tous  les  hommes  ees 
produits  plus  perfectionnés,  si  indispensa- 
bU  I  à  faisan  ce  de  la  vie,  a  la  conservation 
de  la  santé.  Même  au  point  de  vue  de  l'agri- 
culture, l'utilité  de  1  industrie  ne  saurait 
donc  être  contestée.  Mais  jusqu'à  quel  point 
tet-il  développer  l'industrie  proportion- 
nellement à  l'agriculture?  Quelles  sont  les 
limites  imposées  à  l'une  et  h  l'autre?  Faut-il 
désirer  que  les  deux  tiers  de  la  populati  on 
soient  occupés  à  la  production  industrielle  et 
un  tiers  nient  aux  travaux  agricoles , 

«  ornme  cela  se  pratique  en  Angleterre,  ou 
bien  faut-il  qu'un  quart  seulement  s'appli- 
que à  l'industrie  et  les  trois  autres  quarts  à 
1  agriculture  comme  cela  se  pratique  en 
France?  Ce  sont-là  de  grandes  questions. 

En  théorie,  la  solution  de  ces  questions 
est  bien  simple  :  il  faut,  avant  tout,  que  l'a- 
L-nculture  fournisse  toutes  les  matières  pre- 
mières indispensables  à  la  subsistance  d  une 
nation,  et  quel  que  soit  le  nombre  des  bras 
que  cette  production  occupe,  ils  doivent  y 
être  employés.  Si,  par  exemple,  dans  une 
nation  de  36  millions  d'âmes,  27  millions 
sont  indispensables  pour  produire  les  sub- 
sistait"-» né*  •  ssairesaux  36,  il  faut  bien  que 
tfis  27  se  livrent  à  ce  travail  et  que  le  sur- 
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plus  seulement  s'adonne  à  l'industrie.  Mais 
il  est  évident  que  si  le  travail  de  20  ou  de  15 
millions  suffisait  pour  produire  les  matières 
premières  nécessaires  aux  36,  cela  n'en  vau- 
drait que  mieux,  car  alors  un  plus  grand 
nombre  pourrait  s'adonner  à  la  transforma- 
tion de  ces  matières  premières,  et  la  société 
jouirait  des  fruits  de  tout  ce  travail  supplé- 
mentaire. Toute  la  question  consiste  dans 
les  moyens  de  la  production  agricole.  Plus, 
d'une  part,  ces  moyens  seront  développés, 
plus  on  pourra  produire  de  substances  sans 
augmenter  le  travail  et  les  frais;  plus,  d'autre 
part,  il  y  aura  d'hommes  qui  pourront  se  li- 
vrer à  l'industrie,  et  plus  la  société  possédera 
d'objets  pouvant  servir  aux  besoins  d'une  ci- 
vilisation plus  parfaite.  Si;  en  effet,  le  travail 
industriel  de  l'Angleterre  s'exerçait  ï>ur  les 
matières  premières  produites  par  l'Angle- 
terre même,  au  lieu  d  emprunter  une  grande 
partie  do  celles-ci  aux  colonies  ou  à  1  étran- 
ger; si,  en  outre,  les  produits  industriels  re- 
venaient aux  agriculteurs  et  restaient  dans 
le  pays  au  lieu  d'être  réexportés  à  leur  tour, 
il  serait  sans  doute  très-avantageux  pour 
l'Angleterre  de  n'employer  qu'un  tiers  de  ses 
habitants  à  l'industrie  agricole.  Mais  vaut 
mieux  encore,  comme  en  France,  que  les 
trois  quarts  des  habitants  soient  employés 
aux  travaux  de  la  campagne,  à  condition  d'y 
trouver  une  subsistance  a  peu  près  suffisante 
et  des  conditions  de  moralité  et  de  salubrité 
bien  supérieures  à  celles  des  villes,  que  d'a- 
voir, comme  l'Angleterre,  une  population 
industrielle  misérable  et  corrompue,  qui  ne 
retire  quo  tre5-peu  de  fruits  des  travaux 
qu'elle  produit,  et  qui  n'offre  que  l'imago 
d'une  race  avilie  et  dégénérée. 

Nous  terminons  par  les  renseignements 
statistiques  que  nous  possédons  sur  l'agri- 
culture. Nous  donnons  d'abord  le  tableau 
comparé  des  culture»  et  de  la  production 
agricole  en  France  et  en  Angleterre.  Ceux 
qui  sont  relatifs  à  la  France  sont  extraits  de 
la  statistique  publiée  par  le  gouvernement  ; 
ceux  relatifs  à  l'Angleterre,  de  la  Statistique 
de  la  Grande- Iiretayne  et  de  l'Irlande,  par 
M.  Moreau  de  Jonnès.  Mais  ces  derniers 
chiffres,  qui  n'ont  pas  été  obtenus  par  uno 
enquête  officielle  comme  ceux  de  la  France, 
sont  fort  douteux,  et  d'autres  statisticiens 
les  réduisent  considérablement. 

ETENDUE  EX  HECTARES.  | 

France.  Angleterre. 

Céréales  autres  que  l'a- 
voine.                           10,900,000  4,303,000 

A  veine  ci  pommes  de 

terre.                             3,921,000  4,865,000 

Autres  cultures.              3,821,000  2,038,000 

Vignes.  1,972,000 

Prairies  naturelles  et 

artilici.-lles.                      5,771,000  11,007,000 

Pâtures  et  pAlis,  terres 

incultes,  jaclieres.             16,955,000  8,241,000 

Bois  k  forêt;.                8,804,000  1,270,000 



51,847,000  31,746,000 

rnODMT  EX  CEREALES  ET  RICHESSE  AMMAI.E. 

France.  Angleterre. 

Céréales.  182,000,000  hect.  156,000,000 
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Uaee  1m>v'hic. 
—  ovine. 


10,821, 000 
f>7,0.*i0,000 
7,100,000 
1,800,000 


9,930,000  têt. 
32,I3I,00U  id. 

—  porcine.  4.910,000 

—  chevaline.  2.818,000 

On  estime  la  population  de  la  France  agri- 
cole ainsi  qu'il  suit  : 

8  millions  d'habitants  dans  tes  villes. 
1  million  dans  les  campagnes  non  cultivateurs. 
57  (millions  de  cultivateurs  dans  les  campagnes  et 
bourgs. 

36  millions  d'habitants. 

A  raison  de  quatre  individus  et  demi  par 
famille  ,  on  peut  admettre  qu'il  y  a  6  mil- 
lions de  familles  agricoles  en  France.  Le  sexe 
et  l'âge  les  subdiv  isent  à  peu  près  de  la  ma- 
nière suivante  : 

Travailleurs  actifs. 

Hommes,  6  millions. 

Femmes,  G  millions. 

Enfants  adultes.  5  millions. 

Xe  travaillant  pa*. 

Enfants  en  bas  âge,  fi  millions. 
Petits  enfants,  3  millions. 

20  millions. 

Ces  chiffres  sont  basés  sur  le  recensement 
des  habitants  des  villes  et  des  campagnes  et 
ils  offrent  quelque  chose  d'hypothétique. 

Dans  les  listes  de  recrutement  on  ne  trouve 
annuellement  que  la  moitié  des  jeunes 
gens  du  contingent  qui  soient  employés  aux 
travaux  de  la  campagne,  et  si  cette  propor- 
tion était  générale,  la  population  agricole 
en  France  ne  comprendrait  que  la  moitié  des 
habitants.  En  Angleterre,  les  statistiques  à 
cet  égard  sont  plus  exaetes/puisqiie  les  re- 
censements olhciels  relèvent  les  différentes 
professions.  Voici  les  résultats  publiés  pour 
18  V 1  : 

jkNr.i  FTr.niiE  et  ecossf.. 


Employés  dans  l'agriculture, 
Dans  le  commerce  et  l'industrie. 
Autrement, 


2.'i,93  pour  cent. 


48,33 
Ï8.81 

100 


id. 
iil. 


ini.AM>c 

Familles  employées  dans  l'agricul- 
ture, GC,2  pour  cent. 

Familles  employées  dans  le  com- 
merce et  l'industrie,  23,9 

Autres  f  ouilles,  9,9 


id. 
id. 


100 

Il  nous  rcsle  h  considérer  l'agriculture  au 
point  de  vue  de  l'administration.  L'Impor- 
tance de  l'agriculture  au  point  de  vue  de  la 
prospérité  générale  des  nations  a  de  tout 
temps  frappé  jusqu'à,  un  certain  point  les 

Souvernements,  et  si,  comme  nous  l'avons 
it  dans  ce  qui  précède,  ils  sont  loin  d'avoir 
fait  pour  elle  tout  ce  qu'ils  auraient  |iu  et 
dû  faire,  cependant,  dans  tous  les  temps 
des  mesures  d'administration  ont  été  prises 
à  cet  égard.  Nous  ne  parlerons  pas  ici  dos 
mesures  législatives  qui  concernent  cette 
branche  d'industrie,  tels  que  le  code  rural , 
les  lois  sur  les  irrigations,  etc.  Ces  matières 
nous  entraîneraient  dans  des  détails  techni- 


ques qui  no  sont  pas  du  ressort  de  ce 
Dictionnairr.  Nous  renvoyons  à  l'article 
Gn\i>s  et  Doi  anks,  pour  lès  mesures  spé- 
ciales par  lesquelles  sont  protégés  les 
céréales  et  les  autres  produits  de  l'agricul- 
ture nationale,  et  nous  nous  en  tiendrons 
ici  à  ce  qui  concerne  l'intervention  de  Fad- 
Ministraiion  proprement  dite  dans  les  ques- 
tions agricoles. 

L'agriculture  ainsi  que  l'industrie  et  le 
commerce  ont  formé  depuis  1  longtemps 
des  branches  spéciales  d'administration  ; 
mais  ce  n'est  qu'après  1830,  qu'il  a  été  créé 
on  France  un  ministère  spécial  de  l'agricul- 
ture et  dii  commerce,  qui  a  été  supprimé 
après  le  coup  d'État  du  2  décembre,  et  réuni 
alors  au  ministère  de  l'intérieur,  et 
tout  réceramment  au  ministère  des  tra- 
vaux publics.  —  Voyez  Ministères.  —  Voici 
quelles  étaient  suivant  l'ordonnance  du  6 
avril  183V,  les  attributions  de  ce  ministère. 
Préparation  et  présentation  des  lois  de  doua- 
nes; recherches  et  publication  de  tous  les  mo- 
numents statistiques  sur  le  commerce,  l'in- 
dustrie et  l'agriculture  instruction  des 
demandes  et  réclamations  ayant  pour  objet 
l'application  des  lois  de  douanes  et  la  pro- 
tection du  commerce  français  à  l'étranger  ; 
administration  et  organisation  des  chambres 
de  commerce  et  des  chambres  consultatives 
des  arts  et  manufactures  ;  confection  et 
application  dos  règlements  relatifs  aux  pro- 
fessions industrielles,  délivrance  de  bre- 
vets d'invention;  autorisation  et  approba- 
tion des  sociétés  anonymes,  des  compagnies 
d'assurances,  des  caisses  d'épargnes;  éta- 
blissement des  foires  et  marchés,  police 
des  subsistances;  confection  des  listes  de 
commerçants  notables  ;  nomination  des 
agents  de  change  et  courtiers  (à  l'exception 
des  agents  de  change  de  Paris,  qui  sont 
dans  les  attributions  du  ministère  dos  fi- 
nances); organisation  et  composition  dos 
conseils  de  prud'hommes  ;  administration 
des  poids  et  mesures;  conservation  des 
arts  et  métiers;  bergeries,  écoles  vétéri- 
naires, haras;  distribution  des  encoura- 
gements au  commerce,  à  l'industrie  ,  h  l'a- 
griculture ;  liquidation  des  primes  h  la 
jiéchc;  secours  aux  colons;  secours  pour  la 
grêle  et  l'incendie;  administration  et  règle- 
ments sanitaires;  établissements  thermaux, 
organisation  et  présidence  du  conseil  supé- 
rieur de  commerce ,  des  conseils  spéciaux 
du  commerce ,  de  l'agriculture  et  îles  ma- 
nufactures, du  conseil  supérieur  de  santé. 

Voici  quelle  était  encore,  suivant  les  pré- 
visions du  budget  de  183-2,  l'organisation 
de  ce  ministère  en  1851 
dépenses  relatives  à  1 


org 

et  le  détail  des 
agriculture.  Nous 


donnons  cette  organisation,  car,  sauf  l'admi- 
nistration centrale  ,  les  autres  services  sont 
restés  les  mêmes. 

AC.RK.l  I.TFRK  ET  COMMERCE. 

CH.SOSSEL. 

Administration  centrale. 

Nomlire^es       Trai:  «Miicnts  Toiaui 
agents.  an  .ue  :>.       par  service. 

nEnislre. 
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Cubinel  du  ministre. 

I  chef  de  cabinet.  6,000 
I  expéditionnaire,  1,200 

Secrétariat  général. 

I  secrétaire  général.  12,000 
'*>  chefs  de  bureaux  et  employés 

de  tout  grade.  6J,900 

Ditition  de  /' agriculture. 

1  chef  de  division.  10,000 
70  chefs  de  bureaux  cl  employés 

de  tout  grade.  20.100 

Service  central  de»  haras. 

1  inspeeteur  des  haras  chargé 

du  service.  10,000 

7  chefs  de  bureaux  el  employés 

de  tout  grade.  18.800 

Division  du  commerce  intérieur. 

1  chef  de  division.  10,000 
50  chefsde bureaux  elemployés 

de  tout  grade.  79,500 

Division  du  commerce  extérieur. 
1  chef  de  division  10,000 
50  chefsde  bureaux  et  employés 

de  tout  grade.  70,500 

Caisse. 

1  agent  spécial  caissier.  5.200 

Service  du  matériel. 

1  chef  du  service  du  matériel.  2,700 
I  chargé  du  départ.  1,500 
28  portiers,  huissiers, ordonnan- 
ces, garçons  de  bureaux.     29,150  7 

MATÉRIEL. 

Frais  de  chauffage. 

Cartons,  papiers  et  imprimés. 

Eclairage. 

Impressions. 

Ilaliiliement  des  gens  de  service. 

Impenses  du  service  extérieur,  blanchissage. 

«•au,  balayage,  etc. 
b>|wnses  diverses,  cartes,  reliure,  journaux. 
Knlrelien  du  mobilier. 
Entretien  des  bâtiments  du  ministère. 


DES  SCIENCES  POLITIQUES. 

Dépenses  diverses. 


7,200 


81.000 


82,100 


89,500 


89,500 


5,200 


50 


18.000 
6,000 

8.000 

16,000 
i.ooo 

,6,000 

15.001) 

15,000 


loo.ooo 


Ciiu-itrf.  111.  —  Subvention  n  deux  cuisses 
de  retraite. 


Administration  central". 
Haras  et  écoles  vétérinaires. 


76,008 
74,000 

150,000 

Les  chapitres  <lu  budget  <lc  ce  ministère, 
relatifs  au  commerce  cl  ii  V industrie,  sont  dé- 
taillés sous  ces  mois.  Ici  nous  nous  conten- 
ions de  donner  ceux  relatifs  a  l'agriculture. 
écoles  vétérinaires  (aujourd'hui  le  chapitre  xxw 
du  ministère  de  l'intérieur). 

Inspecteur  général.  Traitement.  8,000 

Frais  de  tournée.  ><000 

Etablissement  d'Alfort,  Lyon  ci  Toulouse. 
Personnel  de  l'administration  et  «le  rensei- 
gnement. 155,500 

Gages  des  palefreniers  et  gens  de  scr\  ice.  2*.  1 1 

Cours  el  services  divers. 

Achats  de  troupeaux. 

Nourrirurc  et  frais  de  maladie  des  cl.  M  * 
tlfonenl  du  troupeau.  Main  In-.',-'  ■ 
çntreti.  n.  éclairage.  161,900 

Entretien  des  bâtiments.  1S.0OO 


135,000 
44,800 
215,000 


ACR  154 
19.900 

754,200 

Ciupitre  XXXVI. —  Enseignement  professionnel 
de  l'agriculture. 

Institut  national  agronomique.  581,505 
Ecoles  régionales. 


Direction  et  comptabilité. 
Service  des  éludes. 
Service  des  cultures. 

Fermes-écoles. 

Traitements. 

Pensions  et  primes. 
Chaires  d'agriculture. 
Colonie»  agricoles. 
Inspection  de  l'agriculture. 
Bergeries  nationales. 
Vacheries. 


90,890 
215,210 
481,125 

422,200 
505,000 
18,500 
50,000 
69,000 
142,000 
80.040 


Chapitre  XXX  VII. 


2,751,108 

-Encouragements  à  l'agriculture. 

Missions  extraordinaires.  10,000 

Irrigations,  drainages.  50,000 

Primes  aux  exploitations  nourrissant 
pro|M)iiionm  llement  le  plus  grand  nombre 
d'animaux. 

Primes  pour  l'extension  et  le  perfection- 
nement des  cultures  fourragères. 

Amélioration  des  animaux  domestiques. 

Concours  des  bêtes  de  bouchent  à 
Poissy,  Lyon,  Bordeaux,  Lille  et  Nimes 

Concours  national  et  régionaux  d'animaux 
reproducteurs,  d'instruments  aratoires  et 
de  produits  agricoles. 

Perfectionnement  des  instruments  ara- 
toires.et  concours  de  labourage. 

Reboisement. 

Industrie  vinicolc 

Souscriptions,  impressions,  frais  d'achats 
d'ouvrages  relatifs  a  l'agriculture. 

Prix  pour  des  travaux  sur  des  questions 
agricoles 


100,000 

100,000 
100,000 

95.000 


150,572 

15,000 
15,000 
15,00d 


Subventions  aux  sociétés  d'agriculture, 


etc. 


20,000 
19,028 
20.000 


700,000 

Cctle  somme  a  été  augmentée  de  90,000  fr 
dans  le  budget  définitif. 

Chapitre  XXXVIII.  —  Haras  et  dépôts  détalons. 

2  Inspecteurs  généraux  el  5  inspecteurs 
d'arrondissement.  Traitement  el  frais  de 
tournée. 

Traitements  des  directeurs,  inspecteurs 
particuliers,  agents  spéciaux,  et  vétéri- 
naires. 

Cages  des  palefreniers  et  salaires  des 
journaliers. 

Nourriture  des  animaux. 
Ferrure. 
Médicaments. 
Sellerie. 

Ustensiles  d'écurie. 
Eclairage. 
Bâtiments. 
F' rais  de  monte. 
Frais  de  bureau. 
Objets  divers. 
Habillement. 
F'rais  de  culture. 
Service  général. 

Haras  de  Saint-Cloud.  Personnel. 


41,500 


157,000 

365,000 
751,200 
16,600 
8,500 

i;;;ooo 

7,000 

7,500 
55,000 
100,000 

6,000 
60,000 
2K.900 
55,000 

4,200 
1 8,000 
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52,000 


1,U2G,I00 

Celte  somme  a  été  réduite  à  1,608,000  fr. 
dans  le  budget  définitif. 

Chantre  XXXIX.  —  Remonte  des  haras  nationaux 
et  encouragements  à  l'industrie  particulière. 

500,000 
500,000 
200,000 
100,000 


Remontes, 
Courses. 

Primes  aux  étalons  approuvés. 
Primes  aux  juments  el  à  l'élève. 


1,1000,000 


Ainsi  qu'on  le  voit  par  le  détail  des  dé- 
penses qui  précèdent  1  administration  favo- 
risa l'agriculture  surtout  par  les  moyens 
suivants  : 

1*  Par  des  institutions  d'enseignement  re- 
latif h  l'agriculture.  Ces  institutions,  comme 
tout  ce  qui  est  relatif  à  l'éducation  et  a  l'ins- 
truction, ne  sont  pas  du  ressort  spécial  de  ce 
Dictionnaire.  Nous  n'en  disons  donc  que 
quelques  mots.  Les  établissements  d'instruc- 
tion entretenus  en  vue  de  l'agriculture  sont 
d'abord  les  écoles  vétérinaires  et  puis  les 
institutions  d'enseignement  agricole  propre- 
ment dit.  Ces  institutions  ont  été  créées 
presque  toutes  en  1848.  Le  gouvernement 
précédent,  cédant  aux  réclamations  de  la 
presse  agricole  et  aux  réclamations  des  cul- 
tivateurs, avait  subventionné  trois  instituts 
agricoles,  élevés  par  des  particuliers,  ceux 
deGrignon,  de  laSaulsaie  et  de  Grand-Jouan. 
En  outre  on  avait  créé  quelques  fermes  éco- 
les et  l'inspection  de  1  agriculture.  Par  un 
c.écret  du  3  octobre  1848  l'enseignement 
agricole  fut  établi  sur  de  plus  larges  bases. 
Il  fut  statué  que  cet  enseignement  se  don- 
nerait aux  frais  de  l'Etal  et  se  diviserait  en 
trois  degrés.  Au  premier,  étaient  placées  les 
fermes-écoles  où  l'on  devait  recevoir  une 
instruction  élémentaire  pratique  et  les  ap- 
prentis choisis  dans  les  classes  agricoles,  être 
admis  h  titre  gratuit  et  exécuter  les  travaux, 
môme  en  recevant  une  rémunération  de 
leur  travail;  une  ferme-école  dut  être  éta- 
blie dans  chaque  département.  Au  second 
degré  étaient  les  écoles  régionales.  A  cet 
effet  la  France  était  divisée  en  régions  agri- 
coles, et  chaque  école  régionale  était  une 
exploilation  en  môme  temps  expérimentale 
et  modèle  pour  la  région  à  laquelle  elle  ap- 
partenait. Dans  ces  écoles  on  ne  recevait 
que  des  élèves  boursiers  ou  payant  pension  ; 
enlin  à  Versailles  était  établi  un  institut  na- 
tional agronomique  où  devait  ôtre  donné  le 
haut  enseignement  à  la  fois  pratique  et  théo- 
rique de  l'agriculture.  Cet  institut  a  été 
supprimé  en  1833.  Quant  aux  écoles  régio- 
nales etaux  fermes-modèles,  elles  subsistent. 
Le  nombre  des  premiers  était  de  4  en  1832  : 
Grignon,  Grand-Jouan,  la  Saulsaie  et  Saint- 
Angeau.  11  y  avait  à  la  môme  époque  70 
fermes-écoles. 

2"  L'Etat  inspecte  l'agriculture  et  lui  donne 
des  encouragements  de  diverses  espèces, 


3°  L'Etat  entretient  un  certain  nombre 
d'établissements  pour  la  production  d'ani- 
maux pouvant  servir  à  la  propagation  des 
races  les  plus  utiles  et  de  modèles  pour  l'é- 
lève du  bétail.  Au  premier  rang  de  ces  éta- 
blissements sont  les  haras  dontï'utililé  a  été 
souvent  contestée.  Puis  viennent  les  berge- 
ries et  les  vacheries  entretenues  aux  frais  de 
l'Etat.  Les  bergeries  sont  au  nombre  de 
trois,  à  Rambouillet ,  Montavrel  et  Gevrol- 
les  ;  les  vacheries  sont  au  nombre  de  trois 
également  à  Pin,  à  Pouncry,  à  Lccamp. 

4*  Auprès  du  ministère  chargé  des  affai- 
res agricoles  existe  un  conseil  de  l'agricul- 
ture, créé  par  l'ordonnance  du  28  janvier  181 9. 
Ce  conseil  a  été  organisé  plusieurs  fois  de- 
puis cette  époque  et  réuni  a  plusieurs  re- 
prises au  conseil  des  manufactures  et  du 
commerce,  sous  le  titre  de  conseil  général  de 
l'agriculture,  des  manufactures  e*.  du  com- 
merce. En  môme  temps  se  créaient  sous 
le  titro  de  comices  agricoles  des  sociétés  d'a- 
griculture, formées  d'abord  comme  sociétés 
particulières,  mais  qui  désiraient  recevoir 
de  l'Etat  des  pouvoirs  suffisants  pour  agir 
avec  quelque  autorité  sur  les  agriculteurs. 
Dès  1840,  une  proposition  fut  faite  aux 
chambres  pour  établir  uue  sorte  de  repré- 
sentation agricole  semblable  à  celle  quit 
réalisée  pour  le  commerce  et  les  manufactu- 
res, réglait  ces  deux  branches  d'industrie. 
Mais  cette  proposition  fut  repoussée.  Ce  no 
fut  qu'en  18V8  qu'elle  fut  prise  en  sérieuse 
considération  ,  et  la  représentation  agricole 
fut  créée  enfin  par  la  loi  du  20  mars  1831. 
Cette  loi  organisait  les  comices  agricoles  et 
les  chambres  d'agriculture,  et  réorganisait 
le   conseil  général  de  l'agriculture.  Les 
membres  des  chambres  d'agriculture  étaient 
élus  par  les  comices  agricoles  et  ceux  du 
conseil  général  par  les  chambres  d'agricul- 
ture. La  séparation  de  ce  conseil  de  ceux 
des  manufactures  el  du  commerce  fut  main- 
tenue par  une  ordonnance  de  la  môme  épo- 
que. Enfin,  le  décret  du  22  mars  J832  a  or- 
ganisé définitivement  les  chambres  et  le  con- 
seil général  d'agriculture,  en  supprimant  les 
comices  agricoles ,  ou  du  moins  en  ne  les 
laissant  subsister  que  comme  sociétés  li- 
bres. Aux  termes  de  ce  décret,  il  y  a  dans 
chaque  arrondissement  une  chambre  con- 
sultative d'agriculture,  ces  chambres  sont 
composées  d aillant  de  membres  qu'il  y  a 
d'arrondissement  dans  le  canton  ,  sans  ce- 
pendant que  le  nombre  des  membres  puisse 
elrc  inférieur  à  six.  Le  préfet  désigne  dans 
chaque  canton,  pour  faire  partie  de  la  cham- 
bre d'agriculture ,  un  agriculteur  notable, 
ayant  sou  domicile  ou  des  propriétés  dans 
le  canton.  La  chambre  consultative  d'agri- 
culture est  présidée  par  le  préfet  ou  le  sous- 
préfet.  Un  arrêté  fixe  chaque  année  l'épo- 
que de  leur  session  et  en  détermine  le  pro- 
gramme et  la  durée.  Les  chambres  consulta- 
tives d'agriculture  présentent  leurs  vues  sur 
les  questions  qui  intéressent  l'agriculture. 


ainsi  qu'il  ressort  du  détail  des  déi>enses  Leur  avis  peut  ôtre  demandé  sut  les  chan- 
citées  plus  haut,  qui  nous  dispense  d  ex-pli-  geraents  à  opérer  dans  la  législation  en  ce 
cations  ultérieures.  qui  touche  les  intérêts  agricoles  et  notani- 
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aient  en  ce  qui  concerne  les  contributions 
indirectes,  les  douanes,  les  octrois,  la  police 
«•t  l'emploi  des  eaux.  Kilos  peuvent  enfin 
>ns  tlté<  -  ^ m i  rétablissement  des  foi- 
r  «  et  marches  ,  sur  la  destination  à  donner 
aux  subventions  de  l'Etat  et  du  départe- 
ment, en  tin  sur  l'établissement  des  écoles 
régionales  et  des  fermes-écoles.  Elles  sont 
chargées  de  la  statistique  agricole  du  dépar- 
tement. Elles  correspondent  directement 
avec  les  préfets  et  sous-préfets,  et,  par  l'in- 
termédiaire des  préfets,  avec  le  ministre. 

Le  conseil  général  de  l'agriculture  est 
•  <>inpo>o  de  cent  membres,  dont  86  choisis 
jiarmi  les  membres  des  chambres  d'agricul- 
ture et  1  »  pris  au  dehors.  Le  ministre  chargé 
de  l'agriculture  et  du  commerce  nomme 
chaque  année  les  membres  du  conseil  géné- 
ral d'agriculture.  Ils  sont  toujours  rééligi- 
Mes.  Le  ministre  préside  le  conseil  et  nomme 
deux  vice-présidents.  11  désigne  en  dehors 
du  conseil  les  secrétaires  qui  doivent  rédi- 
gea les  procès-verbaux  des  séances.  Il  se 
iit  chaque  année  en  une  session  qui  ne 
I  - ut  durer  plus  d'un  mois.  Le  conseil  géné- 
ral de  l'agriculture  peut  être  saisi  de  toutes 
les  questions  d'intérêt  général  SUT  lesquelles 
les  chambres  d'agriculture  ont  été  consul- 
tées. H  donne  aussi  son  avis  sur  toutes  celles 
que  lui  soumet  le  ministre. 

IERRE(Joseph  Saknz  de),  né  h  Za- 
i  .m  I  on  1630,  et  mort  à  Rome 

en  1699.  —  Cet  écrivain  s'est  fait  connaître 
iar  deux  ouvrages  pour  la  défense  du  Saint- 

-  _>•.  L'un  est  dirigé  contre  les  quatre  fa- 
ux articles  de  I  assemblée  du  clergé  de 

Irai  te  1682,  et  a  pour  titre  -.Défense  de 

la  chaire  de  saint  Pierre.  Le  second,  intitulé 
De  Wbîrtatibus  Ecclesiir  gallicmur,  parait  lui 
avoir  été  faussement  attribué  et  être  d'un 
.mtre  écrivain. 

IGUIRRE  (Michel  de),  mort  en  1588.  — 
i  rirait]  politique  espagnol  connu  surtout 
■  tr  la  polémique  qu'il  soutint  pour  défendre 
s  prétentions  de  Philippe  11  sur  le  Portu- 

-  i  .Nin  principal  ouvrage  est  intitulé  :  Re- 
iponaum  pro  successione  regni  Portugal!  iœ 

Philippo  Mispaniarum  reye;  Von.,  1581. 

UDE8   Voy.  Impôts,  Boissons. 

IINESSE.  V<nj.  Famille,  Hérédité. 

AJG1CORENSES.  Voy.  Athènes. 

UX-LA-CHAPELLE.  —  Deux  traités  cé- 
lèbres ont  été  conclus  dans  cette  ville  :  le 
premier  termina  en  1668  la  guerre  dite  de 
é  <  lut  ion  (voir  ce  mot)  ;  le  second,  !a  guerre 
de  la  succession  d'Autriche  en  17V8.  —  Voy. 
StccEMios  d'Autriche.  —  II  s'y  est  tenu, 
en  outre,  un  congrès  qui  attira  fortement 
I  attention  de  l'Europe,  mais  produisit  peu 
de  résultats.  Ce  congrès  se  réunit  dans  les 
derniers  mois  de  1818.  Il  avait  pour  but  de 
•  mire  différentes  questions  que  le  traité 

\  i. une  avait  laissées  indécises.  Les  empe- 

;  »  d'Autriche  et  de  Russie  et  le  roi  de 

,^-»e  y  assistaient  en  personne  ;  la  France 
■  :  l'An.  y  avaient  envoyé  leurs  plc- 

[lendant  les  délibérations 
■e  solennelle  n'aboutirent 
;u'au  traité  «lu  U  octobre  1818 avec  la  France, 
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en  vertu  duquel  celle-ci  fut  délivrée  de  l'ar- 
mée d'occupation  qui  était  restée  depuis 
1815,  et  les  comptes  furent  réglés  de  telle 
manière  qu'il  resta  a  payer  par  la  France 
256  millions. 

AJAOIENS.  La  République  des  philosophes 
ou  histoire  des  Ajaoiens,  relation  d'un  voyage 
de  M.  S.  ran  Doelvelt  en  Orient,  en  l'an  167'*, 
mti  contient  la  description  du  gouvernement, 
de  la  religion  et  des  mœurs  de  la  nation  des 
Ajaoiens,  traduite  sur  l'original  flamand.  Tel 
est  le  titre  d'un  de  ces  ouvrages  assez  fré- 
quents au  dernier  siècle,  où  un  auteur  expo- 
sait ses  utopies  sous  la  forme  d'un  voyago 
dans  une  lie  inconnue.  Celui-ci  est  conçu 
dans  l'esprit  de  la  plus  mauvaise  philosophie 
du  xviir  siècle.  Les  Ajociens  ne  croient  ni  à 
Dieu  ni  à  l'immortalité  de  l'Ame,  et  leur  ré- 
gime économique  est  la  communauté  des 
biens.  Ces  quelques  mots  suffisent  pour  faire 
connaître  la  valeur  de  cet  ouvrage. 

ARERMAN  (traité  de). —  voy.  Acker- 

M  AN. 

ALKORNOZ  (don  Diègue-Philippe  de), 
trésorier  et  chanoine  de  l'église  de  Cartha- 
gène,  est  auteur  d'un  ouvrage  intitulé  :  Cas- 
tilla  polit ica  y  christ iana,  c'est-à-dire  Elé- 
ments (A,  B,  C)  de  politique  chrétienne, 
adressé  à  Charles  11,  qui  venait  de  monter 
sur  le  trône  à  l'âge  de  quatre  ans.  Cet  ou- 
vrage fut  réimprimé  plus  tard  in-12  et  dédié 
h  Philippe  V,  sans  date  et  sans  nom  d'impri- 
meur. Le  premier  article  traite  de  la  reli- 
gion; les  autres  sont  rangés  par  ordre  al- 
phabétique ;  le  premier  étant  consacré  aux 
armes,  le  second  à  la  bonté,  etc.  Cet  ouvrage 
est  un  abécédaire  comme  son  titre  le  porte. 

ALCADE.  —  Nom  -des   magistrats  char- 
gés enEs|vigne  de  la  police  judiciaire.  —  Voy 
Espagne.  —  Ce  mot  vient  de  l'arabe  et  est 
le  même  que  Codi  avec  l'article  al. 

ALCORAN,  ou  mieux  Koran.  —  Voy.  Is- 
lamisme. 

ALI)  Lit  M  AN.— Officier  municipal  anglais. 
—  Voy.  Angleterre. 

ALtiERIE.  —  Anciennement  possédée  par 
les  Romains,  dévastée  ensuit»  |»ar  les  Van- 
dales, conquise  plus  tard  par  les  Arabes,  l'Al- 
gérie forma,  vers  le  x'  siècle,  la  possession 
de  la  dynastie  arabe  des  Zéirides.  Ces  prin- 
ces firent  place  aux  Almohades,  qui  subju- 
guèrent toute  l'Afrique  septentrionale  et 
une  partie  de  l'Espagne.  Le  royaume  d'Alger 
ne  fut  alors  qu'une  province  de  cet  empire 
dont  Maroc  était  la  capitale.  Mais  après  la 
chute  de  la  dynastie  des  Almohades,  l'empire 
de  Maroc  se  fractionna,  et  il  s'établit  dans 
l'Algérie  actuelle  quatre  priritijvuités  indé- 
pendantes, celle  de  Tlemcen,  d'Alger ,  de 
Tenez  et  de  Bougie.  Cette  dernière  devint 
peu  h  peu  la  plus  puissante,  et  se  soumit 
toutes  les  autres.  Tell*»  était  la  situation  de 
l'Algérie  au  commencement  du  xvT  siècle,' 
quand  les  Espagnols,  qui  venaient  définitive- 
ment de  vaincre  les  mahométans  sur  leur 
territoire,  voulurent  les  poursuivre  jusque 
sur  la  côte  d'Afrique.  En  150i,  en  eÛ'et,  les 
troupes  de  Ferdinand  le  Catholique  prirent 
le  fort  de  Mers  -el-Rebir  près  d'Oran;  quatre 
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ans  plus  lard,  elles  s'emparèrent  dccettc  \  i  !  I  e  en  tciiij'N  la  vi>ile  u'olTieirs  turcs  qui  n'y  sé- 
nièmc.ctcnlin  la  prix.»  «Je  Bougie  entraîna  la  jouruaienl  pas  et  ii'v  exerçaient  aucun  in- 
soumission de  toutes  les  villes  de  la  tôle,  y  vuir. 

compris  Alger.  Mais  la  rigueur  avec  la.pi. .-Ile  Voici,  suivant  Laurier  de  Tasd,  qui  a  re- 
les  Espagnols  traitèrent  les  populations,  cueilli  sur  l'ALérie  les  principaux  rensci- 
<io;it  la  grande  majorité  se  composait  .je  gnemcnls  antérieurs  au  commencement  du 
Maures  descendants  des  anciens  Numides,  dernier  siècle,  quelle  était  h  celle  époque  la 
rendait  diilii  ile  le  maintien  de  leur  domina-  l'orme  du  gouvernement  et  de  l'administra- 
tion. Un  chef  arabe  ,  Scliui  l'temi  ,  qui  lion  dans  ce  pays. 

disposait  d'un  corps  de  troupes  a-.M-z  consi  :é-  Le  gouvernement  d'Aller  était  une  sorte 
rable,  accourut  au  secours  d'Aller.  H  appela  de  république  militaire  régie  par  un  de>poto 
lui-même  à  >on  aide  le  fameux  corsaire  turc  électif.  Les  membres  de  la  milice,  issus  des 
Aracb  Uarbcrous^e,  et  par  une  attaque  cou-  premiers  Turcs  que  Barberousse  y  avait 
«  criée,  ils  parvinrent  à  s'emparer  de  re:te  amenés  et  des  janissaires  et  autres  corps  turcs 
ville.  Barberousse  se  débarrassa  ,|,.  Seiimeu  qui  étaient  venus  les  renlorcer  successive- 
l'étranglant  dans  un  bain,  bientôt  Barbe-  ment,  portaient  le  nom  d'e/fendi ou  seigneurs, 
rousse,  qui  coniprenait  fimportan  -e  de  la  et  formaient  relativement  aux  autres  habi- 
pos>es>ion  d'Alger  et  au  point  de  vue  de  ses  tant*  une  vérilanle  aristocratie.  Le  dey  jouis- 
propres  expéditions  maritimes  et  au  poijit  sait  d'un  pouvoir  presque  absolu.  Lapaix  et 
.Je  vue  général  de  la  marine  musulmane  ,  la  guerre,  la  justieeel  les  finances  étaient  à  sa 
entreprit, au  imncii  delà  milice  turque  qu'il  dis,  o>iii.»n  complètent  il  n'y  avait  d'exeep- 
avait  amenée,  de  se  rendre  maître  de  tout  le  lion  que  pour  la  religion,  réglée  suivant  les 
pays.  Lu  1517,  il  détruisit  un  armement  ton-  lois  gènéralcsadmises  par  lesinusuliuans.  Le 
si  jérablequelesKspaguolsavaientenvoyésur  daj  (ievait  être  élu  unanimement  par  la  nii- 
la  »  ùte,  mais  il  périt  bientôt  après  dans  on  li  e,  mais  ce  deux  se  faisait  rarement  sans 
combal  contre  I.  s  Cbréliens.  Scliereddin  liai-  trouble  et  sans  elfusion  de  sang.  On   a  vu 
berousse, son  frère,  lui  succéda  dans  le  coin-  (Un  deys  élus  et  massacrés  le  même  jour, 
mandement  des  troupes  et  fut  élu  roi  d'Alger  (Juand  les  suffrages  étaient  réunis  en  la- 
l»ar  les  soldats  lureset  par  les  odiiiers  de  la  ma-  veur  d'un  des  [retendants,  on  lui  jetait  un 
rinc.  Setrouvanldauslimpossibililéderésis-  caftan  sur  les  épaules,  et  il  était  porté  sur 
teraux  Espagnol*,  etauxbabilants  musulmans  son  trône  nar  les  soldais  qui  criaient  tous  : 
mêinesdu  pays  qu'il  ne  maintenait  que  par  Ainsi  soit-il,  ainsi soit-il;  que  Dieu  lui  a<- 
la  force  sous  son  obéissance,  il  soumit  son  corde  un  règne  heureux.  Ensuite  le  mufti 
royaume  à  Soliman  1",  sultan  de  la  Turquie,  lisait  à  haute  voix  une  instruction  eoncer- 
Ce  traité  fut  ratilié  par  la  milice;  il  portait  nant  les  principaux  devoirs  des  princes, 
que  Soliman  et  ses  successeurs  seraient  sou-  Tous  les  Turcs  enrôlés  dans  la  milice  pou- 
veraiusd'Algcr,  que  le  sultan  enverrait  dans  vaient  aspirer  h  cette  première  dignité.  II 
le  pays  un  corps  de  janissaires  pour  le  dé-  sullisait  pour  cela  de  se  former  un  parti 
Tendre,  cl  que  Scliereddin  le  gouvernerait  assez  puissant  et  de  faire  déposer  ou  massa - 
avec  la  qualité  de  pacha.  Scliereddin  cepen-  crer  le  dey  régnant.  Le  dey  résidait  dans 
dants'élant  rendu  à  Constaiilinoplc  vers  1733,  un  palais  public;  mais  son  sérail  était  dans 
le  pachalik  d'Aller  fut  cotilié  à  Hassan  Aga,  une  maison  particulière,  el  Icsenfanlsdu  dey 
sous  lequel  Cbarles-Quint  entreprit  contre  mort  étaient  exclus  de  toutes  fonctions  et 
l'Algérie  sa  grande  expédition  qui  fut  disper-  réduits  à  la  condition  de  simples  janissaires, 
sée  par  la  tempête  (15VI).  Les  successeurs  do  Parmi  les  fonctions  de  ce  chef  suprême  la 
Hassan  usurpèrent  une  domination  tyranni-  plus  importante  était  de  rendre  la  justice.  Se 
que  el  se  rendirent  également  odieux  aux  tenant  dans  une  salle  basse  sur  un  siège  de 
Arabes  cl  aux  Turcs.  La  milice  envoya  une  brique  recourert  d'une  peau  de  lion,  il  devait 
dépulationà  Constantinoplectdciuanda qu'on  juger  immédiatement  et  sans  frais  toutes  les 
lui  permit  d'élire  un  chef  sous  le  nom  de  </<y,  contestations  qui  étaient  portées  devant  lui. 
qui  se  chargerait  de  l'administration  finan-  Près  de  là,  étaient  réunis  les  principaux  of- 
cière  el  militaire  du  pachalik,  sansdeman  1er  ciers  delà  milice,  prêts  ù  recevoirses  ordies; 
aucun  subside  de  sa  Uaulesse.  Achmel  1',  auprès  du  dey  lui-même  se  tenaient  les  qua- 
qui  régnait  alorsen  Turquie,  consentit  à  cet  tre  kodjus-bd  his  ou  secrétaires  d'Etat,  et  le 
arrangement.  Cependant  le  titre  de  paeha  fut  knznadar  ou  grand  trésorier.  La  réunion  ce 
,  conservé  h  un  fonctionnaire  turc,  mais  sans  tous  ces  fonctionnaires  formait  le  duan  ou 
que  ce  fonctionnaire  eût  le  droit  de  se  mêler  conseil,  comme  h  Consianlinople. 
du  gouvernement.  Mais  quelques  pachas  Ton!  le  territoire  de  l'Algérie  aetuellc 
ayant  excité  dos  troubles,  Baba-Ali,  élevé  ayant  été  conquis  successivement,  les  deys 
en  1610  à  la  dignité  de  dry,  lit  embarquer  l'avaient  divise  en  trois  gouvernements  s  . u- 
le  pacha  qui  se  trouvait  à  Alger  dans  ce  mo-  mis  à  des  fonctionnaires  appelés  btys  ;  c'é- 
rneut  el  déclara  au  sultan  qu'il  n'e  n  re-  taient  !e  beylik  du  levant ,  dont  Constantinc 
cevrait  pas  d'autre  h  l'avenir.  Ac'unct  III,  était  le  chef-lieu  ;  le  beylik  du  couchant,  a  véc- 
ue voulant  pas  compromettre  inutilement  Tlenicen,  Chcn  hel ,  Mo«laganein  et  Tem  i  ; 
sou  autorité,  se  contenta  de  réunir  la  dignité  et  le  beylik  du  midi,  qui  s'étendait  jusqu'au 
de  pacha  à  celle  de  dey,  et  depuis  lors  l'Ai-  désert,  el  ne  comprenait  que  des  tribus  mo- 
gérie  fut  complètement  indépendante  <Je  la  biles.  Les  beys,  nommés  |  ar  le  chef  deTE> 
TarqQie«  si  ce  n'est  qu'elle  reconnaissait  sa  taf,  jouissaient  d'un  ponor  absolu  naos 
suzeraineté  honorilique  et  recevait  de  temps  leur  gouvernement.  C'était  a  eux  de  régler 
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les  impositions,  du  les  percevoir  et  de  |  or- 


ter  annuellement  h  Alger  le  tribut  thé.  Le 
dey  donnait  alors  un  caftan  de  soie  au\  beys 
en  signe  de  satisfaction  \  niais  souvent  il 
profitait  de  cette  occasion  pour  se  débar- 
rasser de  ceux  qui  lui  déplaisaient  et  les  fai- 
sait étrangler  immédiatement. 

Parmi  les  fonctionnaires  civils,  les  plus 
importants  étaient  les,  kodjas-bachis ,  ou  se- 
crétaires d'Etal,  que  nous  avons  déjà  nom- 
més. Ils  étaient  chargés  aussi  de  l'inspection 
des  finances,  des  douanes,  des  comptes,  des 
dépenses  et  revenus  de  l'Etat,  et  avaient 
quatre  -vingts  commis  sous  leurs  ordres. 
Le  cadi-lescher  était  un  juge  ecclésias- 
tique envoyé  par  le  Grand-Seigneur  à  Al- 
ger, et  ayant  la  juridiction  suprême  sur 
toutes  les  airaires  religieuses.  Nous  avons 
déjà  parlé  du  kaznadar  ou  trésorier.  L'in- 
tendance de  la  police  était  confiée  en  partie 
au  mezouar ,  chargé  de  maintenir  la  sû- 
reté et  la  tranquillité  dans  les  rues,  et  aussi 
dé  la  surveillance  des  femmes  prostituées,  qui 
étaient  obligées  de  lui  payer  des  redevances; 
il  remplissait  en  outre  la  fonlion  de  bour- 
reau, très-honorée  à  Alger.  Le  cheik  cl  beled, 
remplissait  des  fonctions  analogues.  Le  beth 
el  met  était  l'administrateur  des  domaines. 
Lorsqu'un  homme  mourait  ou  tombait  en 
esclavage  sans  laisser  d'enfants  ou  de  frères, 
ses  biens  étaient  dévolus  à  l'Etal.  L'officier 
en  que>tion  était  chargé  de  recueillir  ces 
successions  et  de  faire  les  recherches  néces- 
saires pour  empêcher  les  fraudes.  Le  kodja 
drl  key  était  un  officier  chargé  des  chevaux 
etdrtous  les  bestiaux  appartenant  au  dey;  le 
kodja  des  outra  avait  1  administration  des 
roa^sitis  publics,  et  percevait  les  droits  sur 
tes  "maisons,  les  boutiques  et  les  champs.  Le 
ùroginan,  ou  premier  interprète,  jouissait 
de  grands  honneurs.  Il  avait  la  garde  du 
sceau  du  dey,  el  scellait  en  sa  présence  tous 
les  actes  publics.  Cn  certain  nombre  de  ser- 
viteurs, les  rhahous,  étaient  attachés  au  di- 
van, remplissant  des  fonctions  analogues  a 
relies  des  huissiers  et  des  gendarmes.  Ils  ar- 
rêtaient les  criminels,  et  souvent  étaient  les 
agents  des  vengeances  du  dey.  Ce  corps,  com- 
posé de  douze  membres  et  d'un  chef  appelé 
barhaou,  jouissait  d'une  grandeconsidération. 
Les  cbshous  auraient  cru  déroger  à  leur  di- 
gnité s'ils  avaient  mis  la  main  sur  un  Maure 
ou  un  Juif,  ou  un  Chrétien.  11  vivait  pour 
les  Maures  et  les  Arabes  des  chahous  parti- 
culiers. La  direction  des  bagnes  ou  prisons 
d'esclaves  était  confiée  à  des  ministres  appe- 
lés hachis,  ayant  à  leur  tète  un  grand  bachi. 
Ces  fonctions  donnaient  un  grand  pouvoir 
dans  l'Etat. 

Bien  que  tous  les  habitants  pussent  être 
obligés  do  prendre  les  armes,  et  que  les 
Maures  et  les  Arabes  fournissent  îles  mili- 
ces jarticulières,  la  milice  turque  consti- 
tuait la  principale  force  de  la  régence  d'Al- 
ger. Laugier  portait  la  force  de  cette  milice 
a  12,000 hommes;  mais  ce  nombre  était  sans 
doute  exagéré,  et,  cn  1830,  elle  comptait 
3,000  hommes  à  peine.  Elle  se  recrutait,  soit 
faroii  les  enfants  de  père  et  mère  d'origine 


turque,  soîtde  turcs  venus  du  levant,  soit 
de  chrétiens  rénégats.  Ces  derniers  avaient 
les  mêmes  privilèges  que  les  Turcs,  et. pou- 
vaient parvenir  jusqu'à  la  dignité  de  dcy.Lcs 
enfants  issus  de  père  turc  et  de  mère  mores- 
que ou  arabe  étaient  koulcuglis ;  ils  pou- 
vaient être  reçus  dans  la  milice,  mais  étaient 
exclus  des  emplois.  Les  soldats  de  la  milice 
étaient  exempts  d'impôts;  ils  ne  pouvaient 
être  punis  publiquement  ;  ils  recevaient  mie 
solde  et  desdistributions  en  nature,  et  pou- 
vaient impunément  maltraiter  les  autres  ha- 
bitants. A  leurtèteéraituu  commandant  avec 
le  titre  û'agn.  et  dont  la  fonction  était  une 
des  plus  considérables  île  l'Etat.  Cet  emploi 
n'appartenait  qu'aux  plus  anciens  soldats,  et 
il  n'était  en  fonction  «nie  pour  deux  mois. 
On  portait  tous  les  soirs  à  l'aga  les  clefs  do 
la  ville,  et  tous  les  ordres  pour  la  troupe 
s'expédiaient  en  son  nom.  C  était  dans  son 
hôtel  que  les  Turcs  reconnus  coupables 
étaient  bastonnés  ou  étranglés  secrètement. 
Il  avait  des  appartements  considérables,  et 
lorsqu'il  paraissait  en  public,  deux  ehaous  lo 
précédaient  criant  :  Rangez-vous,  voilà  l'aga 
gui  passe.  Le  second  ollicier  de  la  milice 
était  le  chaya  ou  doyen  des  capitaines.  Cet 
emploi  aussi  n'était  exercé  que  pendant  deux 
mois,  cl  le  titulaire  sortant  devenait  aga.  Lo 
chaya  présidait  un  tribunal  particulier  com- 
pose de  2V  capitaines  retirés  du  service, 
et  qui  faisaient  partie  du  divan.  On  les 
appelaient  aga  hachis.  Les  capitaines  cn 
jued  jKirlaient  le  litre  de  bnhuk  bachis,  les 
lieutenants  celui  d'oldak  bachis.  L'avance- 
ment ne  se  faisait  qu'à  l'ancienneté.  Parmi  les 
soldats,  les  olus  anciens  se  distinguaient  par 
différentes  dénominations.  Les  aga  s  ou  com- 
mandants de  place  étaient  pris  parmi  les 
plus  anciens  capitaines.  Tous  les  hommes 
île  la  milice  étaient  logés  dans  des  casernes 
spacieuses  et  servis  par  des  esclaves  entre  - 
tenus par  l'Etal,  I*i  pave  se  distribuait  t\ans 
la  grande  place  du  Divan,  où  l'aga  faisait 
l'appel  île  tous  les  noms,  en  commençant 
par  le  dey,  qui  n'était  que  le  premier  soldat 
de  la  régence.  Tous  les  ans,  trois  corps  par- 
taient d'Alger  pour  aider  les  beys  h  lever 
les  impôts.  Ces  expéditions,  véritables  cour- 
ses de  brigands,  avaient  toujours  pour  ré- 
sultat la  destruction  et  le  pillage  du  pays 
parcouru,  et  la  réduction  d'une  partie  de  ses 
habitants  en  esclavage. 

La  milice  turque  ne  se  composait  que 
d'infanterie.  Les  Maures  et  les  Arabes 
fournissaient  des  contingents  de  troupes  a 
cheval. 

Il  nous  reste  à  parler  de  la  marine  algé- 
rienne, qui  était  l'objet  principal  de  co 
gouvernement,  toute  sa  jmissance  exté- 
rieure el  sa  prospérité  intérieure  ne  repo- 
sant que  sur  la  guerre  maritime.  Fondé  par 
des  corsaires  musulmans,  le  gouvernement 
algérien  ne  pouvait  avoir  pour  but  que  de 
f3ire  une  guerre  maritime  incessante  aux 
puissances  européennes,  el  longtemps,  en 
effet,  ses  corsaires  firent  la  terreur  de  la 
Méditerranée.  Tant  que  les  puissances 
chrétiennes  ne  firent  pas  de  traités  réguliers 
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avec  la  Turquie,  les  Algériens  purent  se 
croire  effectivement  en  droit  d'attaquer  tou- 
jours les  bâtiments  chrétiens  ;  -mais  quand 
la  Turquie  fut  obligée  de  reconnaître  jus- 
qu'à un  certain  point  le  droit  des  gens 
européen,  et  qu'Alger  elle-même  eut  été 
châtiée  plusieurs  fois  par  les  puissances 
maritimes,  il  fallut  bien  qu'elle  suspendit 
ses  attaques  en  temps  de  paix.  Cependant, 

{a mais  la  sécurité  ne  fut  parfaitement  éta- 
>lie,  car,  intéressés  à  rompre  la  paix,  les 
Algériens  se  mettaient  en  guerre  sous  le 
moindre  prétexte;  pour  toute  déclaration, 
ils  arboraient  le  pavillon  de  la  nation  qu'ils 
voulaient  attaquer,  et  dont  les  bâtiments 
étaient  menaces  dés  ce  moment  même. 
D'ailleurs,  quand  ils  ne  pouvaient  être  cor- 
saires, ils  se  faisaient  pirates.  Néanmoins, 
des  relations  pacifiques  s'étaient  établies 
entre  Alger  et  la  plupart  des  puissances 
européennes.  Quelques  petits  États,  pour 
mettre  leurs  nationaux  a  l'abri,  s'étaient 
résignés  à  leur  payer  un  tribut.  La  France, 
l'Angleterre  et  d'autres  puissances  y  entre- 
tenaient dos  consuls.  Les  Fiançais  y  jouis- 
saient d'un  port  au  bastion  de  France.  On 
était  parvenu  à  faire  respecter  ces  agents, 
et  les  Européens  établis,  même  en  cas  de 
rupture.  Voici  d'ailleurs  quelle  était  l'orga- 
nisation de  leur  marine. 

A  la  tôle  de  la  marine  était  une  sorte  de 
ministre,  Vukilharg.  L'élat-major  était  nom- 
breux, et  l'avancement  était  à  la  volonté  du 
dey.  Les  officiers  s'appelaient  rei$.  11  y 
avait  un  reis  du  port  qui  avait  la  juridiction 
suprême  en  cette  matière.  Les  autres  reis, 
ou  capitaines  de  corsaires,  formaient  un 
corps  puissant  et  considéré;  ils  devaient 
être  pris  parmi  les  Turcs  ou  les  Koulouglis. 
L'état-major  de  chaque  bâtiment  était  formé 
d'un  aga,  chargé  principalement  de  mainte- 
nir l'ordre  dans  le  navire;  d'un  re«,ou  capi- 
taine; d'un  sous-rei's,ou  lieutenant;  d'un 
commandant  de  l'artillerie;  d'un  ukilharg, 
ou  directeur  des  vivres.  1)  y  avait  en  outre 
des  lieutenants,  des  artilleurs  et  des  timo- 
niers turcs,  des  Maures  et  des  esclaves  chré- 
tiens employés  à  la  manœuvre.  L'équipage 
était  principalement  composé  de  volontai- 
res. Les  officiers,  soldats  et  matelots  n'a- 
vaient d'autre  salaire  que  le  partage  des 
prises. 

Leurs  croisières  se  faisaient  surtout  dans 
la  Méditerranée;  cependant  ils  dépassaient 
le  détroit  de  llibraltar,  cl  visitaient  les  côtes 
de  l'Europe  et  de  l'Afrique,  les  Canaries, 
les  Açorcs,  etc.  11  en  est  qui  ont  été  jusqu'à 
Terre-Neuve.  Leurs  courses  les  plus  longues 
étaient  de  trois  mois.  Lorsqu'un  corsaire  en- 
trait dans  le  port  d'Algor  avec  une  prise,  il 
conduisait  tous  les  esclaves  au  palais  du 
dey,  où  les  consuls  européens  se  rendaient 
aussitôt.  Ils  obtenaient  ordinairement  la  dé- 
livrance des  simples  passagers  faits  prison- 
niers; mais  les  soldats  et  les  matelots  étaient 
réduits  en  esclavage.  Le  partage  se  faisait  do 
la  manière  suivante  :  le  dey  choisissait  le 
huitième  des  esclaves  et  des  marchandises; 
les  esclaves  qui  ne  tombaient  pas  dans  son  lot 


étaient  conduits  au  marchépublic,  où  il  s'en 
faisait  une  première  estimation.  Cette  estima- 
tion était  rarement  portée  haut  et  la  vente  n'a- 
vait lieu  qu'après  une  surenchère.  Le  dey 
prenait  la  différence  entre  la  première  estima- 
tion et  le  prix  de  vente  définitif.  Les  femmes 
dont  on  espérait  bonne  rançon  apparte- 
naient toujours  au  dey  ;  les  autres  étaient 
vendues  comme  les  hommes.  Le  rachat  se 


faisait  par  des  religieux  espagnols  ou  fran- 
çais, les  Pères  de  la  Rédemption,  de  la 
Merci  et  de  la  Trinité,  ou  des  agents  laïques. 

 1.»»      X.'-.l   J^JL  _     1      *  I  *  «• 


Le  rachat  était  opéré  par  les  ordres  "reli- 
gieux, au  moyen  de  missions  solennelles 
oui  étaient  toujours  très-bien  reçues  par  le* 
devs. 

Nous  n'avons  parlé  jusqu'ici  que  de  la 
population  dominante  en  Algérie.  Les  Mau- 
res et  les  Arabes  formaient,  comme  aujour- 
d'hui ,  la  population  des  campagnes.  On  les 
a  désignés  sous  le  nom  général  de  Bédouins, 
quoique  cette  dénomination  dérivée  de  béd 
(désert)  n'appartienne  en  propre  qu'aux 
Arabes  qui  ont  conservé  les  mœurs  de  la 
vie  errante.  Maures  et  Arabes  d'ailleurs 
vivaient  de  la  même  manière.  Adonnés  sur- 
tout à  |l'élève  des  troupeaux ,  ils  transpor- 
taient d'un  endroit  à  l'autre  leur  siège  mo- 
bile. Chaque  tribu  était  commandée  par  un 
chef,  pris  quelquefois  dans  une  famille  pri- 
vilégiée, qui  portait  le  titre  de  cheik,  quelque 
fois  celui  plus  élevé  dV/in'r,  que  prenaient 
surtout  les  rheiks  qui  réunissaient  plusieurs 
tribus  sous  leur  commandement.  Le  campe- 
monldes  tribus  formait,  comme  aujourd'hui, 
le  douar.  Chaque  tribu  maure  et  arabe  de- 
vait au  gouvernement  algérien  un  impôt  die 
dont  la  levée  se  faisait  comme  nous  l'avons 
dit.  Cet  impôt,  avec  les  revenus  du  domaine, 
les  redevances  sur  les  boutiques,  mai- 
sons, etc.,  dans  les  villes,  les  droits  de 
douanes  et  de  navigation  fort  nombreux 
qui  étaient  perçus  dans  le  port  d'Alger,  et 
enfin  le  produit  des  ports  maritimes,  for- 
mait le  revenu  de  la  régence,  dont  le  chiffre 
a  été  évalué  d'une  manière  fort  variable,  les 
uns  l'ayant  porté  à  25  ou  30  millions,  les 
autres  à  3  oui  millions  à  peine. 

Les  Juifs  formaient  une  autre  partie  de  la 
population  fort  malheureuse,  sujette  à  mille 
vexations,  accablée  d'impôts  et  de  redevan- 
ces, el  astreinte  à  un  costume  distiuctifet 
humiliant. 

Conque'le  de  l'Algérie  par  les  Français.  - 
Plusieurs  fois,  depuis  la  malheureuse  expé- 
dition de  Charles-Quint,  les  puissances  eu- 
ropéennes avaient  envoyé  des  expéditions 
pour  réprimer  les  pirateries  des  corsaires 
algériens.  En  1683  ,  Duquesne,  envoyé  par 
Louis  XIV,  avec  une  forte  escadre,  détruisit 
en  partie  la  ville  d'Alger ,  et  força,  l'année 
suivante,  le  dey  d'accepter  les  conditions  de 
la  France  ;  co  qui  n'empêcha  pas  les  Algé- 
riens d'armer  de  nouveaux  corsaires.  D'au- 
tres expéditions  furent  encore  entreprises 
sous  Louis  XIV,  et  l'Espagne,  de  son  côté,  es- 
saya plusieurs  foisen  vain  de  faire  cesser  leurs 
courseSà  En  1816,  des  atrocités  ayant  été  com- 
mises sur  des  Anglais  qui  se  trouvaient  à 
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Bone,  une  escaJre  anglaise,  commandée  par 
lord  Exmoulb,  attaqua  Alger  et  détruisit  la 
flotte  algérienne.  Le  dey  demanda  la  pais  , 
qui  lui  Fut  accordée,  à  condition  de  mettre 
en  liberté  tous  les  esclaves  chrétiens  déte- 
nus sur  son  territoire.  En  1819,  une  escadro 
anglo-française  signifia  au  dey  la  résolution 
du  congrès  d'Aix-la-Chapelle ,  relative  à  la 
cessation  de  la  piraterie.  Le  dey  répondit 
qu'il  attaquerait  les  bâtiments  de  toutes  les 
nations  qui  ne  lui  payeraient  pas  tribut. 
C'est  vers  182V  que  s  élevèrent  entre  la  ré- 

Seuce  d'Alger  et  la  France  Tes  difficultés  qui 
cvaient  aboutir  à  la  conquête  de  l'Algérie 
wr  les  Français.  Le  dey  Hussein-Pacha, 
homme  orgueilleux  et  violent,  avait  faitfaire 
des  perquisitions  vexatoires  chez  le  consul 
français,  à  Bouc,  et  fait  saisir  plusieurs  bâ- 
timents de  commerce  français.  Le  consul  fran- 
çais à  Alger  avait  adressé  des  réclamations 
qui  n'avaient  pas  été  écoulées;  s'élanl  pré- 
senté au  palais  du  dey,  avec  les  autres  rési- 
dents européens,  le  dey  entra  dans  une  vio- 
lente colère,  et  jeta  s«n  chasse-mouche  à  la 
tête  du  consul.  Cette  insulte  ayant  été  con- 
nue par  le  gouvernement  français,  le  consul 
reçut  l'ordre  de  quitter  Alger  sur-le-champ, 
et  lous  les  établissements  français  situés 
sur  la  côte  ayant  été  détruits  aussitôt  par  le 
despote  algérieu,  tous  les  ports  de  l'Algérie 
furent  bloqués  pendant  trois  ans,  mais  sans 
résultat.  Le  gouvernement  français  lit 
une  dernière  tentative  de  conciliation,  qui 
fut  reçue  avec  la  plus  grande  hauteur,  et 
quanti  l'envoyé  français,  M.  de  la  Brcton- 
nière,  mil  à  "la  voile  pour  quitter  le  port, 
toutes  les  batteries  algériennes  tirèrent  sur 
son  bâtiment.  Une  flotte  française,  composée 
de  6  bateaux  à  vapeur,  de  200  transports  et 
de  60  bâtiments  de  guerre,  montés  de  27,000 
marins,  de  64,000  hommes  et  de  4,000  che- 
vaux, ne  tarda  pas  à  quitter  Toulon,  sous  le 
commandement  de  M.  de  Bourmont  (25  mai 
1830).  Le  débarquement  se  fil  sans  obstacle 
le  13  juin,  à  Sidi  Efroudj,  à  cinq  lieues  à 
l'ouest  d'Alger.  Les  troupes  réunies  par  le 
dey  occupèrent  le  camp  do  Staouehli,  nou 
loin  de  la  mer.  Le  19  juin,  l'armée  algérienne 
attaqua  les  troupes  françaises  cl  fut  vive- 
ment repousséc  ;  le  24  une  sccoude  attaque 
eut  le  même  sort,  et  le  29  M.  de  Bourmont 
était  devant  Alger.  Le  feu  sur  les  fortifica- 
tions s'ouvrit  le  G  juillet ,  el  le  10  les  murs 
étaient  presque  démolis  et  les  canons  dé- 
montés. Le  dey  demanda  alors  à  capituler  ; 
les  troupes  françaises  occupèrent  la  ville, 
et  ainsi  tut  détruit  ce  repaire  de  brigands  qui 
infestaient  les  mors  depuis  trois  siècles,  et 
contre  lequel  avaieut  échoué  les  expéditions 
les  plus  formidables.  L'armée  française  trouva 
a  Alger  1,500  pièces  d'artillerie,  de  nom- 
breuses munitions,  et  une  somme  de  50 
millions  de  francs.  Le  dey  emporta  une  partie 
de  ses  trésors,  et  alla  finir  ses  jours  en  Italie. 

Jci  commence  pour  l'Algérie  une  histoire 
nouvelle.  Rattachée  â  la  France  et  à  la  civi- 
lisation chrétienne,  celte  contrée  doit  deve- 
nir notre  plus  florissante  colonie.  Afin  de 
pouvoir  donner  à  ce  sujet  à  nos  lecteurs  les 
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renseignements  les  plus  nouveaux,  nous  ra- 
conterons l'histoire  de  l'extension  successive 
de  cette  colonie  et  l'exposé  de  la  situation 
actuelle  des  établissements  français  en  Afri- 
que sous  le  mot  Possessions  françaises  en 
Afrique. 

A  LIEN  BILL.  —  Loi  anglaise  sur  la  po- 
lice des  étrangers,  volée  dans  le  mois  do 
janvier  1793.  Cette  loi  avait  pour  but  d'em- 
pêcher la  propagande  française  et  révolu- 
tionnaire en  Angleterre.  Elle  obligeait  les 
étrangers  &  donner  sur  eux-mêmes  tous  les 
renseignements  qui  leur  étaient  demandés 
et  h  se  dessaisir  de  leurs  armes.  Ce  bill  fut 
revu  en  1798  :  les  étrangers  ne  purent  sé- 
journer en  Angleterre  sans  permission  spé- 
ciale, les  ministres  furent  autorisés  à  arrêter 
les  étrangers  suspects,  etc.  La  plupart  des 
dispositions  de  cette  loi  ont  cesse  d'être  ap- 
pliquées depuis;  cependant  il  ne  dépendrait 
que  du  gouvernement  de  les  remettre  en  vi- 
gueur. 

ALLAIS.  (D.  V.  d').  —  Ecrivain  de  la  fin 
du  xvu*  siècle,  et  sur  la  vie  duquel  on  no 
connaît  aucune  particularité.  11  est  l'auteur 
d'un  roman  utopique  iutitulé  :  Histoire  des 
Sévarambes ,  peuples  qui  habitent  une  partie 
du  troisième  continent  ordinairement  appelé 
Terre  australe,  contenant  un  compte  exact  du 
gouvernement,  des  mœurs,  de  la  reliqion  et  du 
langage  de  cette  nation  jusques  aujourd'hui 
inconnue  aux  peuples  de  l'Europe.  Traduit 
de  l'anglais.  La  première  partie  parut  en 
2  vol.  in-12  en  1677,  la  seconde  en  1678  et 
1679,  en  3  vol.  L'ouvrage  fut  plusieurs  fois 
réimprimé  et  traduit  en  plusieurs  langues. 
Il  méritait  peu  un  si  grand  honneur.  La 
base  du  système  d'Allais  est  la  communauté- 
des  biens"  et  la  polygamie.  Elait-il  athée  ou 
non?  La  question  a  été  disculée  au  dernier 
siècle;  mais  cettediscussion  même  prouve  que 
la  croyance  en  Dieu  ne  joue  qu'un  faible 
rôle  dans  le  système  de  cet  auteur,  et  que 
celui-ci  était  aussi  absurde  au  point  de  vue 
religieux  que  faux  et  immoral  au  point  do 
vue  social. 

ALLÉGEANCE.  —  On  appelle  serment 
d'allégeance  le  serinent  que  chaque  député 
au  parlement  d'Angleterre  prête  entre  les 
mains  de  la  personne  commise  à  cet  effet  par 
le  roi.  —  l  oi/.  Angleterre. 

ALLEMAGNE.  —  Parmi  les  Etats  qui  se 
détachèrent  de  la  France  au  moment  de  la 
dissolution  de  l'empire  carlovingicn,  le  plus 
inq-ortant  fut  l'Allemagne.  Cet  Etat  fut  for- 
mé de  toutes  les  provinces  françaises  situées 
sur  la  rive  droite  du  Bhin ,  qui  devinrent 

r>ar  le  traité  de  Verdun  le  partage  de  Louis 
e  Germanique  (843).  11  ne  fut  constitué  défini» 
tivement  qu'après  la  mort  de  Charles  le  Gros, 
quand  l'affaiblissement  et  l'extinction  des 
branches  principales  de  la  racccarlovingienne 
eurent  fait  évanouir  les  dernières  espéran- 
ces d'une  union  nouvelle  des  fragments  épars 
de  l'empire  de  Charlemagne,  et  que  les  sei- 
gneurs allemands  déférèrent  la  couronne  à 
Conrad  I",  comte  de  Franconie  (911). 

L'Allemagne  était  la  dernière  venue  des 
nations  de  1  Europe  centrale.  Là,  plus  long 
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temps  que  partout  ailleurs,  subsistèrent 
les  mœurs  bari>ares,  les  inimitiés  de  races; 
le  système  d'administration  carlovingienno 
ne  s'y  modifia  que  lentement,  et  la  féodalité 
y  fut  introduite  plus  tard  qu'en  France  et  en 
Italie.  Mais  au  déhut  do  sa  carrière,  l'Alle- 
magne se  vit  appelée  h  une  grande  fonction 
sociale;  ce  que  Charlemagne  avait  fait  pour 
elle,  elle  dut  le  faire  pour  les  peuples  barbares 
oui  attaquaient  ses  frontières  du  nord  et  de 
1  est,  c'est-à-dire  protéger  les  missionnaires 
qui  leur  apportaient  la  civilisation  avec  la 
foi  chrétienne,  et  assujettir  ces  peuplades 
sauvages  au  règne  de  l'ordre  et  des  lois. 
Cetto  œuvre,  l'Allemagne  l'accomplit  pen- 
dant un  court  espace  de  temps,  il  est  vrai; 
elle  y  trouva  sa  grandeur  et  le  droit  d'aspirer 
à  la  dignité  impériale.  Mais  bientôt,  au  lieu 
de  poursuivre  cette  fonction  civilisatrice, 
elle  devint  l'instrument  des  ambitions  prin- 
cières  et  des  injustes  prétentions  de  ses  rois 
contre  la  papautéjet  la  liberté  italienne  ;(alors 
aussi  toute  cette  grandeur  distrait,  et  l'em- 
pire i>aya  son  usurpation  au  prix  du  morcel- 
lement, de  malheurs  inouïs  et  d'une  déca- 
dence inévitable. 

Voici  quelle  était  l'organisation  politique 
de  l'Allemagne,  lors  de  I  élection  de  Conrad. 
Ji  était  passé  en  principe  que  la  royauté 
était  élective,  et  cette  élection  appartenait  au 
plaid  général,  composé  du  clergé  et  des  chefs 
militaires,  comme  nu  lempsdi!  Charhwnagne. 
Ces  grands  plaids  nationaux  {appelés  plus 
tard  Dit! et  ou  assemblée  des  Etals)  étaient 
réunis  assez  fréquemment,,  sans  cependant 
qu'il  y  eut  sur  ce  point  îles  règles  positives. 
Une  modification  essentielle  s'était  intro- 
duite dans  la  constitution  depuis  Charlerna- 
gno.  Celui-ci  avait  supprimé  tous  les  grands 
fonctionnaires,  qui  formaient  pour  ainsi  dire 
un  pouvoir  intermédiaire  entre  l'empereur 
eC-les  provinces;  l'administration  centrale 
avait  pour  agents  principaux  ues  fonction- 
naires temporaires,  investis  de  pouvoirs 
spéciaux,  les  missi  dominici  ou  envoyés  <!e 
l'empereur.  Les  successeurs  de  Louis  le 
Gcrmanuiue  avaient  rétabli  les  dur  h/s  , 
grandes  divisions  militaires  et  administra- 
tives, placées  sous  le  gouvernement  de  «/««•*, 
oui  réunissaient  ainsi  des  pouvoirs  très- 
ctendus.  L'Allemagne  proprement  dite  com- 
prenait alors  cinq  grands  duchés  :  la  Franconie 
(  c'est-à-dire  la  province  rhénane,  les  envi- 
rons de  Francfort,  do  Worms,  etc.),  la  Saxe 
(comprenant  la  Westphalic),  la  Souahe(ftade 
et  Wurtemberg  actuels),  la  Havièreella  Thu- 
ringe.  Cedcrnierduchéavaitdéjàéléréuni  «H  la 
Saxe,  lors  de  l'élection  de  Conrad.  Les  fron- 
tières du  royaume  d'Allemagne,  d'ailleurs, 
s'étaient  considérablement  agrandies  depuis 
Louis  le  Germanique,  aux  dépens  du  royaume 
de  Lotharingie,  et  une  bonne  partie  de  la 
rive  gauche  du  Rhin,  l'Alsace,  le  territoire 
«les  archevêchés  de  Cologne,  de  Mayence 
et  «le  Trêves,  et  toute  la  Lorraine  propre- 
ment dite  en  faisaient  partie.  La  fonction  du- 
cale était  conférée  par  l'élection  populaire 
et  par  nomination  royale.  C'étaient  ces  hauts 
fonctionnaires  qui  devaient  remplir  les  gran- 
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des  charges  de  la  cour,  celles  oe  chambellan, 
d'échanson,  de  maréchal,  de  sénéchal.  Celle 
de  chancelier,  «lisputée  entre  les  princes 
ecch'siastiques,  les  archevêques  de  Cologne, 
de  Mayence  et  de  Trêves,  finit  par  être  sub- 
divisée entre  eux.  Après  les  ducs,  venaient 
les  comtes  palatins.  Sous  les  Mérovingiens, 
le  palatin  était  juge  de  la  cour  impériale.  A 
son  tribunal  ressorti ssaient  les  appels  ren- 
«lus  par  les  comtes  et  les  juges  particuliers. 
11  n'y  eut  d'abord  qu'un  seul  comte  palatin, 
le  palatin  des  Francs,  qui  suivait  la  cour  île 
l'empereur  partout  où  elle  se  transportait; 
mais  on  fut  bientôt  obligé  de  lui  donner  un 
collègue  pour  les  provinces  de  Saxe.  Le  pa- 
latin joignait  h  (ses  fonctions  judiciaires  «  elles 
d'administrateur  du  domaine  impérial.  Plus 
tard  on  créa  dos  comtes  palatins  «fans  les  dif- 
férents duchés;  mais  une  seule  de  ces  digni- 
tés resta  importante,  celle  du  palatin  de 
Franconie  ou  du  Ithin,  qui  était  la  plus  an- 
cienne. Le  palatinat  «lu  Hhin  «levint  hérédi- 
taire longtemps  avant  les  duchés,  et  le 
domaine  propre  «les  comtes  s'accrut  rapide- 
ment «le  territoires  qui  primitivement  fai- 
saient partie  «lu  domaine  royal.  Aussi  le  . 
palatin  du  Hhin  ne  tarda-t-il  pas  à  prendre  ' 
rang  parmi  les  ducs  et  a  partager  avec  eux 
le  droit  «l'élire  l'empereur.— Une  autre  fonc- 
tion assez  importante  à  cette  époque,  ('•lait 
celle  des  margraves,  «"ouïtes  des  marches,  ou 
pays  «le  frontière.  Ils  étaient  nombreux,  et 
jouissaient  d'un  pouvoir  assez  indépendant. 
Les  burgrares,  commandants  de  villes  fortes 
ou  de  châteaux,  étaient  probablement  subor- 
donnés aux  comtes  palatins.  —  Les  duchés 
étaient  ordinairement  divisés  en  comtés 
(gauen),  administrés  chacun  par  un  comte 
non  héré«litairc,  élu  quelquefois  par  ras- 
semblée des  hommes  libres,  astreint  au 
service  militaire,  quelquefois  nommé  par 
le  duc,  commandant  la  force  armée  et  exer- 
çant l'administration  civile  sous  la  surveil- 
lance «lu  duc. 

Quoique  la  royauté  fût  élective,  plusieurs 
rois  parvinrent  néanmoins  h  perpétuer  la 
dignité  royale  dans  leurs  familles,  en  faisant 
élire  leurs  Pis  de  leur  vivant.  L'histoire 
d'Allemagne  ollre  ainsi  une  suite  de  dynasties 
formant  les  périodes  naturelles  qui  compren- 
nent toutes  les  révolutions  politiques. 

La  première  fut  celle  de  la  maison  de 
Saxe,  la  période  la  plus  grande  et  la  plus 
glorieuse  pour  l'Allemagne.  lillo  commence 
par  Henri  l'Oiseleur,  «lue  de  Saxe,  «pii  suc- 
céda a  Conrad  I",  en  0t8.  Ce  lut  ce  prime 
«lui  posa  les  fondements  de  la  grandeur  de 
I  Allemagne,  en  portant  le  premier  coup  aux 
Hongrois,  alors  barbares  et  païens,  et  «pu,  a 
la  suite  de  l'invasion  germanique,  venaient  a 
leur  tour  se  jet««r  sur  l'Occident.  Obligé  d'a- 
bord de  leur  payer  tribut,  il  réunit  ses  torecs. 
et  crmime  Cbarlcmagne,  éleva  une  foule  de 
fortifications,  de  bourgs  militaires,  de  postes 
avancés,  qui  devinrent  plus  tatxl  des  villes 
florissantes.  F.nl'u»  il  reprit  les  armes  et 
vainquit  deux  armées  barbares  h  Sonders- 
hausen  et  h  Mersebourg,  en  Thuringe.  Une 
gloire  plus  grande  encore  alttudait  son  lils 
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Olton,  qui  par  ses  Iravaux  pour  la  civilisa- 
tion in  nord  de  l'Allemagne,  par  sa  soumis- 
sion n  l'Eglise,  par  son  ardeur  a  propager  lo 
christianisme,  et  plus  tard,  par  son  inter- 
vention heureuse  dans  les  affaires  d'Italie, 
et  IV'rlat  quf»  jeta  sur  lui  la  couronne  impé- 
riale, mérita  le  surnom  de  Grand,  Maigre  la 
guerre  civile  qui  ne  cessa  de  désoler  ce  rè- 
gne, de  brillantes  entreprises  furent  menées 
a  bonne  fin.  Des  guerres  longues  et  achar- 
nées épuisèrent  les  forces  (les  peuplades 
slaves  du  nord  et  de  l'est.  Othon  consolida 
l'œuvre  de  soumission,  en  leur  imposant  le 
christianisme  et  en  fondant  les  évéohés  de 
Brandebourg  et  de  Havelfeld  et  l'archevêché 
ce  Magdel>ourg.  Les  Danois  et  les  Polonais 
reçurent  également  le  christianisme  de  sa 
main.  Une  dernière  fois  le  torrent  des  Hon- 

gois  ravagea  l'Allemagne.  La  sanglante  dé- 
ite  au'ils  éprouvèrent  dans  les  plaines  de 
la  Lech,  près  d'Augsbourg,  abattit  pour  tou- 
joui^  leur  puissance.  Mais  tous  ces  laits  sont 
éclipsés  par  un  fait  plus  éclatant.  L'Italie 
était  divisée  en  une  foule  de  principautés 
particulières,  reconnaissant  à  peine  la  sou- 
veraineté du  roi  qui  régnait  en  Lomhardio, 
et  livrées  au  désordre;  Home  était  agitée  par 
les  factions  de  la  noblesse;  la  papauté,  har- 
celée par  les  partis  et  les  princes  locaux, 
désirait  l'intervention  d'un  pouvoir  assez 
fort  pour  mettre  .lin  aux  troubles.  L'occasion 
se  présenta  bientôt.  Adélaïde,  veuve  du  roi 
Lolhaire,  maltraitée  par  son  successeur  Bé- 
renger,  cherche  secours  auprès  d'Othon,  qui 
entre  en  Lomt>ardie.  11  traite  avec  Bérenger 
et  lui  laisse  la  couronne  sous  la  suzeraineté 
de  l'Allemagne;  mais  bientôt  le  Pape 
Jean  XII,  exposé  aux  vengeances  de  Béren- 
ger, le  rappelle:  Bérenger  est  déposé;  Othon 
lonfirrae  les  privilèges  du  Pape  et  pour  prix 
de  ses  services  reçoit  la  couronne  impé- 
riale 

Cesl  ainsi  que  la  dignité  impériale  fut 
renouvelée,  et  que  l'empire  d'Occident,  après 
avoir  passé  des  Romains  aux  Francs,  passait 
enfin  aux  Allemands.  Cependant  ce  lait  ne 
constituait  nullement  un  droit  pour  l'Alle- 
magne. Depuis  Cbarlemagne,  la  dignité  im- 

J'ériak*  semblait  attachée  a  la  possession  de 
Italie  et  de  Rome,  et  il  était  passé  en  cou- 
tume iiue  le  Pape  seul  pouvait  la  donner. 
Othon  la  reçut  donc  comme  l'avaient  reçue 
avant  lui  les  rois  de  France,  de  Lorraine  et 
de  Bourgogne,  sans  quece  précédent  donnât 
un  privilège  à  l'Allemagne.  Celle-ci  cepen- 
dant ne  cessa  de  revendiquer  ce  privilège 
pour  elle;  l'usage  consacra  celle  prétention, 
et  deux  siècles  plus  tard,  il  était  passé  en 
axiome  que  l'Allemagne  avait  droita  l'em- 
pire. Celte  prétention  en  entraînait  une 
autre  ,  celle  de  gouverner  l'Italie  el  de  la 
considérer  comme  une  dépendance  de  l'Al- 
lemagne, prétention  qui  coûta  bien  du  sang 
,  -eux  deux  peuples.  Enfin,  Jes  successeurs 
d'Othon  en  élevèrent  une  troisième,  sur  la 
foi  d'un  traité  douteux  entre  Othon  et  le 
paj>e  Léon  VIII,  en  vertu  duquel  le  droit  de 
nommer  le  Pape  eût  été  accordé  a  l'empe- 
reur. —  Yor  sur  cette  prétention  les  articles 
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F.urtnp  et  Pu-utc. —  La  maison  de  Saxe 
déchut  rapidement  sous  les  faible*  succes- 
seurs d'Othon  le  Crand,  Othon  II,  Othon  III 
et  Henri  11.  Elle  fut  remplacée,  en  103V,  par 
la  maison  de  Franconie,  célèbre  par  sa  lutte 
impie  contre  l'Eglise.  Conrad  II  lesalique,  un 
des  comtes  de  la  Franconie,  élu  parles  Klals 
après  la  mort  de  Henri  II,  essava  de  fortifier 
la  puissance  royale  en  laissant  éteindre  les 
grands  duchés  et  en  sanctionnant  le  principe 
de  l'hérédité  des  feiulataires  inférieurs,  qui 
devenait  d'un  usage  universel.  Plusieurs 
révoltes  de  seigneurs  eurent  pour  résultat 
l'extinction  du  duché  de  Franconie,  dont 
les  débris  les  plus  importants  arrondirent 
les  domainesdu  comte  palatin  du  Rhin.  Li  Ba- 
vière et  la  Souabe  passèrent  entre  les  mains  des 
fils  de  Conrad.  L'Italie  déjà  supportait  avec 
impatience  le  joug  allemand;  il  avait  fallu 
trois  expéditions  à  Henri  II,  pour  y  mainte- 
nir $a  puissance;  sous  Conrad  elle  lit  un 
vain  etfort  pour  se  ren  're  indépendante, 
elConrad  ceignit  la  couronne  impériale,  que» 
depuis  Otton  le  Grand,  tousses  prédécesseurs 
étaient  allé  réclamer  à  la  tète  d'une  armée. 
Il  existe  une  constitution  de  celte  époque 
sur  l'expédition  de  Rome,  qui  sert  à  faire 
connattre  le  droit  public  de  ce  siècle.  Nous 
y  trouvons  que  l'expédition  d'Italie,  quand 
les  rois  d'Allemagne  allaient  se  faire  couron- 
ner empereurs,  était  toujours  annoncée  une 
année  et  six  semaines  avant  d'être  entre- 
prise; que  tous  les  vassaux  de  la  couronne 
étaient  obligés  de  se  rendre  dans  la  plaine 
de  Boncaglia  (dans  la  Lomhardic),  pour  y 
être  passés  en  revue;  que  les  nobles  et  les 
seigneurs  conduisaient  avec  eu  xleursarrière- 
vassaux  ;  que  ceux-ci  recevaient  une  certaine 
solde;  que  les  vassaux  de  la  couronne  qui 
ne  comparaissaient  pas  perdaient  leurs  liefs 
aussi  bien  que  les  arrière-vassaux  qui  ne  sui- 
vaient pas  leurs  seigneurs:  enfin,  une  dès  lo 
xi"  siècle  les  princes  avaient  déjà  leurs  olli- 
ciers  de  cour  héréditaires,  c'est-à-dire  un 
maréchal,  un  sénéchal,  un  échanson  et  un 
chambellan.  Le  fait  le  plus  important  du 
règne  de  Conrad  fut  l'acquisition  des  deux 
Bourgognes  et  du  royaume  d'Arles,  a  la 
mort  du  dernier  roi,  Raoul  111.  Conrad  il  se 
mit  en  possession  de  ce  royaume,  l'eu  vertu 
de  la  donation  du  dernier  roi;  2*  h  titre  de 
mari  de  Cisèle  ,  héritière  reconnue  de 
Raoul  III  ;  3"  en  vertu  de  l'élection  faite  par 
les  états  de  Bourgogne.  Ce  royaume  com- 
prenait alors  la  Provence,  le  Dauphiné,  la 
Savoie,  la  Bresse,  le  Lyonnais,  la  Franche- 
Comté,  le  Velay,  le  pays  de  Vand,  les  can- 
tons de  Berne,  de  Soleure,  de  Fribourg  et  de 
Bàle.  Avec  l'Alsace  et  la  Lorraine,  c'était 
donc  plus  du  tiers  de  la  France  actuelle  qui 
se  trouvait  réuni  a  l'Allemagne.  Il  n'est  pas 
décidé  si  dès  lors  le  royaume  d'Arles  fut 
uni  a  la  couronne  d'Allemagne,  ou  s'il  fut 
jiossédé  par  Conrad  et  ses  descendants, 
comme  un  royaume  particulier  et  hérédi- 
taire dans  leur  famille.  Plus  tard  il  fut  con- 
sidéré comme  un  fiel  de  l'empire,  et  la  fonc- 
tion d'archichancelier  s'étaut  diviséu  cuire 
les  trois  primats  d'Allemagne,  l'archevêque- 
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de  Mayence  étant  devenu  arcliichaneelier 
pour  1  Allemagne  ;  celui  de  Cologne  pour 
l'Italie,  l'archevêque  do  Trêves  rt-MiHe  titre 
d'archichancelier  du  royaume  d'Arles.  Cette 
belle  possession  cependant  ne  profita  pas  aux 
empereurs  d'Allemagne  ;  engagés  dans  leur 
fausse  politique  contre  l'Italie,  ils  ne  surent 
pas  plus  consolider  leur  pouvoir  dans  le 
royaume  d'Arles,  que  dans  l'Allemagne 
mérae.  Ce  pays  resta  toujours  étranger  par 
les  mœurs  et  les  sentiments  à  l'empire  ger- 
manique; des  fragments  importants  s'en 
détachèrent  peu  à  peu,  et  quand  la  maison 
de  Franconie  fut  éteinte ,  il  n'en  resta  aux 
empereurs  d'Allemagne  qu'un  vain  titre  et 
des  prétentions  sans  edicacité. 

A  Conrad  II  succéda  Henri  III,  et  sous 
Henri  IV,  fils  de  celui-ci ,  commença  la 
grande  lutte  entre  la  Papauté  et  l'Italied'une 
part,  et  l'Allemagne  de  l'autre,  lutte  qui  se 
prolongea  jusqu'à  l'extinction  de  la  maison 
de  Franconie  et  reprit  avec  une  ardeur  nou- 
velle et  d'autres  caractères  sous  la  maison 
deHohenslauffeu,  qui  succéda  à  la  précéden- 
te. Cette  grande  collision  entre  le  sacerdoce 
et  l'empire, où  le  droit  et  lajuslice étaient  tout 
entiers  du  côtéde  la  Papauté,  et  où  celle-ci  est 
représentée  par  une  série  de  grands  hommes 
tels  que  saint  Grégoire  VII,  Alexandre  III, 
Innocent  111,  Grégoire  IX,  Innocent  IV,  of- 
fre un  trop  grand  intérêt  au  point  de  vue  des 
rapports  entre  l'Eglise  et  l'Etat,  pour  ne  pas 
lui  consacrer  des  articles  spéciaux.  Elle  se 
divise  en  deux  périodes,  dont  la  première 
comprend  la  lutte  entre  saint  Grégoire  VII 
et  Henri  IV,  et  les  événements  qui  se  passè- 
rent sous  la  maison  de  Franconie  (lotr  le 
me*.  Isvkstitl'hes)  ;  la  seconde,  les  querelles 
©ugsndrécs  par  les  prétentions  de  la  maison 
de  HohenstauiTen  et  les  luttes  acharnées  des 
Guelfes  et  des  Gibelins. — Voir  Hohe*staif- 
fen.  —  L'Eglise  en  sortit  triomphante,  mais 
l'Allemagne  y  vit  périr  son  unité  et  sa  puis- 
sance. Ces  expéditions  continuelles  contre 
l'Italie  devaient  épuiser  en  etret  la  nation  al- 
lemande et  l'empêcher  à  jamais  d'arriver  à 
une  organisation  régulière.  Aussi  sa  consti- 
tution éprouva-t-elle,  pendant  celte  période, 
des  modifications  profondes  sur  lesquelles 
nous  devons  nous  arrêter  un  instant. 

L'atfaiblissement  constant  de  la  puissance 
impériale,  l'autorité  déplus  en  plus  grande 
qu  acquièrent  les  chefs  féodaux ,  le  fraction- 
nement des  grandes  possessions  féodales  eu 
principautés  moins  importantes,  mais  jouis- 
sant toutes  d'uno  indépendance  presque  ab- 
solue, la  formation  d'une  chevalerie  immé- 
diate, nombreuse  et  puissante,  enfin  la  nais- 
sance et  le  développement  des  villes  libres, 
tels  sont  les  faits  généraux  qui  caractérisent 
les  révolutions  politiques  do  l'Allemagne  à 
cette  époque.  Henri  IV  et  son  fils  Henri  V 
avaient,  par  leurs  attaques  injustes  contre  le 
Saint-Siège,  soulevé  une  partie  de  l'Allema- 
gne elle-même  et  fait  de  larges  concessions 
aux  seigneurs  pour  rétablir  la  paix.  Lo- 
thaire  II  de  Supplenbourg  ne  fut  élu,  après 
la  mort  de  Henri  V,  qu'au  prix  d'autres  con- 
cessions. Le  pouvoir  impérial  se  trouvait 
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donc  affaibli  considérablement  déjà  à  l'ex- 
tinction de  la  maison  de  Franconie  même. 
Voici  quels  étaient,  à  cette  époque,  lesdroils 
respectifs  de  l'empereur,  de  la  diète  et  des 
Etals  particuliers. 

L'empereur  est  le  chef  suprême  de  la  na- 
tion, mai9  en  réalité  sa  souveraineté  n'est 
qu'une  suzeraineté  féodale.  Il  bat  mon- 
naie ,  confère  des  titres ,  rend  la  justice, 
mais  la  plupart  de  ces  droits  npj>artiennent 
aussi  aux  chefs  des  Etats  particuliers,  tandis 

Sue  l'empereur  ne  peut  plus  conférer  un 
uché,  ni  disposer  à  son  gré  des  biens  du 
domaine,  ni  faire  grâco  aux  coupables  con- 
damnés par  la  Diète,  ni  s'approprier  les  biens 
des  proscrits  sans  le  consentement  des 
Etats.  Cependant  il  existe  encore  des  reve- 
nus do  l'Empire  qui  forment,  pour  l'empe- 
reur, des  ressources  assez  importantes.  Ces 
revenus  sont  fixes  ou  casuels.  Les  premiers 
consistent  1*  dans  le  produit  du  domain»  im- 
périal, situé  presque  tout  entier  sur  les  deux 
bords  du  Rhin  ;  2*  dans  les  revenus  du 
royaume  d'Italie  où  l'empereur  prétendait  à 
un  pouvoir  absolu  ;  3*  dans  le  tribut  des  peu- 
ples slaves;  k'  dans  le  produit  des  mines, 
des  péages,  de  la  monnaie;  5*  dans  les  con- 
tributions prélevées  sur  lesJuifs;  6* dans  les 
subsides  des  Etats  ;  7"  dans  des  revenus  de 
sources  diverses.  Les  parties  casuelles  con- 
sistaient, entre  autres,  dans  les  amendes  et 
les  confiscations.  L'empereur  dirigeait  de 
concert  avec  les  Etats  les  affaires  extérieures 
de  l'Allemagne;  mais  à  l'intérieur  son  pou- 
voir était  presque  nul,  parce  que  toute  l'ad- 
ministration appartenait  aux  seigneurs  féo- 
daux, à  peu  près  indépendants  dans  leurs 
fiefs.  L'autorité  du  gouvernement  résidait 
plus  que  jamais  dans  les  diètes.  Les  diètes 
étaient  composées  d'Etats  ecclésiastiques  et 
d'Etats  séculiers.  Les  archevêques,  les  éréquts 
et  les  abbés  appartenaient  à  la  première 
classe,  les  dues,  les  princes,  les  comtes  et  la 
haute  noblesse  formaient  la  seconde.  L'erupe- 
reur  convoquait  les  assemblées,  et  à  son  dé- 
faut l'archevêque  de  Mayence,  comme  pri- 
mat et  archichancelier  d'Allemagne.  Les 
Etats  s'étant  rendus  à|l'endroit  déterminé» 
on  proposait  les  affaires  et  on  les  décidait 
sur-le-champ,  de  sorte  que  les  dièles  ne  du- 
raient ordinairement  que  fort  peu  de  temps, 
et  un  historien  du  temps  trouve  étonnant 
qu'une  diète  soit  restée  assemblée  sept  jours 
entiers.  L'archevêque  de  Mayence  remplis- 
sait les  fonctions  de  directeur  des  diètes  et 
de  premier  ministre  de  l'Empire.  Los  diètes 
étaient  assez  fréquentes,  et  les  Etats  étaient 
obligés  d'y  comparaître  en  personne.  C'est 
dans  les  diètes  que  se  décidaient  la  paix  et  la 
guerre,  les  alliances,  les  lois  générales;  el- 
les concouraient  à  la  collation  des  duchés 
et  des  fiefs  majeurs,  jugeaient  les  causes  des 
co-états  et  exerçaient  tous  les  droits  de  la 
souveraineté.—  Les  Etats  particuliers  étaient 
de  deux  espèces  :  ecclésiastiques  et  séculiers. 
Les  évêchés  et  les  abbayes  formaient  de 
grands  domaines  qui  comprenaient  une 
grande  partie  de  l'Empire,  et  dans  lesquels  les 
évêques  et  les  abbés  jouissaient  des  mêmes 
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droits  que  les  seigneurs  féodaux  dans 
leurs  lii-fs.  Ceux-ci  étaient  devenus  tous 
héréditaires,  et  à  cet  égard,  il  n'y  a  plus 
de  différence  entre  les  duchés  et  les 
moindres  bénéfices  militaires.  Les  vassaux 
de  l'Empire  se  divisaient  en  six  boucliers 
militaires.  Les  ducs  coui|>osaicut  le  pre- 
mier, les  évéques  et  les  j<riuces  ecclésias- 
tiques le  second,  les  princes  séculiers  le 
troisième,  la  noblesse  des  duchés  le  qua- 
trième, les  minislériauxle  cinquième  ;  enfin 
le  sivième  était  formé  des  (hommes  libres 
roturiers.  Les  trois  premières  classes  fi- 
guraient seules  aux  diètes,  et  c'étaient  ces 
seigneurs  seuls  aussi  qui  jouissaient  dans 
les  terres  soumises  à  leur  puissance  d'une 
autorité  presque  royale.  Les  duchés  étaient 
toujours  ceux  de  Saxe,  de  Franconie,  de 
Souabe,  de  Bavière,  à  côté  desquels  se  pla- 
çait celui  de  Bohème ,  bientôt  érigé  en 
roraume.  Divers  seigneurs  commencèrent 
néanmoins  à  prendre  le  litre  de  ducs.  On 
appelait  princes  les  grands  dignitaires  ec- 
clésiastiques, et  parmi  les  laïques,  les  mar- 
graves et  les  landgraves.  Ce  litre  appaialt 
j>"iir  la  première  fois  sous  Lothaire  dcSup- 
pleubourg ,  qui  détacha  le  landgraviat  de 
Tliuringe  comprenant  laHesse)du  duché  de 
Saxe.  Tous  ces  seigneurs  oxercaient  les 
droits  régaliens,  battaient  monnaio,  avait  la 
haute,  et  la  basse  justice  dans  toute  l'élcu- 
due  de  leur  domaine.  Us  se  faisaient  la 
guerre  entre  eux,  coutume  encore  générale 
a  cette  époque.  L  ue  partie  de  la  noblesse 
répandue  dans  les  duchés,  primitivement 
immédiate  et  relevant  de  l'empereur  seul, 
tombait  peu  à  peu  sous  la  juridiction  des 
seigneurs  supérieurs.  A  ceux-ci  déjà  so 
rattachait  uue  autre  classe  de  nobles,  les 
ministériaux  ,  officiera  do  la  maison  des 
primes  et  des  seigneurs,  qui  formèrent 
aussi  la  souche  de  la  noblesse  des  villes. 
La*  hommes  libres  qui  ne  possédaient  pas 
de  fief  éta o  nt  peu  nombreux,  si  ce  n  est 
dans  les  villes  qui  étaient  en  voie  de  pros- 
périté, mais  qui  n'avaient  pas  encore  de 
droib  |»oliliques. 

Quand  la  maison  de  Hohenstauffen  monta 
Mir  le  trône,  elle  réunissait  en  ses  mains 
les  duchés  de  Souabe  et  de  Franconie.  Une 
antre  maison  non  moins  puissante,  celle  des 
Welf,  héritiers  de  la  Bavière,  et  récemment 
investie  du  duché  de  Saxe,  lui  disputait  l'om- 
pire.  La  guerre  civile  éclata  presque  immé- 
diatement après  l'élection  du  premier  des 
Hohenstauffen,  do  Conrad  111  (1138),  et  les  cé- 
lèbres partis  qui  divisèrent  si  longtemps  l'Al- 
la,  ru*  et  l'Italie,  relui  des  (.ut  iles  et  relui 
ta  bibelius  (Weihlingcn,  nom  d'un  am  ieu 
Hiilu-.iii  des  Hohenstauffen) ,  prirent  uais- 
■Bcc Le  Guelfe  Henri  de  lia\  ière  perdit  la  Ba- 
vièreetla  Saxe.  Mais  son  fil»  Henri  le  Lion  re- 
conquit la  Saxe,  et  le  successeur  de  Conrad, 
Frédéric  I"  Barberous.se,  lui  rendit  la  Ba- 
T '  ré.  Frédéric  avait  voulu  pacilier  l'Alle- 
magne pour  réunir  tous  ses  efforts  r  entre  le 
Saml-Siége  et  l'Italie;  il  échoua  dans  cette 
entreprise  ;  mais  Henri  le  Lion  ayant  repris 
ka  armes  la  uiaisou  de*  Welf  fui  abatlue. 
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Le  duché  de  Saxe  fut  donné  à  un  (ils  puiné 
du  margrave  de  Brandebourg.  Déjà  sous 
Conrad  111  lo  margraviat  de  Brandebourg 
avait  été  détaché  de  la  Sa\e  et  érigé  en  prin- 
cipauté de  l'Empire.  Depuis  ce  temps  les 
margraves  de  Brandebourg  tinrent  une  place 
distinguée  parmi  les  princes  d'Allemagne; 
ils  furent  pourvus  plus  tard  de  la  charge 
de  grands  chambellans.  La  Bavière  fut 
donnée  à  Olhon  de  Wittelsbach.  Henri  le 
Lion,  réduit  à  ses  domaines  allodiaux,  de- 
vint le  fondateur  des  maisons  de  Bruns  «  iek 
cl  do  Lunobourg.  Frédéric,  grâce  a  ses  suc- 
cès contre  la  maison  guelfe ,  avait  restauré 
jusqu'à  un  certain  point  la  puissance  impé- 
riale. Il  multiplia  le  nombro  des  princes  et 
des  Etats  immédiats  autant  qu'il  put,  affran- 
chit un  grand  nombre  de  villes,  et  ne  négli- 
gea rien  |>our  élever  la  puissance  de  l'em- 
pereur au-dessus  de  celle  des  Etats.  Son  tils 
Henri  M  marcha  sur  ses  traces  et  no  rclA- 
cha  rien  du  despotisme  avec  lequel  son  père 
avait  gouverné.  Le  royaume  des  Deux-Sicilos 
lui  échut  par  sou  mariage  avec  Constance, 
héritière  du  cet  Etat,  et  donna  de  noutclles 
ressources  à  sa  famille.  Mais  Henri  VI,  en 
mourant,  ne  laissait  qu'un  tils  mineur,  Frédé- 
ric. Philippe  de  Souabe,  l'oncle  du  jeune  roi, 
fut  nommé  régent  ;  les  Etats  d'Allemagne 
lui  opposèrent  le  Guelfe  Othon,  lils  de  Henri 
lo  Lion,  et  la  guerre  entre  les  deux  maisons 
rivales  recommença.  Nous  n'en  raconterous 
pas  les  péripéties.  Philippe  et  Olhon  régnè- 
rent successivement,  et  ce  dernier  fut  dé- 
trôné par  Frédéric  11,  le  lils  de  Henri  VI. 
Frédéric  devait  son  élévation  au  Saint-Siège, 
mais  il  s'en  montra  bientôt  un  des  ennemis 
les  plus  acharnés.  Les  guerres  les  plus  san- 
glantes désolèrent  la  plus  grande  partie  de 
son  règno  de  quarante  ans,  pendant  lequel 
l'Allemagne  tomba  dans  une  dissolution  com- 
plète. La  période  de  vingt-trois  ans  qui  s'é- 
coula depuis  sa  mort  jusqu'à  l'élection  do 
Hodolp.hu  de  Habsbourg,  est  connue  sous  lo 
nom  (le  grand  interrègne,  quoique  plusieurs 
princes  prièrent  la  couronne.  Ce  fut  un 
temps  de  guerre  universelle  en  Allemagne  et 
en  Italie,  et  le  résultat  en  fut  l'extinction  do 
la  maison  du  Hohenstauffen,  l'indépendance 
de  l'Italie  et  du  Sainl-Siége,  et  la  naissance 
d'une  nouvelle  maison  royale  en  Sicile. 
Celle  période  d'anarchie  ne  fut  terminée  que 
lorsque  le  Pape  fut  intervenu  pour  le  bien 
de  l'Allemagne,  et  que  d'après  sa  sommation 
formelle,  les  élec  teurs  eurent  nommé  Ro- 
dolphe  de  Habsbourg,  le  fondateur  de  la 
maison  d'Autriche  (l-27.'l). 

La  puissance  impériale  avait  péri  presque, 
tout  entière  dans  ces  longs  troubles.  Voici 
comment  l'historien  Pfeffel  dépeint  la  révo- 
lution qu'ils  firent  dans  lo  droit  public  d'Al- 
lemagne. Le  grand  domaine  de  l'empire  fut 
jwirtagé  enlro  lu  coinlo  palatin  et  les  trois 
archevêques  du  Bhin.  Les  biens  royaux  qui 
étaient  répandus  dans  les  duchés  devinrent 
la  proie  des  ducs  et  des  administrateurs;  les 
parties  casuelles,  les  péages,  les  mines  et 
les  autres  droits  fiscaux  passèrent  au  fisc  des 
Etats;  les  Juifs,  ces  serfs  perpétuels  de  la 
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Chambre  Impériale,  cessèrent  do  l'Être,  et 
ne  payèrent  dorénavant  de  capitatiou  qu'au 
princedans  les  terresduquel  ils  étaient  domi- 
ciliés. Les  anciennes  villes  impériales  s'af- 
franchirent du  tribut  qu'elles  avaient  payé 
jusqu'alors,  et  prirent  pour  marque  de 
cette  immunité  le  nom  de  villes  libres.  Il 
n'y  eut  pas  jusqu'aux  peuples  tributaires  de 
l'Allemagne  qui  ne  secouassent  le  joug  et 
ne  cessassent  à  la  fois  d'être  vassaux  et  tri- 
butaires. Cette  révolution  fut  si  générale 
que  les  empereurs  postérieurs  n'eurent  plus, 
pour  soutenir  l'éclat  de  leur  rang,  que  les 
revenus  de  leur  propre  héritage,  et  les  som- 
mes qu'ils  extorquaient  de  temps  en  temps 
aux  villes  et  aux  Etats  d'Italie.  La  souverai- 
neté des  Etats  parait  d'un  autre  côté  dans 
toute  sa  splendeur.  Les  ducs  puissants  qui 
tenaient  leurs  eo-états  dans  les  entraves 
n'existent  plus,  ou  traînent  à  peine  l'ombre 
de  leur  ancienne  grandeur.  Les  duchés  de 
Souabe  et  de  Franconie,  patrimoine  de  la 
maison  de  Hohenslaulfcn,  avaient  été  dé- 
membrés lors  de  l'extinction  de  cette  famille  ; 
les  maisons  de  Bade,  de  Wurtemberg  et 
beaucoup  d'autres  s'élevaient  sur  leurs  dé- 
bris. Des  anciens  duchés,  il  ne  restait  que 
la.  Saxe  et  la  Bavière,  mais  déchirées  en  lam- 
beaux ,  car  aux  dépens  de  la  première  s'é- 
taient formés  les  Etats  de  Brandebourg,  de 
liesse,  de  Thuringe,  de  Brunswick,  etc.  ; 
aux  dépens  de  la  seconde,  le  margraviat 
d'Autriche  avait  été  érigé  en  duché.  Tous  ces 
Etals,  devenus  libres  et  immédiats,  s'arrogent 
tous  les  droits  que  les  anciens  ducs  avaient 
exercés,  et  les  étendent  sur  mille  objets  nou- 
veaux. Le  plus  ou  moins  de  puissance  de 
tous  ces  souverains  donne  lieu  à  une  distri- 
bution des  Etats  d'Allemagne  en  quatre  clas- 
ses :  C'est  ici  que  nous  voyons  naître  1"  le 
collège  des  électeurs;  2°  le  collège  des  prin- 
c«;  ;Me  collège  des  villes  '  ces  I rois  collè- 
ges forment  ensemble  la  Diète),  et  entiu 
4"  le  corps  de  la  noblesse  immédiate.  —  Le 
droit  d'élire  l'empereur  a  passé  aux  trois 
archevêques  rhénans,  et  aux  ducs  et  grands 
officiers  de  la  couronne.  Ce  droit  appartenait 
primitivement  h  la  Diète  elle-même;  mais 
depuis  Conrad  II,  les  personnages  (pic  nous 
venons  de  nommer  jouissaient  du  droit  do 
prr taxation;  c'est-à-dire  ils  choisissaient  un 
candidat  qu'ils  présentaient  à  la  Diète,  et 
qui  était  presque  toujours  confirmé.  Les 
Etats  finirent  par  refuser  de  se  réunir  pour 
donner  celle  simple  approbation,  et  le  droit 
des  électeurs,  fondé  d  abord  sur  l'usage  feu- 
lement, fut  solennellement  reconnu  en  1338. 
Les  électeurs  étaient  abus  au  nombre  de 
sept  :  les  trois  archevêques  du  Uhin,  le  roi 
de  Bohème  (échanson),  le  duc  de  Save 
(maréchal),  le  comte  palatin ,  qui  alors  était 
eu  même  temps  duc  de  Bavière  (sénéchal), 
et  le  margrave  de  Brandebourg  (chambellan). 
Le  corps  des  princes  se  multiplie  par  suite 
de  partages,  de  successions,  et  les  Elats  im- 
médiats deviennent  de  plus  en  plus  nom- 
breux. —  La  puissance  des  villes,  depuis 
longtemps  respectable,  parvient  à  son  com- 
bk»  sous  les  faibles  successeurs  de  Frédé- 


ric 11.  Dans  le  sein  de  la  plupart  de  ces  villes 
s'étaient  opérées  des  révolutions,  qui  avaient 
eu  pour  résultat  l'égalité  des  diverses  classes 
d'habitants.  —  Voir  Communes.  —  Les  villes 
immédiates  portaient  le  titre  (Y impériales. 
Après  la  mort  de  Frédéric  II,  elles  s'affran- 
chirent des  taxes  que  les  anciens  empereurs 
leur  avaient  imposées,  et  prirent  la  qualité 
de  rillis  libres  et  impériales.  Le  nombic  de 
ces  villes  fut  doublé  et  triplé  après  l'extinc- 
tion des  duchés  de  Souabe  et  de  Franconie; 
toutes  les  villes  qui  avaient  dépendu  jusque 
là  des  ducs  s'élant  arrogé  une  pleine  imuié- 
diatetéqui  ne  put  plus  leur  être  enlevée.  Les 
députés  des  villes  ne  furent  admis  aux  diètes 
que  sous  les  successeurs  de  Bodolphc  do 
Habsbourg;  mais  par  leur  commerce,  leur 
industrie  et  même  leur  puis-ance  militaire, 
elles  étaient  dès  lors  d'un  grand  poids  dans 
les afl'airesfde l'Empire.  La  ligue  hnnséalique, 
qui  venait  de  so  fonder,  devait  bientôt  éten- 
dre encore  son  inllueuce.  -  Voir  11a>séa- 
TiotES  ( vili.es],  —  La  noblesse  immédiate 
forma,  depuis  I  interrègne,  un  corps  reconnu 
dans  l'Etat,  redevable  de  son  indépendance 
à  l'extinction  des  duchés  de  Souabe  et  de 
Franconie.  Les  nobles  domiciliés  dans  ces 
terres  profitèrent  des  circonstances  avec  la 
même  habileté  que  les  villes  l'avaient  fait, 
et  eurent  le  même  bonheur  qu'elles, de  con- 
server rimmédialeté  que  le  hasard  leur  avait 
procurée.  Ce  corps  pourtant  n'a  jamais  ob- 
tenu de  suffrages  à  la  Diète.  — Ce  furent  les 
Hohenstautfen  qui  les  premiers  essayèrent 
d'introduire  en  Allemagne  le  droit  ro- 
main, au  détriment  du  droit  coutumicr  qui 
régissait  alors  ce  pays,  comme  tous  les  Etats 
du  moyen  âge.  Mais  cette  tentative  eut  pou 
de  succès  encore,  et  cette  époque  fut  même 
la  plus  florissante  du  droit  coutumier  alle- 
mand, ainsi  que  le  prouvent  les  monuments 
importants  qui  nous  en  sont  restés,  le  miroir 
de  Saxe  et  le  miroir  de  Souabe,  composés 
tous  deux  au  xm*  siècle. 

Rodolphede  Habsbourg  fut  le  premier  fon- 
dateur de  la  puissance  de  la  maison  d'Au- 
triche; mais  près  de  deux  siècles  se  passè- 
rent avant  que  la  dignité  impériale  fût  fixée 
définitivement  dans  celte  maison.  Pendant 
près  de  deux  siècles,  l'Allemagne  s'immobi- 
lise dans  le  balancement  de  deux  tendan- 
ces opposées.  D'un  coté,  tout  empereur  a  pour 
but  unique  de  profiler  de  la  puissance  qui 
lui  est  confiée,  pour  agrandir  sa  maison  et 
pour  assurer  à  celle-ci  la  succession  impé- 
riale; de  l'autre,  la  ligue  des  électeurs  place 
pour  ainsi  dire  à  chaque  nouvelle  élection 
une  nouvelle  maison  sur  le  trône.  Cette  lutte 
dura  enfin  jusqu'à  ce  que  la  souveraineté 
des  Etats  particuliers  étant  hors  d'atteinte 
et  la  puissance  impériale  n'inspirant  {dus 
de  craintes,  les  princes  crurent  sans  danger 
de  confier  l'Empire  h  une  maison  puissante 
qui  sût  faire  valoir  ses  droits  à  l'extérieur. 
Ce  fut  alors  que  cette  dignité  passa  définiti- 
vement à  la  maison  d'Autriche.  —  Le  règne 
de  Bodolphc  de  Habsbourg  est  célèbre  dans 
l'Allemagne.  L'administration  fut  rétablie  ; 
la  t  é'  mité  générale  si  longtemps  troublée 
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Los  mœurs  simples  de  l'em-    fil  rien  pour  l'Allemagne.  Son  fils  Weit- 

ceslas  lui  succéda.  Ce  prince  violent  et 


pat  renaître. 

pereur,  sa  dureté  contre  le  chevalier  pil 

lard  et  l'oppresseur  des  villes,  ont  rendu  déhanché  voit  de  tons  côtés  surgir  des  par- 

<4)o  souvenir  populaire.  Quand  Rodolphe  tis.  Comme  la  puissance  impériale  était  in— 

fut  élu,  c'était  un  des  |>lus  pauvres  soi-  capable  de  maintenir  la  paix  publique»  les 

gueurs  de  l'Allemagne  ;  il  ne  possédait  que  villes  du  Rhin  d'un  coté,  c  elles  de  Souabe  de 


des  domaines  de  peu  d'importance  dans  la 
Suisse  et  l'Alsace;  et  ce  fut  cette  faiblesse 
même  qui  motiva  son  élection.  Arrivé  au 
pouvoir,  il  profila  de  la  dignité  dont  il  était 
revélu  pour  agrandir  sa  maison.  La  ré- 
rifttanca  d'Ottocar,  roi  de  Bohême,  lui  en 


l'autre,  forment  des  fédérations  pour  faire 
cesser  les  guerres  privées.  Les  princes  et 
les  chevaliers,  à  leur  tour,  se  liguent  contre 
les  villes.  L'empereur,  hallotté  entre  ces 
divers  partis,  iucapahle  de  les  diriger , 
cède  enfin  devant  une  révolte  de  ses  Etats 


fournit  la  plus  belle  occasion.  Le  roi  de  héréditaires;  les  électeurs  le  déposent  et 
Bohême  fut  vaincu  dans  deux  campagnes, 
et  l'Autriche  et  la  Stvrie,  qu'il  avait  réu- 
nies à  son  domaine,  échurent  en  partage 
aux  deux  fils  de  Rodolphe.  Depuis  lors, 
le  duché  d'Autriche  resta  à  la  maison  de 
Habsbourg.  —  A  peine  Rodolphe  fut-il  mort, 
que  la  ligue  des  princes  essaya  de  ressai- 
sir son  indépendance.  Adolphe  de  Nassau  est 
élevé  au  trône,  à  l'exclusion  d'Albert  d  Au- 
trui»»*. Celui-ci ,  cependant,  se  fait  bientôt 
un  parti,  et  Adolphe  déposé  périt  à  la  ba- 
taille de  Worms.  Mais  une  nouvelle  ligue 
se  forme  contre  Albert  d'Autriche:  il  on  est 
victorieux;  mais  bientôt  il  meurt  assas- 
siné par  son  neveu,  Jean  le  Parricide  (1308). 
—  Henri  VII,  duc  de  Luxembourg,  corrompt 
les  électeurs  et  parvient  à  l'empire.  Il  pro- 
file de  son  élévation  pour  acquérir  la  cou- 
ronne de  Bohème,  par  le  mariage  de  son 
fils  Jean  avec  l'héritière  du  dernier  roi 


élisent  à  sa  place  d'abord  le  comte  palatin 
Robert,  puis,  après  les  défaites  subies  i»ar 
celui-ci  en  Italie,  le  frère  de  Wenceslas, 
Sigismond,  qui  déjà  avait  joint  par  un  ma- 
riage la  couronne  de  Hongrie  à  la  couronne 
de  Bohême (1410), —  L'empereur  Sigismond 
est  célèbre  surtout  par  son  intervention 
dans  les  affaires  de  l'Eglise.  Ce  fut  par  ses 
soins  que  le  concile  de  Constance  fut  as- 
semblé et  que  le  schisme  papal  prit  fin.  En 
Allemagne,  il  dut  combattre  les  hussites, 
c'esl-à-diro  la  Bohème ,  révoltée  après 
l'exécution  de  Huss.  L'insurrection  reli- 
gieuse |qui  alors  bouleversa  l'Allemagne, 
it  trembler  tous  les  prim  es.  Non -seulement 
"es  hussites  battirent  les  troupes  impéria- 
es  sur  le  sol  même  de  la  Bohème,  mais 
eurs  bandes  dévastatrices,  conduites  d'a- 
bord par  Zi>ka,  puis  par  Procopius,  s'é- 
tendirent sur  toute  l'Allemagne,  et  ils  no 


11  veut  rétablir  aussi  la  domination  aile-  furent  ruinés  que  par  leurs  propres  dîssen- 
mando  en  Italie;  mais  son  expédition,  d'à-    sions  —  Après  la  mort  de  Sigismond  (1M7), 


boni  heureuse,  n'a  pas  de  résultats,  et  après 
sa  mort,  l'indépendance  de  l'Italie  ne  su- 
bit plus  d'atteintes.  —  La  maison  d'Autri- 
che prétendait  toujours  au  trône.  Une  nou- 
>elle  élection  engendre  une  nouvelle  guerre 
nvile.  Deux  empereurs  sont  élus  à  la  fois: 
Frédéric  d'Autriche  et  Louis  de  Bavière.  La 
Piaille  de  Muhldorf  donne  gain  de  cause 
ace  dernier.  Mais  contre  lui  tétait  déclaré 
le  Pape  Jean  XXII,  et  le  frère  de  Frédéric, 
litapold  d'Autriche,  était  encore  en  armes, 
et  malgré  la  paix  conclue  entre  Frédéric 
•(  Louis,  paix  en  vertu  de  laquelle  ils  de- 
vient régner  ensemble,  Louis  de  Bavièro 
""parvint  pas  à  fléchir  le  Souverain -Pon- 
tife. Néanmoins,  son  règne  fut  paisiblo 
au  dedans,  et  comme  ses  prédécesseurs  , 
Louis  parvint  par  toutes  sortes  de  moyens 
a  agrandir  sa  maison.  Enfin,  Jean  de  Lu- 
xembourg, le  roi  de  Bohème  dont  le  parti 
avait  porté  Louis  au  trône,  lui  devient  su- 
bitement hostile.  Sur  les  sollicitations  du 
l'ape,  une  assemblée  électorale  se  forme,  et 
Ourles,  l'héritier  de  Bohème,  obtient  la 
ronronne  impériale  (13W).  Il  est  bail  si  d'a- 
bord; niais  la  mort  de  Louis  aplanit  les 
obstacles,  et,  après  quelques  résistances ,  il 
est  universellement  reconnu.  —  Charles  IV 
est  célèbre  par  la  Bulle  d'or,  institution 
qui  fiia  définitivement  le  droit  électoral  los 


la  maison  d'Autriche  remonta  sur  le  trône, 
et  depuis  elle  ne  le  quitta  plus.  Sigismond 
avait  donné  sa  tille  unique  à  Albert  d'Au- 
triche, <|ui  se  trouvait  par  là  héritier  de  la 
Bohème  el  de  la  Hongrie,  et  qui  commen- 
tait ainsi  la  série  de  ces  riches  mariages 
auxquels  la  maison  d'Autriche  dut  ses  vas- 
tes domaines  héréditaires.  Le  règne  d'Al- 
bert II,  glorieux  par  une  sage  administra- 
tion, fut  de  courte  durée.  Celui  de  son 
parent,  Frédéric  111  de  Styrie,  dura  53  ans 
cl  n'est  remarquable  que  par  la  faiblesse  etla 
nullité  Je  l'Allemagne  pendant  tout  ce  temps. 
La  Hongrie,  échue  au  lils  mineur  d'Albert, 
fut  détachée  do  l'empire;  la  Bohême  se  ré- 
volta et  donna  d'abord  la  couronne  à  Podie- 
brad,  puis  au  roi  Ladislas  11  «le  Pologne. 
Les  Elats  autrichiens  mêmes  ne  restèrent 
pas  constamment  sous  le  gouvernement  de 
Frédéric.  L'empire  d'Allemagne  devait  so 
relever  enfin  sous  Maximilien  I".  —  Maxi- 
milien ,  prince  à  grands  projets,  ami  des 
lettres  et  des  arts  mais  sans  suite  dans 
les  idées,  fut  mêlé  à  toutes  les  affaires  do 
l'Europe,  si  compliquées  à  cette  époque 
L'Allemagne  aussi  était  en  proie  à  de  gra- 
ves désordres;  l'usage  des  guerres  privées 
n'ayant  jamais  pu  être  aboli,  et  les  princes, 
les  villes  et  les  chevaliers  se  Imitant  sur 
tous  les  points  du  territoire. 


lms  fondamentales  de  l'Empire  et  dont  nous  Celte  coutume  anarchique  fut  enfin  sun 

•lonnerons  le   texte  plus  bas.  Tout  en-  primée  par  les  d  cisions  énergiques  do 

lin  à  l'administration  de  la  Bohème,  où  la  diète  de  Worms,  en  l'»lKi,.et  l'établissement 

il  fonda  l'université  de  Prague,  Charles  ne  de  la  ihambu  impérial*,  tribunal  destiné  à 
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juger  sans  appel  tous  les  différends  qui 
survendent  dans  les  Etats  d'Allemagne.  Ma- 
limilien  consacra  aussi  la  division  de  l'Alle- 
magne en  cenles  et  institua  le  consail  auti- 
que,  points  sur  lesquels  nous  allons  reve- 
nir. La  constitution  de  l'empire  reçut  ainsi 
sous  lui  sa  forme  à  peu  près  définitive. 
Klaximilien  se  maria  avec  Marie,  fille  de 
Charles  le  Téméraire,  et  joignit  ainsi  les 
Pays-Bas  aux  successions  héréditaires  do 
si  maison.  Son  lils  Philippe  épousa  Jeanne, 
héritière  des  royaumes  de  Castille  et  d'A- 
ragon), et  Charles  -  Quint  ,  issu  Je  Cette 
HMUton  6l  qui  fut  élu  empereur  à  la  mort 
de  Maximilieu,  se  trouva  a  la  tôle  en  même 
temps  de  l'empire  d'Allemagne,  des  Etats 
héréditaires  d  Autriche  et  de  la  monarchie 
espagnole. 

Avec  Charle«-Quiui,  l'histoire  d'Allemagne 
prend  un  tout  nouveau  caractère.  D'une  part, 
c'est  Luther  et  le  protestantisme  qui  ébran- 
lent  violemment  l'ordre  établi  et  ajoutent 
aux  causes  d'anarchie  et  de  dissension 
qui  existent  dans  l'empire  les.  dissidences 
religieuses  et  les  guerres  sanglantes  qu'el- 
les (ont  naître.  D'autre  part,  l'empire  s'efface 
devant  l'empereur,  c'est-à-dire  devant  la  mai- 
son d'An  triche  revêtue  de  ladignité  impériale. 
A  partir  de  ce  moment  en  effet,  l'empereur 
doit  toute  suri  importance  à  ses  Etals  hérédi- 
taires; et  si  la  couronne  impériale  ajoute  à 
son  éclat,  elle  lui  donne  plus  d'embarras  que 
de  Corée,  el  c'est  réellement  l'Autriche  et 
non  l'Empire  qui  pèse  dans  la  balance  euro- 
l»éenne.  Nous  n'avons  pas  à  faire  ici  l'his- 
toire des  guerres  suscitées  par  le  protestan- 
tisme en  Allemagne,  guerres  qui  ne  furent 
terminées  réctlenientqucpar  Iclrailéde  West- 
phalie.  —  Yoy.  Pbotkstants  ,  Glkrre  de 
truite  ans  ,  Westpualik.  — Nous  n'avons 
pas  à  nous  occuper  davantage  des  préten- 
tions do  l'a  maison  d'Autriche  à  la  domina- 
tion universelle  et  de  sa  rivalité  contre  la 
Franco.  —  Vov.  Autriche.  —  Disons  quel- 
ques roots  seulement  de  l'influence  que  ces 
faits  exercèrent  sur  le  droit  public  d'Allema- 
gne.— La  victoire  partielle  du  protestantisme 
eut  surtout  les  effets  suivants  :  fia  sécula- 
risation d'un  grand  nombre  d'évôchés,  d'ab- 
liayes,  de  bénéfices  ecclésiastiques,  dont  les 
domaines  passèrent  aux  mains  des  princes 
protestants.  La  plus  célèbre  du  ces  séculari- 
sations fut  celle  des  biens  de  l'ordre  teuto- 
liiquc.  L'ordre  des  chevaliers  teutoniques, 
étanli  dans  la  Prusse  depuis  lo  \u  siècle, 
avait  arraché  ce  pays  aux  peuples  barbares 
et  païens  qui  l'habitaient  encore  à  celle  épo- 

3 ue  et  l'avait  peu  à  pou  élevé  au  même 
egré  de  civilisation  et  de  prospérité  que  lo 
reste  de  l'Allemagne.  Albert,  margrave  de 
Brandebourg,  do  la  famille  des  Hohenzollern, 
burgrave  de  Nuremberg,  qui  avait  acheté 
cet  électoral  de  l'empereur  Sigisraond , 
en  Ht5  (l'ancienne  famille  s'était  éteinte 
en  1.322);  Albert  de  Brandebourg  était  grand 
maître  de  l'ordre  tcutnnique,  lorsqu'éclata 
l'hérésio  luthérienne.  11  se  convertit  au  pro- 
testantisme et  obtint  que  la  Prusse  fût  érigée 
en  duché  séculier  et  héréditaire  en  faveur 
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du  margrave.  Ce  duché,  il  est  vrai,  dépen- 
dait de  Ta  Pologne  et  non  de  l'Empire,  et  Al- 
bert n'était  pas  de  la  branche  électorale  de 
sa  famille  ;  mais  les  deux  branches  ne  tar- 
dèrent pas  à  être  réunies,  et  cette  séculari- 
sation fut  le  fondement  de  la  puissance  de  M 
seule  maison  qui  pût  rivaliser  avec  l'Autri- 
che en  Allemagne,  de  la  maison  de  Prusse 
actuellement  régnante.  2"  le  protestantisme 
eut  pour  effet  de  diviser  les  princes  et  les 
Etats  immédiats  de  l'Allemagne  en  deux  clas- 
ses, et  de  faire  introduire  dans  plusieurs  lois 
fondamentales  des  modifications  ayant  pour 
but  de  maintenir  l'équilibre  entre  ces  deu\ 
classes.  —  Quant  aux  prétentions  de  la  mai- 
son d'Autriche,  elles  eurent  ordinairement 
pour  résultat  de  jeter  une  partie  «les  ElaU 
d'Allemagne  dans  les  bras  de  sa  rivale,  la 
France,  qui  acquit  ainsi  une  intluence  lrè#- 
grande  sur  les  électeurs  du  Khin  et  sur  la 
plupart  des  principautés  qu'avoisinaient  » 
frontières. 

Bésumons  maintenant  la  constitution  de 
l'Empire,  telle  qu'elle  existait  dans  le  xyut 
siècle,  et  jusqu'à  la  révolution  française. 

L'empereur  —  La  villo  de  Framfort-sur- 
le-Mein  avait  acquis,  par  la  coutume,  le  pri- 
vilège d'être  le  llinritrede  l'élection  des  Empe- 
reurs, elce  privilège  lui  fut  confirmé  par  li 
Bulle  d'or.  En  vertu  de  la  même  loi,  ils  de- 
vaient être  sacrés  à  Aix-la-Chapelle,  par  l'ar- 
chevêque de  Cologne,  et  célébrer  leur  pre- 
mière diète  à  Nuremberg.  Les  ornements  du 
sacre  étaient  conservés,  en  partie,  par  la  ville 
de  Nuremberg,  en  ]>arlie  par  celle  d'Aix-la- 
Chapelle.  La  première  envoyait,  ,  arunede- 
putalion,  la  eouronne  d'or  de  Charlemagne, 
pesant  H  livres,  l'anneau,  le  sceptre,  le 
globe,  les  souliers  et  l'épée  qu'un  ange,  à  ce 
qu'on  prétend,  a  donnée  h  Charleuia^ne. 
Ceuxd'Aix-la-Chapcllecnvoyaient  une  châsse 
couverte  do  diamants,  où  Von  conserve  le 
sang  do  saint  Etienne,  l'épée  ordinaire 
Chaflcmagno,  avec  son  baudrier,  et  un  lîtlt 
d'Evangiles  en  lettres  d'or  dont  cet  empe- 
reur se  servait.  Après  la  messe  et  le  couron- 
nement,  l'empereur  était  conduit  par  les 
trois  électeurs  ecclésiastiques,  précédé  des 
électeurs  séculiers,  sur  une  tribune  où  éta  t 
placée  la  chaise  de  Charlemagne.  Alors  I  offi- 
cient lui  disait  ces  |iaroles  :  Prenez  et  con- 
servez la  possession  de  la  place  qui  vous  e» 
conférée,  non  par  droit  d'hérédité  ni  |«r  ce- 
lui de  succession  paternelle,  mais  par  le* 
suffrages  des  électeurs  de  l'empire  allenMi»'< 
et  particulièrement  par  la  providence  de  Dieu 
tout-puissant.  Dans  l'origine,  le  couronne- 
ment oui  pouvait  avoir  lieu  en  Allemagne 
ne  conférait  pas  le  titre  impérial ,  et  te  rl" 
d'Allemagne,  ou  le  roi  des  Romains,  H\w 
que  prirent  les  rois  d'Allemagne  non  cou- 
ronnes par  le  Pape,  devait  faire  le  vo.\ 
d'Italie  pour  recevoir  la  couronne  iinpéria0 
des  mains  du  Souverain-Pontife  à  Home,  et  M 
couronne  de  fer  des  Lombards  à  Milan- 
tard,  les  empereurs  se  dispensèrent  au 
voyage  d'Italie.  Le  titre  de  roi  des  Borna""" 
fut  réservé  pour  le  successeur  de  l'eniinreu 
élu  de  son  vivant.  Les  empereurs,  ava« 
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d'avoir  reçu  la  confirmation  du  Pape,  portè- 
rent le  titre  d'empereur  élu,  et  cette  contir- 
mation  s'est  faite  par  simples  lettres.  Dans 
le*  cas  de  vacance  du  trône,  le  vicariat  de 
l'empire  était  partagé  entre  le  comte  palatin 
H  le  duc  de  Saxe.  Le  premier,  néanmoins, 
fui  obligé  de  partager  cette  dignité  avec  le 
duc  de  Bavière,  quand  cette  maison  se  fut 
de  nouveau  divisée  en  plusieurs  branches.— 
Depuis  Charles-Quint,  les  électeurs  imposè- 
rent toujours  des  capitulations  aux  empe- 
rvurs,  a  Un  de  les  détourner  de  toute  cnlrc- 

Frise  contre  les  Etats  de  l'Empire.  Voici 
t  itrait  de  celle  de  Charles-Quint.  Il  pro- 
mettait i*  au\  électeurs,  en  particulier,  de  ne 
j»dnt  les  gèn<*rdaiis  leurs  asseiuhlées  parti- 
culières ;  2*  de  demander  leur  consentement 
pour  conclure  des  alliances,  pour  aliéner  ou 
engager  quelque  portion  du  domaine  de  la 
couronne;  pour  les  guerres  de  l'Empire, 
quand  les  circonstances  ne  permettraient 
pas  de  consulter  les  Etats  assemblés  dans 
une    diète;  i>our  convoquer  les  diètes, 
lesquelles  ne  pourraient  être  assemblées 
qu'en  Allemagne  ;   pour  créer  des  péa- 
ges nouveaux  ou  augmenter  les  anciens; 
pour  imposer  des  contributions  extraordi- 
naires, au  cas  d'une  nécessité  pressante;  de 
leur  conserver  le  droit  d'élire  librement  les 
empereurs,  sans  chercher  à  remire  l'Empire 
héréditaire  11  garantissait  3"  aux  Etats  as- 
semblés le  droit  de  continuer,  de  renouve- 
ler, de  changer  et  de  porter  les  lois,  de  con- 
courir au  maintien  de  lu  paix  publique,  de 
résoudre  et  de  déclarer  la  guerre  au  nom 
de  l'Empire;   de  porter  des  règlements 
pour  faire  fleurir  le  commerce;  de  faire  des 
ordonnances  monétaires  ;  de  convenir  des 
taxes  el  contributions  de  l'Empire  ;  il  garan- 
tissait V  aux  Etats  en  particulier  tous  lej 
droits  de  souveraineté,  de  ne  pas  permettre 
qu'on  les  y  troublât  autrement  que  par  la 
voie  de  la  justice  ordinaire  ;  de  ne  |>as  les 
tore  comparaître  devant  d'autres  tribunaux 
que  devant  ceux  de  l'Empire.  Il  promettait 
enfin  5"  aux  Etats  en  général  do  ne  pas  dis- 
poser des  fiefs  vacants,  mais  de  les  réunir  au 
domaine  de  la  couronne;  de  ne  conférer  les 
charges  de  l'Empire  qu'à  des  Allemands;  do 
ne  pas  donner  de  dispenses  contre  les  lois  de 
1  Empire  ;  de  ne  se  servir,  dans  les  actes  pu- 
blics que  de   la  langue  allemande;  de  ne 
mettre  personne  au  ban  de  l'Empire  sans 
observer  les  formes  de  la  justice.  —  Il  est 
facile  de  voir,  d'après  celte  capitulation,  que 
le  pouvoir  do  l'emjwreur  était  presque  nul, 
«  que  tous  les  droits  de  souveraineté  appar- 
tenaient aux  Etats  particuliers  A  la  tète  de 
l'administration  impériale  étaient  d'ailleurs 
irois  conseils  dont  les  membres  étaient  nom- 
més par  l'empereur.  Le  Conseil  d'Etat,  com- 
posé  d'un  président  et  de  vingt-quatre  con- 
xillers,  le  Conseil  des  finances  et  le  Conseil 
ueguerre.  Le  budget  de  l'Empire  était  réduit 
à  moins  d'un  million  de  francs. 

Les  électeurs.  —  La  Huile  d'or,  rendue  par 
Charles  IV,  en  1356,  avait  principalement 
pour  objet  de  régler  la  position  des  électeurs 
et  les  formes  de  l'élection  impériale.  Cctto 
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loi  fondamentale,  fVubliée  du  consentement 
des  électeurs,  des  princes,  des  nobles  et  des 
villes,  se  compose  de  31  chapitres;  mais  la 
plupart  d'entre  eux  ne  sont  relatifs  qu'à  des 

Ïueslions  de  cérémonial  et  de  préséance, 
es  23  premiers  furent  arrêtés  dans  la  dièto 
de  Nuremberg,  les  8  antres,  quelques  mois 
après,  à  la  diète  de  Metz.  Chaque  électeur 
en  reçut  un  exemplaire  original  scellé  d'un 
grand  scel  d'or,  d'où  elle  porte  son  nom.  On 
v  fixe  le  rang  et  la  qualité  des  électeurs  : 
les  archevêques  de  Mayenco  et  de  Cologne 
sont  confirmés  dans  l'archichancelleriat  •l'Al- 
lemagne et  d'Italie  ;  l'archevêque  de  Trêves 
obtient  par  une  concession  solennelle  l'ai  cni- 
chancelleriat  du  royaume  d'Arles;  le  roi  de 
Bohème  reste  grand  échanson;  le  comte  pa- 
latin, archisénéchal  ou  grand  maître  ;  le  duc 
de  Saxe,  archimaréchal,  let  le  margrave  de 
Brandebourg,  archichambellan.  Les  quatre 
grands  officiers  laïques  sont  pourvus  do 
lieutenants  chargés  de  remplir  en  leur  ab- 
sence les  fonctions  attachées  aux  archioilices. 
Les  deux  vicariats  du  comte  palatin  et  du 
duc  de  Saxe  sont  confirmés.  Les  électorals 
ou  les  terres  auxquelles  la  dignité  électorale 
est  annexée  ne  pourront  jamais  être  parta- 
gés; ils  écherront  toujours  aux  fils  ai  m'a 
ues  électeurs  régnants,  conformément  aux 
lois  do  primogéniture.  —  Telles  sont  les  dis- 
positions les  plus  importantes  île  la  célèbre 
Bulle  d'or.  Dans  la  suite,  le  nombre  des 
électeurs  fut  élevé  à  neuf.  La  famille  ré- 
gnante en  Bavière,  qui  possédait  aussi  le 
Palalinat,  s'étant  de  nouveau  divisée  en  plu- 
sieurs branches,  et  le  Palalinat  s'étant  trouvé 
séparé  du  duché  de  Bavière,  les  titulaires  de 
ce  dernier  réclamèrent  le  droit  électoral 
dont  leur  duché  avait  joui  avant  la  réunion 
des  deux  maisons.  Après  de  longues  dis- 
cussions, il  fut  fait  droit  à  cette  réclomation 
dans  le  traité  de  Westphalie,  et  un  huitième 
électoral  fut  créé  en  faveur  de  la  Bavière.  I.e 
neuvième  électoral  fut  érigé  (1692)  en  faveur 
du  duc  Ernest  de  Hanovre,  en  vertu  d'un 
traité  entre  ce  prince  el  l'empereur  Léopold, 
et  malgré  l'opposition  des  électeurs  de  Trê- 
ves et  de  Cologne  et  du  comte  palatin,  qui 
voyaient  avec  peine  un  nouveau  membre 
protestant  s'introduire  dans  le  corps  élec- 
toral. 

La  Diète.  —  Les  diètes  allemandes  ne  de- 
vinrent jamais  de  véritables  assemblées  re- 
présentatives, comme  celles  d'Angleterre,  do 
Pologne,  etc.  Elles  se  composaient  soit  de 
princes  qui  y  portaient  leur  opinion  person- 
nelle et  souveraine,  soit  de  députés  de  villes, 
chargés  d'affaires  de  républiques  presque 
indépendantes.  Les  affaires  s'y  traitaient 
plutôt  par  voie  de  conférence  que  par  des 
délibérations  générales;  et  le  traité  de  West- 
phalie ordonne  que  dans  toute  délibération 
qui  intéresse  un  Etat  de  l'empire,  on  ne 
décidera  rien  à  la  pluralité  des  suffrages,  ni 
autrement  que  par  voie  d'accommodement 
amiable.  Lesîformes  et  les  usages  de  la  Dièt" 
furent  longtemps  chancelants.  Comme  nous 
l'avons  dit,  elle  se  divisait  eu  trois  collèges  : 
celui  des  électeurs ,  celui  des  princes,  ot 
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celui  des  villes.  Quoique  cette  distinction 
existât  depuis  longtemps,  et  <pi'on  en  Irouvo 
la  trarc  dès  la  diète  de  Spire  de  1308,  la 
diète  de  Nuremberg  de  1  Vf»7  fut  la  première 
où  les  Etats  furent  distribués  en  trois  collè- 
ges absolument  séparés.  Jusque-là  les  prin- 
ces s'étaient  toujours  rassemblés  dans  la 
salle  des  électeurs,  et  avaient  voté  à  leur 
suite;  pendant  longtemps  aussi  le  suffrage 
des  princes  fut  personnel.  La  diète  de  Nu- 
remberg de  1 5>.'J  fournit  le  premier  exem- 
ple qu'un  même  prince  ait  joui  d'un  nombre 
de  suffrages  proportionné  a  celui  des  prin- 
cipautés qu'if  possédait.  —  Nous  avons  suffi- 
samment parlé  des  électeurs,  qui  formaient 
le  premier  collège.  —  Dans  le  collège  des 
princes  étaient  réunis  les  princes  ecclésias- 
tiques et  les  prim  es  séculiers.  Dans  le  der- 
nier siècle,  les  principautés  ecclésiastiques 
qui  n'étaient  pas  tombées  aux  mains  des 
protestants  ou  n'avaient  pas  passé  h  la  cou- 
ronne de  France  étaient  Parebevôché  de 
Saltzbourg,  les  évéchés  de  Bamberg,  de 
Wurlzhourg,  de  Worms,  de  Spire,  d'Aich- 
stett,  de  Constance,  d'Augsbourg,  de  Hil- 
desheim,  de  Paderborn,  de  Frcisingcn,  de 
Ratisbonne.de  Passau,de  Trente,  de  Brixen, 
de  IMIe,  de  Liège,  d'Osnabruck,  de  Munster, 
de  Coire  et  de  Vienne.  Parmi  les  abbés  qui 
tenaient  rang  de  prjnces,  on  comptait  ceux 
de  Fulde,  de  Kcnipten,  d'Elvangen,  de  Mur- 
bach,  de  Ludcr,  de  Berchtesgad ,  de  Wis- 
sembourg,  de  Stabel,  de  Corbie,  les  grands 
mattres  de  l'ordre  Teutonique  et  de  celui  de 
Saint-Jean.  Les  prélats  qui  n'avaient  pas 
rang  do  princes  se  divisaient  en  deux  clas- 
ses, celle  de  Souabc  et  celle  du  Rhin,  qui 
avaient  chacune  une  voix  à  la  Diète.  Parmi 
les  princes  séculiers,  les  plus  importants 
étaient  les  titulaires  des  trois  duchés  de 
Brunswick,  des  deux  duchés  de  Mccklcm- 
bourg,  des  deux  duchés  de  Holstein,  des  six 
duchés  de  Saxe,  du  duché  de  Wurtemberg, 
des  trois  landgraviats  de  Hesse,  du  margra- 
viat d'Anspach,  des  deux  margraviats  de 
Bade,  des  principautés  d'Anhalt,  de  Nas- 
sau, etc.  Tous  les  comtes  avaient  ensembîo 
quatre  voix  dans  la  Diète  :  la  première  pour 
les  comtes  de  Welteravie,  la  seconde  pour 
ceux  de  Souabe,  la  troisième  pour  ceux  de 
Franeonie,  et  la  quatrième  pour  ceux  de 
Westphalie.  —  Le  premier  exemple  de  l'ad- 
mission des  villes  aux  diètes  est  de  1293.  On 
les  y  voit  paraître  assez  régulièrement  sous 
le  règne  de  Louis  de  Bavière;  mais  pendant 
longtemps  leur  position  n'y  fut  pas  assurée, 
et  elles  paraissent  n'avoir  eu  que  voix  con- 
sultative; elles  ne  reçurent  un  suffrage  défi- 
nitif que  par  le  traité  de  Westphalie.  Dans 
le  xv'  siècle,  elles  se  divisèrent  en  villes  im- 
périales et  en  villes  libres  et  impériales,  ces 
dernières  étant  affranchies  de  la  taxe  due  à 
l'empereur  ;  mais  celte  distinction  s'effaça 
peu  a  peu.  A  la  fin  du  dernier  siècle,  il  n'en 
restait  que  58,  des  81  ou  85  qu'on  dit  avoir 
existé  dans  un  temps.  Elles  se  divisaient  en 
deux  bans  :  celui  du  Rhin  et  celui  de  Souabe. 
—  La  Diète  était  convoquée  par  l'empereur, 
qui  la  présidait  et  qui  proposait  en  asscui- 
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blée  générale  les  objets  soumis  a  la  délibé- 
ration. Celle-ci  avait  lieu  à  part  oour  chaque 
collège;  mais  une  nouvelle  réunion  avait 
lieu  pour  la  décision  définitive,  qui  une  fois 
approuvée  j>ar  l'empereur,  formait  un  récês, 
e  est-à-dire  une  constitution  impériale.  Dans 
les  derniers  temps,  les  diètes- furent  tenues 
surtout  à  Hatisbonne.  En  1555,  atin  d'éviter 
les  trop  fréquentes  réunions  des  diètes,  on 
choisit  parmi  les  Etats  des  commissaires 
ou  députés  perpétuels,  que  l'électeur  de 
Mayence  devait  convoquer  chaque  fois  que 
le  bien  de  l'empire  exigerait  des  réuuions 
subites.  Ces  assemblées,  appelées  diètes  <lo 
députât  ion  ordinaire,  cessèrent  d'être  con- 
voquées depuis  1663.  Les  députât  ions  extra- 
ordinaires étaient  les  commissions  envoyées 
par  la  Diète  quand  il. s'agissait  de  prendre 
connaissance  d'affaires  qui  se  passaient  sur 
un  théâtre  éloigné. 

Cercles.  —  Chambre  impériale,  Conseil  an- 
tique. —  L'anarchie  et  les  guerres  privées 
auxquelles  l'Allemagne  fut  en  proie,  à  la  fin 
du  moyen  âge,  inspirèrent  la  pensée  d'établir 
des  circonscriptions  militaires  avec  des  for- 
ces suffisantes  pour  réprimer  les  désordres , 
et  d'ollliger  les  divers  Etats  faisant  partie  de 
ces  circonscriptions,  à  concourir  au  maintien 
de  la  tranquillité  dans  chacune  d'elles.  Une 
première  ébauche  de  ces  circonscriptions  ou 
cercles  fut  tentée  par  l'empereur  Wenceslas, 
en  1383.  Celte  circonscription  n'eut  pas  de 
suite,  et  elle  fut  inutilement  renouvelée  en 
1416  et  en  1438.  L'empereur  Maximilien  1" 
organisa  enfin  définitivement  les  cercles,  par 
les  lois  rendues  en  1500  et  1512.  Par  la  pre- 
mière, l'Allemagne  était  divisée  en  six  cer- 
cles ,  ceux  de  Bavière,  de  Franeonie,  de  Saxe, 
du  Rhin,  de  Souabe  et  de  Westphalie.  Les  do- 
maines électoraux  n'étaient  pas  compris  dans 
cette  division.  En  1512  on  en  ajouta  quatre 
nouveaux  :  ceux  d'Autriche,  de  Bourgogne 
(les  domaines  des  Pays-Bas),  du  Bas-Rhin 
(les  domaines  des  quatre  électeurs  du  Rhin) 
et  de  Haute-Saxe  (les domaines  des  électeurs 
de  Saxe  et  de  Brandebourg).  A  la  lAte  de 
chaque  cercle  était  un  directeur,  président-né 
des  assemblées  de  cercle,  et  un  prince  con- 
voquant,dont  l'affaire  était  de  convoquer  les 
Etats  des  cercles,  et  de  veiller  au  maintien 
de  la  paix  et  de  la  bonne  police.  Outre  ces 
directeurs,  chaque  cercle  élisait  un  colonel 
oui  commandait  les  troupes  et  exécutait, 
dans  son  ressort,  les  sentences  de  la  cham- 
bre impériale  et  du  conseil  aulique. 

La  Chambre  impériale  fui  créée  jiar  un 
réî  ès  de  la  diète  de  Worms  de  1405,  In  pre- 
mière tenue  par  l'empereur  Maximilien,  en 
même  j  temps  qu'on  établit  la  paix  perpé- 
tuelle, et  dans  le  but  de  conslituer  un  tri- 
bunal qui  fit  cesser  enfin  les  guerres  privées. 
Ce  tribunal  fut  composé  d'al»ord  d'un  grand 
juge  tiré  de  la  haute  noblesse,  et  de  seize 
assesseurs  ou  conseillers,  et  l'on  fixa  sa  ré- 
sidence dans  la  ville  de  Francfort.  Il  fut  suc- 
cessivement transféré  à  Worms,  à  Nurem- 
berg, à  Augsbourg,  à  Ralishonne,  h  Esling, 
à  Spire,  où  une  loi  particulière  de  1530  pré- 
tendit  le  fixer  pour  toujours.  Mais  les  mal- 
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heurs  de  la  guerre,  suivis  de  la  destruction 
Initie  de  celle  ville,  obligèrent  les  Etats  ue 
changer  ce  règlement  en  mss,  etdetrans- 
porter  le  siège  de  la  Chambre  dans  la  petite 
tille  do  Wetzlar,  où  elle  resta  jusqu'à  la  lin 
de  l'empire.  Il  fut  décidé  par  le  traité  de 
Westpbalie,  après  de  longs  déliais,  que  la 
Chambre  impériale  serait  composée  d'un 
grand  juge,  de  quatre  résident*,  donl  deux 
j«Y»testant>,  et  de  cinquante  assesseurs,  dont 
riogl-six  catholiques.  Ces  derniers  devaient 
^ire  nommés  de  la  manière  suivante  :  deux 
jiflr  l'empereur,  deux  par  chacun  des  élec- 
teurs de  Materne,  de  Trêves,  de  Cologne  et 
^e  Bavière;  quatre  par  le  cercle  de  Bavière, 
.tdeux  par  chacun  des  cercles  de  Bour^o- 
tne,  d'Autriche,  de  Souabe,  de  F  rançon  ie, 
ne  Wolphalie  et  du  Haut-Khin.vDcs  vingt- 
quatn-  assc--eurs  prolestants,  deux  devaient 
fire  nommés  par  chacun  des  électeurs  de 
Base,  «Je  Brandebourg  et  palatin;  quatre  par 
les  cercles  de  la  Haute  et  Hasse-Sa\e,  et  deux 
par  chacun  de  ces  cercles  alternativement; 
jeux  |ar  chacun  des  cercles  de  Franconic, 
de.Souahe,  du  Hnut-Hhin  et  de  Westpbalie, 
et  un  troisième  par  ces  cercles  alternative- 
ment. Mais  on  oublia  de  pourvoir  h  l'entre- 
tien  de  lantde  sénateurs,  et  la  Chambre  im- 
j>érialo  reçut  définitivement  l'organisation 
suivante  :  un  grand  juge  à  la  nomination  de 
l'empereur;  deux  présidents,  l'un  catholi- 
que et  l'autre  protestant,  également  choisis 
par  l'empereur,  et  dix-sept  conseillers  ou 
assesseurs,  présentés  par  l'empereur,  les 
oeuf  électeurs  et  les  cercles,  qui  exerçaient 
celle  prérogative  tour  à  tour.  —  La  Cham- 
bre impériale  jugeait  en  dernier  ressort  et 
saus  appel  toutes  les  causes  civiles  des  Etals 
de  l'Empire;  mais  sa  juridiction  ne  s'éten- 
dait ni  sur  les  causes  léodales,  ni  sur  celles 
d'Italie  réserrées  au  conseil  anlique,  ni  sur 
ï.-  inouï  îles,  excepte  l'infraction  h 

la  paix  publique.  De  plus,  elle  décidait  en 
dernier  ressort  et  sans  appel,  les  causes  des 
sujets  médiats  de  l'empire;  mais  le  nombre 
de  ce>  appels  fut  fort  restreint  dans  les  der- 
niers temps,  |ar  suite  des  privilèges  de  non 
apjtrtùiiul»  que  le-  électeurs  et  les  princes 
puissants  retinrent  de  la  cour  impériale.  I.a 
plupar!  lie  ces  privilèges  défendaient  c.bso- 
îumeu!  les  appels  de  i  i  sentence  des  Etats; 
les  autres  restreignaient  cette  défense  a  de 
certaines  causes  ou  ;i  des  sommes  limitées. 
La  révision  «les  aeies^ie  la  Chambre  impé- 
riale pouvait  être  demandée  à  l'électeur  de 
Maveiice.  Le  même  prélat  jouissait  du  ilroit 
de  visiter  la  Chambre  conjointement  avec  les 
députés  de  lu  Diète,  pour  y  maintenir  l'admi- 
nistra imn  exacte  de  la  justice  et  du  bon 
ordre.  Ces  visites,  annuelles  jusqu'en  1582, 
turent  sus  pendues  jusqu'en  1706  et  reprises 
seulement  depuis  celte  époque,  jusqu'en 
1713.  La  Chambre  impériale  d'Ailleurs  ne 
connaissait  que  des  causes  d'appel;  car,  en 
premier  ressort,  les  procès  des  Etats  entre 
eux  étaient  décidés  par  des  sentences  nustrç- 
•juir. <.  Cel  usage  éluit  né  pendant  l'interrè- 
gne, oft  loule  justice  était  bannie  de  l'Em- 
pire et  où  I  immédialelé  enlrainail  l'impu- 


nité parfaite.  Plusieurs  Etals  s'éla  en t  lassés 
de  celte  situation  violente  et  s'étaient  unis 
par  des  conventions  dites  austrégales  ou 
d'arbitrage  En  vertu  de  ces  pactes,  ils  de- 
venaient les  juges-nés  et  légitimes  des  pro- 
cès qu'on  intentait  a  leurs  confédérés.  Cet 
établissement  ne  fut  d'abord  que  subsidiaire, 
et  il  semblait  que  la  paix  cl  ie  bon  ordre  le 
«levaient  faire  rentrer  dans  le  néant;  mais  il  en 
arriva  tout  autrement;  les  Etats  qui  avaient 
des  ausircyucs  y  trouvèrent  l'avantage  de 
I  ouvoir  décliner,  au  moins  en  première  ins- 
tance, la  juridiction  des  empereurs  et  d'évi- 
ter souvent  les  longueurs  des  tribunaux  su- 
prêmes. Cel  avantage  leur  parut  trop  essen- 
tiel pour  le  laisser  échapper,  et  ils  vinrent 
à  bout  d'en  arracher  la  continuation  à  Maxi- 
milieu  I",  et  en  dernier  lieu  à  Charlcs- 
Quint,  l'an  1555.  Il  y  a  plus  :  les  Etats  qui 
n'avaient  jamais  fait  de  conventions  at<*/rr'- 
giths  (Voulaient  jouir  également  des  droits 
d'une  première , instance,  et  Maxiinilien  fut 
obligé  de  leur  concéder  les  austrèyncs  légi- 
times, c'est-à-dire  le  privilège  de  commet- 
tre la  décision  de  leurs  différends  à  des  ar- 
bitres de  leur  choix. 

La  diète  de  Worms  ne  borna  pas  ses  soins 
a  rétablissement  de  la  Chambre  impériale 
Elle  proposa  do  plus  de  former  un  conseil  de 
régence  (lieichs  Régiment)  dont  le  ressort 
s'étendit  sur  toutes  les  alfa  ires  publiques. 
Mais  Maxtmilicn  s'opposa  avec  force  à  I  c\è- 
cution  de  ce  projet  et  il  parvint  à  le  faire 
abandonner.  Cependant  on  établit  un  con- 
seil de  ce  genre  en  1500,  mais  il  ne  dura 
qu'une  année.  L'anéantissement  de  ce  con- 
seil porta  la  Diète  de  Cologne  de  1512  U  y 
suppléer  par  un  établissement  nouveau 
Elle  nomma  huit  conseillers  et  les  chargea 
de  suivre  la  cour  impériale  pour  y  veiller  au 
bien  de  l'Empire.  On  ignore  si  cet  établis- 
sement a  jamais  eu  lieu;  nous  savons  seule- 
ment qu'il  n'a  pas  duré  et  que  l'empereur  a 
contié  île  son  chef  à  son  propre  conseil  mi- 
li(fiic  les  fonctions  que  les  Etats  avaient  at- 
tribuée- à  leurs  /mit  conseillers.  Telle  est 
l'origine  du  conseil  auliqueilc  l'empereur 
et  de  l'Empire,  qui  cependant  n'a  |  ris  sa  vé- 
ritable consistance  qu'à  la  paix  de  W'cspha- 
lie.  Celle  cour  souveraine  dépendait  de 
l'empereur  seul,  qui  en  nommait  à  son  gré 
les  membres,  savoir  un  président,  un  vice- 
président,  le  vice-chancelier  de  l'Empire  et 
un  nombre  illimité  d'assesseurs,  les  uns  no- 
bles et  les  autres  jurisconsultes.  Il  fut  statué 
par  le  traité  de  Westpbalie,  que  dans  les 
assesseurs  il  devait  toujours  y  avoir  assez 
de  protestants  pour  que  leurs  suffrages 
pussent  contrebalancer  ceux  des  catholi- 
ques. Le  conseil  anlique  jugeait  seul  et  en 
dernier  ressort  toutes  les  causes  féodales, 
toutes  celles  qui  se  rapportaient  aux  réser- 
vais de  l'Empereur  cl  toutes  celles  qui  re- 
gardaient l'Italie.  Il  investissait  les  com- 
tes du  Saint-Empire  ;  il  concourait  avec  la 
Chambre  impériale  pour  toutes  les  causes 
civiles  des  Etals  d'Allemagne,  de  façon  qu'un 
procès  intenté  devant  un  de  ces  tribunaux 
ne  pouvait  plus  êlre  évoqué  par  l'autre; 
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enfin  il  jugeait  sans  appel,  sauf  le  cas  de  la 
supplique  à  l'empereur  pour  demander  la 
révision  des  actes.  Par  le  traité  de  West- 
phalie,  1  électeur  de  Mayenne  était  chargé  de 
visiter  ce  tribunal.  La  commission  du  pré- 
sident et  des  assesseurs  expirait  à  la  mort 
de  l'empereur. 

Depuis  le  xvf  siècle,  le  droit  romain  avait 
fait  abandonner  complètement  en  Allemagne 
le  droit  coutiimicr  (lu  moven  Age,  et  quoi- 
qu'il existât  encore  une  foule  do  coutumes 
féodales,  locales,  particulières,  la  législation 
de  Justinien  était  devenue  le  droit  commun 
et  général  de  l'empire. 

Tel  fut  dans  ses  traits  généraux  le  Saint- 
Empire  romain  que  la  révolution  française 
devait  détruire  avec  tant  d'autres  institu- 
tions. Avant  d'exposer  le  régime  nouveau 
sous  lequel  allait  être  placée  l'Allemagne, 
nous  donnerons  la  Bulle  u"ot  qui  forma 
jusqu'à  cette  époque  sa  loi  fondamentale. 

Bulle  d'or  (l)  ou  constitution  de  C  empereur 
Charles  II,  au  sujet  des  élections  des  em- 
pereurs, des  fonctions  des  électeurs,  des 
successions  et  des  droits  des  princes  de 
l empire;  faite,  partie  à  Francfort  le  10 
janvier  13a6 ,  partie  à  Mets  le  25  décembre 
de  la  même  année. 

Au  nom  de  la  sainte  et  indivisible  Tri- 
nité, ainsi  sait-il. 

Charles ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  empereur 
des  Romains ,  toujours  auguste  et  roi  de 
Bohème,  à  la  mémoire  perpétuelle  de  la 
chose.  Tout  royaume  divisé  en  soi-même 
sera  désolé,  et  parce  que  les  princes  se  sont 
faits  compagnons  de  voleurs,  Dieu  a  répandu 
parmi  eux  un  esprit  d'étourdissernent  et  de 
vertige»  afin  qu  ils  marchent  comme  h  tâ- 
tons en  plein  midi,  de  mémo  que  s'ils  étaient 
au  milieu  des  ténèbres  ;  il  a  été  leurs  chan- 
deliers du  lieu  où  ils  étaient  ,  afin  qu'ils 
soient  aveugles  et  conducteurs  d'aveugles. 
Et  en  effet  ceux  qui  marchent  dans  l'obscu- 
rité se  heurtent,  et  c'est  dans  la  division  que 
les  aveugles  d'entendement  commettent  des 
méchancetés.  Dis,  orgueil,  comment  aurais- 
tu  régué  en  Lucifer,  si  tti  n'avais  ap|velé  la 
dissension  h  ton  secours  ?  Dis,  Satan  envieux, 
comment  aurais-tu  chassé  Adam  du  paradis, 
si  tu  ne  l'avais  détourné  de  l'obéissance 
qu'il  devait  à  son  créateur?  Dis,  colère, 
comment  aurais-tu  détruit  la  république 
romaine,  si  tu  ne  t'étais  servi  de  la  division 
pour  amener  Pompée  et  Jules  a  une  guerre 
intestine,  l'un  contre  l'autre?  Dis,  luxure, 
comment  aurais-tu  ruiné  les  Troyens,  si  tu 
n'avais  séparé  Hélène  d'avec  son  mari  ?  Mais 

(I)  Autrefois  les  empereurs  faisaient  sceller  leurs 
édils  d'un  sceau  d'or,  appelé  bulle,  mot  barbare 
en  sa  signilication  plutôt  qu'en  son  ctymologie; 
mais  on  appelle  par  excellence  Bulle  d'or  ïèdit  que 
l'empereur  Charles  VI,  duc  de  Luxembourg  et  roi 
de  Bohème,  fit  en  1356,  pour  régler  les  droits, 
privilèges,  prérogatives  et  prééminences  des  prin- 
ces électeurs  :  et  oe  à  cause  de  l'avantage  que  cet 
édil  a  sur  tons  les  autres,  servant  comme  de  prag- 
matique-sanction, ou  plutôt  comme  de  loi  fonda- 
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loi,  envie,  combien  de  fois  t'es-tu  efforcée  de 
ruiner  par  la  division  l'empire  chrétien  que 
Dieu  a  fondé  sur  les  trois  vertus  théologales, 
la  foi ,  l'espérance  et  la  charité ,  comme  sur 
une  sainte  et  indivisible  Trinité,  vomissant 
le  vieux  venin,  de  la  dissension  parmi  les 
sept  électeurs,  qui  sont  les  colonnes  et  les 
sept  principaux  membres  du  Saint-Empiro, 
et  par  l'éclat  desquels  le  Saint-Empire  doit 
être  éclairé  comme  par  sept  flambeaux  dont 
la  lumière  est  forlihée  par  les  sept  dons  du 
Saint-Esprit?  C'est  pourquoi,  étant  obligé, 
tant  à  cause  du  devoir  que  nous  impose  la 
dignité  impériale  dont  nous  sommes  revêtu, 
que  pour  maintenir  notre  droit  d'élec- 
teur en  tant  que  roi  de  Bohême ,  d'aller  au- 
devant  des  dangereuses  suites  que  les  divi- 
sions et  dissensions  pourraient  faire  naître 
à  l'avenir  .entre  les  électeurs  dont  nous 
sommes  du*  nombre  ;  nous,  après  avoir  mû- 
rement délibéré  en  notre  cour  et  assemblée 
solennelle  de  Nuremberg,  en  présence  de 
tous  les  princes ,  électeurs  ,  ecclésiastiques 
et  séculiers  ,  et  autres  princes ,  comtes,  ba- 
rons, seigneurs,  gentilshommes  et  villes, 
étant  assis  dans  le  trôno  impérial,  revêtu 
des  habits  impériaux  avec  les  ornements  en 
main,  et  la  couronne  sur  la  tête ,  par  la  plé- 
nitude de  la  puissance  impériale,  avons  fait 
et  publié,  par  cet  édit  ferme  et  irrévocable, 
les  lois  suivantes,  pour  cultiver  l'union  en- 
tre les  électeurs,  établir  une  formo  d'élee- 
tion  unanime,  et  fermer  tout  chemin  è  cette 
division  détestable,  et  aux  dangers  extrêmes 
qui  la  suivent. 

Donné  l'an  du  Seigneur,  mil  trois  cent 
cinquante -six  ,  indiction  neuvième,  '.t 
dixième  janvier,  de  notre  règne  le  dixième, 
cl  de  notre  empire  le  second  (2). 

CHAPITRE  PREMIER. 

Comment  et  par  qui  les  électeurs  doirent  tin 
conduits  au  lieu  où  se  fera  l'élection  <fu» 
roi  des  Romains. 

I.  Nous  déclarons  et  ordonnons  par  le  pro- 
sent édit  impérial,  qui  durera  éternellement, 
de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et 
autorité  impériale,  que  toutes  les  fois  qu'il 
arrivera  à  l'avenir  d'élire  un  roi  dos  Romains 
pour  être  empereur,  et  que  les  électeurs,  sui- 
vant l'ancienne  et  louable  coutume,  auront  à 
faire  voyage  au  sujet  de  telle  élection,  chaque 
prince  électeur  sera  obligé,  eu  étant  requis 
de  faire  conduire  et  escorter  sûrement  cl 
sans  fraude,  par  ses  pays,  terres  et  lieux,  cl 
plus  loin  même,  s'il  peut,  tous  ses  eoélec- 
teurs  ou  leurs  députés,  vers  la  ville  où  l'élec- 
tion devra  se  faire,  tant  en  allant  qu'en  re- 

mentale  à  l'Empire,  de  base  a  la  grandeur  des  élec- 
teurs et  de  lustre  à  la  dignité  nationale. 

L'original  de  la  bulle  d'or  est  conservé  dans  les 
archives  d'empire  à  Mayeiice  ;  mais  les  six  autre* 
électeurs  alors  existant,  ainsi  que  les  villes  J< 
Francfort  et  de  Nuremberg  eu  obtinrent  des  exem- 
plaires authentiques. 

(i)  Le  manuscrit  de  Francfort  porte  :  te  premier, 
mais  c'est  une  faute.  L'original  conservé  à  Majcna' 
compte  la  seconde  année. 
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tournant,  sous  peine  do  parjure,  et  de  per- 
dre(uiais  pour  cette  fois  seulement)  la  voix 
et  le  suffrage  qu'il  devait  avilir  dans  relie 
élection;  déclarant  celui  ou  ceux  qui  se 
sorontrendus  en  ceci  négligeants  ou  rebelles, 
afoir  encouru  dès  lors  lesdites  peines,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'aulre  déclaration  que  la 
présente. 

II.  Nous  ordonnons  de  plus  et  mandons 
à  lous  les  autres  princes  qui  tiennent  des 
Sets  du  Saint-Empire  romain,  quelque  nom 
qu'ils  puissent  avoir,  comme  a  tous  comtes, 
torons,  chevaliers,  écuyers,  tant  nobles  (pie 
non  nobles,  bourgeois  et  communautés  de 
bourgs,  de  villes  et  de  tous  autres  lieux  du 
Saint-Empire,  qu'ils  aient,  lorsqu'il  s'agira 
Je  procéder  à  l'élection  du  roi  des  Romains 
pour  être  empereur,  à  conduire  et  escorter 
sûrement  et  sans  fraude,  comme  il  a  été  dit, 
par  leurs  territoires  et  ailleurs,  le  plus  loin 
qu'il  se  pourra,  chaque  prince  électeur  ou 
les  députés  qu'il  enverra  à  l'élection,  pour 
lesquels  aussi  bien  que  pour  lui  il  leur  aura 
demandé  ou  à  aucun  d'eux  tel  sauf-conduit; 
et  en  cas  que  quelqu'un  ait  la  présomption 
Je  contrevenir  à  noire  présente  ordonnance, 
qu'il  encoure  aussi  toutes  les  peines  sui- 
wnles,  savoir  :  en  cas  de  contravention  par 

princes,  comtes,  barons,  gentilshommes, 
chevaliers,  écuyers  et  tous  nobles,  la  peine 
rfn  parjure  et  la  privation  de  tous  les  tiefs 
qu'ils  tiennent  du  Saint-Empire  romain,  et 
Je  lous  autres  quelconques;  comme  aussi 
Je  toutes  leurs  autres  possessions,  do  quel- 
que nature  qu'elles  soient  ;  et  à  1  égara  des 
communautés  et  bourgeois  contrevenant  à 

lue  dessus,  qu'ils  soient  aussi  réputés 
parjures,  et  qu'avec  cela  ils  soient  privés  de 
tous  les  droits,  libertés,  privilèges  et  grâces 

ls  ont  obtenus  du  Saint-Empire,  et  en- 
durent en  leurs  personnes  et  en  leurs  biens 
le  ban  et  la  proscription  impériale;  et  c'est 
pourquoi  nous  les  privons  dès  à  présent, 
comme  pour  tout  le  cas  arrivant,  de  tous  droits 

hommes.  Permettons  aussi  à  tous  et  un 

■un  do  courre  sus  aux  proscrits,  d'auto- 
rité privée,  sans  pour  ce  demander  autre 

oission  aux  magistrats,  ni  avoir  à  crain- 

aurunc  punition  de  la  part  de  l'Empire 
•h  de  quelque  autre  «pi.-  ce  soit,  attendu 
que  lesdïts  proscrits  sont  convaincus  de 
'  ime  et  de  félonie  envers  la  République, 

•xme  contre  leur  honneur  et  leur  salut, 
ayant  ménrisé  témérairement  et  comme  re- 
klles,  désobéissants  cl  traîtres,  une  chose 
importante  au  bien  public. 

III.  Nous  ordonnons  et  mandons  aussi  aux 
bourgeois  de  toutes  les  villes  et  aux  com- 
munautés de  vendre  ou  faire  vendre  à  cha- 
que électeur  ou  à  leurs  députés  pour  l'élec- 
tion, tant  eu  allant  qu'en  retournant,  à  prix 
raisonnable  et  sans  fraude,  les  vivres  et 
uitres  choses  dont  ils  auront  besoin  pour 
eux  et  pour  ceux  de  leur  suite;  le  toul  sous 
les  mêmes  peines  ci-dessus  mentionnées,  a 

■-ml  desdits  bourgeois  et  communautés, 
que  nous  déclarons  par  eux  encournes  de 
Mil. 

IV.  Que  si  quelque  prince,  comte,  baron, 
l'tcTio.xMint  des  Sciences  rouriQi  es 
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chevalier,  écuyer,  noble  ou  ignoble,  bour- 
geois ou  communauté  de  villes,  était  assez 
téméraire  pour  apporter  quelque  empêche- 
ment ou  tendre  quelques  embûches  aux 
électeurs  ou  à  leurs  députés,  allant  pour 
l'élection  du  roi  des  Romains  ou  en  reve- 
nanl,  et  les  allaqucr,  offenser  ou  inquiéter 
en  leurs  personnes  ou  en  celles  de  leurs 
domestiques  et  suile,  ou  môme  en  leurs 
équipages,  soit  qu'ils  eusseut  demandé  le 
sauf-conduil  ordinaire,  soit  qu'ils  n'eussent 
pas  jugé  à  propos  de  le  demander,  nous  dé- 
clarons celui-là  et  tous  ses  complices  avoir 
encouru  de  fait  les  susdites  peines,  selon  la 
qualité  des  personnes,  ainsi  qu'il  est  ci- 
dessus  marqué. 

V.  El  môme  si  un  prince  électeur  avait 
quelque  inimitié,  différend  ou  procès  avec 
quelqu'un  de  ses  collègues,  celte  querelle 
ne  le  doit  point  empêcher  de  donner,  en 
étant  requis,  ladite  conduite  et  escorte  à 
l'autre  ou  à  ses  députés  pour  ladite  élection, 
à  peine  de  perdre  sa  voix  à  l'élection,  pour 
cette  fois-là  seulement,  comme  il  est  dit  ci- 
dessus. 

VI.  Comme  aussi  si  les  autres  princes, 
comtes,  barons,  chevaliers,  écuyers,  nobles 
et  ignobles,  bourgeois  et  communautés  de 
villes,  voulaient  du  mal  à  quelque  électeur 
ou  à  plusieurs,  ou  s'il  y  avait  quelque  diffé- 
rcud  ou  guerre  entre  eux,  ils  ne  laisseront 
pas,  sans  contradiction  ou  fraude  aucune, 
de  conduire  et  d'escorter  le  prince  électeur 
ou  les  princes  électeurs,  ou  leurs  députés, 
soit  en  allant  au  lieu  où  se  devra  faire  l  é- 
lection,  soit  en  s'en  retournant,  s'ils  veulent 
éviter  les  peines  dont  ils  sont  menacés  par 
cet  édit,  lesquelles  ils  encourront  de  fait  en 
même  temps  qu'ils  en  useront  autrement. 

VII.  Et  pour  une  grande  fermeté  et  plus 
ample  assurance  de  toults  les  choses  ci- 
dessus  mentionnées,  nous  voulons  et  ordon- 
nons que  lous  cl  chacun,  les  princes  élec- 
teurs et  autres  princes,  comtes,  barons, 
nobles,  villes  et  autres  communautés,  pro- 
mettent par  lettres  et  par  serment  toutes 
lesdites  choses,  et  qu'ils  s'obligent  de  bonne 
foi  et  sans  fraude  de  les  accomplir  et  mettre 
en  effet;  et  que  quiconque  refiisera  de  don- 
ner telles  lettres,  encoure  de  fait  les  peines 
ordonnées  pour  être  exécutées  contre  les 
refusants,  selon  la  condition  des  personnes. 

VIII.  Que  si  quelque  prince  électeur  ou 
nuire  prince  relevant  de  l'Empire,  de  quel- 
que qualité  el  condition  qu'il  soit,  comte, 
baron  ou  gentilhomme,  leurs  successeurs 
ou  héritiers,  tenant  des  fiefs  du  Saint-Em- 
pire, refusait  d'accomplir  nos  ordonnances 
et  lois  impériales  ci-dessus  et  ci-après  écri- 
tes, ou  qu'il  eût  la  présomption  d'y  con- 
trevenir; si  c'est  un  électeur,  que  dès  lors 
ses  collecteurs  l'excluent  dorénavant  de  leur 
société,  et  qu'il  soit  privé  de  sa  voix  pour 
l'élection,  et  de  la  place,  et  de  la  dignité,  et 
du  droit  de  prince  électeur  ,  et  qu'il  ne  soit 
point  investi  des  tiefs  qu'il  tiendra  du  Saint- 
Empire  ;  et  si  c'est  quelque  autre  prince  ou 
gentilhomme,  comme  il  a  été  dit,  qui  contre- 
vienne à  ces  mêmes  lois,  qu'il  ne  soit  point 
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non  plus  investi  des  fiefs  qu'il  peut  tenir  de    et  qui  en  auront  ete  ainsi  requis,  s  y  puis- 


l'Empire  ou  de  qui  que  ce  soit  qu'il  les 
tienne;  et  co pendant  qu'il  encoure  des  lors 
les  mêmes  peines  personnelles  ci-dessus 
spécifiées.  / 

IX.  Et  encore  que  nous  entendions  et  or- 
donnions que  tous  princes,  comtes,  barons, 
gentilshommes,  chevaliers,  écuyers,  villes 
et  communautés  soient  obligés  'indifférem- 
ment de  donner  ladite  escorte  et  conduite  à 


sent  préparer  commodément  et  assez  à 
temps. 

XVII.  Déclarons  toutefois  que  les  présen- 
tes constitutions  faites  au  sujet  de  ladite  con- 
duite, doivent  être  entendues,  en  sorte  que 
chacun  des  susnommés,  ou  tout  autre  qui  n'a 
pas  peut-être  été  ci-dessus  dénommé,  à  qui 
dans  le  cas  susdit  il  arrivera  d'être  requis 
de  fournir  ladite  conduite  et  escorte,  soit 


chaque  électeur  ou  à  ses  députés,  comme  il  obligé  de  la  donner  dans  ses  terres  et  pavs 
a  été  dit,  nous  avons  toutefois  estimé  à  pro- 
pos d'assigner  à  chaque  électeur  une  escorte 
et  des  conducteurs  particuliers,  selou  les 
pays  et  les  lieux  où  il  aura  à  passer,  comme 
il  se  verra  plus  amplement  par  ce  qui  suit. 
X.  Premièrement,  le  roi  de  Bohême  , 


seulement,  et  même  au  delà,  si  loin  qu il 
le  pourra;  le  tout  sans  fraude;  sous  les 
peines  ci-dessus  exprimées. 

XVIII.  Mandons  et  ordonnons  de  plus, 
que  l'archevêque  de  Mayence,  qui  tiendra 
alors  le  siège,  envoie  ses  lettres  patentes, 


archiéchanson  du  Saint-Empire,  sera  con-  par  courrier  exprès,  à  chacun  desdits  princes 
duit  par  l'archevêque  de  Mayence ,  parles    électeurs,  ecclésiastiques  et  séculiers,  ses 


é.vêques  de  Bamherg  et  de  \\  irtzbourg;  par 
les  burgraves  de  Nuremberg,  par  ceux  de 
Hohenloë,  de  Verthein,  de  Bruneeh  et  de 
Hanau,  et  par  les  villes  de  Nuremberg  de 
Rotembour^  et  de  Windcshein. 

XI.  L'archevêque  de  Cologne,  archichan- 
celier  du  Saint-Empire  en  Italie,  sera  eon- 


collègues  pour  leur  intimer  ladite  élection, 
et  que  dans  ces  lettres  soient  exprimés  le 
jour  et  le  terme  dans  lequel  vraisemblable- 
ment elles  pourront  être  rendues  à  chacun 
de  ces  princes 

XIX.  Ces  lettres  contiendront  que, dans 
trois  mois,  a  compter  du  jour  qui  y  sera 


duit  par  les  archevêques  de  Mayence  et  de    exprimé,  tous  et  chacun,  les  princes  élec 


Trêves,  par  le  comte  palatin  du  Rhin  ,  par 
le  landgrave  de  Hesse,  par  les  comtes  de 
Catzcllenbogen  ,  de  Nassau,  de  Dietz,  d'Is- 
sewbourg,  de  Weslerbourg,  dcKunckel, 
de  Limbourg  et  de  Falkenstein  ,  et  par  les 
villes  de  Wetzlar  ,  de  Gcylnhausen  et  de 
Triberg. 

XII.  L'archevêque  de  Trêves,  archichan- 
celier  du  Saint-Empire  dans  les  (îaules  et 
•au  royaume  d'Arles,  sera  conduit  par  l'ar- 
chevêque de  Mayence,  par  le  comte  palatin 
du  Rhin,  par  les  comtes  de  Spanheim,  de 
Veldens,  les  burgraves  et  rildgraves  de 
Nassau,  d'Issembourg,  de  Weslerbourg,  do 
Runckel,  de  Limbourg,  de  Dietz  ,  de  Catzc 


teurs  aient  à  se  rendre  à  Fraricforl-sur-le- 
Mein  en  personne ,  ou  à  y  envoyer  authen- 
tiquement  leurs  ambassadeurs  par  eux  au- 
torisés et  munis  de  procuration  valable 
signée  de  leur  main  et  scellée  de  leur  grand 
sceau ,  pour  procéder  à  l'élection  d'un  roi 
des  Romains,  futur  empereur. 

XX.  Or,  comment  et  en  quelle  forme 
ces  sortes  de  lettres  doivent  être  dressées, 
et  quelle  solennité  y  doit  êlre  observée 
inviolable.mcnt  et  en  quelle  forme  et  ma- 
nière les  princes  électeurs  auront  à  dresser 
et  faire  leurs  pouvoirs,  mandements  et  pro- 
curations pour  les  députés  qu'ils  voudront 
i.u.M^v.,  vie  ,  envoyer  à  l'élection ,  cela  se  trouvera  plus 

nelcnbogen,  d*Eppenstcin ,  de  Falkenstein  clairement  exprimé  à  la  fin  de  la  présente 
et  par  la  ville  de  Mayence.  ordonnance;  laquelle  forme  en  cet  endroit 

XIII.  Le  comto  palatin  du  Rhin,  archi-  prescrite,  ordonnons  de  notre  pleine  puis- 
maître  d'hôtel  du  Saint-Empire,  sera  conduit  sance  et  autorité  impériale  être  en  tout  et 
par  l'archevêque  de  Mayence.  partout  observée. 

XIV.  Le  duc  de  Saxe,  archi  maréchal  du       XXI.  Quand  les  choses  seront  venues  à 
Saint-Empire,  sera  conduit  |>ar  ie  roi  de 
Bohême ,  les  archevêques  de  Mayence  et  de 


ce  point,  que  la  nouvelle  certaine  de  la  mor; 
de  Tem|>ereur  ou  du  roi  des  Romains  sera 
arrivée  dans  le  diocèse  de  Mayence,  nous 
commandons  et  ordonnons  que,  dès  lors, 
dans  l'espace  d'un  mois,  à  compter  du  jour 


Magdebourg,  les  évèques  de  Bamberg  et 
de  Wirtzbourg,  le  margrave  de  Misnie, 
ie  landgrave  de  Hesse ,  les  abbés  de  Fulde 

«t  de  Hirschfelt,  les  burgraves  de  Nurem-  de  l'avis  reçu  de  cette  mort,  l'archevêque 

berg,  cenx  de  Hohenloë,  de  Wertheim,  de  de  Mayence,  par  ses  lettres  patentes,  en 

Brunrek.de  Hanau  et  de  Falkenstein,  comme  donne  part  aux  autres  princes  électeurs,  et 

aussi  par  les  villes  d'Erfurt ,  Mulhauscn,  fasse  l'intimation  dont  il  est  ci-dessus  parlé. 

Nuremberg,  Rotembourg  et  Windesheim.  Que  si  par  hasard  cet  archevêque  négligeait 

XV.  Et  tous  ceux  qui  viennent  d'être  ou  apportait  de  la  lenteur  à  faire  ladite 
nommés  seront  pareillement  tenus  de  con-  intimation,  alors  les  autres  princes  électeurs, 
duire  le  fmargrave  de  Braudebourg,  archi-  de  leur  propre  mouvement,  sans  même  être 
chambellan  du  Saint-Empire.  appelés  et  par  la  fidélité  avec  laquelle  ils 

XVI.  Voulons  en  outre  et  ordonnons  sont  obligés  d'assister  le  Saint-Empire,  se 
expressément  que  chaque  prince  électeur  rendront  dans  trois  mois,  ainsi  qu'il  a  été 
qui  voudra  avoir  tel  sauf-conduit  et  escorte,  dit,  dans  ladite  ville  de  Francfort,  pour  élire 
le  fasse  dûment  savoir  à  ceux  par  lesquels  un  roi  des  Romains,  futur  empereur. 

il  voudra  être  conduit  et  escorté ,  leurindi-  XXII.  Or,  chacun  des  princes  électeurs 

4]uant  le  chemin  qu'il  prendra,  nl'ni  que  ou  ses  ambassadeurs  ne  pourront  entrer  dans 

Ceux  qui  sont  ordonnés  pour  ladite  conduite,  le  temps  de  ladite  é!e  tion,  en  ladite  ville 
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de  Francfort,  qu'avec  «leux  cents  chevaux 
seulement,  panui  lesquels  il  pourra  y  avoir 
cinquante  gendarmes ,  ou  moins,  s'il  veut, 
mais  non  pas  davantage. 

XXIII.  Le  prince  électeur,  ainsi  appelé, 
est  invité  à  celte  élection  et  n'y  venant  pas 
on  n'y  envoyant  pas  ses  ambassadeurs  avec 
ses  lettres  patentes,  scellées  de  son  sceau 
contenant  un  plein,  libre  et  entier  pouvoir 
d'élire  un  roi  des  Romains,  ou  bien  y  étant 
venu  ou  ayant  envoyé  à  son  défaut  ses 
ambassadeurs,  si  ensuite  le  môme  prince  ou 
lasdits  ambassadeurs  se  retiraient  du  lieu  de 
l'élection,  avant  que  le  roi  des  Romains, 
futur  empereur ,  eût  été  élu  et  sans  avoir 
substitué  solennellement  et  laissé  un  procu- 
ra*! légitime,  a  lin  d'.v  a^ir,  pour  ce  que 
ni.'vsun,  que  pour  cette  fois,  il  soit  privé  de 
sa  voix  pour  l'élection  et  du  droit  qu'il  y 
avait  et  qu'il  a  ainsi  abandonné. 

XXIV.  Enjoignons  et  mandons  aussi  aux 
bourgeois  de  Francfort,  qu'en  vertu  du  ser- 
ment que  nous  voulons  qu'ils  prêtent  à 
rette  tin  sur  les  saints  Evangiles,  ils  aient  à 
protéger  et  à  «léfendre  avec  tout  soin,  fidélité 
et  vigilance,  tous  les  princes  électeurs  en 
général  et  un  chacun  d'eux  en  particulier, 
ensemble  leurs  gens  et  chacun  des  deux 
«  t-nts  cavaliers  qu'ils  auront  amenés  en  la- 
dite ville,  routre  toute  insulte  et  attaque. 
En  cas  qu'il  arrivât  quelque  dispute  ou 
querelle  entre  eux,  et  ce,  envers  et  contre 
tous,  à  faute  de  quoi  ils  encourront  la  peine 
d«  parjure,  avec  perte  de  leurs  droits,  liber- 
tés, grâces  et  induits  qu'ils  tiennent  ou 
pourront  tenir  du  Saint-Empire,  et  seront 
dès  aussitôt  mis  avec  leurs  personnes  cl  tous 
leofl  biens  au  ban  impérial.  Et  dès  lors, 

me  dès  à  présent,  il  sera  loisible  à  tout 
ii. mine,  «le  sa  propre  autorité,  sans  être 
obligé  de  recourir  a  un  magistrat,  d'attaquer 
impunément  ces  mêmes  bourgeois,  que  nous 
privons  en  ce  cas,  dès  à  présent,  comme 

r  lors,  de  tout  droit,  comme  traîtres,  in- 
îidéles  et  rebelles  à  l'Empire,  sans  que  ceux 
qui  les  attaqueront  pour  ce  sujet  en  doivent 
appréhender  aucune  punition  de  la  part  du 
Saint-Empire  ou  d'aucune  autre  part. 

\\V.  De  plus,  lesdits  bourgeois  de  la 
ville  de  Francfort  n'introduiront  et  ne  per- 
mit!, sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
de  laisser  entrer  en  leur  ville  aucun  étranger 
de  quelque  condition  ou  qualité  qu'il  puisse 
être*,  pendant  tout  le  temps  qu'on  procédera 
à  l'élection,  a  l'exception  seulement  des 
{•rinces  électeurs,  leurs  dépotéa  ou  procu- 
reurs, et  aucun  desquels  pourra  faire  entrer 

<.  cent-  chevaux  connue  il  a  été  dit. 
XXVI.  Mais,  si  après  l'entrée  des  mêmes 
électeurs  il  se  trouvait  dans  la  ville  ou  en 
leur  présence  quelque  étranger,  lesdits  bour- 
geois, en  eonèequence  du  serment  qu'ils  au- 
ront prêté  sur  ce  sujet  en  vertu  de  la  pré- 
sente ordonnance  sur  les  saints  Evangiles, 
comme  il  a  été  ci-devant  marqué,  seront 
obligés  de  le  faire  sortir  incontinent  et  sans 

(5)  O  serment  a  été  cbnnjtc  alors  que  quelques 
électeurs  se  «•parèrent  «le  l'Eglise  catholique  ;  ilsdi- 
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retardement  sous  les  mêmes  peines  ci-des- 
sus prononcées  conlre  eux. 

CJUMTftl  II 
De  l'élection  du  roi  des  Romain». 

I.  Après  que  les  électeurs  ou  leurs  pléni- 
potentiaires auront  fait  leurs  entrées  en  la 
ville  de  Francfort,  ils  se  transporteront  le 
lendemain  de  grand  matin  en  l'église  de 
Saint-Barthélémy,  apôtre,  et  là  ils  feront 
chanter  la  messe  du  Saint-Esprit,  et  y  assis- 
teront tous,  jusqu'à  la  fin,  afin  que  le  mémo 
Saint-Esprit  éclairant  leur  cœur,  et  répan- 
dant en  eux  la  lumière  de  sa  vertu,  ils  puis- 
sent être  fortiliés  de  son  secours,  pour  élire 
roi  des  Romains  et  futur  empereur,  un 
homme  iuste,  bon  et  utile  pour  le  salut  du 
peuple  chrétien. 

II.  Aussitôt  après  la  messe,  tous  les  élec- 
teurs ou  les  plénipotentiaires  s'approcheront 
de  l'autel  ou  la  messe  aura  été  célébrée,  et 
là  les  princes  électeurs  ecclésiastiques,  l'é- 
vangile de  saint  Jean,  In  principio  erat  Yer- 
bum,  étant  exiiosé  devant  eux,  mettront  leurs 
mains  avec  révérence  sur  la  poitrine,  et  les 
irinces  électeurs  séculiers  toucheront  réel- 
cment  le  saint  Evangile,  à  quoi  tous,  avec 
toute  leur  famille,  assisteront  non  armés. 
Et  alors  l'arcncvêquc  «le  Mayence  leur  pré- 
sentera la  forme  du  serment,  et  lui  avec  eux, 
et  eux  ou  les  plénipotentiaires  des  absents 
avec  lui,  prêteront  le  serment  en  cette  ma- 
nière : 

III.  Je  JV.,  archevêque  de  Mayenct,  archi- 
chancelirr  du  Saint-Empire  en  Allemagne,  et 
prince  électeur,  jure  sur  les  saints  Evangiles 
ici  mis  devant  moi,  parla  foi  arec  laquelle 
je  suis  obligé  à  Dieu  et  au  Saint-Empire  ro- 
main, que  selon  tout  mon  discernement  et  ju- 
gement, avec  l'aide  de  Dieu,  je  veux  élire  un 
chef  temporel  au  peuple  chrétien,  c'est-à-dire 
un  roi  des  Romains,  futur  empereur,  qui  soit 
digne  de  l'être,  autant  que  par  mon  jugement 
et  mon  discernement  je  le  pourrai  connaître. 
Et,  sur  la  même  foi,  je  donnerai  ma  voix  et 
mon  suffrage  en  la  dite  élection,  sans  aucun 
pacte  ni  espérance  d'intérêt ,  de  récompense  t 
ou  de  promesse,  ou  d'aucune  chose  semblable, 
de  manière  quelle  puisse  être  appelée;  ainsi 
Dieu  m'aide  et  tous  les  saints  (3) 

IV.  Après  avoir  prêté  serment  en  la  formo 
et  manière  susdite,  les  électeurs  ou  les  am- 
bassadeurs des  absents  procéderont  à  l'élec- 
tion, et  dès  lors  ils  ne  sortiront  plus  de  la 
ville  de  Francfort  qu'auparavant  ils  n'aient, 
à  la  pluralité  des  voix  ,  élu  ou  donné  au 
monde  ou  au  peuple  chrétien  un  chef  tem- 
porel ,  à  savoir,  un  roi  des  Romains,  futur 
empereur. 

V.  Que  s'ils  différaient  de  le  faire  dans 
trente  jours  consécutifs,  à  compter  du  jour 
qu'ils  auront  prêté  le  serment ,  alors  les 
trente  jours  expirés,  ils  n'auront  pour  nour- 
riture que  du  pain  et  de  l'eau,  et  ne  sorti- 
ront de  ladite  ville  qu'auparavant  tous,  ou  la 
plus  grande  partie  d'eux  n'aient  élu  un  con- 

renl  dès  lors  ainsi  :  Dieu  me  soit  en  aide  et  tes  saints 
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<Jucteur  ou  chef  temporel  des  fidèles,  comme 
il  a  été  dit. 

VI.  Or,  après  que  les  électeurs,  ou  le  plus 
grand  nombre  d'eux,  l'auront  élu  dans  ce 
môme  lieu,  celte  élection  tiendra,  et  sera  ré- 
putée comme  si  elle  avait  été  faite  par  tous, 
uuanimeoient,  sans  contradiction  d  aucun. 

VII.  El  si  quelqu'un  des  électeurs  ou  des- 
dits ambassadeurs  avaient  tardé  quelque  peu 
de  temps  à  arriver  à  Francfort,  et  que  toute- 
fois il  y  vint  avant  que  l'élection  tût  ache- 
vée, nous  voulons  qu'il  soit  admis  h  l'élec- 
tion en  l'état  qu'elle  se  trouvera  lors  de  son 
arrivée. 

VIII.  Et  d'autant  que  par  une  coutume  an- 
cienne approuvée  et  louable,  tout  ce  oui  est 
ci-dessus  écrit  a  été  invariablement  observé 
jusqu'à  présent,  nous,  pour  celle  raison, 
voulons  et  ordonnons  de  notre  pleine  puis- 
sance et  autorité  impériale,  qu'à  l'avenir  ce- 
lui qui  de  la  manière  jsusdile  aura  été  élu  roi 
des  Romains,  aussitôt  après  son  élection  ,  et 
avant  qu'il  puisse  se  mêler  de  l'administra- 
tion des  autres  affaires  de  l'empire,  confirme 
et  approuve  sans  aucun  délai,  par  ses  lettres 
et  son  sceau,  à  tous  et  chacun,  les  princes 
électeurs,  ecclésiastiques  et  séculiers,  comme 
aux  principaux  membres  de  l'empire,  tous 
leurs  privilèges,  lettres,  droits,  libertés,  im- 
munités, .concessions,  anciennes  coutumes 
et  dignités,  et  tout  ce  qu'ils  ont  obtenu  et 
possédé  de  l'empire  jusqu'au  jour  de  son  élec- 
tion, et  qu'après  qu'il  aura  été  couronné  de 
la  couronne  impériale,  il  leur  confirmera 
de  nouveau  toutes  les  choses  susdites. 

IX.  Cette  confirmation  sera  faite  par  le 
prince  élu  è  chacun  des  princes  électeurs  en 
particulier,  premièrement  sous  le  nom  de 
roi,  et  puis  renouvelée  sous  le  titre  d'empe- 
reur, et  sera  tenu  ledit  prince  élu  de  mainte- 
nir sans  fraude  et  de  son  bon  mouvement  les 
mêmes  princes  en  général,  et  chacun  d'eux 
en  particulier,  bien  loin  de  leur  donner  au- 
cun trouble  ou  empêchement. 

X.  Voulons  et  ordonnons  qu'au  cas  que 
trois  électeurs  présents  ou  les  ambassadeurs 
des  absents  élisent  un  quatrième  d'entreeux, 
savoir  un  prince  électeur  présent  ou  absent 
roi  des  Romains,  la  voix  de  cet  élu,  s'il  est 
présent,  ou  la  voix  de  ses  ambassadeurs,  s'il 
était  absent,  ait  sa  vigueur,  et  augmente  le 
nombre  de  la  plus  grande  partie  des  élisants, 
à  l'instar  des  autres  princes  électeurs. 

CHAPITRE  III. 

De  la  séance  des  archevêques  de  Mayence, 
de  Cologne  et  de  Trêves. 

Au  nom  de  la  sainte  et  indivisible  Trinité 
et  à  notre  plus  grand  bonheur,  ainsi  soit-il. 

Charles  quatrième,  par  la  grâce  de  Dieu, 
empereur  des  Romains,  toujours  auguste, 
et  roi  de  Bohème,  à  la  mémoire  perpétuelle 
de  la  chose. 

I.  L'union  et  la  concorde  des  vénérables 
et  illustres  princes  électeurs  fait  l'ornement 
et  la  gloire  du  Saint-Empire  romain,  l'hon- 
neur de  la  majesté  impériale,  et  l'avantage 
des  autres  Etats  de  celte  république,  dont 
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ces  princes  soutiennent  l'édifice  sacré,  comme 
en  étant  les  principales  colonnes  par  leur 
piété  égale  à  leur  prudence.  Ce  sont  ein 
qui  fortifient  le  bras  de  la  puissance  impé- 
riale, el  I  on  peut  dire  que  plus  le  nœud  de 
leur  amitié  mutuelle  s'étreint,  plus  le  peu- 
ple chrétien  jouit  abondamment  de  toutes 
les  commodités  qu'apportent  la  paix  et  la 
tranquillité. 

II.  C'est  pourquoi,  pour  dorénavant  préve- 
nir les  disputes  et  les  jalousies  qui  pour- 
raient naître  entre  les  vénérables  archevê- 
ques de  Mayence,  fle  Cologne  et  de  Trêves, 
princes  électeurs  du  Saint-Empire,  à  cause 
de  la  primauté  ou  du  rang  qu'ils  doivent 
avoir  pour  leurs  séances  dans  leurs  assem- 
blées impériales  et  royales,  et  faire  en  sorte 
qu'ils  demeurent  entre  eux  dans  un  état 
tranquille  de  cœur  et  d'esprit ,  et  puissent 
travailler  unanimement  et  employer  tous 
leurs  soins  aux  affaires  et  avantages  du 
Saint-Empire  pour  la  consolation  du  peu- 
ple chrétien ,  nous  avons ,  par  délibération 
et  par  le  conseil  de  tous  les  électeurs,  tant 
ecclésiastiques  que  séculiers,  arrêté  et  or- 
donné, arrêtons  et  ordonnons,  de  notre  pleine 
puissance  et  autorité  impériale,  par  ce  pré- 
sent édit  perpétuel  el  irrévocable ,  que  les- 
dils  vénérables  archevêques  auront  séance, 
savoir  :  celui  de  Trêves,  vis-à-vis  la  face  de 
I  empereur;. celui  de  Mayence  ,  tant  en  soa 
diocèse  et  en  sa  province,  soit  même  hors 
de  sa  province  dans  l'étendue  de  sa  chan- 
cellerie allemande  (excepté  en  la  province 
de  Cologne  seulement)  »  à  la  maiu  uroitede 
l'empereur,  ainsi  que  l'archevêque  de  Co- 
logne l'aura  eu  sa  province,  et  en  son  dio- 
cèse, et  en  dehors  de  sa  province,  el  en  toute 
l'Italie  et  en  France,  à  la  maiu  droite  de 
l'empereur,  et  ce,  en  tous  les  actes  publics  im- 
périaux, de  même  qu'aux  jugements,  colla- 
tions et  investitures  des  fiefs,  festins,  con- 
seils, et  en  toutes  leurs  assemblées  où  il 
s'agira  et  se  traitera  de  l'honneur  et  du  bien 
de  l'Empire  romain.  Voulant  que  cet  ordre 
de  séance  soit  observé  entre  lesdits  arche- 
vêques de  Cologne,  de  Trêves  et  de  Mayence, 
et  leurs  successeurs  à  perpétuité,  sans  que 
l'on  puisse  à  jamais  y  apporter  aucun  chan- 
gement ou  y  former  aucune  contestation. 

CHAPITRE  IV. 

Des  princes  électeurs  en  commun. 

I.  Ordonnons  aussi  que  toutes  les  fois  que 
l'empereur  ou  le  (roi  des  Romains  se  trou- 
vera dans  les  assemblées  impériales,  soit  au 
conseil,  à  table,  ou  en  toute  autre  rencontre, 
avec  les  princes  électeurs,  le  roi  de  Bohême, 
comme  prince  couronné  et  sacré,  occupe  la 
première  place,  immédiatement  après  l'ar- 
chevêque de  Mayence  ou  celui  de  Cologne, 
savoir  :  celui  des  deux ,  qui  pour  lors  ,  se- 
lon la  qualité  des  lieux  et  variété  des  pro- 
vinces, sera  assis  au  côté  droit  de  l'empereur 
ou  du  roi  des  Romains,  suivant  la  teneur  de 
son  privilège,  et  que  le  comte  palatin  oc- 
cupe après  lui  la  seconde  place  du  même 
cù'é  droit  ;  qu'au  côté  gauche  le  duc  de  Saxe 
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occupe  la  première  place  «près  l'archevêque 
qui  sera  assis  à  la  main  gauche  de  i'euipe- 
reur,  et  que  le  margrave  de  Brandebourg  se 
mette  après  le  duc  de  Saxe. 

II.  Toutes  et  quantes  fois  que  le  Saint- 
Empire  viendra  a  vaquer,  l'archevêque  de 
Mayence  aura  le  pouvoir  qu'il  a  eu  d'ancien- 
neté, d'inviter  par  lettres  les  autres  princes 
ses  confrères  de  venir  à  l'élection. 

III.  Tous  lesquels,  ou  ceux  d'entre  eux 
qui  auront  pu  ou  voulu  assister  à  ladite 
élection,  étant  assemblés  pour  y  procéder, 
ce  sera  à  l'électeur  de  Mayence  et  non  à  un 
autre  de  recueillir  particulièrement  les  voix 
de  ses  coélecteurs  en  l'ordre  suivant. 

IV.  11  demandera  premièrement  l'avis  à 
l'archevêque  de  Trêves,  à  qui  nous  décla- 
rons que  le  premier  suffrage  appartient, 
ainsi  que  nous  avons  trouvé  qu'il  lui  avait 
appartenu  jusqu'à  présent  ;  secondement,  a 
1  archevêque  de  Cologne,  à  qui  appartient 
l'honneur  et  l'ofliee  de  mettre  le  premier  le 
diadème  sur  la  tête  du  roi  des  Romains; 
troisièmement,  au  roi  de  Bohême,  qui  tient 
la  primauté  par  l'éminence,  le  droit  et  le 
mérite  de  sa  dignité  royale  entre  les  >  lec- 
teurs laïques;  en  quatrième  lieu,  au  comte 
palatin  du  Rhin;  en  cinquième  lieu,  au 
îluc  de  Saxe;  et  en  sixième  lieu,  au  mar- 
grave de  Brandebourg.  L'archevêque  de 
Mayence  ayant  ainsi,  et  on  l'ordre  susJit 
recueilli  les  suffrages  de  tous,  fera  entendre 
aux  princes  ses  confrères,  cl  leur  décou- 
vrira ses  intentions,  et  a  qui  il  donne  sa 
voit,  en  étant  par  eux  requis. 

V.  Ordonnons  dussi  qu'aux  cérémonies  des 
festins  impériaux  le  margrave  de  Brande- 
bourg donnera  l'eau  à  laver  les  mains  de 
l'empereur  ou  roi  des  Romains;  le  roi  de 
Bohême  lui  donnera  la  première  fois  à 
boire,  lequel  service,  toutefois,  il  ne  sera  pas 
tenu  de  rendre  avec  la  couronne  royale  >ur 
Ja  téte,  conformément  aux  privilèges  de  son 
rovaume,  s'il  ne  le  veut  de  sa  propre  cl  libre 
volonté  ;  le  comte  palatin  du  Rhin  sera  tenu 
d'apporter  la  viande,  et  le  duc  de  Saxe  exer- 
cera sa  charge  d'arehimaréchal,  comme  il  a 
accoutumé  de  faire  de  toute  ancienneté. 

CUAPITRE  V. 

Du  droit  du  conte  palatin  du  Rhin  et  du 
duc  de  Saxe. 

I.  De  jXus,  toutes  les  fois  que  le  Saint- 
Empire  viendra  h  vaquer,  comme  il  est  dit, 
l'illustre  comte  palatin  du  Rhin,  archimaltre 
d'hôtel  du  Saint-Empire  romain,  sera  provi- 
seur ou  vicaire  de  l'Empire  dans  les  parties 
du  Rhin  et  de  la  Souabe  et  du  droit  de  Fran- 
conie  ;  à  cause  de  la  principauté  et  du  pri- 
vilège du  comte  palatin,  avec  pouvoir 
d'administrer  la  justice,  de  nommer  aux 
bénéfices  ecclésiastiques,  de  percevoir  le 
revenu  de  l'Empire,  d'investir  des  liefs  et 
de  recevoir  les  foi  et  hommage  de  la  part  du 
Saint-Empire;  toutes  lesquelles  choses  tou- 
tefois seront  renouvelées  en  leur  temps  par 
le  roi  des  Romains  après  avoir  été  élu,  au- 
quel les  foi  et  hommage  devront  être  de 
nouveau  prêtés,  à  la  réserve  des  fiefs  des 


princes  et  de  ceux  qui  se  donnent  ordinai- 
rement avec  l'étendard,  dont  nous  réservons 
spécialement  l'investiture  et  la  collation  à 
1  empereur  seul  ou  au  roi  des  Romains.  Le 
comte  palatin  saura  toutefois  qu'il  lui  est 
défendu  expressément  d'aliéner  ou  d'enga- 
ger aucune  chose  appartenant  à  l'Empiro 
pendant  le  temps  de  son  administration  du 
vicariat. 

II.  Et  nous  voulons  que  l'illustre  duc  de 
Saxe,  archimaréchal  du  Saint -Empire, 
jouisse  du  même  droit  d'administration  dans 
les  lieux  où  le  droit  saxon  est  observé,  en 
toutes  les  mêmes  manières  et  conditions  qui 
sont  ci-dessus  spécifiées. 

III.  Et  quoique,  par  une  coutume  fort  an- 
cienne, if  ait  été  introduit  que  l'empereur 
ou  le  roi  des  Romains  est  obligé  de  répondre 
dans  les  causes  intentées  contre  lui,  par-de- 
vant le  comte  palatin  du  Rhin ,  archimattre 
d'hôtel,  prince  électeur  du  Saint-Empire, 
ledit  comte  palatin  ne  pourra  toutefois  exer- 
cer cette  juridiction  qu'en  la  cour  impériale 
où  l'empereur  ou  roi  des  Romains  sera  pré- 
sent en  personne  et  non  ailleurs. 

CHAPITRE  VI. 

Le  la  comparaison  des  princes  électeurs  avec 
les  autres  princes  communs. 

Nous  ordonnons  qu'en  toutes  les  cérémonies 
et  assemblées  de  la  cour  impériale  qui  se 
feront  dorénavant,  les  princes  électeurs, ec- 
clésiastiques et  séculiers,  tiendront  invaria- 
blement leur  place  a  droite  et  à  gauche,  selon 
l'ordre  et  la  manière  prescrite,  et  que  nul 
antre  prince,  de  quelque  état,  dignité,  préé- 
minence ou  qualité  qu'il  soit,  ne  leur  puisse 
être  ou  à  aucun  d'eux  préféré  en  aucunes 
actions  quelconques,  qui  regardent  les  as- 
semblées impériales,  soit  en  marchant,  séant 
ou  demeurant  debout  ;  avec  cette  condition 
expresse  que  le  roi  de  Bohême  précédera 
invariablement  dans  toutes  et  chacunesles 
actions  et  les  célébrations  susdites  des  as- 
semblées impériales,  tout  autre  roi.  quelque 
dignité  ou  prérogative  particulière  qu'il 
puisse  avoir,  et  pour  quelque  cause  ou  cas 
qu'il  y  puisse  veuir  ou  assister. 

CHAPITRE  VII. 

De  la  succession  des  princes  électeurs. 

Au  nom  de  la  sainte  et  indivisible  Trinité 
et  à  notre  plus  grand  bonheur,  ainsi  soit-il. 

Charles  quatrième,  par  la  grâce  de  Dieu, 
empereur  des  Romains,  toujours  auguste,  et 
roi  de  Bohême,  à  la  mémoire  perpétuelle  de 
la  chose. 

I.  Parmi  les  soins  innombrables  que  nous 
apportons  journellement  pour  mettre  en  un 
état  heureux  le  Saint-Empire  auquel  nous 
présidons  par  l'assistance  du  Seigneur, 
notre  principale  application  est  a  faire  fleu- 
rir et  à  entretenir  toujours  parmi  les  princes 
électeurs  du  Saint-Empire  une  union  salu- 
taire et  une  concorde  et  une  amitié  sincères; 
étant  certain  que  leurs  conseils  étant  d'au- 
tant plus  utiles  au  monde  chrétien,  qu'ils  s« 
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trouvent  plus  éloignés  de  toute  mésintelli- 
gence, que  i'ainitié  règne  plus  purement  entre 
eux ,  que  tout  doute  en  est  banni  et  «nie  les 
droits  d'un  chacun  sont  clairement  déclarés 
et  spécifiés.  Certes,  il  est  généralement  ma- 
nifeste et  notoire  a  tout  le  monde,  que  les 
illustres,  le  roi  de  Bohême,  le  comte  palatin 
du  Rhin,  le  duc  de  Saxe  et  le  margrave  de 
Brandebourg,  le  premier  en  vertu  de  son 
royaume,  et  les  autres  en  vertu  de  leurs 
principautés,  ont  droit,  voix  et  séance  en 
l'élection  du  roi  des  Romains,  futur  empe- 
reur, avec  les  princes  ecclésiastiques  leurs 
coélecteurs,  avec  lesquels  ils  sont  tous  ré- 
putés comme  ils  sont  en  effet  vrais  et  légi- 
times princes  électeurs  de  l'Empire. 

II.  Néanmoins,  a  lin  qu'à  l'avenir  on  ne 
puisse  susciter  aucun  sujet  de  scandale  et 
de  division  entre  les  l|ls  de  ces  princes  élec- 
teurs séculiers  ,  touchant  lesdits  droits  , 
voix  et  faculté  d'élection,  et  qu'ainsi  le 
bien  public  ne  coure  aucun  risque  d'être  re- 
tardé ou  troublé  par  des  délais  dangereux, 
nous,  avec  l'aide  de  Dieu,  désirant  en  pré- 
venir les  périls  à  venir; 

III.  Statuons  et  ordonnons  de  notre  puis- 
sance et  autorité  impériale,  par  la  présente 
loi  |>crpétuelle,  que,  le  cas  avenant  que  les- 
dits princes  électeurs  séculiers  et  quelqu'un 
d'eux  vienne  à  décéder,  le  droit,  la  voix  et 
le  pouvoir  d'élire  serontdévolus  librement  et 
sans  contradiction  de  qui  que  co  soit,  à  sou 
tîls  aîné  légitime,  et  laïque,  et  en  cas  que 
rainé  ne  fût  pas  au  monde,  au  tils  aîné  de 
l'aîné  semblablement  laïque. 

IV.  Et  si  ledit  fils  aîné  venait  à  mourir 
sans  laisser  d'enfants  mâles  légitimes  laï- 
ques, le  droit,  la  voix  et  le  pouvoir  de 
)  élection  serontdévolus,  en  vertu  du  présent 
édit,  à  son  frère  puîné,  descendu  en  ligne 
directe,  légitime,  paternelle,  et  ensuite  au 
fils  aln^  laïque  de  celui-ci. 

V.  Cette  succession  des  aînés  et  des  hé- 
ritiers de  ces  princes  sera  perpétuellement 
observée,  en  ce  qui  regarde  le  droit,  la 
voix  ol  le  pouvoir  susdit. 

VI.  A  cette  condition  toutefois  que  si  le 
prince  électeur  ou  son  fils  aîné,  ou  le  tils 

uiné  laïque  venait  à  décéder  laissant  «les 
éritiers  mâles  légitimes  Iniques  mineurs, 
le  plus  âgé  frère  de  ce  défunt  aîné  sera 
tuteur  et  administrateur  desdits  mineurs, 
jusqu'il  ce  que  l'aîné  d'entre  eux  ail  atteint 
l'Age  légitime,  lequel  âge,  en  un  primo 
électeur,  voulons  et  ordonnons  être  toujours 
de  dix-huit  ans  accomplis  ;  et  lorsque  l'é- 
lecteur mineur  aura  atteint  cet  Age,  son 
tuteur  ou  administrateur  sera  tenu  a  lui 
remettre  incontinent  et  entièrement  le  droit, 
la  voix  et  le  pouvoir,  avec  l'office  d'élec- 
teur, ot  généralement  tout  ce  qui  en  dé- 
pend. 

VII.  Et  si  quelqu'une  de  ces  principautés 
venait  à  vaquer  «m  profit  de  l'Empire,  l'em- 
pereur ou  le  roi  des  Romains  d'alors  en 
pourra  disposer  comme  d'une  chose  dé- 
volue légitimement  à  lui  et  au  Saint-Em- 
pire. 

VIII.  Sans  rr'-j'idice  néanmoins  des  privi- 
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léges,  droits  et  coutumes  de  notre  royaume 
de  Bohême,  pour  ce  qui  regarde  l'élection 
d'un  nouveau  roi,  en  cas  de  vacances,  en 
vertu  desquels  les  États  de  Bohême  peu- 
vent élire  un  roi  de  Bohême,  suivant  la 
coutume  observée  de  tout  temps  et  la  te- 
neur desdits  privilèges  obtenus  des  empe- 
reurs ou  rois  nos  prédécesseurs  ;  auxquels 
privilèges  nous  n'entendons  nullement  pré- 
judicier  par  la  présente  sanction  impé- 
riale. Au  contraire,  ordonnons  expressé- 
ment que  notre  dit  royaumo  y  soit  main- 
tenu et  que  ses  privilèges  lui  soient  conservés 
à  perpétuité  selon  leur  forme  et  teneur. 

CHAPITRE  VIII. 

De  C immunité  du  roi  de  Bohême  et  de»  habi- 
tants dudit  royaume. 

I.  Comme  les  empereurs  et  les"  rois  nos 
prédécesseurs  ont  accordé  aux  illustres  rois 
île  Bohême  nos  aïeuls  et  prédécesseurs , 
aussi  bien  qu'au  royaume  et  a  la  couronne 
de  Bohème,  le  privilège  qui  par  grâce  a  été 
accordé ,  et  qui  a  eu  son  effet  dans  le  royau- 
me, sans  interruption  depuis  un  temps  im- 
mémorial, |Mir  une  louable  coutume  incon- 
testablement observée  pendant  tout  ce 
temps  et  prescrite  par  l'usage  sans  contra- 
diction et  interruption  aucune  ,  qui  e*t 
qu'aucun  prince,  baron,  noble,  chevalier, 
ecuyer,  bourgeois,  habitant,  paysan  et  autre 
personne  de  ce  royaume  et  de  ses  appar- 
tenances, de  quelque  état,  dignité,  préémi- 
nence et  condition  qu'il  puisse  être,  ne 
puisse,  pour  quelque  cause  ou  sous  quelque 
prétexte  ou  pour  quelque  personne  que  ce 
soit ,  être  ajourné  et  cité  hors  du  royaume, 
et  par  devant  d'autre  tribunal  que  celui  du 
roi  de  Bohême  et  des  juges  do  la  cour 
royale  ;  désirant  de  renouveler  et  confirmer 
ledit  induit,  usa^c  et  privilège,  ordonnons 
de  notre  autorité  et  pleine  puissance  im- 
périale par  cette  constitution  perpétuelle 
et  irrévocable  à  toujours ,  que  si  no- 
nobstant ce  privilège,  coutume  et  induit, 
ouelque  prince,  baron,  noble,  chevalier, 
ecuyer,  bourgeois  et  paysan ,  ou  quelque 
autre  personne  susdite  était  citée  et  ajour- 
née à  quelque  tribunal,  que  ce  fût  hors  du 
royaume  pour  cause  quelconque  civile,  cri- 
minelle ou  mixte,  il  ne  soit  nullement  tenu 
d'y  comparaître  et  d'y  répondre  en  aueun 
temps,  en  personne  ou  par  procureur  ;  et 
si  le  juge  change,  et  qui  ne  demeure  point 
dans  le  royaume,  quelque  autorité  qu'il  ait, 
ne  laisse  pas  de  procéder  contre  le  défail- 
lant ou  le  non  comparant,  et  de  passer  outre 
jusqu'à  jugement  interlocutoire  ou  définitif, 
et  de  rendre  une  ou  plusieurs  sentences 
dauslcs  causes  et  affaires  susdites  de  quel- 
que manière  que  ce  soit,  nous  déclarons  île 
notre  autorité  et  pleine  puissance  impériale 
toutes  lesdits  citations,  commandements, 
procédures,  sentences  et  exécutions  faites 
en  conséquence  généralement  quelconque, 
nuls  et  de  nul  effet,  sans  qu'il  puisse  être 
rien  exécuté  ou  attaché  au  préjudice  de  10 
privilège. 
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11.  Sur  quoi  nous  ajoutons  expressément 
et  ordonnons  par  cet  édit  impérial,  perpé- 
tuel et  irrévocable  de  la  môme  pleine  puis- 
sante et  autorité,  que  comme  dans  ledit 
royaume  de  Bohême  il  a  été  toujours  et  de 
temps  immémorial  observé  qu'il  n'était  per- 
mis à  aucun  prince,  baron,  noble,  chevalier, 
écuyer,  citoyen,  bourgeois,  paysan,  ou  tout 
autre  habitant  du  royaume  de  Bohême  sus- 
dit, de  quelque  état,  prééminence,  dignité  ou 
condition  qu'il  soit,  d'appeler  h  autre  tribu- 
nal de  quelques  procédures,  sentences  in- 
t-  riocutoires  et  définitives  ,  mandement  ou 
jugement  du  roi  de  Bohême  ou  de  ces  juges, 
comme  aussi  de  l'exécutiondesditcs  sentences 
et  du  jugement  rendu  contre  aucun  d'eux 
par  les  tribunaux  du  roi,  du  royaume  et  des 
autres  juges  susdits;  et  s'il  arrive  qu'au  pré- 
judice de  ce,  l'on  interprèle  de  tels  appels, 
qu'ils  soient  déclarés  nuls  et  que  les  appe- 
lants encourent  dès  lors  réellement  et  défait 
la  peiue  de  leur  cause. 

CHAPITRE  IX. 

Des  mines  d* or,  d'argent  et  autres  métaux. 

Nous  ordonnons  par  la  présente  constitu- 
tion perpétuelle  et  irrévocable  et  déclarons 
de  notre  science,  que  nos  successeurs  rois 
de  Bohême,  comme  aussi  tous  et  chacun 
des  princes  électeurs  ecclésiastiques  et  sécu- 
liers, présents  et  à  venir,  pourront  preste- 
ment et  légitimement  avoir  ctposséder  tou- 
tes les  mines  et  minières  dor,  d'argent, 
d'étain,  de  cuivre,  do  fer  et  de  plomb  et  do 
toutes  sortes  d'autres  métaux  ;  comme  aussi 
les  salines  découvertes  ou  qui  se  découvri- 
ront avec  le  temps  en  notre  dit  royaume, 
et  dans  les  terres  et  pays  sujets  audit  royau- 
me, de  même  que  lesdîls  princes  dans  leurs 
principauté*,  terres,  domaines  et  apparte- 
nance», avec  tous  droits,  sans  en  excep- 
ter aucun,  comme  ils  peuvent  ou  ont  ac- 
coutumé de  les  posséder.  Pourront  aussi 
donner  retraite  aux  juifs,  et  recevoir  à 
l'avenir  les  droits  et  les   péages  établis 
par  le  passé,  tout  ainsi  qu'il  a  été  jusqu'à 
présent  observé  et  pratiqué  légitimement 
paT  nos   prédécesseurs  rois  de  Bohème 
d'heureuse  mémoire,  et  |»ar  les  princes 
électeurs  leurs  prédécesseurs ,  suivant  l'an- 
cienne, louable  et  approuvée  coutume  et  le 
cours  d'un  temps  immémorial. 

CHAPITRE  X. 

De  la  monnaie. 

I.  Nous  ordonnons  de  plus  que  le  roi  de 
Bohème ,  qui  après  nous  succédera  à  ce 
royaume,  pourra,  pendant  le  temps  de  sou 
règne,  faire  battre  monnaie  d'or  etd'argent  en 
tous  les  endroits  ct.li.eux  de  son  royaume  ou 
terres  en  dépendants  qu'il  lui  plaira  ou  or- 
donnera, dans  la  forme  et  manière  jusqu'à 
présent  observée  dans  ledit  royaume,  ainsi 
que  de  tout  temps  il  a  été  loisible  à  nos 
prédécesseurs  rois  de  Bohême  do  faire  sui- 
vant la  possession  continuelle  qu'ils  ont  de 
ce  droit.  Voulons  et  ordonnons  aussi  par 
la  présente  constitution  impériale  et  grâce 
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perpétuelle,  que  les  rois  de  Bohême  puis- 
sent acheter  et  acquérir  des  autres  princes,, 
seigneurs,  comtes  et  de  toutes  autres  per- 
sonnes, des  châteaux,  terres  et  héritages  de 
quelque  nature  qu'ils  puissent  être:  en  rece- 
voir en  don  et  par  engagement,  à  condition 
qu'ils  seront  tenus  de  les  laisser  en  la 
même  nature  qu'ils  les  auront  trouvés, 
fiefs  comme  fiefs,  franc  alleu  comme  tel,  etc. 
En  sorte  toutefois  que  des  biens  que  les 
nus  de  Bohême  auront  ainsi  acquis  ou  re- 
çus, et  qu'ils  auront  jugé  h  propos  d'unir  au 
royaume  de  Bohême,  ils  seront  obligés 
d'en  payer  les  redevances  ordinaires  et  ac- 
coutumées «mi  en  étaient  dues  à  l'Empire. 

II.  Laquelle  présente  constitution  et  grâce 
nous  étendrons  aussi ,  en  vertu  de  notre 
présente  loi  impériale,  à  tous  les  princes 
électeurs,  tant  ecclésiastiques  que  séculiers 
et  leurs  successeurs  et  légitimes  héritiers, 
aux  charges  et  conditions  ci-dessus  pres- 
crites. 

CHAPITRE  XI. 

De  l'élection  des  princes  électeurs. 

I.  Ordonnons  aussi  que  les  comtes,  oa- 
rons,  nobles,  feudataires,  vassaux,  châte- 
lains, chevaliers,  écuyers,  citoyens,  bour- 
geois et  toutes  autres  personnes  de  quel- 
que état, dignité  et  condition  qu'elles  soient, 
qui  seront  sujettes  des  églises  do  Cologne,. 
Maycnce  et  Trêves,  ne  devront  ni  ne  pour- 
ront à  l'avenir,  comme  elles  l'ont  pu  par  le 
passé),  être  citées,  tirées  ni  traduites  hors  le 
territoire,  ni  les  termes  et  limites  de  la  juri- 
diction desdites  églises  et  de  leurs  dépen- 
dances, à  l'instance  de  quelque  demandeur 
que  ce  soit,  ni  obligés  de  comparaître  en 
justice  par-devant  d  autres  tribunaux  et  ju- 
ges, que  par-devant  les  juges  ordinaires  des 
archevêques  de  Trêves,  de  Mayence  et  de 
Cologne,  comme  nous  trouvons  que  de  tout 
temps  il  a  été  ainsi  observé. 

II.  Ets'il  arrivaitque,  nonobstant  notre  pré- 
sente constitution,  quelqu'un  des  sujets  des 
églises  de  Trêves,  de  Mayence  et  de  Cologne, 
fût  ajourné  ou  cité,  pour  quelque  cause  que 
ce  soit,  civile  criminelle  ou  mixte  ou  aulre- 
Biliaire,  par-devant  quelque  au  trejuge|hors  des 
territoires,  terres  et  limites  desdites  églises 
ou  d'aucune  d'icelles;  celui  qui  aura  été  cité 
ne  sera  nullement  tenu  de  comparaître  ou  de 
répondre  :  déclarant  les  citations,  les  procé- 
dures et  les  sentences  interlocutoires  ou  dé- 
finitives rendues  ou  à  rendre  contre  les 
défaillants  par  tels  juges  qui  seront  hors  du 
ressort  desdites  églises  et  tout  ce  qui  s'en 
serait  ensuivi  par  exécution  ou  autre  atten- 
tat, nul  et  de  nul  effet. 

III.  A  quoi  nous  ajoutons  expressément 
que  les  comtes,  barons,  nobles,  leudataires, 
vassaux,  châtclaius,  chevaliers,  écuyers,  ci- 
toyens, paysans  et  tous  autres  sujets  uesdites 
églises  de  quelque  état,  dignité  oh  condition 
qu'ils  soient,  ne  pourront  pas  appeler  des 
procédures,  sentences  interlocutoices  et  dé- 
linitives  ou  mandements  desdits  archevê- 
ques et  de  leurs  églises  ou  de  leurs  ofu- 
ciaui,  ou  juges  séculier*,  non  (dus  que  des 
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eiécutions  faites  ou  à  faii  "  en  conséquence 
contre  eux  dans  la  juridiction  de  l'archevê- 
que ou  desdits  officiaux,  à  quelque  autre  tri- 
bunal que  ce  soit,  pétulant  que  la  justice 
ne  sera  point  déniée  aux  complaignautsdans 
les  tribunaux  desdits  archevêques  et  de 
leurs  olïiciaux  ;  faisons  défense  à  tons  autres 
juges  de  recevoir  semblables  appellations  et 
les  déclarons  nulles  et  sans  effet. 

IV.  Mais  en  cas  de  déni  de  justice ,  nous 
permettons  à  tous  les  sus-nommés  à  qui  la 
justice  aura  été  déniée,  d'appeler,  non  pas 
indifféremment  à  tout  autre  juge  ordinaire 
ou  subdélégué,  mais  immédiatement  au  tri- 
bunal de  la  cour  impériale,  et  au  juge  qui  y 
présidera  alors,  cassant  et  annulant  toutes 
les  procédures  qui  auront  été  faites  ailleurs 
au  préjudice  de  cette  constitution. 

V.  Laquelle,  en  vertu  de  notre  présente 
loi  impériale,  nous  étendons  aussi  aux  illus- 
tres comte  palatin  du  Rhin,  duc  de  Saxe, 
marquis  de  Brandebourg,  princes  électeurs, 
séculiers  ou  laïques,  et  à  leurs  successeurs, 
héritiers  et  sujets ,  en  la  même  forme  et  ma- 
nière que  dessus. 

CHAPITRE  XII. 

De  rassemblée  des  princes  électeurs. 

Au  nom  de  la  sainte  et  indivisible  Trinité 
et  à  notre  plus  grand  bonheur,  ainsi  soit  il. 

I.  Charles  IV,  par  la  gr/ice  Dieu,  empe- 
reur des  Romains,  toujours  auguste  et  roi 
de  Bohême,  à  la  mémoire  perpétuelle  de  la 
chose. 

Parmi  les  divers  soins  qui  occupent  con- 
tinuellement notre  esprit  pour  le  bien  pu- 
blic, notre  haulesse  impériale  a  considéré 
que  les  princes  électeurs  du  Saint-Empire, 
qui  en  sont  les  bases  solides  et  les  colonnes 
immuables,  ne  pouvant  pas  avoir  commodé- 
ment communication  ensemble,  à  cause  «le 
lëur  grand  éloignement  les  uns  des  autres  , 
il  est  nécessaire  que,  pour  le  bien  et  salut 
du  môme  Empire,  ils  s'assemblent  plus  sou- 
vent que  de  coutume,  afin  que ,  comme  ils 
«ont  informés  des  abus  et  désordres  qui  ré- 
gnent dans  les  provinces,  qui  leur  sont  con- 
nus, ils  puissent  en  ,aire  rapport  et  en  con- 
férer ensemble,  et  aviser  aux  moyens  d'y 
apporter  le  remède  par  leurs  salutaires  con- 
seils et  leur  sage  prévoyance. 

II.  C'est  pourquoi,  dans  notre  cour  solen- 
nelle, tenue  par  notre  altesse  à  Nuremberg, 
avec  les  vénérables  princes,  électeurs  ecclé- 
siastiques et  les  illustres  princes  électeurs 
séculiers,  et  plusieurs  autres  princes  et 
grands  seigneurs,  après  une  mûre  délibéra- 
tion avec  les  mêmes  princes  électeurs,  et 
de  leur  avis  pour  le  bien  et  le  salut  com- 
muns, nous  avons  jugé  a  propos,  avec  les- 
dits  princes  électeurs,  tant  ecclésiastiques 
que  séculiers,  d'ordonner  qu'il  l'avenir  les 
mômes  princes  électeurs  s'assembleront  en 
personne,  une  fois  l'an,  en  l'unedenos  villes 
impériales ,  quatre  semaines  consécutives 
après  la  fôte  de  Pâques  ;  et  que,  pour  la  pré- 
sente année,  au  même  temps  prochainement 
venant,  il  sera  célébré  par  nous  et  les  mê- 
mes princes  une  conférence,  cour  ou  as.  eui- 
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Idée  de  cette  sorte  dans  notre  ville  impériale 
de  Metz,  et  alors,  en  l'un  des  jours  de  la  te- 
nue de  ladite  assemblée,  il  sera,  par  nous 
et  de  leur  avis,  nommé  un  lieu  auquel  ils 
auront  à  s'assembler  l'année  suivante.  Et 
cette  présente  constitution  ne  durera  que 
tant  qu'il  plaira  à  nous  et  à  eux;  et,  pen- 
dant quelle  aura  lieu,  nous  prenons  en  no- 
tre protection  et  sauvegarde  lesdits  princes 
électeurs,  tant  en  venant  à  notre  cour  qu'en 
y  séjournant  et  s'en  retournant. 

III.  Et  enfin  que  la  négociation  et  l'expé- 
dition des  affaires  communes,  concernant  le 
salut  et  le  repos  public,  ne  soient  point  retar- 
dées par  les  festins  qui  se  font  ordinairement 
en  semblables  assemblées,  nous  ordonnons 
aussi,  de  leur  consentement  unanime,  que, 
pendant  lesdites  assemblées,  il  ne  sera  loisi- 
Ide  à  qui  que  ce  soit  de  faire  aucun  festin 
général  aux  princes,  mais  bien  des  rejn.s 
particuliers,  qui  n'apportent  point  d'empê- 
chement à  l'expédition  des  atlaires,  et  cela 
même  avec  modération. 

CHAPITRE  XIII. 

De  la  révocation  des  priciléges. 

Statuons  et  déclarons  aussi  par  notre  pré- 
sent édit  impérial,  perpétuel  et  irrévocahle, 
que  tous  les  privilèges  et  toutes  lettres  de 
concession  que  nous  ou  les  empereurs  et 
rois  des  Romains,  nos  prédécesseurs  de  glo- 
rieuse mémoire,  aurions  octroyés  de  notre 
propre  mouvement  ou  d'une  autre  manière, 
sous  quelques  termes  que  ce  pût  être,  ou 
que  nous  ou  nos  successeurs  empereurs  et 
rois  pourrions  à  l'avenir  accorder  à  qui  que 
ce  soit,  et  de  quelque  état,  prééminence  et 
condition  qu'il  soit,  même  aux  villes,  bourgs 
ou  communautés  de  quelque  lieu  que  ce 
soit,  pour  des  droits,  grâces,  immunités, 
coutumes  ou  autre  chose,  ne  pourront  pré- 
judicier  ni  déroger  aux  libertés,  juridictions, 
droits,  honneurs  et  seigneuries  des  princes 
électeurs  du  Saint-Empire,  ecclésiastiques  et 
séculiers,  ni  d'aucun  d'eux;  encore  que 
dans  lesdits  privilèges  et  lesdites  lettres  ac- 
cordées, comme  dit  est,  en  faveur  de  quel- 
que personne  que  ce  soit,  et  de  quelque  préé- 
minence, dignité  et  état  qu'elles  soient,  ou 
des  lites  communautés ,  il  fût  expressément 
porté   qu'elles  ne  pourraient  être  révo- 
quées, m  ce  n'est  en  cas  qu'on  eût  spéciale- 
ment et  de  mot  a  mol  inséré  dans  tout  le 
corps  et  contenu  desdites  lettres  cette  clauso 
de  non-révocation  ;  lesquels  privilèges  et 
lettres,  en  tant  qu'ils  préjudicient  et  déro- 
gent en  quelque  chose  aux  libertés,  juridic- 
tions, droits,  honneurs  et  seigneuries  desdits 
princes  électeurs,  ou  d'aucuns  d'eux,  nous 
avons  ,  de  mure  certaine  science,  pleine 
puissance  et  autorité  impériale,  révoqué  et 
cassé,  révoquons  et  cassons,  entendons  et 
tenons  pour  révoqués  et  cassés  par  ces  pré- 
sentes. 

CHAPITRE  XIV. 

De  ceux  auxquels  on  die  les  biens  féodaux 
comme  en  étant  indignes. 
El  d'autant  qu'en  plusieurs  lieux  de  l'Em- 
pire, les. vassaux  et  feudataires  font  à  contre 
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temps  ou  malicieusement  une  résiliation 
ou  désistement  verbal  des  liefs  qu'ils  tien- 
nent «Je  leurs  seigneurs ,  |K)ur  avoir  lieu, 
■près  ladite  résignation ,  de  les  délier  et  de 
(car  déclarer  la  guerre,  et,  sous  prétexte 
d'une  hostilité  ouverte,  pouvoir  attaquer, 
envahir,  occuper  et  retenir  lesdits  fiefs  et 
terres  au  préjudice  des  mômes  seigneurs  : 
nous  ordonnons  par  cette  constitution  per- 
pétuelle, que  telles  et  semblables  rési- 
gnations ou  renonciations  seront  réputées 
comme  non  fuites,  si  elles  ne  sont  faites  li- 
brement et  réellement,  cl  si  les  résignatai- 
res ne  sont  mis  en  possession  corporelle  et 
réelle  de-dits  fiefs  ;  en  sorte  que  ces  faiseurs 
de  défi  ne  troublent  jamais,  de  par  eux  ou 
pard'aulres,  et  ne  donnent  conseil,  faveur  et 
assistance  à  quelqu'un  pour  troubler  ou  in- 
ouiéter  leurs  seigneurs  dans  les  liefs  ou  béné- 
fices qu'ils  auront  résignés;  voulons  que  ceux 
qui  feront  le  contraire,  et  attaqueront  leurs 
seigneurs  dans  leurs  bénéfices  et  liefs  rési- 
gnés, en  quelque  manière  que  ce  soit,  bu 
les  troubleront  et  endommageront,  ou  prê- 
teront eonseil ,  assistance  ei  faveur  à  ceux 
quicummettrontde  semblables  attentats,  per- 
dent en  même  temps,  et  par  cela  même,  les- 
dits liefs  et  bénéfices,  et  soient  déclarés  in- 
fâmes et  mis  au  ban  de  l'empire,  sans  qu'on 
les  leur  puisse  de  nouveau  et  en  aucune  ma- 
nière conférer;  déclarant  que  la  concession  ou 
l'investiture  qu'on  leur  en  pourrait  avoir 
donnée  ensuite,  outre  la  présente  consti- 
tution, soit  sans  aucun  effet.  Ordonnons  en 
dernier  lieu  que  ceux  ou  celui  qui  oseront 
ou  osera  agir  frauduleusement  contre  leur 
seigneur  ou  son  seigneur,  et  les  iront  atta- 
quer de  dessein  prémédité,  sans  avoir  fait 
ladite  résignation,  soit  que  le  défi  ait  été  fait 
ou  non  fait,  encourent  par  cela  même  lesdi- 
tespeiues,  eu  vertu  de  la  présente  sanction. 

CHAPITRE  XV. 

De$  con$piralions. 

î.  Nous  désapprouvons  aussi,  condam- 
nons, et  de  notre  certaine  science,  déclarons 
nulles  toutes  conspirations,  conventicu- 
lesou  sociétés  illimes,  détestées  et  défen- 
due? par  les  lois  dans  et  hors  des  villes,  en- 
tre ville  et  ville,  entre  particulier  et  parti- 
rulier,  entre  ville  et  particulier,  sous  pré- 
teite  de  parenté,  bourgeoisie,  ou  telle  auli  o 
couleur  qu'elle  puisse  être  :  comme  aussi 
toute  confédération  et  pactes,  et  toutes  cou- 
lâmes sur  ce  introduites,  que  nous  tenons 
plutôt  pour  corruption  :  lesquelles  villes  ou 
personnes  de  quelque  dignité,  condition,  état 
qu'elles  puissent  être,  auraient  fait  jusqu'à 
présent  et  présumeraient  de  faire  à  1  avenir, 
soit  entre  eux,  soit  avec  d'autres,  sans  l'au- 
torité des  seigneurs  dont  ils  sont  sujets,  of- 
riers,  ou  serviteurs,  ou  demeurant  dans  leur 
détroit,  ces  mêmes  seigneurs  n'étant  pas 
nommément  exceptés,  ainsi  qu'elles  ont  été 
défendues  ou  cassées  par  les  sacrées  lois 

(il  On  appelle  ainsi  les  serfs  fugitifs  qui,  ne  pou- 
vant point  »  établir  dans  les  villes  ni  éire.  admis 
dan*  les  tribus,  se  retiraient  dans  les  faubourgs,  et 
y  demeuraient  cvoinie  manants  :  le  terme  de  p/W- 
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des  divins  empereurs  nos  prédécesseurs  ; 
à  l'exception,  toutefois,  des  confédérations 
et  ligues  que  l'on  sait  avoir  été  faites  par  les 
princes,  les  villes  et  autres,  pour  la  conser- 
vation de  la  paix  générale  (les  provinces  et 
pays  entre  eux,  lesquels  réservant  spéciale- 
ment par  notre  déclaration,  nous  ordonnons 
qu'elles  demeurent  dans  leur  force  et  vigueur 
jusqu'à  ce  que  nous  trouvions  à  propos  d'en 
ordonner  autrement. 

II.  Nous  ordonnons  que  tout  particulier 
qui  osera  à  l'avenir  faire  des  ligues,  conspi- 
rations et  pactes  de  celte  sorte,  contre  la  dispo- 
sition de  cet  é.iit  et  de  notre  ancienne  loi  sur 
ce  publiée,  outre  la  peine  portée  par  la 
même  loi,  encourra  dès  lors  la  note  d'infa- 
mie et  la  peine  de  l'amende  de  six  livres 
d'or;  et  que  toute  ville  qui  pareillement 
violera  notre  présente  loi,  eneourra  aussi 
la  peine  et  l'amende  de  cent  livres  d'or,  avec 
la  perla  et  la  privation  de  ses  privilèges  im- 
périaux; desquelles  amendes  pécuniaires  la 
moitié  sera  applicable  au  fisc  impérial ,  et 
l'autre  au  seigneur  du  détroit,  au  préjudice 
duquel  lesdites  ligues  auront  été  faites 

CIUI'ITHE  XVI. 

Drs  pfalbttryrrs  (\). 

I.  Au  reste  il  nous  a  étéspuvent  fait  plainte 
quecertains  bourgeois  ou  sujetsdes  princes, 
barons  et  autres,  cherchent  à  secouer  le 
joug  de  leur  sujétion  originaire,  et  même 
par  une  entreprise  téméraire  n'en  tenant 
aucun  compte,  se  font  recevoir  bourgeois 
d'autres  villes,  comme  ils  l'ont  fait  plus 
fréquemment  parle  passé,  et  que  nonobs- 
tant qu'ils  continuent  de  résider  en  per- 
sonne dans  les  lerres,  villes,  bourgs  et 
villages  de  leurs  >  premiers  seigneurs, 
qu'ils  ont  osé  et  osent  abandonner  par 
celte  fraude,  ils  prétendent  jouir  des  liber- 
tés des  villes,  où  par  ce  moyen  ils  ont  ac- 
quis le  droit  de  bourgeoisie  et  être  par 
elles  protégés;  lesquels  bourgeois  sont  vul- 
gairement appelés  en  Allemagne  pfalburgtrs. 
Or,  d'autant  qu'il  n'est  pas  juste  que  quel- 
qu'un profite  de  son  dol  et  de  sa  fraude,  nous, 
après  avoir  sur  ce  pris  l'avis  des  princes 
électeurs,  ecclésiastiques  el  séculiers,  et  de 
notre  certaine  science  ,  pleine  puissance  et 
autorité  impériale,  avons  ordonnée!  ordon- 
nons par  cette  présente  loi  perpétuelle  et  irré- 
vocable ,  que  lesdils  bourgeois  et  sujets  qui 
se  joueront  ainsi  de  ceux  sous  la  sujétion 
desquels  ils  sont,  ne  pourront  de  ce  jour 
et  de  l'avenir  dans  toutes  les  terres ,  lieux 
el  provinces  du  Saint-Empire,  jouir  en  au- 
cune façon  des  droits  et  libertés  des  villes  , 
où  par  une  telle  fraude  ils  seseiont  ou  se 
sont  fait  recevoir  jusqu'à  présent  l>ourgeois, 
si  ce  n'est  qu'en  se  transférant  réellement  en 
personne  dans  lesdites  villes  pour  y  établir 
un  domicile  actuel,  el  y  faire  une  résidence 
continuelle,  vraie  et  non  feinle,  ils  y  subis- 
sent les  impositions  accoutumées   et  les 

burger  peut  être  traduit  par  .  bourgeois  aux  pciii- 
*udc*,  parce  que  les  faubourgs  étaient  enfermés  de 

palissades. 
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cliar,cs  muni-ip.ilcs ,  et  si  r|tiel«iues-uiis 
y  oui  été  reçus,  ou  le  sorti,  à  I  avenir,  leur 
réception  sera  réputée  nulle;  et  les  reçus, 
de  quelque  dignité,  condition  et  état  qu'ils 
soient,  ne  jouiront  en  aucun  c  as,  et  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  des  droits  et 
libertés  desdites  villes ,  et  ce  nonobstant 
quelconques  droits  et  privilèges  obtenus  et 
coutumes  observées  en  quelque  temps  (pie 
ce  soit ,  lesquels  en  tant  qu'ils  seront  cou  - 
tenus  h  notre  présente  loi ,  nous,  de  notre 
certaine  science  et  pleine  puissance  impé- 
riale, les  révoquons  par  ces  présentes  et 
ordonnons  qu'ils  soient  privés  de  toute 
force  et  valeur. 

II.  A  la  réserve  et  sans  préjudice  à  tou- 
jours touebant  ce  que  dessus,  des  droits 
que  les  princes,  seigneurs  et  autres  per- 
sonnes qui  de  celte  manière  ont  été  ou  seront 
à  l'avenir  abandonnés,  ont  sur  les  personnes 
et  les  biens  de  leurs  sujets  qui,  les  aban- 
donnent ainsi ,  et  pour  ceux  qui  contre  la 
disposition  de  noire  présente  loi,  ont  osé 

|>ar  le  passé,  ou  oseront  à  l'avenir  recevoir 
esdils  bourgeois  et  sujets  d'autrui ,  s'ils  ne 
les  renvoient  absolument  dans  un  mois 
après  la  publication  à  eux  faite  des  pré- 
sentes, nous  déclarons  que  toutes  les  fois 
qu'ils  transgresseront  notre  présente  loi , 
ils  encourront  la  peine  de  l'amende  de  cent 
marcs  d'or  pur,  dont  la  moitié  sera  appli- 
cable ,  irréiuissiblement  au  lise  impérial, 
et  l'autre  au  seigneur  de  ceux  qui  auront  été 
ainsi  reçus. 

CHAPITRE  XVII. 

Des  défis. 

I.  Nous  déclarons  en  outre  que  ceux  qui, 
feignant  d'avoir  juste  raison  de  délier  quel- 
qu  un  ,  l'auront  envoyé  délier  h  contre- 
•  temps,  en  des  lieux  où'il  n'a  pas  son  domi- 
cile établi,  et  où  il  ne  demeure  pas  ordi- 
nairement, ne  pourront  pas  avec  bonneur 
ravager  ses  terres  ni  brûler  ses  maisons,  ou 
par  autre  voie  endommager  ses  héritages. 

H.  Et  d'autant  qu'il  n'est  pas  juste  {que 
le  dol  et  la  fraude  soient  profitables  à  per- 
sonne ,  nous  voulons  et  ordonnons  par  cette 
présente  constitution  perpétuelle,  que  les 
détis  faits  ou  à  faire  à  l'avenir  de  celle  sorte 
à  quelques  seigneurs  ou  autres  gens  que  ce 
soit,  avec  lesquels  on  aurait  été  en  société, 
familiarité  ou  honnête  amitié ,  soient  do 
nulle  valeur,  et  qu'il  ne  soit  nullement 
permis  sous  prétexte  de  tel  défi,  d'outrager 
quelqu'un  par  incendies,  pilleries  et  sacca- 
gements,  h  moins  que  le  défi  n'ait  été  dé- 
noncé publiquement  pendant  trois  jours 
naturels  à  la  personne  même  défiée  ,  et  dans 
le  lieu  de  sou  domicile  ordinaire  et  accou- 
tumé ,  et  que  par  témoins  suffisants  il  ne 
fût  rendu  témoignage  de  cette  dénoncia- 
tion. Ordonnons  que  quiconque  osera  défier 
et  attaquer  quelqu'un  en  la  manière  sus- 
dite, encoure  dès  lors  la  note  d'infamie, 
comme  s'il  n'avait  été  fait  aucun  défi,  et  qu'il 
soit  châtié  comme  traître  par  tous  juges  sui- 
vant la  rigueur  îles  lois. 

III.  Défendons  et  condamnons  aussi  tou- 
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tes  so-tesde  guerres  et  querelles  injustes,  et 
pareillement  les  incendies,  Jcs  ravages  et 
es  violences  injustes  ;  les  péages  et  imposi- 
tions illicites  et  non  usitées,  comme  aussi 
les  exactions  que  l'on  a  coutume  de  faire 
pour  les  saufs-conduits  et  les  sauvegardes 
que  l'on  veut  faire  prendre  par  force  aux 
gens  ;  et  ce  sur  les  peines  dont  les  saintes 
lois  ordonnent  aue  cesdits  attentats  soient 
punis. 

CHAPITRE  XVIII. 

Lettre  d'intimation. 

A  vous  y  illustre  et  magnifique  prince,  sei- 
gneur, etc.,  margrave  de  Brandebourg,  arcki- 
chambellan  du  Saint-Empire  romain,  nolu 
coe'lecteur  et  très-cher  ami.  Nous  vous  intimons 
par  ces  présentes  T  élection d'unroidesRomains, 
qui  pour  causes  raisonnables  doit  être  faite  in- 
cessamment; nous  vous  appelons  selon  le  devoir 
de  notre  charge  et  la  coutume  à  ladite  élection, 
afin  que  dans  trois  mois  consécutifs,  à  compter 
de  tel  jour,  etc.,  vous  ayez  à  venir  par  vous- 
même  ou  par  vos  ambassadeurs  ou  procureurs, 
soit  un  ou  plusieurs  ayant  charge  et  mande- 
ment  suffisant ,  au  lieu  dit,  selon  la  forme 
des  lois  sacrées  qui  ont  été  sur  ce  faites,  pour 
délibérer,  traiter  et  convenir  arec  les  autres 
princes,  vos  et  nos  coélecteurs ,  de  f élection 
d'un  roi  des  Romains,  qui  par  la  grâce  de 
Dieu  sera  après  empereur;  et  pour  y  de- 
meurer jusqu'à  la  consommation  de  cette 
élection,  et  autrement  faire  et  procéder  com- 
me il  est  er primé  dans  les  lois  sacrées  sur  ce 
établies  ;  à  faute  de  quoi  nous  y  procéderons 
finalement  avec  les  autres  princes  vos  et  nos 
coélecteurs ,  suivant  que  l'ordonne  l'autorité 
desdites  lois,  nonobstant  votre  absence  ou 
celle  des  vôtres. 

CHAPITRE  XIX. 

Forme  de  procuration  à  donner  par  le  prince 
électeur  qui  enverra  ses  ambassadeurs  à 
l'élection. 

Nous  JV,  par  la  grâce  de  Dieu,  etc.,  du 
Saint-Empire,  etc.,  savoir  faisons  à  tous  par 
ces  présentes,  que  comme  pour  des  causes 
raisonnables,  l'on  doit  incessamment  procéder 
à  l'élection  d'un  roi  des  Romains  ,  et  que 
nous  desirons  ardemment,  ainsi  que  nous 
y  obligent  l'honneur  et  Etat  du  Saint-Empire, 
qu'il  ne  soit  exposé  à  aucuns  éminents  dan- 
gers ,  nous  ayant  une  ferme  persuasion  et 
une  confiance  sincère  en  la  fidélité,  suffisance 
et  prudence  de  nos  chers  et  bien-aimés  tels,  etc., 
les  avons  faits,  constitués  et  ordonnés,  comme 
nous  les  faisons ,  constituons  et  ordonnons 
avec  tout  droit ,  manière  et  forme  te  mieux 
et  le  plus  efficacement  que  nous  pouvons, 
nos  véritables  et  légitimes  procureurs  et  am- 
bassadeurs spéciaux ,  eux  ou  chacun  d'eux 
solidairement,  en  sorte  que  la  condition  de 
celui  qui  occupera  ne  soit  pas  meittture,  mais 
ce  qui  aura  été  commencé  par  l'un  se  puisse  fi- 
nir et  dûment  terminer  par  l'autre;  et  ce  pour 
traiter  partout  avec  les  autres  princes  nos 
coélecteurs  tant  ecclésiastiques  que  séculiers , 
convenir  avec  eux.  et  conclure  sur  le  choix 
d'une  personne  qui  ait  les  qualités  propres  à 
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être  élu  roi  des  Romains  ;  et  pour  assister  aux 
traités  qui  se  feront  sur  l'élection  d'une  per- 
tonne ,  et  consentir  qu'elle  soit  élue  roi  des 
Romains  et  élevée  au  Saint- Empire  ;  et  pour 
faire  sur  notre  propre  conscience  tout  ser- 
ment qui  sera  nécessaire,  convenable  et  accou- 
tumé, même,  pour  en  ce  qui  concerne  les  choses 
susdites  ou  quelqu'une  desdites  choses  subs- 
tituer solidairement  un  autre  ou  d'autres 
procureurs  et  faire  toutes  et  chacunes  choses 
qui  seront  nécessaires  et  utiles  ù  faire  en  ce 

!mi  concerne  les  affaires  susdites,  jusqu'à 
a  consommation  des  traités  de  cette  nomi- 
nation, délibération  et  élection,  ou  telles 
autres  semblables  et  aussi  utiles  et  importan- 
tes choses  encore  qu'elles  ou  quelqu'une  di- 
celles  demandassent  un  mandement  plus  spé- 
cial, ou  qu'elles  fussent  déplus  grande  con- 
séquence et  plus  particulières  que  les  sus- 
dites ,  le  tout  comme  nous  pourrions  faire 
nous-mêmes  si  nous  étions  personnellement 
présents  aux  négociations  desdits  traités  de 
délibération,  nomination  et  élection  future: 
ayant  et  voulant  aroir ,  et  promettant  fer- 
mement dovoir  perpétuellement  agréable  et 
pour  ratifié  tout  ce  qui  sera  négocié  ,  traité 
ou  fait ,  ou  de  quelque  manière  ordonné  dans 
les  affaires  susdites ,  ou  en  quelqu'une 
ideelles  par  nosdits  procureurs  ou  ambassa- 
deurs comme  aussi  par  leurs  subdélégués  ou 
par  ceux  qjii  seront  substitués  par  eux,  ou 
par  quelqu  un  d'eux. 

CHAPITRE  XX. 

De  l'union  des  principautés  des  électeurs  et 
des  droits  y  annexés. 

Au  nom  de  la  sainte,  etc. 

Charles  IV,  par  la  grâce,  etc. 

Comme  toutes  et  chacune,  les  principau- 
té* eu  vertu  desquelles  l'on  sait  que  les  prin- 
ces électeurs  séculiers  ont  droit  et  voix  en 
l'élection  du  roi  des  Romains,  futur  empe- 
reur, sont  tellement  attachées  et  insépara- 
blement unies  à  ce  droit  et  aux  fondions, 
dignités  et  autres  droits  y  appartenant  et  en 
dépendant,  que  le  droit  et  la  voix,  l'oflice  et 
la  dignité,  et  les  autres  droits  qui  appartien- 
nent h  chacune  desdites  principautés,  ne 
peuvent  échoir  qu'en  celui  qui  possède  no- 
toirement la  principauté  avec  la  lerre,  les 
tasselagcs,  Oefs,  domaines  cl  ses  apparte- 
nances :  Nous  ordonnons,  par  ce  présent  édit 
impérial,  perpétuel  et  irrévocable,  qu'à  l'a- 
venir, chacune  desdilcs  principautés  demeu- 
rera et  sera  si  étroitement  et  indivisihle- 
meut  conjointe  et  unie  avec  la  voix  d'élec- 
tion, l'oflice  et  toutes  autres  dignités,  droits 
et  appartenances  concernant  la  dignité  élec- 
torale de  quiconque  sera  paisible  possesseur 
d'une  desdites  principautés,  jouisse  aussi  de 
la  libre  et  paisible  possession  de  la  voix,  du 
droit,  de  l'oflice,  de  la  dignité  et  de  toutes 
autres  appartenances  qui  la  concernent,  et 
sera  réputé,  de  tous,  vrai  et  légitime  élec- 
teur; et  comme  tel,  ou  sera  tenu  à  l'inviter, 
recevoir  et  admettre,  et  non  autres,  avec  les 
autres  princes,  en  tout  temps,  et  *ans  ron- 
tradirtiou  aucune  avec  les  élections  des  lois 
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des  Romains,  et  h  toutes  les  actions  qui  con- 
cernent l'honneur  et  le  bien  du  Saint-Em- 
pire, sans  qu'aucune  des  choses  susdites, 
attendu  qu'elles  sont  ou  doivent  être  insé- 
parables, puisse  être  en  aucun  temps  divisée 
ou  séparée  l'une  de  l'autre,  ou  puisse,  en 
jugement  ou  dehors  être  répétée  séparément 
ou  évincée  par  sentence;  voulons  que  toute 
audience  soit  refusée  à  celui  qui  demandera 
l'une  sans  l'autre,  et  que  si,  par  surprise  ou 
autrement ,  il  l'obtenait  et  qu'il  s  ensuivit 
quelque  procédure,  jugement,  sentence,  ou 
quelque  autre  semblable  attentat  contre  no- 
tre puissante  constitution,  le  tout  en  tout  ce 
qui  pourrait  émaner,  en  quelque  façon  que 
ce  pût  être,  soit  de  nul  effet  et  actuellement 
nul. 

CHAPITRE  XXI. 

De  l'ordre  et  de  h  marche  entre  les 
archevêques. 

I.  Or,  d'autant  que  nous  avons  suffisam- 
ment expliqué,  au  commencement  de  nos 
présentes  constitutions, -l'ordre  de  la  séance, 
lorsque  les  princes  électeurs  seront  ci-après 
obligés  de  s  assembler  avec  l'empereur  ou  le 
roi  des  Romains;  sur  quoi  nous  avons  ap- 
pris qu'il  y  avait  eu  par  le  passé  plusieurs 
disputes,  nous  avons  aussi  cru  qu'il  était 
expédient  de  prescrire  l'ordre  par  eux  ob- 
servé aux  processions  et  marches  publiques. 

II.  C'est  pourquoi,  nous  ordonnons,  par 
ce  présent  édit  impérial  et  perpétuel,  que 
toutes  les  fois  que  dans  les  assemblées  géné- 
rales où  seront  l'empereur  ou  le  roi  des  Ro- 
mains et  lesdits  princes,  l'empereur  ou  le 
roi  des  Romains  voudra  sortir  en  public  ou 
en  cérémonie,  et  qu'il  fera  porter  devant  lui 
les  ornements  impériaux,  l'archevêque  de 
Trêves  marchera  le  premier  et  le  seul  de- 
vant l'empereur  ou  le  roi,  en  ligne  droite  et 
diamétrale;  en  sorte  qu'entre  l'empereur  ou 
le  roi  et  lui  il  n'y  ait  que  les  princes  à  qui 
il  appartient  de  porter  les  marques  impé- 
riales et  royales. 

III.  Mais,  quand  l'empereur  ou  le  roi  mar- 
chera  sans  taire  porter  lesdites 

alors  le  même  archevêque  précédera  l'empe- 
reur OU  le  roi  en  la  manière  susdite,  en  sorte 
qu'il  n'y  ait  absolument  personne  entre  eux  ; 
les  deux  autres  archevêques  électeurs  gar- 
dant, dans  lesdites  processions,  chacun  la 
place  qui  lui  a  été  ci-dessus  assignée  pour 
la  sienne,  selon  la  province  en  laquelle  ils 
se  trouveront. 

CHAPITRE  XXII. 

De  l'ordre  de  la  marche  des  princes  électeurs 
et  var  qui  sont  portées  les  marques  hono- 
raires. 

Pour  déclarer  le  rang  que  les  princes  élec- 
teurs doivent  tenir  en  marchant  avec  l'em- 
pereur ou  avec  le  roi  des  Romains  en  public 
et  en  cérémonie,  et  dont  nous  avons  ci-des- 
sus fait  mention,  nous  ordonnons  que  toutes 
les  fois  que,  pendant  la  tenue  d'une  diète  im- 
périale, il  faudra  que  les  princes  électeurs 
marchent  processionnelleinent  avec  l'empc- 
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rcur  ou  le  roi  des  Romains,  en  quelques  ac- 
tions ou  solennités  que  ce  soit,  et  qu'ils  y 
portent  les  ornements  impériaux  ou  royaux; 
le  duc  de  Saxe,  portant  Pépéc  impériale  ou 
royale,  marchera  immédiatement  devant 
l'empereur,  élant  au  milieu,  entre  lui  et  l'é- 
lecteur de  Trêves;  ledit  électeur  de  Saxe 
aura,  à  sa  droite,  le  comte  palatin  du  Rhin, 
qui  portera  le  globe  ou  la  pomme  impériale; 
et,  a  sa  gauche,  le  margrave  de  Brandebourg 
portant  le  sceptre,  tous  trois  marchant  de 
iront;  le  roi  de  Bohême  suivra  immédiate- 
ment l'empereur  ou  roi  des  Romains,  sans 
que  personne  marche  entre  l'empereur  ou 
ledit  roi  cl  lui. 

CHAPITRE  XXIII. 

De*  bénédiction*  de*  archeréques  en  la 
présence  de  l'empereur. 

I.  Toutes  les  fois  qu'on  célébrera  en  solen- 
nité la  messe  devant  l'empereur  ou  le  roi  des 
Romains,  et  que  les  archevêques  de  Trêves, 
de  May  once  et  de  Cologne,  ou  deux  d'en- 
tre eux  s'y  trouveront  présents,  on  observera 
à  la  confession  qui  se  dit  à  l'outrée  de  la 
messe,  au  baiser  do  l'Evangile  et  de  la  paix 
qu'on  présente  après  \  Agnus  Dti,  et  même 
aux  bénédictions  qui  se  donnent  a  la  fin  de 
la  messe  et  à  celles  qui  se  font  a  l'entrés  de 
la  table  et  aux  grâces  qui  se  rendent  après 
le  repas,  cet  ordre  que  nous  avons  estimé  à 
propos  d'y  établir  de  leur  avis  et  consente- 
ment: qui  est  le  premier,  aura  cet  honneur 
le  premier  jour,  le  second  le  deuxième  jour, 
cl  le  troisième,  le  troisième  jour. 

II.  Nous  déclarons,  en  ce  cas,  que  l'ordre 
de  la  primauté  ou  suivance  entre  les  arche- 
vêques, doit  ôlre  réglé  sur  l'ordre  et  le  temps 
de  leur  consécration.  Et  afin  qu'ils  se  prévien- 
nent les  uns  les  autres  par  des  témoignages 
d'honneurs  et  de  déférence,  et  quc.leur  exem- 
ple oblige  les  aulres  électeurs  à  s'honorer 
mutuellement,  nous  désirons  que  celui  que 
cet  ordre,  touchant  les  choses  susdites,  re- 
gardera le  premier,  fasse  à  ses  collègues  une 
civilité  et  une  honnêteté  amicales,  pour  les 
inviter  à  prendre  cet  honneur,  et  qu'après 
cela  il  procède  aux  choses  susditos  ou  à  quel- 
qu'une d'elles. 

CHAPITRE  XXIV. 

Le*  lois  suivantes  ont  été  publiées  en  ladite 
diète  de  Metz,  le  jour  de  Noël,  Van  1356, 
par  Charles  I V,  empereur  des  Romains,  etc., 
assisté  de  tous  les  vrinces  électeurs  de  l'Em- 
pire, en  présence  au  vénérable  Père  en  Dieu, 
le  seigneur  Théodoric,  évéque  d'Albe,  car- 
dinal de  la  sainte  Eglise  romaine ,  et  de 
Charles,  Ris  ainé  du  roi  de  France,  illus- 
tre duc  de  Normandie  et  dauphin  de  Fim- 
nois. 

I.  Si  quelqu'un  était  entré  dans  quelque 
complot  criminel ,  ou  aurait  fait  serment  ou 
promesse  de  s'y  engager  avec  des  priuce.s  et 
gentilshommes,  ou  avec  des  particuliers  et 
autres  personnes  quelconques,  même  rotu- 
rières, pour  attenter  à  la  vie  des  révérends 
et  illustres  prince*  éleveurs  du  Saiul-Em- 


>ire  romain,  tant  ecclésiastiques  que  séeu- 
iers,  ou  de  quelqu'un  d'eux,  qu'il  périsse 
par  le  glaive,  et  que  tous  ses  biens  soient 
confisqués,  comme  criminel  de  lèse-majesté; 
car  ils  font  partie  de  notre  corps,  et  en  ces 
rencontres  les  lois  punissent  la  volonté  avec 
la  même  sévérité  que  le  crime  même.  Et  bien 
qu'il  fui  juste  que  les  (ils  d'un  tel  parricide 
mourussent  d'une  pareille  mort,  parce  que 
l'on  en  peut  appréhender  les  mêmes  exem- 
ples, néanmoins,  par  une  bonté  particulière, 
nous  leur  donnons  la  vie.  Mais  nous  vou- 
lons qu'ils  soient  frustrés  de  la  succession  de 
leur  mère  ou  aïeule,  comme  aussi  de  tous 
les  biens  qu'ils  pourraient  espérer  par  droit 
d'hérédité  et  de  succession,  ou  par  testament 
de  leurs  autres  parents  et  amis,  afin  qu'étant 
toujours  pauvres  et  nécessiteux,  l'infamie  de 
leur  père  les  accompagne  toujours ,  qu'ils 
ne  puissent  jamais  parvenir  h  aucun  honneur 
et  dignité,  même  à  celles  qui  sont  conférées 
par  l'Eglise,  et  qu'ils  soient  réduits  à  telle 
extrémité  qu'ils  languissent  dans  une  néces- 
sité continuelle,  et  trouvent,  par  ce  moyen, 
leur  soulagement  dans  la  mort  et  leur  sup- 
plice dansla  vie.  Nous  voulons  aussi  que  ceux 
qui  oseront  intercéder  pour  telles  sortes  de 
gens  soient  notés  d'une  infamie  perpétuelle. 

II.  Pour  ce  qui  est  des  filles  de  ces  orimi- 
ue  nombre  qu'elles  puissent 
onnons  qu'elles  prennent  la 

falcidie  ou  la  quatrième  partie  en  la  succes- 
sion de  leur  mère,  soit  qu'elle  ait  fait  testa- 
ment ou  non,  afin  qu'elles  aient  plutôt  une 
médiocre  nourriture  de  filles  qu  un  entier 
avantage  ou  nom  d'héritiers.  Car,  en  effet,  la 
sentence  doit  être  d'autant  plus  modérée  à 
leur  égard  que  nous  sommes  persuadés  que 
la  faiblesse  de  leur  sexe  les  empêchera  de 
commettre  des  crimes  de  cette  nature. 

III.  Déclarons  aussi  les  émancipations  que 
telles  gens  pourraient  avoir  faites  do  leurs 
fils  ou  filles,  depuis  la  publication  de  la  pré- 
sente loi,  nulles  et  de  nul  effet.  Pareillement, 
nous  déclarons  nulles  et  de  nulle  valeur  tou- 
tes les  constitutions  de  dots,  donations  et 
toutes  les  aliénations  qui  auront  été  faîtes 
par  fraude,  et  môme  de  droit,  depuis  le  temps 
qu'ils  auront  commencé  à  faire  le  premier 
projet  de  ces  conspirations  et  complots. 

Si  les  femmes,  ayant  retiré  leur  dot,  se 
trouvent  en  cet  état,  que  ce  qu'elles  auront 
reçu  de  leurs  maris  a  titre  do  donations, 
'e  doivent  réserver  à  leurs  fils,  lorsque 


nels,  en  quel 
être,  nous  orc 


les 


l'usufruit  n'aura  plus  lieu  ;  qu'elles  sachent 
que  toutes  ces  choses  qui,  selon  la  loi,  doi- 
vent retourner  au  fils,  seront  appliquées  à 
notre  fisc  et  à  la  réserve  de  la  falcidie  ou 
quarte  qui  en  sera  prise  pour  les  filles  et  non 
pour  les  fils. 

IV.  Ce  que  nous  venons  de  dire  de  ces 
criminels  et  de  leurs  fils  doit  aussi  êlre  en- 
tendu de  leurs  satellites,  complices  et  mi- 
nistres, et  de  leurs  fils.  Toatefois ,  si  aucun 
des  complices,  louché  du  désir  d'une  véri- 
table gloire,  découvre  la  conspiration  en  son 
commencement,  il  en  recevra  de  nous  ré- 
compense et  honneur;  niais  pour  celui  nui 
aura  eu  part  à  ces  conspirations,  et  ne  les 
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tara  révélées  que  bien  tard,  avant  néan- 
moins qu'elles  aient  été  découvertes,  il  sera 
estimé  digne  seulement  d'absolution  et  du 
pardon  de  son  crime. 

V.  Nous  ordonnons  aussi  que  s'il  est  ré- 
Télé  quelque  attentat  commis  contre  lesdils 
princes,  électeurs  ecclésiastiques  ou  sécu- 
liers, l'on  puisse  même,  après  la  mort  du 
coupable,  poursuivre  de  nouveau  la  puni- 
tion de  ce  crime. 

VI.  De  même  l'on  pourra  pour  le  crime  de 
lèse-majesté ,  à  l'égard  desdits  princes  élec- 
teurs, donner  la  question  au  serviteur  du 
maître  qui  eu  aura  été  accusé. 

VII.  Ordonnons  de  plus,  par  ce  présent 
édit  impérial,  et. voulons  que  même  après  la 
mort  du  coupable,  Ton  puisse  commencer  à 
informer  contre  lui,  afin  que  le  crime  étant 
avéré,  sa  mémoire  puisse  être  condamnée  et 
ses  biens  confisqués.  Gardés  là  que  quel- 
qu'un a  formé  le  dessein  d'un  crime  détes- 
table, il  en  est,  en  quelque  façon,  coupable 
et  bourrelé  en  son  âme. 

VIII.  C'est  pourquoi ,  dès  que  quelqu'un 
se  trouvera  coupable  d'un  tel  attentat,  nous 
voulons  qu'il  ne  puisse  plus  ni  vendre,  ni 
aliéner,  ni«  donner  la  liberté  à  ses  esclaves, 
et  même  qu'on  ne  lui  puisse  plus  paver  ce 
qui  lui  est  dû. 

IX.  Pareillement  onlonnons  qu'à  ce  sujet 
oo  applique  à  la  question  les  serviteurs  du 
criminel,  c'est-à-dire  pour  le  crime  du  com- 
plot détestable  fait  contre  les  princes  élec- 
teurs ecclésiastiques  et  séculiers. 

X.  Et  si  quelqu'un  de  ces  criminels  meurt 
pendant  l'instruction  du  procès,  nous  vou- 
lons que  ses  biens,  à  cause  qu'on  est  encore 
incertain  qui  eu  sera  le  successeur,  soient 
mis  entre  les  mains  de  la  justice. 

CHAPITRE  XXV. 

De  la   conservation   des  principautés  des 
électeurs  en  leur  entier. 

S'il  est  expédient  que  toutes  principautés 
soient  conservées  en  leur  entier,  atin  que  la 
justice  s'affermisse  et  que  les  bons  et  fidèles 
sujets  jouissent  d'un  parfait  repos  et  d'une 
paix  profonde,  il  est  encore  sans  coui|)arai- 
son  beaucoup  plus  juste  que  les  grandes 
principautés,  domaines,  bonneurs  et  droits 
des  princes  électeur»,  demeurent  aussi  en 
leur  entier;  car  là  où  le  péril  est  plus  à 
craindre ,  c'est  là  où  il  faut  user  de  plus 
Krandcs  précautions;  de-  peur  que  Jes  co- 
lonnes venant  à  manquer,  tout  le  bâtiment  ne 
tombe  en  ruines. 

I.  Nous  voulons  donc,  et  ordonnons  par 
cet  édit  impérial  perpétuel,  qu'à  l'avenir,  et 
à  perpétuité,  les  grandes  et  niagniliqucs 
principautés,  telles  que  le  royaume  de  Bo- 
hême, le  comté  palatin  du  Rhin,  le  duché  de 
Saie  et  le  marquisat  de  Brandebourg,  leurs 
terres,  juridictions,  hommages  et  vasselages, 
avec  leurs  appartenances  et  dépendances,  ne 
puissent  être  |)arlagées,  divisées,  ou  dé- 
membrées en  quelque  façon  que  ce  soit, 
mais  quelles  demeurent  à  perpétuité  unies 
et  co  iservées  en  leur  entier. 
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H.  Que  le  fils  aîné  y  succède,  et  que  tout 
le  domaine  et  que  tout  le  droit  appartienne 
à  lui  seul ,  si  ce  n'est  qu'il  soit  insensé  ou 
rju'il  ait  tel  autre  grand  et  notable  défaut  qui 
1  empêche  absolument  de  gouverner;  auquel 
cas  la  succession  lui  étant  défendue,  nous 
voulons  que  le  second  lils,  s'il  y  en  a  un  en 
la  même  ligne,  y  soit  appelé,  sinon  l'alné 
des  frères  ou  parents  paternels  laïques,  qui 
se  trouvera  être  le  plus  proche  en  iigno  di- 
recte ou  masculine,  lequel  sera  tenu  toute- 
fois de  donner  des  preuves  continuelles  de 
sa  bonté  et  libéralité  envers  ses  autres  frè- 
res et  sœurs,  contribuant  à  leur  subsistance, 
selon  sa  bonne  volonté  et  les  facultés  de  son  « 
patrimoine  :  lui  défendant  expressément  tout 
partage ,  division  ou  démembrement  des 
principautés,  et  de  leurs  appartenances  et 
dépendances  eu  quelque  façon  que  ce  puisse 
être. 

CBAP1TRK  XXVI. 

De  la  cour  impériale  et  de  sa  séance. 

I.  Le  jour  que  l'empereur  ou  le  roi  des 
Romains  vomira  tenir  solennellement  sa 
cour,  les  princes  électeurs,  tant  ecclésiasti- 
ques que  séculiers,  se  ren  iront  à  une  heure 
ou  environ,  au  logis  de  la  demeure  impé- 
riale ou  royale,  où  l'empereur  ou  le  roi, 
étant  revêtu  de  tous  les  ornements  impé- 
riaux, montera  à  cheval ,  avec  tous  les  prin- 
ces électeurs  qui  l'accompagneront  jusqu'au 
lieu  préparé  pour  la  séance chacun  en  l'or- 
dre et  en  la  manière  tpii  a  été  ci-dessus  pres- 
crite et  insérée  dans  I  ordonnance  qui  règle 
les  marches  des  mêmes  princes  électeurs 

II.  L'arehichancelier  dans  rarchicliancel- 
lariat  duquel  la  cour  impériale  se  tiendra, 
portera  aussi ,  au  bout  d'un  bâton  d'argent, 
tous  les  sceaux  impériaux  et  royaux. 

III.  Mais  les  princes  électeurs  séculiers 
porteront  le  sceptre,  la  couronne  et  l'épée, 
en  la  manière  qui  a  été  dite  ci-dessus. 

IV.  Quelques  autres  princes  inférieurs 
qui  seront  députés  par  l'empereur,  et  à  son 
choit  ,  porteront  immédiatement  devant 
l'archevêque  de  Trêves,  marchant  en  son 
ran^,  premièrement,  la  couronne  d'Aix-la- 
Chapelle,  et,  en  second  lieu,  celle  de  Milan. 
Ce  qui  ne  se  pratiquera  seulement  que  deT 
vant  l'empereur  orné  de  sa  couronne  impé- 
riale. 

V.  L'impératrice  aussi ,  ou  la  reine  des 
Romains,  étant  revêtue  des  habits  et  des 
ornements  de  cérémonies,  après  l'empereur 
ou  le  roi  des  Romains,  et  aussi  après  le  roi 
de  Bohême  qui  suit  immédiatement  l'empe- 
reur, mais  éloignée  d'un  espace  compétent, 
et  accompagnée  de  ses  principaux  officiers 
et  de  sos  filles  d'honneur,  et  ce  jusqu'au  lieu 
de  la  séance. 

ClUPITRK  XXVII. 

Dr  s  fonctions  des  princes  électeurs  dans  les 
rencontres  où  les  empereurs  ou  rois  des 
Romains  tiennent  solennellement  leur  cour. 

Nous  ordonnons  que  toutes  les  fois  que 
l'empereur  ou  roi  dos  Romains  voudra  tenir 
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solennellement  sa  cour,  et  où  les  princes 
électeurs  seront  obligés  de  faire  les  fonctions 
de  leurs  charges,  on  observe  en  cela  l'ordre 
suivant  : 

I.  Premièrement,  l'empereur  ou  le  roi 
des  Romains  étant  assis  dans  sa  chaire 
royale,  ou  sur  le  trône  impérial,  le  duc  de 
Saxe  fera  sa  charge  en  la  manière  que  nous 
allons  dire  :  On  mettra  devant  le  logis  de  la 
séam  e  impériale  ou  royale,  un  las  d'avoine 
de  telle  hauteur  qu'il  aille  jusqu'au  poitrail, 
ou  jusqu'il  la  selle  du  cheval  sur  lequel  le 
duc  sera  monté  ;  cl  le  duc,  ayant  en  ses 
mains  un  bâton  o 'argent,  et  une  mesure 
aussi  d'argent,  qui  pèseront  ensemble  douze 
marcs,  et  étant  a  cheval,  remplira  la  mesure 
d'avoine,  et  la  donnera  au  premier  palefre- 
nier qu'il  reucontrera.  Apres  quoi  fichant  le 
bâton  dans  l'avoine,  il  se  retirera,  et  son 
vice-maréchai,  savoir  de  Pappcnficim,  s'ap- 
prochaut,  ou,  lui  absent,  le  maréchal  de  la 
cour  permettra  le  pillage  de  l'avoine. 

II.  Dés  que  l'empereur  ou  le  roi  des  Ro- 
mains se  sera  mis  à  table,  les  princes  élec- 
teurs ecclésiastiques,  c'est-?» -dire  les  arche- 
vêques étant  debout  devant  la  table  avec  les 
autres  prélats,  la  bénirout  suivant  l'ordre 
qui  a  été  ci-dessus  par  nous  prescrit.  La 
bénédiction  étant  faite,  les  mêmes  archevê- 
ques, s'ils  y  sont  présents,  ou  bien  deux,  ou 
un  «l'entre  eux,  prendront  les  sceaux  impé- 
riaux ou  royaux  des  mains  du  chancelier  de 
cour,  el  l'archevêque  dans  l'archichancella- 
riat  duquel  la  cour  se  tiendra,  marchant  au 
milieu  des  deux  autres  archevêques  qui  se- 
ront à  ses  côtés,  tenant  avec  lui  le  bâton 
d'argent  où  les  sceaux  seront  suspendus, 
tous  trois  les  porteront  ainsi,  et  les  mettront 
avec  respect  sur  la  table  devant  l'empereur 
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seigneur  empereur  ou  au  roi  des 


laver  nu 
Romains. 

IV.  Le  comte  palatin  du  Rhin  entrera  de 
même  h  cheval,  portant  quatre  écueHes  d'ar- 
gent remplies  de  viandes,  chaque  écuelle  du 
poids  de  trois  marcs,  et  ayant  mis  pied  à 
terre,  mettra  les  écuelles  sur  la  table  devant 
l'empereur  ou  le  roi  des  Romains. 

V.  Après  eux  viendra  le  roi  de  Bohême, 
archiéchanson,  étant  aussi  à  cheval,  et  tenant 
à  la  main  une  coupe  ou  gobelet  d'argent 
du  foidsde  douze  marcs,  couvert  et  plein  do 
vin  et  d'eau,  ayant  mis  pied  à  terre,  pré- 
sentera à  boire"  à  l'empereur  ou  au  roi  des 
Romains. 

VI.  Nous  ordonnons  aussi,  que  suivant  ce 
qui  a  été  pratiqué  jusqu'ici,  les  princes  élec- 
teurs séculiers  ayant  fait  leurs  charges,  le 
vice-chambellan  de  Kalkensteinait  le  cheval, 
bassin  et  l'aiguière  du  margrave  de  Brande- 
bourg ;  le  ma  lire  de  cuisine  de  Noi  lemberg, 
le  cheval  et  les  écuelles  du  comte  palatin 
du  Rhin,  le  vice-échanson  de  Li  m  bourg, 
le  cheval  et  le  gobelet  du  roi  de  Bohême,  et 
le  vice-maréchal  de  Pappcnheim,  le  bâton  et 
la  mesure  du  duc  de  Sa*e.  Bien  entendu  que 
c'est  en  cas  que  les  olliciers  se  trouvent  en 

}»ersonne  à  la  cour  impériale  et  royale,  et  y 
assent  les  fonctions  de  leur  charge.  Autre- 
ment, el  s'ils  sont  tous  absents  ou  quelques- 
uns  d'eux,  alors  les  officiers  ordinaires  do 
l'empereur  ou  du  roi  des  Romains  serviront 
au  lieu  des  absents,  chacun  en  sa  charge;  et 
comme  ils  en  feront  les  fonctions,  aussi 
jouiront-ils  des  émoluments. 


I. 


CHAPITRE  XX VIII. 

Des  tables  impériale»  et  Rectorale*. 

-La  h»!  h1  impériale  ou  rovale  doit  ô.ro 

ou  le  roi.  Mais  I  empereur  ou  le  roi  les  leur  disposée  «le  telle  sorte  qu'elle  soit  plus  hauto 

rendra  aussitôt,  et  celui  dans  1  archichanccl-  de  six  pieds  que  les  autres  tables  de  la  salie, 

larwii  duquel  les  cérémonies  se  feront  comme  el  au  jour  des  assemblées  solennelles  iier- 

il  a  été  dit,  pendra  à  son  cou  le  plus  grand  sonne  ne  s'y  mettra  que  l'empereur  ou  le  roi 

sceau,  et  le  portera  ainsi  pendant  tout  le  des  Romains  seul. 

dfner,  et  après  jusqu'à  ce  qu'il  soit  retourné  H.  Et  même  la  place  et  la  table  de  lïmpé- 

a  cheval  du  palais  a  son  logis.  Or  le  bâton,  ratrice  ou  reine  sera  dressée  à  côté,  et  plus 

dont  nous  venons  de  parler,  doit  être  d'ar-  basse  de  trois  pieds  que  celle  de  l'empereur 


genl,  du  poids  de  douze  marcs,  et  les  trois 
archevêques  doivent  payer  chacun  le  tiers, 
tant  du  poids  do  l'argent  que  du  prix  de  la 
façon.  Le  bâton  et  les  sceaux  demeureront 
au  chancelier  de  la  cour  qui  en  fera  ce  qu'il 
lui  plaira,  el  c'est  pourquoi  aussitôt  que 
celui  des  archevêques  auquel  il  aura  appar- 
tenu de  porter  le  grand  sceau  au  cou,  depuis 
le  palais  jusqu'à  son  logis,  comme  il  a  été 
dit,  y  sera  arrivé,  il  enverra  par  quelqu'un 
de  ses  domestiques  au  chancelier  de  la  cour 
impériale  ledit  sceau  sur  le  même  cheval,  et 
l'archevêque ,  selon  la  décence  de  sa  propre 
dignité  et  l'amitié  qu'il  portera  audit  chan- 
celier de  la  cour,  sera  tenu  de  lui  donner 
anssi  le  cheval. 

III.  Ensuite  le  margrave  de  Brandebourg 
viendra  à  cheval,  ayant  en  ses  mains  un 


ou  roi  des  Romains,  mais  plus  haute  que 
celles  des  électeurs  aussi  de  trois  pieds.  Pour 
les  tables  el  places  des  princes  électeurs,  on 
les  dressera  toutes  d'une  même  hauteur. 

III.  On  dressera  sept  tables  pour  les  sept 
électeurs  ecclésiastiques  et  séculiers  au  bas 
de  la  table  impériale  ;  savoir,  trois  du  côté 
droit  et  trois  du  côté  gauche,  et  la  septième 
vis-à-vis  de  l'empereur  ou  roi  des  Romain*, 
dans  le  même  ordre  que  nous  avons  dit  ii  i 
au  chapitre  des  séances  et  du  rang  des  prin- 
ces électeurs,  en  sorte  que nersonne.de  quel- 
que condition  ou  qualité  qu'elle  soit,  ne 

I misse  se  mettre  entre  deux  ou  à  leurs  ta- 
iles. 

IV.  Il  ne  sera  permis  à  aucun  des  susdits 
princes,  électeurs  séculiers,  qui  aura  fait  sa 
charge,  de  s'aller  mettre  à  fa  table  qui  lui 


liflssin  et  une  aiguière  d'argent  du  poids  de    aura  été  préparée,  que  tous  les  autres  éle< 
douze  marcs,  avec  de  l'eau  et  une  belle  ser-    tcurs  ses  collègues  n'aient  fait  aussi  leur 
viette.  En  mettant  j  ie  I  à  terre,  il  donnera  à    charge;  mais  dès  que  quelqu'un  d'eux  ou 
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quelques-uns  auront  fait  la  leur,  ils  se  reti- 
reront auprès  de  leur  table,  cl  se  tiendront 
là  debout  jusqu'à  rc  que  les  autres  nient 
achevé  les  fonctions  susdites  de  leurs  char- 
ges, et  alors  ils  s'assiéront  tous  en  mémo 
temps  chacun  à  sa  table. 

V.  D'autant  que  nous  trouvons  par  des  re- 
lations très-certaines  et  par  des  traditions  si 
anciennes  qu'il  n'y  a  point  de  mémoire  du 
contraire,  qu'il  a  été  de  tout  temps  heureu- 
sement observé  que  l'élection  du  roi  des  Ro- 
mains, futur  empereur,  se  doit  faire  en  la 
ville  de  Francfort,  et  le  couronnement  à  Aix- 
la-Chapelle,  et  que  l'élu  doit  tenir  sa  pre- 
mière cour  royale  à  Nuremberg,  c'est  pour- 
quoi nous  voulons,  pour  plusieurs  raisons, 
qu'il  en  soit  usé  de  même  a  l'avenir,  si  eu 
n'est  qu'il  y  ait  empêchement  légitime. 

VI.  Toutes  les  rois  que  quelque  électeur 
ecclésiastique  ou  séculier,  qui  aura  été  ap- 
pelé à  la  cour  impériale,  ne  pourra,  pour 
quelque  raison  légitime,  s'y  trouver  en  per- 
sonne, ou  qu'il  y  enverra  un  ambassadeur 
ou  d'autre,  cet  ambassadeur,  de  quelque 
condition  ou  qualité  qu  i}  soit,  quoiqu  en 
vertu  de  son  pouvoir  il  doive  être  admis  en 
I*  place  de  celui  qu'il  représente,  ne  se  met- 
tra pas  à  la  table  qu'on  aura  destinée  pour 
celui  qui  l'aura  envoyé. 

Enfin  toutes  les  cérémonies  de  cette  cour 
impériale  étant  achevées,  tout  1  eehafaud  ou 
bâtiment  de  bois  qui  aura  été  fait  pour  la 
séance  et  |»our  les  tables  de  l'empereur  ou 
roi  des  Romains  et  des  princes  électeurs  as- 
semblés |*>ur  ces  cérémonies  solennelles  ou 
pour  donner  l'investiture  des  fiefs ,  appar- 
tiendra au  maître  d'hôtel. 

CHAPITRE  XXIX. 

Des  droits  des  officiers  lorsque  les  princes  font 
hommage  de  leurs  fiefs  à  f  empereur  ou  au 
roi  des  Romains 

I.  Ordonnons  par  le  présent  édit  impérial 
que  lorsque  les  princes  électeurs,  tant  ecclé- 
siastiques que  séculiers,  recevront  leurs 
fiefs  ou  droits  souverains  des  mains  de  l'em- 
pereur ou  roi  des  Romains,  ils  ne  soient 
point  obligés  de  payer  ou  de  donner  aucune 
chose  à  qui  que  ce  soit  ;  car  comme  l'argent 
qu'on  |>aye  sous  ce  prétexte  est  dû  aux  offi- 
ciers, et  que  les  princes  électeurs  ayant  la 
supériorité  sur  tous  les  offices  de  la  cour  im- 
périale, ayant  même,  en  ce»  sortes  d'offices, 
leurs  substituts  établis  et  gagés  à  cet  effet 
par  les  empereurs,  il  serait  absurde  que  des 
officiers  snbstilués  demandassent  de  I  argent 
ou  des  présents  à  leurs  supérieurs,  si  ce  n'est 

lesdits  princes  électeurs  leur  veuillent 
er  quelque  chose  de  leur  propre  volon- 
té et  libéralité. 

II.  Mais  les  antres  princes  de  l'Empire, 
tant  ecclésiastiques  que  séculiers,  en  rece- 
lant leurs  fiefs, comme  nous  venons  de  dire, 
'le  l'empereur  ou  du  roi  des  Romains,  don- 
neront aux  ofliciers  de  la  cour  impériale  ou 
royale,  chacun  soixante-trois  mar  s  et  un 
quart  d'argent,  si  co  n'est  que  quelqu'un 
u'eux  pût  vérifier  son  exemption,  et  faire 
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voir  que  par  son  privilège  impérial  ou  royai 
il  soit  dispensé  île  payer  ladite  somme  et 
tous  les  autres  droits  que  l'on  a  accoutumé 
de  payer  quand  on  prend  l'investiture;  et  ce 
sera  le  maître  d'hôtel  de  l'empereur  ou  du 
roi  des  Romains  qui  fera  le  partage  de  ladite 
somme  de  soixante-trois  marcs  et  un  quart 
d'argent  en  la  manière  qui  suit  : 

Premièrement,  il  en  prendra  dix  marcs 
pour  lui;  il  en  donnera  autant  au  chancelier 
de  l'ouï j  eretir  ou  du  roi  des  Romains;  aux 
secrétaires  ,  notaires  et  directeurs  ,  trois 
marcs,  et  à  celui  qui  scelle,  pour  la  cire  et 
le  parchemin,  un  quart,  sans  que  le  chance- 
lier et  les  secrétaires  soient  tenus  de  don- 
ner pour  cela  autre  chose,  sinon  un  certifi- 
cat du  fief  reçu  ou  de  simples  lettres  d'in- 
vestiture. Semblablement  le  maître  d'hôtel 
donnera  de  ladite  somme  dix  marcs  à  l'é- 
chanson  de  Eimbourg,  dix  au  maître  do 
cuisine  de  Nortemberg,  dix  au  vice-maré- 
chal de  Pappenheim,  et  dix  au  vice-chambel- 
lan  de  Falkcnstein,  pourvu  qu'ils  se  trouvent 
en  personne  à  ces  investitures  et  qu'ils  y  fas- 
sent les  fondions  de  leurs  charges;  autre- 
ment, et  en  leur  absence,  les  officiers  de  la 
cour  de  l'empereur  ou  du  roi  des  Romains, 
qui  feront  la  charge  des  absents  et  qui  en 
auront  eu  la  peine,  en  recevront  aussi  le 
profit  et  les  émoluments. 

111.  Mais  lorsque  lu  prince,  monté  sur  un 
cheval  ou  toute  autre  hôte,  recevra  l'inves- 
titure de  ses  fiefs  de  l'empereur  ou  du  roi 
des  Romains,  quelle  que  soit  cette  béle,  elle 
appartiendra  au  grand  maréchal,  c'est-à-dire 
au  duc  de  Saxe,  s'il  est  présent,  sinon  à  son 
vice-maréchal  de  Pappenheim,  et  en  son  ab- 
sence au  maréchal  de  la  cour  de  l'empereur. 

CHAPITRE  XX.X. 

De  l'instruction  des  princes  électeurs  aux 
langues. 

I.  D'autant  que  la  majesté  du  Saint-Em- 
pire romain  doit  prescrire  des  lois  et  com- 
mander à  plusieurs  peuples  de  diverses  na- 
tions, mœurs,  façons  de  faire  ,  et  de  diffé- 
rentes langues ,  il  est  juste,  et  les  plus  sages 
le  jugent  ainsi,  que  les  princes  électeurs,  qui 
sont  les  colonnes  et  les  arcs- boutants  de 
l'Empire,  soient  instruits  et  aient  la  con- 
naissance de  plusieurs  langues,  parce  que, 
étant  obligés  île  soulager  l'empereur  en  ses 
plus  importantes  affaires  ,  il  est  nécessaire 
qu'ils  entendent  plusieurs  personnes,  et  que 
réciproquement  ils  se  puissent  faire  enten- 
dre à  plusieurs. 

H.  L'est  pourquoi  nous  ordonnons  que  les 
fils  ou  héritiers,  et  successeurs  des  illustres 
princes  électeurs  ;  savoir,  du  roi  de  Bohême, 
du  comte  palatin  du  Rhin  ,  du  due  de  Saxe 
et  du  marquis  de  Brandebourg  ,  qui  savent 
apparemment  la  langue  a  demande,  parce 
qu'ils  la  doivent  avoir  apprise  dès  leur  en- 
fance, étant  parvenus  à  l'Age  de  sept  ans,  se 
fassent  instruire  aux  langueslatine,  italienne 
et  sclavonne,  en  telle  sorte  qu'ayant  atteint  la 
quatorzième  année  de  leur  flge,  ils  y  soient 
savants  selon  le  talent  que  Dieu  leur  aura 
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donné  ;  re  que  nous  ne  jugeons  pas  scule- 
nent  ulile,  mais  aussi  nécessaire,  a  «ause 
ue  l'usage  de  ces  langues  esl  fort  ordinaire 
ans  l'Empire  pour  le  maniement  de  ses 
plus  importantes  a  M'a  ires. 

III.  Nous  laissons  toutefois  à  l'opinio'i  des 
pères  le  particulier  ue  cette*  instruction ,  eu 
sorte  qu'il  dépendra  d'eux  «l'envoyer  leurs- 
fils  ou  leurs  parents  qu'ils  jugeront  leur 
devoir  apparemment  sui'céder  il  1  électoral , 
aux  lieux  où  ils  pourront  apprendre  com- 
modément ces  langues,  ou  de  leur  donner 
dans  leurs  maisons  «les  précepteurs  et  des 
jeunes  camarades  par  l'instruction  et  la  con- 
versation desquels  ils  puissent  s'instruire 
dans  ces  langues. 

L'Allemagne  depuis  la  révolution.  —  Bien 
que  l'Empire  allemand  se  trouvât  lésé  par 
les  décrets  de  l'Assemblée  constituante  fran- 
çaise sur  les  droits  féodaux,  la  noblesse,  etc., 
puisque  beaueoupde  princes  allemands  pos- 
sédaientdes  domaines  féodaux  en  Alsace  et  en 
Lorrainc,ceneful  pas  Ja  néanmoins  la  cause 
des  longues  guerres  qui  éclatèrent  au  com- 
mencement de  la  révol uliou.  La  France  offrait 
d'indemniser  les  prim  es  allemands,  et  bien- 
tôt la  France  elle-même  déclara  la  guerre  à 
l'Autriche  ,  à  cause  du  soutien  manifeste 
qu'elle  donnait  aux  émigrés  français  et  de 
ses  armements  évidemment  dirigés  contre 
la  France.  La  Prusse  ne  tarda  pas  à  prendre 
part  à  la  lutte,  et  les  deux  tôtes  de  I  Empire 
entraînèrent  a  leur  suite  tous  les  princes 
allemands.  Nous  n'avons  pas  à  raconter  iri 
l'histoire  de  cette  guerre,  dans  laquelle  la 
France  acquit  la  Belgique,  et  les  provinces 
du  Khiu.  La  Prusse  lit  sa  paix  séparée  dès 
1795,  en  cédant  tous  les  territoires  qu'elle 
possédait  sur  la  rive  gauche  du  Hhin,  et  qui 
étaient  alors  peu  considérables.  L'Autriche 
soutint  la  lutte  plus  longtemps,  mais  deux 
ans  plus  lard,  elle  fut  également  forcée  de 
poser  les  armes  et  dut  céder  par  le  traité  de 
Campo-Formio  à  la  France  les  contrées  dont 
celle-ci  s'était  emparée.  Les  princes  de  l'Em- 
pire dépossédés  par  la  France  devaient  être 
indemnisés  en  Allemagne,  mais  il  ne  fut 
conclu  d'arrangement  définitif  h  cet  égard 
qu'après  une  nouvelle  explosion  de  la  guerre 
et  la  paix  de  Lunéville.  Le  traité  «le  Luné- 
ville  porta  une  première  et  profonde  atteinte 
à  la  constitution  de  l'Empire  germanique. 
Il  s'agissait  alors  non-seulement  d'indemni- 
ser les  princes  allemands,  mais  encore  le 
grand-duc  de  Toscane.  Ce  furent  les  princi- 
pautés ecclésiastiques  allemandes  et  les 
villes  libres  qui  fournirent  les  territoires 
nécessaires  pour  ces  indemnités.  Une  dépu- 
tation  de  l'Empire  avait  été  nommée  à  cet 
effet,  mais  elle  n'eut  «ju'à  sanctionner  les 
arrangements  convenus  entre  la  France,  la 
Russie  et  la  Prusse.  Tous  les  bénéfices  ec- 
clésiastiques, relevant  médialcmcnt  ou  im- 
médiatement tic  l'Empire,  furent  sécularisés 
et  distribués  aux  princes  dépossédés.  Il  en 
fut  de  même  des  villes,  cl  il  ne  subsista  quo 
six  villes  libres  :  Hambourg,  Lubcck,  Brème, 
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Augsbourg,  Nuremberg  et  Francfort.  Les 
deux  électorals  ecclésiastiques  de  Cologne 
etde  Trêves  étaient  supprimés.  L'archevé- 
«pic  de  Mayence  qui  rota  archichanrelier 
Uc  l'Empire  et  auquel  oji  oonna  KatisUmne, 
Aschatleubourg  et  Wclzlar,  cl  un  prince 
autrichien  <jui  eut  le  litre  de  grand  maître 
de  l'ordre  leulonique,  furent  les  seuls  Elats 
ecclésiastiques.  Par  contre ,  furent  créés 
«|ualre  nouveaux  électeurs  séculiers  :  Saltz- 
bourg,  Wurtemberg,  Hcsse-Cas>el  et  Bade,  et 
les  voix  du  collège  ues  princes  portées  de  99 
à  131.  Cet  arrangement,  sanctionné  par  l'Em- 
pire le  25  février  1803,  n'eut  pas  une  longue 
durée.  Déjà  dans  la  guerre  «jui  se  termina 

1>ar  la  bataille  d'Auslcrlitz  et  la  paix  de 
•resbourg,  la  Bavière,  le  Wurtemberg  et 
Bade  avaient  pris  parti  pour  la  France.  En 
récompense ,  ces  États  reçurent  de  consi- 
dérables agrandissements  de  territoire.  La 
Bavière  et  Te  Wurtemberg  furent  érigés  en 
royaumes.  Les  villes  libres  qui  existaient 
encore  furent  distribuées  entre  les  princes, 
l^i  Prusse  eut  le  Hanovre,  possession  du  roi 
d'Angleterre  avec  lequel  Ja  France  était  tou- 
jours en  guerre  ;  les  principautés  de  Clèvcs 
et  de  Berg  furent  cédées  à  la  France  et  furent 
données  comme  duché  héréditaire  à  Murât, 
beau-frère  de  Napoléon.  L'existence  de  l'Em- 
pire était  fort  compromise  par  toutes  ces 
modifications.  Elles  ne  devaient  pas  avoir 
une  longue  durée.  Par  une  déclaration  signée 
à  Paris  sous  les  auspices  de  Napoléon ,  le 
12  juillet  i80t>,  seize  princes,  parmi  lesquels 
les  rois  de  Bavière  el  de  Wurtemberg,  l'ar- 
ch (chancelier,  l'électeur  oe  Bade,  le  uucoe 
Clèveset  de  Berg,  le  landgrave  oc  iJarmstadt, 
les  princes  do  Nassau ,  etc.,  renonçaient  à 
leur  participation  à  l'Empire  ,  se  plaçaient 
sous  le  protectorat  de  I  empereur  des  Fran- 
çais ,  revendiquaient  les  droits  de  souve- 
raineté dans  leurs  Etals,  cl  formaient  uue 
union  sous  le  litre  île  Confédération  du  Rhin. 
Par  suite  était  formée  une  diète  nou- 
velle, composée  de  deux  collèges,  «clui  des 
rois  et  celui  des  princes,  et  qui  devait  déli- 
bérer à  Francfort  sous  la  présidence  du 
prince  primat.  (L'archichancelier  avait  pris 
tv  titre,  et  de  même  les  ducs  de  Bade,  de 
Darmsta  Jt  et  de  Berg  avaient  pris  le  litre  ue 
grands-ducs  el  le  prince  de  Nassau  celui  de 
dur.)  Cet  acte  fut  aussitôt  notifié  à  la  diète 
de  Katisbonne  avec  la  déclaration  que  la 
France  ne  reconnaissait  plus  d'Empire  ro- 
main. Ainsi  s'écroula  sans  bruil  ce  vieil  édi- 
fice. L'empereur  1-  ran  ;ois,  qui  déjà,  en  ItfOk, 
s'était  fait  sacrer  emoereur  héréditaire  d'Au- 
triche ,  résigna  pacifiquement  ses  fondions 
d'empereur  d'Allemagne.  L'effet  le  plus  im- 
portant de  cotte  nouvelle  constitution  fut  I' 
médiatisation  de  toutes  les  principautés  el  de 
tous  les  domaines  situés  dans  les  limites  de* 
Etats  confédérés,  c'est-à-dire  leur  réduction 
sous  la  sou  verainelé  «le  ces  Etals,  tandis  qu'au- 
paravant ils  étaient  souverains  eux-mêmes 
en  tant  «ju'ils  relevaient  immédiatement  do 
l'empire.  Toule  la  noblesse  immédiate  de- 
vint ainsi  sujette  comme  l'étaient  déjà  deve- 
nues les  villes.  —  Bientôt  après,  la  gu*1»™ 
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éclaté  tic  nouveau,  l'électeur  de  Saxo, 
dont  l'État  fut  érigé  en  royaume,  .se  joignit 
à  la  Confédération -du  llhin,  et  la  plupart  dos 
princes  du  Nord  suivirent  son  exemple.  Par 
la  paix  de,  Tilsit,  de  diverses  parties  du  Ha- 
novre, de  la  Hesseélectorale  et  du  Brunswick 
fut  formé  pour  Jérôme,  frère  de  Napoléon, 
un  État  nouveau,  le  royaume  do  Westpha- 
Ue,  qui  fit  également  partie  do  la  Confédé- 
ration du  Rhin.  Depuis  lors  ,  il  ne  se  passa 
plus  de  modification  constitutionnolle  dans 
l'Allemagne  jusqu'à  la  chute  do  l'empire  ; 
mais  la  Confédération  étant  toujours  l'alliée 
de  Napoléon  et  participant  à  toutes  ses  guer- 
res par  des  contributions  en  argent  et  de 
forts  coutingenls  d'hommes,  il  se  fit  que  les 
liens  d'amitié  qui  d'abord  avaient  rattaché 
cette  partie  de  l'Allemagne  h  la  France  se 
rompirent  aussitôt  que  la  puissance  de  Na- 
poléon arriva  à  son  déclin  et  que  dans  la 
guerre  d'invasion  de  la  France,  que  les 
Allerpands  appelèrent  la  guerre  de  déli- 
vrance ,  les  États  de  la  Confédération  du 
Rhin  nè  montrèrent  pas  moins  d'acharné- 
meut  que  la  Russie  et  l'Autriche.  —  Si  les 
victoires  de  Napoléon  et  l'occupation  de 
l'Allemagne  par  les  armées  françaises ,  tout 
en  détruisant  j^our  jamais  l'ancienne  consti- 
tution de  l'empire,  ne  purent  rendre  dura- 
ble la  constitution  politique  qui  remplaça 
la  première,  si  cette  constitution  politique 
même  était  peu  appropriée  aux  besoins  de 
notre  siècle,  puisqu'elle  ne  faisait  aucune 
part  aux  institutions  représentatives  et  aux 
idées  de  liberté,  ce  contact  avec  la  France 
eut  néanmoins  pour  l'Allemagne  un  résul- 
tat très-important  et  dont  les  conséquences 
heureuses  ne  s'effaceront  jamais.  C'est  que 
dans  tous  les  pays  soumis  plus  ou  moins 
directement  à  la  domination  française,  la 
féodalité  fut  abolie  ,  et  notamment  ce  qui 
restait  de  plus  inique  du  système  féodal,  le 
servage.  Le  servage  subsistait  encore  dans 
la  plus  grande  partie  de  l'Allemagne  à  l'épo- 
que de  la  Révolution,  et  partout  il  disparut, 
soit  par  des  décrets  directement  émanés  du 
pouvoir  français,  comme  eu  Westphalic , 
soit  parce  que  les  princes  se  virent  obligés 
de  faire  des  réformes  pour  se  rattacher  leurs 
sujets  et  s'en  faire  un  appui  contre  la 
France,  comme  en  Prusse.  Dans  quelques 
localités,  où  le  servage  se  conserva  même 
sous  fempirc,  il  fut  dôt mit  sous  l'influence 
des  idées  nouvelles,  dans  les  premières  an- 
nées de  la  Restauration ,  comme  dans  cer- 
taines .parties  du  Wurtemberg,  de  la  Saxe 
et  du  Mecklembourg.  D'autre  part ,  l'intro- 
duction du  code  civil  dans  plusieurs  parties 
de  l'Allemagne,  notamment  dans  le  grand 
duché  de  Bade ,  dans  celui  de  Berg ,  dans  le 
duché  de  Nassau,  dans  le  royaume  de  West- 
phalie ,  à  Francfort  et  à  Dantzig,  et  la  mo- 
dification des.  législations  des  autres  pays 
d'après  les  mêmes  principes ,  fondèrent  en 
Allemagne  comme  en  France  la  liberté  et 
l'égalité  civiles,  et  quoique  le  code  civil 
n'ait  conservé  sa  force  obligatoire  que  dans 
les  provinces  rhénanes.enlevées  à  la  France 
eu  1814,  et  dans  les  grands  duchés  de  Bade 


et  de  Berg,  néanmoins  toutes  ies  lois  civiles 
allemandes  se  sont  ressenties  de  son  passage. 

Confédération  germanique.  —  Le  congrès 
établi  à  Vienne  on  1814,  après  la  chute  de 
Napoléon,  remania  complètement  l'Allema- 
gne; la  Prusse,  le  Hanovre,  l'électeur  de  Hesse 
qui  avaient  été  dépouillés  par  divers  traités, 
reçurent  de  larges  indemnités.  La  Prusse  ac- 
quit la  possession  des  provinces  françaises 
du  Rhin,  sauf  la  partie  qui  appartenait  an- 
ciennement à  la  Bavière,  le  Palatinat  bava- 
rois, qui  fut  restitué  à  celle-ci.  Elle  eut  en 
sus  les  deux  cinquièmes  du  royaume  de  Saxe 
qui  fut  momentanément  menacé  d'être  dé- 
truit complètement.  L'Autriche  reprit  ses 
possessions  italiennes,  ainsi  que  le  Tyrol  et 
Saltzbourg.  L'Electorat  de  Hanovre  fut  érigé 
en  royaume  et  accru  de  nouveaux  territoires. 
La  médiatisation  des  princes  séculiers  et  ec- 
clésiastiques fut  maintenue.  Enfin,  on  ne  ré- 
tablit pas  l'empire  germanique,  inais  l'Alle- 
magne forma  une  confédération  de  princes 
souverains,  confédération  dont  les  condi- 
tions furent  arrêtées  par  le  congrès  de 
Vienne,  par  l'acte  du  8  juin  1815,  dont  l'acte 
final  de  ce  congrès  (9  juin  181  o)  reproduit 
les  principales  dispositions.  Nous  transcri- 
vons ici,  dans  ses  principales  dispositions, 
cette  pièce  qui  constitue  encore  aujourd'hui 
la  base  du  droit  public  allemand.  Les  onze 
premiers  articles  font  partie  textuelle  de 
l'acte  final  du  congrès  de  Vienne  (art.  53-G3) 
qui  statue  : 

«  Art.  G'».  Les  articles  compris  sous  le  titre 
de  Dispositions  particulières  dans  l'acte  de 
la  Confédération  germanique ,  tels  qu'ils  se 
trouvent  annexés  en  original  et  dans  une 
traduction  française  au  présent  traité  géné- 
ral, auront  la  même  force  et  valeur  que  s'ils 
étaient  textuellement  insérés  ici.  » 

Voici  les  onze  premiers  articles  de  l'acte 
de  la  Confédération  germanique  qui  sont  les 
plus  importants.  Nous  nous  contenterons 
d'analyser  les  autres  oui  sont  beaucoup  plus 
longs,  sauf  l'article  la. 

«  Art.  i.  Les  princes  souverains  et  les 
villes  libres  d'Allemagne,  en  comprenant 
dans  cette  transaction  LL.  MM.  l'empereur 
d'Autriche,  les  rois  de  Prusse,  de  Danemark 
et  des  Pays-Bas,  et  nommément  :  l'empereur 
d'Autriche  et  le  roi  de  Prusse,  pour  toutes 
celles  de  leurs  possessions  qui  ont  ancienne- 
ment appartenu  à  l'empire  germanique  :  le 
roi  de  Danemark  pour  le  duché  de  Holstein  : 
le  roi  des  Pays-Bas  pour  le  grand  duché  de 
Luxembourg,  établissent  entre  eux  une  con- 
fédération perpétuelle  qui  portera  le  nom  de 
Confédération  germanique. 

«  Art.  2.  Le  but  de  cette  confédération  est 
le  maintien  de  la  sûreté  extérieure  et  inté- 
rieure de  l'Allemagne,  de  l'indépendance  et 
de  l'inviolabilité  des  États  confédérés. 

«  Art.  3.  Les  membres  de  la  confédéra- 
tion, comme  tels,  sont  égaux  en  droits;  ils 
s'obligent  tous  également  à  maintenir  l'acte 
qui  constitue  leur  union. 

«  Art.  4.  Les  affaires  de  la  confédération 
seront  confiées  à  une  Diète  fédérative  dans 
laquelle  tous  les  membres  voteront  par  leurs 
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plénipotentiaires  soit  individuellement,  soit  seront  nécessaires  pour  former  la  plnralilé. 
collectivement,  de  la  manière  suivante,  sans  Lorsqu'il  y  aura  parité  de  voix  dans  ras- 
préjudice  de  leur  raug:  Autriche,  1  voix.  —  semblée  ordinaire,  le  prévient  décidera  la 
Prusse,  1.  —  Bavière,  1.  —  Saxe,  I.  —  Ha-  question.  Cependant  chaque  fois  qu'il  s'a- 
aovre,  1.  —  Wurtemberg,  1.  —  Bade,  1.  —  gira  d'acceptation  ou  de  changement  de  lois 
Hesse électorale,  1.—  Grand-duché  de  Hesse  fondamentales,  d'instructions  organiques, 
I.  —  Danemark,  1.  --Pays-Bas,  1.  —  Grands  de  droits  individuels,  ou  d'affaires  de  reli- 
ducs  et  ducs  de  Saxe,  1. —  Brunswick  et  Nas-  gion,  la  pluralité  des  voix  ne  suffira  pas,  ni 
sau,  i.  —  Mecklerabourg-Schwerin  et  Stre-  dans  l'assemblée  ordinaire  ni  dans  l'assem- 
litz,  1.  —  Holstein-Oldenbourg,  Anhalt  et  blée  générale.  La  Diète  est  permanente.  Elle 
Schwartzbourg,  1.  — Hohenzollern,  Lich-  peut  cependant,  lorsque  les  objets  soumis  à 
tenstein,  Reus,  Sehaumbourg-Lippe,  Lippe  sa  délibération  se  trouvent  terminés,  s'a- 
el  Waldeck,  1 .  —  Les  villes  libres  de  Lubeck,  journer  à  une  époque  fixée,  mais  pas  au  delà 
Francfort,  Brème  et  Hambourg,  1.  —  Total,  de  quatre  mois.  .Toutes  les  dispositions 
17  voix.  ultérieures,  relatives  a  l'ajournement  et  à 

«  Art.  5.  —  L'Autriche  présidera  à  la  diète  l'expédition  des  affaires  pressantes  qui  pour- 

fédérative.  Chaque  État  de  la  Confédération  raient  survenir  pendant  l'ajournement,  sont 

a  le  droit  de  faire  des  propositions,  et  celui  réservées  à  la  Diète,  qui  s  en  occupera  lors 

qui  préside  est  tenu  à  les  mettre  en  délibé-  de  la  rédaction  des  lois  organiques, 

ration  dans  un  espace  de  temps  qui  sera  fixé.  «  .Art.  8.  Quant  à  l'ordre  dans  lequel  vo- 

«  Art.  6.  Lorsqu'il  s'agira  de  lois  fonda-  teront  les  membres  de  la  Confédération,  il 

mentales  a  porter,  ou  de  changements  à  faire  est  arrêté  que  tant  que  la  Diète  sera  occupée 

dans  les  lois  fondamentales  de  la  Confédéra-  de  la  rédaction  des  lois  organiques,  il  n'y 

tion,  de  mesuros  à  prendre  par  rapport  a  aura  aucune  règle  à  cet  égard  ;  et,  quel  que 

l'acte  fédératif  môme,  d'institutions  organi-  soit  l'ordre  que  l'on  observera,  il  ne  pourra 

ques  ou  d'autres  arrangements  d'un  intérêt  ni  préjudicier  a  aucun  des  membres,  ni  éta- 

commun  à  adopter,  la  Diète  se  formera  en  blir  un  principe  pour  l'avenir.  Après  la 

assemblées  générales,  et  dans  ce  cas  la  dis-  rédaction  des  lois  organiques,  la  Diète  déli- 

trihution  des  voix  aura  lieu  de  la  manière  bérera  sur  la  manière  de  fixer  cet  objet  par 

suivante,  calculée  sur  l'étendue  respective  une  règle  permanente,  pour  laquelle  elle 

des  États  individuels  :  s'écartera  le  moins  possible  de  celles  qui 

«L'Autriche  aurai  voix.— La  Prusse, 4.—  ont  eu  lieu  à  l'ancienne  Diète,  et  nolam- 

La  Saxe,  k.— La  Bavière,  h.— Le  Hanovre,  k.  ment  d'après  le  recez  de  la  dépulation  do 

Le  Wurtemberg,  h.  —Bade,  3;—  Hesse  élec-  l'Empire  de   1803.  L'ordre  que  Ton  adoi>- 

torale,  3.— Grand-duché  de  Hesse,  3. —  Hol-  tora,  n'influera  d'ailleurs  en  rien  sur  le 

stein,  3.  —Luxembourg, 3.  —Brunswick,  2.  ransç  et  la  préséance  des  membres  de  la  Con- 

Meekleml>ourg-Sehwerin,  2.—  Nassau,  2.  —  fédération,  hors  de  leurs  rapports  avec  la 

Saxe-Wcimar,  1.—  S.Gotha,  1.—  S.Cobourg,  Diète. 

1.  —  S.Meinungcn,l.— S.Hildburghausen,!.  «  Art.  9.  La  Diète  siégera  à  Francfort- 

—  Mecklembourg  -  Strelilz,  1.  —  Holstein-  sur-le-Mein.  Son  ouverture  est  fixéé  au  1" 
Oldenbourg,  1.  —  Anhalt-Dessau,  1.  —  A.  septembre  1815. 

Bcrnbourg,  1.—  A.  Kothen,  1.  —  Schwartz-  «  Art.  10.  Le  premier  objet  à  traiter  par 

bourg-Sondershausen,l.— Sch.  Rudolstadt,  la  Diète,  après  son  ouverture,  sera  la  ré- 

1.  —  Hohenzollcrn-Hcchingen,  1.—  Lichten-  daction  des  lois  fondamentales  de  la  Confê- 

stein,  1.  —  Hohenzollern-Sigmaringen,  1. —  dération  et  de  ses  institutions  organiques, 

Waldeck,  1.  —  Reuss,  branche  aînée,  1.  —  relativement  à  ses  rapports  extérieurs,  mili- 

Reuss,  branche  cadette,  1.  — Schaumbourg-  taires  et  intérieurs. 

Lippe,  1.  —  Lippe,  1.  —  La  ville  libre  de  «  Art.  11.  Les  Etats  de  la  Confédération 

Lubeck,  1.—  de  Francfort,  1..—  de  Brème,  s'engagent  à  défendre  contre  toute  attaque, 

1.  —  de  Hambourg,  1.  tant  l'Allemagne  entière  que  chaque  Etat 

—  Total  69  voix.  individuel  de  l'union,  et  se  garantissent  mu- 
«  La  Diète  en  s 'occupant  des  lois  organi-  tuellement  toutes  celles  de  leurs  possessions 

ues  de  la  Confédération,  examinera  si  l'on  qui  se  trouvent  comprises  dans  cette  union, 
oit  accorder  quelques  voix  collectives  aux  Lorsque  la  guerre  est  déclarée  par  la  Conié- 
anciens  Etats  de  l'Empire  médiatisés.  dération,  aucun  membre  ne  peut  entamer 
«  Art.  7.  La  question,  si  une  affaire  doit  des  négociations  particulières  avec  l'ennemi, 
être  discutée  par  l'assemblée  générale,  con-  ni  faire  la  paix  ou  un  armistice  sans  le  con- 
formément aux  principes  ci-dessus  établis,  sentement  des  autres.  Les  membres  de  la 
sera  décidée  dans  l'assemblée  ordinaire,  à  Confédération,  tout  en  se  réservant  le  droit 
la  pluralité  des  voix.  La  môme  assemblée  de  faire  des  alliances,  s'obligent  cependant 
préparera  les  projets  de  résolution  qui  doi-  à  ne  contracter  aucun  engagement  qui  serait 
vent  être  portés  a  l'assemblée  générale,  et  dirigé  contre  la  sûreté  de  ut  Confédération, 
fournira  à  celle-ci  tout  ce  qu'il  faudra,  pour  ou  des  Etats  individuels  qui  la  composent, 
les  adopter  ou  les  rejeter.  On  décidera  par  Les  Etats  confédérés  s'engagent  de  môme  à 
la  pluralité  des  voix ,  tant  dans  l'assemblée  ne  se  faire  la  guerre  sous  aucun  prétexte,  et 
ordinaire  que  dans  l'assemblée  générale,  à  ne  pas  poursuivre  leur  différends  par  la 
avec  la  différence  toutefois  que  dans  la  pre-  force  des  armes,  mais  h  les  soumettre  à  la 
mière,  il  suffira  de  la  pluralité  absolue,  tan-  Diète.  Celle-ci  essayera,  moyennant  une 
«lis  que  dans  l'autre,  les  deux  tiers  des  voix  commission,  la  voie  de  la  médiation.  Si  elle 


Digitized  by  Google 


ALL 


DES  SCIENCES  POLITIQUES. 


ALL  S06 


ne  réussit  pas,  et  qu'une  sentence  juridique 
devienne  nécessaire,  il  -y  sera  pourvu  par 
uo  jugement  austrcgal  (austregal-instanz) 
bien  organisé,  auquel  les  parties  litigantes 
se  soumettront  sans  appel.  » 

L'article  12  a  pour  but  d'assurer  à  tout 
allemand  le  droit  de  faire  parcourir  trois 
instances  aut  procès  sur  le  tien  et  le  mien. 
Les  membres  de  la  Confédération  n'ayant 
pas  300,000  âmes  se  réuniront  pour  former 
des  tribunaux  communs  de  troisième  ins- 
tance. 

•Art.  13.  11  y  aura  des  assemblées  d'Etal 
dans  tous  les  pavs  de  la  Confédération.  (Ce 
fut  surtout  la  Bavière  qui  s'opposa  à  ce 
qu'il  fût  établi  des  dispositions  plus  précises 
sur  l'établissement  des  constitutions  repré- 
sentatives.) 

L'Article  14  s'occupe  des  droits  des  prin- 
ces médiatisés.  Environ  quatre-vingts  prin- 
ces et  comtes  avaient  été  dépouillés  par  l'é- 
tablissement de  la  Confédération  rbénane 
des  droits  honorifiques  et  utiles  dont  ils 
jouissaient  comme  immédiatement  soumis  à 
l'empereur  et  h  l'empire.  Leurs  domaines 
réunis  auraient  formé  une  surface  de  quatre 
cent  soixante-dix  milles  carrés  géographi- 
ques, habités  par  un  million  deux  cent 
mille  Ames.  Il  fut  question  dans  le  congrès 
de  leur  donner  une  voix  dans  la  Confédéra- 
tion, niais  ce  point  ne  fut  pas  décidé  et  fut 
renvoyé  aux  Diètes  futures  qui  ne  l'ont  pas 
décide'  davantage.  L'article  14  accorde  les 
privilèges  suivants  aux  princes  médiatisés  : 
Ils  appartiennent  h  la  haute  noblesse  alle- 
mande ;  ils  sont  les  premiers  Etats-nés  des 
pavs  auxquels  ils  appartiennent;  eux  et 
leurs  familles  y  forment  la  classe  la  plus 
privilégiée ,  particulièrement  en  matière 
dlmpQI;  ils  jouissent  de  la  liberté  illimitée 
de  tis*r  leur  séiour  dans  tel  Etat  de  la  Con- 
fédération qu'ils  préfèrent;  ils  ont  un  for 
privilégié  :  ils  sont  exempts  du  service  mili- 
taire; ils  ont  la  juridiction  civile  et  crimi- 
nelle en  première  instance  sur  leurs  vas- 
saux,  et  si  leurs  possessions  sont  considé- 
rables, ils  font  aussi  en  seconde  instance; 
ils  ont  la  juridiction  forestière,  la  indice 
locale,  l'inspection  sur  les  affaires  ecclésias- 
tiques, les  écoles  et  les  fondations  pieuses; 
ils  conservent  le  droit  de  faire  des  pactes  de 
famille  et  dispositions  légales  à  l'égard  de 
leurs  biens  et  familles.  Uu  grand  nombre  de 
maisons  médiatisées  protestèrent  formelle- 
ment contre  les  dispositions  de  l'acte  fédéral 
h  leur  égard.  Leur  protestation  est  du  13 
juin  1815.  —  L'article  15  s'occupe  également 
du  droil  de  l'ancienne  noblesse  immédiate. 
Il  assure  à  ses  membres  :  La  liberté  de  fixer 
leur  séjour  dans  tous  les  Etats  de  la  Confé- 
dération .  un  for  privilégié  ;  une  part  a  la 
représentation  nationale;  la  juridiction  pa- 
trimoniale; la  juridiction  forestière;  la  po- 
lice locale;  le  droit  de  patronat;  le  droit  de 
faire  des  pactes  de  famille.  Ces  dispositions 
ne  s'appliquent  pas  à  la  noblesse  ci-devaut 
immédiate  dont  les  terres  sont  situées  sur 
la  rive  gauche  du  Rhin. 

L'article  16  est  consacré  à  la  détermina- 


tion des  droits  des  divers  cultes.  Les  dis- 
positions relatives  aux  droits  des  Juifs  fu- 
rent réservées  à  la  Diète. 

L'article  17  stipule  les  droits  de  la  maison 
de  La  Tour  et  Taxis  et  lui  assure  l'exploita- 
tion générale  des  postes  d'Allemagne. 

L'article  18  sanctionne  les  droits  civils 
suivants  des  sujets  allemands  : 

1°  Le  droit  de  posséder  des  biens  fonds 
hors  de  l'Etat  qu'ils  habitent,  sans  être  as- 
sujettis à  plus  de  charges  que  les  propres 
sujets  du  souverain  dans  le  pays  duquel  ils 
sont  possesseurs -nés. 

2*  Le  droit  d'éraigrer  d'un  Etat  de  la  Con- 
fédération dans  l'autre. 

3°  Le  droit  d'entrer  au  service  civil  et 
militaire  d'un  autre  Etat  de  la  Confédération. 
Ces  deux  droits  peuvent  être  bornés  par 
l'obligation  de  service  militaire  envers  la 
patrie  actuelle. 

4B  L'exemption  de  tout  droit  de  détrac- 
tion. 

5"  Enfin,  il  est  statué  que  la  Diète  s'occu- 
pera, lors  de  sa  première  réunion,  de  la  ré- 
daction des  dispositions  conformes  sur  la 
liberté  de  la  presse  et  la  garantie  des  droits 
des  auteurs  et  éditeurs,  contre  la  contre- 
façon. 

Dans  le  cours  de  la  discussion ,  on  avait 
demandé  quelques  autres  droits  civils,  tels 
que  l'abolition  pleine  et  entière  du  servage, 
la  liberté  de  faire  élever  les  enfants  en  des 
institutions  de  pays  étrangers,  la  sûreté  des 
personnes  contre  toute  arrestation  arbitraire, 
le  recours  à  un  tribunal  indépendant  pour 
cause  de  violation  des  droits  de  la  nation,  la 
liberté  des  cultes  pour  toutes  les  sectes  chré- 
tiennes; mais  la  majorité  rejeta  ces  propo- 
sitions. 

L'art.  19  renvoie  à  la  première  réunion 
de  la  Diète  fédérale  la  délibération  sur  le 
commerce  et  les  rapports  qui  en  résultent, 
ainsi  que  sur  la  navigation,  en  suivant  les 
principes  adoptés  au  congrès. 

L'art.  20  est  relatif  à  la  ratification  de 
l'acte  de  la  confédération. 

Par  un  acte  postérieur,  le  nombre  des 
membres  de  la  Confédération  fut  augmenté 
par  l'adjonction  d'un  membre  nouveau.  Par 
suite  d  arrangements  pris  en  1817,  le  land- 
grave de  Hesse-Honi bourg  redevint  prince 
indépendant,  et  fut  reçu  membre  de  la  Con- 
fédération, le  7  juillet  1817. 

L'art.  13  de  1  acte  fédéral,  qui  promettait 
une  constitution  aux  Etats  allemands,  n'était 
qu'un  faible  vestige  des  promesses  qu'avant 
la  victoire  les  princes  avaient  faites  à  leurs 
sujets.  Cet  article  môme  ne  fut  que  partiel- 
lement mis  à-exécution,  et  les  seuls  Etats  qui 
obtinrent  des  institutions  constitutionnelles 
calquées  sur  eelles  de  la  France  et  de  l'Angle- 
terre, furent  le  grand  duché  de  Saxe-Weimar 
(1816),  les' duchés  de  Nassau  (1818),  le 
royaume  de  Wurtemberg  (1819),  le  grand 
duché  de  Bade  (1818),  le  royaume  de  Bavière 
(1818)  et  le  grand  duché  de  Hesse-Darmstadt. 
Dans  le  nord  de  l'Allemagne  on  rétablit  les 
anciens  Etats  provinciaux  qui  ne  représen- 
taient que  la  noblesse,  le  clergé  et  quelques 
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villes  privilégiées  ;  il  en  lut  ainsi  en  Saxe, 
dans  le  Hanovre,  dans  le  Brunswick,  dans 
la  ilesse-Electorale.  Enfin,  la  Prusse  et  l'Au- 
triche ne  donnèrent  aucune  espèce  d'insti- 
tutions constitutionnelles.  Il  résulta  de  là 
un  mécontentement  général  en  Allemagne 
et  une  agitation  qui,  partie  des  universités, 
pénétra  dans  toutes  les  classes  de  la  bour- 
geoisie. Les  puissances  allemandes  formèrent 
par  suite  un  nouveau  congrès  à  Carlsbad,  et 
y  prirent  des  résolutions  sévères,  notamment 
celle  du  20  septembre  1819,  contre  la  presse 
et  les  universités.  Par  l'acte  final  de  ce  con- 
grès, du  16  mai  1820,  diverses  dispositions 
de  l'acte  fédéral  furent  expliquées  et  forti- 
fiées. Ces  mesures  curent  pour  effet  de  con- 
tenir l'esprit  public  en  Allemagne,  iusqu'en 

1830,  où  éclata  la  révolution  de  Juillet.  Cette 
révolution  eut  un  immense  retentissement 
dans  tous  les  petits  Etats  allemands.  Les 
peuples  qui  avaient  des  gouvernements  cons- 
titutionnels, demandèrent  des  libertés  nou- 
velles, notamment  la  liberté  de  la  presse, 
soumise  dans  toute  l'Allemagne  à  la  cen- 
sure. Ceux  qui  n'avaient  pas  de  constitutions 
voulurent  en  obtenir.  En  plusieurs  localités 
il  y  eut  des  troubles  et  des  émeutes.  La  plus 
célèbre  de  celles-ci,  est  celle  qui  éclata  à 
Brunswick,  et  qui  fut  motivée  par  la  folle 
conduite  du  duc  régnant  dans  ce  pays.  Ce 
prince  avait  été  condamné  par  la  Diète  de 
Francfort,  à  faire  amende  honorable  au  roi 
d'Angleterre  qu'il  avait  offensé;  mais  loin 
de  se  soumettre,  il  avait  suspendu  la  marche 
de  l'administration  dans  son  duché,  et  couru 
l'Europe  pendant  plus  d'une  année.  Bevenu 
à  Brunswick,  lorsae  la  révolutionde  Juillet, 
et  sachant  combien  il  était  détesté  de  ses  su- 
jets, il  fit  braquer  des  canons  sur  les  places 
de  sa  capitale,  et  prit  les  mesures  militaires 
les  plus  rigoureuses.  Alors  éclata  une  insur- 
rection qui  fut  victorieuse  (6  sept.  1830).  Le 
duc  fut  forcé  de  se  sauver,  son  château  pris 
et  saccagé,  et  son  frère  tiuillaume  prit  les 
rênes  du  gouvernement,  qu'il  conserva  après 
que  la  Diète  de  Francfort  eut  prononcé  la 
déchéance  de  son  prédécesseur.  Dans  le 
royaume  de  Sixe,  le  peuple  se  souleva  le  10 
septembre,  et  ce  pays  aussi  obtint  une  charte 
constitutionnelle,  qui  fut  promulguée  en 

1831.  Il  en  fut  de  même  dans  la  Hesse-Elec- 
torale,  où  rélecteur  fut  obligé  de  céder  le 
pouvoir  à  son  fils,  qui  prit  le  titre  de  coré- 
gent  et  oui  accorda  également  une  constitu- 
tion. Enfin,  le  Hanovre  fut  aussi  le  théâtre 
de  divers  soulèvements,  et  une  constitution 
fut  votée  par  les  Etats,  en  1832.  Dans  le  grand 
duché  de  Bade,  dans  le  Wurtemberg,  en  Ba- 
vière, la  censure  avait  été  abolie,  et  la  presse 
qui  jouissait  d'une  liberté  nouvelle,  et  qui 
était  appuvée  par  les  chambres"  législatives, 
contribua  "a  répandre  partout  l'agitation  ré- 
volutionnaire. C'était  le  moment  où  la  mal- 
heureuse Pologne  venait  de  succomber  de 
nouveau;  une  fermentation  universelle  ré- 
gnait en  Allemagne,  et  partout  les  idées 
d'unité  allemande  se  mêlaient  aux  idées  de 
liberté  et  d'égalité.  Ces  vœux  éclatèrent  dans 
une  démonstration  qui  eut  un  grand  rcten- 
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tiSM-uifît,  dans  la  fête  célébrée  à  Hambach, 
dans  la  Bavière  rhénane,  le  jour  anniversaire 
de  l'établissement  de  la  constitution  bava- 
roise (27  mai  1832).  Une  foule  immense  s'y 
trouva  rassemblée;  on  déploya  les  couleurs 
allemandes  (noir,  rouge  et  or),  les  chefs  du 
radicalisme  allemand,  les  docteurs  Wirtb, 
Siében,  PfeifTer,  Borne,  etc.,  présidèrent  la 
fôte.  Cette  démonstration,  qui  d'ailleurs  fut 
très-pacifique,  devint  le  signal  de  la  réaction 
des  gouvernements  allemands.  Déjà  hi  Dicte 
avait  essayé  par  diverses  mesures,  d'arrêter 
l'élan  de  l'opinion  publique,  et  avait  no- 
tamment ordonné  la  prohibition  de  divers 
journaux  révolutionnaires,  dans  tous  les 
Etats  de  la  Confédération.  Par  un  arrêté  du 
5  juillet,  la  Diète  interdit  de  former  des  asso- 
ciations politiques,  de  céléhrer  sans  autori- 
sation des  fêtes  populaires,  d'y  prononcer 
des  discours,  etc.  Elle  se  réserva  de  pronon- 
cer souverainement  en  matière  de  presse , 
qui  bientôt  fut  soumise  de  nouveau  dans 
toute  l'Allemagne,  à  la  censure.  Bientôt 
après,  l'arrêté  du  28  juillet,  dirigé  contre  les 
assemblées  législatives  des  Etats  constitu- 
tionnels, enleva  aussi  ce  dernier  moyen 
d'action  aux  idées  progressives.  11  fut  statué  : 
que  le  souverain  d'un  Etat  ne  peut  être  lié 
par  une  constitution  à  la  coopération  des 
chambres  que  pour  l'exercice  de  certains 
droits  ;  que  les  États  ne  peuvent  jamais  refu- 
ser à  aucun  souverain  allemand  les  moyens 
nécessaires  à  un  gouvernement  pour  rem- 
plir ses  obligations  fédérales  et  celles  qui 
lui  sont  imposées  par  la  constitution  (c'est- 
à-dire  le  budget);  que  la  législation  inté- 
rieure des  Etats  ne  saurait  porter  préjudice 
à  la  confédération;  qu'il  serait  nommé  par 
la  Diète  une  commission,  chargée  de  prendre 
connaissance  des  délibérations  des  chambres 
des  Etats  de  la  confédération;  que  les  nieni- 
bres  se  doivent  un  soutien  mutuel;  que  la 
Diète  seule  a  l«  droit  d'interpréter  l'acte  de 
la  confédération.  Par  un  arrêté  de  novembre 
1834,  des  tribunaux  arbitraires  furent  cons- 
titués, pour  décider  les  différends  qui  leur- 
raient s'élever  entre  un  gouvernement  et  ses 
chambres.  Ces  mesures  prises  sur  l'initia- 
tive de  l'Autriche  et  de  la  Prusse ,  et  sou- 
tenues par  leurs  armes,  eurent  |»our  elî«t 
d'abattre  de  nouveau  le  mouvement  révolu- 
tionnaire, et  une  tentative  d'insurrection 
essayée  par  quelques  conjurés,  à  Francf/m 
même  (2*  octobre  1832),  n'eut  aucune  suite. 
Plusieurs  chambres  essayèrent  de  résister; 
mais  elles  furent  dissoutes,  et  partout  le  pou- 
voir des  princes  reprit  le  dessus.  Dans  la 
période  qui  s'écoula  depuis  cette  époque 
jusqu'à  la  révolution  do  Février,  trois  faits 
surtout  sont  remarquables  dans  l'histoire 
d'Allemagne.  L'un  consiste  dans  la  modifi- 
cation que  lo  roi  de  Hanovre  introduisit 
d'autorité  dans  la  constitution  hanovrienne; 
nous  en  parlerons  à  l'article  Hanovre.  Le 
second  fut  l'union  douanière  entre  la  Prusse 
et  les  petits  Etats  allemands,  union  à  la- 
quelle accédèrent  successivement  la  [«lu- 
part  de  ces  Etats,  à  l'exception  du  Hanovre 
et  des  villes  hanséatiques,  et  qui  plaçait  la 
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"à  ta  tête  d'une  ligue  commerciale 
opposée  à  l'Autriche;  le  troisième  enfin,  fut 
le  mouvement  qui  se  manifesta  en  Allema- 
gne, à  la  suite  du  traité  du  15  juillet  1840, 
et  des  velléités  libérales  du  roi  de  Prusse. 
L'Angleterre,  l'Autriche,  la  Prusse  et  la  Rus- 
sie ayant  pris,  au  détriment  de  la  France, 
une  décision  sur  la  question  d'Orient,  on 
craignit  pendant  quelque  temps  de  voir  écla- 
ter nne  guerre  européenne,  et  l'Allemagne 
surtout  crut  les  Provinces  rhénanes  mena- 
cées par  la  France.  Tous  les  journalistes 
allemands  se  donnèrent  alors  libre  carrière, 
pour  déclamer  contre  notre  pays;  les  oppo- 
sants de  1832  se  joignirent  aux  gouverne- 
nts,  et  les  uns  et  les  autres  se  répandirent 
invectives  contre  l'ambition  française; 
chanson  composée  par  un  poète  de  Co- 
le  Libre  Rhin  allemand  courut  toute 
l'Allemagne  et  fut  honorée  de  l'attention 
toute  particulière  du  coi  de  Bavière.  En  même 
temps,  un  nouveau  roi  montait  sur  le  trône 
de  Prusse,  et  annonçait  que  les  promesses 
de  1815  allaient  eutin  recevoir  leur  accom- 
plissement. Cependant  il  se  borna  d'abord  à 
accorder  momentanément  un  peu  plus  de 
liberté  à  la  presse,  et  ce  ne  fut  que  plus  tard 
qu'il  donna  une  sorte  de  constitution  à  la 
Prusse,  ainsi  qu'on  le  verra  dans  l'article 
consacré  à  ce  pays.  Ce  mouvement  général 
des  esprits  eut  pour  résultat,  d'une  prt,  de 
répandre  dans  la  classe  moyenne  1  idée  de 
l'unité  allemande,  qui  est  aujourd'hui  le 
rêve  de  toute  la  bourgeoisie  lettrée;  de  l'autre, 
de  faire  pénétrer  dans  les  masses  les  idées 
révolutionnaires.  Le  terrain  était  donc  tout 
I>répa  ré  quand  éclata  la  révolution  de  Février. 
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lemagne  depuis  18V8.  —  La  ferme  n- 
tation qui  régnait  en  Allemagne  s'était 
déjà  annoncée  peu  de  jours  avant  la  révo- 
lution de  Février  ]>ar  une  émeute  qui 
éclata  en  Bavière,  à  cause  de  la  danseuse 
Lola  Montés,  qui  avait  su  captiver  le  roi  de 
Bavière,  et  que  celui-ci  avait  créée  com- 
tesse de  Landsfeld.  Aussitôt  que  la  nou- 
velle des  événements  de  Paris  fut  connue, 
des  mouvements  se  manifestèrent  dans  le 
grand  duché  de  Bade,  dans  le  Wurtemberg, 
dans  le  duché  de  Nassau.  Partout  les  popu- 
lations demandèrent  et  obtinrent  l'abolition 
de  la  censure,  l'institution  de  la  garde 
nationale,  la  suppression  de  ce  qui  restait 
encore  «les  droits  féodaux,  des  réformes  libé- 
rales dans  les  constitutions.  Il  était  facile  de 
prévoir  que  tous  les  États  de  second  ordre 
allaient  entrer  dans  l'agitation  ;  mais,  ce  qui 
Q'était  attendu  de  personne,  ce  fut  l'insur- 
rection victorieuse  qui  éclata  à  Vienne,  le 
13  mars,  et  qui  porta  pour  la  première  fois 
la  révolution  dans  les  États  héréditaires  de 
l'empereur  d'Autriche.  Quelques  jours  a- 
près,  le  18  mars,  Berlin  aussi  tut  le  théâtre 
a  une  insurrection,  malgré  les  promesses 
constitutionnelles  du  roi  de  Prusse.  Les 
deux  grands  soutiens  de  l'absolutisme  en 
Allemagne!  se  trouvaient  donc  ébranlés  en 
même  temps,  et  le  moment  semblait  arrivé 


où  ce  pays  allait  prendre  une  face  toute 
nouvelle.  En  effet,  la  Diète  avait  reconnu 
qu'il  fallait  donner  à  l'Allemagne  des  consti- 
tutions plus  conformes  au  temps;  les  prin- 
ces eux-mêmes  avaient  désigne  des  commis- 
saires pris  dans  le  parti  libéral.  Mais  le 
cri  général  demandait  une  assemblée  natio- 
nale allemande,  et  dès  le  31  mars,  il  se 
réunit  à  Francfort  im  parlement  prépara- 
toire, composé  des  hommes  qui  dans  les 
diverses  localités  étaient  à  la  tête  du  mou- 
vement et  qui  avaient  été  désignés  d'uno 
manière  fort  irrégulière.  Leur  unique 
mission  était  de  déterminer  les  règles  de 
la  convocation  de  l'assemblée  définitive,  qui 
fut  élue  dans  toute  l'Allemagne,  en  effet,  à 
raison  d'un  représentant  par  70,000  âmes, 
et  qui  ouvrit  ses  séances  le  18  avril.  Alors 
se  manifestèrent  bientôt  et  l'esprit  exclusif 
qui  animait  les  promoteurs  de  l'unité 
allemande,  et  les  oppositions  qui  devaient  à 
jamais  la  rendre  impossible.  L'Allemagne 
n'était  pas  encore  née,  et  déjà  elle  se  faisait 
conquérante.  Tous  les  pays  qui  avaient  à 
une  époque  quelconque  appartenu  à  l'Alle- 
magne, ou  qui  appartenaient  actuellement 
à  des  princes  allemands,  elle  les  revendi- 
quait, comme  faisant  partie  d'elle-même. 
Le  parlement  de  Francfort  n'osa  pas,  il  est 
vrai,  redemander  à  la  France  l'Alsace  et  la 
Lorraine,  mais  il  réclama  le  Schleswig  au 
roi  de  Danemarck,  il  menaçait  la  France  de 
guerre  si  elle  portait  secours  aux  Italiens 
révoltés  contre  l'Autriche;  il  revendiquait 
le  duché  de  Posen,  la  Bohème  et  la  Hongrie, 
tous  pays  nullement  allemands,  et  qui,  dans 
le  même  moment,  cherchaient  aussi  à  re- 
conquérir leur  indépendance.  D'autre  part, 
l'opposition  entre  le  sud  et  le  nord,  entro 
l'Allemagne  catholique  et  l'Allemagne  pro- 
testante, entre  l'Autriche  et  la  Prusse,  se 
traduisait  à  chaque  instant  en  conllits, 
qui  prouvaient  à  l'observateur  attentif  que 
pendant  le  cours  dos  siècles  des  différences 
profondes  s'étaient  établies  entre  les  diver- 
ses parties  de  l'Allemagne;  et  que  l'unité 
de  langage,  la  seule  qui  s'était  conservée, 
était  impuissante  pour  fonder  une  unité 
nationale  réelle.  Cependant  le  parlement  de 
Francfort  décréta  le  rétablissement  de  l'em- 
pire; et  en  attendant  qu'il  eût  achevé  de 
fixer  la  constitution,  il  créa  un  pouvoir 
central,  un  vicariat  général  de  l'empire, 
<(ui  fut  confié  à  un  prince  autrichien,  a 
I  archiduc  Jean,  qui  avait  toujours  été  dans 
le  parti  libéral,  et  s'élai:  tenu  éloigné  de 
Vienne  pour  cause  de  mésalliance.  (5juillet). 
L'Archiduc  Jean  prit  en  effet  les  rênes  du 
gouvernement  central,  gouvernement  bien 
difficile,  puisqu'il  ne  s'appuyait  sur  aucune 
force  réelle,  et  qu'il  avait  pour  subordon- 
nés les  deux  États  les  plus  puissants  de 
l'Allemagne  :  la  Prusse  et  l'Autriche.  Entre 
la  première  et  l'assemblée  de  Francfort,  il 
ne  tarda  pas  à  surgir  un  conflit.  Le  roi  de 
Prusse  avait  pris  les  armes  pour  conquérir 
au  profit  de  l'Allemagne  le  duché  de  Schles- 
wig.  Les  événements  de  la  guerre  l'avaient 
forcé  de  conclure  un  armistice  que  l'asscm- 
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blée  de  Francfort  refusa  de  ratifier.  A  Berlin 
était  réunie  dans  le  même  temps  une 
assemblée  constituante  prussienne,  qui 
travaillait  à  doter  la  Prusse  d'une  constitu- 
tion, et  dont  l'assemblée  de  Francfort  pré- 
tendait également  limiter  les  pouvoirs,  une 
collision  entre  le  parlement  allemand,  le 
peuple  et  le  roi  de  Prusse  était  donc  immi- 
nente, et  s'en  fût  suivie  sans  doute,  si  le 
parlement  n'avait  cédé  en  ratifiant  l'armis- 
tice. Une  insurrection,  écho  de  celle  de 
Paris  du  25  juin,  éclata  alors  à  Francfort, 
mais  elle  fut  rapidement  réprimée.  (17  sep- 
tembre.) Quatre  jours  après,  un  mouvement 
plus  sérieux  eut  lieu  dans  le  grand  duché 
de  Bade,  qui  avait  déjà  été  le  théâtre  de 
de  plusieurs  soulèvements,  et  où  les  idées  ré- 
publicaines avaient  fait  leur  chemin  :  la  ré- 
publique fut  proclamée,  et  de  nombreux 
corps  francs  prirent  les  armes  pour  la  sou- 
tenir; mais  ils  furent  vaincus,  et  l'État  de 
Bade  rentra  sous  l'autorité  du  Grand-Duc. 
Partout,  en  ce  moment ,  les  princes  repre- 
naient le  dessus,  mais  ce  fut  en  Autriche 
que  se  décida  le  triomphe  de  la  réaction 
gouvernementale. 

Jamais  gouvernement  n'avait  été  dans  une 
situation  plus  embarrassée  que  celui  de 
l'Autriche  après  la  révolution  du  13  mars. 
L'émeute  grondait  dans  sa  capitale,  la  Bohème 
demandait  un  gouvernement  national,  la  Hon- 
grie réclamait  une  indépendance  à  peu  près 
complète,  l'Italie  s'insurgeait.  L'empereur 
fil  d  abord  de  larges  concessions  à  la  Hon- 
grie et  à  la  Bohême,  convoqua  une  assemblée 
constituante  à  Vienne,  et  quitta  subitement 
cette  ville  pour  se  réfugier  dans  le  Tyrol. 
Dans  le  mois  de  juin,  le  parti  slave,  qui  vou- 
lait, la  séparation  complète  de  l'Autriche  et 
de  la  Bohême,  ayant  pris  les  armes,  fut  vaincu 
à  Prague  {Voyez  Autriche  cl  Bohême),  et 
cette  première  victoire  rendit  quelque  force 
au  parti  de  l'ancien  régime.  Peu  après,  la 
malheureuse  Italie  succomba  également,  et 
l'empereur  rentra  a  Vienne,  où  s'était  réunie 
la  constituante  autrichienne.  L'indépen- 
dance de  la  Hongrie  avait  été  reconnue;  mais 
les  circonstances  ayant  changé,  la  cour 
d'Autriche  tint  bientôt  un  autre  langage,  et 

Suand  on  eut  soulevé  les  Croates  contre  les 
fongrois,  elle  se  crut  assez  forte  pour  réta- 
blir là  aussi  l'ancien  ordre  de  choses.  La 
Hongrie  entra  alors  en  insurrection,  et  les 
Viennois  voyant  leurs  libertés  menacées, 
chassèrent  1  armée  de  la  capitale,  et  confiè- 
rent le  gouvernement  à  un  comité  de  la 
Diète  ou  assemblée  constituante  (6 octobre.) 
Leur  victoire  ne  fut  pas  de  longue  durée, 
car  bientôt  les  troupes  impériales  revinrent 
en  force,  et  s'emparèrent  de  la  ville  après  un 
combat  acharne.  (28  octobre).  L'état  de 
siège  fut  proclamé  dans  la  monarchie  autri- 
chienne, la  Diète  transférée  à  Kremsier  et  la 
guerre  commença  contre  la  Hongrie.  En  même 
temps  la  réaction  s'opéra  aussi  en  Prusse. 
Une  vive  opposition  avait  éclaté  entre  la 
constituante  prussienne  et  la  royauté.  Le 
31  octobre  le  roi  choisit  un  nouveau  minis- 
tère, transféra  l'assemblée  à  Brandebourg,  et 


mit  Berlin  en  état  de  siège.  Une  partie  de 
l'assemblée  avant  refusé  de  se  rendre  à  Bran- 
debourg ,  celle-ci  fut  dissoute,  et  le  roi  oc- 
troya une  constitution  de  sa  propre  autorité. 
(6  décembre.)  A  la  fin  de  1848,  quoique 
l'Allemagne  n'eût  pas  encore  perdu  toutes 
les  libertés  qu'elle  venait  de  conquérir,  l'au- 
torité des  gouvernements  était  néanmoins 
en  voie  de  restauration  complète. 

Pendant  ce  temps  l'assemblée  de  Franc- 
fort, qui  avait  déjà  manqué  de  se  brouiller 
avec  la  Prusse,  allait  se  brouiller  définitive- 
ment avec  l'Autriche.  Elle  avait  voté  une 
déclaration  des  droits;  les  bases  de  la  future 
constitution  étaient  à  peu  près  arrêtées;  on 
voulait  un  empereur,  deux  chambres,  une 
armée  impériale,  des  revenus  impériaux,  etc. 
Déjà  on  avait  résolu  la  création  d'une  flotte 
allemande.  La  difficulté  était  de  délimiter 
exactement  les  droits  respectifs  de  l'Empire 
et  des  Etats  particuliers,  Une  question  grave 
fut  soulevée,  on  prétendit  défendre  aux 
Etats,  qui  se  composaient  en  même  temps 
d'Etats  allemands  et  d'Etats  non  allemands, 
comme  l'Autriche,  dont  les  possessions  hon- 
groises, italiennes,  etc.,  étaient  étrangères  à 
la  Confédération  germanique,  de  réunir  ces 
Etats  en  un  seul  corps  avec  leurs  Etats  alle- 
mands ,  ce  que  l'Autriche  essayait  de  faire 
dans  ce  moment  même.  Un  vote  défavorable 
à  l'Autriche  fut  rendu  le  14  janvier  1849,  et 
celle-ci  protesta  immédiatement.  Le  parle- 
ment de  Francfort  essaya  alors  de  gagner  la 
Prusse.  Il  avait  été  décidé  en  janvier,  qu'à  la 
tète  de  l'empire  serait  placé  un  cn»|>ereur 
électif.  En  mars  le  parlement  revint  sur  cette 
décision,  déclara  l'empiie  héréditaire,  et  con- 
féra la  dignité  impériale  au  roi  de  Prusse. 
L'Autriche  protesta  et  rappela  ses  députés;  le 
roi  de  Prusse  hésita  pendant  quelque  temps, 
puis  refusa  la  couronne  impériale  et  rappela 
également  les  députés  prussiens.  Beaucoup 
d  autres  représentants  donnèrent  égale- 
ment leur  démission,  et  le  Parlement  de 
Francfort,  réduit  à  peu  de  membres,  et  re- 
connu par  le  W  urtemberg  seulement,  voyait 
tous  ses  etforts  réduits  à  néant.  Alors  le 
parti  révolutionnaire  recourut  pour  une 
dernière  fois  aux  armes.  Le  5  mai  une  in- 
surrection violente  éclata  à  Dresde,  mais 
elle  était  déjà  vaincue  par  le  secours  des 
troupes  prussiennes,  quand  le  grand-duché 
de  Bade  s'insurgea  a  son  tour,  et  proclama 
la  république.  (13  mai.)  Mais  l'insurrection 
badoise  aussi  fut  vaincue  après  une  forte 
résistance,  et  les  Prussiens  ramenèrent  le 
grand-duc  à  Carlsruhe  le  25  mai.  C'en  était 
lait  de  la  liberté  allemande;  l'état  de  siège 
et  les  exécutions  capitales  multipliées  à  l'ex- 
cès, firent  raison  aux  princes  des  dernières 
tentatives  d'émancipation.  Mais  le  rêve  de 
l'unité  ne  s'était  pas  encore  complètement 
évanoui.  Les  restes  du  parlement  de  Franc- 
fort, réfugiés  à  Stutlgard,  s'étaient  dissous 
après  l'issue  malheureuse  de  l'insurrection 
hadoise;  mais  le  roi  de  Prusse,  qui  dans  l'u- 
nité allemande  poursuivait  le  but  de  son 
ambition  propre,  essaya  de  constituer  une 
unité  restreinte,  et  lança  un  projet  auquel 
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souscrivirent  plusieurs  princes,  mais  qui 
trouva  une  rive  opposition  dans  l'Autriche 
et  la  Bavière.  Il  s'agissait  de  confier  le  pou- 
voir central  à  la  Prusse,  et  de  créer  deux 
chambres,  l'une  des  princes  et  nommée  par 
les  princes,  l'autre  élue  par  les  citoyens  des 
Etats  confédérés.  Des  négociations  furent 
entamées  et  n'aboutirent  qu'à  la  nomination 
d'un  pouvoir  central  provisoire  formé  par 
une  commission  de  quatre  membres,  dont 
deux  nommés  par  l'Autriche  et  deux  par  la 
Prusse.  (30  septembre.  )  Cello-ci  néanmoins 
convoqua  à  Erfurt  le  parlement  de  l'union 
restreinte,  qui  se  réunit  en  effet  dans  cette 
ville  l'année  suivante  (20  mars  18.'i0),  mais 
fut  prorogé  dès  le  29  avril.  Le  10  mai  sui- 
vant un  congrès  de  princes  s'ouvrait  à  Ber- 
lin ,  tandis  que  l'Autriche  de  son  côté  ou- 
vrait à  Francfort  un  plénum  de  l'ancienne 
Diète  de  la  Confédération  germanique.  Une 
hostilité  assez  vive  se  manifesta  entre  les 
deux  puissances,  et  s'accrut  encore  par  suite 
de  leur  mésintelligence  sur  les  alfaires  du 
Schlesvtig  et  sur  celles  de  la  Hesse-Electo- 
rale,  où  avait  eu  lieu  un  mouvement  très- 
pacilique,  mais  universel,  contre  les  tentati- 
ves inconstitutionnelles  de  l'électeur.  On  crut 
un  moment  que  la  guerre  allait  éclater  entra 
les  deux  puissances,  mais  les  conférences 
d'OItnutz  entre  MM.  Manlcuiîel  |>our  la 
Prusse  et  Schwartzenberg  pour  l'Autriche, 
Orent  cesser  toutes  les  craintes,  et  il  fut  con- 
venu que  des  conférences  s'ouvriraient  à 
Dresde,  pour  amener  l'entente  positive  des 
puissances  allemandes.  (20  novembre.)  Ces 
conférences  s'ouvrirent  en  effet  le  23  décem- 
bre, mais  sans  amener  aucun  résultat.  La 
Prusse  consentit  enfin  à  revenir  à  l'ancienne 
Diète  de  Francfort,  qui  fut  solennellement 
réouverte  le  31  mai  1851,  et  depuis  lors  la 
Confédération  allemande  est  rétablie  sur  le 
même  pied  qu'avant  1848. 
t  Cependant  de  nouvelles  difficultés  se  sont 
élevées  en  1851  et  1852,  non  plus  sur  des 
questions  politiques  proprement  dites,  mais 
sur  des  questions  de  douanes  et  d'unité  com- 
merciale. L'union  douanière  (Zollverein) 
formée  nar  la  Prusse  est  -près  d'expirer,  et 
l'Autriche  voudrait  de  son  côté  selieraux  au- 
tres Etats  de  l'Allemagne  par  un  traité  de 
douanes.  D'autre  part  il  existe  une  autre 
espèce  d'union,  non-seulement  pour  les 
douanes,  mais  aussi  pour  certains  impôts 
(Sleuerverein),  formée  par  le  Hanovre  et 
quelques  Etats  voisins,  et  qui  voudrait  s'é- 
tendre. Les  arrangements  à  prendra  en  vue 
de  ces  objets  ont  donné  lieu  à  des  opposi- 
tions et  des  négociations  longues  et  dilïicul- 
toeuses,  qui  ne  sont  pas  encore  termi- 
nées au  moment  où  nous  écrivons. 

ALLEU.  —  Voir  Féodalité. 
{ALLIANCE.  {Droit  des  gens).  —  Les  peu- 
pRs  comme  les  individus  peuvent  se  concerter 
pour  une  action  commune  et  se  promettre 
un  soutien  mutuel  contre  un  môme  ennemi. 
Les  conventions  de  ce  genre  constituent 
les  alliances,  qui  dans  les  temps  modernes 
surtout  ont  toujours  joué  un  très-grand  rôle 
d*n>  les  relations  extérieures  des  Etats.  Pour 
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3u'une  alliance  s'établisse  en  effet  entre 
eux  peuples,  il  ne  suffit  pas  qu'ils  aient 
un  intérêt  commun  ,  mais  il  faut  encore 
qu'ils  reconnaissent  certains  principes  mo- 
raux communs ,  qu'ils  puissent  avoir  foi 
l'un  en  l'autre  et  ne  se  considèrent  pas  ré- 
ciproquement comme  des  ennemis  naturels 
vis-à-vis  desquels  tout  est  permis.  Aussi  ce 
n'est  que  lorsque  des  peuples  reconnaissent 
une  loi  religieuse  et  morale  commune , 
comme  le  christianisme  pour  les  nations  eu- 
ropéennes modernes,  que  les  alliances  de- 
viennent faciles  et  nombreuses.  On  trouve,  il 
est  vrai,  des  exemples  d'alliance  dès  la  plus 
haute  antiquité;  mais  dans  l'origine  cette 
relation  ne  so présente  que  sous  deux  formes  : 
soit  comme  alliance  libre  entre  des  peuples 
qui  reconnaissent  une  origine  commune  et 
qui  sont  unis  par  les  mômes  croyances  reli- 
gieuses et  morales ,  soit  comme  alliance 
forcée  quand  un  peuple  dominant  en  obligo 
un  autre,  tout  en  lui  laissant  son  indépen- 
dance intérieure,  à  n'avoir  d'autre  politique 
extérieure  que  la  sienne  et  à  lui  fournir  à 
toute  réquisition  des  troupes  et  de  l'argent . 
La  première  espèce  d'alliance  est  celle  qui 
existait  entre  les  peuples  grecs  du  temps 
des  guerres  médiques,  nous  retrouvons  la 
seconde  dans  la  suprématie  que  Rome  exer- 
çait sur  l'Italie  au  temps  de  la  république. 
Ce  ne  fut  qu'à  des  époijues  relativement 
récentes  que  des  peuples  étrangers  et  enne- 
mis, mis  d'abord  en  rapport  par  la  guerre, 
plus  rarement  j>ar  le  commerce,  conclurent 
des  alliances  proprement  dites,  comme  celle 
«les  Grecs  avec  les  Perses  lors  de  la  guerre  du 
Péloponèse.  C'est  qu'alors  comme  du  temps 
de  la  épublique  romaine,  tous  ces  peuples 
avaient  appris  à  se  connaître  et  à  compren- 
dre qu'au  fond  leurs  lois  morales  comme 
leurs  cultes  reposaient  sur  des  lois  sembla- 
bles. Dans  le  moyen  âge  l'autorité  religieuse 
maintenait  une  sorte  de  confédération  géné- 
rale entre  les  nations  chrétiennes,  et  les  al- 
liances particulières  n'eurent  qu'une  impor- 
tance secondaire.  Mais  à  partir  de  l'époque 
de  la  Renaissance,  le  système  nouveau  do 
politique  qui  se  fonda  en  Europe  donna  un 
grand  intérêt  aux  alliances.  Rien  qu'à  celte 
époque  déjà  les  sentiments  religieux  n'exer- 
çassent plus  la  haute  influence  dont  ils 
jouissaient  au  moyen  Age,  cependant- ou 
croyait  alors  encore  qu'une  alliance  réelle 
ne  pouvait  être  fondée  que  sur  la  commu- 
nauté des  sentiments  religieux  et  moraux,  et 
jusqu'après  les  traités  de  Weslphalie,  ce  fut 
une  question  de  controverse  entre  les  théo- 
logiens et  les  publicistes  de  savoir  si  on 
pouvait  contracter  alliance  avec  les  Turcs. 
Après  le  traité  de  Weslphalie  les  relations 
établies  en  Europe  rendirent  fréquentes  les 
alliances,  et,  de  ce  moment,  l'intérêt  en  fut  le 
principal  mobile.  Les  puissances  prépondé- 
rantes y  trouvaient  le  moyen  d'étendre  leur 
influence  etd'augmenterleurs forces,  les  puis- 
sances secondaires  y  recouraient  pour  se 
garantir  mutuellement  contre  l'ambition  des 
grands  Etats.  Par  suite  aussi  il  s'est  établi 
relativement  aux  alliances  des  coutumes  po- 
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.sitives,  qui  ont  fourni  aux  écrivains  théori- 
ques des  règles  et  des  distinctions  que  nous 
allons  exposer  brièvement. 

Les  alliances  ont  en  général  pour  but  de 
faire  prévaloir  un  intérêt  commun  moral  ou 
matériel  des  puissances  contractantes,  et  cet 
intérêt  a  presque  toujours  été  celui  de  l'at- 
taque ou  de  la  défense  commune  contre  un 
même  ennemi  ;  en  d'autres  termes,  les  al- 
liances ont  presque  toujours  été  contractées 
en  vue  de  la  guerre  soit  oirensive  soit  dé- 
fensive ;  car  les  traités  de  commerce  ne  cons- 
tituent pasdes  alliances  proprement  dites,  et 
à  peine  peut-on  appeler  de  ce  nom  des  con- 
ventions, qui  tout  en  engageant  les  parties  à 
une  action  commune,  n'ont  qu'un  but  tout 
pacifique,  comme  celles  qui  ont  été  conclues 
récemment  pour  l'abolition  de  la  traite  des 
noirs,conventionsquidansl'avenirsansdoute 
deviendront  plus  fréquentes  et  constitueront 
un  jour  la  principale  base  des  alliances.  Ce- 
pendant on  a  distingué  sous  ce  rapport  les  al- 
liances en  alliances  «le  pai\r  ou  de  guerre  ;  et 
parmi  les  premières  on  a  rangé  d'abord  les 
traité*  d'amitié  par  lesquels  non-seulement 
ou  assure  et  coufirme  1  entier  accomplisse- 
ment do  toutes  les  obligations  naturelles, 
mais  on  en  impose  d'autres  encore  tendant 
à  établir  des  relations  amicales  et  officieu- 
ses ;  puis  les  traités  de  commerce,  dont  nous 
venons  de  parler,  et  les  conventions  de  mon- 
naies destinées  a  fixer  un  titre  commun  des 
monnaies. Partni  les  secondes  figurent  surtout 
les  alliances  défensives  et  offensives  et  les 
traitésde neutralité  et  de  sulisides  dont  nous 
parlerons  plus  bas.  Mais  sans  nous  arrêter  à 
cette  distinction,  considérons  celles  qui  nais- 
sent des  circonstances  plus  spéciales,  en 
vertu  desquelles  les  alliances  sont  contrac- 
tées el  qui  y  jouent  toujours  le  plus  grand 
rôle. 

Les  alliances  proprement  dites  peuvent 
d'abord  être  considérées  relativement  h  leur 
cause.  Sous  ce  rapport  il  y  a  des  alliances 
volontaires  et  forcées,  dis  alliances  naturelles, 
des  alliances  de  famille.  Les  alliances  forcées 
sont  celles  que  le  vainqueur  impose  au 
vaincu;  l'histoire  ancienne  nous  en  offre  de 
nombreux  exemples.  Par  cela  môme  qu'elles 
sont  forcées,  elles  ont  peu  de  solidité,  et 
elles  sont  utiles  b  la  puissance  dominante 
tant  que  celle-ci  a  les  chances  en  sa  faveur; 
)K)ur  peu  que  la  fortune  tourne,  elles  devien- 
nent des  causes  de  déception  sinon  de  dan- 
gers comme  on  a  pu  le  voir  par  les  alliances 
de  Napoléon  avec  les  princes  de  la  confédé- 
ration du  Khin.  Les  alliances  naturelles  sont 
celles  où  l'intérêt  commun  résulte  de  la  na- 
ture même  des  choses.  Ainsi  les  gouverne- 
ments absolus  de  l'Europe  ont  un  intérêt 
naturel  à  soutenir  partout  les  principes  sur 
lesquels  ils  fondent  leur  autorité  ;  les  Etats 
constitutionnels  à  défendre  en  tout  lieu 
les  institutions  libérales.  Souvent  l'intérêi 
commun  résulte  de  circonstances  purement 
matérielles,  de  la  position  géographique,  etc. 
Deux  Etals  dont  les  possessions  sont  assez 
éloignées  pour  qu'il  puisse  difficilement  sur- 
gir entre  eux  des  questions  territoriales  et 
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qui  en  outre  peuvent  ftyn  et  l'autre  élever 
des  questions  de  ce  genre  sur  les  Etats  in- 
termédiaires, doivent  naturellement  s'allier 
contre  cet  Etat  intermédiaire.  Telle  fut  dans 
les  derniers  siècles  l'alliance  naturelle  de  la 
France  avec  la  Suède,  le  Danemark,  la  Polo- 
gne contre  l'Empire  ou  plutôt  contre  l'Au- 
triche. L'intérêt  du  rn.iinliendel'équilibreeu- 
ropéen  a  provoqué  depuis  le  traité  de  West- 
phalie  un  nombre  considérable  d'alliances  et 
et  de  coalitions  ;  l'intérêt  contre-révolution- 
naire, toutes  celles  qui  ont  été  dirigées  contre 
la  France  depuis1792.  Les  alliances  de  famille 
ont  ioué  un  grand  rôle  dans  la  politique  eu- 
ropéenne sous  le  régime  de  la  monarchie 
absolue,  et  quand  l'intérêt  des  Etats  était 
confondu  avec  l'intérêt  particulier  des  prin- 
ces. On  prétendait  fonder  sur  des  mariages 
et  des  liens  de  parenté  qui  en  naissaient  des 
alliances  durables  entre  les  nations  et  rat- 
tacher un  peuple  à  sa  politique,  en  lui  don- 
nant un  prince  de  sa  famille.  Quand  en  effet 
un  intérêt  commun  liait  plusieurs  peuples, 
les  rapports  de  famille  pouvaient  contribuer 
à  rendre  leur  union  plus  solide  comme  le 
prouve  le  pacte  de  famille  conclu  en  1761 
entre  les  souverains  de  la  maison  de  Bour- 
bon. Mais  jamais  des  alliances  de  ce  genre 
n'ont  prévalu  contre  des  intérêts  réels  qui 
divisaient  deux  nations. 

Une  autre  considération  qui  a  joué  nn 
grand  rôle  dans  les  alliances,  c'est  celle  des 
personnes  entre  lesquelles  elles  étaient  for- 
mées, et,  sous  ce  rapjKirt,  on  distinguait 
les  alliances  réelles  ou  personnelles,  les  pre- 
mières étant  contractées  avec  l'Etat  et  ayant 
une  durée  indéfinie,  les  secondes  avec  la 
personne  du  souverain  et  s'éleignant  avec 
cette  personne.  Cette  distinction  avait  quel- 
que importance  sous  les  monarchies  abso- 
lues, quand  les  souverains,  maîtres  absolus 
des  forces  de  l'Etat,  pouvaient  disposer  de 
ces  forces  dans  des  intérêts  tout  personnels. 
Les  alliances  personnelles  étaient  possibles 
dans  ce  cas.  Mais  les  républiques  ne  purent 
jamais  contracter  que  Jes  alliances  réelles, 
et  il  en  est  de  môme  aujourd'hui  des  Etals 
constitutionnels. 

La  distinction  des  alliances  égales  et  des 
alliances  inégales  a  cessé  aussi  d'avoir  de 
l'intérêt  aujourd'hui.  On  distinguait  l'iné- 
galité lans  les  alliances  de  l'inégalité  dans 
les  traités.  Les  traités  sont  inégaux  quand 
l'une  des  puissances  est  obligée  à  des  pres- 
tations plus  considérables  que  l'autre,  rela- 
tion qui  peut  exister  dans  1  intérêt  commun 
des  deux  parties;  ainsi  dans  l'alliance  de 
Richelieu  avec  le  roi  de  Suède,  (iuslaîe- 
Adolphe,  toutes  les  prestations  onéreuses 
étaient  du  côté  de  la  France,  el  celle-ci  y 
trouvait  parfaitement  son  intérêt.  Les  al- 
liances inégales,  au  contraire,  sont  celles  où 
l'un  des  contractants  prétend  a  une  supé- 
riorité honorifique  sur  l'autre,  et  exige  de 
celui-ci  des  témoignages  d'honneur  et  de 
respect.  Ces  relations  ont  disparu  avec  tout 
ce  qui,  dans  le  droit  public  européen,  rap- 
pelait la  hiérarchie  féodale. 
Les  questions  les  plus  importantes  coit- 
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cernant  tes  alliance*  sont  relatives  à  la  na- 
ture et  a  l'étendue  des  obligations  qu'elles 
entraînent.  Sous  ce  rapport,  on  distingue 
les  alliances  en  offensives  et  défensives,  en 
générale*  et  particulières,  en  perpétuelles  et 
temporaire.  Les  alliances  offensives  générales 
sont  rares,  et  n'ont  Heu  ordinairement  que 
lorsqu'une  puissance  inférieure  est  obligée, 
par  un  traité  imposé  par  la  force,  de  porter 
secours  en  toute  occasion  à  une  puissance 
supérieure.  Les  alliances  offensives  particu- 
lière au  contraire,  se  représentent  souvent 
dans  rhistoirc,  et  il  nous  suffira  de  citer  les 
coalitions  formées  contre  la  France  pendant 
les  guerres  de  la  Révolution.  Le  traité  de  la 
sainte-alliance  peut  être  considéré  comme 
une  alliân<e  offensive  générale,  plutôt  & 
cause  de  l'esprit  qui  l'a  dicté  que  par  ses 
termes  exprès.  Les  alliances  défensives  géné- 
rales sont  les  plus  ordinaires  et  les  plus  fré- 
quentes. Le  plus  souvent  elles  sont  perpé- 
tuelles, c'est-à-dire  sans  terme  fixé,  quoique 
dans  la  réalité  il  se  présente  toujours  qucl- 

Se  occasion  qui  en  détermine  la  rupture, 
tant  à  l'étendue  des  engagements,  les  puis- 
sances peuvent  convenir  de  se  soutenir  de 
toutes  leurs  forces,  ou  bien  l'alliance  peut 
n'être  qu'aiuriViaire,  ou  bien  il  peut  y  avoir 
nue  simple  convention  de  subsides.  Les 
obligations  et  les  droits  des  contractants  dé- 
pendent beaucoup,  dans  tous  ces  cas,  des 
termes  du  traité  ;  il  en  est  de  même  du  casus 
fvderit,  c'est-à-dire  de  la  circonstance  con- 
ditionnelle dont  dépend  le  moment  où  les 
secours  doivent  être  fournis,  et  souvent  il 
s  élève  des  difficultés  entre  les  alliés  sur  l'in- 
terprétation des  dispositions  relatives  à  ces 
objets.  Dans  les  guerres  entreprises  en  com- 
mua, qui  sont  les  seules  d'ordinaire  où  les 
îUiêsse  soutiennent  de  toutes  leurs  forces, 
on  dfli| s'entendre  sur  le  plan  d'opérations, 
Je  commandement  des  années  ;  les  con- 
sbnt  communes  ;  les  négociations 
nt  être  jwursuivies  de  concert,  et  l'allié 
•lui  ferait  une  paix  séparée  serait  condamna- 
ble d'après  les  règles  du  droit  des  gens,  quoi- 
que les  exemples  de  désertions  de  ce  genre 
ne  soient  pas  rares  dans  l'histoire,  et  que, 
dans  certaines  circonstances,  elles  puissent 
se  justifier ,  comme  lorsque  l'allié  qu'on 
abandonne  a  manqué  le  premier  à  ses  en- 
gagements, qu'il  a  refusé  une  paix  conve- 
nable» que  le  but  de  la  guerre  ne  peut  plus 
être  atteint,  etc.  Dans  les  simples  alliances 
auxiliaires,  on  convient  ordinairement  :  1"  de 
fournir  un  premier  secours  en  troupes  d'une 
force  déterminée  ;  2*  d'augmenter  ce  secours 
mirant  les  circonstances,  et  même  d'assister, 
si  c'est  nécessaire,  de  toutes  ses  forces.  Le 
corps  auxiliaire  est  aux  frais  de  celui  qui  le 
fournit,  quoique  commandé  par  son  propre 
général  ;  il  dépend,  pour  les  opérations  mi- 
litaires, de  la  puissance  belligérante  ;  il  a 

(■art  au  butin,  mais  non  aux  conquêtes, 
/allié  qui  le  fournil  doit  être  compris  dans 
la  paix,  mais  il  ne  peut  nrendn»  part  aux 
négociations.  Il  est  admis  d'ailleurs  que  l'al- 
lié qui  ne  fournit  des  secours  qu'en  vertu 
lune  alliance  d*MV>n<ive  générale  romlun 


avant  la  guerre  dans  laquelle  il  intervient, 
conserve  sa  neutralité,  et  ne  peut  être  traité 
en  ennemi  j>ar  l'adversaire  de  son  allié.  Ce 
même  principe  est  admis  à  plus  forte  raison 
quand  une  puissance  ne  fournit  à  l'autre 
que  des  subsides,  c'est-à-dire  des  secours 
pécuniaires,  ou  quand  une  puissance  secon- 
daire, qui  reçoit  des  subsides  d'une  puis- 
sance supérieure  pour  tenir  des  troupes  à  sa 
disposition,  fournit  effectivement  ses  troupes 
conformément  à  ses  engagements. 

Parmi  les  alliances  purement  défensives, 
figurent  les  traités  de  neutralité,  par  lesquels 
des  puissances  s'allient  pour  faire  respecter 
réciproquement  1  eur  neutralité  vis-à-vis  de 
puissances  supérieures  en  guerre  (Voy.  Neu- 
tralité)! et  les  traités  de  barrière  conclus 
en  vue  de  la  garde  et  de  la  défense  des  fron- 
tières de  l'Etat.  Voy.  Barrière. 

Les  alliances  sont,  quant  à  leur  validité, 
aux  formes  auxquelles  elles  sont  assujetties, 
à  leur  commencement  et  à  leur  fin,  soumi- 
ses aux  mômes  règles  que  les  autres  traités 
{Voy.  ce  mot).  Nous  empruntons  à  un  écri- 
vain du  dernier  siècle  le  résumé  des  prin- 
cipes généralement  admis  dans  le  droit  pu- 
blic européen  sur  les  alliances. 

L'auteur  commence  par  poser  en  principe 
que  l'intérêt  est  le  seul  lien  des  alliances. 
Tel  était  en  eiret  l'usage  général  dans  les 
trois  siècles  précédents.  En  général,  on  peut 
dire  que  |iersonne  ne  fera  une  convention 
ou  ne  contractera  une  obligation  que  s'il  a 
intérêt  à  le  faire.  Mais  il  peut  y  avoir  inté- 
rêt de  deux  manières  :  oii  bien  il  ne  s'agit 
que  d'un  intérêt  personnel,  égoïste,  tout 
iwirticulier  à  la  personne  qui  contracte,  ou 
bien  il  s'agit  d'un  intérêt  religieux  ,  moral 
qui  émane  d'un  devoir.  Dans  le  moyen  Age, 
des  alliances  ont  été  conclues  en  vue  d'inté- 
rêts de  ce  genre,  et  les  croisades  en  offrent 
le  plus  frappant  exemple.  Or  il  n'est  pas 
douteux  qu'en  principe  les  alliances  basées 
sur  un  intérêt  religieux  ou  moral  ne  soient 
préférables  à  toutes  autres  ;  mais  il  est  mal- 
heureusement vrai  aussi  que  telle  n'a  pas  été 
dans  les  trois  derniers  siècles  la  pratique  des 
cours  de  l'Europe.  Cette  réserve  faite,  nous 
poursuivons  avec  notre  auteur: 

«  On  ne  doit  compter  que  sur  les  alliances 
avantageuses  à  tous  les  alliés,  et  l'on  ne  doit 
compter  sur  chacun  des  alliés  qu'à  propor- 
tion des  avantages  que  chacun  retire  de  l'al- 
liance commune.  Il  n'y  a  donc  que  l'utilité 
réciproque  qui  (misse  rendre  les  alliances 
solides,  et  elles  ne  sont  durables  qu'autant 
que  celte  utilité  subsiste. 

«  En  contractant  une  alliance,  il  ne  faut 
pas  seulement  considérer  et  concilier  les  in- 
térêts actuels  des  alliés,  il  faut  encore  pré- 
voir quels  pourront  être  ces  intérêts  dans 
l'avenir,  en  calculant  les  événements  possi- 
bles. Les  événements  changent  les  intérêts, 
et  les  intérêts  les  alliances.  Le  bien  des  peu- 
ples est  le  fondement  des  alliances  et  des 
changements  qu'on  y  fait.  Si  ce  bien  exijîe 
d'autres  engagements,  il  faut  s'y  résoudre; 
dans  ce  cas,  on  doit  avertir  son  allié  que  les 
événements  survenus  ne  permettent  pas  de 
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demeurer  oans  son  alliance,  afin  que,  de 
son  coté,  il  puisse  prendre  d'autres  me- 
sures. 

a  Les  alliances  perpétuelles  doivent  être 
rares,  et  avoir  des  obiets  fixes  que  la  justice 
avoue. 

«  Les  alliances  indéterminées  sont  pres- 
que de  nul  effet  :  tout  doit  être  spécitié  et 
déterminé  dans  un  traité  ;  tous  les  cas  doi- 
vent être  prévus. 

«  On  peut  s'allier  avec  un  prince  actuelle- 
ment en  guerre,  pourvu  que  cette  guerre 
soit  juste.  Si  elle  ne  l'était  pas,  on  se  ren- 
drait complice  de  son  injustice. 

«  Enseigner  qu'on  ne  doit  point  donner 
les  secours  promis  à  un  allie,  lorsque  la 
guerre  ne  parait  pas  iuste,  c'est  donner  trop 
de  facilité  à  éluder  1  exécution  d'un  traité, 
sous  le  prétexte  de  celte  injustice.  Si  l'in- 
justice de  la  guerre  est  absolument  évidente, 
il  vaut  absolument  mieux  rompre  l'alliance 
que  de  participera  cette  injustice.  Mais  dans 
les  cas  communs  et  ordinaires,  môme  dans 
les  cas  douteux  ,  où  les  deux  parties  sem- 
blent être  autorisées  h  la  guerre  par  des  mo- 
tifs également  plausibles,  ou  à  peu  près,  on 
doit  défendre  les  intérêts  de  son  allié. 

*  On  peut  s'allier  avec  différents  princes  à 
la  fois;  s'ils  sont  en  guerre  l'un  contre  l'ou- 
tre, on  gardera  la  neutralité;  on  tâchera  de 
tes  accommoder,  et  on  offrira  sa  médiation.  Si 
la  justice  veut  que  l'on  se  déclare  pour  l'un, 
pour  celui  dont  la  cause  est  la  plus  juste,  on 
doit  en  prévenir  l'autre. 

«  On  ne  doit  aucun  secours  à  un  allié  qui 
se  fait  des  ennemis  par  une  conduite  mani- 
festement injuste.  Quand  il  reçoit  attaque  le 
premier  par  la  voie  des  armes ,  il  n'en  est 
pas  moins  l'agresseur,  ses  injures  et  ses  in- 
justices ayant  provoqué  l'attaque.  Faire  une 
alliance  défensive  avec  quelqu'un,  ce  n'est 
pas  s'engager  h  épouser  les  mauvaises  que- 
relles qu'il  s'attirera  par  sa  faute.  Il  est  vrai 
qu'un  allié  ne  manquera  jamais  de  raisons 
pour  soutenir  qu'il  a  tout  le  droit  de  >ou 
côlé,  et  qu'il  est  injustement  attaqué;  il  n'y 
a  donc  qu'une  injustice  évidente  qui  puisse 
motiver  le  refus  des  secours  slioulès  dans 
une  alliance  défensive. 

«  Le  cas  de  cette  injustice  est  si  rare,  qu'on 
a  raison  de  stipuler,  comme  on  le  fait  ordi- 
nairement, que  l'un  des  contractants  donnera 
son  secours  à  l'autre  dès  que  celui-ci  sera 
attaqué  hostilement  dans  quelqu'une  de  ses 
possessions.  Etant  question,  lorsqu'on  forme 
une  alliance  défensive,  de  marquer  d'une 
manière  claire  et  précise  le  cas  de  l'alliance, 
il  faut  déterminer  un  point  fixe,  certain,  et 
qui  ne  soit  sujet  à  aucune  contestation.  Quel 
autre  point  peut-on  choisir  qu'un  acte  d'hos- 
tilité? Tout  autre  grief,  quel  qu'il  soit,  qu'on 
vaudrait  prendre  pour  le  cas  de  l'alliance, 
serait  une  source  intarissable  de  plaintes,  de 
chicanes,  de  contestations.  Les  traités  d'al- 
liance défensive,  qui  sont  si  avantageux  pour 
les  nations',  deviendraient  inutiles,  parce 
qu'il  serait  aisé  d'en  éluder  la  force.  En  sui- 
vant la  méthode  usitée  de  contracter,  on  as- 
sure le  repos  public,  l'n  prince  qui  sait 
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qu'en  commettant  les  premières  hostilités  il 
s  attire  sur  les  bras  les  forces  des  alliés  de 
son  ennemi,  est  moins  prompt  à  en  venir  à 
une  rupture  ouverte. 

«  Si ,  par  la  suite  d'une  guerre  défensive, 
l'assailli  devient  l'assaillant,  et  porte  à  son 
tour  la  guerre  dans  les  États  de  celui  qui  l'a 
attaqué  le  premier,  l'allié  doit  lui  continuer 
les  secours  stipulés  ;  car  les  événements  de 
la  guerre,  heureuse  ou  malheureuse ,  n'en 
changent  point  la  nature. 

«  Doit-on  secourir  un  allié,  lorsqu'en  le 
secourant  on  s'expose  à  se  perdre  entière- 
ment avec  lui?  Si  le  cas  d'une  perte  évidente 
n'est  pas  imaginaire,  H  a  dû  être  prévu;  et 
s'il  a  été  prévu,  on  n'a  pas  dû  s'y  engager 
témérairement.  Mais  le  traité  étant  conclu , 
il  faut  Pcxécuter.  Quel  serait  l'objet  de  l'al- 
liance, si  on  n'était  pas  obligé  à  s'exposer 
à  quelque  péril  pour  soutenir  ses  alliés  T  Si, 
après  avoir  fait  tous  ses  efforts  en  faveur 
d  un  allié,  on  voit  que,  malgré  sa  bonne  vo- 
lonté, toutes  les  forces  réunies  des  alliés  sont 
incapables  de  résister  à  une  puissance  qui 
les  accable ,  la  seule  ressource  dans  ce  cas 
est  la  paix.  Si  l'ennemi  offre  des  conditions 
supportables,  la  prudence  veut  qu'on  s'y 
rende.  Si  votre  allié  ,  obstiné  à  sa  perte, 
refuse  la  paix,  vous  n'êtes  pas  forcé  de  vous 
perdre  avec  lui  ;  vous  avez  satisfait  à  vos 
engagements  en  le  secourant  à  votre  désa- 
vantage, comme  vous  avez  fait.  Il  n'est  pas 
en  droit  d'exiger  que  vous  soyez  aussi  té- 
méraire, aussi  désespéré  que  lui.  Le  salut 
de  l'Etal  est  toujours  la  loi  suprême. 

«  La  clause  par  laquelle  deux  alliés  se 
promettent  de  ne  conclure  la  paix  que  de 
concert  a  des  bornes.  Il  ne  serait  pas  juste 
que  le  repos  des  Etats  alliés  ne  dépendit 
absolument  que  d'un  seul  qui  s'obstinerait 
a  rejeter  des  propositions  de  paix  raisonna- 
bles. Celui  qui  veut  entrer  en  négociation 
pour  la  paix  ne  doit  rien  conclure  avec  l'en- 
nemi commun  sans  en  avoir  fait  part  à  ses 
alliés  et  sans  leur  avoir  en  même  temps 
déclaré  qu'il  ne  se  détachera  pas  d'eux,  à 
moins  qu'ils  ne  rejettent  des  propositions 
justes  en  totalité.  Il  doit  n'agir  que  confor- 
mément à  celte  déclaration  ;  en  sorte  que, 
tant  (juc  ses  alliés  ne  rejettent  pas  des  pro- 
positions telles  qu'on  en  puisse  regarder 
l'exécution  comme  un  juste  résultat  de  la 
guerre,  il  ne  fasse  pas  sa  paix  particulière. 
Mais  s'ils  s'obstinent  à  ne  pas  accepter  de 
telles  propositions,  celui  qui  a  amené  la 
négociation  h  ce  point-là  en  faveur  de  ses 
alliés  peut  faire  la  paix  en  son  particulier, 
après  les  avoir  avertis  de  sa  disposition  à 
conclure  et  des  raisons  légitimes  qu'il  peut 
avoir  à  en  agir  ainsi.  Ces  principes  doiveul 
servir  de  règles  aux  puissances  qui,  en  s'aJ- 
liant  ensemble,  n'ont  point  déterminé  1'obj.et 
qu'elles  se  proposent  par  la  guerre. 

«  Mais  quand  les  alliés  ont  stipulé  de  ne 
poser  les  armes  qu'après  avoir  obtenu  leHc 
ou  telle  satisfaction,  la  thèse  change.  Lc> 
articles  dont  on  est  convenu  étant  alors  re- 
gardés comme  étant  le  juste  résultat  dw  la 
guerre,  il  faut  qu'ils  soient  remplis  avant 
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qu'aucun  des  alliés  puisse  faire  sa  paix  par- 
ticulière, à  moins  qu'il  ne  soit  certain  que 
son  allié  veut  le  gagner  de  vitesse,  ou  qu'il 
ne  soit  exposé  à  sa  ruine  entière  en  conti- 
nuant la  guerre.  Tout  allié  qui  hors  ces 
deux  cas  se  prête  à  quelque  convention  par- 
ticulière contracte  invalidemcnt;  et  il  peut 
retenir  sur  ce  manquement  de  foi,  pourvu 
qu'il  se  remette,  vis-à-vis  de  l'ennemi  com- 
mun, dans  la  situation  où  il  se  trouvait 
quand  il  a  fait  sa  paix. 

«  Si  les  alliances  politiques  ont  des  avan- 
tages, elles  ont  aussi  des  inconvénients  :  la 
protection  que  le  priuce  plus  puissant  est 
obligé  d'accorder  au  plus  faible  est  souvent 
une  occasion  de  le  vexer;  et  le  prince  le 

eus  faible  se  sent  obligé  d'épouser  tontes 
s  querelles  du  prince  le  plus  puissant.  Ces 
alliances  sont  néanmoins  utiles  lorsqu'on  a 
su  trouver  le  vrai  point  de  l'intérêt  commun 
des  puissances  alliées,  et  qu'on  a  l'adresse 
d'y  accommoder  les  conditions  de  l'alliance 
ivec  une  si  juste  précision,  que  chacun  soit 
sûr  d'en  retirer  l'avantage  qu'il  en  peut  rai- 
sonnablement espérer. 

«  Quelque  alliance  que  l'on  ait,  il  est  tou- 
jours sage  de  compter  moins  sur  les  engage- 
ments que  son  allié  a  contractés  que  sur 
rcux  qu'il  peut  en  effet  remplir;  et,  si  l'on 
veut  une  règle  précise,  que  Von  ne  comple 
l"Ositivcment  que  sur  la  moitié  de  ce  qu'il 
Mul  et  doit.  Quand  le  moment  «l'exiger 
l'exécution  d'un  traité  est  arrivé,  il  faut  se 
"informer  aux  circonstances!  souvent  bien 
différentes  de  ce  qu'elles  élaient  quand  le 
traité  a  élé  conclu.  Si  l'on  prétend  forcer  ces 
rin-unslanres,  on  ne  fait  encore  qu'une  opé- 
ration fausse.  Quelques  négociateurs  obsti- 
nés parviendront  peut-être,  à  force  d'art, 
d'intrigue  et  d'instances,  à  abuser  «le  la  fai- 
llisse, de  l'ignorance  ou  de  la  paresse  d'un 
prime,  pour  rengager  dans  des  démarches 
i/o 'il  e>t  incapable  île  soutenir.  Qu'y  gagne- 
ront-il>?  Au  lieu  d'un  allié  dont  les  secours 
seront  utiles,  iK  en  auront  un  dont  il  faudra 
sans  cesse  exciter  les  lenteurs,  réparer  les 
foules  et  indemniser  les  pertes.  «• 

ALLOUKTTE  (François  de  I'),  bailli  du 
comté  de  Vertus  en  Uianqiagnc,  et  prési- 
dent «le  Sedan,  mort  en  1603.  —  Il  s'est  fait 
connaître  par  ditfércnts  traités  historiques. 
Nous  le  citons  ici  h  cause  de  son  ouvrage, 
qui  avait  surtout  un  intérêt  pratique  pour 
«on  temps i  Du  affaires  d'Etui ,  de  finance, 
du  prince,  de  la  noblesse;  Paris,  1597,  in-8". 
Il  avait  conçu  le  plan  d'un  corps  complet  de 
droit  français,  dont  cet  ouvrage  comprenait 
le  premier  livre.  Il  voulait  également  que 
toutes  les  coutumes  fussent  fondues  en  une 
seule. 

ALMAIN  (Jacques),  savant  auteur  ecclé- 
siastique du  xvt*  siècle,  professeur  au  collège 
de  Navarre  a  Paris,  mort  à  la  fleur  de  l'âge, 
en  1515.  —  11  a  laissé  divers  ouvrages,  dont 
l'un  sur  le  Ttaité  de  la  puitsanee  ecclésias- 
tique et  Idique,  dont  nous  donnerons  une 
marte  analyse  d'après  Dupin.  Il  a  examiné 
dans  ce  traité  toutes  les  questions  qui  peu- 
vent regarder  ce»  deux  puissances.  11  corn 
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mence  par  définir  ce  qu'il  entend  par  puis- 
sance, et  fait*  remarquer  qu'elle  ne  se  prend 
pas  en  général  pour  toute  sorte  de  pouvoir, 
mais  pour  une  puissance  de  juridiction,  qui 
donne  l'autorité  de  porter  une  sentence 
contre  celui  qui  ne  veut  pas  s'en  rapporter 
volontairement  au  juge.  La  puissance  ecclé- 
siastique prise  en  ce  sens  se  divise  en  puis- 
sance ecclésiastique  ou  spirituelle,  et  en 
puissance  laïque  ou  temporelle.  L'ecclésias- 
tique a  été  donnée  par  Jésus-Christ  aux  apô- 
tres, à  ses  disciples  et  à  leurs  successeurs, 
|>our  le  gouvernement  de  l'Eglise,  suivant 
les  lois  de  l'Evangile,  et  pour  le  salut  des 
fidèles.  La  puissance  temporelle  tire  son 
origine  du  peuple,  qui  l'a  donnée  à  de  cer- 
taines personnes  par  suc  cession  ou  par  élec- 
tion, pour  le  gouvernement  de  la  commu- 
nauté civile,  suivant  les  lois  de  I'Elat,  et 
pour  entretenir  la  paix.  11  demande  si  cetto 
puissance  vient  de  Dieu,  et  il  décide,  après 
Durand,  qu'elle  vient  de  Dieu  quant  au  de- 
voir, c'est-à-dire  que  Dieu  veut  qu'il  y  ait 
des  puissances  temporelles  qui  rendent  la 
justice,  mais  qu'elle  n'est  pas  de  Dieu  quant 
à  l'usage  et  a  l'acquisition  de  ce  droit,  parce 
«pie  Dieu  ne  l'a  pas  donnée  immédiatement 
h  de  certaines  personnes,  comme  il  a  donné 
la  puissance  ecclésiastique.  II  traite  ensuite 
successivement  des  deux  puissances.  Quant, 
à  la  puissance  ecclésiastique,  il  soutient  que 
le  Pape  n'a  pas  la  souveraine  puissance  sur 
les  choses  temporelles.  Il  n'admet  pas  que 
les  biens  ecclésiastiques  soient  exempts  de 
droit  divin  de  la  juridiction  civile:  mais 
quant  aux  personnes,  il  les  croit  exemptes 
de  droit  divin.  Relativement  à  la  puissance 
temporelle,  il  prétend  qu'elle  n'est  pas  fon- 
dée sur  une  grâce  surnaturelle,  mais  seule- 
ment sur  la  simple  approhation  que  Dieu 
donne  à  cette  autorite,  et  que  c'est  en  ce 
sens  qu'elle  est  de  Dieu.  Il  demande  si  ceux 
qui  sont  revêtus  de  celte  autorité  ont  en 
conséquence  la  propriété  de  quelque  bien 
particulier,  et  il  conclut  qu'ils  sont  proprié- 
taires des  biens  nue  la  communauté  leur 
laisse  pour  soutenir  leur  dignité,  mais  non 
pas  des  autres  biens  dont  ils  sont  souve- 
rains, et  qu'ainsi  un  roi  ne  peut  pas  aliéner 
une  partie  de  son  royaume.  Il  traite  à  fond 
la  question  de  savoir  si  les  empereurs  et  les 
rois  tiennent  leur  puissance  et  domaine  du 
Pape,  et  soutient  que  non.  Les  princes  n'ont 
pas  reçu  leur  juridiction  temporelle  du 
Pape,  et  elle  ne  dépend  pas  de  lui.  Le  roi 
des  Homains  est  souverain  des  Etats  do 
l'empire  sitôt  qu'il  est  élu,  avant  même  qu'il 
soit  confirmé  ou  couronné;  mais  il  n'a  au- 
cun droit  sur  le  royaume  de  France,  et 
ne  succède  point  à  Charlemagne  considéré 
comme  roi  des  Français,  mais  comme  euw- 
pereur.  Le  roi  de  France  ne  reconnaît  aucun 
supérieur  pour  le  temporel. 

ALMENDINliEN  (Louis  Harsherd').  juris- 
consulte, né  à  Paris  d'une  famille  suisse,  le 
25  mai  1766,  mort  le  10  janvier  1827.  -  Cet 
écrivain  passa  la  plus  grande  partie  de  sa 
vie  en  Allemagne,  et  y  exerça  plusieurs 
fondions  élevées  notamment  dans  le  duché 
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île  Nassau.  Il  est  connu  surtout  par  ses  ou- 
vrages sur  le  droit  criminel ,  dont  il  deman- 
dait la  réforme,  et  contribua  à  naturaliser  en 
Allemagne  la  législation  française.  Ses  prin- 
cipaux ouvrages  sont  les  suivants  :  De  t ori- 
gine de.  ta  guerre,  et  de  son  influence  sur  la 
civilisation,  1788.  —  Essai  philosophique  sur 
les  lois  pénales  de  la  République  française, 
1789.  —  Sur  l'imputation  légale,  et  ses  rap- 
ports avec  l'imputation  morale,  1802.  —  Re- 
cherches sur  la  nature  des  crimes  et  des 
peines.  Tous  ces  ouvrages  sont  en  allemand. 
Almendingen  a  écrit  aussi  sur  la  constitu- 
tion de  l'empire  germanique  et  sur  la  poli- 
tique générale  de  l'Allemagne. 

ALTESSE.  —  Voy.  Titres. 

ALTHUSEN(Jkaîc).— Jurisconsulte  protes- 
tant du  commencement  du  xvu*  siècle,  mort 
en  1638,  professeur  àHerborn.  plus  tard, 
syndic  h  Emden,  est  connu  par  un  livre  qui  (il 
grand  bruit  de  son  temps  et  qui  est  inliiulé  : 
Politicamethodice  descripta;  1003.  Il  y  ensei- 
gne que  la  souveraineté  des  États  appartient 
aux  peuples;  que  les  rois  ne  sont  que  des 
magistrats,  et  qu'il  est  loisible  de  détrôner 
un  prince  qui  règne  tyranniquement,  «le  le 
priver  de  l'administration  qui  lui  a  été  con- 
fiée, môme  de  le  faire  périr  si  on  n'a  point 
d'autres  remèdes  et  d'en  substituer  un  autre 
à  sa  place.  Sa  doctrine  n'était  que  le  rellet 
de  celles  oui  avaient  eu  cours  en  France  du 
temps  de  la  Ligue,  dépouillées  de  leur  ca- 
ractère enthoiique  et  arrangées  au  ptiint  de 
vue  aristotélicien.  Altliusen  fut  vivement 
combattu  par  quelques-uns  de  ses  coutem- 
|K>rains,  notamment  Brecler  et  Conringius. 

ALTRANSTADT  (Traité  de).  —  C'est  le 
traité  par  lequel  Charles  XII,  roi  do  Suède, 
qui  avait  son  quartier-général  dans  le  village 
d'Altranstadt,  situé  en  Saxe,  entre  Leipsig  et 
Lutzen,  força  l'électeur  de  Saxe,  Auguste  II, 
élu  roi  de  Pologne,  à  abdiquer  relie  cou- 
ronne en  faveur  de  Stanislas  Leczuiski.  Celle 
abdication  ne  fut  point  définitive.  Voy.  An- 

DICATION. 

AMAZONES.  —  On  sait  que  suivant  les 
auteurs  anciens,  il  existait  des  Étals  cumpo- 
^és  uniquement  de  femmes ,  vouées  à  létal 
militaire  et  aux  travaux  ordinairement  w- 
COIDplis  par  les  hommes  seuls  el  qui  <e 
recrutaient  de  diverses  manières.  Le  nom  d'a- 
mazones leur  venaildeecqu'ellcssc  brûlaient 
un  des  seins  pour  se  livrer  plus  facilement 
au  métier  des  armes.  Lors  des  premières 
dérouvertes  modernes  dans  les  contrées  si- 
tuée>  hors  de  l'Europe* différents  voyageurs 
signalèrent  l'existence  d'amazones  dans  di- 
verses contrées.  Mais  ces  relations  ne  se 
confirmèrent  pas  el  les  historiens  conlem- 
pora  m  m-  sont  généralement  accordés  à  trai- 
terde  tables  tout  ce  qui  a  été  raconté  a  cet 
égard,  tant  par  les  anciens  que  par  les  voya- 
geurs du  \\r  siècle.  Cependant  il  est  bien 
possible  quedes  recherches  plus  nouvelles 
ramènent  l'opinion  sur  ce  point  comme  sur 
heauroup  d'au  res.  A  notre  connaissance,  on 
n'a  pas  trouvé  encore  jusqu'ici  d'États  exclu- 
sif ment  composésde  femmes,  et  c'est  là  sans 
douteune  exagération  des  auteurs  anciensqui 
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en  effet  n'avaient  qu'une  connaissance  très- 
imparfaite  des  mœurs  des  peuples  barbares. 
Mais  ce  qui  est  certain,  c'est  que  chez  beau- 
coup de  peuples,  notamment  chez  les  nègres 
de  1  Afrique,  les  femmes  prennent  part  aux 
travaux  de  la  guerre  au  môme  titre  que  les 
hommes.  Le  roi  de  Dahomey,  par  exemple, 
sur  les  côtes  de  la  Guinée,  qui  se  charge  de 
livrer  les  esclaves  aux  marchands  européens 
qui  fontJa%traite,  possède,  à  cet  effet,  une 
armée  dont  plus  de  la  moitié  se  compose  du 
femmes.  Le  nombre  de  celles-ci ,  qui  sont 
enrégimentéeset  forment  des  corps  spéciaux, 
commandés  par  des  officiers  de  leur  sexe,  se 
monte  h  dix  mille  environ.  Ces  femmes  doi- 
vent garder  la  continence  et  elles  sont  pré- 
posées h  l'art  militaire  par  une  éducation 
spéciale.  Cette  armée  sert  au  roi  de  Dahomey, 
pour  faire  des  expéditions  contre  les  peu- 
plades environnantes,  expéditions  dans  les- 
quelles on  massacre  tous  les  enfants  et  les 
vieillards,  et  on  fait  prisonnier  les  individus 
de  l'âge  moyen  pour  les  vendre  aux  Euro- 
péens. Dans  ces  guerres  horribles ,  accom- 
pagnées de  sacrifices  humains  et  où  se  dé- 
ploie la  férocité  des  peuples  les  moins  civi- 
lisés ,  quoique  ceux  dont  nous  parlons 
jouissent  de  quelques-uns  «les  avantages  de 
la  civilisation  et  que  leur  supériorité  sur  les 
peuples  environnants  soit  due  h  la  possession 
d'armes  à  feu  et  d'aulres  armes  européennes 
en  très-bon  état  et  dont  hommes  et  femmes 
sa  ven  i  pa  rfai  temen  t  se  serv  i  r,  dans  ces  guerres 
disons-nous,  les  femmes  ne  se  montrent  ni 
les  moins  cruelles  ni  les  moins  courageuses. 
Cet  usage  d'armées  de  femmes  semble  élre 
général  dans  toute  l'Afrique  centrale  ,  puis- 
qu'on en  trouve  également  chez  les  nègres 
du  sud  de  l'Ahyssinie.  Il  y  existe  sans  doute 
depuis  l'antiquité  la  plus  reculée,  et  il  n y 
a  rien  d'étonnant  que  des  voyageurs  de  l'an- 
tiquité nient  pu  so  trouver  èn  contact  avec 
des  armées  de  ce  genre,  et  aient  pu  croire, 
par  suite,  à  des  nations  composées  unique- 
ment île  femmes. 

AMBASSADEURS.  —  Nous  avons  fait  con- 
naître à  l'article  Agents  diplomatiques,  les 
catégories  diverses  dans  lesquelles  on  classe 
ces  agents.  Nous  avons  vu  que  l'ambassa- 
deur est  au  premier  rang  et  qu'il  représente 
autant  le  souverain  qui  T'envoie  dans  la  di- 
gnité que  dans  ses  affaires.  C'est  donc  à  son 
égard  que  les  usages  et  les  droits  diplomati- 
ques sont  les  plus  complets,  et,  SOUS  ce  ltf> 
port,  il  peut  être  considéré  comme  le  ly jm- 
do  l'agent  diplomatique.  En  traitant  des  am- 
Ivassadeurs,  nous  aurons  par  suite  ft  exposer 
diverses  règles  communes  à  tous  les  agent" 
diplomatiques.  Nous  indiquerons  celles  qui 
sont  spéciales  à  l'ambassadeur.  Dans  l'espéré 
que  nous  allons  faire,  nous  suivrons  surtout 
le  Droit  des  gens  moderne  de  l'Europe,  de 
Klulier,  que  nous  citerons  quelquefois  tex- 
tuellement. 

L'origine  du  mot  ambassadeur  a  donti'1 
lieu  à  de  nombreuses  dissertations  et  dé- 
çussions. Quelques-uns  le  font  venir  »hi 
vieux  mot  latin  ambactus,  message,  d'entre* 
d'à  nbulare,  marcher,  d'aulres  d'ambigiart. 
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«toHinter,  on  iatin  du  moyen  Age.  Quoi  qu'il 
en  soit,  en  Italie  encore  le  mol  ambasciala 
signifie  un  message  quelconque,  et  ambascia- 
titr  et  amhassndor  étaient  employés  dans  la 
liasse  latinité  dans  le  sens  du  mut  actuel  ani- 
liassadeur.  Ce  mot  s'est  généralisé  peu  à  peu 
pour  désigner  les  ministres  de  premier  rang 
que  s'envoyaient  les  princes.  Le  Pane  a  tou- 
jours eu  coutume  d'envoyer  au  dehors  des 
cardinaux  et  d'autres  grands  dignitaires  ec- 
clésiastiques ,  tant  au  point  de  vue  du  gou- 
vernement de  l'Eglise  que  pour  les  affaires 
qu'il  avait  à  traiter  avec  les  princes.  Ces  en- 
voyés u'onl  jamais  pris  le  titre  d'ambassa- 
deurs; mais  les  uns  étaient  des  légats  (lega- 
:>,.  et  ceux-ci  avaient  pour  mission  princi- 
pale le  gouvernement  spirituel  des  pays  où 
ils  étaient  envoyés  et  y  exerçaient  une  juri- 
diction ecclésiastique;  les  autres  des  non  tes 
\niinni),  qui  correspondent  aux  ambassa- 
deurs proprement  dits  et  qui  n'exerçaient 
aucune  juridiction.  De  môme  on  appela  à 
Rome  auditeurs  de  nonciatures  les  fonction- 
naires qui  portent  dans  les  légations  ordi- 
naires le  titre  de  secrétaires  d'ambassade  ;  ces 
auditeurs,  lorsqu'ils  restaient  chargés  des  af- 
faires de  la  nonciature,  prenaient  souvent 
lussi  le  titre  d'internonces>  qui  régulière- 
ment appartenait  a  des  envoyés  de  second 
ardre  répondant  aux  ministres  plénipoten- 
tiaires des  puissances  temporelles.  Le  titre 
tïiniernoncc  est  aussi  celui  que  portent  les 
ministres  plénipotentiaires  que  l'Autriche 
envoie  À  la  Porte. 

Ordinairement  un  gouvernement  déter- 
mine lui-même  de  quelle  classe  sera  le  mi- 
nistre qu'il  enverra  à  une  autre  puissance. 
C'est  ainsi  que  nous  avons  vu  la  France  sup- 
primer, en  1KV8,  le  titre  d'ambassadeur  ; 
l'Angleterre  ré  luire  toutes  les  ambassades  à 
deui.  Cependant  les  usages  diplomatiques, 
surfont  ceux  qui  proviennent  du  cérémonial, 
oui  limité  jusquà  un  certain  point  cette  li- 
berté du  chois,  en  ce  sens  que  la  coutume 
ne  permet  fias  h  toute  espèce  de  puissance 
d'envoyer  des  ambassadeurs.  Il  est  générale- 
ment reconnu  que  le  droit  d'envoyer  des 
ministres  de  première  classe  est  réservé  aux 
Etals  gouvernés  par  une  tête  couronnée,  ou 
du  moins  par  un  prince  souverain  jouissant 
d'honneurs  royaux,  et  aux  grandes  républi- 
ques. Quant  à  quelques  autres  princes,  par 
exemple  le  grand  maître  de  l'ordre  de  Saint- 
Jean  de  Jérusalem  et  plusieurs  des  ci-devant 
princes  ou  souverains  qui  avaient  les  hon- 
neurs royaux,  ce  même  droit  leur  a  été  quel- 
quefois accordé,  souvent  dénié.  Le  grand 
maître  de  l'ordre  de  Saint-Jean  reçut  a  cet 
égard  du  Pape  en  1747,  de  l'empereur  en 
1749,  des  certificats  qui  lui  reconnaissent 
formellement  te  droit,  les  électeurs  de  l'em- 
pire germanique  le  possédaient  incontesta- 
blement pour  l'envoi  d'ambassadeurs  à  la 
cour  de  l'empereur,  à  la  Diète,  etc.,  mais  il 
n'a  pas  été  accordé  généralement  hors  de 
l'Allemagne.  D'autre  jwrt,  aucun  Etat  jouis- 
sant d'honneurs  royaux  ne  reçoit  des  mi- 
nistres de  première  classe  des  princes  à  qui 
ces  honneurs  ne  sont  pas  attribués,  des  Etats 


mt-SOUVerains  el  des  petites  républiques.  Ces 
derniers  peuvent  néanmoins  s  envoyer  entre 
eux  des  ministres  de  cette  classe.  Lorsqu'un 
Etal  conteste  a  un  autre  le  droil  de  lui  en- 
voyer des  ministres  de  premier  ordre,  il  ne 
lui  en  envoie  non  plus  lui-même.  D'après  le 
môme  principe  de  réciprocité,  celui  qui  re 
çoil  un  ministre  d'une  puissance  lui  en  en- 
voie ordinairement  un  autre  de  la  même 
classe.  Il  arrive  quelquefois  que  dans  le 
cours  d'une  mission  un  ministre  est  élevé  à 
une  classe  supérieure,  notamment  à  celle 
d'ambassadeur,  ne  fût-ce  que  pour  quelque 
temps  ou  pour  une  affaire  particulière.  Quel- 
quefois aussi  un  ambassadeur  est  nommé 
ministre  de  second  rang.  On  peut  accréditer 
auprès  d'un  autre  Etat  un  seul  ambassadeur 
ou  plusieurs,  <>u  plusieurs  ministres  d'un 
ran>,'  diffèrent.  C'est  surtout  dans  les  congrès 
de  paix  que  l'on  envoie  souvent  plusieurs 
inii.i>tir>.  Les  électeurs  de  l'empire  en- 
voyaient aux  assemblées  pour  l'élection  et 
le  couronnement  de  l'empereur ,  chacun 
trois  ou  quatre  ambassadeurs.  La  république 
de  Venise  avait  coutume  d'envoyer  deux 
ambassadeurs  pour  féliciter  un  empereur  ou 
un  roi  à  son  avènement  au  trône;  au  Pape, 
elle  en  députait  quatre.  Le  corps  helvétique 
envoyait  a  la  fois  plusieurs  ministres  à  la 
cour  de  France,  souvent  un  jiar  canton.  Les 
Provinces-Unies  félicitaient  les  rois.d'Angle- 
terre  de  leur  avènement- au  trône  par  trois 
envoyés.  Souvent  une  légation  déjà  exis- 
tante est  augmentée  d'un  second  ou  troi- 
sième ministre,  et  notamment  on  envoie 
souvent,  quand  il  existe  déjà  un  ambassadeur 
ordiiiaire„uii  ambassadeur  ex  traordinaire.On 
ne  manque  pas  d'exemples  que  des  puissan- 
ces aient  refusé  de  recevoir  plusieurs  minis- 
tres de  première  classe  envoyés  simultané- 
ment, comme  dans  d'autres  ils  ont  été  ex- 
pressément demandés. 

Quant  au  choix  de  la  personne  de  l'amoas- 
sadeur,  l'autorité  de  l'Etat  n'y  est  nullement 
limitée,  à  moins  qu'il  n'existe  des  conven- 
tions spéciales  à  cet  égard.  Cependant  on 
choisit  de  préférence  des  fonctionnaires  pu- 
blics ou  des  personnages  de  la  cour,  et  des 
hommes. Très-rarement  on  envoie  une  dame 
revêtue  du  caractère  de  ministre  public;  le 
seul  exemple  réel  qu'on  puisse  citer  à  cet 
égard  est  celui  de  la  maréchale  de  Guebriant, 
accréditée  en  1646  comme  ambassadrice  de 
France  auprès  du  roi  de  Pologne  Wladis- 
las  IV.  D'autres  fois  encore  des  négociations 
ont  été  confiées  à  des  dames,  mais  alors  cel 
les-ci  n'avaient  point  le  caractère  de  minis- 
tres publics.  Il  est  établi  en  principe ,  dans 
certains  Etats,  de  ne  recevoir  d'aucune  puis- 
sance étrangère  un  de  leurs  propres  sujets 
en  qualité  de  ministre  public.  Ce  principe  a 
notamment  prévalu  en  France,  où  il  s'étend 
même  aux  consuls.  Le  Pai*  et  les  anciens 
électeurs  ecclésiastiques  ont  toujours  choisi 
des  ecclésiastiques  pour  les  fonctions  d'am- 
bassadeur. On  ne  manque  pas  d'exemples 
de  conventions  expresses  sur  la  qualité  des 
ministres  à  envoyer  ;  en  Allemagne  notam- 
ment, on  exigeait  que  ce  fussent  des  nobles. 


AMB 


DICTIONNAIRF 


AMB 


Mais  souvent  aussi  les  missions  les  plus  ini- 
j>ortantes  ont  été  confiées  à  des  personnes 
non  nobles,  notamment  à  des  militaires,  à 
des  ecclésiastiques,  à  des  jurisconsultes,  à 
des  gens  de  lettres.  La  réception  d'un  ambas- 
sadeur dont  la  |>ersoniic  déplaît  au  souverain 
auquel  on  l'envoie  est  souvent  refusée.  Afin 
d'éviter  de  pareils  refus,  fort  désagréables 
au  fonctionnaire  qui  en  est  l'objet,  on  prend 
quelquefois  la  précaution  de  faire  sonder 
préalablement  le  souverain,  si  le  personnage 
qu'on  se  propose  de  lui  envoyer  |>ourrait  lui 
déplaire;  on  est  allé  jusqu'à  envoyer  une 
liste  de  plusieurs  sujets  pour  en  choisir  un. 
Quelquefois  un  souverain  a  demandé  de  son 
chef  la  nomination  d'une  certaine  personne. 

Tout  ambassadeur  a  avec  lui  une  suite 
plus  ou  moins  nombreuse  qui  se  compose 
en  partie  de  personnes  employées  par  le 
service  de  la  légation  ,  et  en  partie  de  cel- 
les attachées  à  sa  personne  seulement ,  soit 
comme  membre  de  sa  famille,  soit  pour  son 
service  personnel.  Pour  celles  de  la  pre- 
mière catégorie,  c'est-à-dire  les  secrétaires 
d'ambassade,  les  drogmans ,  etc.,  Voyez 
Agents  diplomatiques.  —  Les  ambassa- 
deurs sont  suivis  quelquefois  aussi  d'offi- 
ciers exclusivement  destinés  au  cérémonial, 
tels  que  le  maréchal  d'ambassade ,  les  gen- 
tilshommes d'ambassade  ,  les  pages  ;  toute- 
fois il  n'y  a  un  maréchal  et  des  pages  que 
très-rarement,  dans  de  grandes  ambassades. 
Des  aumôniers  d'ambassade  ou  de  légations 
se  trouvent  seulement  là  où  le  ministre  en- 
tretient une  chapelle  domestique.  Les  mé- 
decins d'ambassade  sont  encore  plus  rares. 
Une  suite  militaire  n'est  plus  d'usage,  à  l'ex- 
ception peut-être  de  quelques  suisses  heidu- 
ques  ou  houssardsde chambre, attachés  à  l'am- 
bassade :  Sont  également  considérés  comme 
faisant  partie  des  agents  de  l'ambassade  les 
courriers  chargés  de  transj»orler  les  dépè- 
ches diplomatiques.  Partout  en  Europe  les 
courriers  jouissent  dans  leurs  courses  offi- 
cielles et  dans  les  Etats  amis  de  leurs  maî- 
tres ,  non-seulement  de  l'avantage  d'une 
prompte  expédition  par  les  postes,  mais 
aussi  du  plus  haut  degré  d  inviolabilité. 
Leur  bagage  n'est  que  rarement  soumis  à  la 
visite  des.douanes,  et,  dans  quelques  pays,  ils 
ne  paient' pas  les  droits  de  péage  et  autres 
impôts  auxquels  les  voyageurs  sont  soumis. 
La  violation  de  leur  sûreté  est  regardée 
comme  une  lésion  du  droit  des  gens;  même 
entre  Etats  en  guerre  leur  inviolabilité,  est 
respectée  souvent  ou  expressément  assurée 
par  des  traités  de  passe-port  ou  par  des  es- 
cortes. Les  membres  de  la  famille  de  l'am- 
bassadeur et  les  personnes  attachées  à  son 
service  particulier,  jouissent  comme  le  reste 
de  la  suite  de  la  protection  particulière  du 
droit  des  gens  et  ne  sont  point  soumis  à  la 
domination  de  l'Etat  auprès  duquel  l'am- 
bassadeur est  accrédité.  L'habitation  du  mi- 
nistre et  de  sa  suite,  l'hôtel  d'ambassade  ap- 
partient quelquefois  à  la  puissance  qui 
envoio  l'ambassadeur,  mais  le  plus  souvent 
celui-ci  habite  une  maison  louée,  et  il  lui 
est  alloué  alors  une  somme  pour  indemnité 


de  logement  ou  frais  de  premier  établisse- 
ment. Les  ambassadeurs  et  les  ministres  de 
second  ordre  ont  le  droit  de  placer  les  ar- 
mes de  leur  souverain  sur  la  porte  de  leur 
hôtel. 

Un  ambassadeur  devant  représenter  son 
souverain  auprès  d'un  autre  ,  doit  être  au- 
torisé à  cet  effet  par  son  gouvernement,  et 
celui  auquel  s'adresse  sa  mission,  doit  être 
dûment  instruit  de  cette  autorisation.  H 
est  muni  pour  cela  de  pouvoirs  ou  lettres  de 
créance,  au  moyen  desquels  il  se  fait  recon- 
naître en  sa  qualité  d'ambassadeur.  Les 
pouvoirs  peuvent  être  généraux  ou  spéciaux, 
limités  ou  illimités.  Dans  ce  dernier  cas,  on 
les  appelle  pleins  pouvoirs  ou  mandat  cum 
libéra.  Avant  d'avoir  remis  ses  lettres  de 
créance,  un  ambassadeur  ne  peut  prétendre 
aux  droits  de  ministre  public.  Mais  lorsque 
ses  pouvoirs  l'ont  déclaré  mandataire  d  un 
Etat,  ses  actes  et  les  engagements  qu'il  a 
pris ,  fussent-ils  même  contraires  à  ses 
instructions  secrètes,  obligent  l'Etat  qui  l'a 
envoyé.  Ces  pouvoirs  peuvent  d'ailleurs  être 
donnés  sous  diverses  formes.  Ce  sont  des 
lettres  de  créance  proprement  dites  ,  quand 
ils  sont  sous  forme  de  lettre  et  cachetées; 
des  pouvoirs  proprement  dits  lorsqu'ils  sont 
sous  forme  de  mandat  ouvert.  Quelquefois 
un  ambassadeur  reçoit  les  deux  à  la  fois.  On 
donne  ordinairement  des  pouvoirs  pour  les 
congrès,  les  conférences  ,  etc.,  des  lettres  de 
créance  pour  accréditer  un  ambassadeur  qui 
doit  résider  auprès  d'un  gouvernement.  11 
faut  que  la  teneur  des  pouvoirs  soit  préala- 
blement connue  de  celui  auquel  ils  doivent 
être  présentés,  pour  qu'il  puisse  se  détermi- 
ner à  les  recevoir,  à  fixer  le  cérémonial  à 
accorder  aux  ministres.  C'est  à  cet  effet  que 
dans  la  première  audience  celui-ci  doit  les 
montrer  s'ils  sont  en  forme  de  lettre-patente, 
ou  en  présenter  une  copie  authentique  s'ils 
sont  cachetés.  Les  ministres  de  France  re- 
cevaient autrefois  une  lettre  de  cachet,  nom- 
mée alors  lettre  de  chancellerie,  et  une  lettre 
à  la  main.  La  première  était  remise  dans 
la  première  audience  particulière,  la  seconde 
dans  la  première  audience  publique.  Outre 
ses  lettres  de  créance,  le  ministre  porte 
quelquefois  des  lettres  de  recommandation 
adressées  par  son  souverain,  à  des  membres 
de  la  famille  ou  à  des  fonctionnaires  publics 
distingués  du  souverain  où  il  va  résider  ;  si 
c'est  une  république  ,  à  des  membres  du 
gouvernement,  etc.  Un  envoyé  sans  carac- 
tère de  ministre  public,  n'est  pas  muni  de 
lettres  do  créance  en  forme  ,  mais  le  plus 
souvent  seulement  de  ce  qu'on  appelle  let- 
tres d'adresse.  Tous  les  ministres  reçoivent 
de  l'autorité  qui  les  envoie  des  in  aime- 
rions pour  faire  connaître  les  intentions 
de  leurs  gouvernements  à  l'égard  des  objets 
de  la  négociation  dont  ils  sont  chargés,  et 
pour  les  guider  dans  la  conduite  à  suivre. 
Ces  instructions  sont  ou  générales  ou  spé- 
ciales, elles  sont  quelquefois  données  de 
bouche,  mais  le  pins  souvent  contenues  en 
un  écrit  particulier  que  le  ministre  doit 
tenir  secret.  Le  ministre  ne- peut  en  faire 
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«près  de  son  gouvernement  ;  alors  il  est 
muni  souvent  d  une  double  instruction  dont 
l  une  secrète  et  l'autre  ostensible. 

Les  négociations  dont  le  ministre  est 
chargé  se  font  immédiatement  ou  médiate- 
meul.  Elles  se  font  médiatement  lorsqu'el- 
les ont  lieu  avec  les  ministres  d'Etat,  les 
commissaires  et  députés  d'une  puissance, 
oa  bien  dans  les  congrès  et  les  conférences 
avec  les  agents  diplomatiques  des  autres 
puissances.  Les  communications  soit  média- 
tes, soit  immédiates,  se  font  ou  par  écrit,  au 
moyen  de  lettres,  de  mémoires,  de  notes,  de 
%ùietterbalcs,  etc.,  ou  de  bouche,  dans  des 
audiences  ou  conférences.  Dans  la  règle, 
aucun  gouvernement  n'a  le  droit  d'exiger 
desformes  particulières,  dans  les  commu- 
nications; rependant  il  y  en  a  quelques-uns 
qui  ont  déclaré  en  principe  de  ne  délibérer 
ou  de  ne  faire  réponse  que  sur  des  adresses 
par  écrit,  par  exemple  autrefois  les  Provin- 
ces-Unies des  Pays-Bas.  Le  plus  souvent  il 
est  utile  de  répéter  et  de  présenter  par  écrit, 
en  forme  de  note  verbale ,  ce  qui  a  été  dis- 
cuté de  vive  voix  dans  les  conférences  pour 
en  consacrer  la  mémoire  authentique.  Aussi 
est-il  quelquefois  utile  d'avertir  préalable- 
ment le  ministre  des  relations  extérieures 
du  contenu  d'un  mémoire  qu'on  se  propose  de 
présenter  dans  une  audience  du  souverain. 
A  moins  de  circonstances  tout  a  fait  particu- 
lières, l'ambassadeur  ne  peut  demander  à 
négocier  immédiatement  avec  le  souverain 
auprès  duquel  il  réside.  Cependant  quoi- 
qu  une  telle  communication  immédiate  ait 
rarement  lieu,  et  aujourd'hui  seulement  par 
exception  de  la  règle,  elle  n'est  pas  pour 
cela  toujours  refusée.  11  est  des  causes  où 
le  souverain  donne  régulièrement  à  certains 
jours  audience  aux  ministres  étrangers  ,  et 
en  outre,  ils  en  obtiennent  de  particulières, 
soit  privées,  soit  publiques.  Dans  ces  der- 
nières ,  il  n'est  presque  jamais  traité  de  né- 
gociations proprement  dites.  Le  moins  au- 
quel un  ministre  de  premier  et  de  second 
ordre  puisse  s'attendre  d'un  souverain  ,  c'est 
d'être  admis  à  son  audience  lors  de  son  ar- 
rivée et  de  son  départ.  L'une  et  l'autre  se 
donnent  le  plus  souvent  aux  ambassadeurs 
publiquement  »  et  avec  une  certaine  pompe. 

Ainsi  que  nous  l'avons  dit  à  l'article 
Acrvrs  diplomatiques  |  les  ambassadeurs 
seuls,  les  légats  et  les  nonces  iouissent  du 
caractère  représentatif,  c'est-à-dire  du  ca- 
ractère de  cérémonie  de  première  classe.  C'est 
d'ailleurs  ce  caractère  do  cérémonie,  c'est-à- 
dire  le  droit  qu'a  chaque  ministre  à  un  céré- 
monial d'un  degré  plus  ou  moins  élevé  qui 
constitue  la  ditrérenec  la  plus  marquée  entre 
les  divers  degrés  de  ministre. 

Nous  arrivons  aux  prérogatives  dont  jouis- 
sent les  ambassadeurs  et  autres  ministres 
publics,  prérogatives  très-importantes  et  qui 
d'ailleurs  découlent  logiquement  de  la  na- 
ture de  leurs  fonctions.  Ces  prérogatives  se 
résument  :  i*  dans  l'inviolabilité  ;  2*  dans 
l'exterritorialité  ;  l'exemption  des  lois  et  de 
du  pays  dans  lequel  ils  rési- 
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dent; leur  propre  juridiction,  le  culte  do- 
mestique des  ambassadeurs  sont  des  consé- 
quences nécessaires  de  cette  seconde  proro- 
rogative.  Nous  examinerons  chacun  de  ces 
points  spécialement. 

V inviolabilité  est  le  premier  et  le  plus 
important  des  caractères  de  tout  ministre  pu- 
blic. Dès  qu'un  gouvernement  a  publique- 
ment reconnu  un  ministro  étranger  en  sa 
qualité  de  représentant  immédiat  de  son 
souverain,  toute  violation  des  droits  attachés 
à  celle  nualité  qui  est  commise  dans  son  ter- 
ritoire doit  être  regardée  comme  une  offense 
faite  au  souverain  même  du  ministre.  Il  est 
par  conséquent  du  plus  haut  intérêt  du  gou- 
vernement d'éviter  toute  offense  pareille; 
quand  elle  est  faite  à  son  insu  et  contre  sa 
volonté  ,  il  doit  la  punir  sévèrement  ;  quand 
elle  provient  de  lui-même,  elle  est  ordinai- 
rement faite  en  vue  d'une  rupture  et  en  de- 
vient le  signal ,  et  quand  la  rupture  a  eu 
lieu  ainsi  d'une  manière  violente,  la  guerre 
en  devient  la  suite  inévitable  ,  à  moins  des 
réparations  les  plus  complètes.  Parmi  les 
exemples  d'insultes  faites  à  des  ministres 
publics ,  on  cite  ceux  de  l'insulte  faite  au 
ministre  de  Venise  à  Madrid ,  en  1597,  et  au 
ministre  de  Russie  à  Londres,  en  1708.  Une 
des  violations  les  plus  graves  du  droit  des 
gens  que  l'on  trouve  dons  l'histoire  toute 
moderne  est  la  violence  exercée  sur  les  plé- 
nipotentiaires français  à  leur  retour  du  con- 
grès de  Rastadt,  en  1798.  C'est  aussi  une 
insulte  grave  faite  au  consul  français  qui  a 
été  l'occasion  immédiate  de  la  conquête  de 
l'Algérie.  Cette  inviolabilité,  ou  protection 
particulière,  est  due  aux  ministres  do  tou- 
tes les  classes.  Elle  s'étend  sur  toute  l'acti- 
vité officielle  du  ministre,  et  principalement 
sur  ses  fonctions  diplomatiques  ;  un  entier 
sauf-conduit  lui  est  dû  pendant  tout  son 
voyage,  passage  et  séjour  officiels  dans  le 
territoire  de  1  État,  même  lorsque  la  guerre 
est  déclarée  entre  les  deux  États.  Ces  prin- 
cipes ont  presque  toujours  ainsi  été  respec- 
tés dans  1  Europe  moderne.  Comme  exem- 
ple contraire,  on  ne  cite  que  celui  du  mi- 
nistre suédois  Coyet,  qui  rut  emprisonné  à 
Copenhague  pendant  huit  mois,  durant  la 
guerre  entre  la  Suède   et  Je  Danemark, 
en  1658,  et  celui  delà  Porte,  qui  jusqu'en 
ces  derniers  temps  avait  l'habitude  d'em- 
prisonner les  ambassadeurs  des  puissances 
avec  lesquelles  elle  était  en  guerre. 

L'exterritorialité  est  le  droit  en  vertu  du- 
quel l'ambassadeur  est  censé  se  trouver  hors 
du  territoire  du  souverain  auprès  duquel  il 
réside  et  jouir  sur  ce  territoire  de  la  même 
indépendance  dont  jouit  chez  lui-même  le 
souverain  dont  il  est  le  ministre.  Du  mo- 
ment qu'un  ministre  est  reconnu  en  sa 

Qualité  de  représentant  d'un  gouvernement 
(ranger,  il  est ,  en  vertu  de  cette  qualité , 
affranchi  de  la  souveraineté  et  de  la  domi- 
nation du  pays  où  il  réside.  Pour  avoir  son 
plein  effet,  l'exterritorialité  doit  s'étendre 
sur  tout  ce  qui  peut  être  considéré  comme 
appartenant  à  sa  personne  ,  par  exemplo  : 
sa  suite ,  son  hôtel,  ses  équipages,  sou  mo- 
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Lilier.  L  exterritorialité  appartient  même  à 
un  ministre  auquel  on  n'accorde  qu'un  sé- 
our  temporaire  sur  le  territoire,  par  exem- 
ple pour  le  passage  ,  quoiqu'il  ne  soit  pas 
d'ailleurs  accrédité  près  le  gouvernement  de 
cet  État.  En  tout  cas,  il  faut  au  ministre, 
pour  qu'il  puisse  exercer  le  druit  en  ques- 
tion, une  déclaration  expresse  ou  tacite  de 
l'État  par  lequel  il  lui  est  accordé.  L'usage 
général  de  l'Europe  regarde  comme  une 
telle  déclaration  la  délivrance  d'un  passeport 
portant  permission  d'entrer  dans  lo  pays  ou 
de  le  traverser  en  qualité  d'agent  diploma- 
tique. L'exterritorialité  entraîne  avec  elle 
diverses  conséquences  importantes  : 

1"  L'exemption  des  impôt* personnels, aux- 
quels sont  soumis  les  sujets  d'un  Etat ,  et 
Je  môme  celle  des  droits  de  douane  et 
des  impôts  de  consommation  pour  les  objets 
qui  leur  viennent  de  l'étranger  et  qui  sont 
destinés  h  leur  consommation  personnelle 
et  à  celle  de  leur  suite.  Cette  exemption  ne 
s'étendrait  pas  par  exemple  à  des  marchan- 
dises dont  l'ambassadeur  voudrait  faire  un 
objet  de  commerce.  Elle  ne  s'étend  jamais 
aux  impôts  directs  pour  les  biens  que  les 
ministres  peuvent  posséder  sur  le  territoire 
de  la  nation  où  ils  résident ,  ni  aux  contri- 
butions iudirectes  prélevées  sur  les  mar- 
chandises qu'ils  achètent  dans  ce  pays ,  ni 
à  celles  qui  portent  sur  les  actes  judiciaires, 
le  timbre  ,  1  enregistrement,  etc.  Quelque- 
fois cependant  des  privilèges  spéciaux  sont 
accordésaux  ambassadeurs  par  complaisance 
ou  par  des  traités  exprès.  Souvent  aussi  ces 
privilèges  sont  limités  expressément  et  sou- 
vent compensés  par  un  équivalent.  Aussi  il 
est  des  États  où  le  gouvernement  fait  payer 
à  chaque  ministre  étranger  y  résidant ,  en 
proportion  de  son  rang ,  une  somme  déter- 
minée, soit  une  fois  pour  toutes,  soit  tous 
les  ans,  h  titre  de  compensation  des  droits 
de  douanes  et  de  consommation.  D'après  un 
arrêté  du  roi  d'Espagne  de  181V  et  une  note 
«le  l'empereur  de  Russie  de  1817,  les  minis- 
tres étrangers  ne  jouissent  dans  ces  États  que 
d'un  délai  de  six  mois  pour  importer  leurs 
effets  francs  d'impôts.  Souvent ,  pour  éviter 
des  contestations  à  cet  égard,  les  ambassa- 
deurs offrent  d'eux-mêmes  une  certaine 
somme  pour  les  usages  de  bienfaisance  ou 
d'autres  emplois  de  même  nature.  Les  hôtels 
des  ministres  sont  exempts  du  logement  des 
gens  de  guerre  et  leurs  effets  ne  peuvent 
)amaisètre  visités  ni  à  la  douane  ni  ailleurs,  a 
moins  que  l'importation  franche  de  droits 
ne  leur  ail  |ias  été  accordée. 

2*  La  franchise  de  l'ambassadeur  s'étend 
à  son  hâtel.  Cet  hôtel  est  censé  faire  partie 
du  territoire  du  souverain  dont  il  est  le  re- 
présentant, et,  è  l'exception  du  droit  d'en 
percevoir  la  contribution  foncière ,  le  sou- 
verain du  pays  où  il  est  situé  y  perd  toute 
tutorité.  La  conséquence  immédiate  de  ce 
principe,  c'est  qu'aucune  visite  judiciaire 
ne  peut  être  opérée  dans  l'hôtel  d'un  am- 
bassadeur et  qu'aucune  personue  ne  peut  y 
être  arrêtée  ;  toute  visite  et  toute  arrestation 
de  ce  genre  serait  une  violation  grave  du 


droit  des  gons  ,  dont  on  devrait  donner  sa- 
tisfaction. Anciennement,  cette  franchise 
s'étendait  bien  au  delà  de  l'hôtel  de  l'am- 
bassadeur et  comprenait  tout  le  quartier  ha- 
bité  par  ses  compatriotes  qui  entourait  cet 
hôtel  et  qui  portait  les  armes  de  son  sou- 
verain. Cette  franchise  des  quartiers  était 
reconnue  dans  plusieurs  Étals,  notamment 
&  Rome,  à  Venue,  à  Madrid,  à  Francfort- 
sur-le-Mein,  mais  elle  est  abolie  partout  au- 
jourd'hui. Au  droit  de  franchise  de  l'hôtel  des 
ambassadeurs  se  rattachait  jadis  un  droit 
d'asile  qui  a  également  disparu  aujour- 
d'hui. C  était  le  droit  d'accorder  protec- 
tion h  toute  personne,  même  non  appar- 
tenant à  leur  suite  et  qui  étant  prévenue  de 
crimes  ou  délits,  se  réfugiait  dans  leur  hôtel. 
Aujourd'hui  quand  un  fait  semblable  a  lieu 
les  ambassadeurs  doivent  livrer  le  réfugié  a 
la  justice  du  pays  où  ils  résident  aussitôt 
qu  ils  en  on  été  formellement  requis.  Les 
publicistes  ont    longuement    discuté  la 

3uestion  de  savoir  si  au  refus  de  l'ambassa- 
eur  d'obtempérer  à  celte  réquisition ,  les 
autorités  du  pays  peuvent  malgré  lui  péné- 
trer dans  son  liôtel  et  y  saisir  le  prévenu, 
ou  s'il  leur  est  permis  seulement  d'entou- 
rer cet  hôtel,  de  le  surveiller  rigoureuse- 
ment et  de  saisir  le  coupable  à  sa  sortie. 
C'est  la  première  opinion  qui  est  la  plus 
rationnelle  et  qui  compte  aussi  le  plus 
grand  nombre  de  partisans.  Ce  droit  d'asile 
a  été  expressément  aboli  par  des  ordon- 
nances en  Portugal,  en  Suède,  en  Dane- 
mark; a  Rome,  Te  cardinal  secrétaire  d'é- 
tat déclara  en  septembre  1815  que  le  droit 
d'a>ile  accordé  jusqu'alors  aux  ministres 
étrangers  résidant  dans  cette  ville,  devait  se 
borner  à  l'avenir  à  leurs  hôtels  et  à  des  délits 
purement  correctionnels. 

3*  L'exemption  des  lois,  de  la  police  et  de 
la  juridiction  des  pays  où  ils  résident,  est 
une  autre  conséquence  du  droit  d'exter- 
ritorialité des  ambassadeurs.  Cependant  il 
est  généralement  reconnu  aujourd  hui  qu'au 
moins  l'observation  de  certains  règlements 
de  |iolice,  surtout  de  ceux  tendant  à  main- 
tenir la  sûreté  publique  doit  être  considé- 
rée comme  condition  tacite  de  leur  récep- 
tion. Leur  exemption  delà  juridiction  civile, 
tantcontentieuseique  volontaire,  est  générale 
et  leur  appartient  dans  toute  l'étendue  du 
pays, pour  eux,  pour  leur  suite  et  pour 
leurs  eflets,  bien  entendu  en  tant  qu'ils  na 
sortent  pas  de  leur  caractère  diplomatique. 
Dans  les  affaires  non  contentieuses,  le  mi- 
nistre peut  se  servir  des  notaires  et  des  au- 
torités du  pays,  par  exemple  pour  faire  des 
actes  auxquels  il  veut  donner  Ici  caractères 
de  l'authenticité,  pour  déposer  un  testa- 
ment, etc.  Mais  dès  que  cette  affaire  est 
nécessairement  du  ressort  de  cette  au- 
torité et  que  son  action  n'est  pas  libre- 
ment provoquée  par  l'ambassadeur,  l'auto- 
rité devient  incompétente.  Ainsi  les  appo- 
sitions de  scellés  après  décès,  la  confection 
de  l'inventaire,  le  partage  de  la  succession, 
la  nomination  de  tuteurs  ne  peut  apparte- 
nir aux  ofljciers  chargés  de  ces  fonctions 
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dans  le  pays.  Ces  actes  doivent  ôtre  faits  par 
le  secrétaire  de  la  libation  ou  par  un  autre 
ministre  public  de  la  môme  cour  ou  celui 
d'une  cour  amie,  requis  à  ceteiret.  Ce  n'est 
qu  i  défaut  de  tout  autre  fonctionnnaire  , 
que  l'autorité  judiciaire  du  pays  peut  inter- 
venir. Mais  l'ambassadeur  reste  soumis  à 
la  juridiction  civile  du  pays,  pour  les  im- 
meubles qu'il  y  possède  et  aussi  pour  les  meu- 
bles qu'il  possède  dans  une  qualité  autre 
que  celle  de  ministre  étranger,  par  exem- 
ple comme  fabricant,  commerçant.  Enfin  , 
il  n'a  nul  privilège,  s'il  est  en  môme  temps 
fonctionnaire  et  sujet  de  l'Etat  auprès  du- 
quel il  est  accrédité  ou  s'il  s'est  tacitement 
soumis  à  sa  juridiction  et  à  ses  tribunaux. 
.Mme  dans  ce  cas  cependant,  il  ne  peut 
Aire  soumis  à  aucune  poursuite  portant  pré- 
judice à  son  caractère  de  ministre  public, 
et  notamment  il  ne  peut  être  emprisonné 
pour  dettes,  si  même  elles  avaient  été  con- 
tractées avant  sa  mission  ou  s'il  avait  sous- 
rrit  des  lettres  de  change.  Les  ambassa- 
deurs ont  aussi  le  droit  d'avoir  chez  eux 
une  imprimerie  qui  n'est  pas  assujettie  aux 
règlements  ordinaires.  Quant  à  la  juridic- 
tion criminelle,  l'ambassadeur  en  est  de 
même  exempt.  Cependant  en  Angleterre  on 
a  vu  une  procédure  criminelle  dressée  contre 
le  comte  de  Quercby,  ambassadeur  à  Lon- 
dres,  pour  tentative  d'empoisonnement,  en 
1736.  Dans  les  cas  rares  où  un  ambassa- 
deur commi  t  des  délits. et  dos  crimes  contre 
les  particuliers,  c'est  ordinairement  par  des 
négociations  que  se  poursuit  l'affaire  ;  le 
gouvernement  du  pays  où  cet  ambassadeur 
est  accrédité,  demandant  son  rappel  et  sa 
punition  par  le  propre  gouvernement  do 
cet  agent.  Si  au  contraire,  l'ambassadeur 
se  permet  des  attentats  contre  la  sûreté  du 
pays  où  il  réside,  il  peut  être  arrêté  im- 
médiatement, sauf  à  terminer  l'affaire  par 
des  négociations.  En  cas  de  rupture  et  de 
guerre,  ou  de  refus  de  satisfaction  du  gou- 
vernement de  /'ambassadeur,  l'État  offen 
aurait  Je  droit  de  procéder  contre  le  cou- 
uble  suivant  les  lois  ordinaires. 

>  La  juridiction  propre  de  l'ambassa- 
deur sur  les  personnes  de  sa  suite  est  éga- 
lement une  conséquence  de  l'exterritoria- 
lité. Pour  ce  qui  est  de  la  juridiction  civile, 
tant  contentieusc  que  voionlaire.ee  prin- 
cipe est  presque  généralement  reconnu  en 
Europe  et  même  dans  une  telle  étendue, 
que  pourvu  que  d'ailleurs  la  juridiction  soit 
conférée  au  ministre  par  son  gouvernement, 
oon-seulement  les  personnes  de  sa  suite, 
mais  aussi  d'autres  sujets  de  l'État  qu'il 
sente,  peuvent  valablement  tester  do- 
tant lui  ou  déposer  leur  testament  entre 
ses  mains.  L'ambassadeur  lui-môme  peut 
dresser  et  déi>oser  son  testament  à  la  chan- 
cellerie de  l'ambassade.  Dans  l'un  et  dans 
■  autre  cas,  ce  sont,  même  pour  les  for- 
mes, les  lois  de  son  pays  qui  doivent  être 
rvées.  Le  ministre  peut  délivrer  des 
passeporN  aux  personnes  de  sa  suite,  aux 
5  de  son  souverain  et  à  toute  autre 
nne  qui  va  dans  son  pays.  Il  a  égalc- 
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ment  le  droit  d'apposer  le  visa  sur  les  pas- 
seports qui  lui  sont  présentés  à  ce  sujet 
et  ordinairement  on  n'admet  dans  un  j»a  vs 
que  les  porteurs  de  passeports  visés  par  l'am- 
bassadeur de  l'État  d'où  ils  viennent.  Pour 
ce  qui  concerne  les  contraventions  de  po- 
lice dont  sont  prévenues  les  personnes  ap- 
partenant à  la  suite  d'un  ambassadeur,  on 
applique  le  plus  souvent  aussi  le  principe 
de  l'exterritorialité,  de  manière  que  le  pré- 
venu, saisi  même  hors  de  l'hôtel  du  ministre, 
est  remis  à  la  légation  pour  ôtre  jugé  et 
puni.  D'autres  fois  au  contraire,  les  minis- 
tres étrangers  permettent  tacitement  que  les 
autorités  locales  exercent  la  juridiction  de 
police  sur  leurs  domestiques.  Quant  à  la  ju- 
ridiction criminelle,  lorsque  les  crimes  ont 
été  commis  dans  l'intérieur  de  l'hôtel  de 
l'ambassade,  par  des  personnes  de  sa  suite, 
les  autorités  du  pays  n'ont  pas  a  s'en  mê- 
ler. Mais  lorsque  lè  criminel  a  été  saisi 
hors  de  l'hôtel  de  la  légation  ,  n'importe 
line  le  crime  ait  été  ou  non  commis  dans 
I  hôtel,  on  applique  les  principes  de  l'ex- 
tradition et  la  punition  des  «  rimes  et  délits 
commis  a  l'étranger.  —  Ko».  K\th  turrioit. 

5"  Enfin  le  culte  domestique,  c'est-à-dire 
le  droit  d'exercer  dans  son  hôtel  lo  culte 
de  sa  religion,  pour  lui  et  sa  suite,  et  d'en- 
tretenir à  cet  effet  une  chapelle  de  léga- 
tion, est  encore  une  suite  de  l'exterrito- 
rialité reconnue  dans  tous  les  Etats  de  l'Eu- 
rope, qui  existe  quelquefois  en  vertu  de 
traités,  notamment  pour  les  ministres  rési- 
dant dans  le  territoire  de  la  Turquie. 

Telles  sont  les  prérogatives  des  ambassa- 
deurs et  des  ministres  publics  en  général. 
Souvent  on  range  aussi  parmi  ces  préroga- 
tives les  honneurs  qu'on  doit  leur  rendre 
et  les  cérémonies  auxquelles  ils  ont  droit. 
Nous  ferons  connaître  ce  qui  concerne  ce 
sujet  aux  articles  Céhémom  al  et  Préséances. 

AMELOT  DE  LA  HOUSSAYE.  -  Auteur 
politique,  né  h  Orléans  le  18  février  163V, 
mort  à  Paris  le  8  décembre  1706.  Cet 
auteur,  qui  lut  secrétaire  d'ambassadeur  de. 
France  à  Venise,  et  qui  mourut  dans  un 
état  voisin  de  l'indigence,  a  écrit  un  grand 
nombre  d'ouvrages,  dont  la  diction  est  dure 
•  t  pesante.  Nous  nous  contenterons  de  citer 
les  suivants  :  Histoire  du  gouvernement  de 
Venite,  1705,  3  vol.  in-8\  Cet  ouvrage 
dévoile  assez  bien  les  rouages  secrets  que 
faisait  mouvoir  l'ancien  gouvernement  de 
cette  ville;  le  sénat  de  Venise  s'en  plaignit, 
et  obtint,  dit-on,  que  l'auteur  fût  renfermé 
à  la  Bastille.  —  Tibère,  discours  politiques  par 
Tacite,  108.1,  in-V".  L'auteur  fait  remarquer 
dans  sa  préface  qu'il  lui  était  difficile  de 
donner  à  ce  livre  un  titre  convenable.  C'est 
en  partie  un  commentaire  historique  sur 
la  partie  des  ouvrages  de  Tacite  relative  à 
Tibère;  sous  ce  rapport,  l'ouvrage  n'aurait 
pour  objet  que  le  règne  de  Tibère;  «  d'autre 
part,  ajoute  l'auteur,  si  vous  remarquez 
que  le  fond  de  la  matière  concerne  tous 
les  princes  en  général,  ce  n'est  plus  le  règne 
de  Tibère,  mais  l'art  de  régner.  Enlin,  si 
vous  examinez  les  instructions  et  les  maxi- 
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mes  d'Etat  qui  sont  répandues  par  tout  le 
corps  de  l'ouvrage,  vous  trouverez  que  c'est 
un  abrégé  et  comme  un  éclair  de  toutes  les 
œuvres  ne  Tacite,  plutôt  qu'un  commentaire 
sur  les  six  premiers  livres  de  ses  Annales.»  — 
Mémoires  historiques ,  politiques,  littéraires, 
1722,  2  vol.  in-12.  Il  est  douteux  que  ces 
mémoires  soient  d'Amelot. —  Histoire  de  Phi- 
lippe de  Xassau ,  1751»,  2  vol.  in-12.  —  Re- 
cueil des  traités  de  pair  faits  parles  rois  de 
France,  1690,  4  vol.  in-V\  —  Lettres  du  car- 
dinal d'Ossat  avec  des  notes  historiques  et 
politiques,  1G98,  t  vol.  in-V".  Amelotaen 
outre  donné  diverses  traductions  :  celles  de 
Machiavel,  de  Tacite  ,  de  Y  Histoire  du  con- 
cile de  Trente  de  Sarpi  ;  de  V Homme  de  cour 
de  (Jracian  ;  un  recueil  de  Mémoires  sur  la 
minorité  de  Louis  XIV,  etc. 

AMENDE  {Droit  crim.).  —  L'amende  est 
Ja  peine  pécuniaire  à  laquelle  un  individu 
se  trouve  condamné  en  justice  au  profit  du 
trésor  public.  Celte  peine  se  retrouve  dans 
toutes  les  législations,  souvent  cumulalive- 
ment  avec  les  peines  corporelles  infligées  à 
l'individu,  souvent  formant  la  peine  unique. 
Elle  a  sa  source  dans  les  mêmes  principes 
que  la  confiscation,  qui  était  en  usage  géné- 
ral dans  l'antiquité  et  qui  découlait  de  la 
nature  même  des  idées  que  les  anciens  se 
faisaient  de  la  propriété.  D'après  ces  idées 
en  effet ,  le  citoyen  tenait  tous  ses  droits  de 
l'Etat,  et  quand  il  contrevenait  à  ses  devoirs 
envers  la  société,  celle-ci,  par  cela  même 
qu'elle  lui  retirait  sa  protection  et  ses  droits 
de  citoyen,  le  faisait  déchoir  de  ses  droits  de 
famille*  et  de  propriété,  et  l'Elat  devait  re- 
prendre les  biens  qui  étaient  censés  prove- 
vir  de  lui  originairement.  La  confiscation 
était  donc  la  suite  naturelle  de  la  condamna- 
tion à  une  peine  capitale.  —  Voy.  Peuks.  — 
Par  une  extension  logique  des  mêmes  idées, 
on  dut  songer  à  punir  des  délits  moins 
graves  de  la  privation  d'une  partie  seule- 
ment des  droits  civils.de  la  liberté,  desdroits 
politiques,  etc.,  et  de  celle  d'une  partie  seu- 
lement des  biens,  ce  qui  concluait  à  la  con- 
damnation à  payer  une  somme  fixe,  c'est-à- 
dire  a  l'amendé  proprement  dite.  Chez  les 
Grecs,  par  suite  de  l'adoucissement  des 
mœurs,  qui  repoussaient  de  plus  en  plus  les 

{H'ines  corporelles  infligées  à  des  citoyens 
ibres,  et  aussi  par  la  prépondérance  que 
prirent  peu  à  peu  les  classes  populaires, 
qui  préferaient  les  peines  pécuniaires,  parce 
qu'elles  offraient  un  moyen  de  frapper  les 
riches,  les  amendes  plus  ou  moins  fortes 
devinrent,  avec  la  peine  de  mort  et  l'exil, 
les  seules  peines  d'un  usage  fréquent.  A 
Rome,  les  plus  anciens  monuments  de  la 
législation  nous  montrent  des  exemples 
J'àmendes  en  nature,  converties  plus  tard 
en  amendes  pécuniaires.  Depuis  l'usage 
des  amendes  a  été  introduit  dans  les  lois  de 
tous  les  peuples  modernes  et  dans  la  légis- 
lation française  actuelle,  il  joue  un  très- 
grand  rôle.  L'amende  figure  surtout  dans  nos 
codes  quand  il  s'agit  de  punir  des  délits  qui 
ont  en  vue  un  gain  illicite,  ou  b  en  ceux  où 
les  punitions  corporelles  trop  fortes  parai- 


traient  odieuses,  et  où  l'on  cherche  néan- 
moins une  forte  répression.  Nous  citerons, 
quant  a  ce  dernier  point,  les  amendes  éle- 
vées dont  sont  punis  les  crimes  et  les  délits 
commis  par  la  presse.  Quant  au  premier, 
nous  nous  contenterons  de  citer  les  amen- 
des, accompagnant  d'autres  peines,  qui 
frappent  celui  qui  se  rend  coupable  de  vol, 
«l'usure,  de  prêt  sur  gage,  ou  qui  contrevient 
aux  lois  sur  l'enregistrement,  les  douanes; 
celles  qui  frappent  le  juge  ou  le  fonctionnaire 
prévaricateur,  etc.,  etc.  Les  grands  crimes,  à 
la  peine  desquels  était  autrefois  attachée  la 
confiscation  des  biens,  ne  sont  pas  punis 
d'amende  aujourd'hui,  la  sévérité  des  peines 
corporelles  statuées  pour  ces  crimes  ayant, 
pour  la  répression,  un  effet  auquel  l'amende 
ne  pourrait  contribuer  que  faiblement.  Mais 
les  sim  pies  contraventions  de  police  sont  pres- 
que toujours  punies  d'amendes,  puisqu'elles 
ne  méritent  pas  en  effet  d'autre  punition  ; 
et  quant  à  des  crimes  ou  des  délits  assez 
graves,  comme  les  blessures  et  coups,  les 
attentats  aux  mœurs,  etc.,  où  l'amende  vient 
se  joindre  aux  condamnations  corporelles, 
elle  a  [tour  résultat  d'aggraver  ces  condam- 
nations et  d'augmenter  leur  effet  répressif, 
sans  obliger  le  juge  à  recourir  aux  peines 
les  plus  élevées  de  l'échelle  pénale. 

Le  système  des  amendes,  tel  qu'il  est 
établi  par  nos  lois,  est-il  le  meilleur?  11  est 
permis  d'en  douter.  Notre  législation  admet 
en  principe  l'égalité  de  tous  les  citoyens 
devant  la  loi  ;  mais  ce  principe,  fort  juste 
quand  il  s'agit  de  droits,  ne  peut  conduire 
qu'a  de  fausses  applications  dans  la  matière 
qui  nous  occupe.  On  conçoit  parfaitement 
que  la  même  amen  Je  de  100  francs,  appliquée 
à  un  individu  pauvre  et  h  un  individu  riche, 
ne  constitue  nullement  la  même  peine  pour 
l'un  et  pour  l'autre.  Le  pauvre,  pour  payer 
ces  100  francs,  devra  se  soumettre  aux  plus 
grandes  privations,  et  subir  peut-être  la 
contrainte  par  corps  pendant  un  temps  plus 
ou  moins  long  avant  de  pouvoir  s'acquitter; 
tandis  que  pour  le  riche  l'amende  formera 
une  dépense  à  peine  sensible.  On  a  donc  pu 
dire  avec  quelque  apparence  de  raison  qu'en 
cette  matière  la  véritable  amende  consistait 
a  proportionner  la  peine  a  la  fortune  du 
d'Iinquant,  et  qu'au  lieu  de  fixer  les  amen- 
des en  sommes  déterminées,  il  vaudrait 
mieux  les  fixer  en  journées  de  travail,  eu 
journées  de  revenus  des  condamnés.  Suivant 
u'aulres  publicités,  il  faudrait  bannir  entiè- 
rement les  amendes  de  notre  législation,  et 
ne  laisser  subsister  que  des  peines  corpo- 
relles. Mais  il  est  fort  douteux  que  dans 
l'étal  actuel  de  nos  mœurs  celles-ci  soient 
toujours  suffisamment  efficaces  pour  les 
délits  de  peu  d'importance,  à  moins  de  les 
élever  à  un  point  disproportionné  au  délit 
même,  et  si,  au  point  de  vue  de  la  justice  et 
de  l'équité,  il  ne  serait  pas  odieux  de  |mnir 
de  peines  corporelles, qui  entraînent  toujours 
un  certain  degré  du  déshonneur,  de  simples 
contraventions  que  la  morale  ne  réprouve 
que  parce  qu'elles  sont  réprouvées  par  là  loi 
civile.  Mais,  en  tout  cas,  il  y  a  une  inconsé- 
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imenrp  ftviiicHtc  a  substituer  pour  le  même 
délit  la  privai  ou  une  peine  corporelle  à 
l'amende,  quand  le  condamné  ne  peul  pas 
paver  celle-ci  ;  car  c'est  consacrer  une  iné- 
galité manifeste  entre  celui  qui  a  de  la  for- 
lune  ou  des  a  mis  qui  peuvent  le  secourir  et 
celui  qui  est  privé  de  ces  avantages. 

AMENDEMENT.  —  On  appelle  ainsi,  dans 
les  assemblées  délibérantes,  les  modifica- 
tions introduites  par  des  membres  de  ces 
assemblées  aux  projets  en  discussion.  Dans 
tuiite  délibération  régulière,  la  discussion 
roule  sur  un  projet  présenté  soit  par  un 
membre  de  rassemblée,  soit,  dans  les  assem- 
blées publiques,  par  des  commissions  ou  le 
gouvernement.  On  appelle  contre-projet  une 
proposition  toute  différente  de  11* première, 
et  iiui  ne  se  borne  pas  à  la  modifier  dans 
quelques-unes  de  ses  parties.  Les  amende- 
ments, au  contraire,  n'ont  ordinairement 
pour  but,  en  se  rattachant  au  projet  géné- 
ral,  que  d*j  ajouter  quelque  chose  ou  d'en 
changer  quelques  dispositions.  Les  amende- 
ments sont  donc  toujours  relatifs  à  tel  ou  tel 
article  du  projet  présenté.  Il  est  arrivé  quel- 
quefois néanmoins  qu'on  a  présenté  sous 
forme  d'amendement  des  dispositions  qui 
renversaient  entièrement  l'économie  du  pro- 
jet et  en  changeaient  l'esprit.  Quand  un 
Amendement  de  cette  nature  est  adopté,  le 
projet  est  ordinairement  renvoyé  a  une 
commission  ayant  pour  mission  de  mettre  le 
projet  en  harmonie  avec  le  principe  adopté. 

Le  droit  iranien. 1er  les  projets  de  loi  pré- 
sentés par  le  gouvernement  ou  émanés  de 
l'initiative  parlementaire  avait  été  reconnu 
au*  membres  des  assemblées  politiques,  des 
chambres  sous  la  monarchie  constitution- 
nelle,.]»' P Assemblée  nationale  sous  la  Répu- 
blique, par  b-N  chartes  de  i  s i  v  et  de  1830,  et 
>arla  constitution  de  1848.  Ge  droit  donnait 
•eu  à  quelques  inconvénients;  car  il  arri- 
vait souvent  que,  par  suite  des  disposi- 
tions  héier  ies  introduites  dans  un  projet 
loi,  la  loi,  lorsqu'elle  était  votée,  man- 
quait absolument  d  unité  cl  devenait  inap- 
plicable. Il  a  été  considérablement  restreint 
par  les  institutions  qui  régissent  In  Fiance 
aujourd'hui.  —  Yoy.  France.  —  Chez  les 
anciens,  où  les  lois  étaient  votées  par  oui  et 
par  non  jwr  le  peuple  assemblé,  le  droit 
d'amendement  eût  été  impraticable,  et  on 
n'en  avait  pas  l'idée. 

AMÉRIQUE  CENTRALE.  —  L'Amérique 
centrale  s'étend  entre  les  deux  océans,  l'At- 
lantique et  le  Pacifique;  elle  doit  à  sa  posi- 
tion géographique  un  climat  excessivement 
'hailu,  surtout  dans  les  basses  terres.  Cou- 
verte de  forêts  de  bois  d'ébénisterie  et  de 
teinture,  d'arbres  à  gomme  et  à  baume,  etc., 
elle  produit  en  grande  quantité  la  canne  à 
sucre  et  le  cacao;  elle  exporte  encore,  outre 
le  cacao,  la  cochenille,  le  bois  de  campèche, 
le  café,  le  colon  et  le  tabac.  Les  derniers 
tceusenients  portent  à  un  million  et  demi 
e  uotnbre  de  ses  habitants,  blancs,  indiens 
Il  métis,  disséminés  sur  une  surface  ter- 
ritoriale que  M.  de  Humboldl  évalue  à 
16,7*1)  carrées. 


POUTIQIT.S.  AMÉ  231 

Les  cinq  républiques  de  l'Amérique  cen- 
trale, indépendantes  aujourd'hui  les  unes 
des  autres,  n'ont  pendant  longtemps  formé 
qu'une  seule  confédération,  oc  upant  le  ter- 
ritoire de  l'ancienne  capitainerie  espagnole, 
qu'on  appelait  le  royaume  île  (iuatcmula. — 
En  1821,  toutes  les  province*  composant  ce 
royaume,  Honduras,  Costa-Kica,  (îuateinala, 
San-Salvador  et  Nicaragua,  suivant  l'exem- 
ple des  autres  colonies  espagnoles,  proclamè- 
rent leur  indépendance,  et  se  joignirent  au 
Mexique,  alors  monarchiquetnent  gouverné 
par  Iturbide.  Après  la  «  bute  de  ce  dernier, 
un  congrès  des  représentants  de  toutes  les 
provinces  de  l'Amérique  centrale  se  réu« 
nil({823).  La  forme  fédérative  j fut  adoptée. 
Le  sié^e  des  pouvoirs  fut  établi  h  Guatemala! 
et  le  général  Morazan  nommé  président  des 
Etats  unis  de  l'Amérique  centrale.  Lesellorts 
qu'il  fit  pour  maintenir  le  pacte  fédéralif 
devaient  se  briser  «  outre  les  intérêts  oppo- 
sés des  provinces  qui  formaient  l'Union.  Le 
tk  septembre  1825,  il  eut  à  réprimer  une 
révolte  excilée  à  Guatemala  par  le  général 
Ariza  ;  nuis,  peu  de  temps  après,  une  se- 
conde révolte  excitée  par  le  colonel  Zamora, 
oui  fut  pris  et  fusillé  dans  l'Etat  de  Costa- 
Rica.  De  nouveaux  désordres,  dans  lesquels 
apparut  le  inélis  Raphaël  Carrera,  le  décidè- 
rent h  transporter  le  siège  du  gouvernement 
à  Salvador,  sa  patrie.  Cependant  l'agitation 
continua  dans  les  Etats  confédérés  dont  les 
gouvernements  particuliers  avaient  hâte  de 
rompit  ouvertement  le  contrat  qui  les  liait 
l'un  à  l'autre.  Vers  1833,  une  nouvelle  ré- 
volte éclata  dans  l'Elnt  de  Guatemala,  dont 
la  ville  tomba  aux  mains  de  Carrera,  que  le 
manque  de  vivres  força  à  licencier  ses  trou- 
pes et  à  prendre  la  fuite,  pour  revenir  de 
nouveau  livrer  bataille  à  Morazan  et  éprou- 
ver deux  défaites  consécutives.  Sans  perdre 
courage,  Carrera  rassemble  une  nouvelle 
borde  de  sauvages,  s'empare  de  Guatemala, 
s'y  fait  proclamer  général  en  chef  des  troupes 
de  la  République,  organise  une  armée  nom- 
breuse, marche,  le  19  mars  1839,  à  la  ren- 
contre du  général  Morazan,  et,  après  une 
bataille  qui  dura  deux  j«>urs,  rentre  triom- 
phant à  ûuateraala,  dont  le  congrès,  sur  son 
invitation,  proclame  In  dissolution  de  l'U- 
nion fédérale.  .Morazan  se  rendit  alors  au 
Chili,  puis  au  Pérou,  d'où,  avec  de  nouvelles 
forcer  qu'il  avait  rassemblées,  il  revint  à 
Costa-Rica,  où  dès  l'abord  son  autorité  fut 
reconnue  (18V2).  Mais,  deux  mois  après,  uno 
nouvelle  révolution  éclata  a  San-José,  capi- 
tale de  l'Etat  de  Costa-Rica,  et  le  général, 
renversé  par  ce  mouvement  populaire,  fut 
pris  et  condamné  à  être  fusillé.  Sa  fin  mar- 
qua le  dernier  jour  de  la  République  centro- 
américaine.  Deux  ans  plus  tard,  en  18V», 
Carrera  fut  investi,  par  l'assemblée  consti- 
tuante de  Guatemala,  de  la  présidence  de 
l'Etat,  tout  en  conservant  le  commandement 
en  chef  tic  l'armée. 

Ici  l'histoire  de  l'Amérique  centrale  cesse 
d'être  collective;  désormais  cinq  républi- 
ques, indépendantes  l'une  de  l'autre,  succé- 
daient à  l'Union  fédérale  dite  de  Guatemala. 
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Nous  allons  donner  successivement  l'histoire 
de  chacune  d'elles.  Les  détails  qui  précèdent 
et  ceux  qui  suivent  ont  été  puisés  pour  la 
plupart  dans  VAnnuaire  des  deux  mondes, 
année  1850,  et  dans  le  livre  de  M.  Helloc, 
Hittoire  d'Amérique  et  d'Océanie. 

République  de  Guatemala.  —  Treize  dis- 
tricts on  provinces,  dont  la  capitale  est  Sant- 
iago de  (iuatcoiala,  composent  celte  républi- 
que, et  couvrent  une  étenduede  1,500  lieues 
carrées  qu'occupent  500,000  habitants. Bornée 
au  nord  et  au  nord-ouest  par  les  Etats  unis 
mexicains,  au  sud  par  l'océan  Pacifique ,  et 
à  I l'est  par  la  baie  de  Honduras  et  la  mer  des 
Antilles ,  elle  touche  par  le  sud-est  aux  deux 
Etats  de  Honduras  et  de  Salvador.  Le  gou- 
vernement de  Guatemala  est  démocratique, 
électif  et  représentatif.  La  religion  catholi- 
que est  la  religion  d'Etat.  Les  pouvoirs  suprê- 
mesy  sonteonliés  :  1"  h  un  président  élu  par 
la  nation  et  qui  représente  le  pouvoir  exécu- 
tif; 2' à  une  Chambre  de  représentants  qu'é- 
lisent les  districts,  et  qui  exerce  le  pouvoir 
législatif  (dans  l'intervalle  des  sessions,  une 
commission  de  permanence,  dite  consejo 
representativo,  remplace  le  Congrès)  ;  3*  à 
une  cour  suprême  qui  exerce  le  pouvoir 
judiciaire  :  celte  cour  est  composée  de  sept 
membres  nommés  aussi  par  l'élection  des 
citoyens,  et  régit  les  divers  tribunaux  de 
cantons  et  de  districts.  Le  pouvoir  législatif 
régularise  l'élection  du  président,  il  rend 
toutes  lois  et  décrets  nécessaires  h  l'admi- 
nistration intérieure  et  extérieure  de  la  ré- 
publique ;  il  détermine  toute  réforme  ou  dé- 
rogation aux  actes  législatifs  en  vigueur,  et 
peut,  pour  le  bien  de  l'Etat,  conférer  au  pré- 
sident des  pouvoirs  extraordinaires.  Lepou- 
Yoirexécutif ,  le  président  est  responsable 
de  ses  actes;  il  nomme  et  révoque  ses  mi- 
nistres, responsables  à  leur  tour  des  actes 
du  président  qu'ils  ont  contresignés.  Le 
pouvoir  judiciaire  se  renouvelle  en  môme 
temps  que  le  pouvoir  législatif;  les  membres 
de  la  cour  suprême  ne  peuvent  être  suspen- 
dus de  leurs  fonctions  que  dans  les  cas  pré- 
vus par  la  constitution. 

Le  Guatemala  donna  le  premier  l'exemple 
de  la  séparation,  en  se  proclamant,  le  21 
mars  1847,  république  indépendante  et  souve- 
raine. Le  double  pouvoir  civil  et  militaire 
de  Carrera  l'avait  élevé  à  une  véritable  dic- 
tature. Porté  à  la  présidence  par  le  parti 
démocratique,  Carrera  s'appuya  sur  l'aristo- 
cratie du  pays;  aussi  de  nombreuses  diffi- 
cultés surgirent  pour  lui  de  cette  fausse  po- 
sition, et  bientôt  une  révolte  éclata  à  Guate- 
mala. Après  une  lutte  vive  et  sanglante,  le 
dictateur  se  vit  contraint  de  remettre  ses 
pouvoirs.  M.  Mariano  Parèdes  le  remplaça 
dans  la  présidence,  sans  que  pour  cela  la 
perturbation  ne  devînt  plus  profonde.  Aussi 
Carrera  put-il  chercher  l'occasion  de  ressai- 
sir le  pouvoir,  et  le  8  août  1849  il  revenait 
n  Guatemala  en  triomphateur,  comme  vain- 
queur du  parti  démocratique.  Il  convoqua 
une  nouvelle  chambre  de  représentants,  qui, 
tout  en  maintenant  le  président  Parèdes,  in- 
vestitCarrera  de  pouvoirs  extraordinaires.  La 
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guerre  civile,  soutenue  par  les  Etals  voisins 
(Honduras  et  Salvador)  continua  néanmoins; 
et  le  17  septembre  1850,  le  général  Carrera 
quittait  Guatemala,  à  la  tête  d'une  division, 
pour  achever  l'œuvre  de  pacification  que  fa- 
cilitait la  mort  des  principaux  partisans. 

Pour  ce  qui  est  de  l'administration  ,  il  y  a 
à  Guatemala  quatre  ministères:  le  ministère 
de  gobernacion ,  de  la  justice  et  des  arlaires 
ecclésiastiques;  le  ministère  de  l'intérieur 
et  de  l'extérieur;  le  ministère  de  V hacienda 
ou  des  finances;  {'administration  générale des 
rentes  et  dos  douanes.  Quant  au  commerce, 
ce  sont  les  Anglais  qui  fournissent  presque 
complètement  de  marchandises  la  républi- 
que de  Guatemala.  I,a  France  figure  avec 
1  Angleterre  dans  l'aflli géante  disproportion 
de  82,008  fr.  35  c.  à  15,1 16,507  fr.  La  prin- 
cipale exportation  de  Guatemala  est  la  co- 
chenille, puis  la  cascarille,  l'indigo,  et  en- 
fin le  tabac.  Le  8  mars  1848,  le  gouverne- 
ment français  a  conclu  avec  l'Etat  de  Guate- 
mala un  traité  portant  en  substance  que 
«  les  citoyens  respectifs  des  deux  nations 
jouiront, 'dans  les  deux  Etats,  d'une  com- 
plète et  constante  protection  pour  leurs  per- 
sonnes et  leurs  propriétés;  qu'ils  seront 
exempts  de  tout  service  personnel  dans  Us 
armées  de  terre  et  de  mer,  les  milices  et  les 
gardes  nationales;  que  les  Français  catholi- 
ques jouiront  dans  la  république,  sous  le 
rapport  de  la  religion  et  des  cultes,  de  toutes 
les  libertés,  garanties  et  protection  dont  les 
nationaux  y  jouissent,  et  réciproquement  ; 
et  que  les  Français  professant  un  autre  culte 
n'y  seront  ni  inquiétés  ni  gênés  en  aucune 
manière  ;  que  les  citoyens  des  deux  nations 
seront  libres  de  disposer  comme  il  leur  con- 
viendra, par  vente,  donation,  échange  ou  de 
quelque  autre  manière  que  c*  soit,  de  tous 
les  biens  qu'ils  posséderaient  sur  les  terri- 
toires respectifs  ;  que  les  citoyens  des  deux 
Etats  pourront  toujours  librement  succéder 
aux  biens  qui  leur  seraient  dévolus  ab  inte- 
stat. Les  navires  et  équipages  de  l'un  et  de 
l'autre  Etal  ne  pourront  être  respectivement 
soumis  à  aucun  embargo,  pour  quelque 
usage  particulier  ou  public  que  ce  puisse 
être.  Si  la  paix  entre  les  deux  parties  con- 
tractantes venait  à  être  rompue,  il  serait  ac- 
cordé, de  part  et  d'autre,  un  terme  de  six 
mois  aux  négociants  qui  se  trouveraient  sur 
les  cotes;  une  année  à  ceux  de  l'intérieur, 
et  en  outre  un  sauf-conduit  pour  s'embar- 
quer où  bon  leur  semblerait.  Le  commen  t 
français  à  Guatemala,  et  le  commerce  de 
Guatemala  en  France,  seront  traités,  sous  !«.• 
rapport  des  droits  de  douanes,  sur  le  pi<nld«  s 
nations  les  plus  favorisées.  S'il  arrivait  que 
l'une  des  deux  parties  contractantes  fût  en 
guerre  avec  un  autre  Etat,  aucun  citoyen  du 
I  autre  partie  contractante  ne  pourrait  accep- 
ter de  commissions  ou  lettres  de  marqur 
pour  aider  l'ennemi.  Dans  les  relations  mu- 
tuelles, on  adopte  le  principe  que  le  pavillon 
couvre  la  marchandise.  Les  consuls  et  les 
chanceliers  jouiront,  dans  les  deux  pays, 
des  privilèges  attachés  a  leur  charge,  et  les 
consuls  respectifs  pourront,  avec  le  concours 
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tic  l'autorité  locale,  si  elle  le  juge  néces- 
site, remplir  envers  leurs  nationaux,  leurs 
héritiers  ou  ayanlscause  toutes  les  fonctions 
et  actes  d'officiers  d'état  civil.  Le  traité  do 
commerce  et  d'amitié  est  fait  pour  une  durée 
de  douze  années,  que  les  parties  contractan- 
tes pourront  prolonger  avec  les  changements 
ou  additions  que  l'expérience  de  ces  douze 
lunées  aura  reconnus  nécessaires.  » 

En  définitive,  la  république  de  Guatemala 
est  loin  d'être  aujourd'hui  dans  l'état  de 
prospérité  dont  elle  jouissait  comme  colonie 
espagnole  d'abord,  puis  comme  métropole 
de  la  Confédération  du  centre  de  l'Améri- 
que. Les  premiers  troubles  qui  suivirent 
(émancipation  de  cette  colonie  en  ont  éloi- 
gné des  capitaux  considérables,  et  l'isole- 
ment politique  auquel  la  nouvelle  républi- 
que s'est  volontairement  condamnée,  a  aussi 
uiuiinué  son  importance.  Le  mouvement 
intellectuel  y  est  presque  nul  ;  la  diversité 
des  castes  que  comprend  la  population  l'en- 
trave d'une  singulière  façon,  l'ignorance 
dans  laquelle  on  a  laissé  la  classe  populaire, 
est  une  autre  cause  d'infériorité  qu'il  sera 
di;Bnïe  de  déraciner,  et  dont  le  temps  seul 
pourra  avoir  raison. 

Costa-Rica.  —  Le  territoire  de  la  répu- 
blique de  Costa-Rica  mesure  2,810  lieues 
carrées:  il  est  borné  au  nord-est  par  l'At- 
lantique, au  sud-est  par  l'océan  Pacifique, 
à  l'est  par  la  Nouvelle-Grenade,  au  nord  et 
à  l'ouest  par  le  fleuve  Saint-Jean  et  les  bords 
•la  lac  de  Nicaragua.  La  population  s'élève  à 
100.17V  habitants,  dont  10,000  Indiens,  le 
reste  Mânes. 

La  tircmièro  constitution  do  Costa-Rica 
fut  publiée  le  2 1  janvier  1825,  deux  mois  h 

Gine  après  le  2V  novembre  182V,  jour  où 
J  proclamée  la  constitution  fédéralive  de 
l'Amérique  centrale.  Cette  constitution  a  été 
pluMi'urs  fois  changée  de  fond  en  comble. 
Sortait  constitutions  qui  ont  été  rédigées, 
depuis  celle  publiée  en  1825,  cinq  seule- 
ment ont  été  mises  en  pratique.  Voici  le 
résumé  de  la  dernière  constitution  de  Cosla- 
Rira,  décrétée  le  2V  janvier  18V7,  avec  les 
réformes  introduites  par  un  second  décret 
en  date  du  22  novembre  1848,  trois  mois 
environ  après  la  déclaration  solennelle  du 
30  août  I8V8,  par  laquelle  Costa-Rica  prit  le 
titre  de  Nation  souveraine.  La  république 
de  Costa-Rien  est  souveraine,  libre  et  inaé- 
pfodame.  Parmi  les  devoirs  qu'impose  la 
fTItJtitutiun   au\  citoyens,  ou  remarque 
Hui-ci  {§  V  de  l'ait. '(i)  :  ftrt  hospitalier; 
M  autre  paragraphe  porte  qu'à  dater  de 
1*53,  pour  jouir  du  droit  de  citoyen,  il 
»era  nécessaire  de  joindre  aux  qualités  re- 
uises  celles  de  savoir  lire  et  écrire.  Entre 
ulres  choses  qui  font  perdre  les  droits  cl- 
iques, il  faut  citer  l'ingratitude  envers  ses 
[•'•re  et  mère,  l'abandon  de  sa  femire  et  de 
««enfants,  ou  des  violations  notoires  des 
obligations  imposées  par  la  famille.  Le  gou- 
vernement de  Costa-Rica  est  représentatif, 
«ectif  et  responsable.  Trois  pouvoirs  se 

Ertagent  l'autorité  suprême  :  le  pouvoir 
jislatif,  exécutif,  et  judiciaire.  La  religion 
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catholique,  apostolique  et  romaine  est  la 
religion  exclusive  de  la  république;  aucun 
autre  culte  n'y  est  salarié.  11  y  a  un  électeur 

Ear  chaque  district  de  1,000  Ames  au  plus, 
es  électeurs  doivent  avoir  vingt-cinq  ans, 
savoir  lire  et  écrire,  être  père  ou  chef  de 
famille,  avoir  une  propriété  foncière  libre 
d'au  moins  1,000  piastres.  Les  fonctions  d'é- 
lecteurs durent  six  ans;  ces  électeurs,  nom- 
més par  tous  les  citoyens,  jouissant  de  leurs 
droits,  nomment  à  leur  tour  le  président  et 
le  vice-président. 

Une  seule  chambre  (Congreso  constitu- 
tiottal  ) ,  ou  congrès ,  composée  de  douze 
membres  élus  comme  le  président  et  le  vice- 
irésident,  au  second  degré,  et  présidée  par 
e  vice-président  de  la  République,  exerce 
e  pouvoir  législatif.  Chaque  représentant 
doit  avoir  vingt-cinq  ans,  jouir,  une  année 
avant  sa  nomination,  d'une  propriété  fon- 
cière de  3,000  piastres.;  <>li  être  titulaire 
d'une  chaire  de  sciences.  Les  fonctions  de 
députés  durent  six  ans  ;  les  députés  sont 
renouvelés  par  moitié  tous  les  trois  ans, 
la  première  fois  par  la  décision  du  sort,  et 
ensuite  par  date  d'ancienneté.  —  Les  re- 
présentants ne  peuvent  être  inquiétés  pour 
leurs  opinions  ou  pour  leurs  votes;  ils  no 
peuvent  être  poursuivis  en  matière  civile 
pendant  la  durée  des  sessions  ;  ils  ne  peuvent 
non  plus  être  poursuivis  en  matière  crimi- 
nelle sans  avoir  été  préalablement  suspendus 
de  leurs  fonctions  par  une  décision  de  la 
chambre,  et  mis  à  la  disposition  du  juge  ou 
du  tribunal  compétent,  a  moins  d'avoir  été 
surpris  en  flagrant  délit.  Ne  peuvent  faire 

r>artie  du  Congrès,  ni  le  président  de  la  Répu- 
dique, ni  le  vice-président ,  ni  un  ministre 
d'Etat,  ni  un  membre  de  la  cour  suprême 
de  justice;  ne  peuvent  être  nommés  repré- 
sentants dans  une  province,  à  l'épo  - 
que  des  élections  provinciales,  ceux  qui 
sont  investis  de  quelque  autorité  dont  l'ac- 
tion s'exerce  sur  la  totalité  du  territoire  de 
ladite  province.  —  Les  attributions  exclu- 
sivement réservées  aux  membres  du  Con- 
grès sont  celles-ci:  procéder  au  scrutin  des 
votes  pour  la  présidence,  ou,  le  cas  échéant, 
régulariser  1  élection  du  président  et  du 
vice -président  de  la  République,  recevoir 
leur  serment  à  la  constitution,  accepter 
ou  refuser  leur  démission  et  connaître  des 
accusations  portées  contre  eux  ;  faire  les 
lois  et  décrets  relatifs  à  l'administration 
mblique.  Dans  l'intervalle  des  sessions 
égislalives,  il  y  a  une  commission  de  per- 
manence qui  jouit  de  toutes  les  prérogatives 
du  Congrès. 

Le  premier  magistrat  de  la  République  a 
le  litre  de  président,  le  second,  celui  de 
vice-président.  La  durée  de  leurs  fonctions 
est  fixée  à  six  ans,  et  ils  peuvent  être 
réélus  par  la  volonté  du  peuple.  Pour  être 
président  ou  vice-président ,  il  faut  être 
Costa-Ricien  de  naissance,  avoir  trente 
ans  accomplis,  posséder  un  capital  reconnu 
d'au  moins  10  mille  piastres,  être  ou  avoir 
été  marié.  Le  président  et  le  vicc-présideni 
ne  peuvent  sortir  du  territoire  pendant  la 
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durée  de  leurs  fonctions.  Le  président  est 
responsable  de  tout  acte  de  sa  volonté  qui 
favoriserait  les  intérêts  ou  les  manœu- 
vres d'une  nation  ennemie,  lorsqu'il  viole 
la  constitution  ,  et  qu'il  persiste  après  qu'on 
lui  a  démontré  cette  violation. 

Le  président  nomme  et  révoque  librement 
ses  ministres  et  tous  les  employés  dépen- 
dant du  pouvoir  exécutif.  Il  y  a  un  ministre 
par  chaque  ministère  ;  cependant  le  prési- 
dent peut  confier  deux  départements  minis- 
tériel* à  un  seul  ministre  d'État.  Pour  être 
ministre,  il  faut  être  Costa-Rieien ,  en  exer- 
cice des  droits  de  citoyen,  être  marié  ou 
chef  de  famille,  posséder  un  capital  en  biens 
fonds  d'au  moins  3,000  piastres  ou  être  pro- 
fesseur de  quelque  science,  enfin  avoir 
trente  ans  accomplis.  —  Tous  les  actes  du 
pouvoir  exécutif  doivent  être  contresignés 
A  présentés  par  un  des  ministres.  Faute  du 
seing  ministériel ,  on  pourrait  leur  refuser 
obéissance.  Les  ministres  sont  responsables 
des  actes  qu'ils  auront  contre  signés.  Us 
doivent  fournir  au  congrès,  avec  le  consen- 
tement du  président,  toutes  informations 
que  le  Congrès  peut  exiger  sur  les  affaires 
de  leur  département,  excepté  sur  celles  qui, 
aux  yeux  du  président,  seraient  de  nature 
à  demeurer  secrètes.  Chaque  ministre  pré- 
sentera au  congrès  les  projets  de  lois 
d'accord  avec  le  président ,  et  prendra  part 
aux  discussions  provoquées  par  ces  pro- 
jets. Dans  les  nuits  premiers  jours  des  ses- 
sions, il  présentera  aussi  au  congrès  un 
relevé  écrit  des  affaires  de  son  département. 

Le  pouvoir  judiciaire  est  exercé  par  la 
cour  suprême  de  justice  et  par  les  autres 
tribunaux  et  audiences,  dont  la  loi  déter- 
mine le  nombre.  Les  membres  de  la  cour 
de  justice  sont  au  nombre  de  sept  ;  ils  sont 
nommés  par  le  Congrès  pour  six  ans.  Les 
membres  de  la  cour  suprême  et  les  juges 
de  quelque  tribunal  que  ce  soit  ne  peuvent 
être  suspendus  de  leurs  fonctions  que  par 
une  accusation  légalement  intentée  contre 
eux  ;  ils  ne  peuvent  être  privés  de  leur 
autorité  que  par  une  sentence  judiciaire 
conforme  aux  lois  établies. 

Le  territoire  de  la  République  est  divisé 
en  six  provinces  ,  chaque  province  en  un 
ou  deux  cantons ,  et  chaque  canton  en 
districts  paroissiaux.  Chaque  province  a 
un  gouverneur  librement  nommé  et  amo- 
vible selon  la  volonté  du  président.  Ces 
gouverneurs  sont  responsables  devant  la 
cou-  suprême  de  tout  abus  d'autorité,  de 
toute  infraction  aux  lois.  La  capitale  de 
chaque  province  et  les  chefs-lieux  de  canton 
ont  leur  municipalité  particulière. 

A  peine  doté  de  sa  première  constitution, 
un  peu  différente  de  celle  que  nous  venons 
d'analyser  et  publiée  le  2»  janvier  18-25, 
l'Etat  de  Costa-Rica  se  distingua  des  autres 
républiques  de  l'Amérique  centrale  par 
•on  attitude  ferme  et  sage  tout  à  la  fois. 
Pendant  que  l'administration  fédérative  et 
les  gouvernements  particuliers  des  quatre 
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Étals  s'essayèrent  vainement  à  pratiquer 
leurs  institutions  nouvelles ,  pendant  que 
les  fonctions  publiques  passaient  de  niai» 
en  main  avec  une  déplorable  rapidité,  le 
premier  gouverneur  de  Cosla-Rica ,  dou 
Juan  Mora,  fournissait  tranquillement  sa 
carrière,  et  légalement  réélu,  il  administrait 
sa  province  sans  trouble  pendant  une  pé- 
riode de  huit  années.  Les  principales  diffi- 
cultés qu'eut  à  résoudre  la  république  de 
Costa-Rica  une  fois  constituée,  furent  les 
difficultés  diplomatiques  dans  ses  relations 
avec  les  républiques  voisines.  Moins  heu- 
reux que  l'Etat  de  Costa-Rica,  l'Etat  do 
Nicaragua  s'épuisait  en  stériles  efforts  pour 
sortir  de  l'anarchie,  et  à  la  fin  de  1825  il 
n'avait  pas  encore  réussi  à  se  donner  une 
administration  régulière.  Les  habitants  du 
district  de  Guanacaste,  qui  se  trouvait  en- 
clavé dans  l'Etat  de  Nicaragua,  prirent  alors 
le  parti  de  se  détacher  d'une  république  im- 
puissante à  s'organiser;  ils  proclamèrent 
leur  annexion  à  Costa-Rica.  Un  décret  du 
Congrès  fédératif,  dans  lequel  siégeaient  les 
députés  de  Nicaragua  et  de  (jiiatiacaste,  a|~ 
prouva  l'annexion,  le  9  décembre  1825,  en 
décidant  qu'elle  ne  serait  que  provisoire 
jusqu'au  jour  où  le  Congrès  souverain  aurait 
lixé  les  limites  de  chaque  Etat.  Le  Congrès 
faisait  certainement  acte  de  prudence  en 
donnant  à  cette  annexe  un  caractère  provi- 
soire ;  il  laissait  aux  habitants  de  Guana- 
caste le  temps  d'en  observer  les  résultais 
pratiques,  et  aux  intérêts  le  temps  de  se 
consulter;  mais,  d'autre  part,  la  porte  restait 
ainsi  ouverte  aux  réclamations  ultérieures 
de  l'Etat  de  Nicaragua,  et  à  de  dangereux 
froissements  d'intérêts.  Le  port  Saint-Jean, 
qui  fait  partie  de  la  province  de  Guanacaste 
sur  l'Atlantique,  n'en  demeurait  pas  moins 
propriété  collective  de  la  Confédération  ;  elle 
y  établit  en  effet  une  garnison,  comme  elle 
en  avait  le  droit.  Dès  qu'éclata  la  crise  qui 
devait  amener  la  rupture  de  l'union,  li' 
gouvernement  de  Nicaragua  s'empara  de  II 
douane  du  port  Saint-Jean,  et  frappa  de 
droits  considérables  les  marchandises  des- 
tinées pour  Costa-Rica.  Plus  tard,  le  pacte 
fédératif  étant  définitivement  rompu,  les 
habitants  de  Guanacaste  jugèrent  qu'ils 
n'avaient  point  à  se  préoccuper  de  cet  acte 
du  gouvernement  de  Nicaragua;  ils  repre- 
naient leur  liberté,  et  ils  en  usèrent  pour 
proclamer  l'annexion  de  Guanacaste  à  Costa- 
Rica,  comme  un  fait  irrévocable.  Cependant, 
malgré  les  droits  incontestables  de  la  répu- 
blique de  Costa-Rica,  comme  le  caractère 
des  habitants  de  Nicaragua  est  aussi  turbu- 
lent que  celui  des  Costa-Ricicns  est  pacifique, 
le  différend  n'en  subsista  |  as  moins,  et  tro^ 
négociateurs  ne  purent  le  terminer,  quoique 
de  longs  intervalles  se  fussent  écoulés  entre 
chaque  mission.  L'attitude  des  Nicaraguicns 
dans  celte  question  variait  suivant  les  pré- 
sidents, qui  se  succédaient  au  pouvoir  dans 
l'Etat  de  Costa-Rica.  De  r839  à.  1842,  le  gé- 
néral Carrillo,  président  de  Costa-Rica,  les 
avait  tenus  en  respect  par  sa  ferme  attitude. 
En  18V2,  Carrillo  fut  exilé  par  le  général 
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Morazan  qui,  dans  sa  campagne  pour  le  ré-    tin  doit  être  écrit  de  la 
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tiblis>craenl  de  l'Union,  s'était  emparé  de 
Cc-ta-Rica.  Dés  !ors  Nicaragua  crut  le  mo- 
ment propire,  et  sa  législature  autorisa  le 
l««uvoir  exécutif  à  recouvrer  tiuanacaste. 
Les  circonstances  étaient  d'autant  plus  favo- 
rables que  le  peuple  de  Costa- H  ira,  méèon- 
tentdu  général  Morazan,  venait  (Je  se  sou- 
lever conlr»*  lui  et  de  le  mettre  à  mort.  L'ad- 
ministration sortie  de  ce  mouvement  popu- 
laire était  faible  et  chancelante.  Nicaragua 
députa  donc  à  San-José  un  envoyé,  M,  Tege- 
rino,  avec  mission  de  revendiquer  le  Guana- 
ra»le.  Cette  ambassade  n'eut  cependant  pour 
résolut  que  d'inutiles  protestations,  que 
!  contre-protestations  non  moins  inutiles, 
H  tout  demeura  sur  le  même  pied  qu'aupa- 
ravant. Pendant  la  longue  période  qui 
rttead  de  1825  à  18'i8,  l'atraire  de  liuana- 
raslea  été,  comme  on  le  voit,  le  fait  princi- 
Ml  de  l'histoire  i>olilique  de  Costa-Rica.  lin 
1NÎ8,  afin  d  être  a  môme  d'entamer  des  rela- 
tions avec  les  puissances  étrangères,  rela- 
tions importantes  pour  son  commerce,  pour 
sa  sécurité,  pour  sa  dignité,  Costa-Rica  crut 
devoir  nettement  définir  sa  position  indépen- 
dante. Cette  république  proclama  sa  consti- 
tution en  nntiun  souveraine  le  30  août  18V8. 
Guatemala  lui  avait  donné  l'exemple  de  cette 
tiimifestation  ;  les  autres  Etats,  c'est-à-dire 
Mlvador,  Honduras  et  Nicaragua,  ne  jugèrent 
pâli  propos  d'en  faire  autant.  Leur  position 
incertaine  avait  ses  avantages  :  suivant  que 
leurs  intérêts  l'exigeaient,  ils  invoquaient 
tantôt  les  bénéfices  de  la  confédération, 
tantôt  leur  qualité  d'Etat  indépendant. 
L'issue  d'une  tentative  faite  peu  d'an- 
nées avant  18V8  à  Sonsonate  pour  réta- 
blirla  fédération  ne  permettait  cependant 
autundoute  sur  la  dissolution  complète  de 
ITmon.  Les  cinq  républiques  nomim  i < ni, 
chacune  de  son  côte,  des  délégués  pour 
traiter  la  question  du  rétablissement  de 
ITnion;  mais,  par  un  hasard  sans  exemple 
dans  l'histoire  des  congrès,  les  délégués  de 
Guatemala  et  de  Costa-Rica  attendirent  vai- 
nement a  Sonsonate  ceux  des  autres  pro- 
vinces, et  se  séparèrent  sans  avoir  pu  rien 
conclure.  Aujourd'hui  du  moins  leur  posi- 
tion est  nettement  tranchée. 

L'aréfiement  d'un  nouveau  président  mar- 
que è  Costa-Ri  rn  l'année  ISiiO.  Presque  tou- 
jf)W  avec  un  nouveau  président  c  est  une 
pjfitique  nouvelle'qui  commence.  Un  grand 
intérêt  s'attache  donc  aux  dernières  élections 
résidentielle?,  même  quand  elles  s'accom- 
plissent avec  calme  et  qu'elles  n'éveillent  au- 
cune crainte  pour  la  tranquillité  publique, 
ù'tte opération  électorale  est  soumise,  dans 
I*  république  de  Costa-Rica,  à  la  marche 

*  vivante  :  le  temps  de  l'élection  aexannuelle 
'tant  arrivé,  on  élit  dans  chaque  district 
principal  autant  d'électeurs  de  canton  qu'il  y 

•  de  mille  âmes  au  plus  dans  chaque  dis- 
trict. Les  électeurs  de  canton  se  réunissent 
dans  le  local  destiné  à  cet  effet  et  déposent 
dans  l'urne  électorale  les  bulletins  qui  con- 
tiennent les  noms  des  deux  candidats  :  le 
I  r :  l  ient  et  le  vice-président.  Chaque  bulle- 


main  de  l'électeur 
et  porter  sa  signature.  Cette  formalité,  qui 
exige  un  certain  degré  d'instruction,  une 
fois  accomplie,  le  Congrès  procède  en  séance 
publique  au  dépouillement  des  votes  et  pro- 
clame élus  comme  |  résident  et  vice-prési- 
dent les  deux  candidats  qui  ont  obtenu  la 
majorité  absolue  des  suffrages.  Cependant, 
si  li->  deux  candidats  n'ont  pas  obtenu  celte 
majorité  absolue,  le  congrès  détermine  l'é- 
lection en  foreur  des  deux  citoyens  qui  ont 
réuni  la  majorité  relative  des  votes,  puis 
sans  «|u'ii  >oit  nécessaire  de  laisser  a  la 
Chambre  le  cboil  des  candidats  ou  sans  re- 
courir a  une  élection  nouvelle,  le  congrès 
proi  lame  le  président  et  le  vice-président 
bien  et  dûment  élus.  I,i  double  élection  du 
président  cl  du  lice-président  de  Costa-Rica 
a  eu  lieu  le  30  décembre  18V9,  et  le  1"  jan- 
vier 1850  l'administration  publique  s'est  re- 
nouvelée. Don  Juan-Kafaél  Mora,  le  plus 
riche  et  le  plus  actif  négociant  du  pays,  a  été 
nommé  président;  don  Erancisco-MariaOrea- 
muno,  grand  propriétaire,  et  un  des  hom- 
mes les  plus  éclairés  de  son  pays,  a  été  élu 
vice-président.  M.  Oreamuno  a  été  l'un  des 
ambassadeurs  chargés  à  trois  reprises  ditlé- 
rentes  de  terminer  le  débat  de  la  question 
des  limites,  provoquée  par  l'annexion  volon- 
taire de  Guanacaste.  MM.  Mora  et  Oreamuno 
ont  succédé  au  président  don  José-Maria 
Castro,  et  au  vice- président  don  Manuel  Co- 
razo.  Depuis  1850,  le  théâtre  des  négocia- 
tions, relativement  à  l'annexion  de  (iuana- 
caste  à  Costa-Rica,  s'est  élargi  et  déplacé  ; 
c'est  à  Londres  que  les  représentants  des 
deux  républiques,  Costa-Rica  et  Nicaragua, 
sont  allés  porter  cet  interminable  procès. 
Costa-Rica  a  de  plus  accepté  J'offre  du  cabi- 
net de  Washington  d'une  médiation  combi- 
née avec  celle  de  l'Angleterre.  N'oublions 
pas  non  plus  d'ajouter  que,  dans  la  môme 
année  1850,  la  nouvelle  république  a  été  re- 
connue par  l'Espagne  ;  c'est  le  complément 
de  l'histoire  politique  de  Costa-Rica  pendant 
cette  année. 

L'administration  de  la  république  de  Costa- 
Rica  est  la  suivante  :  quatre  ministères  par- 
tagent la  direction  des  affaires  du  pays.  Ce 
sont  :  le  ministère  de  yobe macion ,  qui  em- 
brasse toute  l'administration  intérieure  :  la 
police,  l'instruction  publique,  les  aifaires 
ecclésiastiques  et  la  justice;  le  ministère  des 
finances  et  de  la  guerre;  le  ministère 'des 
relations  extérieures;  l'intendance  générale, 
de  laquelle  relèvent  les  affaires  commer- 
ciales, les  douanes  et  l'agriculture.  En  1850 
les  ministres  étaient:  ministre  de  yoberna- 
cion,  M.  Manuel  José  Carazo.  Ministre  des 
liuances  et  de  la  guerre,  et  aussi  des  attires 
extérieures,  M.  Rernardo  Calvo.  De  l'inten- 
dance générale,  M.  Man.  AJvarado.  La  cons- 
titution rend  les  ministres  responsables  des 
actes  du  président  contre-signes  par  eux,  et 
révocables  au  gré  du  chef  du  pouvoir  exé- 
cutif. 

En  1843  la  république  de  Costa-Rica  s'est 
libérée  de  sa  quote-part  dans  l'emprunt 
contracté  par  l'Amérique  centrale  avec  les 
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prêteurs  anglais.  Depuis  cette  époque,  au- 
«  tfne  dette,  soit  intérieure,  soit  étrangère, 
n'a  été  contractée  par  la  nation.  Quant  aux 
revenus  de  la  République,  ils  sont  très-mo- 
destes. L'Etal  souverain  de  Costa-Rica  n'en 
fonctionne  pas  moins  avec  toute  la  solennité 
et  l'appareil  constitutionnel  et  représentatif. 
Les  revenus  qui  s'élèvent  annuellement  à 
120,000  piastres  (600,000  francs  de  notre 
monnaie)  suffisent  à  couvrir  les  charges  de 
l'Etat.  Les  droits  de  douane  et  les  estancos 
(monopoles)  forment  trois  catégories  :  1°  La 
culture  et  la  vente  du  tabac;  2e  l'exporta- 
tion et  la  vente  des  liqueurs  fortes  étran- 
gères et  de  la  poudre  à  canon;  3*  la  distil- 
lation et  le  débit  de  l'eau-de-vie  extraite 
des  cannes  a  sucre.  Le  produit  de  ces  mo- 
nopoles est  versé  dans  le  trésor,  qui  s'ali- 
mente encore  des  bénéfices  du  timbre,  de  la 
venta  des  terrains  nationaux  et  des  dîmes 
ccrli'MflMiques.  Quant  au  commerce,  c'est 
l'Angleterre  qui  fournit  à  Costa-Rica  pres- 
que la  totalité  de  sa  consommation.  Les 
produits  du  pays  s'y  exportent  en  échange 
des  objets  de  manufacture  anglaise.  Cepen- 
dant il  existe  une  maison  française  qui 
charge  chaque  année  trois  ou  quatre  bâti- 
ments en  échange  des  produits  de  France, 
qui  sont  très-recherchés  dans  la  république 
costa-ricienne.  La  valeur  des  marchandises 
ainsi  exportées  ou  importées  peut  être  éva- 
luée à  1,000,000  piastres,  auxquelles  ou  doit 
en  ajouter  environ  400,000  de  marchandises 
importées  des  Etats  voisins,  en  tout  2  mil- 
lions de  piastres  (10  millions  de  francs). 
L'exportation   <•  compose  en  grande  partie 
«le  café,  de  cuirs  de  bœuf  ou  de  vache,  «le 
nacre,  de  bois  de  teinture,  de  salsepareille, 
de  perles,  d'écaillé  de  tortue,  d'un  peu  d'or 
et  de  tout  le  tabac  nécessaire  à  la  consom- 
mation de  Nicaragua.  Tout  le  trafic  se  fait 
à  présent  parle  port  franc  de  Punla-Arenax, 
sur  l'océan  Pacifique  sur  les  côtes  duquel  la 
république  possède  un  grand  nombre  de 
ports  commodes  et  spacieux,  tandis  qu'au 
contraire,  sur  les  cotes  de  l'océan  Atlanti- 
que elle  n'en  possède  véritablement  qu'un 
seul,  qui  est  la  magnifique  baie  de  Boca  del 
'l'on*.  La  France  n'a  qu'un  consul  général 
pour  les  cinq  républiques  de  l'Amérique 
«•«•ntrale,  il  ne  réside  pas  à  Costa-Rica.  Il 
résulte  de  cette  situation  que  nous  n'avons 
en  quelque  sorte  avec  Costa-Rica  qu'un 
traité  de  commerce  indirect,  conclu  d'abord 
nvc<-  Guatemala.  En  voici  le  protocole  :  Le 
président  de  la  république  de  Costa-  Riva , 
animé  du  désir  d'entrenxr  et  d'augmenter  ses 
rttationt  avec  la  Fronce,  considérant  que  le, 
pténip  >tentiaire  de  cette  puissmee  n'était  pas 
recé.n  des  pouvoirs  nécessaires  et  spéciaux 
jiour  la  conclusion  d'un  traité  direvt  avec 
Costa- Rica ,  que  cependant  les  pouvoirs  qui 
acrn'tliinit  lt>  ministre  français  près  de  Gua- 
temala pouvaient  s'étendre  à  l'Etal  de  Costa- 
Rica,  confie  à  Don  Nasario  Toledo,  membre  du 
Congrès,  les  pleins  pouvoirs  nécessaires  pour 
faire  acte  (f adhésion  et  d'accession  formelle  à 
un  traité  conclu  avec  Guatemala.  En  consr- 
gnenrfi  M.  Toledo  d'un  côté  et  M.  Baradtre 
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de  l'autre,  après  s'être  communiqué  mutuel- 
lement leurs  pouvoirs,  et  les  avoir  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  ont  arrêté  pour  la 
France  et  Costa- Rica  l'accession  formelle  au 
traité  conclu  avec  Guatemala,  etc.  Celte  ac- 
cession est  en  date  du  8  mars  18i8. 

Sous  le  rapport  de  l'instruction  publique, 
l'Etat  de  Cosia-Rica  compte  soixante-dix- 
neuf  écoles  primaires ,  défrayées  tant  par  la 
trésor  que  par  les  paroisses ,  plus  une  uni- 
versité de  sciences,  entretenue  au  moyen  du 
quart  des  revenus  du  monopole  «les  tal>acs. 
Bien  que  !a  presse  y  soit  tout  à  fait  libre,  lu 
seul  journal  digne  d'être  mentionné  est  ta 
journal  du  gouvernement  :  la  Gai  ela  del  Go- 
bierno.  —  On  compte  dans  la  république 
quarante-sept  églises.  Les  dîmes  annuelles 
s'élèvent  à  près  de  7,000  piastres  ;  en  outre, 
l'église  métropolitaine  possède  des  capitaux 
fixes  pour  la  valeur  de  55,155  piastres.  On  y 
compte  vingt-sept  curés,  dont  quelques-uns 
possèdent  de  gros  revenus  formés  par  leca- 
suel  que  leur  accordent  les  règles  ecclésias- 
tiques. Costa-Rica  a  été  jusqu'à  ce  jour  sous 
la  juridiction  ecclésiastique  de  l'évôque  de 
Nicaragua.  Une  bulle  de  Pie  IX,  du  2  mar> 
1850,  lui  accorde  la  formation  d'un  nouveau 
diocèse,  dont  le  siège  sera  San-José,  et  dont 
la  juridiction  s'étendra  sur  tout  le  territoire 
compris  dans  les  limites  constitutionnelles 
de  la  république.  Par  cette  disposition,  l'in- 
dépendance religieuse  de  Costa-Rica  se 
trouve  réalisée  comme  son  indépendance  po- 
litique. L'armée  permanente  de  Costa-Rica 
s'élève  à  5,000  hommes ,  y  compris  la  cava- 
lerie et  l'artillerie.  Tous  les  citoyens,  de- 
puis l'âge  de  quinze  ans  jusqu'à  celui  de 
soixante  an.-,  sont  enrôlés  dans  la  milice,  à 
moins  qu'ils  ne  fassent  valoir  des  motifs  va- 
lables d'exemption. Quant  à  la  mari  ne  de  Cos- 
ta-Rica, elle  est  à  peu  près  nulle.  —  Ajou- 
tons, enfin,  qu'un  service  régulier  de  postes 
est  établi,  entre  Costa-Rica  et  l'Europe,  par 
les  paquebots  transatlantiques  anglais. 

Nous  avons  dit  que  la  religion  catholique 
est  la  religion  d'Etat  dans  la  république  de 
Costa-Rica  ;  néanmoins,  la  liberté  des  cultes 
y  est  reconnue  dans  la  constitution,  et  as- 
surée par  des  traités  avec  la  France,  la 
Crande  Bretagne  et  les  villes  hanséatiques;il 
existe  môme  une.petite  congrégation  proles- 
tante  à  Costa-Rica. 

Le  gouvernement  de  Costa-Rica  a  concédé 
à  un  Français  la  propriété  de  douze  lieues 
do  terrain  de  labour,  depuis  le  bord  de  la 
mer,  dans  la  baie  de  (Joifo-Dulec,  sur  l'o- 
céan Pacifique,  jusqu'à  la  rivière  de  Chiri- 
gui.  La  baie  debolfo-Dulce  peut  abriter  une 
flotte  entière;  ses  bords  fertiles  et  d'une  sa- 
lubrité constante,  offrent  des  températures 
diverses,  quelquefois  très-élevées.En  outre, 
le  gouvernement  accorde  aux  colons  qui  $> 
failliront  dans  la  concession,  l'exemption, 
pendant  quinze  ans  {à  partir  du  jour  de  l'ar- 
rivée des  premiers  émigrants),  de  toutes  con- 
tributions ,  dîmes  ou  prémices.  Us  sont 
exemptés  pendant  le  même  espace  de  temps 
«le  tous  droits  sur  les  objets  nécessaires  à  II 
colonie.  Toute  la  baie  de  Golfo-Dulce,  ain>i 


DICTIONNAIRE 


Digitized  by  Google 


AMI. 


!>!  •->  SCIKNCKS  l'OUTIQlT.S. 


A.MK 


jue  les  rades  et  criques  parallèles  aux  ter- 
res concédées,  jouiront  de  la  franchise  pour 
ions  navires  qui  viendront  y  ieter  l'ancre, 
pelle  que  soit  leur  nationalité,  de  tous 
droits,  y  compris  ceux  de  port  et  d'ancrage. 

>n  ajoute  maintenant  aux  avantages  de 
wtte  concessiou ,  les  avantages  que  peuvent 
procurer  aux  émisants  l'abondance  et  le 
Imu  marché  des  objets  nécessaires  a  la  vie, 
dans  tout  autre  endroit  de  la  république,  la 
eurdeson  climat,  et  l'élévation  du  sa- 
u-ro  d»>s  a  :rimlt"urs,  la  mansuétude  d'un 
In  /,  lequel  la  constitution  consacre 
ieu\  devoirs  *  1  »  -  la  famille  et  de  l'hospi- 
.  mu  m-  saurait  douter  que  les  mesures 
îles  du  gouvernement  de  Costa-Rica  ne 
finissent  par  déterminer  en  sa  faveur  un 
courant  d'émigration. 
La  répuh'ique  do  Costa-Rica  se  consolide 
i"  jour.  Outre  ses  alliances  avec  la 
■  i  l'Angleterre,  ses  traités  d'amitié 
vilir»  Hi-Oatiques,  avec  Guatemala 
Honduras,  elle  est  reconnue  par  (e'Saint- 
1 1  !»■  no  do  Deux-Siciles.  Parmi  les 

•  de  l'Amérique  centrale,  en  un  mot, 
elle  a  su  acquérir  la  prépondérance  par  la 

*se  de  ses  institutions,  l'ordre  de  ses 
et  la  douceur  de  ses  mœurs.  (Ànn. 
du  deux  mondes.) 

Nicaragua.  —  L'Etat  de  Nicaragua  est 
^Kvéd.iii-  1rs  Ktats  do  Honduras,  de  Salva- 
dor et  de  Costa-Hica.  Il  est  borné  à  l'ouest 
par  l'océan  Pacifique  ;  au  sud  par  Costa-Rica; 
d  l'est  et  au  nord  par  l'Etat  de  Honduras.  Il 
e>t  divisé  en  huit  districts,  renfermant  une 
population  d'environ  350,000 habitants,  et  qui 
couvrent  un  territoire  de  3,512  lieues  carrées. 
Un  chef  de  l'Etat,  faisant  les  fonctions  de 
l>r'iiJent  de  la  république,  exerce  le  pou- 
ui.utif  ;  un  sénat  et  une  chambre  des 
tés  représentent  le  pouvoir  législatif, 
■  pouvoir  judiciaire  est  contlé  à  une  cour 
Juprcuie  ,  de  laquelle  dépendent  les  audien- 
ces de  district.— L'Etat  do  Nicaragua  qui,  par 
«position  géographique,  était  [dus  intéressé 
au  maintien  de  la  confédération  de  Guate- 
mala que  les  autres  Etats  confédérés,  et  no- 
tamment ceux  de  Guatemala  et  de  Costa-Rica, 
en  montra  pas  moins  disposé  de  très- 

•  heure  à  rompre  l'union  contro-amé- 

tentatives,  pour  y  réussir,  ses 
avec  la  république  de  Costa-Rica 
itoire  de  Guanacaste  et  ses  divi- 
nes, vi ii la  toute  l'histoire  de 
-é,  depuis   1823  jusqu'en  18V8. 
celte  époque,  ses  différends  avec 
rre  constituent  le  trait  le  plus  sail- 
lant de  son  histoire ,  jusqu'à  la  lin  de  1850. 
Ses  contestations  avec  la  Grandc-Rretagne 
i  Nicaragua  ont  leur  importance, 

tut  que  l'Angleterre,  toujours  active, 
prend  position  partout,  aux  abords  des  voies 
de  communications  nouvelles,  qui  ne  tar- 
dèrent point  à  joindre  les  deux  océans,  la 
France  se  préoccupe  peu  de  son  commerce 
et  de  m  situation  dans  ces  pays,  si  riches 
d  avenir '.  L'occasion  lui  en  a  cependant  été 
ofrrte.  En  1837,  au  fort  des  démêlés  de  Ni- 
•ûij^ua  et  de  Costa-Rica,  à  propos  du  Gua- 


nacaste, M.  de  Gueydon,  commandant  du 
brick  le  Génie,  tut  envoyé  par  l'amiral,  chef 
de  la  station  des  mers  du  Sud,  pour  réclamer 
de  Costa-Riia  le  redressement  de  quelques 
torts  dont  la  République  s'était  rendue  cou- 
pable en\ ers  les  Français.  M.  de  Gueydon 
reçut  à  San-José  un  accueil  presque  royal, 
et  le  gouvernement  costa-ricien  fila  l'officier 
qui  représentait  la  France  des  ouvertures 
telles  qu'il  n'était  pas  permis  de  douter  que 
notre  protectorat  ne  fût,  pour  cette  petite  et 
industrieuse  république,  un  bienfait  ac- 
cueilli avec  reconnaissance.  Gosta-Uea  est 
sans  doute  le  point  qu'on  linira  par  choisir 
pour  la  jonction  des  deux  mers,  et  la  posi- 
tion exceptionnelle  qu'on  nous  offrait  dans 
ce  pays  était  pour  la  France  d'un  immense 
intérêt  d'avenir.  M.  de  Gueydon,  de  retour 
en  France,  lit  part  au  ministère  des  dis- 
positions de  la  république  de  Costa-Rica  ; 
mais  le  gouvernement  ne  tint  aucun  compte 
de  son  rapport.  Cependant  l'Angleterre,  ins- 
truite de  1  accueil  fait  à  l'officier  français  et 
affectant  de  penser  que  nous  allions  prendre 
à  Costa-Rica  la  position  qui  nous  était  offerte, 
s'empressa  d'occuper  militairement  le  port 
de  Saint-Jean  de  Nicaragua,  sous  prétexte 
que  l'extrémité  orientale  de  l'Etat  du  même 
nom,  dans  laquelle  se  trouve  le  port  en  ques- 
tion, fait  partie  du  royaume  des  Mosquit<>>, 
dont  elle  est  la  protectrice  depuis  le  règne  de 
Charles  11.  Ce  tut  le  1"  janvier  IS'.H  qu'eut 
lieu  l'occupation  anglaise.  Depuis  cette  épo- 
que, le  port  de  Saint-Jean  a  changé  de  nom 
et  a  pris  celui  de  Grey-Town,  et  en  1850  lo 
ministre  anglais  à  Guatemala,  M.  Chattfield, 
se  plaignit  amèrement,  dans  une  dépêche, 
au  gouvernement  de  Nicaragua,  que  les 
habitants  de  cette  république  s'obstinent  à 
en  user  à  Grey-Town comme  si  ce  port  leur 
appartenait,  et  n'était  pas  aussi  indopendant, 
aussi  distinct  du  port  de  Nicaragua  que  peut 
l'être  Costa-Rica  même.  Il  est  d'autres  évé- 
nements qui  se  rattachent  a  l'histoire  de  Ni- 
caragua, pendant  l'année  1850,  et  que  l'An- 
gleterre ne  vit  pas  sans  quelque  dépit.  Ainsi, 
a  cette  époque,  les  Etats  de  Nicaragua,  Hon- 
duras et  Salvador  s'appliquaient  à  faire  revi- 
vre, en  partie,  l'ancienne  confédération  dis- 
soute. En  septembre  1850,  sur  l'initiative  du 
gouvernement  de  Honduras,  une  diète,  com- 
posée des  représentants  des  trois  Etats,  avait 
été  convoquée  à  Chinandega  [dans  l'Etat  de 
Nicaragua).  En  janvier  1851,  la  diète  n'avait 
pu  se  compléter  encore,  lorsqu'elle  parvint 
entin,  peu  après,  à  se  réunir  ;  elle  nomma 
une  constituante  à  l'effet  de  jeter  les  bases 
de  la  constitution  qui  doit  régir  la  confédé- 
ration nouvelle  des  trois  Etats. — 11  résulte 
naturellement  de  ces  querelles  intérieures, 
de  ces  démêlés  d'Etat  à  Etat,  de  ces  diffé- 
rends avec  l'étranger,  que  le  commerce  lan- 
guit à  Nicaragua.  Pendant  l'année  18V9-50, 
les  droits  perçus  dans  le  port  de  Saint-Jean, 
pour  être  internés  à  Nicaragua,  ne  se  sont 
élevés  qu'à  13,569  piastres  (67,8V5  francs  de 
notre  monnaie);  les  droits  par  Realejo 
(océan  Pacifique),  se  sont  élevés  à  50,050 
piastres  (250,250  francs),  en  tout  63,619  pias_ 
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très.  — Au*  ressources  qui  sont  communes 
à  Nicaragua  comme  aux  autres  Etals  de  l'A- 
mérique centrale,  telles  que  l'indigo,  la  co- 
chenille, les  bois  de  teinture  et  d'ébenislerie, 
il  faut  ajouter  l'élève  du  bétail  que  cet  Etat 
exporte  dans  les  Etats  voisin*.  (Ann.  des  deux 
mondes.) 

Hoxolras.  —  L'Etat  de  Honduras  est  un 
Etat  indépendant,  démocratique  et  représen- 
tatif. Il  est,  en  superficie  bien  entendu  ,  le 
plus  considérable  des  cinq  républiques  de 
l'Amérique  centrale.  Au  nord  et  à  l'est,  son 
territoire  est  borné  par  la  partie  de  l'océan 
Atlantique  appelée  mer  de  Antilles,  et  par 
l'Atlantique  proprement  dit;  il  est  borné  à 
l'ouest  et  au  sua-ouest  jwir  Guatemala  et  le 
Salvador.  L'Etat  de  Nicaragua  se  prolonge 
dans  toute  son  étendue  au  sud-ouest;  eu- 
fin,  Honduras  a  un  point  de  contact  au  sud 
avec  Costa-Hi  a,  à  l'embouchure  du  llcuve 
Saint-Jean.  En  ce  qui  louche  l'organisation 
politique  et  administrative,  Honduras  ne  se 
distingue  en  rien  des  Etats  de  Nicaragua  et 
île  Salvador.  La  raison  d'ailleurs  en  est  sim- 
ple On  a  vu  que  la  position  de  ces  trois 
Etats  n'avait  jamais  élé  définie,  et  qu'ils  in- 
voquaient tantôt  la  solidarité  de  l'union  fé- 
dérative,  tantôt  les  bénéfices  de  leur  isole- 
ment. Tandis  que  Guatemala  et  Costa-Rica, 
dans  une  position  tout  à  fait  tranchée,  sim- 
plifiaient les  rouages  de  leur  administra- 
tion politique  en  supprimant  une  des  deux 
chambres  législatives  imposées  par  la  cons- 
titution fédérale,  Nicaragua,  Salvador  et 
Honduras  les  conservèrent  toutes  deux , 
quoique  une  seule  chambre  eût  pu  sulïire 
désonnais  pour  chacun  de  ces  trois  Etats ,  si 
amoindris  par  leur  séparation.  Comme  Ni- 
caragua, Honduras  accueillit  avec  empresse- 
ment la  dissolution  du  pacte  fédéral  ;  comme 
Nicaragua  aussi ,  il  cherche  à  renouer  les 
liens  fédéraux  imprudemment  rompus,  et 
comme  Nicaragua  encore ,  il  voit  l'Angle- 
terre lui  contester  une  portion  du  territoire 
qu'il  revendique  ;  il  voit  un  de  ses  jiorts 
sur  l'Atlantique  également  envahi  par  celte 
puissance.  Dans  les  limites  où  ces  dernières 
occupations  l'ont  réduit,  le  territoire  de 
Honduras  compte  douze  districts  renfermant 
une  population  de  près  de  100,000  habi- 
tants. 

L'histoire  du  protectorat  anglais  sur  la 
Mosquita,  ou  territoire  des  Mosquitos,  ainsi 
nommé  des  peuplades  indiennes  qui  errent 
dans  les  déserts,  est  imparfaitement  connuo 
en  Europe,  et  la  position  géographique  du 
royaume  des  Mosquitos  mal  définie.  C'est 
une  longue  bande  courbe  de  terre ,  d'une 
largeur  de  200  kilomètres,  et  d'une  longueur 
de  532,  qui  s'étend  depuis  l'embouchure  du 
fleuve  Saint-Jean,  au  sud,  jusqu'au  cap  de 
Gracias  à  Dios,  au  nord,  et  couvre,  entre  ces 
deux  points,  tout  le  littoral  de  l'est  de  Hon- 
duras. En  1636,  les  Indiens  Mosquitos  dé- 
fendaient encore  l'indépendance  de  leur  ter- 
ritoire contre  les  Espagnols,  maîtres  sou- 
verains de  toute  l'Amérique;  mais  lorsque 
la  flotte  envoyée  par  Cromwell  eut  conquis 
ta  Jamaïque,  le  roi  des  Mosquitos  avec  le 
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consentement  des  principaux  chefs  et  de  son 
peuple,  se  plaça  sous  la  protection  de  l'An- 
gleterre, qui  accepta  le  protectorat,  et  l'a 
maintenu  jusqu'à  nos  jours,  en  affectant  de 
croire,  sans  raison  plausible,  que  le  port 
de  Saint-Jean  faisait  partie  du  royaume  pro- 
tégé. L'Angleterre  a  même  proclamé  l'ex- 
tension de  ce  protectorat  par  un  acte  signi- 
ficatif. Le  12  août  1841,  le  gouverneur  de 
Balize,  le  colonel  Macdonald,  débarqua 
sur  un  point  de  l'embouchure  de  Saint-Jean, 
en  compagnie  du  roi  des  Mosquitos,  sur- 
prit et  (il  prisonnier  le  lieutenant-colonel 
nicaraguien  Quijano, comme  violateurdu  ter- 
ritoire protégé,  et  l'embarqua,  sans  autre 
formalité,  à  bord  de  la  frégate  la  Twed,  unis 
l'abandonna,  en  se  retirant,  sur  une  côte 
déserte.  Si  l'on  admettait  comme  fondé  le 
droit  des  Anglais  sur  le  port  de  Sainl-Jeau, 
l'Etat  de  Honduras  n'aurait  réellement  plus 
aucun  point  qui  lui  appartint  sur  l'Atlanti- 
que. Les  seuls  ports  de  ses  domaines  se- 
raient, en  conséquence,  ceux  d'Omoa  et  de 
Trusillo  sur  la  mer  des  Antilles.  Or,  sous 
prétexte  de  payement  d'indemnité  réclamée, 
les  Anglais  occupent  aujourd'hui  ce  port  de 
Truxillo.  Dans  le  traité  par  lequel  l'occupa- 
tion de  Truxillo  est  concédée,  il  est  dit  que 
la  république  de  Honduras  se  reconnaît  dé- 
bitrice de  l'Angleterre  pour  une  somme  de 
111,061  piastres  5  réaux,  moulant  des  ré- 
clamations faites  par  la  Grande-Bretagne  en 
faveur  de  ses  nationaux  lésés  en  diverses 
circonstances.  11  est  stipulé  que  les  portions 
du  territoire  de  Honduras  occupées  par  les 
forces  anglaises  seront  restituées  après  la 
ratification  du  dit  traité;  mais  que  néan- 
moins les  forces  d'occupation  y  demeureront 
jusqu'à  un  ordre  ultérieur  de  Sa  Majesté  la 
reine  d'Angleterre.  Ce  trailé  a  donné  lieu  à 
des  mouvements  de  toute  nature  dans  l'Etat 
de  Honduras,  et  il  a  élé  l'événement  le  plus 
important  de  l'année  1850.  Le  traité,  du  reste, 
a  été  ratifié,  et  l'avenir  apprendra  si  les  An- 
glais ont  en  vue  le  payement  de  l'indemnité 
stipulée,  ou  si  leur  réclamation  n'a  été  qu'un 
prétexte  à  une  occupation  indéfinie.  Cet  en- 
vahissement successif  de  ses  ports  et  de  ses 
côtes  devait  faire  sentir  à  la  république  de 
Honduras  plus  vivement  qu'à  celles  de  Ni- 
caragua et  de  Salvador  les  inconvénients  de 
son  isolement.  C'esl  sans  doute  le  secret  de 
l'initiative  prise  par  ses  chambres  et  son 
président,  don  Juan  Zindo ,  pour  faire  con- 
voquer la  diète  des  trois  États  à  Chinan- 
dega. 

El  Salvador.  —  Le  petit  Etat  de  Salvador, 
limité  au  nord,  à  l'est  et  à  l'ouest,  parles 
états  de  Guatemala  ,  de  Honduras  et  de  Ni- 
caragua, est  borné  au  sud  par  l'océan  Pacifi- 
que; il  a  mille  lieues  carrées  d  éteudue, 
quatre  districts  ,  et  environ  100,000  âmes  de 
population.  Il  a  un  président,  un  sénat,  une 
chambre  de  députés,  et  une  cour  de  suprême 
justice.  Encore  plus  sévèrement  traité  que 
Nicaragua  et  Honduras,  il  voit  son  seul  port 
important  sur  l'océan  Atlantique,  Acajutla, 
et  toutes  ses  côtes  bloquées,  depuis  le  mois 
de  novembre  1850,  par  une  escadre  anglaise. 
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La  participation  de  Salvador  aux  troubles 
de  Guatemala  ,  ses  efforts  pour  reconstituer 
une  alliance  fédérative  avec  Honduras  et 
Nicaragua,  ses  démêlés  avec  l'Angleterre 
composent  toute  l'histoire  politique  de  ce 
petit  territoire  depuis  1825  jusqu  à  la  fin  de 
1850.  Il  est  évident  que  le  salut  des  trois 
Etats  de  Nicaragua,  Honduras  et  Salvador 
dépend  de  leur  nouvelle  association  en  ré- 
publique fcdérative.  Aucun  de  ces  Etats  n'a, 
jMiur  marcher  isolément ,  l'unité  politique, 
ni  la  force  matérielle  suffisantes  ;  ces  Etats 
sont  bien  inférieurs  à  Guatemala  et  à  Costa- 
Ri.a.  Malheureusement ,  l'accord  qui  a  pu 
enfin  avoir  lieu  entre  les  trois  républiques, 
n'a  donné  lieu  qu'à  ne  nouvelles  complica- 
tions. Le  gobierno  de  Chinandega,  qui  n'a- 
vait pas  à  redouter  les  susceptibilités  de 
Guatemala  et  de  Costa-Rica,  assez  disposés 
à  voir  ces  trois  Etats  se  constituer  définitive- 
ment, n'a  pas  su  mettre  à  protit  ces  disposi- 
tions favorables.  Quand  ils  auraient  dû  ne 
suriner  qu'à  s'organiser  en  paix  ,  deux  des 
Etats  de  la  confédération  projetée,  Salvador 
H  Honduras,  ont  voulu  achever  de  vider  par 
les  armes  leur  ancienne  querelle  avec  Gua- 
temala et  Carrera.  Une  armée  honduro-sal- 
radorena  envahit  le  territoire  guatémalien 
de  Chiquimula  ,  et  se  joignit  aux  révoltés 
montagnards ,  déjà  découragés  par  la  mort 
de  leurs  principaux  chefs.  Le  2février  1851, 
l'armée  confédérée,  conduite  par  le  président 
d*  la  république  de  Salvador,  le  général 
Vasconcelos.  forte  de  V,500  hommes ,  et 
celle  du  général  Barrera  ,  qui  n'en  comptait 
que  1,500,  se  rencontrèrent  a  Arada  ,  dans 
U  province  de  Chiquimula.  Le  bulletin  de 
Barrera,  daté  du  champ  de  bataille  ,  accuse 
la  défaite  complète  des  confédérés.  Cette 
iJéfaite  aura  du  porter  un  coup  mortel  au 
gouvernement  de  Chinaudega. 

Ce  que  nous  avons  dit  des  cinq  répu- 
bliques de  l'Amérique  centrale  permet  d'em- 
brasser maintenant  l'ensemble  de  ces  Étals 
uslincts,  que  rapprochent  tant  d'intérêts,  tant 
de  souvenirs  communs.  Colonie  espagnole 
«ms  le  nom  de  de  royaume  Guatemala  depuis 
1502  jusqu'en  1821,  —  constituée,  après  trois 
ansUe  guerre  ci  vile  et  d'anarchie,  en  confédé- 
ration de  l'Amérique  centrale,  du  2i  novem- 
bre 1824  jusqu'au  mois  d'avril  1839,—  au- 
jourd'hui divisée  en  cinq  Etats  indépendants 
le*  uns  des  autres,  et  comme  formant  au- 
tant de  nalionsdistinctes,—  l'Amérique  cen- 
trale a  vu,  do  transformation  en  transforma- 
tion ,  sou  importance  s'amoindrir  et  sa 
prospérité  décroître.  Cependant  un  des  cinq 
Eîah,  celui  de  Costa- Rica  gramiit  sous  un 
gouvernement  libéral,  et  donne  aux  autres 
un  exemple  salutaire,  qui,  il  faut  l'espérer, 
ne  sera  pas  sans  influence  sur  leur  sort 
futur.  En  outre  l'Amérique  centrale,  par  sa 
position  exceptionnelle  entre  deux  mers , 
par  la  fertilité  d'un  sol  où  se  trouvent 
réunis  tous  les  éléments  d  une  grande  pros- 
périté commerciale  et  agricole,  est  appelée 
a  devenir,  après  la  jonction  de  l'océan  Pa- 
cifique et  de  l'océan  Atlantique,  l'un  des 
marchés. de  consommation  et  de  production 


les  plus  importants  du  monde  entier.  La 
France  est-elle  en  mesure  de  profiter  d'une 
uartie  des  avantages  que  l'avenir  promet 
a  cette  portion  de  l'Amérique?  Nous  pen- 
sons pouvoir  répondre  que  non.  La  France 
reste  spectatrice  indifférente  des  progrès 
constants  du  commerce  et  de  l'influence 
de  l'Angleterre  et  des  Etats-Unis  dans  l'an- 
cien royaume  de  Guatemala.  Elle  n'entre- 
tient encore  que  d'insignifiantes  relations 
avec  les  cinq  républiques.  Nous  n'avons 
pour  les  cinq  Etats  qu'un  seul  chargé  d'af- 
faires, résidant  à  Guatemala.  Il  résulte  de 
cette  situation  qu'à  leur  tour  les  républiques 
indépendantes  n'ont  guère  d'agents  perma- 
nents chez  nous  ;  nous  avons,  il  est  vrai , 
un  agent  consulaire  dans  chacun  des  États 
de  Costa-Hica,  de  Nicaragua,  de  Honduras 
et  de  Salvador;  mais  ces  agents  ne  sont 
que  des  négociants  français  depuis  long- 
temps éloignés  de  leur  pays.  Or,  est-il  de 
leur  intérêt  commercial  de  faire  de  cons- 
tants efforts  pour  favoriser  l'accroissement 
du  commerce  français  dans  l'Amérique  cen- 
trale? Cet  accroissement  ne  serait-il  pas 
!a  cause  d'une  concurrence  fatale  à  leurs 
propres  affaires  ?  Le  souci  de  leur  négoce 
leur  laissc-l-il  les  loisirs  nécessaires  pour 
se  livrer  complètement  à  l'accomplissement 
de  leurs  fonctions?  En  présence  d'un  état 
de  choses  qui  met  constamment  nos  agents 
consulaires  entre  l'intérêt  privé  et  I  inté- 
rêt général ,  le  gouvernement  français  ne 
ferait-il  pas  bien  de  destiner  des  fonds  à 
la  création  de  consuls  spéciaux,  dont  la  mis- 
sion exclusive  serait  de  chercher  à  déve- 
lopper le  commerce  national  et  d'ouvrir 
à  nos  fabriques  de  nouveaux  et  larges  dé- 
bouchés ?  Alors,  sans  doute,  l'Amérique  cen- 
trale nous  enverrait  ses  chargés  d'affaires. 
Outre  les  débouchés  commerciaux,  la  créa- 
tion de  consuls  français  aurait  aussi  pour 
but  de  favoriser  l'émigration  de  nos  clas- 
ses pauvres.  Ce  serait  un  double  résultat, 
acheté  au  prix  de  sacrifices  peu  coûteux, 
dont  la  france  n'aurait  qu'à  s'applaudir,  et 
dont  l'Amérique  centrale  nous  remercie- 
rait un  jour.  (a/m.  des  deux  mondes.) 

AMIRAUTE.  —  Voir  Marise. 

AMMAN.  —  Magistrat  suisse  remplissant 
des  fonctions  analogues  à  celles  des  anciens 
baillis  en  France.  —  Voir  Susse. 

AMMIKATO  (Scipion),  prêtre  et  chanokie 
de  Florence,  né'à  Leuc,  dans  la  terre  d'O- 
trante,  le  27  septembre  1531,  mort  à  Florence 
en  1600.  —  Il  est  connu  par  un  ouvrage  écrit 
en  italien,  et  oui  a  été  traduit  en  français 
par  Laurent  Mellier  sous  le  titre  de  Discours 
politiques  et  militaires  sur  Corneille  Tacite* 
1619  et  1633.  La  traduction  est  dédiée  à 
Louis  XIII  ;  l'ouvrage  original  était  à  l'a- 
dresse des  Médicis,  et  se  compose  de  conseils 
et  de  réflexions  sur  l'art  de  régner,  et  dans 
lesquels  l'auteur  combat  souvent  Machiavel, 

AMNISTIE,  du  grec  «uvoetiu,  oubti  du 
passé.  —  Ce  mot  désigne  le  pardon  général 
qui  est  accordé  à  ceux  qui  se  sont  rendus 
coupables  d'une  certaine  classe  de  délits. 
Antérieurement  les  amnisties  ne  s'accor- 
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daient  que  pour  les  délits  politiques  ou  mi- 
litaires, mais  aujourd'hui  cette  expression 
s'emploie  pour  toutes  espèces  de  grâces  gé- 
nérales. Ainsi  des  amnisties  ont  été  accor- 
dées pour  les  délits  forestiers,  les  délits  de 
chasse,  etc.  Le  droit  d'accorder  des  amnisties 
est  analogue  au  droit  de  grâce.  Comme  la 
grâce,  l'amnistie  est  un  acte  de  souveraineté 
et  ne  peut  émaner  que  des  pouvoirs  politi- 
ques; mais  l'amnistie  est  en  général  plus 
étendue  que  la  grâce.  Taudis  que  celle-ci 
ne  s'accorde  qu'individuellement,  l'amnistie 
embrasse  des  catégories  entières  de  condam- 
nés. «  A innistie,  a  dit  un  des  anciens  ministres 
de  Charles  X,  M.  de  Peyronnet.dansun  écrit 
publié  après  l'amnistie* dont  il  fut  lui-môme 
l'objet,  c'est  abolition  et  oubli  ;  grâce,  ce 
n'est  que  pitié  et  pardon.  L'amnistie  ne 
remet  point,  elle  efface;  la  grâce  n'effare 
rien,  elle  abandonne  et  remet.  »  D'après  ces 
principes,  consacrés  par  la  jurisprudence, 
car  il  n'existe  pas  de  loi  sur  ce  sujet,  l'am- 
nistie pleine  et  entière  entraîne  avec  elle 
l'abolition  des  crimes  et  délits  qui  en  sont 
l'objet,  des  poursuites  faites  et  des  condam- 
nations prononcées.  En  conséquence ,  les 
individus  amnistiés  ne  peuvent,  s'ils  com- 
mettent un  nouveau  crime,  être  condamnés 
comme  récidivistes.  Suivant  les  auteurs, 
l'amnistie  peut  être  générale  ou  particulière, 
absolue  ou  conditionnelle.  Cette  doctrine  ce- 
pendant a  été  fortement  combattue;  et  en 
effet  il  semble  résulter  de  la  nature  môme 
de  l'amnistie  que  si  elle  peut  être  particu- 
lière, en  ce  sens  qu'elle  n'atteigne  qu'un 
certain  nombre  des  personnes  condamnées 
pour  le  môme  délit,  elle  ne  peut  l'être  en  ce 
sens  qu'elle  n'efface  qu'une  partie  de  la  con- 
damnation ou  qu'elle  puisse  être  soumise 
à  une  condition.  Qu'est-ce  en  effet  qu'un 
oubli  partiel  ou  conditionnel?  «  Ces  deux 
mots,  dit  M.  de  Pcyronnet,  ne  s'allient  point. 
La  condition,  quelle  qu'elle  soit,  conserve 
les  traces  de  l'accusation  et  du  jugement. 
L'amnistie  eût  fait  oublier,  la  condition  fait 
u'on  se  souvient.  L'amnistie  exclut  la  con- 
ition,  la  condition  exclut  l'amnistie.  Et  que 
serait-ce  si  la  condition  était  prise  dans  l'or- 
dre des  peines?  Si  légère  que  soit  la  peine, 
c'est  néanmoins  une  peine  mise  à  la  place 
de  l'autre.  L'amnistie  conditionnelle  n'est 
qu'une  commutation  grossière ,  déguisée 
sous  un  titre  dérisoire  et  faux.  »  La  pratique 
cependant  n'a  point  confirmé  cette  théorie, 
et  parmi  les  amnisties  qui  ont  été  accordées 
dans  les  derniers  temps,  la  plupart  étaient 
partielles  et  conditionnelles. 

Avant  1789,  l'amnistie  n'émanait  que  du 
roi.  Pendant  la  révolution ,  ce  droit  fut 
exercé  par  les  différentes  assemblées  qui  se 
succédèrent.  Il  devint,  lors  du  rétablisse- 
ment de  l'Empire,  une  des  prérogatives  do 
l'empereur,  avec  le  droit  de  grâce.  Ce  droit 
appartint  de  la  môme  manière  au  roi  sous 
les  chartes  do  1814  et  de  1815.  La  constitu- 
tion de  1848  exigeait  que  l'amnistie  fût  pro- 
noncée par  une  loi.  Aujourd'hui  la  préio- 
gative  monarchique  est  rétablie  comme 
avant  1848. 
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La  première  amnistie  connue,  celle  dontest 
dérivé  le  mot  môme  d'amnistie,  fut  accordée 
par  Thrasy  huleau  x  partisans  des  trente  tyrans 
qu'il  venait  de  chasser  d'Athènes.  A  Rome, 
1  abolition  des  crimes  était  analogue  à  l'am- 
nistie. C'était  de.  môme  un  acte  de  souverai- 
neté effaçant  les  condamnations.  L'histoire 
moderne  offre  de  nombreux  exemples  d'am- 
nisties, et  ce  serait  une  longue  énumération 
que  celle  seulement  des  amnisties  qui  ont 
été  données  en  France  depuis  1789. 1)  serait 
difficile  de  blâmer  des  actes  pareils,  car  c'est 
ordinairement  la  seule  manière  de  terminer 
l?s  troubles  civils  et  de  faire  cesser  les 
haines  politiques.  Quand  des  partis  sont  en 
lutte,  et  que  celui  qui  possède  momentané- 
ment le  pouvoir  déclare  criminels  ceux  qui 
veulent  le  renverser,  ne  court-il  pas  risque, 
en  se  montrant  implacable,  que  tombé  à  son 
tour  il  ne  soit  exposé  à  des  représailles 
aussi  cruelles?  Aux  époques  où  les  gouver- 
nements sont  sujets  à  des  changements  fré- 
quents, dans  les  temps  de  révolutions,  de 
guerres  civiles,  ce  n'est  que  par  la  douceur 
des  peines  politiques  et  de  fréquentes  am- 
nisties qu'on  parvient  à  calmer  les  esprits 
et  à  ramener  la  paix. 

AMORTISSEMENT.  —  On  désignait  an- 
ciennement ainsi  les  aliénalioiisd'immeubles 
faites  en  faveur  de  gens  de  main-morte,  c'est- 
à-dire  de  communautés  qui  devaient  les  pos- 
séder perpétuellement  et  ne  plus  les  trans- 
mettre par  succession.  Avant  la  révolution, 
les  aliénations  de  ce  genre  ne  pouvaient 
avoir  lieu  sans  lettres  d'amortissement,  qui 
ne  s'obtenaient  qu'au  moyen  du  payement 
de  certains  droits  fiscaux.  Les  acquisitions 
de  biens  par  les  églises  et  les  monastères 
étaient  sujettes  à  ces  droits. 

Amortissement  signifie,  dans  une  autre 
acception,  le  remboursement  successif  d'un 
capital,  et  spécialement  le  mode,  qui  con- 
siste dans  le  paiement  annuel  d'une  somme 
fixe  appeléo  annuité,  et  qui  comprend  en 
môme  temps  les  intérêts  et  un  surplus  appli- 
cable au  capital.  Ainsi,  supposons  quune 
personne  qui  a  emprunté  100  fr.  à  l'intérêt 
de  V  pour  100  paye  annuellement  au  prêteur 
6  fr.  La  première  année  il  aura  payé  4  fr. 
pour  l'intérêt  et  remboursé  2  fr.  sur  le  ca- 
pital. Mais  la  seconde  année,  le  capital  n'é- 
tant plus  que  de  98  fr.,  l'intérêt  ne  sera  plus 
tout  à  fait  de  4  fr.  ;  il  ne  sera  que  de  3  fr. 
92  c.  En  payant  la  somme  de  6  fr.,  il  rem- 
boursera donc  2  fr.  8  c.  du  capital,  qui  sera 
réduit  ainsi  pour  la  troisième  année  à  93  fr. 
92  c.  On  conçoit  qu'en  continuant  ainsi  à 
payer  6  fr.  par  an,  le  capital  se  rembourse, 
c'est-à-dire  s'amortisse  successivement  ;  et, 
dans  l'exemple  cité,  l'emprunteur  serait  en 
effet  complètement  libéré  après  vingt-huit 
ans  et  quatre  jours.  Ce  mode  de  rembourse- 
ment, comme  on  voit,  est  très-avantageux,  et 
il  commence  à  devenir  d'un  usage  de  plus  en 
plus  fréquent.  11  permet  en  effetaux  emprun- 
teurs, au  moyen  d'une  annuité  un  peu  plus 
forte  que  l'intérêt,  de  se  débarrasser  du  souci 
de  rembourser  à  un  jour  donné  le  capital. 

Les  banques  hypothécaires  fondées  récem- 
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nient  en  France  et  depuis  plus  longtemps  en 
Allemagne,  se  font,  |>our  la  plupart,  rem- 
bourser de  eette  manière  les  capitaux  qu'elles 
prêtent. 

Les  grandes  compagnies  industrielles,  les 
cnm  truies  de  chemins  de  fer,  de  canaux , 
d'éclairage  au  gaz,  de  fournitures  et  de  dis- 
tributions d'eau,  de  ponts  h  plage,  etc.,  dont 
la  jouissance  est  limitée  a  un  temps  fixe  , 
emploient  ordinairement  ce  moyen,  non- 
seulement  pour  rembourser  les  emprunts 
qu'elles  peuvent  être  obligées  de  faire,  mais 
encore  pour  constituer  un  capital  au  moyen 
duquel  elles  puissent  rembourser  soit  pen- 
dant la  durée  de  la  jouissance,  soit  au  mo- 
ntent de  la  liquidation,  à  leurs  actionnaires 
les  actions  qu'ils  ont  fournies:  sur  les  béné- 
fices annuels  on  prélèvo,  en  conséquence , 
une  somme  de  tant  pour  cent  du  capital  nui 
formera  le  fonds  d'amortissement  et  de  plus 
!a  somme  nécessaire  pour  servir  un  intérêt 
déterminé  h  ce  fonds.  Ainsi,  si  l'on  réserve 
S  7.  du  capital  et  qu'on  serve  la  première 
année  k  •/.  d'intérêts  à  la  somme  qui  sera 
résultée  de  ce  prélèvement,  puis  que  l'année 
tintante  on  fasse  encore  la  mémo  réserve, 
qu'on  ajoute  à  la  première  ainsi  que  l'inté- 
rêt de  l'année  précédente,  et  qu'on  serve  en- 
core k  */„  d'intérêts  au  total  ainsi  formé,  le 
capital  se  reconstituera,  si  l'on  continue  h 
opérer  de  la  même  façon,  en  vingt-huit  ans 
quatre  jours,  comme  dans  l'exemple  cité  plus 
haut.  Comme  dans  l'exemple  précédent ,  en 
effet,  le  capital  se  reconstitue  au  moyen  d'un 
remboursement  annuel  de  2  */.  et  de  l'intérêt 
accumulé  des  sommes  déjà  amorties.  Les 
compagnies  pouvant  rembourser  les  action- 
naires au  moment  même  où  le  capital  se 
réalise  dans  leurs  mains,  en  tirant  au  sort 
les  actions  à  rembourser,  elles  peuvent  aussi 
conserver  ce  capital  et  le  placer  h  intérêt. 
Dans  ce  cas ,  elles  pourront  se  dispenser  de 
préleter  l'intérêt  à  servir  sur  les  bénéfices 
annuels ,  mais  il  ne  leur  sera  possible  de 
rembourser  les  actionnaires  qu'au  moment 
tie la  liquidation. 

tissement  des  dettes  publiques  do 
diïers  Etals  européens  est  établi  sur  les 
mêmes  principes,  quoiqu'il  soit  soumis  ,  en 
fttttre,  à  des  règles  particulières.  —  Yoy. 

DfTTE  PI  BLIQl'K. 

Nous  pensons  être  agréable  aux  lecteurs 
en  transcrivant  les  tables  d'annuités  les  plus 
i.Mtéei  •  hez  les  sociétés  do  crédit  foncier. 
S  lus  les  imprimions  au  Traité  théorique  et 
pratique  des  opérations  de  banque,  de  M.  Cour- 
celle-Scneuil. 

Mtt   AMORTIR    VU    CAPITAL   DE    100  fr.  ,  PORTAIT 
INTÉRÊT  A  30/0  : 

f.  e.  m. 

en  21  ins,  il  faut  paver  annuelle  mcnl    6,  tX,72 

44  li.^T.'.T 

45  6.08,1  4 
4*  5.90,47 
45  5.74,28 
n  5,59.58 
S7  ..(il 

48  5,34,95 
59  B,il,l8 
Zi)  7,10,19 


r,i 

34 
55 
51 
55 
5(J 
57 
38 
50 

m 

41 
44 
45 
44 

45 
46 
47 
48 
4!» 

:u 


I 


f.  e.  m. 
1,99,99 
4.90.47 
4.81,56 
4,75.44 
4,65,39 
4.58.04 
4.51,14 
4.44,59 
4.58,44 
4,54,64 
4.72.12 
4,4t  94 
4,16,98 
4,14.30 
4.07,45 
4,03,65 
5,99,151 
3.95.68 
3,88,13 
3,80.66 

poi  r  amortir  ir.  kf.ur.  capital  a  4  0/0 

en  41  ans.il  but  payer  aiu.u<  Ilement  7,14,80 

44                  "  6,91,99 

43  6,75,09 

44  6,55,87 

45  6.10,14 
2<i  6,45,67 
47  6,14.39 
28  6,00,13 
tï'.l  5.8X.M) 
50  5,78,50 
31  5.68,55 
34  5,59,47 
33  5.51.04 
:,l  5,43,15 

55  5.55.77 

56  5.48,87 

37  5,44.10 

38  5,16,54 
59  5,l0,6t 
10  5,05,59 
41  5,00,17 

44  4.95,40 

45  4,90.90 

44  4,86,65 

45  4,84,64 

46  4,78,84 

47  4,75,44 

48  4,71,81 

49  4,68,57 

50  4,65,50 

A  k{  .;"  le  capital  ne  s'amortirait  en  21 
ans  que  moyennant  une  annuité  de  7  fr. 
M  cent.,  01  m.;  en  31  ans  de  0  fr.  Ok  ;  en  M 
ans  de  5  fr.  38,  02;  en  50  ans  de  5,  00,  02. 

WllMIYCTlONS.  —  Voyez.  GnècE  an- 
cien m  . 

ANABAPTISTES.  —  Nous  n'aurions  pas  h 
parler  ici  de  ces  sectaires,  dont  l'histoire 
fait  partie  de  celle  des  hérésies,  si  h  leurs 
erreurs  religieuses,  ils  n'avaient  momenta- 
nément mêlé  de  graves  erreurs  politiques 
qui  les  entraînèrent  aux  excès  les  plus  fu- 
nestes. Comme  on  sait,  les  nrincipaux  chefs 
des  anabaptistes,  Muncer,  Malhison  et  Jean 
de  Leydc,  s'adressant  à  des  populations  com- 
plètement ignorantes,  maintenues  dans  la 
plus  dure  servitude,  réduites  à  une  misèro 
profonde,  prêchèrent  la  communauté  des 
biens,  le  renversement  des  autorités  éta- 
blies, le  refus  des  impôts,  et  ils  essayè- 
rent de  fonder,  le  premier  a  Mulhausen, 
les  deux  autres  à  Munster,  une  sorte  ue 
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absolu  était  aux  mains  de  ces  prétendus 
prophètes.  En  pratique  ils  provoquèrent  une 
jacquerie  épouvanlaide  qui  fut  d'ailleurs  ré- 

1>rimée  avec  une  cruauté  inouïe.  En  théorie, 
eurs  idées  ne  paraissent  pas  avoir  dépassé 
de  vagues  notions  générales  fondées  sur  une 
fausse  interprétation  de  la  communauté  de  la 
primitive  Eglise  de  Jérusalem  et  les  institu- 
tions des  Hébreux.  On  ne  peut  s'attendre,  en 
effit,  \  trouver  un  système  raisonné  chez  ees 
hommes,  chez  lesquels  le  fanatisme  était 
poussé  jusqu'au  délire  et  dont  les  actes  por- 
tent l'empreinte  de  la  folie  furieuse.  Tout  leur 
système  se  borna  à  se  faire  remettre  toutes 
les  richesses  des  habitants  et  à  faire  distri- 
buer ces  biens  entre  tous,  par  des  diacres  ; 
à  établir  des  repas  publics,  à  choisir  des 
juges  parmi  les  inspirés,  etc.  Jean  de  Leyde 
se  proclame  un  nouveau  David,  prend  le 
titre  de  roi  et  en  déploie  toute  la  pompe.  Il 
épouse  successivement  quatorze  femmes, 
prêche  la  polygamie,  se  livre  à  tous  les 
vices  et  fait  tomber  les  tôtes  autour  de  lui. 
—  Cette  histoire,  dont  les  détails  sont  fort 
dramatiques,  offre,  comme  on  le  voit,  peu 
d'enseignements  à  l'homme  politique  ;  il  en 
résulte  seulement  ce  fait,  d'ailleurs  maintes 
fois  constaté  par  l'histoire,  que  rien  n'est 
plus  facile  que  d'égarer  des  populations 
auxquelles  on  refuse  les  concessions  les 
plus  raisonnables,  et  que  la  communauté 
«les  biens  est  pour  les  malheureux,  accablés 
sous  le  poids  de  la  misère ,  un  appât  qui  ne 
manque  jamais  d'être  saisi  avidement,  quel- 
ques déceptions  qu'il  prépare  à  ceux  qui  s'y 
laissent  tromper. 

ANARCHIE,  de  «  privatif  et  *p%i,  princi- 
pauté, gouvernement.  —C'est  l'état  d'une  so- 
ciété où  il  n'existe  ni  lois  ni  pouvoirs  publics, 
et  ou  chaque  individu  peut  faire  ce  qu'il  veut. 
L'anarchie  a  toujours  été  considérée  comme 
le  plus  grand  malheur  qui  puisse  frapper 
une  société,  et  lorsqu'elle  se  prolonge 
elle  a  pour  résultat  immédiat  la  disso- 
lution même  du  lien  social.  Aueuno  loi 
supérieure  ne  mettant,  en  effet,  un  frein  aux 
passions  égoïstes  des  hommes,  c'est  la  guerre 
d'individu  à  individu  qui  devient  le  fait  le 
plus  général,  et  dans  celte  guerre  c'est  la  loi 
du  plus  fort  qui  domine.  La  société  alors  se 
fractionne  suivant  le  hasard  des  fortes  et  des 
intérêts  dispersés  dans  son  sein.  Souvent 
elle  se  dissout  entièrement,  et  la  population 
périt  dans  les  troubles  civils.  D'autres  fois, 
elle  parvient  a  se  reconstituer  sur  des  bases 
nouvelles  et  avec  des  pouvoirs  nouveaux. 
Mais  toujours  cet  état  laisse  le  souvenir  d'un 
désordre  effroyable  pendant  lequel  les  pas- 
sions égoïstes  ont  été  exclusivement  mai- 
tresses  et  le  mal  a  régné  sur  la  terre. 

Les  exemples  d'anarchie  ne  sont  pas  fré- 
quents dans  l'histoire,  car  les  hommes  ont 
toujours  senti  la  nécessité  des  lois  et  de 
l'action  d'un  pouvoir,  et  ce  n'est  qu'au  mo- 
ment de  la  décadence  absolue  des  nations, 
ou  dans  des  circonstances  malheureuses  et 
exceptionnelles  que  ce  phénomène  se  pré- 
sente. Nous  ne  comptons  pas,  en  effet,  les 
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pouvoir    anarchies  momentanées,  l'instant  inévitable 
de  désordre  qui  accompagne  toutes  les  révo- 
lutions politiques   Quand  un  pouvoir  est 
renverse  par  la  violence,  il  se  passe  tou- 
jours quelques  jours  avant  que  celui  qui 
doit  le  remplacer  soit  consolidé,  pendant 
lesquels  le  règne  des  lois  est  pour  ainsi  dire 
suspendu.  Mais  ce  temps  est  ordinairement 
très-court  et  insuffisant  pour  que  les  effets 
de  l'anarchie  se  produisent.  Le  pouvoir  nou- 
veau, au  contraire,  a  le  plus  grand  intérêt  à 
rétablir  l'ordre  et  le  régime  légal,  et  il  est 
rare  qu'il  manque  à  cette  mission.  On  peut 
voir,  en  étudiant  l'histoire  des  derniers  teui|  s 
de  l'empire  romain  ,  comment  l'anarchie 
peut  s'établir  par  suite  de  la  décadence 
même  des  nations.  La  démoralisation  géné- 
rale fait  que  le  pouvoir  existant  n'est  ni 
respecté  ni  obéi.  Ce  pouvoir  lui-même  par- 
ticipe à  cette  immoralité  et  ne  mérite  ni 
obéissance  ni  respect.  Tandis  qu'il  use  son 
activité  dans  de  vaines  intrigues  de  palais  ou 
qu'il  s'oublie  dans  les  débauches,  chaque 
fonctionnaire  use  à  son  profit  <le  la  magis- 
trature qui  lui  est  confiée.  Les  cruautés,  les 
injustices,  l'oppression  sous  toutes  les  for- 
mes provoquent  des  révoltes;  des  chefs  mi- 
litaires surgissent  de  toutes  parts,  et  dans 
chaque  point  de  l'empire  on  proclame  un 
autre  empereur.  Partout  éclate  la  guerre  ci- 
vile et  la  nation  finit  ainsi  par  se  détruira 
elle-même.  Si  tel  n'a  pas  été  le  sort  d  «s  po- 
pulations de  l'empire  d'Occident,  cet  emp  re 
du  moins  a  péri  par  suite  de  ses  divisions 
intestines  et  de  celle  faiblesse  du  gouverne- 
ment qui  le  livrait  aux  barbares.  Les  popu- 
lations se  sont  sauvées  parce  qu'elles  possé- 
daient un  nouveau  principe  de  vie,  la  reli- 
gion chrétienne,  qu'elles  firent  accepter  aux 
nouveaux  venus  de  la  Germanie,  et  grâce 
auquel  des  nations  nouveUes  et  de  nouveaux 
pouvoirs  sortirent  du  t corps  désorganisé  de 
l'empire  romain.  L'exemple  d'Etats  anarchi 
ques,  provenant  de  circonstances  malheu 
reuses  et  exceptionnelles,  nous  est  offert 
par  la  dissolution  de  l'empire  carlovingien 
et  l'interrègne  de  vingt  ans  qui  suivit,  en 
Allemagne,  l'extinction  de  la  famille  de 
Holienstautfen.Charlemagne  avait  réuni  dans 
une  seule  domination  des  populations  di- 
verses, mais  de  mœurs  identiques  au  fond, 
et  qui  pouvaient  parfaitement  former,  sous 
l'action  d'unification  qu'opérait  le  catholi- 
cisme, une  seule  et  puissante  nation.  Mais 
il  aurait  fallu,  pour  que  ce  but  fût  atteint, 
de  l'intelligence  et  de  la  bonne  volonté  de  la 
part  des  chefs,  une  direction  forte  et  suivie. 
Malheureusement  le  contraire  arriva.  Le 


arriva. 

successeur  de  Charlemagne  lui-même  man- 
qua, par  des  motifs  d'intérêt  personnel,  aux 
plus  graves  engagements  politiques.  Les 
guerres  civiles  qui  s'ensuivirent  éveillèrent 
toutes  les  passions,  suscitèrent  toutes  les 
ambitions.  Bientôt  les  chefs  de  tout  rang  ne 
songèrent  plus  qu'à  leur  intérêt  personnel, 
n'eurent  plus  d'autre  but  que  de  secouer  le 
pouvoir  central,  pour  reconstituer  à  leur 
profit  des  pouvoirs  locaux.  Pendant  plus 
d'un  siècle  toute  l'Europe  occidentale  fut  en 


Digitized  by  Google 


2C!  ANC 

proie  aux  plus  affreux  désordres,  et  enfui  il 
sorti  1  de  ret  état  de  choses  la  féodalité, 
c'esl-à-dire  la  dispersion  du  pouvoir  entre 
toutes  les  mains  qui  avaient  été  assez  fortes 
pour  s'en  attribuer  une  part.  Le  grand  in- 
terrègne allemand  offreune  histoire  sembla- 
ble. Là,  ce  furent  (les  prétentions  injustes 
des  Hohenstauffen  sur  l'Italie  et  leurs  alta- 
quescontre  le  Saint-Siège  qui  occasionnèrent 
Il  chute  du  pouvoir  impérial.  Tandis  que, 
dans  tout  le  reste  de  l'Europe,  la  monarchie 
prenait  à  ce  moment  môme  le  dessous  sur  la 
féodalité,  le  pouvoir  impérial  disparût  pres- 
que complètement  dans  cette  tourmente,  et 
quand  il  reparut,  après  l'anarchie  épouvan- 
table qui  désola  l'Allemagne  pendant  vingt 
ans,  il  avait  perdu  ses  plus  grandes  préroga- 
tiïes  et  le  pouvoir  des  princes  immédiats 
était  devenu  le  seul  réel. 

Dans  l'histoire  donc  l'anarchie  appparait 
toujours  comme  une  effroyable  calamité,  et 
les  sociétés  ont  gardé  un  souvenir  glorieux 
de  celui  qui  les  en  a  tirées.  11  était  réservé  à 
notre  temps  de  poser  l'anarchie  en  principe, 
et  de  la  proclamer  la  porfection  de  l'organi- 
sation sociale.  On  a,  il  est  vrai,  séparé  le 
mot  en  deux  parties  en  écrivant  an-archie, 
il  on  a  voulu  indiquer  par  là  qu'on  ne  re- 
poussait en  principe  que  le  gouvernement 
ou  l'autorité  confiée  à  des  fonctionnaires 
déterminés,  mais  qu'on  ne  renonçait  pas  à 
un  certain  ordre  public,  à  certaines  institu- 
tions politiques  nécessaires  à  la  société.  On 
ne  voit  pas,  à  la  vérité,  en  quoi  cette  an-ar- 
cttie  différerait  de  celle  connue  de  tout  le 
inonde,  d'autant  plus  que  les  partisans  de  ce 
système  sont  très-ennemis  de  la  législation, 
et  qu'ils  préféreraient  voir  la  société  se  régir 
uniquement  par  des  conventions.  Mais  même 
en  supposant  que  des  lois  existent,  que  se- 
raient-elles s'il  n'existait  pas  une  force  pu- 
blique pour  les  faire  respecter?  et  que  se- 
raient des  conventions  qui  ne  trouveraient 
pas  de  sanction  dans  la  loi?  Nous  ne  nous 
étendrons  pas  pour  le  moment  sur  ce  sujet, 
car  il  nous  entraînerait  trop  loin  (Voy.  Li- 
itaîfc,  Pouvoir,  Souveraineté),  il  nous  sut- 
ura de  dire  en  ce  moment  que  l'anarchie  est 
toujours  l'anarchie,  do  quelque  manière 
qu'on  écrive  ce  mot,  et  que  1  absence  des 
lois  et  d'un  gouvenement  conclura  néces- 
sairement, quoi  qu'on  fasse,  au  règne  de  la 
force,  c'est-à-dire  à  la  violence  et  à  l'op- 
pression. 

ANC1LLON  (Jeau-Pierre-Frédéric),  né  à 
Berlin,  le  30  avril  1767,  mort  le  9avril  1837.  — 
bsu  d'une  famille  prolestante  française,  qui 
s'était  retirée  en  Prusse  après  la  révocation  de 
l'édit  de  Nantes,  Ancillon  étudia  la  théologie 
pour  se  vouer  a  la  fonction  de  pasteur,  fut 
remarqué  par  le  prince  Henri,  entra  par  suite 
dans  I enseignement,  se  fit  connaître  par 
plusieurs  ouvrages,  fut  nommé  historiogra- 
phe de  la  maison  de  Brandebourg,  membre 
de  l'Académie  de  Berlin,  associé  étranger  de 
riuMitut  de  France  et  joua  dans  la  dernière 

fartie  de  sa  vie  un  rôle  assez  éminent  en 
russe,  tant  comme  publiciste  du  parti  con- 
servateur, que  comme  fonctionnaire  supé- 


ANC  202 

rieur  dans  l'administration ,  et  finalement 
comme  secrétaire  d'Etat  des  affaires  étrangè- 
res. 11  n'est  donc  pas  étonnant  que  ses  écrits 
aient  eu  un  grand  retentissement  et  aient 
joui,  notamment  sous  la  Bestauration,  d'une 
réputation  étendue.  Le  premier  livre  qu'il 
publia  est  intitulé  :  Mélange*  de  littérature 
et  de  philosophie.  Vinrent  ensuite  les  Apho- 
risme» de  droit  naturel,  puis,  son  livre  le 
plus  important,  intitulé  :  Tableau  des  révolu- 
tions du  système  politique  de  l'Europe  depuis 
h  xV  siècle.  En  1816,  parut  son  Traité  du 
droit  de  souveraineté  et  des  constitutions  po- 
litiques; et  enfin,  en  1825,  l'Esprit  des  cons- 
titutions politiques,  dont  nous  allons  pré- 
senter ici  une  analyse  résumée. 

Pour  faire  connaître  le  rôle  politique 
d' Ancillon  et  l'esprit  de  ses  ouvrages,  nous 
commencerons  par  citer  l'appréciation  qu'en 
font  M.  de  Chateaubriand  et  II.  Mignet. 
<  M.  Ancillon,  dit  l'auteur  du  GYn/e  du  chris- 
tianisme, était,  de  môme  que  M.  de  Humboldt, 
d'origine  française.  Ministre  protestant,  ses 
opinions  avaient  d'abord  été  très-libérales; 
à  Borne,  en  1828,  il  était  revenu  à  la  mo- 
narchie tempérée,  et  il  a  rétrogradé  jusqu'à  la 
monarchie  absolue.  Avec  cet  amour  effréné 
des  sentiments  généreux,  il  avait  la  peur  etf 
la  haine  des  révolutionnaires;  c'est  cette 
haine  qui  l'a  poussé  vers  le  despotisme,  afm 
d'y  demander  abri.  Ceux  qui  vantent  même 
1793,  et  qui  en  admettent  les  crimes,  ne 
comprendront -ils  jamais  combien  l'horreur 
dont  on  est  saisi  pour  ces  crimes  est  un 
obstacle  pour  la  libertél  «Voici  maintenant 
comment  est  dépeint  Ancillon  par  M.  Mignet. 
«  M.  Ancillon  n  appartenait  pas  à  l'école  alors 
un  peu  discréditée  de  la  souveraineté  popu- 
laire, sans  se  rattacher  néanmoins  à  1  école 
renaissante  du  pouvoir  absolu.  11  n'était  ni  le 
disciple  dcBousseau  et  de  Mably,ni  l'émule 
de  MM.  de  Bonald  et  de  Maistre.  Plein  d'ad- 
miration pour  le  génie  de  Montesquieu  et  la 
philosophie  de  Kant,  il  étudia  les  faits  so- 
ciaux avec  la  méthode  historique  de  l'un,  et 
les  soumit  aux  principes  dogmatiques  de  l'au- 
tre. Il  s'attacha  à  éclairer  la  politique  par 
l'histoire,  et  à  la  régler  par  la  raison.  Sur 
quel  fondement  M.  Ancillon  fit-il  re|>oser  sa 
théorie?  sur  le  perfectionnement  successif 
de  la  souveraineté.  La  souveraineté  est, 
suivant  lui,  le  principe  organisateur  des  so- 
ciétés politiques  ;  elle  donne  à  chacune  d'elles 
son  unité  morale,  sa  personnalité  distincte, 
sa  vie  régulière,  et  ne  résulte  pas  de  la  vo- 
lonté exprimée  des  peuples,  mais  de  l'en- 
semble de  leurs  besoins  et  de  leurs  idées. 
Organe  général  et  oblig'é  de  la  raison  publi- 
que, elle  doit  être  clairvoyante  et  perfectible, 
se  conformer  à  l'état  changeant  des  sociétés, 
marcher  avec  la  pensée  des  siècles.  Des  ca- 
ractères divers  que  prend  cette  souveraineté 
selon  la  situation  relative  des  peuples,  la 
nature  des  lieux,  l'influence  des  climats, 
l'esprit  des  temps,  dérive  la  variété  des  cons- 
titutions politiques.  M.  Ancillon  montre  avec 
une  sagacité  aussi  savante  qu'ingénieuse 
comment  les  formes  de  gouvernement  s'al- 
tèrent si  elles  ne  s'agrandissent,  et  les  nations 
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meurent  si  elles  ne  se  développent.  La  dé- 
mocratie pure,  l'aristocratie  concentrée,  la 
monarchie  absolue,  conduisent  également 
l'Etat  à  sa  ruine,  par  le  désordre  ou  1*  dépé- 
rissement, en  le  jetant  dans  l'anarchie  qui 
le  dissout,  dans  l'oligarchie  qui  le  |Kiralvse, 
dans  le  despotisme  qui  l'éteint.  L'anarchie, 
l'oligarchie,  le  despotisme,  ne  sont  pas,  se- 
lon I  observation  fine  et  forte  de  M.  Ancillon, 
des  formes  de  gouvernement,  mais  des  ma- 
ladies du  corps  social.  A  tin  d'échapper  à  ces 
dangereuses  infirmités,  les  Etats  doivent 
étendre  leur  principe  au  lieu  de  le  concen- 
trer, et  introduire  à  propos  dans  le  gouver- 
nement les  éléments  nouveaux  qui  se  sont 
produits  dans  la  société.  De  là,  pour  M.  An- 
cillon, la  nécessité  du  développement  histo- 
rique des  constitutions.  Parti  toujours  d'en 
haut  et  jamais  d'en  bas,  opéré  pour  le  peu- 
ple et  non  par  le  peuple,  ce  développement 
est  un  acte  libre  de  la  souveraineté  éclairée, 
qui  ne  saurait  s'y  refuser,  et  qui  cependant 
ne  peut  y  être  contrainte.  La  raison  l'y  in- 
vite, mais  rien  ne  l'y  force.  Ici  éclate  l'im- 
perfection de  ce  système,  et  l'école  histori- 
que est  en  contradiction  avec  l'histoire.  En 
eil'et,  jusqu'à  présent,  qu'est-il  arrivé,  lors- 
que les  nations,  dans  leurs  progrès,  ont 
aspiré  à  des  droits  plus  étendus,  et  sont  de- 
venues capables  de  participer  directement  à 
la  puissance  législative?  L'histoire  nous  a\>- 
prend  que  le  dillieile  passage  de  la  souve- 
raineté absolue  à  la  souveraineté  partagée, 
a  toujours  été  forcé  par  des  révolutions.  Du 
reste,  la  théorie  bien  entendue  et  surtout 
bien  appliquée  de  M.  Ancillon,  aurait  pour 
objet  d'éviter  ces  résultats  soudains  et  vio- 
lents. Aussi  en  a-t-il  conseillé  l'habile  emploi 
dans  son  pays ,  lorsque  les  événements  do 
1811  et  1815  eurent  rendu  la  Prusse  à  son 
indépendance.  11  était  juste  d'acquitter  à  la 
paix  la  promesse  de  liberté  descendue  du 
trône  avant  la  guerre,  M.  Ancillon  y  inclina, 
en  pensant  toutefois  qu'il  fallait  changer  par 
«li'.rès  la  constitution  du  royaume,  et  passer 
de  la  liberté  locale  à  la  liberté  générale.  » 
Voilà  deux  appréciations  qui  dilfèrenl  par 
le  lond.  L'analyse  résumée  que  nous  allons 
présenter  du  dernier  et  du  plus  important 
ouvrage  d'Am  illon  permettra  au  lecteur  de 
juger  la  doctrine  de  cet  écrivain. 

M.  Ancillon  commence  son  livre  par  des 
considérations  sur  l'Esprit  des  lois.  Toute 
loi,  dit-il,  doit  avoir  dans  le  passé  un  motif, 
nin' cause  déterminante.  Pénétrer  ces  causes 
et  ces  motifs,  c'est  aussi  pénétrer  l'esprit  des 
lois.  Or  c'est  en  cherchant  à  le  faire,  qu'on 
peut  seulement  arriver  à  une  appréciation 
calme,  réfléchie  et  profonde  des  législations 
humaines.  Les  lois  sont  les  conséquences, 
les  cflets  des  rapports  qui  existent  entre  les 
individus  et  les  sociétés;  par  suite,  elles 
n'ont  de  nécessité  que  celle  de  la  libre  vo- 
lonté de  chacun.  Néanmoins  comme  les  lois 
nécessaires  du  monde  physique,  elles  sont 
invariables;  et  si  dans  le  monde  moral  nous 
croyons  voir  des  anomalies,  c'est  la  laiblesse 
de  notre  intelligence  qui  en  est  la  cause. 
L'animal  obéit  aussi  à  des  lois  immuables. 


C'est  qu'il  n'a  pas  de  liberté  :  il  n'a  ni  de- 
voirs ni  droits,  parce  qu'il  suit  uniquement 
ses  sensations.  Les  lois  auxquelles  doit 
obéir  l'homme  sont  basées  sur  la  liberté.  Il 
ne  les  trouve  pas  dans  sa  nature;  c'est  la  rai- 
son développée  par  la  civilisation  qui  les  lui 
révèle.  L'homme  à  l'état  sauvage,  ou  à  l'état 
de  nature,  comme  l'ont  dit  quelques  philo- 
sophes, est  incapable  de  les  saisir  Car  l'état 
sauvage  c'est  la  servitude,  c'est  l'inégalité, 
c'est  fe  règne  fatal  de  la  force  physique. 
L'inégalité  naturelle  a  été  la  source  de  tout 
pouvoir  :  le  faible  a  eu  recours  au  fort,  le 
fort  lui  a  accordé  sa  protection.  Quant  aux 
inégalités  conventionnelles ,  elles  ne  sont 
justes  que  si  elles  sont  des  moyens  néces- 
saires pour  arriver  au  but  social,  c'est-à-dire 
à  la  garantie  de  la  liberté  et  des  droits.  Les 
Etats  étant  des  personnes  morales  ont  leur* 
devoirs  qui  constituent  le  droit  des  gens. 
La  guerre  ne  leur  est  permise  que  pour  re- 
pousser ou  prévenir  une  attaque  injuste 
Toute  institution  qui  est  contraire  à  leur 
but  social  doit  être  rejetée  par  eux,  sous 
peine  d'en  voir  découler  de  lûnestes  consé- 
quences. La  liberté  consiste  à  vouloir  tou- 
jours ce  qu'on  doit  vouloir.  Tout  homme  a 
naturellement  en  lui  le  germe  d'une  âme 
lîbr<  :  mais  il  ne  possède  réellement  la  liberté, 
que  tant  qu'il  agit  moralement.  Le  gouver- 
nement a  pour  but  de  protéger  cHte  liberté 
monde.  Toute  action  gouvernementale  qui 
dépasse  ce  but  est  répréhensible  et  doit  être 
arrêtée.  Les  E'ats  ne  peuvent  se  passer  de 
moralité  ni  de  religion.  Ces  deux  principes 
seuls  peuvent  mettre  un  frein  aux  passions 
individuelles  :  ma  s  il  leur  faut  le  concours 
absolu  du  gouvernement,  c'est-à-dire  dis 
lois.  Les  lois  ne  détruisent  pas  la  liberté: 
bien  au  contraire,  la  liberté  civile  consiste 
dans  le  pouvoir  de  faire  tout  ce  que  les  lois 

Ecrmettent.  et  tout  ce  qu'elles  commandent, 
es  gouvernants  eux-mêmes  ne  doivent 
qu'appliquer  ces  lois.  De  tous  temps,  les 
hommes  ont  cherché  à  restreindre  le  pou- 
Toir  des  gouvernants.  En  divisant  le  pouvoir, 
ils  ont  cru  éloigner  l'arbitraire,  et  ont  vu 
dans  la  république  l'idéal  de  la  liberté.  La 
liberté  n'est  véritable  que  lorsque  les  lois 
sont  indépendantes,  obéies,  et  justes  par 
elles-mêmes.  Pour  cela  il  faut  qne  toute  loi, 
avant  d'être  transformée  en  règle  formelle, 
passe  par  plusieurs  instances.  Ces  instances 
constituent  le  pouvoir  législatif.  Ce  pouvoir, 
supérieur  aux  deux  autres  pouvoirs  de  l'Etat, 
exécutif  et  judiciaire,  doit  cependant  être  li  1 
à  eux  par  des  rapports  nécessaires;  lenr 
union  seule  peut  aflermir  la  liberté.  L'iné- 
galité règne  partout  dans  la  nature.  Cher- 
chera la  déraciner  serait  une  inconséquence. 
Ce  que  le  sage  demande,  c'est  l'égalité  mo- 
rale, l'égalité  des  lois.  L'égalité  absolue  est 
une  folie,  dans  les  républiques  comme  par- 
tout ailleurs;  elle  est  ruinée  par  le  commerce 
qui  donne  naissance  aux  fortunes  privée-, 
et  qui,  par  cela  même,  change  les  mœurs; 
eHe  est  ruinée  par  l'éducation  qui  élève  les 
intelligences;  elle  n'est  possible  crue  dans  la 
bouche  des  démagogues  qui  veulent  s«ule- 
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ment  ériger  leur  pouvoir  sur  les  ruines  de 
l'égalité  véritable. 

La  monarchie  se  fonde  sur  deux  prin- 
cipes; l'unité  nécessaire  pour  l'exécution  et 
la  direction,  et  la  division  nécessaire  à  la 
délibération,  pour  assurer  la  multiplicité 
des  opinions,  de  sorte  qu'à  la  liberté  des  avis 
se  joint  la  rapiiiiié  dans  l'action.  Dans  le  des- 
potisme, au  contraire,  tout  est  promptemcnl 
exécuté,  mais,  un  seul  délibère,  un  seul 
décide,  et  tout  n'obéit  qu'à  la  crainte.  Or  la 
crainte  est  un  tuauvais  garant  de  la  société 
publique,  de  plus  elle  arrête  toute  activité 
et  tout  mouvement.  Dans  les  Etats  modernes, 
le  monarque  s 'appuyant  sur  la  religion,  et 
représentant  |«ur  ainsi  dire  la  divinité,  par- 
ticijie  du  respect  nue  les  peuples  ressentent 
pour  elle.  Cette  intluenee  de  la  religion,  mo- 
dérant en  même  temps  etréglant  la  puissance 
politique,  est  un  appui  puissant  pour  le 
trône.  Ce  qui  assure  ensuite  la  sécurité  des 
monarchies,  c'est  l'hérédité  :  l'élection  n'a 
jamais  servi  qu'à  ouvrir  un  champ  aux  intri- 
gues ot  aux  discussions.  Une  véritable  mo- 
narchie appuyée  sur  la  crainte,  l'amour  et 
l'habitude,  ic  base  sur  deux  vérités,  l'une 
que  le  prince  ne  peut  avoir  d'autre  intérêt 
que  celui  de  l'Etat;  l'autre,  qu'il  ne  peut 
avoir  d'autre  but  que  l'Etat  et  son  plus  grand 
bien.  Dés  lors  elle  a  la  liberté  et  la  sécurité 
pour  conséquence  et  pour  effet.  Les  anciens 
ne  connaissaient  que  le  despotisme  ou  la 
république;  la  France  lu  première,  |>arvinl 
à  se  constituer  en  une  sage  et  véritable  mo- 
narchie, où  la  liberté  fut  unie  à  la  justice, 
et  où  par  suite,  une  harmonie  véritable  régna 
dans  Vortlre  social,  malgré  quelques  désor- 
dres apparents. 

Dans  une  monarchie  l'hérédité  habitue 
1**  sujets  à  la  vue  de  l'inégalité.  Dans  une 
aristocratie ,  cette  inégalité  offusque.  De 
plus,  une  aristocratie  véritable  s'enferme  eu 
ei/e-méiue  :  dés  lors  elle  excite  l'envie;  et 
pour  la  comprimer,  elle  comprime  aussi  les 
talents,  et  par  suite  l'activité  des  citoyens  : 
elle  établit  des  pouvoirs  injustes,  comme 
l'inquisition  de  Venise,  et  cet  excès  môme 
accélère  sa  chute.  En  un  mot,  l'aristocratie 
n  a  aucun  des  appuis  que  peuvent  avoir  les 
autres  systèmes  j>olitiques,  et  elle  en  en- 
iraiae  tous  les  dangers.  Dans  les  anciennes 
républiques,  la  masse  des  citoyens  n'était 
qu'une  aristocratie  qui  réunissait  en  elle  les 
trois  pouvoirs,  législatif,  exécutif  et  judi- 
ciaire, et  qui  était  d'autant  plus  dangereuse 
quelle  était  ignorante.  La  noblesse  u'est 
point  une  aristocratie  :  c'est  la  base  de  la 
monarchie  ;  c'est  l'intermédiaire  nécessaire 
«itre  le  prince  et  les  sujets  :  elle  est  aussi 
la  limite  de  l'autorité  souveraine  :  les  nobles, 
premiers  serviteurs  de  l'Etat,  ne  doivent 
point  avoir  de  privilèges:  mais  ils  ne  doiveut 
pas  non  plus  se  confondre  avec  le  peuple. 
Leur  unique  devoir  est  de  servir  l'Etat;  ce- 
lui qui  le  sert  le  mieux  est  le  plus  honoré. 
Le  despotisme,  c'est  le  règne  de  l'arbitraire 
personnel,  c'est  la  voie  largement  ouverte  à 
tous  les  excès,  surtout  si  la  religion,  ce  qui 
est  rare,  ne  le  modère  pas  :  car  le  plus  sou- 
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vent,  le  desjiote  ne  j>eut  être  qu'irréligieux. 
De  plus,  u  étant  proprement  que  lui  soal 
dans  l'Etat,  tout  ce  qui  n'est  pas  lui,  n'existe 
pas  pour  ainsi  dire.  Il  lait  la  guerre  froide- 
ment, sans  motif,  il  ne  connaît  pas  de  lois  : 
la  tranquillité  n'est  uuc  de  la  paralysie,  et 
le  tout  n'aboutit  qu'à  la  force  et  à  la  violence. 
Maintenant  chaenu  des  trois  systèmes  de 
gouvernement  dont  nous  venons  de  pari  ci, 
trouve  en  lui  des  motifs  différents  de  dégé- 
nération. La  démocratie  dégénère  quand 
l'Etat  s'agrandit,  quand  les  citoyens  s  enri- 
chissent, quand  les  mœurs  se  corrompent. 
L'aristocratie  dégénère  lorsqu'elle  tombe  eti 
oligarchie,  lorsque  le  sentiment  de  l'honneur 
diminue  daus  sou  sein,  lorsque  son  instruc- 
tion s'abaisse,  lorsqu'elle  devient  cupide  et 
avare.  La  monarchie  dégénère  quand  les  di- 
verses classes  de  la  société  ne  gardent  plus 
les  raii£s  qui  leur  sont  respectiventent  tixés, 
lorsque  l'opinion  devient  la  seule  règle  du 
gouvernement,  lorsque  l'une  des  classes  ac- 
capare tout  le  pouvoir,  lorsque  la  pensée  au 
lieu  d'obéir  aux  lois  ue  suit  plus  que  >es 
caprices.  Ouanl  au  despotisme,  il  ne  se  cor- 
rompt pas,  parce  qu'il  est  lui-même  la  plus 
atfreuse  corruption  du  gouvernement.  Un 
Etat,  pour  durer,  ne  doitjamais  rompre  avec 
son  |>assé  :  il  peut  se  transformer,  modifier 
ses  institutions;  mais  comme  l'être  organi- 
que se  modilie ,  en  conservant  sa  substance 
permanente ,  l'Etat  doit  aussi  se  perfection- 
ner, mais  sans  altérer  sa  nature.  La  perfec- 
tion, tel  doit  être  son  but,  et  il  ne  peut  y 
arriver  que  |«ar  le  renouvellement  successif 
des  assemblées  représentatives.  11  n'y  a  pas 
besoin  ici  de  censure,  comme  dans  l 'ancienne 
Rome;  la  meilleure  connue,  c'est  l'Eglise, 
mais  l'Eglise  avec  une  discipline  véritable, 
et  un  clergé  qui  sache  s'y  conformer.  Par  sa 
bouche  en  effet,  ce  sera  la  religion  qui  mon- 
trera le  droit  chemin,  et  non  les  sentiments 
personnels  de  tel  gouvernant  :  la  raison  in- 
dividuelle ne  peut  jamais  conduire  qu'à 
l'anarchie.  Dans  une  monarchie,  ce  qui  est 
le  plus  à  craindre,  c'est  l'égoiisme  ou  les  pas- 
sions des  fonctionnaires.  Les  formes  repré- 
sentatives sont  le  meilleur  garant  de  ce  dan- 
ger. Mais  les  représentants  doivent  être 
éclairés,  instruits  et  de  plus  indépendants; 
il  faut  donc  que  leur  position  individuelle 
le  leur  permette  ;  pa r  suite  il  faut  qu'ils 
soient  riches,  il  faut  qu'ils  soient  proprié- 
taires. Le  droit  électoral,  comme  le  droit 
d'éligibilité,  ue  peut,  ne  doit  appartenir 
qu'aux  citoyens  aisés,  aux  propriétaires, 
surtout  immobiliers.  Car  la  propriété  terri- 
toriale seule  peut  donner  une  véritable 
indépendance.  De  plus,  il  faut  que  les  déli- 
bérations soient  à  l'abri  de  l'influence  exté- 
rieure; par  conséquent,  il  faut  que  les  projets 
de  lois  passent  toujours  par  plusiours  degrés, 
et  puissent  être  menés  jusqu'à  la  plus  entière 
perfection.  C'est  ainM  que  les  lois  seront 
l'expression  la  plus  parfaite  de  la  sagesse  et 
de  la  justice.  Après  avoir  |>osé  ces  principes 
généraux,  M.  Ancillon  passe  à  un  examen 
abrégé  de  la  constitution  anglaise.  Selon  lui, 
la  constitution  anglaise  est  uuc  monarchie 
.  I. 
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aristocratique,  qui  ne  peut  finir  que  par  le 
despotisme  d'un  seul  ou  par  celui  des  Cham- 
bres :  le  premier  paraît  aujourd'hui  plus  vrai- 
semblable. Les  Anglais  jouissent  d'une  entière 
liberté  politique,  et  cette  liberté  se  base  sur 
des  formes  constitutionnelles.  Néanmoins, 
l'élément  aristocratique  prédomine,  il  appa- 
raît dans  la  propriété,  dans  l'hérédité,  dans 
la  représentation  elle-même.  Cet  élément 
aristocratique,  est  comme  une  espèce  de 
milieu  entre  le  trône  et  le  peuple  :  les  pro- 
jets des  lois  qui  ont  passé  par  la  chambre 
basse  sont  rejetés  ou  adoptés  par  les  lords  : 
les  impôts  ne  sont  fixés  que  par  les  commu- 
nes. Le  roi  proroge,  dissout  la  Chambre  :  la 
Chambre  accorde  ou  refuse  les  deniers  pu- 
blics. Néanmoins  le  roi  est  inviolable.  Les 
ministres  seuls  sont  responsables.  Mais  si  le 
peuple  les  accuse,  c'est  la  chambre  haute  qui 
les  juge.  I<a  chambre  haute  est  donc  comme 
l'aiguille  d'une  balance,  dont  le  roi  et  la 
chambre  basse  forment  les  deux  plateaux. 
Une  seule  chose  fait  défaut  dans  la  constitu- 
tion anglaise,  c'est  le  vote  annuel  du  budget. 
Pernicieuse  à  un  Etat  qui  se  trouverait  ouvert 
à  l'étranger,  cette  mesure  l'est  moins  en 
Angleterre,  qui  échappe  à  tout  danger  de  ce 
genre  par  sa  position  géographique.  Il  en 
est  de  môme  encore  pour  le  vote  annuel  sur 
J'armée  qui,  pour  toute  puissance  continen- 
tale, serait  une  folie  et  une  absurdité,  mais 
qui  se  maintient  dans  un  pays  isolé  comme 
1  Angleterre 

Après  ces  considérations  générales  sur  la 
constitution  anglaise,  M.  Ancillon  traite  de 
différents  sujets,  dont  l'importance  est  moins 
grande.  C'est  ainsi  qu'il  consacre  un  cha- 
pitre au  Jury,  dont  il  semble  vouloir  dépré- 
cier le  sérieux  et  la  valeur;  un  chapitre  aux 
rapports  de  familles  et  aux  femmes,  dont  la 
seule  destinée,  selon  lui,  est  d'être  épouses 
et  mères,  et  qui,  si  elles  prétendent  à  d'au- 
tres fonctions,  ne  peuvent  que  nuire  à  l'Etat; 
un  chapitre  à  l'éducation  et  à  l'instruction; 
la  première,  selon  lui,  doit  appartenir  à  la 
famille,  la  seconde  à  l'Etat;  un  autre  au 
luxe,  qu'il  considère  comme  naturel,  mais 
dont  la  valeur  est,  selon  lui ,  absolument 
relative;  un  autre,  enfin, à  la  législation  pé- 
nale qui,  selon  lui,  est  incompatible  avec 
cette  unité,  cette  uniformité,  cette  égalité 
qu'on  veut  lui  donner,  puisque  par  sa  nature 
propre,  elle  doit  résulter  des  rapports  so- 
ciaux, et  répoudre  à  la  variété  des  délits. 
L'auteur  n'oublie  pas*,  le  système  d'impôts. 
Les  impôts,  selon  lui,  doivent  être  propor- 
tionnés à  la  richesse  de  la  nation:  ils  doivent 
être  perçus  par  les  moyens  les  plus  doux; 
ils  doivent  être  répartis  selon  les  fortunes 
particulières;  car  leur  égalité  serait  par 
elle-même  la  plus  grande  inégalité,  la  plus 
grande  injustice.  L'auteur  termine  enfin  par 
quelques  considérations  sur  l'indépendance 
politique  des  Etats,  et  sur  leur  système 
défensif:  les  Etats  sont,  d'après  lui,  liés  par 
des  droits  et  des  devoirs  réciproques,  oui 
constituent  le  droit  des  gens  :  de  là  résulte 
leur  système  défensif,  qui  d'ailleurs  ne  peut 
Stre  voisin  de  la  perfection  que  daus  les 
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Etals  uns ,  c'est-à-dire  dans  les  monarchies. 

ANDORRE.  —  Telle  est  le  nom  d'une  val- 
lée  célèbre,  située  dans  les  Pyrénées ,  entre 
la  Catalogne  et  le  département  de  l'Ariége. 
Son  territoire  a  environ  12  lieues  de  long 
du  nord  au  sud,  et  10  de  large  de  l'est  à 
l'ouest  ;  le  val  est  montagneux  et  peu  fertile; 
les  habitants  sont  des  pasteurs  vivant  dan* 
une  grande  simplicité. 

Cette  vallée  offre  le  singulier  phénomène 
d'un  Etat,  sinon  absolument  indépendant, 
mais  qui  a  conservé  une  sorte  d'indépen- 
dance féodale  ,  situé  sur  les  confins  de 
deux  puissances  où  toutes  les  souverai- 
netés locales  ont  dû  se  plier  sous  la  do- 
mination des  pouvoirs  centraux.  La  vallée 
d'Andorre  forme,  en  effet,  une  républi- 
que fédérative  oui  fait  remonter  son  indé- 
pendance à  Charlemagne,  et  qui,  bien  que 
placée  sous  la  protection  de  la  France  et  de 
l'Espagne,  et  payant  tribut  à  la  France,  suit 
ses  propres  coutumes  et  se  gouverne  par 
elle-même.  Dans  le  moyen  âge,  il  existait 
en  maint  endroit  des  relations  de  ce  genre: 
beaucoup  de  communes  du  midi  formaient 
jusqu'à  un  certain  point  de  petites  républi- 
ques ,  qui  ne  dépendaient  du  seigneur  du 
territoire  qu'en  tant  qu'elles  avaient  à  lui 
jiayer  des  redevances  féodales,  et  qu'elles  re- 
connaissaient sa  souveraineté  honorifique 
La  vallée  d'Andorre  dépendait  de  la  même 
manière  du  comte  de  Foi ,  qui  la  possédait 
par  indivis  avec  l'évêque  d'Urgel  »  dont  elle 
dépendait  au  spirituel.  Elle  payait  certaine» 
redevances  à  ces  seigneurs,  qui  avaient  le 
droit  d'y  nommer  des  syndics  et  tiguiers. 
Mais  tandis  que  partout  ailleurs  cette  an- 
cienne indépendance  disparut  et  que  les 
communes  libres  durent  reconnaître  la  sou- 
veraineté des  grands  Etats ,  la  vallée  d'An- 
dorre cependant,  peut  être  à  cause  même  de 
sa  situation  intermédiaire  entre  la  France  et 
l'Espagne ,  échappa  à  l'action  absorbante 
des  administrations.  Le  comté  de  Foi  ayant 
passé  à  la  couronne  de  France ,  ce  fut  > 
celle-ci  que  les  Andorrans  payèrent  certains 
droits,  qui  furent  abolis  comme  féodaux  eu 
1789.  Mais  plus  lard  les  Andorrans  voulurent 
se  rattacher  à  la  France,  et  le  27  mars  1806 
Napoléon  rendit  le  décret  suivant  : 

«  Art.  1".  Il  sera  nommé  par  nous,  sur  la 
présentation  du  ministre  de  l'intérieur,  un 
viguier  pris  daus  le  département  de  l'Ariége 
qui  sera  chargé  d'assister,  ainsi  que  le  vi- 
guier de  l'évêque  d'Urgel,  aux  Cortès  ou  l'1* 
de  justice  de  la  vallée  d  Andorre,  et  qui  <**r' 
cera  tous  les  privilèges  que  les  conventions 
ou  l'usage  lui  avaient  attribués,  soit  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  soit  dans  la  no- 
mination des  baillis  chargés  de  prononcer 
sur  les  affaires  civiles. 

«  Art.  2.  Le  receveur  général  du  départe- 
ment de  l'Ariége  recevra  la  redevance  an- 
nuelle de  960  fr.,  que  le  val  d'Andorre 
payait  à  la  France  avant  la  révolution  et  il 
en  comptera  au  trésor  public. 

«  Art.  3.  La  faculté  est  accordée  aux  An- 
dorrans d'exporter  annuellement  la  quantité 
de  grains  et  le  nombre  de  bestiaux  dont  lar- 
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rél  du  conseil,  <le  17(17,  leur  avait  garanti 
l'ii tradion  :  et  l'on  s'assurera  par  des  acquits 
4  caution  et  par  des  moyens  administratifs 
que  ces  grains  et  ces  bestiaux  sont  réelle- 
ment destinés  à  la  consommation  des  ha- 
bitants. 

«  Ait.  V.  Trois  députés  andorrans  nous 
prêteront  serment,  chaque  année,  entre  les 
main*  du  préfet  du  département  de  l'Aride, 
que  nous  autorisons  à  cet  effet  par  le  pré- 
M-nt  décret.  » 

La  vallée  d'Andorre  est  divisée  en  si\  pa- 
roisses, Cmillo,  Encamp,  Ordino,  Massane, 
Andorre  ia  V  ieille  et  Saint-Julien.  Elle  est 
gouvernée  par  un  conseil  de  vingt-quatre 
membres  (cortès)  pris  dans  les  six  paroisses, 
tenant  ses  assises  on  lits  de  justice  à  des 
époques  fixées  |«ar  la  coutume,  et  deux  syn- 
dics ou  viguiers  nommés  par  la  Franec  et 
!ï;vêquc  d'Urgel.  L'administration  de  la  jus- 
tice est  confiée  à  des  baillis  répartis  dans  les 
diverses  paroisses. 

ANDRINOPLE  (Tbaitk  d).  -  Ce  traité, 
conclu  le  2-14  septembre  1820  entre,  la  Rus- 
sie et  la  Porte,  termina,  pour  ces  deux  puis- 
«wns.  In  guerre  qui  avait  éclaté  par  suite 

l'insurrection  de  la  Grèce.  (  Yoy.  ce  mot.) 
'"<■  trait'.*  comprend  seize  articles.  L'art  1" 
stipule  «pie  toute  inimitié  et  tout  différend 
entre  les  deux  empires  cesseront  à  dater  du 
V>ur  du  traité  tant  sur  terre  que  sur  mer,  et 
«iu'il  y  aurn  h  perpétuité  naix,  amitié  et 
l*niic*  intelligence  entre  l'empereur  des 
Russios  et  l'empereur  des  Ottomans. 

Par  l'article  2,  la  Russie  restitue  la  Moi- 
tié, la  Valachie,  le  banat  de  Crajova,  la 
friUaric  et  tous  les  j>ays  que  la  Russie  avait 
occupés  en  Roumélie.* 

«  Art.  3.  Le  Prnlh  continuera  à  former  les 
limites  des  deux  empires,  du  point  où  cette 
mi*re  touche  le  territoire  de  la  Moldavie 
jusqu'à  son  confluent  avec  le  Danube.  De 
endroit  la  ligne  des  frontières  suivra  le 
ttwrs  du  Danube  jusqu'à  l'embouchure  du 
Saint-Georges,  de  sorte  qu'en  laissant  toutes 
lf«  il«>s  formées  par  los  différents  bras  de  ce 
ik-uve  en  possession  de  la  Russie,  la  rive 
droite  en  restera,  comme  par  le  passé,  à  la 
Porte  ottomane.  Il  est  convenu  néanmoins 
que  cette  rive  droite  demeurera  inhabitée  à 
partir  du  bras  de  Saint-(leorges,à  la  distance 

deux  heures  de  ce  fleuve,  et  qu'il  n'y  aura 
'•'établissements  d'aucune  espèce,  jws  plus 
l>ie  dans  les  iles  occupées  par  la  Russie.  Les 
'-timents  marchands  auront  la  faculté  de 
'"Hitler  librement  sur  le  Danube.  » 

Laft.  V  détermine  les  frontières  entre  la 
•  unjuie  et  la  Russie  sur  le  Caucase.  Rus- 
se acquiert  une  partie  du  pa<  halik  d'A- 
Liallzik. 

l  art.  5  confirnie  les  privilèges  de  la  Moi- 
tié et  de  la  Valachie. 

Par  l'art.  6,  la  Porte  s'engage  à  mettre  à 
r^cution  les  clauses  de  la  convention  d'Ac- 
■•"rmann  relatives  a  la  Servie  demeurées  in- 
«éçutées  jusqu'alors. 

L'art.  7  stipule  la  libre  navigation  de  la 
roer  Noire  et  le  libre  passage  des  détroits 
f"ur  tous  les  bâtiments  sous  pavillon  mar- 
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chaud  des  puissances  qui  se  trouvent  en  état 
de  paix  avec  la  Sublime-Porte.  Toute  infrac- 
tion à  cette  stipulation  sera  considérée  comme 
un  acte  d'hostilité. 

L'art.  8  est  relatif  à  la  liquidation  des 
créances  des  sujets  respectifs;  la  Porte  s'en- 
gage à  payer  une  indemnité  de  1,500,000 du- 
cats de  Hollande  aux  sujets  russes. 

Art.  0.  Elle  s'engage  en  outre  à  payer 
une  indemnité  au  gouvernement  russe,  dont 
le  montant  sera  réglé  d'un  commun  accord. 

Art.  10.  Li  Porte  ac;  è  le  aux  stipulations 
du  traité  conclu  à  Londres  le  6  juillet  1827 
et  à  l'aete  du  10  mars  1820,  arrêtés  entre  la 
Russie,  la  Grande  -  Bretagne  et  la  France 
(actes  qui  assurent  l'indépendance  de  la 
Grèce). 

L'art.  11  est  relatif  a  l'évacuation  des  pro- 
vinces turques  occupées  par  la  Russie. 

L'art.  12,  à  la  cessation  des  hostilités. 

L'art.  13  stipule  une  amnistie  générale  aux 
sujets  des  deux  puissances  qui  se  seraient 
compromis  dans  la  guerre. 

L'art.  14  est  relatif  à  la  mise  en  liberté 
des  prisonniers  de  guerre;  Part.  15  à  la  con- 
firmation les  traités  antérieurs  entre  la  Russie 
et  la  Sublime-Porte,  l'art.  16aux  ratifications. 

Le  même  jour,  fut  signé,  dans  la  même 
ville,  un  traité  séparé  entre  les  deux  puis- 
sances qui  modifiait,  jusqu'à  un  certain  jw»int, 
la  constitution  de  la  Moldavie  et  de  la  Vala- 
chie. —  Voir  I)am  bien\es  (Provinces). 

ANGLETERRE.  —  L'Angleterre  moderne 
commence  avec  la  complète  du  royaume 
d'Alfred  le  Grand  par  les  chevaliers  français, 
sous  la  conduite  du  duc  Guillaume  de  Nor- 
mandie. L'an  1066,  la  bataille  d'Hastings  où 
périt  Harold,  le  dernier  roi  de  l'ancienne  dy- 
nastie, donna  l'Angleterre  au  duc  de  Nor- 
mandie, et  du  même  coup  la  rattacha  à  l'E- 
glise et  à  l'Europe  centrale.  D'une  part,  en 
effet,  l'Eglise  anglaise,  avant  cette  conquête, 
n'obéissait  plus  au  Pape;  elle  s'était  impré- 
gnée des  erreurs  pélasgieunes  et  avait  vu 
disparaître  ses  écoles  florissantes.  Sous  r« 
rapport  donc  l'expédition  de  Guillaume  avait 
été  une  véritable  croisade  ;  le  Pape  avait  béni 
ses  armes,  et  des  chevaliers  de  toutes  les 
parties  de  l'Europe  s'étaient  rangés  sous  ses 
drapeaux.  D'autre  part,  les  lois  et  les  mœurs 
barbares  subsistaient  toujours  en  Angleterre, 
et  la  société  n'avait  pas  suivi  les  progrès  des 
nations  de  l'Europe  centrale.  Or,  la  conquête 
rattacha  l'Angleterre  a  la  France,  non-seule- 
ment en  lui  donnant  pour  roi  un  vassal  de  la 
couronne  française,  mais  en  effaçant  les  an- 
ciennes coutumes,  en  introduisant  la  féoda- 
lité, en  naturalisant  dans  ce  pays  la  langue, 
les  mœurs  et  les  idées  de  la  France.  La  con- 
quête de  Guillaume  fit  donc  rentrer  l'Angle- 
terre dans  le  droit  public  européen,  et,  mal- 
gré les  malheurs  individuels  dont  elle  l'ut 
accompagnée,  ce  fut  elle  qui  créa  réellement 
la  nation  anglaise. 

Cependant  le  système  féodal  d'Angleterre 
ne  fut  pas  complètement  semblable  a  celui 
des  autres  pays.  Les  circonstances  permet- 
taient, en  effet,  à  la  puissance  royale  qui  le 
créait  d'introduire  les  améliorations  qui  lui 
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étaient  utiles.  Déjà  H  lu  trouvait  un  oiMaole 
de  moins,  fi  ne  put  se  former  en  Angleterre 
de  ces  grandes  suzerainetés  féodales  qui,  eu 
France,  étaient  nées  de  l'anarchie  du  x'  et 
du  xi*  siècle,  et  contre  lesquelles  le  pouvoir 
royal  eut  tant  de  luttes  à  soutenir.  En  outre, 
Guillaume  resserra  le  lieu  des  seigneurs  en- 
vers le  roi,  en  obligeant  directement  tous 
les  chevaliers  à  la  royauté.  Deux  espèces  de 
vassalités  lurent  établies  :  les  baronnies,  au 
nombre  de  sept  cents  environ,  et  les  ILefs  de 
chevalier  au  nombre  de  plus  de  soixante 
mille.  Malgré  les  renseignements  du  Doomes 
dnij  book,  livre  du  cadastre  de  l'époque,  cette 
première  organisation  est  peu  connue.  Des 
modifications  y  furent  introduites  de  bonne 
heure.  Bientôt  on  voit  un  certain  nombre  de 
lirons  s'élever  au-dessus  des  autres  et  for- 
mer le  corps  des  hauts  barons.  Les  chevaliers 
de  la  couronne  portent  aussi  le  titre  de  ba- 
rons. Des  baronnies  se  divisent,  et  il  en  ré- 
sulte une  chevalerie  inférieure,  mais  indé- 
pendante. Par  suite  de  cette  organisation, 
l'histoire  intérieure  de  l'Angleterre  allait 
prendre  un  caractère  différent  de  celle  de  la 
France.  Il  ne  s'agissait  |>as  dans  le  premier 
de  ces  pays,  comme  dans  le  second,  de  com- 
battre de  grands  seigneurs  féodaux  et  de  réu- 
nir leurs  possessions  au  territoire  royal,  mais 
il  allait  s  ouvrir  une  lutte  entre  la  noblesse, 
corps  aristocratique,  et  la  royauté,  pouvoir 
central. 

Celte  lutte  entre  la  noblesse  et  la  royauté 
forme  une  grande  partie  de  l'histoire  d  An- 
gleterre pendant  le  moven  âge.  A  Guillaume 
le  Conquérant  succédèrent  Guillaume  II  le 
Houx  et  Henii  1".  La  lit  le  de  celui-ci,  Ma- 
ihilde,  fut  mariée  à  Godefroy  de  Plantagenet, 
et  ainsi  la  maison  des  Plantagcnets,  qui 
possédait  le  Maine  et  l'Anjou,  acquit  le  trône 
d'Angleterre  et  le  duché  de  Normandie.  A 
ces  possessions,  Henri  II,  le  lils  de  Ma- 
thilde,  joignit  encore  le  Poitou  et  la  Guyen- 
ne, dot  de  sa  femme  Eléonoic.  Mais  llenri 
ne  sut  pas  faire  usage  du  pouvoir  que  lui 
donnaient  de  si  vastes  domaines,  et  sou 
histoire  n'est  célèbre  que  par  ses  attaques 
injustes  contre  l'autorité  ecclésiastique,  et 
le  meurtre  odieux  du  saint  évôque  Thomas 
Ijecket  de  Cantorbéry.  De  ses  lils,  Richard 
Cœur-de-Lion  et  Jean  Sans-Terre,  qui  lui 
succédèrent,  ledernier suivit  les  mêmes  erre- 
ments. Il  refusa  de  reconnaître  l'archevêque 
de  Cantorbéry,  Etienne  Langhton,  légale- 
ment élu  ;  résista  aux  ordres  du  Pape,  chassa 
et  maîtrisa  les  évèques,  s'empara  des  biens 
ecclésiastiques;  frappé  d'excommunication, 
il  laissa  peser  l'interdit  pendant  trois  ans  sur 
le  royaume,  et  ne  céda  que  lorsque  le  Pape 
Innocent  III  eut  donné  l'Angleterre  au  roi 
Philippe-Auguste  de  France,  qui  s'apprêta 
aussitôt  à  en  faire  la  conquête.  Alors  Jean 
montra  autant  de  lâcheté  dans  les  conces- 
sions, qu'il  avait  montré  de  slupide  opiniâ- 
treté dans  la  résistance.  Il  reconnut  le  Pape 
x  comme  seigneur  suzerain  de  l'Angleterre, 
et  consentit  à  recevoir  le  royaume  de  ses 
mains  à  titre  de  vassal.  Cependant  ses  ini- 
quités et  ses  exactions  ne  lardèrent  pas  à 


soulever  contre  lui  les  barons  et  le  clergé . 
et,  quoiqu'il  eût  juré  la  grande  charte,  laisse 
du  droit  politique  de  1  Angleterre,  la  cou- 
ronne allait  passer  sur  la  tête  du  roi  <!• 
France,  appelé  de  nouveau  par  les  Anglais, 
quand  Jean  Sans-Terre  mourut.  La  dynastie 
nationale  fut  conservée.  Mais  le  fils  de  Jean, 
Henri  III,  montra  la  même  incapacité  que 
son  père.  La  guerre  civile  désola  son  règne, 
et  l'opposition  à  la  tête  de  laquelle  était  le 
comte  de  Leicester,  lils  de  Simon  de  Mont- 
fort,  le  héros  de  la  guerre  des  Albigeois,  ci 
beau-frère  de  Henri  111,  fut  plusieurs  l'ois  vic- 
torieuse. Ce  fut  Leicester  qui  introduisit  les 
députés  des  villes  dans  le  parlement,  et  a 
cette  époque  se  formèrent  les  premiers  clé- 
ments de  la  constitution  anglaise,  sur  laquelle 
il  est  temps  de  nous  arrêter  un  moment. 

Cette  constitution  différait  peu  alors  do 
celle  des  autres  Etats  de  l'Europe,  et  ces  dif- 
férences tenaient  surtout  aux  caractères  spé- 
ciaux de  l'établissement  des  Normands. 
Comme  nous  l'avons  dit,  le  pouvoir  royal 
n'eut  pas  à  soutenir  de  lutte  contre  les  grands 
feudataircs.  Les  droits  d'administration  gé- 
nérale et  de  justice  furent  donc  reconnus  de 
tous  temps  à  la  couronne.  Comme  tous 
les  primes  féodaux,  le  roi  d'Angleterre 
réunissait  périodiquement  autour  de  lui  la 
cour  des  seigneurs  immédiats,  le  tribunal 
féodal  de  ses  possessions  propres,  et  le  plaid 
plus  universel  de  tous  les  barons  du  royaume 
et  du  ilergé.  Ce  fut  celte  dernière  réunion 
qui  prit  le  nom  de  parlement.  Tous  le> 
grands  barons  et  les  chevaliers  de  la  cou» 
ronney  assistaient;  il  en  était  de  même  des 
évêquês  et  des  principaux  abbés;  les  néces- 
sités financières  obligeaient  à  le  réunir  fré- 
quemment et  il  participait  à  toutes  les  affai- 
res de  l'Etat.  —  La  cour  ordinaire  du  roi 
était  présidée  par  les  hauts  fonctionnaires 
de  la  couronne.  C'étaient  le  grand  justicier, 
le  chancelier,  le  trésorier,  dont  les  char- 
ges étaient  amovibles;  le  connétable,  le 
chambellan,  le  maréchal  et  l'intendant, 
dont  les  fonctions  étaient  héréditaires.  Cette 
cour  se  subdivisa  par  la  suite  des  temps  en 
trois  cours  spéciales  :  la  cour  de  Céchiquirr, 
chargé  spécialement  des  affaires  financières 
le  banc  au  roi  et  le  banc  det  plaids  communs. 
Dans  les  provinces,  l'ancienne  organisation 
judiciaire  fondée  par  les  Anglo- Saxons, 
subsistait  encore  :  les  shérifs,  magistrats 
civils  placés  à  la  tête  d'un  tribuual  de  pairs 
de  jurés,  décidaient  les  causes.  Henri  lyrrh 
une  institution  nouvelle,  celle  dos  juge- 
ambulants,  juges  d'appel  et  surveillants  de 
l'administration  inférieure. 

La  masse  libre  «le  la  nation  se  composait 
dn'clergé,  des  hauts  bacons,  de  la  chevale- 
rie inférieure  et  des  bourgeois  des  villes.  Ce 
fut  à  ces  classes  que  la  grande  charte  garan- 
tit leurs  privilèges,  mais  il  n'y  fut  pas  ques- 
tion des  paysans  qui  tous  étaient  serfs.  Cette 
grande  charte  que  nous  donnons  plus  bas  ga- 
rantit les  privilèges  de  l'Eglise,  mais  sans 
les  déterminer;  elle  fixe  les  prestations  féo- 
dales et  rè*le  les  droits  des  pupilles  et  de< 
héritiers  qui  possèdent  des  fiels:  elle  exige 
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pour  ions  subsides  extraordinaires  le  con- 
tentement du  grand  conseil  des  tenanciers 
Je  là  couronne,  limite  les  pouvoirs  judiciai- 
res du  roi,  impose  des  conditions  de  capacité 
aut  jupes,  interdit  tout  déni  dejustice  et  toute 

i  révaricalion ,  et  prononce  qu'aucun  homme 
libre  ne  peut  être  arrêté,  emprisonné,  pour- 
suivi sur  ses  biens,  sans  une  condamnation 
prononcée  par  les  pairs;  que  les  amendes  doi- 
rent  élre  proportionnées  au  délit  et  que  le 
franc-tenancier  ne  doit  pas  être  privé  de  son 
tief.  le  marchand  de  sa  marchandise,  le  labou- 
reur de  ses  instruments;  elle  garantit  les  pri- 
vilèges des  villes,  Iwiurgset  ports,  et  la  libre 
tirculation  des  marchands  étrangers;  réforme 
les  abus  forestiers  et  statue  sur  quelques 
|ioinis  moins  importants  et  transitoires. 
Cette  charte  avait  pour  but  direct  de  remé- 
dier aux  empiétements  actuels  de  la  royauté 
et  plus  encore  aux  abus  dont  celle-ci  se  ren- 
dait coupable.  Mais  ce  n'était  pas  une  pensée 
"institutionnelle  qui  l'avait  dictée.  La  Cons- 
titution s'élaborait  peu  à  peu  sous  l'influence 
des  événements.  Deux  grands  pas  furent 
■'Itérés  à  l'époque  où  nous  sommes  arrivés, 
l'admission  des  députés  de  la  chevalerie  et 
des  communes  au  parlement. 

Les  plus  anciens  exemples  de  la  présence 
vîes  chevaliers  au  parlement  datent  du  roi 
Jean.  Celui-ci  avait  appelé  quatre  chevaliers 
de  chaque  comté,  pour  s'entendre  avec  eux 
<or les  affaires  d'Etat.  Bientôt  ces  convoca- 
tions, qui  avaient  principalement  pour  but 
d^s  demandes  d'argent,  devinrent  plus  fré- 
fjentes.  Ce  fut  également  pour  subvenir 
à  de*  besoins  pécuniaires  que  furent  appe- 
lé* des  abbés  et  des  prieurs.  Quant  aux 
députés  des  villes,  on  n'en  trouve  pas  de  trace 
intérieure  à  Simon  de  Leicester  vers  1270. 
l  es  villes  cependant  existaient  depuis  long- 
temps; les  cités  fondées  par  les  Romains 

ii  avaient  pas  disparu  et  plusieurs  de  leurs 
imiléges  s'étaient  conservés.  Ces  privilèges 
augmentèrent  encore,  et  a  l'époque  de  Leices- 
!<*r,  Londres  et  les  cinq  ports  possédaient 
une  foule  de  franchises,  des  immunités 
commerciales,  le  droit  de  nommer  leurs 
magistrats,  et  la  faculté  plus  précieuse  en- 
ojrc  de  s'imposer  elles  mômes  et  d'offrir  à 
h  place  des  tributs  forcés  des  dons,  volon- 
taires. Malheureusement  les  phases  succes- 
sives par  lesquelles  elles  passèrent  pour 
!*rvenir  à  cet  état  sont  couvertes  d'une 

rotonde  obscurité.  Quoique  les  députés 
•T|'petés  au  parlement  sous  Leicester,  ne 
l eussent  été  qu'accidentellement,  les  bé- 
nins financiers  des  rois  obligèrent  souvent 
«:eux-cide  recouriraux  mêmes  moyens.  Sous 
le  règne  d'Edouard,  successeur  de  Henri  II, 
les  villes  furent  plusieurs  fois  convoquées, 
ftl  peu  h  peu  leur  présence  au  parlement 
pa^a  complètement  en  coutume. 

Edouard  I  porta  sur  le  trône  un  caractère 
ferme  et  impérieux.  Plusieurs  fois  les  sei- 
gneurs, le  clergé  et  les  communes  se  recriè- 
rent contre  son  esprit  fiscal,  ses  impôts, 
m\s  exactions;  ils  le  forcèrent  même  à 
•oncéder  la  loi  de  Tallagio  non  ronctden- 
suivant  laquelle  aucun  impôt  ne  pnu- 
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vait  être  levé  sans  le  consentement  des 
étals  ;  cependant  il  vainquit  toutes  les  ré- 
sistances dangereuses;  il  arrondit  le  do- 
maine de  la  couronne  en  y  faisant  rentrer 
tous  les  fiefs  dont  la  possession  n'était  pas 
justifiée  par  des  titres;  il  réorganisa  et  per- 
fectionna les  institutions  judiciaires.  îious 
n'avons  pas  à  nous  occuper  des  expéditions 
de  ce  prince  en  Europe,  ni  des  guerres  ci- 
viles qui  désolèrent  le  règne  de  son  succes- 
seur Edouard  II,  ni  des  brillants  succès 
d'Edouard  111,  dans  sa  guerre  contre  la 
France.  Sous  ce  prince  la  constitution  subit 
quelques  modifications.  Il  fut  reconnu  que 
les  lords  ne  pouvaient  être  jugés  nue  par  le 
parlement;  les  cas  de  haute  tranison  fu- 
rent soigneusement  déterminés;  la  justice 
subit  des  réformes;  l'anglais  fut  substitué 
au  français  comme  langue  officielle,  enfin  la 
régularité  annuelle  des  parlements  passa 
complètement  en  usage.  C'est  à  ce  règne 
aussi  (1339)  que  l'on  rapporte  la  division 
du  parlement  en  deux  chambres  :  celle  des 
lords  et  celle  des  communes;  cependant 
cette  division  semble  être  plus  ancienne. 
Avec  les  lords  siégeaient  tous  les  hauts  ba- 
rons et  les  chevaliers  bannerets;  avec  les 
communes  les  députés  des  villes  et  ceuv 
des  chevalier;  des  comtés.  Sous  Richard  11 . 
successeur  d'Edouard  .  les  guerres  civiles 
recomuem  èrent;  et,  cette  fois-ci,  ce  nefulpas 
seulement  la  noblesse  qui  s'insurgea  couliv 
la  royauté,  mais  aussi  le  peuple  des  cam- 
pagnes ,  qui,  excité  par  les  prédications  de 
Wiclef  se  souleva  contre  l'oppression  des 
grands.  «  Lorsqu'Adam  bêchait  et  qu'Eve 
filait  où  était  alors  le  gentilhomme?  »  tel 
est  le  refrain  des  masses  populaires  qui 
bientôt  se  précipitent  sur  Londres  et  atta- 
quent le  roi.  Plusieurs  fois  Richard  parait 
au  milieu  de  l'émeute;  on  demande  la  le- 
vée de  certaines  taxes,  mais  snrton.'  l'abo- 
lition de  l'esclavage.  En  moment  le  roi 
semble  menacé  et  quelqu'un  de  sa  suite 
tue  d'un  coup  de  poignard  le  chef  des  conju- 
rés, Wat  Tylcr,  qui  se  tenait  auprès.  Alors 
l'émeute  se  dissipe  et  des  exécutions  san- 
glantes font  rentrer  dans  l'ordre  bourgeois 
et  paysans.  A  Richard  succédèrent  Henri  IV 
puis'HenriV,  dont  le  règne  est  marqué 
par  la  bataille  d'Azincourt  et  l'acquisition 
de  la  couronne  de  France.  Mais  sous  son 
fils  Henri  VI  éclata  la  terrible  guerre  civile 
des  deux  roses,  et  ce  n'est  qu'après  trente 
ans  de  meurtre  et  de  carnage  que  Henri  VU 
Tûdor,  qui  réunit  en  lui  les  droits  des 
deux  maisons  rivales  parvint  à  pacifier  son 
malheureux  pays.  Sous  Henri  VI!  la  royau- 
té anglaise  se  reconstitua ,  les  événements 
reprirent  leurs  cours  naturel  bouleversé  par 
cette  longue  et  sanglante  anarchie,  et  ce 
fut  alors  que  se  fonda  réellement  cette  mo- 
narchie tempérée  qui,  développée  plus  tard 
et  particularisée  par  le  caractère  spécial  que 
le  schisme  anglican  donna  à  la  nation  , 
forme  encore  aujourd'hui  la  constitution 
«le  l'Angleterre. 

Le  schisme  dont  nous  venons  de  parler 
éclata  sous  Henri  Mil.  le  successeur  do 
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Henri  VU.  Nous  n'avons  pas  à  faire  ici  l'his- 
toire de  celle  révolution  religieuse  qui  a  élé 
traitée  dans  le  Dictionnaire  des  hérésies.  Au 
point  de  vue  politique,  elle  est  marquée  par 
le  profond  abaissement  de  la  nation  anglaise 
devant  le  pouvoir  royal.  Quoique  les  formes 
constitutionnelles  existassent  toujours,  la 
monarchie  semblait  être  devenue  absolue; 
noblesse  et  bourgeois  avaient  abdiqué  tons 
leurs  droits  et  les  rois  commandaient  à  la 
conscience  des  sujets  aussi  bien  qu'à  leurs 
actes.  C'est  ce  que  prouvent  les  changements 
fréquents  de  religion  acceptés  par  la  nation 
en  1ère  par  suite  de  simples  ordonnances  du 
gouvernement  Ainsi,  h  la  suite  de  l'inique 
et  débauché  Henri  VIII,  l'Angleterre  s'ente 
dans  le  schisme;  sous  Edouard,  elle  passe  au 
protestantisme;  elle  retient  à  la  religion 
catholique  sous  Marie;  enfin,  l'astucieuse 
Klisabeth  la  retient  définitivement  dans  l'hé- 
résie anglicane.  C'est  qu'un  égoïsme  général 
s'était  emparé  de  la  nation  anglaise.  I.;t 
noblesse  se  consolait  des  actes  arbitraires  de 
la  royauté  par  la  conservation  légale  de  ses 
privilèges,  et  parles  richesses  considérables 
que  les  dépouilles  de  l'Eglise  mettaient  entre 
ses  mains.  Les  communes  n'avaient  d'autre 
but  et  d'autre  désir  (pie  de  payer  le  moins 
d'impôts  possibles.  Les  masses  des  cam- 
pagnes remuèrent  quelquefois,  mais  la  force 
maintint  l'ordre.  Le  clergé  aussi,  sauf  quel- 
ques belles  exceptions,  fit  preuve  d'un  man- 
que total  de  foi  et  de  courage.  De  tous  les 
règnes  que  nous  venons  d'énumérer,  le  plus 
important  pour  la  nation  anglaise,  fut  celui 
d'Llisaheth.  A  l'intérieur,  le  pouvoir  de 
celte  reine  fut  sans  bornes.  Le  parlement 
était  son  instrument  dévoué,  Des  tribunaux 
exceptionnels  ou  toute  garantie  était  enlevée 
aux  accusés ,  la  chambre  éloile'c,  la  haute 
commission^  le  conseil  de  guerre,  mettaient 
entre  ses  mains  la  fortune  et  la  vie  de  tous 
ses  sujets.  Cependant  Elisabeth  usa  de  son 
pouvoir  pour  établir  une  administration 
régulière.  Le  commerce  et  l'industrie  fleu- 
rirent, et  de  cette  éj)oque  date  la  prospérité 
matérielle  de  l'Angleterre.  La  plus  grande 
iniquité  du  règne  diilisabeth,  fut  l'exécution 
de  la  reine  n'Ecosse,  Marie  Stuart,  qui, 
chassée  de  son  pays  par  une  guerre  civile, 
avait  cherché  un  refuge  en  Angleterre.  Des 
raisons  toutes  politiques  portèrent  Elisabeth 
à  agir  ainsi  contre  tout  droit  et  toute  justice. 
Marie,  petilc-lillc  de  la  sœur  de  Henri  VIII, 
était  la  seule  héritière  du  royaume  d'Angle- 
terre. Marie  était  catholique,  et  pour  les  ca- 
tholiques nombreux  encore,  Elisabeth  était 
une  bâtarde,  Marie  la  seule  reine  légitime. 
Des  conspirations  dirigées  contre  Elisabeth, 
fournirent  facilement  un  prétexte  à  cette 
odieuse  condamnation.  Cependant,  le  suc- 
cesseur d'Elisabeth  fut  Jacques  11 ,  le  fils 
môme  de  la  malheureuse  Marie  ;  Jacques 
accepta  la  religion  anglicane  et  se  lit  théolo- 
gien pour  la  soutenir.  Mais  plus  absolu  en- 
core qu'Elisabeth  ,  il  souleva  des  haines 
nombreuses.  La  nation  se  réveillait.  Les 
presbytériens  devenaient  puissants  en  An- 
gleterre. Le  roi,  soupçonné  de  pencher  ves 
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le  catholicisme,  ne  put  calmer  les  défiance2» 
qu'en  exerçant  des  rigueurs  contre  les  ca- 
tholiques, après  la  dét ouverte  de  la  conju- 
ration des  poudres,  tramée  par  quelques 
catholiques  et  qui  avait  pour  but  de  le  faire 
sauter  avec  le  parlement.  Les  relations  ex- 
térieures de  Jacques  achevèrent  d'aigrir  les 
esprits.  Il  avait  d'abord  projeté  de  s'allier 
avec  l'Espagne,  toute  dévouée  au  catholicis- 
me. Celte  alliance  manqua  et  Jacques  épousa 
Henriette  de  Fiance  également  catholique. 
Un  favori,  qui  d'une  humble  position  s'était 
élevé  aux  plus  hautes  fondions,  Georges 
Villiers,  duc  de  Buckingham,  dirigeait  les 
allaires.  Jacques  mourut  avant  que  le  mé- 
contentement eût  éclaté,  mais  il  légua  a  son 
fils  une  révolution ,  à  l'histoire  de  laquelle 
nous  consacrerons  un  article  spécial.  —  Yoy. 
Kkvolitiox  d'Angleterre. 

Les  grandes  commotions  politiques  qui 
marquèrent  le  règne  de  Charles  I"  et  la  dic- 
tature de  Cromvtell,  avaient  abouti  à  la  res- 
lauralion  des  Stuarts.  Mais  ni  Charles  11,  le 
prince  rappelé  sur  le  trône  par  Monk,  ni  son 
fils  Jacques  H  ne  purent  se  concilier  les 
sentiments  du  peuple  anglais.  I*i  plu|  art  de* 
monarchies  étaient  devenues  absolues  en  Eu- 
rope à  cette  époque  et  les  Stuarts  n'eurent 
d'autre  but  que  d'acquérir  une  autorité  sem- 
blable à  celle  des  rois  du  continent.  Mais 
les  formes  constitutionnelles  étaient  trop 
fortement  empreintes  dans  l'esprit  anglais 
pour  qu'il  fût  possible  de  les  abolir.  Le* 
tendances  absolutistes  de  Jacques  11,  ne  par- 
viennent qu'à  soulever  une  opposition  for- 
midable, dont  les  espérances  se  fondent  sur 
Guillaume  d'Orange,  stalhouder  des  pro- 
vinces unies;  les  filles  mômes  de  Jacques, 
conspirent  contre  leur  père.  Guillaume , 
héritier  légitime  de  la  couronne  d'Angle- 
terre, se  trouve  soudain  déçu  dans  ses  es- 
pérances, parla  naissanced'un  fils  de  Jacques. 
Alors  il  prend  la  résolution  de  conquérir  le 
trône  par  la  force  des  armes.  En  relation 
intime  avec  tous  les  mécontents,  il  débarque 
en  Angleterre  peur  rétablir,  dit-il,  la  nation 
dans  ses  droits.  Jacques  s'enfuit  en  France  ef 
Guillaume  entre  à  Londres  >ans  tirer  l'épée. 
Guillaume  consolide  son  pouvoir  en  donnant 
satisfaction  aux  vœux  de  l'opposition.  Un  co\  c- 
nant  réuni  à  Londres  fixa,  parle  billdcsdroiu. 
l'une  des  lois  constitutionnelles  les  plus  im- 
portantes de  l'Angleterrre,  les  bases  delà 
constitution;  l'Ecosse  ne  larda  pas  h  enroyer 
son  assentiment;  les  descendants  catholiques 
de  Jacques  furent  à  jamais  exclus  de  la  cou- 
ronne, et  les  tentatives  qu'ils  firent  plus  tard 
pour  opérer  une  seconde  restauration  ne 
réussirent  pas.  L'Angleterre  entra  à  pleines 
voiles  dans  sa  voicconstitulionnelle,  et  cent- 
cinquante  ans  de  pratique  purent  faire  cou- 
nattre  à  l'Europe  la  valeur  de  la  forme  de 
gouvernement  qu'elle  avait  adoptée.  Les  an- 
ciens partis  qui  se  résumaient  en  torys  et 
teighs  ne  tardèrent  pas  à  se  ralliera  la  royauté 
nouvelle.  Ces  partis  changèrent  jusquà  un 
certain  point  de  caractère,  l'un,  celui  des 
tories,  représentant  la  haute  aristocratie,  les 
doctrines  de  légitimité,  l'Eglise  anglican"; 
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l'autre  se  faisant  l'appui  des  opiniens  libé- 
rales du  siècle,  lo  défenseur  des  droits  et 
désintérêts  individuels,  le  soutien  du  déisme 
et  de  l'incrédulité.  Quoique  acceptant  tout 
•Uns  le  gouvernement  étaldi,  ces  doux  partis 
ne  cessèrent  d'être  en  opposition;  se  dispu- 
tant le  pouvoir  et  l'influence,  leur  lutte  fut 
ininterrompue  et  presque  toujours  acerbe 
et  virulente.  Mais  on  se  tromperait  si  l'on 
croyait  qu'entre  eux  furent  agitées  des  ques- 
tions de  priucipes  ou  que  de  profondes  dis- 
tinctions politiques  les  séparèrent.  Au  fond 
de  toutes  ces  discussions,  il  n'y  avait  qu'une 
question  de  ministère,  et  les  chefs  de  I  oppo- 
sition parvenus  au  pouvoir  tenaient  la  même 
conduite  que  leurs  rivaux. 

A  partir  de  celle  époque,  la  Constitution 
anglaise  subit  peu  de  modifications  et  la  lutte 
•les  partis  n'engendra  aucune  réforme  sé- 
rieuse. Voilà  pourquoi,  encore  aujourd'hui, 
la  féodalité  subsiste  en  Angleterre  dans  une 
foule  de  lois  et  d'institutions,  dans  le  régime 
municipal,  électoral,  judiciaire ,  dans  les  lois 
surtout  relatives  à  la  propriété.  Mais  si  les 

•  hangements  dans  la  Constitution  politique 
furent  nuls  ou  de  peu  d'effet,  il  n'en  fut  pas 
<i?  même  du  développement  industriel  et 
lounneroial,  et  surtout  de  la  puissance  mari- 
time de  l'Angleterre.  Sous  ce  rapport,  son 
geuie,  avide  et  mercantile,  se  donna  pleine 
carrière.  A  la  tin  du  xvh*  siècle,  elle  n'était 
>ur  ujor  que  la  rivale  de  la  France  ri  de  la 
HollanJe;  a  la  fin  du  xvin',  elle  était  recon- 
nue universellement  comme  puis>ance  do- 
luinanie  maritime,  et,  quoiqu'on  cette  qua- 
lité elle  «/arrogeai  des  droits  qui  étaient  con- 
testés par  tous  les  autres  États,  il  ne  fut 
bientôt  plus  possible  de  lui  contester  le  pou- 
voir de  fait,  et  la  suprématie  commerciale 
H  coloniale. Ce  développeuientde  la  puissance 
maritime  de  l'Angleterre  est  d'un  trop  grand 
intérêt  dans  la  politique  générale  de  l'Eu- 
n>|w  moderne,  pour  que  nous  puissions 
nous  dispenser  d'en  décrire  les  phases  prin- 
lipales. 

Elisabeth  et  Cromwell  avaient  donné  l'ini- 
tiative du  mouvement, qui  se  poursuivit  avec 
•'ne  ardeur  infatigable,  sous  les  règnes  de 
Guillaume  III,  Anne,  Georges  I",  Georges  II 
et  Georges  III.  Dans  la  sixième  année,  du 
rè^oedela  reine  Anne,  en  1707,  l'Ecosse  avait 
été  définitivement  réunie  à  l'Angleterre,  et 
lesd-ux  Etats  ne  durent  plus  en  laire  qu'un 
M>ul,  sous  le  nom  de  Grande-Bretagne.  Déjà, 

*  la  fin  du  xvr,  des  établissements  furent  for- 
tdans  les  Indes  et  sur  les  rôles  de  l'Amé- 

[î  bientôt  l'acquisition  de  plusieurs  des 
Antilles,  de  la  Jamaïque,  de  l'Ile  Sainte-Hé- 
lène (D>51)  étendirent  ces  relations.  L'acte 
'le  navigation,  donné  la  même  année,  assura 
le  commerce  exclusif  de  l'Angleterre  avec 
les  colonies.  Les  émigrations,  motivées  pat- 
la  révolution  d'abord,  par  la  restauration  en- 
suite, peuplèrent  peu  a  peu  les  colonies  de 
l'Amérique  du  Nord,  et  comme  on  procédait 
a  h  colonisation  en  exterminant  les  naturels 
ott  les  refoulant  à  l'intérieur,  toutes  les  rô- 
tea  de  l'Amérique  du  N'orJ,  de  la  Louisiane 
»0  Cariadj,  >e  trouvèrent  occupées,  dès  la  (in 


Terre-Neuve  et 
commerciaux.  Avec 


du  xvii*  siècle,  par  une  population  purement 
anglaise,  répartie  en  plusieurs  gouverne- 
ments (Etats),  et  vivant  sous  un  régime  a 
peu  près  démocratique,  quoique  dépendant 
de  la  métropole. 

Guillaume  III,  qui  chercha  son  appui  dans 
les  whigs,  fonda  la  politique  continentale  de 
l'Angleterre  par  son  alliance  avec  l'Autriche 
et  les  Etats-Unis  contre  la  France.  Les  mêmes' 
principes  dirigèrent  le  gouvernement  de  la 
reine  Anne  pendant  la  guerre  de  la  succes- 
sion d'Espagne;  et  la  paixd'L'trecbt  ne  devint 
possible  (pie  par  la  <  lin  te  du  ministère  whigdo 
Marlborough.  Cette  paix  valut  a  l'Angleterre 
l'Acadie,  labaicd'Hudson,  la  Terre 
de  grands  avantages 
l'avènement  de  Georges  I,  le  ministère  whig 
reprit  les  affaires;  et  la  France,  sous  le  ré- 
gent et  le  cardinal  Dubois,  se  soumit  servi- 
lement à  son  influence.  Robert  Walpole, 
ministre  de  1721  a  1742.  grâces  à  la  vénalité 
du  parlement,  eut  pour  but  principal  de  con- 
server la  paix  européenne  et  d'améliorer 
l'administration  intérieure.  Mais  la  nation 
supporta  avec  peine  le  frein  qui  lui  était  im- 
posé. A  la  tète  de  l'opposition  était  William 
Pitt,  plus  tard  duc  de  Cbalam,  représentant 

1>assionné  de  toute  la  violence  et  de  toute 
'avidité  du  génie  anglais.  Robert  Walpole  so 
vit  forcé  de  déclarer  la  guerre  à  l'Espagne, 
parce  que  celle-ci  s'oppo>ait  à  la  contrebande 
anglaise;  et  lorsque  la  mort  de  l'empereur 
Charles  M  eut  rendu  la  guerreuniverselle.il 
dut  quitter  le  ministère,  bientôt  Pitt  entra  aux 
affaires,  et  pendant  la  guerre  de  Sept  ans  il 
eut  la  direction  du  cabinet;  mais  sa  haino 
implacable  contre  la  France  ne  lui  permit 
pas  de  conclure  lui-même  la  paix  de  Paris, 
où  cependant  l'Angleterre  gagnait  le  Canada, 
les  Florides  et  le  Sénégal.  C'est  à  celte  épo- 

Sue  qu'elle  souleva  contre  elle  toutes  lesna- 
ons  de  l'Europe,  par  les  prétentions  ou- 
trées qu'elle  faisait  valoir  dans  les  guerres 
maritimes.  Déjà,  au  xvir  siècle,  Seldèn  avait 
soutenu  que  les  quatre  mers  qui  entouraient 
l'Angleterre  élaient  sa  propriété.  A  la  fin 
du  xviii',  elle  voulut  empêcher  le  commerce 
des  neutres  dans  les  colonies  qui  lui  fai- 
saient la  guerre,  et  formula  un  droit  des 
gens  a  son  usage,  contraire  à  toutes  les  no- 
tions de  justice.  Cependant,  peu  avant  la  ré- 
volution française,  elle  éprouva  encore  une 
fois  la  puissance  de  la  marine  française.  Ses 
colonies  de  l'Amérique  du  Nord  s'étaient 
soulevées  et  la  France  avait  pris  parti  pour 
elles.  Celle  guerre,  qui  provoqua  en  Angle- 
terre même  une  vive  opposition,  à  la  tête  do 
laquelle  se  trouvaient  Fox,  Burke,  le  second 
Pilt,  lui  fut  fatale.  Elle  y  perdit,  par  le  traité 
de  Versailles,  les  plus  belles  de  ses  colonies 
américaines  et  dut  rendre  le  Sénégal  à  la 
France. 

Mais  bientôt  éclata  la  révolution  française 
qui  devait  donner  a  l'Angleterre  l'occasion, 
non-seulement  de  ressaisir  tous  ses  avanta- 
ges, mais  d'acquérir  une  puissance  incom- 
parable a  celle  qu'elle  possédait  antérieu- 
rement. La  révolution  française  provoqua 
d'abord  une  vive  sympathie  chez  le  peuple 


Digitized  by  Google 


*79 


MCTIONXAIRf 


ANC 


anglais;  on  croyait  en  France- qu'un  mou- 
Tenient  semblable  allait  s'opérer  en  Angle- 
terre» et  lorsque  la  guerre  éclata,  au  com- 
mencement Ho  1793,  les  révolutionnaires 
français  espéraient  (pi 'elle  serait  le  signal 
d'une  insurrection  générale  dans  les  lies 
Btitanniques;  mais  lu*  énemcnt  montra  qu'ils 
s'étaient  trompés.  A  la  tête  du  ministère 
anglais  se  trouvait  alors  le  second  Pitt  qui, 
après  avoir  surmonté  facilement  tous  les 
obstacles  intérieurs,  poursuivit  la  guerre 
eontre  la  France  avec  une  énergie  et  une 
persévérance  qui  prouvaient  qu'il  ne  com- 
battait pas  seulement  les  principes  de  la 
révolution»  mais  qu'il  voulait  détruire  à 
jamais  toute  puissance  maritime  qui  pût 
rivaliser  avec  celle  de  l'Angleterre.  Dans 
cette  guerre,  où  furent  employés  les  moyens 
les  plus  odieux,  où,  pour  abattre  la  France, 
on  recourut  à  l'assassinat,  a  l'incendie,  à 
la  fomentation  des  troubles  intérieurs,  la 
marine  anglaise  ne  respecta  pas  plus  le 
pavillon  des  neutres  que  celui  des  puissan- 
ces belligérantes,  et,  1  oppression  qu'elle 
exerça  sur  le  commerce  des  neutres  alla  au 
point  que  ceux-ci  durent  former  une  ligue 
pour  pourvoir  à  leur  sécurité.  En  peu  de 
temps,  la  France  privée  par  l'émigration 
d'un  grand  nombre  d'officiers  de  marine , 
vit  sa  puissance  navale  détruite,  ses  colo- 
nies enlevées  par  les  Anglais.  Ceux-ci  ne 
profitèrent  |>as  seulement  des  dé|>ouilles  de 
notre  pays,  mais  encore  de  celles  de  l'Espa- 
gne et  Je  la  Hollande,  qui  s'étaient  alliées 
avec  la  France  ei  oui  partagèrent  toutes  'ses 
infortunes.  En  même  temps  que  l'Angle- 
terre devenait  toute  puissante  sur  mer,  l'or 
anglais  soudoyait  les  armées  autrichiennes 
qui  attaquaient  la  France  sur  le  continent, et 
quoique  ces  dépenses  et  ces  efforts  coû- 
tassent cher  à  l'Angleterre,  quoique  son 
commerce  et  son  industrie  se  ressentissent 
cruellement  de  la  guerre  universelle,  quoi- 
que sa  detto  s'élevât  à  un  chiffre  inouï 
alors  dans  l'histoire  Dnancière  de  l'Europe, 
et  que  la  banque  fût  forcée  en  1797  de  sus- 
pendre le  remboursement  de  ses  billets 
( suspension  qui  dura  jusqu'en  1821),  quoi- 
qu'cnlin  le  mécontentement  général  se  ma- 
nifestât par  des  insurrections  locales,  néan- 
moins Put  ne  voulut  pas  entendre  parler  de 
paix;  et  ce  ne  fut  qu'après  que  l'Autriche, 
et  toutes  les  puissances  continentales  eu- 
rent posé  les  armes,  et  que  toute  la  force  de 
la  France,  dirigée  i»ar  le  premier  consul 
Bonaparte ,  menaça  l'Angleterre;  ce  ne  fut 
qu'alors  que  l'opposition  représentée  par 
tox,  Sttéridau,  etc.,  put  faire  entendre  sa 
voix  et  que  Pitt  céda  le  portefeuille  au  mi- 
nistère formé  par  Addin^ton  qui  conclut  la 
paix  d'Amiens.  Mais  celle  paix  ne  fut  pas  «le 
longue  durée.  Les  perles  maritimes  de  la 
France  avait  été  largement  compensées  par 
ses  acquisitions  territoriales;  l'Angleterre 
avait  été  forcée  de  rendre  la  plupart  de  ses 
conquêtes;  il  lui  en  restait  une  il  est  vrai 
des  plus  précieuses,  la  presqu'île  tout  en- 
tière de  l'Inde,  qu'après  de  longs  combats, 
elle  était  parvenue  à  se  soumettre  à  la  tin 


du  dernier  siècle.  Mais  cette  possession,  qui 
devait  bientôt  devenir  si  impor  tante,  ne  suffi- 
sait pas  à  sonorgueil.  Uneannée  à  peine  après 
la  conclusion  dé  la  paix  d'Amiens,  la  guerre 
éclata  de  nouveau,  et  l'Angleterre,  enrayée 
par  une  formidable  armée  expéditionnaire 
rassemblée  à  Boulogne,  sut  bientôt  la  ren- 
dre générale.  Pitt  avait  repris  les  rênes  du 
gouvernement.  Sa  mort  (1806)  et  le  minis- 
tère de  Fox  donnèrent  quelques  espérances 
de  paix.  Mais  Fox  ne  tarda  pas  à  suivre  Pitt 
dans  la  tombe;  les  tories  reprirent  le  pou- 
voir sous  les  ministères  du  duc  de  Porlland, 
de  Canning. et  de  Castlereagh  d'abord,  puis 
de  Perceval  et  de  Welleslev,  enfin  de  lord 
Liveipool  et  de  Castlereagh.  En  vain  Napo- 
léon essaya,  par  le  système  continental,  de 
fermer  tous  les  ports  de  l'Europe  à  l'Angle- 
terre, celle-ci  sut  soulever  tout  le  continent 
contre  lui  et  sortir  enfin  triomphante  de 
cette  lutte  acharnée. 

'  Lord  Castlereagh  conserva  la  direction  des 
affaires  après  le  rétablissement  définitif  de 
la  paix.  Il  eut  à  lutter  contre  un  grand  mé- 
contentement intérieur,  des  disettes,  de», 
crises  commerciales;  et,  poussé  par  un  es- 
prit de  résistance  aveugle,  il  ne  sut  répon- 
dre que  par  la  compression  aux  justes  de- 
mandes de  l'opposition,  à  la  tète  de  laquelle 
étaient  lord  Rrougham,  J.  Russell,  etc.  Parmi 
ces  demandes,  il  en  était  deux  de  la  plus 
haute  importance  :  l'émancipation  des  ca- 
tholiques et  là  réforme  parlementaire.  Les 
catholiques  étaient  à  cette  époque  encore 
privés  de  tous  les  droits  civils  et  politiques 
et  l'odieux  de  celte  intolérance  retomitait 
surtout  sur  l'Irlande,  qui  par  un  acte  de  Piît 
avait  été  unie  avec  l'Angleterre,  c'esl-à-Jire 
qu'elle  envoyait  des  députés  et  avait  des 
lords  dans  le  Parlement  anglais,  mais  dé- 
putés et  lords  qui  ne  représentaient  que 
l'infime  minorité  protestante  du  jKiuple  ir- 
landais, h  l'exclusion  de  la  masse  catholique 
privée  de  ses  droits.  Plusieurs  fois  déjà  des 
bills,  pour  l'émancipation  des  catholiques, 
émanés  des  membres  de  l'opposition . 
avaient  été  repoussés  par  la  chambre  de* 
loris. 

Eu  1819,  le  vieux  roi  (ieorges  III,  qui  ré- 
gnait depuis  1700  et  qui  était  en  démence 
déclarée  depuis  1811,  sous  la  régence  de 
sou  fils,  était  mort  laissant  le  trône  à  (ieor- 
ges  IV.  Peu  après  ,  lord  Castlereagh  s'était 
suicidé,  et  Canning,  arrivé  à  la  tête  des  af- 
faires, avait  pris  l'initiative  d'une  politique 
plus  libérale.  Cependant  il  ne  put  obtenir 
l'émancipation  des  catholiques,  qui  ne  triom- 
pha que  lorsqu'un  nouveau  ministère  tory, 
s'étant  formé  à  la  mort  de  Canning  (1827>. 
sous  lord  Wellington  et  lord  Aberdeen,  le 
bill  d'émancipation  fut  présenté  au  nom  du 
ministère  même  par  sir  Robert  Pccl  et  passa 
ainsi  par  les  efforts  réunis  du  gouvernement 
ei  de  l'opposition.  La  réforme  électoral»- 
n'était  pas  moins  urgente  que  l'émancipa- 
tion des  catholiques,  car  la  loi  électorale 
était  restée  la  même  depuis  le  moyeu  âge. 
sans  qu'il  fût  tenu  aucun  compte  des  pro- 
fondes modification*  que  le  pays  avaii  vu 
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bies  depuis  cette  époque  ;  de  telle  manière 
que  des  villes  de  100  et  de  200  raille  âmes 
ne  jouissaient  pas  du  droit  élec  toral  parce 
qu'elles  étaient  nouvelles  et  n'existaient 
pas  lors  des  divisions  primitives ,  tan- 
dis que  des  bourgs  alors  florissants  ,  mais 
qui  depuis  s'étaient  réduits  à  de  misérables 
villages  et  ne  comptaient  que  quelques 
électeurs  (bourgs pourris) ,  avaient  le  droit 
d'envoyer  des  députés  au  Parlement.  Cepen- 
dant le  ministère  tory  s'y  opposa  de  toutes 
ses  forces,  et  il  fallut  la  commotion  provo- 
quée par  la  révolution  de  Juillet  et  un  nou- 
veau règne  (celui  deGuillaunielV,  qui  succé- 
da, en  juin  1830,  à  Georges  IV)  pour  qu'un 
ministère  whig.à  la  téle  duquel  se  trouvaient 
lord  Grey,  Brougham,  Melbourne ,  Paliuer- 
slon,  J.  Russel,  pût  faire  passer  enGn  cette 
réforme  importante.  Depuis  lors,  les  vhigs 
sont  presque  toujours  restés  aux  affaires  et 
il  ne  s'est  accompli  aucune  modification 

Eve  dans  la  Constitution  de  l'Angleterre, 
vénement  de  la  reine  Victoria ,  en  1837, 
n'a  rien  ebangé  aux  errements  ordinaires. 
Le  deruier  ministère  tory,  celui  de  sir  Robert 
Peel  (1841-1845) ,  se  signala  par  une  grande 
réforme  économique,  par  laquelle  il  porta  un 
roup  très-nuisible  à  son  propre  parti.  Celte 
réforme,  que  d'ailleurs  Robert  Peel  ne  fit  que 
préparer  et  dont  il  laissa  la  réalisation  à  son 
successeur  lord  John  Russell ,  consista  en 
une  modification  profonde  des  lois  des  doua- 
nes, l'abolition  de  la  plupart  des  droits  im- 
|K»sés  sur  les  marchandises  étrangères,  et 
surtout  celle  des  droits  si  lourdsqui  pesaient 
sur  les  céréales.  Par  l'abolition  des  droits 
d'entrée  en  général,  Robert  Peel  espérait 
provoquer  des  réductions  réciproques  chez 
les  autres  nations  et  ouvrir  ainsi  de  nou- 
veaux débouchés  aux  produits  anglais;  par 
l'abolition  des  droits  sur  les  céréales ,  il 
favorisait  manifestement  les  manufactures, 
mais  il  iiortait  une  grave  atteinte  aux  reve- 
nus des  propriétaires  fonciers.  Eneffet.l'An- 
glelerre  ne  produisant  pas  assez  de  céréales 
pour  sa  propre  consommation,  les  proprié- 
taires pouvaient  en  élever  le  prix  à  volonté 
et  par  suite  tirer  de  très-forts  fermages  de 
la  terre,  tandis  que  l'abolition  des  droits, 
devant  provoquer  par  la  concurrence  étran- 
gère une  diminution  du  prix  du  pain ,  per- 
mettait aux  manufacturiers  de  baisser  les 
salaires  des  ouvriers  et  de  vendre  ainsi  plus 
de  produits  en  les  donnant  à  meilleur  mar- 
ché. En  outre ,  la  propriété  foncière  étant 
Tpcentréo  en  un  tres-petit  nombre  de  mains 
I  Angleterre ,  et  la  plupart  des  grands  pro- 
priétaires étant  membres  du  parti  tory,cVst 
»c  parti  qui  a  été  le  plus  blessé  de  I  aboli- 
tion des  lois  sur  les  céréales,  et  c'est  lui  qui, 
revenu  au  ministère,  la  remettait  en  ques- 
tion il  y  a  quelques  mois  a  peine.  Dans  le 
uniment  où  nous  écrivons,  le  ministère 
anglais  e>t  formé  par  la  réunion  des  hom- 
nuvi  éminentsde  tous  les  partis  ,  et  les  ques- 
tions extérieures  paraissent  assez  préoccu- 
per l'Angleterre  pour  que  celte  question 
intérieure  soit  momentanément  effacée. 
En  ce  qui  r meerne  le*  progrès  de  l'in- 


dustrie, de  l'agriculture  et  du  commerce,  de 
la  navigation  et  des  colonies,  l'Angleterre  a 
fait  d'immenses  progrès  depuis  le  commen- 
cement de  ce  siècle.  La  population  de  l'An- 

?leterre,  de  l'Ecosse  et  de  l'Irlande  réuoies 
tait  évaluée  à  8  millions  en  1700;  en  1801 
elle  était  de  15  millions  ;  en  1851  de  28  mil- 
lions. «  De  ces  faits  il  résulte,  dit  {'Econo- 
miste annuel  nous  empruntons  ces  détails, 

3ue  tandis  que  la  population  a  été- à  peine 
oublée  durant  le  cours  entier  du  dernier 
siècle,  elle  a  étède  nouveau  presque  dou- 
blée pendant  la  première  moitié  de  celui-ci  ; 
qu'en  conséquence  ,  l'accroissement  a  été 
deux  fois  plus  rapide  dans  ces  cinquante 
dernières  années  que  dans  le  siècle  précé- 
dent. * 

f  Voici  comment  le  même  iournal  résume 
l'extension  des  colonies  anglaises  depuis  le 
commencement  de  ce  siècle  :  «  Nous  avons 
ajouté  à  notre  territoire,  depuis  1800,  dans 
les  limites  de  l'Europe ,  dix  lies  ayant  une 
superficie  totale  de  1,192  milles  carrés  et  une 

aralation  d'environ  350,000  Ames  ;  dans  les 
es  occidentales,  100,058  milles  carrés 
avec  une  population  de  130,000  âmes;  en 
Afrique,  indépendamment  de  nos  dernières 
conquêtes  sur  les  CatTres,  201,000  milles 
carres  avec  une  population  de  300,000  âmes. 
Dans  l'Australie,  nos  accroissements  n'ont 
pas  eu  lieu  par  voie  de  conquête ,  mais  par 
voie  décolonisation  ;  cependant  la  Nouvelle- 
Zélande,  tout  au  moins,  peut  être  considérée 
comme  un  territoire  nouvellement  acquis, 
puisque  notre  droit  de  possession  sur  cette 
colonie  n'a  été  formellement  établi  que  de- 
puis une  vingtaine  d'années.  On  peut  dire 
que  la  population  civile  de  l'Australie  a  été 
entièrement  créée  depuis  1800.  Dans  l'Asie, 
l'accroissement  de  notre  territoire,  depuis  le 
commencement  de  ce  siècle,  a  été  plus  grand 
que  dans  aucune  autre  partie  du  monde.  En 
Chine,  nous  avons  obtenu  l'Ile  Hong-Kong, 
et  dans  l'Inde  nous  avons  ajouté  a  notre 
empire  ,  indépendamment  de  la  récente  ac- 
quisition du  Pundjab  et  du  Scinde  ,  228,700 
milles  carrés  avec  une  population  de  100 
millions  de  natifs.»  —  V.  le  §  Colonies  à  la 
fin  de  cet  article.  — On  jugera  de  l'exten- 
sion du  commerce  et  de  l'industrie  anglais 
par  ce  seul  fait,  qu'en  1800  l'Angleterre 
exportait  72  millions  d'aunes  de  tissus  de 
coton  et  qu'elle  eu  exportait  1,223  millions 
en  18W.  a  Pendant  que  notre  population  s'est 
élevée  à  peu  près  du  double  de  ce  qu'elle 
était  au  commencement  de  ce  siècle,  ajoute 
{'Economisé  nos  importations  ont  plus  que 
triplé ,  nos  exportations  sont  huit  fois  plus 
fortes  et  notre  production  à  peu  près  dix 
fois  plus  considérable.  »  Ce  brillant  tableau 
malheureusement  offre  un  revers  des  plus 
tristes.  C'est  la  misère  profonde  ,  tant  mo- 
rale que  matérielle,  où  est  tombée  la  masse 
de  la  population  anglaise  à  côté  de  ce  déve- 
loppement prodigieux  de  la  puissance  et  des 
richesses.  L'état  de  dégradation  et  d'horrible 
dénuement  où  se  trouvent  les  ]topulations 
ouvrières  de  quelques  villes  manufacturiè- 
res de  France  est,  en  Angleterre,  le  loi  géné- 
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ra)  de  la  population  réluitc  à  vivre  du  tra- 
vail de  ses  liras,  tant  agricole  qu'industrielle. 
Dans  l'agriculture,  la  grande  exploitation, 
qui  s'est  substituée  partout  à  la  petite  cul- 
ture ,  quoiqu'on  donnant  de  beaux  prolits 
aux  fermiers  et  de  belles  rentes  aux  jro- 
riétaires ,  a  remplacé  presque  iiartout  les 
ouïmes  par  des  machines,  ou  des  villages 
de  colons  par  quelques  valets  de  ferme. 
Cette  population  ,  qui  ne  trouvait  plus  à  vi- 
vre  de  la  terre,  a  rellué  sur  les  villes,  et 
la  concurrence  que  s'y  sont  faite  les  ou- 
vriers de  tous  états  a  réduit  les  salaires  à  un 
point  qu'il  (Ii  vient  impossible  à  l'homme 
d'eu  vivre.  Quoique  l'Angleterre  soit  le  plus 
riche  pava  de  l'Europe,  c'est  donc  celui-là 
aussi  qui  renferme  le  plus  de  pauvres  et  de 
malheureux. 

Nous  allons  exposer  maintenant  la  Consti- 
tution anglaise ,  travail  pour  lequel  mois 
nous  servirons  surtout  de  l'excellent  ouvrage 
de' M.  Laya,  intitulé  Droit  anglais  (2  vol 
in-8°,  18V6),  et  qui  offre  le  résumé  de  toute 
la  législation  anglaise.  Nous  ferons  précé- 
der cet  exposé  du  texte  de  la  Gra>de  Charte, 
la  première  loi  fondamentale  de  l'Angle- 
terre. 

Charte  des  communes  libertés. 

ou  la  grande  charte  accordée  par  le  roi  Jean 
à  ses  sujets  en  12:25. 

«  Jean,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  d'An- 
gleterre, etc.  à  tous  les  archevêques,  évê- 
ques,  comtes,  barons,  etc.  Qu'il  vous  soit 
notoire,  que  nous,  en  présence  de  Dieu,  pour 
le  salut  de  notre  âme,  et  de  celle  de  nos  an- 
cêtres et  descendants,  à  l'honncurdc  Dieu, à 
l'exaltation  de  l'Eglise,  et  pour  la  réforma- 
tion de  notre  royaume  en  présence  des  véné- 
rables Pères,  Etienne,  archevêque  dcCantor- 
béry,  primat  d'Angleterre,  et  cardinal  de  la 
sainte  Eglise  romaine,  Henry,  archevêque 
de  Dublin,  Guillaume,  évêque  de  Londres, 
et  autres  nos  vassaux  cl  hommes  liges 
avons  accordé,  et  par  cette  présente  charte 
accordons,  pour  nous  et  pour  nos  héritiers 
et  successeurs  à  jamais. 

««  I.  Que  l'Eglise  d'Angleterre  sera  libre, 
jouira  de  tous  ses  droits  et  libertés,  sans 
qu'on  puisse  y  toucher  en  façon  quelcon- 
que. Nous  voulons  que  les  privilèges  de 
1  Eglise  soient  par  elle  po>séilés ,  de  telle 
manière  qu'il  paraisse  que  la  liberté  des  élec- 
tions, estimée  très-nécessaire  dans  l'Eglise 
anglicane,  et  que  nous  avons  accordée  et 
contirmée  par  notrc-charle,  avant  nos  diffé- 
rends avec  nos  barons,  a  été  accordée  par 
un  acte  libre  de  notre  volonté,  et  nous  en- 
tendons que  ladite  charte  soit  observée 
par  nous  et  ncs  successeurs  à  jamais. 

«  II.  Nous  avons  aussi  accordé  à  tous  nos 
sujets  libres  du  royaume  d'Angleterre,  pour 
nous  et  nos  héritiers  successeurs,  toutes  les 
libertés  spécifiées  ci-dessous,  pour  être  pos- 
sédées par  eux  et  par  leurs  héritiers,  comme 
les  tenant  de  nous  et  de  nos  successeurs. 

«  III.  Si  quelqu'un  de  nos  comtes,  barons 
ou  autres  qui  tiennent  d»s  terres  de  nous 
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sous  la  redevance  d'un  service  militaire, 
vient  à  mourir,  laissant  un  héritiercn  âgeùc 
majorité,  cet  héritier  ne  payera  pour  entrer 
en  possession  du  lief  que  selon  l'ancien::^ 
taxe,  savoir,  l'héritier  d'un  comte,  pour  tout 
son  fief,  cent  marcs,  l'héritier  d'un  barnr. 
rcntschellings,  et  tous  les  autres  à  prouor- 
tion  selon  l'ancienne  taxe  des  fiefs. 

«  IV.  Si  l'héritier  se  trouve  en  âge  de  mi- 
norité, le  seigneur  de  qui  son  fief  relève,  ne 
pourra  prendre  la  garde  noble  de  sa  personne, 
avant  que  d'en  avoir  reçu  l'hommage  qui  lui 
est  dû.  Ensuite,  cet  héritier,  étant  parvenu  à 
l'âge  de  viiut  et  un  ans,  sera  mis  en  posses- 
sion de  son  héritage,  sans  rien  payer  au  sei- 
gneur. Que  s'il  est  fait  chevalier  pendant  sa 
minorité,  son  fief  demeurera  pourtant  sou* 
la  garde  du  seigneur  jusqu 'au  temps  marqué 
ci-dessus. 

*  V.  Celui  qui  aura  en  garde  les  terrrs 
d'un  mineur  ne  pourra  prendre  sur  les 
mêmes  terres  que  des  profits  et  des  services 
raisonnables,  sans  détruire  ni  détériorer  le> 
biens  des  tenanciers,  ni  rien  de  ce  qui  ap- 
partient à  l'héritage.  Que  s'il  arrive  quo 
nous  commettions  ces  terres  à  la  garde  d  un 
shérif,  ou  de  quelqu'autrc  personne  que  ce 
soit,  pour  nous  en  rendre  compte,  et  qu'il  v 
fasse  quelque  dommage,  nous  promettons 
de  l'obliger  à  le  réparer,  et  de  donner  la 
garde  de  'l'héritage  à  quelque  tenancier  dis- 
cret du  même  lief,  qui  en  sera  responsable 
envers  nous  de  la  même  manière. 

«  VI.  Les  gardiens  des  liefs  maintiendront 
en  bon  état,  tant  les  maisons,  parcs,  garen- 
nes, étangs,  moulins  et  autres  choses  en  dé- 
pendant, que  les  revenus,  et  les  rendront, > 
l'héritier  lorsqu'il  sera  en  âge,  avec  la  terre 
bien  fournie  de  charrues  et  autres  choses 
nécessaires,  ou  du  moins  autant  qu'ils  eu 
auront  reçu.  La  même  chose  sera  observée, 
dans  la  gârde  qui  nous  appartient  des  ar- 
chevêchés, évôchés,  prieurés,  abbayes,  égli- 
ses, etc.,  excepté  que  ce  droit  de  garde  ne 
pourra  être  vendu. 

a  VIL  Les  héritiers  seront  mariés  selon 
leur  état  et  condition,  et  les  parents  en  se- 
ront informés  avant  que  le  mariage  soit  con- 
tracté. 

«  VIII.  Aussitôt  qu'une  femme  sera  veu- 
ve, on  lui  rendra  ce  qu'elle  aura  eu  en  doi. 
ou  son  héritage,  sans  qu'elle  soit  obligée  de 
rien  payer  pour  celle  restitution,  non  plus 
que  pou  r  le  doua  irequi  lui  sera  du  su  r  les  biens 
qu'elle  et  son  mari  auront  possédés,  jusqu'à 
la  mort  du  mari.  Elle  pourra  demeurer  dans 
la  principale  maison  de  défunt  son  mari, 
qua  -ante  jours  après  sa  mort,  et  pendant  ce 
temps- la  on  lui  assignera  son  douaire,  en 
cas  qu'il  n'ait  pas  été  réglé  auparavant. 
Mais  si  la  principale  maison  était  un  châ- 
teau fortifié,  on  pourra  lui  assigner  quel- 
qu'autre  demeure  où  elle  soit  commodémenl. 
jusqu'à  ce  que  ce  douaire  soit  réglé;  elle  y 
sera  entretenue  de  tout  ce  qui  sera  raison- 
nablement nécessaire  pour  sa  subsistant, 
sur  les  revenus  des  biens  communs  d'elle  H 
de  son  défunt  mari.  Le  douaire  sera  réglé;' 
la  troisième  |artie  des  terres  po»cdécs  par 
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son  mari  pendant  qu'il  était  on  vie,  à  moins 
que  par  sou  contrat  de  mariage,  il  n'ait  été 
iv^lc  à  une  moindre  portion. 

«  IX.  On  ne  pourra  contraindre  aucune 
u-uve,  par  la  saisie  de  ses  meubles,  à  pren- 
dre un  autre  mari,  pendant  qu'elle  voudra 
tfenteurer  dans  l'étal  de  viduilé;  mais  elle 
>era  obligée  de  donner  caution  qu'elle  ne  se 
remariera  point  sans  notre  consentement,  si 
clic  relève  de  nous,  ou  sans  celui  du  seigneur 
de  tjui  elle  relève  immédiatement. 

■  X.  Ni  nou>  ni  nos  baillis,  ne  ferons  ja- 
mais saisir  les  terres,  ou  les  rentes  de  qui 
que  ce  soit  pour  dettes,  tant  que  le  débiteur 
aura  des  meubles  pour  payer  la  dette,  et 
qu'il  paraîtra  prêt  h  satisfaire  son  créancier; 
ceux  qui  l'auront  cautionné,  ne  seront  point 
exécutés,  tant  que  le  débiteur  môme  sera  en 
état  de  payer. 

«  XI.  O/ue  si  le  débiteur  ne  paie  point, 
soit  par  impuissance,  soit  par  défaut  de  vo- 
lonté, on  exigera  la  dette  des  cautions,  les- 
quelles auront  une  hypothèque  sur  les  biens 
et  rentes  du  débiteur,  jusqu'à  la  concurrence 
de  ce  qui  aura  été  pavé  pour  lui,  excepté 
qu'il  fasse  voir  une  déebarge  de  ces  cautions. 

«  XII.  Si  quelqu'un  a  emprunté  de  l'ar- 
gent à  des  juifs,  et  qu'il  meure  avant  que  la 
dette  soit  payée,  l'héritier,  s'il  est  mineur, 
ne  payera  point  d'intérêt  pour  cette  dette, 
tant  qu'il  demeurera  en  âge  de  minorité,  de 
qui  que  ce  soit  qu'il  relève;  que  si  la  dette 
»ient  à  tomber  entre  nos  mains,  nous  nous 
contenterons  de  garder  le  gage  livré  par  le 
contrat  pour  sûreté  de  la  môme  dette. 

«  XIII.  Si  quelqu'un  meurt  étant  débi- 
teur des  juifs,  sa  veuve  aura  son  douaire, 
sans  être  obligée  de  payer  aucune  partie  de 
celte  dette,  et  si  le  défunt  a  laissé  des  enfants 
mineurs,  ils  auront  la  subsistance  propor- 
tionnée au  bien  réel  de  leur  père,  et  du  sur- 
plus, la  dette  sera  payée,  sauf  toutefois  les 
tlroits  dus  au  seigneur.  Les  autres  dettes 
dues  à  d'autres  qu'a  des  juifs,  seront  payées 
de  la  même  manière. 

«  XIV.  Nous  promettons  de  ne  faire  au- 
<  une  levée  ou  imposition,  soit  pour  le  droit 
de  srutage,  ou  autre,  sans  le  consentement 
de  noire  commun  conseil  du  royaume,  k 
moins  que  ce  ne  soit  pour  le  rachat  de  notre 
personne,  ou  pour  faire  notre  lils  aîné  che- 
valier, ou  pour  marier  une  fois  seulement 
Dttlre  fille  aînée,  dans  tous  lesquels  ras,  nous 
lèverons  seulement  une  aide  raisonnable  et 
modérée. 

«  XV.  Il  en  sera  de  même  à  l'égard  des 
subsides  que  nous  lèverons  sur  la  ville  de 
Londres,  laquelle  jouira  de  ses  anciennes 
libertés  et  coutumes,  tant  sur  eau  quo  sur 
terre. 

«  XVI.  Nous  arcordons  encore  à  toutes 
les  autres  villes,  bourgs,  villages,  OUI  barons 
des  cinq  ports,  et  à  tous  autres  (torts,  qu'ils 
puissent  jouir  de  leurs  privilèges  et  ancien- 
nes coutumes,  et  envoyer  des  députés  au 
•onscil  commun  pour  y  régler  ce  que  cha- 
{un  doit  fournir,  les  trois  cas  de  Part  XIV 
"restés. 

«  WH.  Quand  i!  sera  question  de  régler 
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ce  que  chacun  devra  payer  pour  le  droit  de 
scutage,  nous  promettons  de  faire  sommer 
par  îles  ordres  particuliers,  les  archevêques, 
les  évèqucs,  les  abbés,  les  comtes  et  les 
grands  barons  du  royaume,  chacun  en  son 
particulier. 

«  XVIII.  Nous  promettons  enrôle  de  faire 
sommer  en  général  par  nos  schérlfs  ou  bail- 
lis tous  ceux  qui  tiennent  des  terres  de 
nous  en  chef,  quarante  jours  avant  la  tenue 
de  l'assemblée  générale,  de  se  trouver  au 
lieu  assigné;  et  uans  les  sommations  nous 
déclarerons  les  causes  pour  lesquelles  l'as- 
semblée sein  convoquée. 

«  XIX.  Lès  sommations  étant  faites  de 
cette  manière,  on  procédera  sans  délai  a  la 
décision  des  affaires  selon  les  avis  de  ceux 
qui  se  trouveront  présents,  quand  même 
tous  ceux  qui  auraient  été  sommés  n'y  se  - 
raient pas. 

«  XX.  Nous  promettons  de  n'accorder  à  au- 
cun seigneur  que  ce  soit  la  permission  de 
lever  aucune  somme  sur  ses  vassaux  et  te- 
nanciers, si  ce  n'est  pour  le  délivrer  de  pri- 
son, pour  faire  son  fils  aîné  chevalier,  ou 
pour  marier  sa  fille  aînée,  dans  lesquels  cas, 
il  pourra  seulement  lever  une  taxe  modérée. 

«  XXI  On  ne  saisira  les  meubles  d'aucune 

fersonne  pour  l'obliger  à  raison  de  son  fief, 
plus  de  service  qu'il  n'en  doit  naturelle- 
ment. 

«  XXII.  La  cour  des  communs  plaidoyers 
ne  suivra  pas  notre  personne,  mais  elle  de- 
meurera fixe  en  un  certain  lieu.  Les  procès 
touchant  l'expulsion  de  possession,  la  mort 
d'un  ancêtre,  ou  la  présentation  aux  béné- 
fices, seront  jugés  dans  la  province  dont  les 
parties  dépendent  :  de  cette  manière,  nous 
ou  notre  yrand  justicier,  enverrons  une  fois 
tous  les  ans,  dans  chaque  comté,  des  juges 
qui,  avec  les  chevaliers  des  mêmes  comtés, 
tiendront  leurs  assises  dans  la  province 
même. 

«  XXIII.  Les  procès  qui  ne  pourront  être 
terminés  dans  une  session  ne  pourront 
êlre  jugés  dans  un  autre  lieu  du  circuit  des 
mêmes  juges:  et  les  affaires  qui,  pour  leurs 
dillicultés,  ne  pourront  pas  être  décidées  par 
ces  mêmes  juges,  seront  portées  a  la  cour 
du  banc  du  roi. 

«  XXIV.  Toutes  les  affaires  qui  regar- 
dent la  dernière  présentation  aux  Eglises, 
seront  |»ortées  à  la  cour  du  banc  du  roi,  et 
y  seront  terminées. 

«  XXV.  Un  tenancier  libre  ne  pourra 
pas  être  mis  à  l'amende  pour  de  petites 
fautes,  mais  seulement  pour  les  grandes,  et 
l'amende  sera  proportionnée  au  crime,  sauf 
la  subsistance  dont  il  ne  pourra  être  privé, 
il  en  sera  usé  de  même  a  l'égard  des  mar- 
chands, auxquels  il  sera  tenu  de  laisser  ce 
qu'il  leur  sera  nécessaire  pour  entretenir 
leur  commerce. 

«  XXVI.  Semblablcmenl,  un  paysan,  ou 
autre  personne  à  nous  appartenant,  ne  pour- 
ra être  rais  à  l'amende  qu'aux  mêmes  con- 
ditions :  c'est-à-dire  qu'on  ne  pourra  point 
loucher  aux  instruments  servant  au  labou- 
rage. Aucune  des  susdites  amendes  ne  sera 
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imposée  que  sur  le  serment  do  douze  hom- 
mes du  voisinage,  reconnus  pour  gens  de 
bonne  réputation, 

«  XXVII.  Les  comtes  et  barons  ne  seront 
mis  a  l'amende  que  par  leurs  pairs,  et  selon 
la  qualité  de  l'ottensc. 

«  XXVIII.  Aucun  ecclésiastique  ne  sera 
mis  à  une  amende  proportionnée  au  revenu 
de  son  bénéfice,  mais  seulement  aux  biens 
laïques  qu'il  possède,  et  selon  la  qualité  de 
sa  faute. 

«  XXIX.  On  ne  contraindra  aucune  ville 
ni  aucune  personne,  par  la  saisie  de  ses 
meubles,  à  faire  construire  des  ponts  sur  des 
rivières,  à  moins  qu'elles  n'y  soient  obli- 
gées par  un  ancien  droit 

«  XXX.  On  ne  fera  aucune  digue  aux 
rivières,  qu'à  celles  qui  on  ont  eu  du  temps 
d'Henry  I". 

«  XXXI.  Aucun  schérif,  connétable,  co- 
lonel ou  autre  officier,  ne  pourra  tenir  les 
plaids  de  la  couronne. 

«  XXXII.  Les  comtés,  centaines,  wapen- 
taks,  dizaines,  demeureront  lixés  selon 
l'ancienne  forme,  les  terres  de  notre  domaine 
particulier  exceptées. 

«  XXXIII.  Si  quelqu'un  tenant  de  nous 
un  fief  laïque,  meurt,  et  que  le  schérif  ou 
baillif  produise  des  preuves  pour  faire  voir 
que  le  défunt  était  notre  débiteur,  il  sera 
permis  de  saisir  et  d'enregistrer  les  meubles 
trouvés  dans  le  môme  fief,  jusqu'à  la  con- 
currence de  la  somme  due,  et  eela,  par 
l'inspection  de  quelques  voisins  réputés 
gens  d'honneur,  afin  que  rien  ne  soit  dé- 
tourné jusqu'à  ce  que  la  dette  soit  payée. 
Le  surplus  sera  laissé  entre  les  mains  des 
exécuteurs  du  testament  du  défunt.  Que 
s'il  se  trouve  que  le  défunt  ne  nous  devait 
rien,  le  tout  sera  laissé  à  l'héritier,  sauf  les 
droits  de  la  veuve  et  des  enfants. 

«  XXXIV.  Si  quelque  tenancier  meurt  sans 
f  lire  testament,  ses  effets  seront  distribués 
uar  Ie3  plus  proches  parents  et  amis,  avec 
l'approbation  de  l'église,  sauf  ce  qui  était 
dû  par  le  défunt. 

«  XXXV.  Aucun  de  nos  baillifs  ou  con- 
nétables, ne  prendra  le  grain,  ou  autres 
effets  mobiliers  d'une  personne  qui  ne  sera 
pas  de  sa  juridiction,  à  moins  qu'il  ne  le 
paye  comptant,  ou  qu'il  n'ait  auparavant  con- 
venu avec  le  vendeur,  du  temps  du  paye- 
ment ;  mais  si  le  vendeur  est  de  la  ville 
môme,  il  sera  payé  dans  quarante  jours. 

«  XXXVI.  On  ne  pourra  saisir  les  meu- 
bles d'aucun  chevalier  sous  prétexte  de  la 
garde  des  châteaux,  s'il  offre  do  lui-même  le 
service,  ou  de  donner  un  homme  en  sa 
place,  en  cas  qu'il  ait  une  excuse  valable 
pour  s'en  dispenser  lui-même. 

«  XXXVII.  S'il  arrive  qu'un  chevalier 
soit  commandé  pour  aller  servir  h  l'armée, 
il  sera  dispensé  de  la  garde  des  châteaux, 
tout  autant  de  temps  qu'il  fera  son  service  à 
l'armée  pour  raison  de  son  fief. 

«  XXXVIII.  Aucun  shérif  ou  baillif  ne 
prendra  par  force  ni  chariots  ni  chevaux 
j>our  porter  notre  ba^o,  qu'en  payant  le 
prix  ordonné  par  le*  anciens  règlement-, 


savoir  :  dix  sous  par  jour  pour  un  chariot  h 
deux  chevaux,  et  quatorze  sous  pour  un 
à  trois  chevaux. 

«  XXXIX,  Nous  promettons  de  ne  faire 
point  prendre  les  chariots  des  ecclésiastiques 
ni  des  chevaliers,  ni  des  dames  de  qualité, 
non  plus  que  du  bois  pour  l'usage  de  no* 
chAteaux,  que  du  consentement  des  propri- 
étaires. 

«  XL.  Nous  ne  retiendrons  les  terres  de 
ceux  qui  seront  convaincus  de  félonie  qu'un 
an  et  un  jour:  après  quoi  nous  les  mettrons 
entre  les  mains  du  soigneur. 

«  XLI.  Tous  les  filets  à  prendre  des  sau- 
mons ou  autres  poissons,  dans  la  rivière 
de  Midway ,  ou  dans  la  Tamise  et  dans  tou- 
tes les  rivières  d'Angleterre,  excepté  sur 
les  côtes,  seront  étés. 

*  XLII.  On  n'accordera  plus  aucun  «  rit 
ou  ordre  appelé  précipé  par  lequel  un  te- 
nancier doive  perdre  son  procès. 

*  XUII.  11  y  aura  une  môme  mesure 
dans  tout  le  royaume  pour  le  vin  et  pour 
la  bière  aussi  bien  que  pour  le  grain,  cl 
cette  mesure  sera  conforme  à  celle  dont  on 
se  sert  à  Londres.  Tous  les  draps  auront 
une  même  largeur,  savoir  deux  verges  en- 
tre les  deux  lisières.  Les  poids  seront  aussi 
les  mêmes  dans  tout  le  royaume. 

«  XLIV.  On  ne  prendra  rien  à  l'avenir 
pour  les  wrils,  ou  ordres  d'informer,  de 
celui  qui  désirera  qu'information  soit  faite, 
touchant  la  perte  de  la  vie,  ou  des  mem- 
bres de  quelque  personne  :  mais  ils  seront 
accordés  gratis,  et  ne  seront  jamais  refusé*. 

«  XLV.  Si  quelqu'un  tient  de  nous  un" 
ferme  soit  soccage  ou  burgage  et  quelque- 
terres  d'un  autre  sous  la  redevance  d'un 
service  militaire,  nous  ne  prétendons  point, 
sous  prétexte  de  cette  ferme,  avoir  l.i 
gardo  de  l'héritier  mineur,  ou  de  la  terre 
qui  appartient  au  fief  d'un  autre.  Nous  ne 
prétendons  pas  même  h  la  garde  de  la  fer- 
me, à. moins  qu'elle  ne  soit  sujette  à  un 
service  militaire. 

«  XLVL  Nous  ne  prétendons  point  avoir 
la  garde  d'un  enfant  mineur,  ou  de  la 
terre  qu'il  tient  d'un  autre ,  sous  l'obliga- 
tion d  un  service  militaire ,  sous  prétexte 
qu'il  nous  redevra  quelque  petite  rede- 
vance, comme  de  nous  fournir  des  épées. 
ou  des  flèches,  ou  quelque  chose  de  cette 
nature. 

«  XLYTI.  Aucun  baillif  ou  autre  de 
officiers,  n'obligera  personne  à  se  purger 
par  serment ,  sur  sa  simple  accusation  on 
témoignage  ,  à  moins  que  ce  témoignage 
ne  soit  confirmé  par  des  gens  digues  de 
foi. 

«  XLVIII.  On  n'arrêtera  ni  emprisonne- 
ra, ni  ne  dépossédera  de  ses  biens,  coutumes 
et  libertés  et  on  ne  fera  mourir  jHTSonne. 
de  quelque  manière  que  ce  soit,  que  |wr 
le  jugement  de  ses  pairs,  selon  les  lois  d» 
)>ays. 

«  XLIX.  Nous  ne  vendrons,  nous  ne  refuse- 
rons, ou  ne  différerons  la  justice  à  personne 

•<  L.  Nos  marchands,  s'ils  ne  sont  publi- 
quement  prohibés  ,    pourront  libreim;:! 
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aller  cl  venir  dans  le  rov.uime  on  sortir, 
f  demeurer ,  le  traverser  par  terre,  ou  par 
iv.ït,  acheter,  vendre  selon  les  anciennes 
H  iitiHites,  sans  qu'on  puisse  imposer  sur 
tM\  aucune  maltolc,  excepté  en  temps  de 
;i:»Tro,  ou  quand  ils  seront  d'une  nation 
en  guerre  avec  nous, 
i  M.  S'il  se  tmuve  de  tels  marchands 
le  rovaume  au  commencement  d'une 
:urrc.  ils  seront  mis  en  sûreté,  sans  au- 
:  i:n  dommage  de  leurs  personnes  ni  de 
leurs  effets  ,  jusqu'à  ce  que  nous ,  ou  notre 
-Mini  justicier  soyons  informés  «le  la  ma- 
inere  dont  nos  marchands  sont  traités  chez 
>s  ennemis,  et,  si  les  nôtres  sont  bien  trai- 
ii'-s .  reux-ci  le  seront  aussi  parmi  nous. 

•  LU.  Il  sera  permis  à  l'avenir  h  touto 
juTNiunc  de  sortirdu  royaume,  et  d'y  retour- 
ner on  toute  sûreté  ,  sauf  le  droit  de  fidélité 

nous  est  dû,  excepté  toutefois  en  temps 
ie  .-lierre ,  et' pour  peu  de  temps  quand  il 
vrà  nécessaire  pour  le  bien  commun  du 
royaume  ;  excepté  encore  les  prisonniers 
el  ie>  proscrits ,  selon  les  lois  du  pays ,  et 
le<  peuples  qui  seront  en  guerre  avec  nous 
au<>i  hien  que  les  marchands,  d'une  nation 
•iitieinie ,  connue  en  l'article  précédent. 

•  Ull.  Si  quelqu'un  relève  d'une  terre 
jii  vienne  à  nous  échoir,  soit  pour  con- 
iiM-aiion  ou  autrement  ,  comme  de  Waling- 
l  »rl  de  Boulogne,  de  Noltingham ,  de  Lan- 
i.-htre.  qui  sont  en  notre  possession  ,  et 
,ui>oni  des  baronnies,  et  qu'ils  viennent  à 
d'iurir;  son    héritier  ne  donnera  rien  et 
m*  sera  tenu  de  faire  aucun  autre  service 
•jiïo  celui  auquel  il  serait  obligé  si  la  baron- 
iitréuit  eu  ta  possession  de  I  ancien  baron 
et  in  m  dans  la  notre.  Nous  tiendrons  ladite 
^«nniedela  même  manière  que  lesaneiens 
l-j»r«itii  la  tenaient  avant  nous.  Nous  ne  |wé- 
l'  nli.nt  ]ioint,  pour  raison  de  ladite  buronnie 
intilwi-  entre  nos  mains,  avoir  la  garde 
ni'liie  d'aucun  des  vassaux,  à  moins  que 
<  Wui  qui  possède  un  fief,  relevant  de  cette 
Urunnie,  ne  relevât  aussi  de  nous  pour 
un  autre  fief  sous  l'obligation  d'un  service 
fiiiliîairc. 

•  UV.  Ceux  qui  ont  leur  habitation  hors 
<ie  nos  forêts  ,  ne  seront  point  obligés  de 
oitijiarnitre  devant  nos  juges  des  forêts, 
mu- des  sommations  générales,  mais  seule- 
ment ceux  qui  sont  inlerressés  dans  le 
l'fmrès.  ou  qui  sont  caution  de  ceux  qui 
•'Mêlé  arrêtés  pour  malversation  conecr- 
t-Mii  nos  forêts. 

•  LV.  Tous  les  bois  qui  ont  été  réduits 
•-H  forêts  par  le  roi  Hicbard,  notre  frère, 
'iront  rétablis  en  leur  premier  état,  les 
'ois  ue  nos  propres  domaines  exceptés. 

«  LV|.  Personne  ne  pourra  vendre  ou 
'i-'imer  aucune  partie  de  sa  terre  au  préju- 
dice de  son  seigneur,  c'est-a-dire  à  moins 
ju'il  ne  lui  en  reste  assez  pour  pouvoir 
faire  le  service  dû  au  seigneur. 

«  I.VH.  Tous  patrons  d'abbayes  qui  ont 
•les  chartes  de  quelqu'un  des  rois  d'Angle- 
terre contenant  droit  de  patronat ,  ou  qui 
j>ossèdent  ce  droit  de  temps  immémorial  au- 
ront la  garde  des  abbayes  pointant  la  vacan- 
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ce  ,  comme  ils  doivent  l'avoir  selon  ce  qui 
a  été  déclaré. 

•«  LVIII.  Personne  ne  sera  mis  en  prison 
sur  l'appel  d'une  femme  |  our  la  mort  d'au- 
cun autre  homme  que  du  propre  inari  de 
la  femme. 

«  L1X.  On  ne  tiendra  le  Shire-tiemot  ou 
le  cour  du  comté  qu'une  fois  par  mois,  à 
moins  que  ce  no  soit  dans  les  lieux  où  la 
coutume  est  de  mettre  un  plus  grand  inter- 
valle entre  les  sessions  ,  ou  l'on  continuera 
de  même  selon  l'antique  coutume. 

«  LX.  Aucun  shérif  ou  baillif  ne  tiendra 
sou  tour  ou  sa  cour  que  deux  fois  l'an  ; 
savoir  la  première  après  les  fêtes  de  Pâques, 
la  seconde  après  Ja  Saint-Michel ,  et  dans 
les  lieux  accoutumés.  Alors  l'inspection 
ou  examen  des  cautions  ou  sûretés,  dont  les 
hommes  libres  de  notre  royaume  se  servent 
mutuellement,  se  fera  au  terme  de  Saint- 
Michel  sans  aucune  oppression,  de  telle 
manière  que  chacun  ait  les  mêmes  libertés  . 
dont  il  jouissait  sous  le  règne  dUenri  I", 
et  celles  qu'il  peut  avoir  obtenues  depuis. 

«  LXI.  Que  ladite  inspection  se  fasse  de 
telle  sorte  qu'elle  ne  porte  aucun  préjudice 
à  la  paix,  et  que  la  dixaine  soit  remplie 
comme  elle  le  dot  être. 

«  LX1I.  Que  le  shérif  n'opprime  cl  ne 
vexe  personne,  mais  qu'il  se  contente  des 
uroits  que  les  shérifs  avaient  accoutumé 
de  prendre  sous  le  règne  d'Henri  1". 

«  LXIU.  Qu'il  l'avenir  il  ne  soit  permis 
à  qui  que  ce  soit  de  donner  sa  terre  h  une 
maison  religieuse,  pour  la  tenir  ensuite  en 
fief  de  celte  maison. 

«  LXIV.  Il  ne  sera  fioint  permis  aux  mai- 
sons religieuses  de  recevoir  des  terres  de 
cette  manière,  pour  les  rendre  ensuite  aux 
propriétaires,  el  à  condition  de  relever  des 
monastères.  Si  h  l'avenir  quelqu'un  entrer 
prend  de  donner  la  terre  à  un  monastère  et 
qu'il  en  soit  convaincu,  le  don  sera  nul,  et 
la  terre  donnée  sera  confisquée  au  profit  du 
seigneur. 

«  LXV.  Le  droit  de  scutage,  sera  perçu 
à  l'avenir  selon  la  coutume  pratiquée  sous 
Henri  I.  Que  les  shérifs  n'enlreprennenl 
point  de  vexer  qui  que  ce  soit,  mais  qu'ils 
se  contentent  de  leurs  droits. 

«  LXV1.  Toutes  les  libertés  el  privilèges 
que  nous  accordons  par  cette  présente  char- 
te, à  l'égard  de  ce  qui  nous  est  dû  par  nos 
vassaux  ,  seront  observés  de  même  par  les 
clercs  et  les  laïques  à  l'égard  de  leur» 
tenanciers. 

«  LXVII.  Sauf  le  droit  des  archevêques, 
abbés,  prieurs,  templiers  ,  hospitaliers , 
comtes,  barons,  chevaliers  et  de  tous  les 
autres  tant  laïques  qu'ecclésiastiques,  dont  ils 
jouissaient  avant  celte  charte,  témoins,»  etc. 

CoNSTiTtT,o>  anglaise.  —  lin  Angleterre 
ni  la  loi  politique  ni  la  loi  civile  ne  sont 
résumées  dans  des  corps  d*>  lois  complets 
tels  que  les  Charles  et  les  Constitutions 
françaises  ou  nos  codes  civil,  do  procédure 
ou  pénal.  La  constitution  et  les  lois  de  l'An- 
gleterre se  sont  formées  peu  à  peu,  par  l'ac- 
tidn  lente  du  temps  et  des  coutumes  et  co.i- 


Digitized  by  Google 


SOI  ANf. 

tiennent  une  foule  (lc|X)ints  obscurs  et  dou- 
teux dont  Interprétation  est  également  lais- 
sée à  l'usage  et  a  la  jurisprudence. 

Au  commencement  du  \r  siècle,  il  y  avait, 
dit  M.  Lava,  trois  systèmes  principaux  de 
lois  en  vigueur  dans  les  différents  districts 
d'Angleterre:  1"  la  loi  mercienne  qui  était 
observée  dans  les  contrées  du  centre  et  du 
territoire  limitrophe  au  jwiys  de  Galles,  re- 
traite des  anciens  Bretons*;  ce  droit  était 
mêlé  de  coutumes  bretonnes  et  druidiques; 
2"  la  loi  west-savonne,  dont  l'empire  s'exer- 
çait au  sud  et  à  l'ouest  du  comté  de  Kent 
ou  Devonshire;  3  la  loi  danoise,  dont  le 
nom  indique  l'origine  et  l'existence.  Co droit 
s'exerçait  principalement  sur  le  reste  de 
l'Ile,  sur  les  côtes  exposées  aux  excursions 
de  la  piraterie.  Quant  aux  provinces  septen- 
trionales, elles  étaient  soumises  à  un  gou- 
vernement distinct.  De  ces  anciennes  légis- 
lations modifiées  peu  à  peu  par  la  coutume 
et  fondues  ensemble,  naquit  la  loi  commune 
non  écrite  qui  régit  encore  l'Angleterre  de 
concert  avec  la  loi  écrite  qui  est  venue  s'y 
greffer  successivement. 

La  loi  commune  non  écrite  se  divise  en 
trois  espèces  :  1°  les  coutumes  générales 
qui  sont  la  règle  universelle  de  tout  le 
royaume  et  forment  la  loi  commune  dans 
son  acception  la  plus  stricte  etla  plus  usuelle; 
c'est  elle  qui  règle  le  plus  grand  nombre 
des  cas  soumis  aux  tribunaux,  par  exemple 
les  modes  de  transmission  héréditaire  des 
biens,  la  manière  d'acquérir  la  propriété  , 
les  solennités  et  la  force  obligatoire  des 
contrats,  les  actions,  les  actes  du  Parlement, 
la  réparation  des  dommages,  les  différent 
degrés  d'offense  et  les  degrés  de  pénalité. 
Pour  constater  ces  coutumes,  on  consulte! 
les  registres  des  tribunaux  et  la  loi  naît 
ainsi  de  la  jurisprudence;  2°  les  coutumes 
particulières  nui  for  m  mu  la  partie  de  la  loi 
appliquée  seulement  aux  habitants  de  dis- 
tricts particuliers  ou  à  «les  professions  spé- 
ciales; telles  sont  par  exemple  les  coutumes 
des  marchands,  les  coutumes  de  Ixmdrcs, 
du  comté  de  Kent,  etc.  ;  3"  certaines  lois 
particulières,  celles  que  l'usage  fait  adopter 
et  sanctionner  par  quelques  cours  particu- 
lières dont  la  juridiction  a  néanmoins  quel- 

3ue  étendue;  c'est  ainsi  que  le  corps  du 
roit  romain  et  celui  du  droit  canon  sont 
en  usage,  a  quelques  restrictions  près,  dans 
les  cours  ecclésiastiques,  celles  des  uni- 
versités, les  cours  militaires  et  les  cours  de 
l'amirauté. 

Les  lois  écrites  sont  les  statuts,  les  actes, 
les  édits  faits  par  le  roi  avec  l'assentiment 
et  l'avis  des  lords  spirituels,  temporels  et 
des  communes,  assemblés  en  parlement. 
I*a  plus  ancienue  de  celles  en  vigueur  est 
la  fameuse  magna  charta,  grande  charte,  telle 
que  l'a  confirmée  le  parlement  (9  Henri  III), 

Suoique,  sans  aucun  doute,  il  y  ait  eu  bien 
es  actes  avant  cette  époque;  mais  les  ti- 
tres sont  perdus.  Nous  parlerons  plus  tard 
du  mécanisme  législatif  en  parlant  de  la 
constitution  du  Parlement  ;  disons  d'abord 
quelle  est  la  forme  des  statuts  et  quelles 
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en  sont  les  espèces.  La  méthode  adoptée 
pour  les  désigner  est  différente.  Quelques- 
uns  reçoivent  leur  nom  du  lieu  où  était  as- 
semblé le  parlement,  d'autres  d'après  les 
uoms  des  pays  auxquels  ils  s'appliquent; 
quclques-unsd'après  leurs  désignation  ini- 
tiales. Mais  la  méthode  la  plus  usuelle  de- 
puis le  règne  d'Edouard  II  consiste  à  dési- 
gner l'année  du  règne  du  roi  sous  qui  le 
statut  a  été  fait  et  aussi  le  chapitre  ou  acte 
I>ar!iculier,  selon  son  ordre  numérique; 
ainsi  :  «J  George  II,  c.  4  ;  veut  dire  :  neu- 
vième année  du  règne  de  George  II,  loi 
promulguée  la  quatrième.  Comme,  en  outre, 
les  actes  d'une  session  du  parlement  ne 
font  en  règle  qu'un  statut,  lorsque  deui 
sessions  ont  lieu  la  même  année,  on  prend 
soin  de  l'indiquer  ainsi  :  St.  1  ou  St.  2  (sta- 
tut 1"  ou  statut  2).  Par  exemple,  la  loi  de- 
signée ainsi  :  1  W.  et  M.  St.  2  c.  2,  veut 
dire  que  c'est  le  second  chapitre  ou  la  se- 
conde loi  du  second  statut  ou  de  la  seconde 
session  du  Parlement,  dans  la  première  an- 
née du  règne  de  Guillaume  et  de  Marie.  Il 
y  a  plusieurs  sortes  de  statuts  :  statuts  gé- 
néraux ou  spéciaux,  publics  ou  privés.  In 
acte  général  et  public  est  une  règle  uni- 
verselle de  conduite  pour  toute  la  commu- 
nauté, et  les  cour.s  législatives  sont  for- 
cées d'en  prendre  acte  aulhentiqueme:;t,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  trouver  un  cas  parti- 
culier pour  que  le  point  de  droit  soit  filé 
en  faveur  d'un  individu  qui  vient  en  ré- 
clamer le  bénéfice.  Les  actes  spéciaux  et 
privés  sont  plutôt  des  exceptions  que  des 
règles  qui  s'exercent  seulement  sur  des  par- 
ticuliers; et  ces  actes,  dont  il  n'a  pas  été 
fait  une  promulgation  d'une  notoriété  sem- 
blable a  celle  des  actes  publics,  ne  peuvent 
être  pris  en  considération  par  les  juges 
qu'après  examen  et  plaidoieries  contiatn- 
toires.  Les  lois  rendues  par  le  Parlement 
s'appliquent  aujourd'hui  à  toutes  les  par- 
ties de  la  monarchie  anglaise,  an  pays  dfl 
Galles,  à  l'Ecosse  et  à  l'Irlande,  aussi  bien 
qu'à   l'Angleterre  proprement  dite.  Nous 
verrous  aux  articles  Ecosse  et  1i\la*de  rum- 
inait ces  deux  pays  furent  réunis  h  l'An- 
gleterre. Ouant  au  pays  de  Galles,  qui  avait 
conservé  longtemps  ses  coutumes  indépen- 
dantes et  ses  immunités  provinciales,  la 
loi  anglaise  y  fut  mise  en  vigueur  par  le 
statut  27  Henri  VIII,  c.  2G,  qui  dispose: 
1"  que  le  pays  de  Galles  sera  pour  jamais 
incorporé  au  royaume  anglais  ;  2"  que  tous 
les  natifs  de  ce  pays  jouiront  des  mômes 
libertés  que  les  autres  sujets  du  roi  ;  3*  que 
les  terres  dans  le  pavs  de  Galles  seront 
soumises  aux  mômes  règles  de  succession  -  i 
tritures  que  les  terres  anglaises;  4*  que  les 
lois  d'Angleterre,  et  seulement  ces  lois, 
seront  mises  en  vigueur  dans  ce  pays,  in- 
dépendamment des  autres  règles  d'adininis- 
tration  intérieure  de  cette  contrée.  I.c  sta- 
tut 34  et  35  Henri  VIII,  c.  96,  continue  l« 
précédent  et  contient  quelques  modification* 
additionnelles. 

Ces  préliminaires  établis,  examinons  Ici 
institutions  politiques  de  l'Angleterre. 
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Le  pouvoir  législatif  est  exercé  conjoin- 
tement jwr  le  roi,  la  chambre  des  lords  et 
|j  chambre  des  communes,  qui,  tous  trois 
réunis,  forment  le  parlement,  quoique  ce 
terme  serve  aussi  dans  l'usage  à  n'indiquer 
que  les  deux  chambres.  Le  pouvoir  exécu- 
tif est  l'attribut  de  la  royauté. Mais  il  n'existe 
en  Angleterre  aucune  coutume  semblable 
à  la  loi  sa lique,  et  le  roi  peut  être  du  sexe 
féminin  aussi  bien  que  du  sexe  masculin. 
Il  est  de  principe  que  le  parlement  peut,  à 
son  gré,  depuis  la  révolution  de  1G88,  chan- 
ger, modifier,  limiter  le  droit  d'hérédité  au 
itone;il  est  de  principe,  aussi,  que,  sans 
nouvelle  modification,  la  succession  au 
trône  est  dévolue  au  plus  proche  héritier, 
rfoù  la  formule  que  le  roi  ne  meurt  jamais  : 
Tht  king  is  said  nerer  to  die;  ou  bien  :  Le 
roi  est  mort ,  rire  le  roi! 

Les  conseils  du  prince  sont  les  pairs  du 
rojaunie  ;  les  juges,  le  conseil  privé.  Les 
pairs  sont,  par  droit  de  naissance,  conseil- 
lers de  la  couronne;  ils  peuvent,  en  celte 
qualité,  être  admis  a  soumettre  leur  avis 
Mir  toute  matière  de  quelque  inq>orlartee. 
Les  juges  sont  les  conseillers  du  prince  en 
matières  légales,  et  les  statuts  les  obligent 
■le  lui  prêter  leur  concours  en  cas  de  dilli- 
rullés  de  cotte  nature.  Les  principaux  con- 
seillers de  la  couronne  sont  les  membres 
«iu  conseil  privé,  dont  le  nombre  est  illimité 
et  subordonnéau  bon  plaisir  du  roi.  Ce  con- 
seil privé  est  divisé  aujourd'hui  en  trois  comi- 
tés, à  la  tète  desquels  est  le  cabinet  ;  les  deux 
autres  sont  le  tomité  judiciaire  et  le  comité  de 
commerce.  Le  titre  île  conseiller  privé,  en 
dehors  de  ces  comités,  est  purement  hono- 
rifique. C'est  sous  le  règne  du  dernierGuil- 
iaurae,  que  la  distinction  entre  le  cabinet  et 
le  conseil  privé  commença  à  s'établir.  Le 
cabinet  se  compose  d'un  nombre  assez  con- 
sidérable tic  ministres,  ainsi  que  nous  le 
terrons  en  parlant  de  l'administration.  On  a 
»u  plusieurs  fois  des  membres  du  cabinet 
qui  n'étaient  pas  ministres,  et,  en  revanche, 
•l'es  chefs  de  grandes  administrations  qui 
oe  faisaient  pas  partie  du  cabinet.  Cette  or- 
ganisation est  donc  très-confuse  et  peu  lo- 
gique. 

Cn  membre  du  conseil  privé  est  une  per- 
sonne publique,  et  tout  attentat,  toute  injure 
sont  considérés  comme  des  crimes  de  haute 
trahison. 

Le  roi  s'engage  par  serment  solennel,  prêté 
lors  de  son  couronnement ,  à  gouverner 
selon  les  statuts,  les  lois  et  les  coutumes  du 
royaume;  à  exercer  son  pouvoir  pour  l'exé- 
cution des  arrêts  et  jugements  ;  a  maintenir 
les  lois  divines ,  la  profession  de  l'Evangile, 
la  religion  protestante  réformée,  telle  que 
les  lois  l'ont  établie.  Il  joyit  des  prérogati- 
ves suivantes  :  Il  est  ledispensateur  suprême 
de  la  justice,  tout  ce  qui  se  décide  est  censé 
émaner  de  sa  propre  autorité.  —  Il  a  le  droit 
eiclusif  de  nommer  des  ambassadeurs,  de 
créer  des  pairs,  de  faire  la  paix  et  la  guerre. 
Il  peut  rejeter  toute  loi  adoptée  par  le  parle- 
ment; pardonner  toutes  offenses,  à  moins 


d'une  disposition  contraire  expressément 
écrite  dans  la  loi.  —  Aucune  action  ni  pour- 
suite ne  peut-être  intentée  contre  lui  en 
matière  civile.  En  cas  de  réclamation  contre 
le  roi  en  matière  de  propriété,  le  demandeur 
doit  s'adresser  à  la  cour  de  chancellerie,  et 
le  chancelier  peut  faire  droit ,  mais  comme 
par  une  concession  gracieuse,  et  i: on  par 
une  coaclion  de  la  loi.  D'après  la  maxime 
que  le  roi  ne  peut  faillir,  si  par  son  fait  quel- 
que sujet  est  victime  d'un  acte  d'injustice, 
le  roi  est  présumé  avoir  agi  sous  l'influence 
de  ses  ministres  responsables  qui  peuvent 
être  mis  en  accusation  devant  le  parlement. 

—  Le  roi  commande  à  toutes  les  forces  de 
terre  et  de  mer,  et  les  garnisons  et  forts  du 
royaume  sont  placés  sous  son  autorité  im- 
médiate. Il  a  la  faculté  d'établir  des  ports  et 
des  havres.  Il  peut  prohiber  l'importation 
de  toutes  armes  et  munitions  ;  interdire  h 
ses  sujets  la  sortie  du  royaume  ou  les  raj>- 
peler  sous  peine  d'amende  ou  d'emprison- 
nement. —  Il  est  le  chef  suprême  de  l'Eglise 
anglicane.  Il  a  le  pouvoir  d'assembler,  défor- 
mer, de  dissoudre  les  communautés  reli- 
gieuses ;  il  a  la  nomination  aux  évêchés  et 
autres  offices  ecclésiastiques;  il  est  juge 
en  dernier  ressort  des  matières  ecclésiasti- 
ques. —  Le  roi  est  l'arbitre  du  commerce 
étranger.  H  a  le  droit  de  fondation  de  mar- 
chés et  foires,  de  battre  monnaie  et  d'en 
régler  la  valeur.  —  Il  est  le  représentant  de 
la  procédure  publique  ou  criminelle.  Il  peut 
instituer  des  cours  de  justice,  mais  ne  peut 
administrer  la  justice  lui-même,  le  pouvoir 
de  délégation  qu'il  a  institué  étant  définitif. 

—  Enfin  le  roi  est  la  source  des  emplois,  des 
dignités,  des  privilèges.  C'est  lui  qui  confère 
les  titres  et  donne  les  droits  de  préséance  à 
ses  sujets,  excepté  à  la  noblesse,  dont  les 
statuts  ont  réglé  les  droits.  Il  accorde  la 
denisation  (sortede naturalisation)  aux  étran- 
gers. En  cas  de  décès  du  roi,  plusieurs  hauts 
fonctionnaires  sont  désignés  par  un  statut 
spécial  pour  exercer  le  pouvoir  royal  jusqu'à 
l'arrivée  dans  le  royaume  de  l'héritier  de  la 
couronne,  s'il  est  absent  au  moment  du 
décès.  Mais  ce  conseil  ne  peut  créer  de  pairs 
ni  dissoudre  le  parlement.  —  D'après  les 
anciens  usages,  le  roi  avait  droit  a  diverses 
espèces  de  revenus ,  provenant  de  redevan- 
ces féodales.  Mais  la  plupart  de  ces  coutumes 
sont  tombées  en  désuétude,  et  au  lieu  de 
ces  revenus  héréditaires  de  la  couronne,  une 
somme  fixe,  sous  le  nom  de  liste  civile,  est 
accordée  annuellement  en  vertu  d'une  déci- 
sion prise  par  le  parlement  ,  pour  ><ul>venir 
aux  dépenses  du  roi  et  de  la  maison  royale. 
La  liste  civile  est  votée  pour  toule  la  durée 
du  règne  ,  et  payée  en  dehors  des  revenus 
qui,  sous  le  nom  de  budget  de  l'Etat,  sont 
affectés  aux  différents  services  publics.  La 
liste  civile  de  la  reine  Victoria  est  d'environ 
dix  millions  de  francs. 

La  reine  peut  être  ou  reine  régnante  ,  ou 
reine  épouse,  ou  reine  douairière.  La  reine 
régnante  est  celle  qui  tient  la  couronne  de 
son  propre  droit,  comme  la  reine  Elisabeth, 
la  reine  Anne,  la  reine  Victoria.  En  cette 
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qualité  elle  exerce  tous  les  droits  ,  proroga- 
tives, devoirs  et  dignités  du  roi.  La  reine 
par  mariage,  Y  épouse  du  roi ,  est  une  per- 
sonne publique,  jouissant  de  certains  privi- 
lèges civils,  consistant  à  ne  pas  être  consi- 
dérée comme  femme  mariée  dans  les  procé- 
dures. Le  viol  ou  l'adultère  commis  sur  sa 
personne  est  un  crime  de  haute  trahison, 
car  un  tel  acte  met  la  succession  du  trône 
en  danger.  La  reine  douairière  est  la  veuve 
du  dernier  roi,  et  jouit  des  mêmes  privilé- 
res  que  ceux  qui  lui  sont  conférés  du  vivant 
de  son  mari.  Le  mari  d'une  reine  régnante 
(comme  le  prince  Albert)  est  son  sujet,  et 
peut  être  jugé  coupable  de  haute  trahison 
contre  elle.  Maison  matière  d'infidélité  con- 
jugale, il  n'est  pas  soumis  aux  mômes  dis- 

fiosi lions  pénales.  —  Le  prince  de  Galles, 
'héritier  présomptif  de  la  couronne,  son 
épouse,  la  fille  ainée  du  roi,  sont  tous  placés 
sous  la  protection  spéciale  de  la  loi. 

Chambre  des  lords.  —  Elle  se  compose  des 
lords  spirituels  et  des  lords  temporels.  Les 
lords  spirituels  sont  les  deux  archevêques 
de  Cantorbéry  et  d'York,  vingt-quatre  évê- 
ques  anglais  et  quatre  évêques  irlandais  (an- 
glicans), choisis  a  tour  de  rôle  eu  vertu  de 
l'acte  de  l'union.  Ces  lords  ont  tenu,  ou  sont 
censés  avoir  tenu  certaines  anciennes  baron- 
niessous  l'autorité  royale,  baronuiesqui  for- 
maient des  sortes  d  apanages  de  Ja  dignité 
épiscopalo  après  l'établissement  de  Guil- 
laume le  Conquérant.  Les  lords  temporels 
se  composent  de  tous  les  pairs  du  royaume, 
quel  que  soit  leur  litre  de  noblesse,  ducs, 
marquis,  caris,  vicomtes  ou  barons.  Les  uns 
le  sont  par  droit  de  naissance,  d'autres  par 
création ,  d'autres  depuis  l'union  avec  1  E- 
cosse  et  l'Irlande ,  par  élection.  11  y  en  a 
seize  qui  représentent  la  noblesse  écossaise, 
et  vingt-huit  élus  a  vie  pour  représenter  la 
noblesse  irlandaise.  Leur  nombre  est  illimité 
et  peut  être  augmenté  selon  la  volonté  du 
roi.  Sous  la  reine  Anne,  une  occasion  se 
présenta  d'en  créer  jusqu'à  douze.  Cette  no- 
mination donna  lieu,  sous  le  règne  de  Geor- 
ges III,  à  la  présentation  d'un  mil  à  la  cham- 
bre des  lords  pour  limiter  le  nombre  des 
pairs.  On  regardait  celte  loi  comme  une 
grande  conquête  dans  l'ordre  politique  pour 
restreindre  I  exercicede  la  prérogative  royale. 
Mais  le  bill  fut  rejeté  par  la  chambre  des 
communes,  dont  beaucoup  de  membres  dé- 
siraient arriver  à  la  chambre  des  pairs.  Bien 
que  sous  le  rapport  légal  les  lords  spirituels 
soient  différents  des  lords  temporels,  et  que 
cette  distinction  se  trouve  formulée  dans 
plusieurs  actes  du  parlement,  il  n'existopas 
néanmoins  entre  eux  de  différence  essen- 
tielle. Dans  les  votes  de  la  chambre  des  pairs, 
les  voix  des  uns  et  des  autres  sont  confon- 
dues, et  ils  ne  forment  en  réalité  qu'un  seul 
et  même  corps  .  La  chambre  des  lords,  à  la 
première  session  tenue  parla  reine  Victo- 
ria, était  composée  de  M8  membres,  nom- 
bre qui  a  été  élevé  depuis  par  de  nouvelles 
créations. 

La  Chambre  des  communes.  —  Nous  avons 
dit,  dans  l'exposé  historique  qui  précède , 


ANC.  îm 

quelle  fuiroriginede  ia«  hamhrc  des  commu- 
nes. Les  villes  d'une  part,  les  francs  tenan- 
ciers (propriétaires)  des  comtés  d'autre  part, 
étant  sujets  à  l'impôt,  durent  envoyer  des 
députés  au  parlement  |>our  l'accorder,  et  ce 
fut  de  la  réunion  de  ces  députés  que  naquit 
la  chambre  des  communes.  L'élection  de  ces 
députés  resta  soumise  aux  anciens  usages 
jusqu'au  reformbill  volé  en  1832,  et  cette  loi 
elle-même,  si  elle  modilia  jusqu'à  un  cer- 
tain |ioint  les  règles  anciennes,  les  laissa 
subsister  dans  leurs  principes  fondamentaux 
et  leurs  formes  essentielles.  Les  députés 
des  communes  sont  donc  toujours  les  dépu- 
tes des  comtés,  des  bourgs  et  des  trois  uni- 
versités d'Oxford  ,  de  Cambridge  et  de  Du- 
blin. La  loi  de  réforme  a  enlevé  le  droit  d'é- 
lire des  députés  à  certaines  localités,  l'a  attri- 
bué à  certaines  autres  ,  a  modifié  aussi  le 
nombre  des  députés  à  élire  j«r  chaque  comté, 
en  raison  des  changements  survenus  dans  la 
population  ;  mais  au  fond  le  droit  électoral  est 
resté  le  même.  Sont  électeurs  pour  les  comtés 
tous  les  francs-tenanciers  jouissant  en  pleine 
propriété  ou  en  usufruit  d'une  renie  de  40 
sheilings  (50  fr.),  pourvu  qu'ils  ne  la  tien- 
nent |>as  par  achat;  les  propriétaires  d'une 
rente  viagère  «m  d'un  revenu  de  lOliv.  (250  f.l; 
les  fermiers  d'une  propriété  dont  Je  fer- 
mage atteint  50  livres7  sterl.  Sont  électeurs 
dans  les  cités  et  dans  les  bourgs  tous  les  do- 
miciliés payant  lOliv.  de  loyer,  les  membres 
des  corporations  municipales,  les  francs 
bourgeois.  Les  représentants  des  universi- 
tés sont  nommés  par  tous  les  maîtres  ès-arts 
de  l'université  qui  ont  conservé  leurs  noms 
sur  les  registres.  Aux  termes  du  biJI  de  ré- 
forme, la  liste  de  tous  les  habitants  ayant 
droit  de  voter  doit  être  formée  tous  les  ans 
par  des  olliciers  municipaux  commis  à  cet 
effet,  et  cette  liste  doit  être  publiée  afin  que 
tout  ayant  droit  puisse  s'y  faire  inscrire,  s'il 
a  été  omis,  et  faire  rayer  ceux  qui  y  auraient 
été  inscrits  indûment.  Les  élections  se 
font  par  circonscriptions,  de  (elle  manière 
qu'une  même  circonscription  n'élise  qu'un 
seul  député;  mais  lorsque  ces  circonscrip- 
tions sont  trop  nombreuses,  ou  renferment 
des  localités  éloignées,  elles  sont  divisées 
en  sections,  comme  il  se  pratique  actuelle- 
ment en  France.  La  particularité  inipor- 
tantedans  la  manière  de  voteren  Angleterre, 
c'est  que  le  vole  est  public,  et  que  chaque 
électeur  est  tenu  de  donner  son  nom  en  dé- 
clarant le  candidat  pour  lequel  il  vote,  usage 
ancien  qui  n'a  i>as  été  réformé  par  la  loi  ue 
1832,  malgré  les  nombreux  abus  auxquels 
il  donne  lieu.  Les  élections  provoquent  or- 
dinairement un  vif  mouvement  de  l'esprit 
public  et  une  ablation  assez  grande ,  mais 
très-pacilique.  L élection  se  fait  à  mainle- 
vée. Si  l'épreuve  est  douteuse,  le  poil  ou 
vote  écrit  décide.  Leplussouveut  les  candi- 
dats sont  présents;  chacun  d'eux  est  accom- 
pagné de  son  secrétaire  particulier,  muni 
d'un  cahier  sur  lequel  il  a  soin  de  noter  les 
électeurs  qui  ont  voté  pour  son  patron.  On 
ne  peut  voter  que  pour  les  candidats  qui  se 
sont  portés  volontairement.  Les  conditions 
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u'éligibilitù  sont  la  qualité  de  citoyen  an-  lo  successeur  au  trône.  Cependant  le  pano- 
.  ais,  vingt  ans  d'Age .  la  possession  d'un  ment,  qui  fit  la  restauration  deCharles  II,  se 
revenu  foncier  de  600  livres  sterlings,  pour  réunit  un  mois  avant  le  jour  do  sa  convo- 
les représentants  des  comtés,  et  de  500  pour  cation,  et  tint  session  jusqu'au  septième 
les  députés  des  cités  et  des  bourgs.  Les  con-  mois  après  la  restauration.  Après  le  retour 
jns  de  cens  no  sont  point  exigées  pour  du  roi,  on  se  hâta  de  déclarer  ce  parlement 
les  candidats  de  l'Université.  Ne  sont  éligi-  légal.  Do  même,  en  1688  les  lords  et  les 
Mes  ni  les  lords  d'Angleterre  ni  d'Ecosse,  ni  communes  se  réunirent  de  leur  propre  au- 
tel membres  du  clergé,  ni  certains  fonc-  torité,  et  disposèrent  de  la  couronne  en  fa- 
tioonaircs.  Pour  pouvoir  siéger  au  parle-  veur  du  prince  d'Orange.  En  vertu  des  an- 
raent ,  il  fout  prêter  le  serment  d'allégeance  ciens  statuts  «lu  royaume,  le  roi  doit  con- 
(fldélité  au  roi) ,  suprématie  ou  abjuration,  voquer  le  parlement  une  fois  chaque  année 
et  adopter  la  déclaration  contre  lalranssuh-  ou  plus  souvent  s'il  en  est  besoin.  Ces 
initiation,  l'invocation  des  saints  et  le  sa-  mots:*'i7  en  est  besoin,  en  recevant  une  in- 
re  de  la  messe.  Cependant  depuis  l'acte  terprétation  forcée,  ont  paru  tellement  va- 
d'émancipation,  il  est  permis  aux  catholi-  gues  ou  obscurs,  que  quelques  rois  ont  eu 
ques  de  siéger  dans  le  parlement,  en  pro-  au  penchant  à  gouverner  sans  parlement  et 
mettant,  sous  serment,  de  prêter  allégeance  ont  négligé  de  le  convoquer,  sous  prétexte 
•a  roi,  de  le  défendre  contre  toute  trahison  qu'il  n  en  était  pas  besoin.  Mais,  pour  re- 
oo complot,  de  protéger  lea  prérogatives  de  niédier  à  cet  abus,  le  statut  10,  Car.  n,  c.  k, 
i  région  au  tronc  telles  qu'elles  exis*  disposo  que  la  réunion  et  la  session  du  par- 
actuellement,  d'abjurer  toute  obéis-  lement  ne  peut  subir  une  interruption  de 
suce  à  toute  autre  personne  réclamant  ou  plus  de  trois  ans,  disposition  corroborée  par 
•étendant  un  droit  a  la  couronne,  en  décla-  d'autres  statuts  intérieurs.  Le  roi  ouvre  la 


rte!  en  outre  que  ce  n'est  pas  un  article  de 
r  i  i.  el  qu  ils  repoussent  l'opinion  que 

les  princes  excommuniés  ou  déposés  par  le 

Pape  ou  par  toute  autre  autorité  du  siège 

•if  Rome,  peuvent  ôlrc  déposés  ou  assassi- 
nés par  leurs  sujets  ou  par  une  personne 
i>  !  orjque;  qu'ils  ne  croient  pas  que  le 

Pape  ou  tout  autre  prince  ou  potentat  aient 

aucun  pouvoir  temporel,  aucune  juridiction 
Tiyte  ou  indirecte  sur  le  royaume  d'An- 
gleterre ;  en  jurant  de  défendre  les  lois  de  la 

propriété  telles  qu'elles  sont  écrites  ;  en  re- 
vint toute  intention  do  détruire  l'Eglise 

telle  que  les  lois  l'ont  instituée  ;  ne  préten- 
dant exercer  aucun  privilège  oui  leur  serait 
r»  pour  troubler  ou  affaiblir  la  religion 

protestante  ou  le  gouvernement  protestant 
ojaume  ;  jurant  devant  Dieu  qu'ils  font 
'if  et  partie  Ile  cette  déclaration  dans  l'ac- 

«■epti"n  pleine  el  entière  des  fermes  qu'elle 

contient,  *ans  aucune  interprétation  évasive, 

vins  équivoque,   sans  aucune  restriction 

mentale.  Tel  est  le  serment  moitié  odieux, 

moitié  ridicule  que  le  fanatisme  anglican  a 

imposé  aux  catholiques  pour  les  admettre 

Uns  le  parlement.  Pour  pouvoirélre  député, 
il  faut  eu  outre  être  Anglais  de  naissance, 

I  pur  de  toute  condamnation  pour  crime. 
La  Chambre  des  communes  est  (due  pour 
^p|  ans;  niais  le  roi  peut  la  dissoudre  quand 
il  lui  plaît. 

ha  parlement  en  général  et  du  mécanisme 
■  Utigur.  Le  parlement  doit  être  n'uni  par 

m  vrit  ou  lettre  du  roi,  envoyé  de  la  chan- 
cellerie *»ur  l'avis  du  conseil  privé,au  moins 
•juarante  jours  avant  la  session.  C'est  une 
<les  prérogatives  de  la  royauté  que  le  par- 
lement ne  puisse  pas  s'assembler  de  sa  pro- 
pre autorité  ou  de  l'autorité  d'une  autrf 
personne  que  du  foi  seul^  et  l'on  ne  regard t 
pas  comme  une  exception  à  celte  règle, 

■j  en  ci*  de  décès  du  roi,  s'il  n'y  a  pas  de    plénitude  ;  il  est  investi  non-seulement  du 
parlement  à  session,  l'ancien  parlement  se    pouvoir  législatif  dans  toute  sa  force,  mais 
réunit  et  reste  assemblé  encore  pour  six    il  possède  même  le  pouvoir  constituant,  et 
-,  à  moins  de  dissolution  prononcée  par    ses  prétentions  s'étendent  jusqu'à  la  cona- 
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session  en  personne  ou  par  représentant, et, 
dans  un  discours  de  la  couronne,  exposo 
l'état  général  des  affaires.  U  a  le  droit  de  le 
dissoudre,  ce  qui  nécessite  une  nouvelle 
élection  des  députés  des  communes,  car  les 
pairs  sont  héréditaires  ou  à  vie.  Enfin,  il 
peut  lo  proroger,  c'est-à-dire  suspendre  une 
session  et  la  renvoyer  à  une  autre  époque. 
Les  membres  du  parlement  sont  investis 
de  divers  privilèges  qui  les  garantissent  soit 
contre  les  atteintes  du  pouvoir  royal,  soit 
contre  les  sujets  et  les  autorités  inférieures. 
Les  principaux  de  ces  privilèges  sont  la 
liberté  de  la  parole  et  1  inviolabilité  de  la 
personne.  Quant  à  la  liberté  de  la  parole,  il 
est  déclaré  au  bill  des  droits,  comme  une 
des  libertés  nationales,  que  la  liberté  de  la 
narole,  des  débats  et  des  travaux  du  par- 
lement, ne  peut  trouver  d'obstacle  ni  êtro 
mise  en  question  par  aucune  cour  hors  du 
parlement.  Cette  liberté  est  particulièrement 
demandée  au  roi  en  personne,  par  le  prési- 
dent (speaker)  (U}  la  Chambre  des  communes 
à  l'ouverture  de  la  session.  11  en  est  do 
même  de  l'inviolabilité.  Ce  privilège  remonte 
jusqu'à  Edouard  le  Confesseur,  el  il  ne  ren- 
ferme pas  seulement  L'affranchissement  de 
tout  acte  de  violence  illégale,  mais  encore 
de  toute  arrestation  légale  et  de  toute  saisio 
eh  vertu  d'une  décision  d'une  cour  de  jus- 
tice. L'inviolabilité  est  garantie  perpétuel- 
lement aux  pairs,  aux  membres  de  la  Cham- 
bre «les  communes,  pendant  quarante  jours 
avant  et  quarante  jours  après  chaque  ses- 
sion. Divers  statuts,  d'ailleurs,  restreignent 
ces  privilèges,  de  manière  qu'ils  ne  puis- 
sent entraver  l'action  régulière  de  la  justice 
el  soustraire  les  membres  du  parlement  à 
l'obligation  de  payer  leurs  délies.  —  Le  par- 
lement, composé  du  roi  et  des  deux  cham- 
bres, exerce  la  souveraineté  dans  toute  sa 
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cieneedes  sujets,  puisqu'il  s'est  permis  plu- 
sieurs fois  de  changer  la  religion.  La  ma- 
nière de  procéder  tics  deux  chambres  est  la 
même.  Chaque  chambre  a  son  président 
l  (speaker),  auquel  les  orateurs  sont  toujours 
nuises  adresser  leurs  discours.  Le  président 
des  communes  n'a  pas  voit  délihérative,  ce- 
lui de  la  chambre  des  lords  peut  voter  s'il 
est  pair.  Quand  un  projet  de  loi  (bill)  est 
présenté  par  un  membre  ou  un  ministre,  il 
*  est  lu  une  première  fois  et  peu  de  temps 
après  une  seconde.  Après  chaque  lecture 
laite,  le  président  expose  en  substance  le 
but  de  la  loi,  et  pose  cette  question  :  Y 
sera-t-il  donné  suite?  Après  la  seconde  lec- 
ture, la  loi  est  dite  commise,  renvoyée  à  une 
commission.  Kl I o  est  renvoyée,  en  etret,  à 
tin  eomilé  composé  soit  de  quelques  mem- 
bres, soit  de  la  chambre  entière.  Au  sein  de 
la  commission,  la  loi  est  disculée  paragra- 
phe par  paragraphe,  et  changée  quelquefois 
en  entier.  Lorsque  l'opinion^de  la  chambre 
a  été  prise  sur  chaque  disposition  et  amen- 
dement, il  est  donné  ordre  de  grosseyer  la 
loi,  c'est-à-dire  de  l'écrire  en  gros  caractères 
sur  une  feuille  de  parchemin;  cela  fait,  on 
procède  h  une  troisième  lecture  ;  et,  s'il  y  a 
quelque  changement  à  la  loi,  on  attache 
une  feuille  de  parchemin  séparée  à  celle 
déjà  écrite,  et  cette  dernière  prend  le  nom 
de  rider  (clause  additionnelle).  Le  président 
prend  alors  en  main  le  manuscrit,  et  pose 
cette  question  :  La  loi  passera-t-elle?  Si  la 
loi  est  adoptée,  elle  est  portée  h  la  barre  de 
l'autre  chambre  par  une  députatiou  jtour 
qu'elle  passe  par  les  mêmes  phases.  En  cas 
d'amendement  par  l'une  des  chambres,  la 
loi  est  reportée  à  l'autre  chambre;  et,  s'il 
survient  une  dissidence  d'opinion,  il  est 
nommé  un  comité  dans  chaque  chambre 
pour  s'entendre  à  cet  égard.  Une  loi  discu- 
té.' et  rejetée  ne  peut  être  soumise  a  une 
nouvelle  discussion  dans  la  même  session. 
En  cas  d'adoption,  la  loi  est  présentée  à  la 
.sanction  royale.  Cette  sanction  est  donnée 
>,<>it  en  personne,  soit  par  commissaires. 
Lorsqu'une  loi  (dans  le  langage  vulgaire: 
bill)  a  été  sanctionnée,  elle  devient  un  sta- 
tut, un  acte  du  parlement;  elle  est  mise  au 
rôle  dans  la  cour  de  la  chancellerie  et  im- 
primée par  l'imprimeur  de  la  reine  pour 
êire  publiquement  distribuée.  Par  une  fic- 
tion légale,  toute  la  session  du  parlement 
est  considérée  comme  ne  faisant  qu'un  jour, 
et  chaque  session  ne  produit  qu'un  seul 
statut.  Mais,  conformément  a  un  acte  de 
ileorges  II,  chaque  partie  du  statut  n'est 
obligatoire  que  du  jour  où  il  a  été  sanc- 
tionné. 

Telle  est  la  forme  du  gouvernement  an- 
glais, qui  a  servi  de  modèle  à  tous  les  gou- 
vernements constitutionnels  modernes,  et 
qui  olfre  le  type  du  régime  parlementaire. 
Dans  ce  gouvernement,  la  plus  grande  force 
appartient  sans  contredit  aux  deux  chambres. 
Malgré  les  hautes  prérogatives  dont  la  rovauté 
est  entourée,  le  parlement  est  toul-puî-sant 
par  le  vote  de  l'impôt  et  la  responsabilité 
des  minisires.  Aucun  impôt  ne  peut  ê;re 
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levé  sans  l'autorisation  du  parlement,  »  t 
comme  il  n'est  aucun  acte  du  gouvernement 
qui  ne  soulève  jusqu'à  un  certain  point  une 
question  financière,  le  pouvoir  de  refuser 
I  impôt  est  une  faculté  toute-puissante  que 
le  parlement  peut  toujours  opposer  aux  em- 
piétements de  la  couronne.  D'autre  part,  si 
le  roi  est  inviolable,  il  ne  peut  agir  que  par 
l'intermédiaire  des  ministres  responsables, 
et  cette  responsabilité  peut  se  traduire  par 
des  mises  en  accusation  et  des  condamna- 
tions h  mort,  comme  il  arriva  dans  la  révolu- 
tion. Mais  les  choses  n'ont  été  poussées  à  ce 
point  extrême  que  dans  des  moments  de 
crises  violentes.  Dans  l'usage  ordinaire,  le 
roi  choisit  ses  ministres  dans  le  parti  qui 
possède  la  majorité  dans  les  chambres,  et  il 
suflit  d'un  vole  désapprobatif  pour  provo- 
quer la  retraite  du  cabinet.  En  réalité  ce 
sont  donc  les  chambres  elles-mêmes  qui  dé- 
signent les  ministres,  qui  sont  toujours  les 
chefs  du  parti  oui  réunit  la  majorité.  Dans 
le  parlement,  1  influence  prédominante  ap- 
partient à  la  chambre  des  lords,  tant  pat 
l'inamovibilité  et  le  droit  héréditaire  que 
possèdent  ses  membres  que  t>ar  Jcs  immen- 
ses richesses  et  les  grandes  influences  et  rela- 
tions personnelles  dont  ils  disposent  V01K1 
pourquoi  le  gouvernement  anglais  est  émi- 
nemment aristocratique.  Néanmoins,  mal- 
gré celte  puissance  des  lords  et  des  chambres, 
en  général  la  couronne  a  toujours  su  cou- 
server  une  autorité  très-grande  par  suite 
d'abord  du  respect  traditionnel  dont  elle  est 
entourée,  puis  par  son  droit  de  changer  la 
majorité  dans  la  chambre  des  lords,  en  créant 
de  nouveaux  pairs,  et  celui  de  dissoudre  la 
Chambre  des  communes;  enfin,  par  un  hon- 
teux abus  qui  joue  un  trop  grand  rôle  dans 
les  annales  de  l'Angleterre,  nous  voulons 
parler  de  la  corruption  des  députés  et  des 
influences  illégitimes  exercées  sur  les  élec- 
tions. 

Des  différentes  classes  de  la  popula- 
tion ET  DES  DROITS  DES  CITOYENS.  —  L'illé- 
galité des  rangs  se  trouve  toujours  consacrée 
dans  la  législation;  cependant,  sauf  les  con- 
séquences qui  résultent  des  privilèges  de  la 
pairie,  elle  disparaît  dans  l'organisation 
générale  de  la  société  devant  les  ellets  ue 
l'inégalité  des  fortunes.  Le  clergé  forme  une 
classe  îi  part  et  qui  jouit  de  certains  privi- 
lèges qui  lui  sont  particulièrement  attri- 
bués. Ses  membres  ne  sont  assujettis  à  au- 
cun service  de  guerre,  sont  exemptés  du 
jury  et  ne  peuvent  paraître  devant  une  cour 
princière,  en  matière  de  cautionnement. 
Leurs  fondions  sont  incompatibles  avec 
celles  d'un  emploi  séculier,  comme  ceux  de 
shérif,  bailli,  conslable  ou  autre  sembla- 
ble. Ils  ne  peuvent  siéger  dans  la  Chambre 
des  communes,  et  pendant  le  service  divin, 
en  allant  ou  en  retournant,  ils  ne  peuvent 
être  mis  en  état  d'arrestation.  Aucun  ecclé- 
siastique ne  peut  prendre  à  ferme  plus  de 
qualre-vin^ls  acres  de  terre  sans  le  consen- 
tement do'l'évôque.  Il  ne  peut  contracter 
aucune  a  flaire  de  commerce,  achat  ou  vente 
entraînant  gain  ou  bOnélicc;  mais  il  a  la 
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faculté  de  tenir  écolr  el  d'instruire.  Voici  les 
différents  titres  donnés  aux  membres  du 
clergé  archevêque,  évoque,  doyen,  chanoine, 
prébendaire,  archidiacre,  recteur,  curé  de 
paroisse,  vicaire,  curé  desservant  et  clerc  de 
paroisse.  L'archevêque  de  Cantorbéry  a  le 
titre  de  chef  suprême,  métropolitain  et  primat 
de  toute  l'Angleterre  ;  c'est  à  lui  que  l'usage 
confère  le  droit  de  sacrer  les  rois  et  les  rei- 
nes de  la  Grande-Bretagne.  Il  est  aussi  investi 
du  pouvoir  d'accorder  des  dispenses  en  cer- 
tains cas*  et  de  conférer  tous  les  degrés  pris 
dans  les  universités.  A  chaque  fonction  ec- 
clésiastique est  attaché  un  bénéfice  en  pro  - 
priété foncière  qui  en  forme  la  rétribution  ; 
le  clergé  a  en  outre  droit  h  la  dîme.  Le  ma- 
riage étant  permis  au  clergé  anglican ,  celui- 
ci  forme  une  sorte  do  caste  qui  se  transmet 
de  père  en  fils  la  possession  des  riches  béné- 
fices qui  forment  sa  dotation.  —  Une  autre  di- 
vision «lu  peuple  anglais  est  celle  en  nobles  et 
en  roturiers.  Tous  Tes  rangs  de  la  noblesse 
dérivent  du  roi  et  il  lui  est  loisible  d'insti- 
tuer autant  de  titres  qu'il  lui  plait  :  d'où  il 
suit  que  ces  titres  ne  sont  pas  d'une  égale 
ancienneté.  Ceux  qui  sont  en  usage  actuel- 
lement sont  ceux  de  duc,  marquis,  taris 
(comtes),  vicomtes  et  barons.  La  noblesse 
anglaise,  qui  seule  a  droit  à  la  pairie,  a  été 
constituée  sur  les  bases  de  l'ancienne  féoda- 
lité; les  propriétaires  et  possesseurs  de  fiefs, 
de  châteaux,  se  réunissaient  périodiquement 
autour  du  roi  |>our  délibérer  sur  les  affaires 
communes,  et  de  la  la  première  chambre  du 
parlement.  Un  pair  ne  peut  perdre  sa  no- 
Ues*cque  par  décès  ou  crime,  et  en  vertu 
d'un  acte  du  Parlement.  En  matière  de  haute 
trahison,  do  vol  ou  crime  de  cette  nature, 
un  noble  doit  être  jugé  par  ses  pairs;  mais 
en  matière  de  délits,  comme  complot,  li- 
belle, conspiration  ou  faux  serment,  un 
noble  comme  un  roturier  doit  être  jugé  par 
;ury.  On  appelle  en  Angleterre  roturier  tout 
individu  qui  n'est  ni  pair,  ni  compris  dans 
les  rangs  de  la  noblesse  ci-dessus  détermi- 
nés, ni  chevalier,  ni  baronnet.  Les  mots  d>.»- 
quire,  de  gentleman  (chevalier,  gentilhomme), 
sont  des  titres  purement  honorifiques  ei 
non  de  dignité.  On  désigne  ainsi  dans  le 
langage  héraldique  les  colonels,  les  sergents 
ai  htw  (sortes  d'avocats  spéciaux),  et  les 
docteurs  des  trois  facultés  de  droit,  de  mé- 
decine et  des  lettres.  Voici  d'après  M.  Laya, 
lalistedes  préséances  fondées  sur  les  statuts, 
le»  concessions  faites  par  lettres  patentes  et 
les  usages  établis.  Les  enfants  et  petits  cil- 
lants du  roi,  les  frères  du  roi,  les  ondes 
dn  roi,  les  neveux  du  roi,  l'archevêque  de 
Cantorbéry,  le  lord  chancelier  (président 
de  la  Chambre  des  lords),  l'archevêque 
i  Vork,    le   lord  trésorier  et  le  président 
du  conseil  (s'ils  sont  barons):  le  lord  du 
sceau  privé,  le  lord  grand  chambellan, 
le  haut  constable,  le  lord  maréchal ,  le 
lord  amiral,  le  lord  intendant  de  la  maison 
du  roi,  le  lord  chambellan  de  la  maison 
du  roi,  ducs,  marquis,  fils  aînés  de  ducs, 
«r/«,  fils  aînés  de  marquis,  fils  cadets  de 
ducs,  vicomtes,  fils  aînés  d'rarls,  fi1"  ra- 
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dets  de  marquis,  ur.  secrétaire  d'Etat,  évê- 
que,   levêque  de  Londres,  l'évêque  do 
Dwrham,  l'évêque  de  Winchester  ;  les  au- 
tres évêques;  un  secrétaire  d'Etat  baron; 
barons,  président  de  la  Chambre  des  com- 
munes; lords  commissaires  du  grand  sceau  ; 
fils  aînés  de  vicomtes ,  fils  cadets  d'wir/*,  li!s 
aînés  de  barons,  chevaliers  do  l'ordre  de  la 
Jarretière,  conseiller  privé;  chancelier  de 
l'Échiquier;  chancelier  du  duché  de  Lan- 
castre;  président  du  banc  du  roi,  maître  des 
rôles,  vice-chancelier,  président  des  plaids 
communs,  président  de  l'Echiquier,  juges 
et  barons  de  la  caisse,  chevaliers  baronnets 
royaux,  cadets  de  vicomtes,  cadets  de  ba- 
rons, baronnets,  chevaliers  bannercts,  che- 
valiers de  bain,  chevaliers  bacheliers,  fils 
aînés  de  baronnets,  fils  aînés  de  cheva- 
liers, fils  cadets  de  chevaliers,  colonels, 
sergents  at  iW ,  docteurs,  avocats,  esquires, 
gentlemen,  yeomen  (  métayers,  électeurs  de 
comité),  métayers,  commerçants  ,  ouvriers, 
laboureurs.  —  Enfin  les  différences  religieu- 
ses forment  une  troisième  division  des  ci- 
toyens. Dans  l'origine,  tous  ceux  qui  no 
>rofcssaient  pas  la  religion  anglicane,  les 
>roteslantsdissidentsaussi  bien  que  les  catho- 
iques,  étaient  privés  de  tous  droits  joliti- 
ques.  Deux  actes  :  l'acte  de  corporation  et 
I  acte  de  preuve  (test  art)  avaient  pour  but 
l'exclusion  complète  des  protestants  dissi- 
dents de  tous  les  emplois  civils  et  militaires. 
Par  le  premier,  personne  ne  pouvait  être 
élu  h  un  emploi  rte  cité  ou  de  corporation, 
h  moins  d'avoir,  douze  mois,  auparavant, 
reçu  le  sacrement  «le  la  communion  suivant 
les  rites  de  l'Eglise  anglicane.  Le  test  art 
exigeait  que  tout  employé  civil  ou  militaire 
prononçât  une  déclaration  entre  la  transsub- 
stantiation et  reçût  le  sacrement  suivant  les 
formes  de  l'Eglise  établie.  Ces  dispositions 
ont  été  rapportées,  et  l'acte  9,  (i.  iv,  c.  17, 
ordonne  qu'au  lieu  de  la  preuve  sacramen- 
telle,diaque  individu,  nommé  dans  quelque 
emploi  «le  ville,  bourg  ou  de  gouvernement 
dans  l'Angleterre  proprement  dite,  prononce 
et  souscrive  dans  le  mois  de  son  admission 
la  déclaration  suivante  :  «  Je  A.  B.  solennelle- 
ment et  sincèrement  en  présence  de  Dieu, 
proteste,  certifie  et  déclare  sur  la  vraie  foi 
d'un  chrétien,  que  je  n'exercerai  jamais  au- 
cun pouvoir,  autorité  ou  inlluencc  qui  nie 
puisse  être  attribué  en  vertu  de  mes  fonc- 
tions de  de  nature  à  outrager  ou  affaiblir 

l'Eglise  protestante,  telle  quelle  est  établie 
par  la  loi  en  Angleterre  ou  de  troubler  la- 
dite Eglise,  ses  évêques  ou  son  clergé  dans 
la  possession  des  droits  ou  privilèges  dont 
lesdits  évêques  ou  clergé  sont  revêtus  par 
la  loi.  »  Cette  déclaration  n'est  imposée 
d'ailleurs  qu'aux  fonctionnaires  d'un  grade 
assez  élevé.  Les  catholiques  en  vertu  de 
l'acte  10,  G.  iv,  c.  7,  peuvent  siéger  au  parle- 
ment et  exercer  tous  les  droits  civils  et  politi- 
ques, à  condition  de  prêter  le  serment  que 
nous  avons  rapporté  plus  haut,  en  parlant  de 
la  Chambre  des  communes.  Un  prêtre  catholi- 
que ne  peut  siéger  à  la  Chambre  des  rom- 
!•■•:[.,...  Les  ccîîsidiqucs  ne  sj^JJJ^JHH 
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«ux  fonctions  de  gardiens,  ou  de  juges,  ou 
de  régent  du  royaume,  et  rien  n'indique 
qu'ils  puissent  être  revêtus  des  charges  de 
lord-chancelier,  garde  ou  commissaire  du 
grand  sceau ,  de  lord-lieutenant,  député  ou 
gouverneur  d'Irlande,  de  haut-commissaire 
de  Sa  Majesté  en  Ecosse.  Ils  peuvent  faire 
partie  des  corporations  et  ont  droit  de  vole. 
Les  catholiques  doivent  prêter  serment  dans 
le  courant  du  mois  pour  les  emplois  de  cor- 
poration ,  et  dans  les  trois  mois  en  cas  de 
nomination  à  un  emploi  conféré  par  l'auto- 
rité royale.  Ce  serment  est  imposé  aux  offi- 
ciers de  terre  et  de  mer. 

On  appelle  alien,  étranger,  un  homme  né 
hors  de  la  juridiction  ou  de  l'autorité  de  la 
couronne  d'Angleterre.  Les  aliens  sont  pri- 
vés de  quelques  capacités,  et  pour  quelques 
instances  judiciaires  sont  privés  du  bénetice 
de  la  loi  ;  ils  ne  peuvent  acquérir  des  ter- 
res, eicepté  pour  l'usage  de  la  reine;  ils 
peuvent  hériter  par  droit  de  descendance  ; 
ils  ne  peuvent  jouir  d'aucun  bénéfice  ecclé- 
siastique sans  le  consentement  de  la  reine; 
prendre  aucun  dépôt  en  concession  de  terre 
de  la  couronne;  suivre  une  action  en  ma- 
tièro  de  propriété  réelle;  ils  ne  peuvent 

I «rendre  une  terre  à  bail,  quoiqu'ils  puissent 
e  faire  pour  la  maison  ou  ils  résident  et  où 
ils  ont  leur  établissement  commercial.  Ils 
n'ont  pas  qualité  peur  faire  partie  d'une  cor- 
poration ou  être  directeurs  de  la  Banque 
d'Angleterre,  ou  voter  pour  les  membres  du 
parlement.  Un  alien,  accusé  de  félonie  ou  do 
crime,  est  soumis  à  la  juridiction  d'un  jury 
composé  de  moitié  d'étrangers.  L'acte  qui 
règle  les  formalités  et  les  déclarations  aux- 
quelles sont  assujettis  les  étrangers  débar- 
quant en  Angleterre  est  à  la  date  de  6  \V,  iv, 
ch.  11.  C'est  le  fameux  alien-bill  (  V.  ce  mot). 
La  denization  est  une  sorte  de  naturalisa- 
tion partielle  qui  relève  de  l'incapacité  de 
posséder  des  terres. 

Si  les  tendances  vers  l'égalité  sont  nulles 
ou  peu  manifestes  dans  la  législation  an- 
glaise, il  n'en  est  pas  de  même  des  garanties 
de  la  liberté.  La  liberté  personnelle  a  été  de 
tout  temps  un  droit  que  les  Anglais  ont  cher- 
ché à  sauvegarder  par  les  soins  les  plus  mi- 
nutieux. Déjà  la  grande  charte  déclare 
qu'aucun  homme  libre  ne  peut  être  pris  ou 
emprisonné  que  par  un  jugement  par  jurés 
ou  par  la  loi  du  territoire  où  il  se  trouve  ; 
et  une  grande  quantité  de  statuts  anciens 
disposent  expressémeut  qu'aucun  homme 
ne  peut  être  pris  ou  emprisonné  sur  pétition 
ou  requête  au  roi  ou  à  son  conseil,  sans  que 
son  arrestation  ait  été  ordonnée  par  juge- 
ment et  selon  la  procédure  de  la  loi  civile. 
Par  la  pétition  de  droit,  3  Car.  1,  il  est  dis- 
posé qu'aucun  homme  libre  ne  sera  empri- 
sonné ni  détenu  que  pour  une  cause  connue 
et  sur  laquelle  il  ne  peut  donner  une  expli- 
cation  légale.  Selon  1G  Car.  1,  c.  10,  si  un 
citoyen  est  privé  de  sa  liberté  soit  par  dé- 
cret d'une  cour  illégalement  constituée,  soit 
même  par  ordre  de  Sa  Majesté  en  personne, 
soit  par  lettre  des  membres  du  conseil  ou  de 
l'un  d'eux,  il  pourra,  sur  la  demande  de  son 
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,  conseil,  obtenir  un  trrt'/  (écrit,  ordre)  d'hn- 
bea»  cornus  (présentez  le  corps),  en  vertu 
duquel  il  devra  être  amené,  par  le  shérif  ou 
tout  autre  officier,  devant  les  juges  du  banc 
du  roi  ou  des  common  pleas  ,  qui  devront 
décider  si  la  cause  de  son  arrestation  est 
juste  ,  et  agir  en  conséquence  des  droits 
que  la  justice  leur  confère.  Le  statut  31 
Car.  ii,  c.  2,  communément  appelé  l'acte 
habeas  corpus,  a  voulu  que  le  droit  d'obtenir 
ce  ttrit  fût  tellement  explicite,  qu'aussi 
longtemps  que  le  citoyen  anglais  est  en  de- 
hors de  l'accusation,  il  ne  peut  être  retenu 
en  aucune  façon  en  prison,  excepté  dans  les 
cas  détermine  par  la  loi  ;  et,  pour  éviter  que 
l'on  n'élude  le  véritable  sens  de  cet  acte  on 
y  substituant  la  faculté  de  demander  une 
caution  déraisonnable  ou  sûreté  pour  le  pri 
«onnier,  le  statut  1,  W  et  M.  St.  2,  c.  2,  dé- 
clare qu'aucune  caution  excessive  ne  pourra 
être  requise.  Cependant  l'acte  habeas  corput 
peut  être  suspendu  quelquefois  en  vertu 
d'un  acte  du  parlement,  et  cette  suspension 
a  pour  résultat  de  permettre  d'emprisonner 
un  citoyen  suspect  sans  donner  de  motifs. 
Non-seulement  aucun  Anglais  ne  peut  être 
emprisonné  illégalement  sous  le  régime  or- 
dinaire, mais  il  ne  peut  être  expulsé  hors  du 
territoire  contre  sa  volonté;  et  même  un 
criminel,  à  moins  qu'il  ne  soit  condamné  à 
la  déportation  ,  ne  peut  être  envoyé  en 
prison  en  Ecosse,  en  Irlande,  à  Jersey,  à 
Guernesey  ou  autres  lieux  au  delà  de  la  mer. 
La  loi  est  tellement  stricte  à  cet  égard,  que 
le  roi  ne  peut  nommer  un  de  ses  sujets  lieu- 
tenant d'Irlande  ni  ambassadeur  à  1  étranger 
contre  son  gré ,  car  une  telle  dignité  peut 
être  quelquefois  un  honorable  exil.  —  Le 
même  respect  entoure  en  Angleterre  le 
droit  de  propriété,  qui  est  une  autre  condi- 
tion de  la  liberté.  La  propriété  privée  est 
tellement  sacrée  dans  ce  pays,  que  même 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publi- 
que n'est  admise  qu'au  moyen  des  plus  mi- 
nutieuses formalités.  D'ailleurs  la  propriété 
a  toujours  conservé  en  Angleterre  un  carac- 
tère féodal.  Presque  toutes  les  propriétés 
immobilières  sont  censées  être  accordées 
|wir  un  seigneur,  en  considération  des  servi- 
ces de  celui  qui  tient  cette  propriété  et  qui 
prend  le  nom  de  tenant  ;  1  immeuble  con- 
cédé a  le  titre  général  de  tenure.  C'est  ainsi 
qu'en  France  avant  la  Révolution,  la  plu- 
part des  terres  étaient  tenues  soit  en  fief, 
quand  c'était  des  terres  nobles,  soit  en  cen- 
sive,  lorsqu'il  s'agissait  de  terres  roturières. 
En  Angleterre,  les  tenures  sont  de  différen- 
tes espèces,  dans  le  détail  desquelles  il  serait 
trop  long  d'entrer  ici,  et  qui,  par  opposition 
au  fee  simple,  c'esl-à-dire  à  la  propriété  ab- 
solue et  sans  restriction,  sont  caractérisées 
par  des  règles  spéciales  de  transmission  et 
des  services  ou  rentes  foncières  dus  au  sei- 
gneur suzerain  ou  au  roi,  qui  est  le  seigneur 
suzerain  par  excellence.  Les  baux  de  ferme 
et  de  métairie  sont  sujets  à  des  usages  de 
même  nature  et  conservent  le  même  carac- 
tère féodal. 
Parmi  les  libertés  réclamées  par  les  nations 
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modernes  il  en  est  deux  qui  ont  fait  l'objet 
de  grands  débats,  c'est  ta  liberté  de  la 
presse  et  la  liberté  d'association.  A  cet  égard 
c'est  encore  l'usage  et  la  jurisprudence 
plutôt  que  de  rares  dispositions  législa- 
tives qui  régissent  «l'Angleterre.  Ainsi  il 
faut  chercher  les  règles  de  la  liberté  de  a 
presse  dans  la  manière  dont  la  loi  et  la  ju- 
risprudence déterminent  l'action  de  libelle. 
On  appelle  libelle  toute  diffamation  écrite 
ou  imprimée,  ayant  pour  but  d'injurier  ou 
d'avilir  un  individu  ou  l'Etat;  de  ternir  la 
réputation  ou  do  calomnier  les  sentiments 
•l'une  personne,  d'exciter  à  la  mésestime,  au 
mépris  ou  à  la  haine  du  gouvernement. 
Pour  arriver  à  la  répression  d'un  libelle,  on 
peut  employer  trois  voies,  un  acte  d'accusa- 
lion  (indtetment),  une  action  civile  (action), 
une  information  (information).  L'acte  d'accu- 
sation s'emploie  contre  toute  personne  qui,  au 
moyen  d'un  libelle,  a  pour  but  de  provoquerau 
renversement  de  la  paix  publique,  que  l'objet 
traité  soit  vrai  ou  faux,  d'où  il  suit  que  l'accusé 
poursuivi  par  voie  d'indictment  n'est  pas 
«Jrais  à  faire  la  preuve.  Dans  une  action  ci- 
rile,  la  preuve  du  fait  qui  sert  de  base  à  la 
diffamation  est  admise.  La  voie  de  Vin  forma- 
tion est  ordinairement  employée  contre  les 
auteurs  qui  attaquent  la  religion  établie  et  le 
gouvernement.  La  poursuite  a  lieu  d'office  par 
le  ministère  de  Vattorney  général.  En  ce  qui 
concerne  les  attaques  dirigées  contre  le  gou- 
vernement, la  question  à  examiner  est  de  sa- 
voirsi  l'auteur  impute  des  motifs  injustes  aux 
actes  de  l'administration ,  ou  si  les  observa- 
tions son t  exprimées  en  termes  convenables  et 
respectueux.  L'imputation  d'une  simple  er- 
reur de  jugement,  fût-elle  adressée  au  souve- 
rain lui-même,  si  clleétait  faite  respectueuse- 
ment ,  ne  rentre  pas  dans  la  catégorie  des  li- 
lielles.  On  ne  considère  pas  comme  libelle 
diffamatoire  la  publication  pleine,  entière  et 
loyale  des  procès  <le  cours  de  justice  ;  mais  il 
Ht  interdit  de  tirer  des  conclusions  défavo- 
rables à  une  personne  en  cause,  au  lieu  de 
se  contenter  d  un  compte-rendu  pur  et  sim- 
ple; il  est  môme  interdit,  sous  peine  d'une 
information  ,  de  livrer  à  la  publicité  un 
procès  qui  contiendrait  dans  sa  substance 
même  des  faits  scandaleux,  blasphématoires, 
dangereux  pour  la  morale  publique.  Sont 
complices  du  délit  ae  libelle  tous  ceux  qui 
ont  concouru  à  la  publication  d'un  libelle, 
même  l'imprimeur  qui  l'a  imprimé.  Sous 
lieorges  III,  les  fondions  de  jurés,  en  ma- 
tière diffamatoire,  ont  été  déterminées  d'une 
manière  spéciale.  Avant  cette  époque  le  jury 
n'était  consulté  que  sur  le  fait  seul  de  la  pu- 
blication et  la  question  de  savoir  si  le  sens 
des  passages  incriminés  était  bien  celui  que 
l'accusation  leur  attribuait;  la  cour  était 
chargée  de  décider  si  le  fait  de  la  publica- 
tion reconnu  véritable  et  véritables  lesdits 
passages,  il  y  avait  ou  non  libelle.  Mais 
l'acte  32  G.  III,  c.  60,  dispose  qu'en  cas  de 
jugement,  d'indictment  ou  d'information, 
le  jury  peut  donner  un  verdict  général  de 
Tûlty  ou  no  guilty  [coupable  ou  non  coupa- 
lc),  et  non  un  verdict  spécial  "sut  le  fait  de 
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publication  pur  et  simple,  ou  relativement 
au  sens  du  libelle,  tel  que  le  comporte  l'ins- 
truction. Les  peines  infligées  pour  avoir 
écrit,  répété,  imprimé  et  publié  un  libelle, 
sont  l'amende  et  l'emprisonnement  propor- 
tionnés à  la  nature  de  l'injure  et  au  rang  de 
l'offenseur. 

Nous  empruntons  à  l'Annuaire  des  deux 
mondes  la  nomenclature  et  l'appréciation  des 
journaux  qui  exercent  actuellement  le  plus 
d'influence  sur  l'esprit  public  en  Angle- 
terre : 

Le  Times,  journal  quotidien,  fondé  en 
1788.  Prix  du  numéro  5  pence  {50  centimes). 
Libéral,  éclairé  en  politique,  libae  échan- 
giste en  commerce,  favorable  à  l'Eglise  an- 
glicane en  religion,  hostile  à  la  nouvelle 
législation  sur  les  pauvres  en  économie  so- 
ciale. Le  Times  est  le  roi  des  journaux.  Il 
doit  surtout  la  haute  position  qu'il  a  ac- 
quise à  M.  Walter,  tils  de  celui  qui  l'a  fondé. 
Son  tirage  quotidien  est  d'environ  35  à 
40,000.  Son  revenu  en  annonces  commer- 
ciales est  d'environ  3  millions  par  an,  et  il 
paye  près  de  500,000  fr.  d'impôt  sur  cette 
branche  de  revenu.  L'éditeur  actuel  du 
Times  est  M.  John-Joseph  Lawson. 

Morning -Cronicle.  —  Fondé  en  1770. 
Quotidien  ;  5  pence  le  numéro.  Longtemps 
dévoué  à  l'opinion  whig,  passé  depuis  quel- 
que temps  dans  les  rangs  des  amis  de  sir  Ro- 
bert Peel,  adversaire  infatigable  de  la  poli- 
tique étrangère  de  lord  Palmerston,  libre 
échangiste  prononcé.  Publié  par  M.  Henri 
William. 

Daily-News.  —  Date  seulement  de  18V6. 
Quotidien;  3  pence.  Libéral  et  presque  radi- 
cal. Publré  par  MM.  Bradburg  et  Evans. 

Morning -Jlerald.  —  Etabli  en  1781,  5 
pence.  Défenseur  du  parti  agricole  et  protec- 
tionniste anglican  passionné;  l'un  des  plus 
ardents  adversaires  de  Robert  Peel,  depuis 
le  jour  où  cet  homme  d'Etat  a  modifié  la  lé- 
gislation sur  les  céréales.  M.  Beldwin  en  est 
le  propriétaire  actifel. 

morning-Post.  —  Fondé  en  1772,  5  pence. 
Organe  de  la  hauto  aristocratie  et  de  la 
haute  Eglise.  Protectionniste  intraitable.  Gé- 
néralement bien  informé  sur  la  politique 
intérieure.  Publié  par  M.  Paul  Van  Leeps. 

Morning- Advertiser.  —  Fondé  le  8  février 
1793,  5  pence.  Libéral  avancé  ;  organe  spé- 
cial de  l'opinion  qui  demande  l'abolition  de 
la  peine  demort;  libre  échangiste.  M.  David 
Scott  en  est  l'éditeur. 

Tous  les  journaux  que  nous  venons  do 
nommer  paraissent  le  matin.  Les  suivants 
paraissent  le  soir  : 

V Express.  ~  3  pence.  Edition  du  soir  du 
Daily-Sews. 

Le  Globe.  —  Fondé  en  1811,  5  pence. 
Whig  et  libre  échangiste  ;  partisan  de  la  li- 
berté religieuse;  il  reçoit  les  confidences  et 
les  articles  d'hommes  éminents  de  son  parti. 
Publié  par  M.  Ebeneger  Erie. 

Le  Standard.  —  Fondé  en  1827  ,  5  pence. 
Organe  spécial  du  clergé  ;  très-estimé  par  l'in- 
flexibilité de  ses  principes  rfnglicans,  protec- 
tionniste, tory  dans  la  plus  large  acception  du 
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mot.  Il  a  mémo  propriétaire  que  le  Mor- 
ning-Hcrald. 

Le  Sun.  —  Etabli  le  1"  octobre  1792,  5 
pence.  Libéral  en  politique  et  en  commerce; 
avocat  du  principe  volontaire  en  matière  re- 
ligieuse. Il  a  une  édition  du  malin,  mais  c'est 
surtout  l'édition  du  soir  qui  est  recherchée 
à  cause  de  sa  variété,  de  son  exactitude  et 
du  grand  nombre  de  nouvelles  qu'elle  con- 
tient. Publié  par  M.  Mord  Young. 

Lo  droit  d'association  et  de  réunion  a  été 
considérablement  limité  par  divers  actes  du 
règne  de  Georges  III.  Ainsi, d'après  l'acte  37 
G.  111,  e.  123,  quiconque  administre  à  part 
ou  est  présent  à  l'administration  d'un  ras- 
semblement ou  d'un  engagement  qui  doit 
unir  des  personnes  dans  un  but  de  mutinerie 
ou  de  sédition,  ou  pour  troubler  la  paix  pu- 
blique, ainsi  que  celui  qui  est  d'une  société 
formée  pour  un  tel  dessein,  qui  s'oblige  à 
obéir  aux  ordres  d'un  ehef,  d'un  comité  ou 
d'un  corps  d'individus  non  légalement  cons- 
titué, sera,  s'il  est  déclaré  coupable  de  trahi- 
son, déporté  |>our  sept  ans.Faireune  lecture 
publique  dans  une  maison  ou  lieu  quelcon- 
que est  contraire  à  la  loi,  elle  propriétaire 
de  la  maison  est  passible  d'une  amende  de 
100  liv.  sterl.,  à  moins  que  deux  magistrats 
n'aient  auparavant  accordé  licence  à  cet  effet. 
(30  G.  III,  c.  79.)  L'acte  39  G.  111,  c.  79,  porte 
que  touto  société  politique  sera  considérée 
comme  une  association  illégale  et  une  cons- 
piration, s'il  y  a  des  membres  qui  prêtent 
serment  ou  qui  s'engagent  en  violation  de 
l'acte  37  G.  III,  c.  1*23,  cité  plus  haut;  s'ils 
souscrivent  à  une  déclaration  on  à  un  enga- 
gement non  requis  par  la  loi  ;  si  le  nom  de 
quelque  inembro  est  tenu  secret,  s'il  y  a  un 
comité,  un  président,  un  secrétaire  ou  tout 
autre  fonctionnaire  non  connu  de  la  masse 
des  sociétaires  ;  si  la  société  se  compose  de 
divisions,  «le  parties  ou  de  branches  agis- 
sant séparément.  Toutes  les  sociétés  ainsi 
constituées  sont  contraires  à  la  loi  et  peuvent 
entraîner  l'amende  et  l'emprisonnement,  et 
même  la  déportalion.  Les  assemblées  publi- 
ques (meetings)  ne  sont  pas  illégales  en  gé- 
néral; mais  elles  le  deviennent  lorsqu'elles 
ont  eu  lieu  dans  les  circonstances  propres  à 
inspirer  la  terreur.  Il  est  défendu  de  convo- 
quer de  ces  réunions  dans  le  voisinage  dos 
édifices  où  siège  le  parlement.  L'acte  11 
0-  I»  c.  5,  a  pour  but  de  punir  les  rassem- 
blements tumultueux  (riots).  11  y  est  disposé 
que  si  douze  personnes  sont  illégalement 
assemblées,  de  manière  à  troubler  la  paix, 
et  restant  une  heure  ensemble  après  que  la 
proclamation  (riot  act)  d'un  magistrat  leur  a 
ordonné  de  se  disperser,  elles  sont  coupa- 
bles de  félonie  capitale  ou  de  haute  trahison, 
et  passibles  antérieurement  do  la  peine  do 
mort,  aujourd'hui  de  l'emprisonnement  ou 
de  la  déportation. 

ADMinisTnvriox  gknéhalb.  —  L'adminis- 
tration anglaise  ditFèrc  essentiellement  de 
relie  [de  la  France,  et,  sous  ce  rapport,  les 
deux  pays  offrent  très-peu  de  ressemblances. 
Celle  différence  consiste  surtout  en  ce  que 
la  centralisation  administrative  ne  s'est  ja- 
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mais  établie  en  Angleterre,  et  que  les  usages 
féodaux  se  sont  conservés  dans  celte  partie 
delà  législation  comme  dans  toutes  les  autres. 
Ce  n'est  pas  qu'il  n'y  ait  aucune  centralisa- 
tion en  Angleterre;  la  centralisation  politi- 
que y  existe  comme  en  France;  le  senti- 
ment de  l'unité  n'a  jamais  manqué  au  peuple 
anglais,  vis-à-vis  des  puissances  étrangères, 
et  le  gouvernement  central  y  jouit  d'une 
graude  puissance  Qnancière,  militaire  et  ma- 
ritime. La  nomination  des  juges  et  d'un 
grand  nombre  de  fonctionnaires  locaux  lui 
assure  aussi  un  pouvoir  suflisant  à  l'inté- 
rieur. Mais  le  gouvernement  laisse  à  la 
charge  des  localités  la  plupart  des  dépense» 
intérieures  comme  celles  des  routes,  des 
prisons,  etc.,  et  abandonne  aussi  aux  locali 
tés  la  gestion  des  affaires  de  cette  nature 
Nous  empruntons  à  VAnnuaire  des  deui 
mondes*  pour  1830,  l'exposé  suivant  de  l'or- 
ganisation ministérielle  et  de  l'administra- 
tion centrale  telle  qu'elle  existe  aujourd'hui 
dans  le  royaume-uni. 

«Dans  le  cabinet,  il  existe  un  premier 
ministre,  qui  porte  quelquefois  le  titre  fran- 
çais de  premier;  d'ordinaire  le  premier  mi- 
nistre est  titulaire  du  poste  de  premier  lord 
de  ta  trésorerie,  tantôt  seul»  tantôt  accom- 
pagné de  celui  de  chancelier  de  l'échiquier. 
Le  département  de  la  trésorerie  est  cuarsé 
du  contrôle  et  de  l'administration  générale 
des  recettes  et  des  dépenses  de  l'Etal  C'est  à 
la  trésorerie  que  sont  renvoyées  toutes  lo 
affaires  entraînant  un  déboursement  de  de- 
niers de  l'Etat,  et  aucun  comptable  ne  peut 
disposer  des  fonds  qui  lui  sont  confiés  sans 
y  être  dûment  autorisé  par  la  trésorerie.  Les 
commissaires  chargés  de  recevoir  les  comp- 
tes publics  veillent  à  ce  qu'il  ne  soit  commis 
aucun  abus  à  cet  égard,  en  tenant  rigoureu- 
sement à  ce  que  les  comptables  ne  fassent 
aucun  payement  qu'en  vertu  d'une  autorisa- 
tion en  règle.  De  même  le  contrôleur  géné- 
ral de  l'échiquier  surveille  les  opérations  de 
la  trésorerie,  et  s'assure  que  les  mandais 
qu'il  délivre  sur  lui  concordent  avec  les 
sommes  votées  par  le  parlement,  avant  de 
délivrer  lui-même  ses  mandats  sur  la  ban- 
que d'Angleterre,  chargée  aujourd'hui  du 
service  des  encaissements  et  des  payements 
qui  se  faisaient  jadis  à  l'échiquier.  Les  fonc- 
tions de  chancelier  de  l'échiquier  consistent 
donc  dans  le  contrôle  el  l'entière  administra- 
tion de  tout  ce  qui  concerne  les  recettes  et 
les  dépenses  publiques  ;  c'est  lui  qui  orga- 
nise le  service  des  finances  dans  tout  le 
royaume,  et  qui  tixe  le  budget  de  toutes  les 
auministrations  où  il  y  a  emploi  des  deniers 
de  l'Etat. 

«  Après  lo  premier  lord  do  la  trésorerie 
et  le  chancelier  de  l'échiquier,  qui  sont  sou- 
vent un  mémo  personnage,  viennent  le* 
trois  secrétaires  d'Etat  de  l'intérieur,  des  af- 
faires étrangères ,  et  enfin  des  colonies  et  de 
la  guerre.  On  a  fait  observer,  avec  raison, 
que  les  trois  secrétaires  d'Etat  ne  forment 
en  quelque  manière  qu'un  seul  fonction- 
naire qui  se  décompose  en  trois  personne* 
[  ar  la  division  du  travail  et  la  eonmiodiM 
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» J 11  service.  Les  trois  principaux  secrétaires 
(.■  tut  sont  toujours  membres  du  conseil 
•>rifé  et  du  cabinet.  Leurs  traitements  sont 
'mv  5.000  liv.  (125,000  fr.). 

•Lijusiicc,les  cultes, l'instruction  publique 
ne  forment  pas,  comme  en  France,  et  générale- 
ment dans  toute  l'Europe,  des  départements 
Ministériels  à  part.  En  revanche,  le  départe- 
meiitdu  commerce  présente  une  organisation 
.i-sezimposante.il  a  le  titre  ûe  conseil  du  corn- 
K-tn  e  et  des  plantations.  Il  est  presque  à  lui 
m  ul  un  cabinet  tout  entier,  puisqu'il  est  un 
■■es  comités  du  conseil  privé.  Ce  conseil 
tonipreud  les  principaux  fonctionnaires  du 
t^ouvoir  eiéculif.  Toutefois,  le  président  et 
I?  vice-président  sont  les  seuls  membres  ac- 
i  Is  de  ce  comité.  Le  président  est  d'ordi- 
ii.nre  membre  du  cabinet,  et  jouit  d'un  trai- 
L-ment  de  50,000  fr.  Le  principal  commis- 
iurt  des  bois,  forêts  et  revenus  fonciers  de  la 

I  uronne,  est  quelquefois,  ainsi  que  le  prê- 
taient du  conseil  du  commerce,  membre  du 
robinet,  mais  moins  souvent. 

•  Bien  qu'il  existe  un  secrétaire  d'Etat 
des  colonies  et  de  la  guerre,  il  existe  une 
mniraute'  et  une  secrétairerie  de  la  guerre  qui 
>"iit  des  administrations  spéciales.  Le  pre- 
mier lord  de  l'amirauté,  véritable  chef  Je  la 
marine,  est  toujours  membre  du  cabinet. 

II  jouit  d'un  traitement  de  4,500  livres 
illi,50rt  fr.).  Le  secrétaire  de  la  guerre, 
niiisiilêré  connue  ministre,  est  quelquefois 
membre  du  cabinet,  il  en  est  de  même  du 
payeur  général,  du  grand  maître  de  fartille- 
r •<%  du  président  du  bureau  de  contrôle  pour 
la  affaires  de  l'Inde,  du  directeur  de  la 
monnaie. 

>  L'administration  des  affaires  de  l'Irlande 
irè>ente  une  contradiction  apparente.  Le 
!>>rà  lieutenant  d'Irlande,  quoique  membre 
■  H  conseil  privé,  n'est  point  membre  du  ca- 
i  i'.n  t,  et  n'est  pas  même  considéré  comme 
ministre,  tandis  que  son  principal  secrétaire 
«^l 'juelquefois  membre  du  cabinet.  Le  per- 
'"nnel  de  ce  cabinet  est  complété  par  l'ad- 
j  wtion  de  plusieurs  hauts  fonctionnaires 
'fii  eu  l'ont  toujours  partie  :  ce  sont  le  lord 
fhaucelier,  le  lord  président  du  conseil,  le 
lord  du  sceau  privé,  et  enliu  le  chancelier  du 
Juché  de  Lancastre,  dont  le  poste  n'est  au- 
jourd'hui qu'une  sinécure.  » 

La  tirandc-Brelagne  est  représentée  au 
'Miors  |>ar  des  ambassadeurs,  des  ministres 
plénipotentiaires,  des  consuls  généraux  et 
«le*  consuls.  Comme  toutes  les  grandes  puis- 
sances, l'Angleterre  tend  aujourd'hui  à  reui- 
j'iarer  les  ambassadeurs  par  des  ministres 
j>l6inpotenliaires.  Elle  n'a  plus  aujourd'hui 
|u«  deux  ambassades,  à  Paris  et  à  Cons- 
lantinople.  Eilo  n'a  point  de  relations  di- 
plomatiques avec  les  Etats- Romains  ,  et 
n'est  représentée  aujourd'hui  à  Rome  que 
par  un  agent  consulaire.  L'ambassadeur  h 
l'aris  jouit  d'un  traitement  de  8,000  livres 
< 200,000  fr.);  celui  de  Coiistantinople  de 
7.0001.  (175,000  fr.).  11  va  dix  légationsde  pre- 
mièreclasse  :  Saint-Pétersbourg,  Vienne,  Ma- 
drid, Berlin,  Washington.  Nantes,  Lisbonne, 
fcio-Janeiro,  La  Haye,  Bruxelles,  dont  les  li- 
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tulaire  sont  payés  de  3,600  à  6,000  liv.;  treize 
légations  de  deuxième  classe:  Turin,  Mu- 
nich,Copenhague,  Stockolm,  Hanovre,  Franc- 
fort, Athènes,  Stuttgardt,  Dresde,  Florence, 
Berne,  Mexico,  Buenos-Ayres,  et  les  titulai- 
res reçoivent  de  3,000  à  3,600  liv.  Les  insti- 
tutions consulaires  de  la  Grande-Bretagne 
sont,  quant  aux  principes,  parfaitement  sen  - 
blablcs  à  celles  de  la  France.  Le  gouverne- 
ment anglais  ne  néglige  rien  pour  assurer 
à  ses  agents  les  plus  grands  moyens  d'action 
sur  le  terrain  où  il  les  place.  C'est  d'ailleurs 
un  dos  traits  caractéristiques  de  la  politique 
extérieure  de  l'Angleterre,  de  ne  jamais 
abandonner  ses  ageuts,  lors  même  qu'ils  au- 
raient devancé  ou  exagéré  leurs  instructions. 
Dans  toutes  les  parties  du  monde  ,  les  trai- 
tements des  consuls  anglais  sont  générale- 
ment élevés.  L'Angleterre  compte  23  consuls 
généraux  et  121  consuls  salariés, '2  consuls 
ou  agents  consulaires  non  salariés,  celui  de 
Rome  et  de  Francfort,  82  vice-consuls  sala- 
riés et  253  non  salariés. 

L'administration  locale  offre  beaucoup  de 
variétés,  de  différences  nombreuses  prove- 
nant d'anciens  usages.  Le  territoire  anglais 
est  divisé  en  comtés  (shires) ,  subdivisés  en 
cantons,  subdivisés  eux-mêmes  en  lithings 
dizaines)  ou  villes.  La  communauté  locale 
a  plus  simple  est  la  paroisse,  unité  impor- 
tante en  Angleterre  ,  puisque  c'est  la  pa- 
roisse qui  est  chargée  du  soin  des  pauvres. 
(  Voy.  sur  ce  point  le  Dictionnaire  d'écono- 
uir  charitable.)  Ce  sont  les  paroisses  aussi 
qui  sont  tenues  au  maintien  et  aux  répara- 
tions des  grandes  routes  qui  les  traversent , 
à  l'effet  de  quoi  elles  élisent  annuellement 
des  surveillants  chargés  de  toute  celte  partio 
de  l'administration.  C'est  dans  les  paroisses 
aussi  que  se  constate  le  domicile  des  ci- 
toyens. Les  membres  de  chaque  paroisse  so 
réunissent  périodiquement  pour  délibérer 
des  intérêts  communaux.  Ces  réunions  (ves- 
tries)  sont  publiques  ou  à  huis  clos.  Chaque 
paroissien  qui  a  payé  ses  contributions  peut 
faire  partie  des  premières  par  élection  ,  et 
toutes  matières  soumises  a  ces  réunions 
doivent  être  décidées  à  la  majorité  des  voix. 
Les  vestries  à  huis  clos  sont  de  fort  ancienne 
date,  et  se  composent  d'individus  chargés 
des  affaires  de  la  paroisse,  par  élection  ou 
jwtr  acte  spécial  du  parlement.  Les  parois- 
siens ou  les  membres  eux-mêmes  pourvoient 
au  remplacement  en  cas  de  vacances.  Par 
l'acte  58  11.  III,  c.  69,  aucune  réunion  d'ha- 
bitants ou  vestry  ne  peut  être  tenue  sans 
qu'avis  en  ait  été  donné,  au  moins  trois 
jours  avant,  dans  l'église  paroissiale  ou  la 
chapelle  publique,  un  dimanche,  pendant  le 
service  divin.  Chaque  habitant  a  le  droit  de 
donner  un  suffrage  si  sa  cote  de  taxe  des 
|wuvres  s'élève  à  une  certaine  somme.  Les 
paroisses  peuvent  être  réunies  en  corpora- 
tions municipales  et  former  des  villes,  sans 
perdre  leur  indépendance  en  ce  qui  con- 
cerne leur  administration  propre.  Les  cor- 
porations municipales  sont  de  diverses  sor- 
tes ;  les  plus  importantes  sont  celles  qui  ont 
le  titre  de  bju  <j,  et.  pt«r  ce  litre ,  le  droit 
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d'envoyer  des  députés  au  parlement.  Ces 
corporations  sont  réglées  par  les  actes  5  et 
6  (i.  IV,  c.  76,  qui  abrogent  les  lois,  usages, 
chartes  et  franchises  précédemment  en  vi- 
gueur. Les  membres  du  bourg  (brugers) 
prennent  part  aux  élections  parlementaires 
et  élisent  eux-mêmes  leurs  fonctionnaires 
municipaux,  qui  sont  le  maire  les  aider  mens 
(premiers  conseillers  municipaux)  et  les 
conseillers  de  la  ville.  Les  conditions  re- 
quises pour  voter  aux  élections  muincipales 
sont  les  suivantes  :  1*  être  majeur;  2"  au 
dernier  jour  d'août  de  chaque  année,  avoir 
occupé  une  maison,  magasin ,  comptoir  ou 
boutique  dans  le  bourg  pendant  l'année  cou- 
rante ou  les  deux  précédentes  en  entier; 
3"  pendant  le  temps  de  la  possession,  avoir 
été  habitant,  chef  de  maison  dans  le  bourg, 
ou  dans  un  circuit  de  sept  milles  environ; 
fr"  avoir  été  enregistré  et  avoir  acquitté  le 
Jroit  des  pauvres  pendant  toute  la  durée  du 
tomps  de  sa  résidence  dans  la  paroisse  ; 
îi"  avoir  payé  ses  taxes  et  les  autres  contri- 
butions le  dernier  jour  d'août.  Pour  être  élu 
maire  ou  membre  du  corps  municipal ,  il 
faut  de  plus  possédeT  une  propriété  foncière, 
être  inscrit  au  rôle  de  la  taxe  des  pauvres 

}>our  une  somme  qui  varie  suivant  les  loca- 
ités.  Les  administrateurs  des  comtés  et  des 
«  mitons  ressortissent  du  gouvernement,  et 
sont  chargés  en  même  temps  de  fonctions 
administratives  et  judiciaires.  Le  principal 
tle  ces  fonctionnaires  est  le  shérif,  ofticier 
q ui  anciennement  était  él  u  par  le  peuple,  mais 
qui  aujourd'hui  est  nommé  parle  roi.  Sesfonc- 
tions  ne  duront  qu'un  an,  et  il  ne  peut  y  être 
rappelé  que  deux  ans  après.  Il  est  juge  dans 
les  procès  civils  d'une  valeur  moindre  de 
200  fr.  U  doit  saisir  et  faire  emprisonner  les 
criminels,  veiller  à  l'exécution  des  décisions 
judiciaires,  défendre  les  droits  de  la  cou- 
ronne dans  son  bailliage.  Il  a  sous  ses  or- 
dres un  sous-shérif  et  des  baillis  qui  rem- 
plissent les  mêmes  fonctions  dans  les  can- 
tons. Un  autre  fonctionnaire  judiciaire  est  le 
coroner,  nommé  à  vie,  à  l'élection  des  pro- 
priétaires. Le  nombre  descoroners  n'est  pas 
lise;  dans  cortains  comtés,  il  y  en  a  six, 
dans  d'autres  quatre,  et  quelquefois  moins. 
L'office  du  coroner  consiste  à  s'enquérir  de 
la  cause  d'une  mort  violente  ou  non  natu- 
relle, de  faire  toute  enquête  voulue  à  ce  su- 
jet, et,  s'il  trouve  un  coupable,  de  l'empri- 
sonner. Les  juges  de  paix  réunissent  de 
même  les  fonctions  d'administrateurs  et  de 
juges.  Ce  sont  des  magistrats  exceptionnels, 
chargés  ordinairement  de  missions  spéciales 
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Les  constables  sont  des  bourgeois  chargés 
du  maintien  de  l'ordre  ;  ils  sont  choisis  par 
une  des  cours  du  royaume,  ou  par  les  pa- 
roissiens, ou  par  les  magistrats.  Le  «insta- 
ble peut  arrêter  tout  individu  coupable  ou 
sur  le  point  de  se  rendre  coupable  d  un  délit, 
et  le  détenir  jusqu'à  ce  que  caution  soit  par 
lui  fournie  pour  sa  bonne  conduite. 

Justice.  —  Sous  le  rapport  de  l'adminis* 
tration  de  la  justice,  la  persistance  des  an- 
ciens usages  a  laissé  subsister  une  grande 
confusion  en  Angleterre,  et  nulle  part  la 


justice  n'est  plus  lente  et  plus  coûteuse  que 
dans  les  Iles-Britanniques,  tant  à  cause  des 
longueurs,  des  minuties  et  des  difficultés  des 
procédures,  que  par  suite  du  défaut  d'unité 
et  de  hiérarchie  dans  l'organisation  des  tri- 
bunaux.  La  justice  est  rendue  par  une  mul- 
titude de  cours  dont  la  compétence  est  tra- 
mai déterminée,  qui  jugent  en  appel  et  en 
première  instance,  et  oui  concentrent  la  plu- 
part des  procès  à  Londres,  car  les  cours  des 
comtés,  présidées  par  les  shérifs,  n'ont  le  droit 
de  juger  que  les  affaires  d'une  importante 
minime.  Les  principales  cours  de  Londres 
sont,  i*  la  Chambre  des  lords,  cour  suprême 
du  royaume,  et  qui  peut  juger  toutes  les  af- 
faires en  première  instance  et  en  appel  ;  2*  la 
Cour  de  chancellerie,  composée  du  lord  chan- 
celier, de  trois  vice-chanceliers  et  d'un  maî- 
tre des  rôles  :  sa  compétence  s'étend  à  toutes 
sortes  d'affaires  ;  3"  la  Cour  du  banc  du  roi, 
composée  d'un  président  et  do  quatre  juges, 
comme  étant  cour  d'appel  ;  km  la  Cour  da 
plaids  communs,  tribunal  civil  ordinaire  pour 
toute  l'Angleterre;  les  membres  de  celte  cour 
sont  au  nombre  do  cinq  :  un  président  et 
quatre  juges  ;  5*  la  Cour  de  l'échiquier,  qui 
tire  son  nom  du  tapis  échiqueté  qui  couvrait 
la  table  sur  laquelle  les  sommes  étaient 
comptées  avec  des  jetons  quand  on  réglait 
certains  comptes  du  roi.  Ses  membres  sont 
le  lord  trésorier,  le  chancelier,  et  plusieurs 
juges  barons  de  l'échiquier.  Originairement 
elle  ne  jugeait  que  les  affaires  relatives  au 
revenu  public;  aujourd'hui  toutes  sortes  d'af- 
faires peuvent  lui  être  soumises  ;  6*  la  Cham- 
bre de  l'échiquier  est  instituée  pour  réviser 
les  erreurs  des  trots  cours  dont  nous  venons 
de  parler;  les  arrêts  de  l'une  sont  portés  de- 
vant les  juges  composant  les  doux  autres,  de 
manière  que  la  révision  est  mutuelle.  Les 
fonctions  remplies  dans  nos  tribunaux  par 
les  procureurs  et  les  avoués  sont,  en  Angle- 
terre, l'office  des  attorneys.  L'attorney  géni- 
ral  (  procureur  du  roi  )  est  créé  par  lettres 
patentes  de  la  couronne.  II  a  l'initiative  de 
toutes  les  poursuites  où  l'Etal  est  intéressé, 
notamment  en  matière  criminelle.  La  parti- 
cularité la  plus  intéressante  dans  la  procé- 
dure civile  anglaise,  c'est  l'intervention  du 
jury,  qui  est  toujours  appelé  à  décider  les 
questions  de  fait.  Les  causes  criminelles  sont 
décidées  par  les  cours  d'assises,  qui  se  com- 
jKisent  de  deux  juges  au  moins,  nommés  juges 
de  circuit,  envoyés  deux  ou  trois  fois  par  an 
dans  le  royaume  pour  juger  par  jurés  les 
faits  porlés  devant  eux.  ©ans  les  procès  cri- 
minels, les  jurés  n'interviennent  pas  seule- 
ment pour  (prononcer  définitivement  sur  la 
culpabilité  du  préveuu,  mais  il  faut  en  outre 
qu'avant  le  jugement  un  jury  spécial  ait  sta- 
tué sur  la  mise  en  accusation.  —  Voy.  Je**- 
Nous  n'entrerons  pas  dans  le  détail  du 
droit  criminel  anglais,  fort  confus,  et  basé  sur 
une  foule  de  lois  de  diverses  espèces.Cepeib 
dant  nous  dirons  quelques  mots  des  princi- 
paux crimes  que  punit  la  loi  anglaise.  Dans 
les  principes  admis  par  cette  législalion, 
tous  les  crimes  se  divisent  en  trahisons,!^ 
lonies  et  forfaits  [misdemeanors).  La  trahl>cu 
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mmprend  non-seulement  les  olTeuses  diri- 
gées contre  les  personnes  et  le  pouvoir  du 
souverain,  mais  encore  tout  crime  ayant 
jiour  objet  d'ameuter  les  masses,  d'intimider 
le  pouvoir  établi,  d'exciter  à  la  vengeance  et 
ju  changement  des  lois  et  de  la  constitution. 
Anciennement  on  distinguait  la  petite  et  la 
haute  trahison.  La  peine  Infligée  à  la  trahi- 
son est  la  mort,  souvent  accompagnée  do  la 
confiscation  des  biens,  souvent  aussi  rempla- 
cée par  l'emprisonnement.  La  qualification 
de  félonie  s'applique  à  divers  crimes  politi- 
ques d'un  ordre  inférieur, comme  la  mise  en 
circulation  de  fausse  monnaie  ,  la  déser- 
tion ,  etc.,  aux  principaux  crimes  privés 
comme  l'assassinat,  le  rapt,  l'attentat  contre 
les  mœurs,  le  vol.  Elle  peut  entraîner  la  peine 
capitale,  et  avait  jadis  pour  caractère  spécial 
d*entrainer  toujours  la  confiscation  des  biens. 
Le  miidemeanour  ou  le  forfait  est  inférieur  à 
la  félonie  et  comprend  les  voies  de  fait,  le 
libelle  injurieux,  les  attaques  à  la  propriété 
(Uns  un  esprit  de  vengeance  ou  de  sédition. 
Anciennement  \e  papisme,  c'est-h'dire  la  pro- 
!  s>ion  de  la  foi  catholique,  était,  dans  cer- 
taines circonstances,  un  crime  de  haute  tra  - 
lmon.  Le  prœmunire  ou  adhésion  au  pouvoir 
temporel  du  Pape  était  un  acte  de  félonie. 
Mais  les  pénalités  contre  les  catholiques 
comme  contre  les  protestants  dissidents  ont 
disparu  pour  la  plupart  par  l'acte  de  tolé- 
rance rendu  sous  George  111  (33  St.  32).  Le 
privilège  du  clergé  de  n'être  pas  justiciable 
puur  certains  crimes  des  juges  séculiers  n'a 
M  aboli  que  sous  George  IV  (  7  et  8,  c.  28). 

Le>  pdni  ■>  i  lieotiadis  très-sévères  en  An- 
gleterre. Ainsi  Blackstone  énumère  comme 

nies  .Je  la  haute  trahison  pour  les  hom- 
mes, d'être  tr/ilné,  pendu,  éventré  vivant, 

nauité,  exarteléj  pour  les  femmes,  d'être 

-îinees  et  huilées  vives.  Mais  dans  l'usage 
"  >  peines  lurent  remplacées  peu  à  peu  par 
1 1  pendaison  «  I  la  décapitation.  Le  St.  30  do 
-ui-tstua  la  pendaison  au  bûcher 

.ir  1.-  teiniiies,  vA  depuis  le  conmicme- 
icent  de  ce  siècle  surtout,  le  système  pénal 
•  l'Angleterre  a  été  fort  adouci,  notamment 
par  un  acte  que  sir  Robert  Peel  fit  passer 
en  1825,  et  un  autre  de  lord  Russell,  de  la 
première  année  du  règne  de  Victoria. 

Fi*a*ces.—  Le  budget  do  l'Angleterre  est, 
pm;iortionnellomcnl,  le  plus  considérable  do 
ceux  de  tous  les  pouples  de  l'Europe,  bien 
qu'une  foule  de  dépenses  qui  sont  à  la  charge 
d'autres  Etats  n'y  figurent  pas,  ces  dépenses 
étant  supportées  en  Angleterre  par  les  loca- 
lités. C'est  la  dette  énorme  que  cette  nation 
a  contractée  et  les  intérêts  considérables 
qu'elle  est  forcée  de  servir,  qui,  avec  les  dé- 
penses militaires  et  de  la  marine,  absorbe  la 
(  lus  grande  partie  de  ses  revenus. 

Ceux  ai  proviennent  des  divers  impôts  di- 
rects et  indirects  dont  nous  allons  donner 
l'énuoiération. 

Impôts  directs.  —  Land  tax  ou  impôt  ter- 
ritorial. —  Cet"  impôt  remplaça,  pendant  la 
révolution  de  1648,  les  subsides  que  votaient 
ordinairement  les  communes,  et  fut  régula- 
risé sous  Guillaume  d'Orange.  Il  répond  i 
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noire  impôt  foncier,  et  est,  comme  lui,  un 
impôt  de  répartition,  mais  beaucoup  plus 
faillie.  Cet  impôt  fut  établi  à  raison  d'un 
shilling  par  livre  sterling  (un  vingtième)  sur 
le  produit  net  des  terres,  rentes  et  appointe- 
ments. Pour  le  répartir,  on  ût  un  cadastra 
très-imparfait  et  qui  depuis  continue  de  ser- 
vir à  cet  usago.  La  quotité  do  cet  impôt 
change  selon  les  besoins  du  gouvernement  ; 
il  varie  d'un  shilling  à  quatre.  Tout  revenu 
de  moins  de  vingt  shillings  en  est  exempt, 
èinsi  que  l'intérêt  de  la  dette  publique.  Son 
produit  est  resté  à  peu  près  stationnaire  de- 
puis 1823,  où  il  était  de  30,000,000  de  fr. 
environ,  et  ne  dépasse  pas  en  moyenne  2  fr. 
par  hectare. 

Property  tax  ou  taxe  sur  les  maisons  ha- 
bitées. —  Elle  remplaça,  en  1694,  l'ancienne 
taxe  sur  les  cheminées.  Avec  cet  impôt  se 
confondent  les  diverses  taxes  sur  les  revenus, 
notamment  income  taxe  ou  impôt  progressif 
sur  les  revenus,  qui  fut  établi  pendant  la 
guerre  de  la  révolution,  aboli  plus  tard,  et 
rétabli  en  1842.  Aujourd'hui  tous  les  reve- 
nus de  l'Angleterre  sont  divisés  en  cinq 
classes.  La  première  comprend  les  revenus 
des  propriétaires  d'immeubles;  l'impôt  est 
de  2,91  "i0.  La  seconde  classe  comprend  les 
profits  des  fermiers  imposés  à  1,46*/.»  la 
troisième,  les  rentes  publiques  imposées  à 
2,91  "/„;  la  quatrième,  les  profits  commer- 
ciaux, industriels,  et  les  revenus  divers,  à 
2,91  */.  ;  la  cinquième  enfin,  les  salaires  et 
pensions  des  fonctionnaires  et  employés  du 
gouvernement,  à  2,91  -j..  Outre  ce  dernier 
droit,  il  existe  encore  d  anciennes  taxes  très- 
faibles  sur  les  charges  et  les  revenus  qui  fi- 
gurent au  budget  sous  un  article  spécial. 

Assesed  taxes,  taxes  assises.  —  On  com- 
prend sous  ce  nom  plusieurs  taxes  qui  fu- 
rent créées  successivement  et  qui  portaient 
sur  divers  objets.  Ce  sont  :  la  taxe  des  fenê- 
tres, créée  en  1766;  la  taxe  des  domestiques 
qui  nemonte  à  1777,  la  taxe  sur  les  voitures; 
la  taxe  sur  les  chevaux,  créée  en  178V;  la  taxe 
sur  les  chiens,  établie  en  1796;  la  taxe  sur  les 
armoiries,  créée  en  1789.  Ce  sont,  comme  on 
voit,  en  grande  partie  des  impôts  de  luxe. 

Au  revenu  provenant  de  ces  impôts  di- 
rects on  peut  ajouter  celui  du  domaine  et 
de  droits  divers  de  peu  d'importance,  qui  fi- 
gurent avec  ce  dernier  au  budget,  ainsi  que 
le  produit  qui  provient  des  droits  prélevés 
sur  la  confection  de  divers  actes  émanant 
d'administrations  publiques  {droits  ministé- 
riels). 

Impôts  indirects  —Les  Douan es  ou  customs. 
Le  nombre  des  droits  fiscaux  prélevés  sur 
l'importation  des  marchandises  étrangères 
destinées  à  la  consommation  est  très-grand 
en  Angleterre  ,  et  les  réformos  douanières 
qui  ont  eu  lieu  en  184%  et  1845  avaient  plu- 
tôt en  vue  la  suppression  de  droits  protec- 
teurs, souvent  presque  prohibitifs,  qui  em- 
pêchaient notamment  le  blé  étranger  de  faire 
concurrence  aux  produits  de  l'agriculture 
anglaise  que  l'abaissement  des  tarifs  sur  les 
objets  de  consommation.  Les  droits  perçus  à 
l'importation  se  sont  élevés ,  en  1831 ,  k 
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22,258,000  liv.  si.  (331,131,000  i'e  fr.},  sur  les- 
quels les  thés,  les  sucres,  les  spiritueux  et 
les  cafés  figurent  pour  plus  de  la  moitié, 
c'est-à-dire  pour  13  millions  sterl. 

L'accise,  en  anglais  excite, qui  correspond 
à  notre  impAt  sur  les  boissons  et  nos  con- 
tributions indirectes  proprement  dites.  Les 
articles  soumis  aux  droits  d'accise  sont  les 
licences  pour  beaucoup  de  marchands  en  dé- 
tail et  les  permis  de  chasse,  les  voitures  de 
louage,  le  houblon,  la  drèche  ou  orge  ger- 
inée  (ma//)  aveu  laquelle  on  fabrique  la  bière; 
le  papier,  les  chevaux  de  poste,  les  chemins 
>le  fer,  les  voitures  publiques,  le  savon,  les 
esprits,  le  sucre  indigène.  La  drèche  fournit 
environ  un  tiers  et  les  esprits  six  quinzièmes 
du  total  des  droits  d'accise. 

Les  postes  (post  office),  produit  de  la  taxe 
des  lettres,  des  articles  envoyés  par  la  pos- 
te, etc. 

Le' timbre,  établi  sur  des  bases  analogues 
à  celles  du  droit  de  timbre  en  France  et  por- 
tant sur  les  actes  judiciaires,  administra- 
tifs, etc. 

Le  produit  total  de  tous  ces  droits  et  sour- 
ces de  revenus  a  été,  en  1831,  de  52,233,000 
liv.st.,cc  qui  fait  environ  1,305,000,000 de  fr. 

Voici  quel  aurait  été,  jusqu'en  1839,  le  re- 
venu moyen  annuel  de  l'Angleterre,  suivant 
M.  Moreau  de  Jonnès  : 

8,125,ooorr. 
3,525.000 
2,008,1100 
2,500,000 

12,076,000 

25,060.000 
87,500,000 

Voici  le  détail  du  revenu  annuel  moyen 
par  règne  de  celte  dernière  dynastie  : 

Guillaume  111  et  Marie,  r»0,000,000  fr. 

Anne,  97,375,000 

«'..-orge  1,  142,-75,000 

f.eorge  II,  109,050,000 

«ieorge  III,  215,050,000 

lieorge  IV,  1,155,500,000 

Guillaume  IV,  1,250,000,000 

Reine  Victoria.  1 ,501, 185,000 

Celte  recetto  moyenne  ne  suffirait  pas  aux 
dépenses  de  l'Angleterre,  si  son  budget  de- 
vait supporter  toutes  les  charges  que  sup- 
porte celui  d'autres  Etats,  le  budget  français 
par  exemple.  Les  intérêts  de  la  dette  en  ab- 
sorbent à  eux  seuls  plus  de  la  moitié;  la  ma- 
rine et  l'armée  et  les  hauts  appointements 
d'un  certain  nombre  de  fonctionnaires  haut 
placés  prennent  le  resle.  On  n'y  voit  donc 
pas  figurer  divers  articles  im portants  qui, 
chez  nous,  prennent  des  sommes  considéra- 
bles, tels  que  le  budget  des  cultes,  le  clergé 
anglican  ayant  ses  revenus  particuliers  ; 
l'instruction  publique,  les  rares  institutions 
qui  existent  à  cet  épard  ayant  également  des 
revenus  spéciaux  ;  les  travaux  publics,  exécu- 
tés, pour  la  plupart,  aux  frais  de  compagnies 
ises  départementales,  toutes 
penses  ue  cette  nature  étant  laissées, 
en  Angleterre,  à  la  charge  des  localités,  qui 
oui  aussi  la  (barge  des  pauvres.  Knlin  les 


Si-us  la  dynastie  normande, 
Maison  des  PlanlntM-nels, 

—  de  bancaire, 

—  d'York, 

—  des  Tudors, 

—  des  Sluatts  et  la  République, 

—  D'Orange  et  de  Bruuswick, 


privées;  lesdéne 
les  dépenses  de 


frais  de  perception  ne  sont  pas  compris  dans 
le  montant  des  impôts  et  dans  les  dépense; 
du  budget,  le  produit  total  indiqué  plus  haut 
formant  le  revenu  net,  c'est-à-dire  déduction 
faile  des  frais  de  perception. 

Nous  avons  dit  que  parmi  les  dépenses  de 
l'Angleterre  figuraient  en  première  ligne  les 
intérêts  de  sa  dette.  Voici  quels  ont  été,  d'a- 
près M.  Moreau  de  Jonnès,  les  progrès  de 
celle  dette  depuis  le  règne  de  Guillaume  IV. 

1689,  avant  la   guerre   terminée   par  le  traiié 

1 6,606,550  fr. 
517,500,000 


par 


avant  la  guerre 
de  Ryswick, 
1607,  après  celte  guerre, 
1715,  après  la  jiuerre  ter 
le  irai  lé  d'Utrecli, 
17-21,  après  la  guerre  d'Espagne 
terminée  par  le  traité  de 
Madrid, 

1748,  après  la  guerre  terminée 
par  le  traité  d'Aix-la-Cha- 
pelle, 

1765,  après  le  traité  de  Paris, 
1785,  après  la  guerre  d'Améri- 
que, 

1802,  à  la  paix  d'Amiens, 
1807,  après  4  ans  1|2  de  guerre 

contre  l'empire, 
1RI0,  après  7  ans  de  guerre, 
1815,  après  10  ans  de  guerre, 
1815,  à  la  paix  générale, 
1825,  après  8  ans  de  paix, 
1857,  après  22  ans  de  paix, 


1,500,000,000 


1.480.040.000 


1,1)51,150,000 
3,674,570,000 

6,668,125,000 
15,475,000,000 

15,951,282,000 
20,297,45u.0OO 
21,734,950,000 
28,045,000.000 
20,515,025,000 
19,132,487,000 


Ce  chiffre  était  au  1"  janvier  1852  environ 
de  10,028,000,000  francs  (765,126,582  livres 
sterling. 

Les  intérêts  annuels  de  la  dette  de  1792  à 
1836  ont  été  les  suivants 
de  1792-1796, 


de  1797-1  SOI, 
de  1802-1806, 
de  1807-1811, 
de  1812-1816, 
de  1817-1821, 
de  1822-1826, 
de  1827-1851, 
de  1852-1856 

En  25  ans  de  guerre, 
Eu  20  ans  de  paix, 


1,292,71  «,000  fr 
2.16  ',101,000 
2,660,577,000 
3,005,997,000 
3,699,709.000 
3,905,917,000 
3,008,991,000 
5,575,779,000 
3,580,480,000 

12,819,170,000 
14,669,167,000 


27,488,357,000 


Aussi,  ajonloM.  Moreau  de  Jonnès,  les  seuls 
intérêts  de  la  dette  ont  déjà  eiigé  beaucoup 
au  delà  de  la  moitié  du  capital  emprunté,  et 
cependant  ils  réclament  annuellement  une 
somme  qui  depuis  2V  ans  est  constamment 
au  dessus  de  700  millions  de  francs. 

Le  tableau  suivant  exposera  quels  immen 
ses  sacrifices  il  a  fallu  ajouter  à  ceux-là  pen- 
dant <V2  ans  pour  pourvoir,  par  l'amortisse* 
ment,  au  rachat  et  à  la  diminution  de  la  dette 
publique. 

RÉSUMÉ  QUWQtF.>MAL  DF.S  SOMMES  f  MM  OYÉES  A  L 
T1SSEUEKT  DE  LA  DETTE. 

1792-1796, 
1797-1 SOI. 
1XO2-I8O0, 
1X07-1811, 
1812-1816, 


1817-1821, 
1822  1826 


1 .880.557.000  fr. 
5,176,400,000 
3,745,875.000 
5.905.540,000 
8,089,717.000 
6,521.240,600 
5,1^8,878,000 
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4,ot;u,30o,oon 

1,402,150,000 


En  25  ans  de  guerre, 
La  17  ans  de  paix, 


22,867,  It  9,000 
17,215,508,000 


Total  en  42  ans,  40,112,687,000 

Depuis  1833,  au  lieu  d'emprunter  pour 
amortir  la  dette  on  lui  destine  l'excédant  an- 
nuel des  revenus.  La  dette  elle-même  se  di- 
vise eu  fondée  et  non  fondée,  cette  dernière 
(Ximprenanl  la  dette  flottante  ou  les  bons  de 
l'échiquier  dont  le  montant  était,  en  1835,  de 
727  millions  de  francs,  en  18i3,  de  900  mil- 
lions environ.  Le  service  de  la  dette  et  des 
pensions  payées  par  l'État  est  fait  par  la  ban- 
que d'Angleterre. 

Nous  terminons  en  donnant  le  résumé  du 
budget  du  royaume- uni  de  la  Grande-Breta- 
gne et  de  l'Islande  pour  l'exercice  unissant 
au  5  janvier  1852. 

recettes  ORDiMvtBES  (revenu  net). 
tournes,  Uv.  slerl.  20,615,337 


Accise, 
Timbre, 


Taies  sur  la  propriété, 


Tmes  de  la  couronne, 

hroits  sur  les  charges  et  les  revenus, 

Droits  divers  et  revenus  héréditaires  de 

la  couronne, 
Droits  ministériels. 

AUTRES  RECETTES. 

Produit  de  la  vente  d'anciens  approvi- 
sionnements, 
IWmboursements  de  prêts, 
lv  la  compagnie  des  Indes. 

Total  du  revenu, 

DEPENSES. 

Intérêts  et  administration  de  la  dette, 
Annuités  a  terme, 
Intérêts  des  bons  de  l'échiquier, 
Ute  civile, 

Pensions  civiles,  militaires,  etc., 
Traitements  des  employés, 
Traitements  diplomatiques, 
Jsiitice, 

Wpensesdiverses  à  la  charge  des  fonds 

consolidés, 
Armée, 
Vanne, 
•Artillerie, 
■Tri ces  divers, 
''■erre  contre  les  Caire», 
^wuunes  non  réclamées, 

Total, 

Excédant  du  revenu, 


11,442,081 

6,385,082 
3,563,961 
5,304,932 
1,069,000 
150,000 
4,424 

25,826 
108,910 


413,155 
90,296 
60,007 

"52.233,006 

29,829,719 
3,784,664 
402,713 
397,730 
378,341 
273,526 
152,798 
1,090,227 

295,056 
6,483,498 
5,849,916 
2,258,412 
4,004,831 
500,000 
23,114 

49,506,610 
2,720,396 

52,233,006 

Colonies  anglaises.  Bien  qu'avant  perdu 
*  la  fin  du  dernier  siècle  les  plus  impor- 
tantes des  colonies  qu'elle  possédait  alors , 
s**  colonies  de  l'Amérique  du  Nord,  qui 
sont  devenues  les  Etats-Unis,  l'Angleterre 
e>t  encore  aujourd'hui  la  principale  des 
puissances  coloniales  de  l'Europe,  et  sous 
«e  rapport  aucune  autre  nation  curo- 
K-eune  ne  peut  lui  fitt  e  comparée.  La  perte 


des  colonies  de  l'Amérique  septentrionale  a 
été  largement  compensée,  en  effet,  par  l'ac- 
quisition de  l'Inde  tout  entière  et  des  vastes 

fiays  qui  s'v  rattachent  au  Nord.  En  outre, 
'Australie  "et  la  prise  de  possession  dun 
grand  nombre  d  lles  dans  1  Océanie  et  de 
points  sur  diverses  parties  du  globe  ont  dans 
ce  siècle-ci  môme  augmenté  considérable- 
ment ces  possessions  déjà  considérables. 

L'histoire  de  la  colonisation  anglaise  est 
intéressante,  surtout  en  ce  qui  concerne  les 
Etals-Unis  et  l'acquisition  de  l'Inde,  (loir 
Etats-Unis  et  Inde.  )  La  plupart  des  autres 
possessions  ont  été  acquises  soit  par  des  trai- 
tés, soit  par  des  occupations  qui  n'offrent 
rien  de  remarquable.  Voici,  suivant  Y  An- 
nuaire  des  Deux-Mondes  pour  1851,  le  ta- 
bleau complet  de  ces  possessions  actuelles 
avec  la  date  des  acquisitions. 

EUROPE. 

Gibraltar,  1704. 
Malte  et  Gozio,  1800. 
Héligolaud,  1807. 
Ccphalonie  et  Zanle,  1809. 
Saint-Maure,  Ithaque  elCerigo,  1810. 
Corfou  et  Paxo,  1814. 

ASIE. 

Madras,  1637. 
Bombay,  1661. 
Bengale,  1696. 

Poulo-Pinang  ou  Ile  du  prince  de  Galles,  1786. 

Cevlan,  1796  et  1815. 

Province  Wellesley,  1800. 

Assam,  Arraean,  Malaca,  1825. 

Singapour,  1827. 

Aile»  sur  la  Mcr-Rougc,  1838. 

Sind,  Hong  Kong,  1811, 

Pandjab,  Pahaswar,  Labouan,  1846. 

AFRIQUE. 

Gambie,  1651  et  1816. 
Sainte -Hélène,  1651. 
Ascension  (date  incertaine). 
Cape-Coast-Costle  et  Acra,  1661. 
Dix  Cove  (date  incertaine). 
Annumobaa  (date  incertaine). 
Sierra  Leone,  1787. 
Cap  de  Bonne-Espérance,  1806. 
Maurice  cl  Seychelles,  1810. 
Fernando- Po.  1827. 

AMERIQUE  DC  NORD. 

Terre-Neuve,  1583. 

Nouvelle-Ecosse,  1623. 

Nouveaii-Bruiiswick,  1630. 

Territoire  de  la  baie  d'Hudson,  1670. 

Honduras,  1650,  en  litige  avec  l'Espagne,  jusqu'en 

1798. 
Cap  Breton,  1758. 
Haut  et  bas  Canada,  1759. 
Ile  du  prince  Edouard. 

Ile  Vancouver  et  de  la  reine  Charlotte  (cJale  incirr- 
taine). 

INDES  OCCIDENTALES  OU  ANTILLES  ANCLAISES. 

Saint-George  et  les  Bermudes,  1611. 
Suint- Kilts,  1623. 
Barbades,  1625. 

Nevis,  Nouvelle-Providence,  et  Bahamas.  1628. 
Montserrat,  Antigua  et  Barbuda,  1632. 
Anguilla,  1650. 

Jamaïque  et  lies  Caïman,  1655. 
Tottola  et  les  Iles  Vierges,  16oT>. 
Tabagn,  1703. 

GrcLade,  Saint- Vincent,  Dominique,  1783. 
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Trinité.  1797. 
Sainte-Lucie,  1803. 

AVÉniOCF.  PU  SUD. 

Iles  Falkland  ou  Malouincs  comprenant  ! 

les  Falkland  de  l'Ouest,  17G5. 
Guyane  anglaise  comprenant  Domcrara,  Esscciulbo, 

Berbui,  1803. 

OCÉàSIf. 

Nouvelle  Galle  du  Sud,  ou  Australie  orientale,  1787. 
Terre  de  Van-Dtenteu  ou  Tasmauic,  1803. 
Australie  occidentale  (rivière  des  Cygnes),  1839. 
Australie  du  Sud  (Victoria),  1835. 
Nouvelle  Zélande  comprenaul  Nouveau-Lis  ter,  Nou- 
veau-Munster, 1840. 
fies  Auklaud.  1846. 

L'Angleterre  a  commencé  par  appliquer  à 
ses  colonies  les  principes  admis  générale- 
ment par  tous  les  Etats  modernes.  Dans  l'o- 
rigine cependant  elle  accorda  quelques  li- 
bertés commerciales  à  ses  établissements  de 
l'Amérique  du  Nord  ;  mais  bientôt  par  un  acte 
de  1650  et  le  fameux  acte  de  navigation  rendu 
dix  ans  après,  ils  furent  soumis  au  même 
régime  en  vigueur  alors  chez  toutes  les  na- 
tions de  l'Europe.  Le  commerce  avec  l'étran- 
ger fut  interdit  aux  colonies  pour  la  plupart 
des  marchandises,  toutes  celles  qui  étaient 
rangées  dans  la  classe  des  marchandises  dites 
Jnumérées,  c'est-à-dire  celles  qui  ne  pouvaient 
être  produites  ou  ne  pouvaient  l'être  qu'en 
quantité  insuffisante  dans  la  mère-patrie, 
comme  le  café,  la  mélasse,  le  coton ,  le  poi- 
vre, etc.,  etc.;  les  munitions  navales,  les 
mâts,  les  cuirs,  les  peaux ,  etc.  Pour  lesautres 
elles  purent  être  exportées  directement  à 
l'étranger,  mais  seulement  par  des  navires  de 
la  métropole  ou  do  la  colonie.  Après  l'éman- 
cipation des  colonies  de  l'Amérique  du  Nord, 
l'Angleterre  continua  à  appliquer  le  même 
système  à  ses  nouvelles  conquêtes.  Ce  n'est 
que  dans  les  dix  dernières  années  que,  trou- 
vant plus  d'intérêt  à  établir  chez  elles  le  libre 
échange  et  à  en  provoquer  l'établissement 
chez  les  autres  nations  de  l'Europe,  elle  a 
fait  tomber  la  plupart  des  entraves  auxquelles 
était  soumis  chez  elle  le  régime  colonial. 
Toujours  d'ailleurs  elle  avait  accordé  une 
grande  liberté  aux  colonies  dans  tout  ce  qui 
concernait  leur  administration  intérieure, 
et  les  droits  des  individus  et  des  localités. 
Le  régime  partie  libéral ,  partio  féodal 
de  l'Angleterre,  s'était  introduit  aussi  dans 
.ses  colonies,  et  v  avait  développé  cette  nom- 
breuse population  de  race  et  de  civilisation 
anglaise,  qui  a  permis  au  moment  venu  à 
ces  colonies  de  s  émanciper  et  de  former  des 
Etats  nouveaux.  Malheureusement,  en  même 
temps  que  l'Angleterre  favorisait  ainsi  par 
tous  les  moyens  en  son  pouvoir  les  progrès 
et  la  prospérité  des  citoyens  anglais,  dont 
étaient  peuplés  oes  établissements,  elle  ne 
faisait  rien  absolument  pour  les  habitants 
originaires  de  ses  possessions,  et  se  souciait 
peu  de  les  initier  aux  bienfaits  de  la  civili- 
sation moderne.  Une  seule  pensée  philan- 
thropique semble  l'avoir  préoccupée  à  cet 
égard,  c'est  l'abolition  de  l'esclavage,  qui 
fut  réalisé  eu  effet  en  1833.  Mais  quant  aux 
populations  indigènes  des  colonies,  elle  les 
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a  ou  bien  détruites  et  refoulées  comme  celles 
de  l'Amérioue  du  Nord,  ou  bien  elle  les 
maintient  coranu  celles  de  l'Inde,  sous  la  plus 
dure  oppression,  et  se  contente  de  les  ex- 
ploiter de  la  manière  la  plus  impitoyable, 
sans  les  faire  participer  en  quoi  que  ce  soit 
aux  avantages  et  aux  droits  dont  jouissent  les 
colons  anglais. 

Dans  les  dernières  années,  les  circons- 
tances économiques  dans  lesquelles  se 
trouve  l'Europe  moderne,  l'extension  du 
paupérisme,  la  ditliculté  |>our  les  indivi- 
dus, dépourvus  de  capitaux,  de  trouver 
du  travail  et  les  moyens  de  leur  subsis- 
tance, ont  provoqué  un  grand  mouve- 
ment d'émigration  de  presque  toutes  les 
contrées  de  l'Europe.  L'Angleterre  a  pris 
une  grande  part  à  ce  mouvement.  Du  com- 
mencement de  1841  au  commencement  de 
1851,  l'émigration  de  la  Grande-Bretagne  et 
de  l'Irlande  aux  colonies  a  été  d'environ 
168.Y89  personnes  par  an.  Un  document  of- 
ficiel ,  publié  par  ordre  de  la  Chambre  des 
communes,  porte  le  nombre  total  des  émi- 
grés, vers  les  possessions  coloniales  anglaises 
ou  d'autres  parties  du  globe,  de  18M>  a  1850 
inclusivement,  à  1,216,557  personnes,  c'est- 
à-dire  en  moyenne  2i3,311  personnes  par  an. 
Ce  mouvement  loin  de  s'alfaiblir  prend  des 
proportions  de  plus  en  plus  vastes,  et  l'Ir- 
lande notamment  voit  s  expatrier  ainsi  les 
plus  jeunes  et  les  plus  vigoureux  de  ses 
habitants. 

11  est  certain  en  effet  que,  pour  la  plupart 
de  ces  émigrés,  les  colonies  offrent  plus  de 
ressources  et  de  chances  d'avenir  que  la 
mère-patrie.  Le  régime  de  liberté  dont  y 
jouissent  les  colons  européens  doit  d'ailleurs 
les  y  attirer  en  foule.  Voici  en  effet  com- 
ment, dans  la  Chambre  des  communes,  lord 
John  Russell  exposait,  le  8  février  1850,  les 

fwincipes  qui  devaient  dorénavant  diriger 
e  gouvernement  de  la  Grande-Bretagne  à 
l'égard  des  colonies  ;  «  En  ce  qui  concerne 
notre  politique  commerciale,  le  système 
entier  du  monopole  n'est  plus.  La  seule  pré- 
caution que  nous  avons  désormais  à  prendra, 
c'est  que  nos  colonies  n'accordent  aucun 
privilège-  à  une  nation  au  détriment  d'une 
auùre,  et  qu'elles  n'imposent  pas  des  droits 
assez  élevés  à  nos  produits  pour  équivaloir 
à  une  prohibition...  En  ce  qui  concerne  nos 
relations  politiques  avec  les  colonies ,  tous 
agirez  sur  ce  principe  d'introduire  et  de 
maintenir,  autant  que  possible,  la  liberté 
politique  dans  toutes  vos  colonies.  Je  crois 
que  toutes  les  fois  que  vous  ailirmerez  que 
la  liberté  politique  ne  peut  être  introduite, 
c'est  à  vous  de  donner  les  raisons  pour  l'ex- 
ception et  il  vous  incombe  de  démontrer 
qu'il  s'agit  d'une  race  qui  ne  peut  encore 
admettre  les  institutions  libres,  que  la  co- 
lonie n'est  pas  composée  de  citoyens  anglais, 
ou  qu'ils  n'y  sont  qu'en  trop  faible  propor- 
tion pour  pouvoir  soutenir  de  telles  insti- 
tutions avec  quelque  sécurité...  Sans  doute, 
ajoutait  lord. Russell,  je  prévois,  avec  tous 
les  bons  esprits,  que  quelques-unes  de  nos 
colouies  grandiront  tellement  en  richesse* 
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cl  cd  population,  qu'elles  viendront  vous  à  celle  du  Canada  dont  elle  forme,  jusqu'à 
dire  un  jour  :  Nous  avons  assez  de  force  un  certain  point,  une  dépendance.  Halifax 
pour  être  indépendantes  de  l'Angleterre.  Le    est  le  siège  du  gouvernement,  des  cours  de 


lien  qui  nous  attache  à  elle  nous  est  devenu 


onéreux,  et  le  moment  est  arrivé  où,  en  bres  à  la  nomination  du  gouverneur,  et  do 

toute  amitié  et  en  bonne  alliance  avec  ta  l'assemblée  provinciale  élue  par  les  neuf 

mère-pairie ,  nous  voulons  maintenir  notre  comités  de  la  provinc  e.  Population  en  1842: 

indépendance.  Je  ne  crois  pas  que  ce  temps  178,237  habitants.  Importation  en  1849  : 

wit  très-rapproché,  mais  faisons  tout  ce  qui  984,838  livres  sterl.  Exportations,  560,947. 

fstennous  pour  les  rendre  aptes  à  se  gou-  Tonnage  des  navires  entrés,  485,586;  des 

terner  elles-mêmes  »  navires  sortis,  482,854. 

En  vertu  de  ces  principes  les  colonies  Nouveau-Brunsttick.  —  Autre  partie  de 

«glaises  présentent  aujourd'hui  des  formes  l'ancienne  Acadie.  Le  gouvernement  est  ana- 

de  gouvernement  très-diverses,  depuis  le  logue  à  celui  de  la  Nouvelle-Ecosse.  Popu- 

eouvernemenl  le  plus  démocratique,  jusqu'à  lation  en  J8V2  :  156,142.  Le  revenu  était  en 

I absolutisme  complet  qu'exerce  la  compa-  voie  d'accroissement;  la  dette  de  la  colonie 

prie  des  Indes.  Le  plus  souvent  le  pouvoir  s'élevait  à  127,704  Mv.  sterl. 

piécotif  est  confié  à  un  gouverneur  ou  sous-  Terre-Neuve,  —  Etablissement  spécial  pour 

gouverneur  nommé  par  la  couronne,  à  côté  la  pèche,  ne  possède  qu'un  simple  conseil, 

duquel  fonctionnent  des  conseils  et  des  as-  Population  en  1842  :  75,094  habitants.  Rc- 

semblées  législatives,  les  premiers  nommés  venu  en  1850,  82,652  liv.  sterl.  Dépenses, 

par  la  couronne,  les  secondes  produites  84,015  liv.  Importalionsen  1850, 867,3161.  st. 

par  l'élection.  Nous  allons  donner,  d'après  Exportations,  975,770.  Navires  entrés  en  1850, 

riumire  des  Deur-Mondes  pour  1851,  un  1,220,  porlant  138,628  tonneaux  et  8,279 

aperçu,  rapide  de  l'état  actuel  des  colonies  hommes;  navires  sortis  en  1850,  1102,  por- 

anglaises.  Nous  n'en  excepterons  que  celles  tant  129,832  tonneaux  et  7,964  hommes.  La 

de  l'Inde  à  laquelle  sera  réservé  un  article  colonie  paye  ses  dettes  et  est  en  voie  de  pros- 

>pécial.  périté. 

Avemqcb.  —  Amérique  du  Nord.  —  Ca-  Bermudes. — Colonie  en  partie  pénale.  Po- 
iwda.  —  Cette  ancienne  colonie  française  pulation  coloniale  en  1851, 11,092,  dont  4,669 
fut  cédée  à  l'Angleterre  après  la  fin  malheu-  blancs  et  6,423  personnes  de  couleur.  Le  re- 
fuse de  la  guerre  de  sept  ans.  Les  habitants  venu  était  en  1850  de  12,630  liv.,  et  les  dé- 
dubas  Canada  ont  conservé  la  langue  fran-  penses  de  16,227.  Outre  la  population  colo- 
nise et  sont  catholiquos;  le  haut  Canada  au  nialeilfaut  compter  la  garnison,  les  employés 
rçntraire  n'a  été  peuplé  que  plus  tard ,  et  et  les  condamnés  ou  convicts.  Ces  derniers 
principalement  par  des  protestants  anglais  étaient  en  1850  au  nombre  de  1566. 
«a  américains.  En  1774  le  Canada  fut  doué  lie  du  prince  Edouard.  —  Population  en 
'l'un  conseil  législatif  de  vingt-trois  mem-  1847,  62,348,  dont  la  moitié  environ  catho- 
En  1794,  le  pays  fut  divisé  en  haut  et  lique.  Revenu,  12,411  liv.  Dépenses,  13,160. 
I«  Canada,  dont  chacun  obtint  un  gouver-  Les  navires  construits  dans  cette  colonie 
neraent  représentatif,  composé  d'un  gou-  forment  la  principale  branche  d'exportation; 
vrnw,  d'un  conseil  législatif  et  d'une  as-  il  a  été  construit  88  navires  en  1849.  Cette 
vmbiée  élective.  En  1837,  les  Canadiens  se  colonie  possède  un  conseil  et  une  assemblée 
rtroMrenl  contre  l'Angleterre  qui  manqua,  provinciale. 

«i  cette  circonstance,  perdre  cette  colonie.  Ile  du  cap  Breton.  —  Population,  35,000 

Depuis  lors,  les  deux  provinces  ont  été  réu-  habitants  ;  dépend  de  la  Nouvelle-Ecosse  sous 

»iw  en  une  seule,  et  n  ont  plus  qu'une  seule  le  rapport  administratif, 

semblée  législative  ou  chacune  envoie  Antilles  anglaises. — Ces  lies  forment  qua- 

qinranic-deux  députés.  torze  colonies  dont  chacune  jouit  d'instilu- 

En  1851,  le  chiffre  officiel  de  la  popula*  tions  représentatives  semblables  à  celles  du 

i"»n.  pour  le  haut  Canada,  était  de  803,493.  Canada  et  des  autres  colonies  de  l'Amérique 

On  évaluait,  pour  la  mémo  éjwque,  celle  du  septentrionale.  Nous  nous  contenterons  donc, 

kasCanadaà  1,121,772  Ames,  ce  qui  donne  sauf  dans  les  cas  exceptionnels,  de  donner 

on  total  de  1,925,265.  Un  vaste  système  de  les  chiffres  statistiques  qui  concernent  cha- 

'herains  de  fer  pour  les  deux  Canadas  est,  cune  d'elles. 

«  ce  moment,  à  l'étude,  et  une  partie  de  co  Bahamas.  —  Population  en  1850,  environ 
Y*tème  doit  être  môme  en  voie  uexécution.  25,392.  Revenu  net,  22,537  liv.  st.  Dépenses, 
Il  est  entré ,  dans  les  seuls  ports  de  Québec  25,458  liv.  Importations,  92,756  liv.  Exporta- 
nte Montréal  en  1850,  1,500  navires  mon-  tions,  37,921  liv.  Les  naufrages  sont  fré- 
<k  par  18,466  hommes  et  portant  522,116  quents  sur  la  côte.  C'est  une  source  de  spé- 
'"nneaux.  11  en  est  sorti  1,587  montés  par  dilations  et  de  désordres  dont  les  deux  lies 
19.116  hommes  et  portant  543,963  tonneaux.  Bimini  et  la  grande  Bahama  paraissent  être 
Soutelle-Ecosse.  —  Partie  de  l'ancienne  les  principaux  foyers  comme  elles  sont  aussi 
Acadie,  colonisée  d'abord  par  des  Français,  le  rendez-vous  des  contrebandiers.  Cette  co- 
nquise définitivement  par  l'Angleterre  par  lonie  a  coûté  à  la  mère-patrie,  pour  l'entre- 
I*  traité  d'Utrecht.  Les  descendants  des  co-  tien  de  la  garnison,  etc.,  16,407  liv.  sterl. 
tons  français  en  ont  été  expulsés  pour  la  en  1850.  La  colonie  entretient  en  outre  une 
!(l'ipart  pendant  la  guerre  de  sept  ans.  Cette  milice  coloniale.  Saint-Salvador,  l'une  des 
wlonie  possède  une  organisation  semblable  Bahamas,  est  la  célèbre  Ile  (iuanahani ,  la 
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première  terre  découverte  par  Christophe 
Colomb  en  1492. 

Barbade.  —  Population  estimée  en  1850 
à  145,000.  Revenu,  54,064  liv.  st.  Dépenses, 
47,060  liv.  pour  dépenses  coloniales,  plus 
pour  dépenses  locales  9,349  liv.,  en  tout 
50,409  liv.  Importations,  736,358.  Exporta- 
tions, 831,624.  La  Barbade  est  le  chef-lieu 
militaire  des  Antilles  anglaises  et  la  rési- 
dence du  gouverneur  général  des  îles  sous 
le  vent.  Par  suite,  les  dépenses  qu'elle  occa- 
sionne h  la  mère-patrie  sont  considérables, 
et  se  sont  élevées  a  104,071  I.  st.  pour  1850. 

Grenade.  —  Population  estimée  en  1850 
à  28,927  âmes.  Revenu,  15,040  liv.  st.  Dé- 

{•enses,  16,998.  Importations,  133,647  liv. 
importations,  105,510  liv.  Cette  colonie  a 
coûté  au  gouvernement  en  1850,  pour  en- 
tretien de  troupes  et  traitements  divers, 
20,154  liv.  st. 

Saint -Vincent.  —  Population  en  1850, 
27,248  hab.  ;  plus  2,874  immigrés  portugais 
et  africains.  Revenu,  15,305  liv.  Dépenses, 
10.260  liv.  Importations  167,310  liv.  Expor- 
tations, 172,428  I.  Environ  800  noirs  libérés 
introduits  comme  travailleurs  ont  rendu  de 
grands  services  à  la  colonie;  les  Portugais 
se  sont  montrés  moins  propres  aux  travaux 
d'exploitation  rurale.  La  colonie  a  coûté  a 
l'Angleterre  11,261  liv.  st.  en  1850. 

Tobago.  —  Population  en  1844,  13,208. 
Revenu  en  1850,  8,816  liv.  Dépenses  colo- 
niales, 8,819  liv.  Importations,  52,575  liv. 
Exportations,  45,664  liv.  Les  six  dixièmes 
de  la  surface  de  cette  lie  sont  incultes  et  sans 
habitants;  la  partie  cultivée  est  dans  un  état 
peu  prospère.  Tabago  a  coûté  au  gouverne- 
ment, pour  1850,  12,194  liv.  st. 

Sainte-Lucie.  —  Population  estimée  pour 
1850  à  24,538  hab.,  dont  12,851  femmes  et 
11,687  hommes.  Revenu,  11,493  liv.  st.  Dé- 
penses coloniales,  9,110  I.  Dépenses  locales, 
1,252  liv.  Importations,  60,538  liv.  st.  Ex- 
portations, 49,127  liv.  st.  La  population  de 
Sainte-Lucie  est  en  grande  partie  catholique 
et  française.  Le  pays  est  beau  et  fertile.  I.c 
manque  de  bras  pour  l'agriculture  s'y  fait 
sentir  depuis  l'émancipation  des  noirs.  Sept 
cent  cinquante  -  quatre  Africains  libérés 
avaient  été  introduits  dans  la  colonie  en 
1849  et  y  avaient  été  employés  avec  empres- 
sement. Cette  colonie  a  coûté  en  1850,  à  la 
métropole,  19,299  liv.  st. 

Antiquai  île  sous  le  vent.  —  Population 
en  1844,  36,178.  Revenu,  21,664  liv.  .sterl. 
Dépenses,  20,643  liv.  sterl.  Importations. 
163,624  liv.  st.  Exportations,  131,882  liv.  st. 
Celte  colonie  est  en  soutrrance  comme  toutes 
les  anciennes  colonies  à  esclaves. 

Sainl-Kittli.—  Population  en  1842,  21,578. 
Importations,  92,416  liv.  st.  Exportations, 
62,000 liv.  st.  Lcbudgetse  balance  en  faveur 
de  l'actif.  Le  travail  des  Africains  libérés  e>t 
venu  grandement  en  aide  à  cette  colonie. 

Montserrat.  —  Population  estimée  en  1850 
h  un  peu  moins  de  8,000  âmes.  Cette  petite 
population  est  gouvernée  par  un  conseil  de 
huit  membres  et  une  assemblée  législative 
de  douze.  A  sa  tête  est  le  président  du  con- 
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seil.  Les  blancs  ne  sont  pas  au  nombr- 
plus  de  150.  Revenu  en  1850,  3,172  liv.  >.. 
Dépenses,  3,073  liv.  Importations,  9,332  liv. 
Exportations,  8,578  liv.  st.  La  colonie  com- 
mence à  payer  ses  dettes,  dont  le  chiffe 
n'est  pas  connu.  Elle  est  pauvre  encenm. 
ment,  mais  l'extrême  fertilité  de  son  sol  et 
les  efforts  intelligents  des  capitalistes  «iui 
sont  venus  des  îles  voisines  pour  mettre  U 
terres  en  valeur  lui  promettent  un  meilleur 
avenir.  Montserrat  coûte  peu  de  chose  au 
gouvernement  anglais.  On  y  construit  <ic> 
navires  légers,  renommés  pour  l'éiégame 
de  leur  forîne  et  leur  marche  supérieure. 

Iles  Vierges  (Tortola).  —  Population  en 
1842,  8,500.  Les  dépêches  officielles  répè- 
tent l'état  financier  de  celte  colonie  cotum. 
peu  satisfaisant.  Le  gouvernement  est  auv 
mains  du  président  du  conseil. 

Nevis.  —  Population  10,200  âmes.  La  <v.  -, 
nie  commence  à  se  relever  de  ses  désasi;- 
passés.  Elle  est,  ainsi  que  la  précédent!., 
gouvernée  par  un  président. 

Dominique.  —  Population,  en  1842, 1831 
aines.  Le  chiffre  des  exportations  s'élèu  i 
49,510  liv.  st.  Le  gouvernement  anglais  m 
pas  publié  les  autres  chiffres  qui  y  s«hi 
relatifs. 

Trinité.  —  Population,  en  1842,  «Ut!» 
âmes.  Revenu,  en  1850,  88,661  liv.  st.  Im- 
penses 77,402  liv. 

Jamaïque.  —  Population  estimée,  en  t S:>t>, 
a  400,000  âmes.  Revenu,  223,077  liv.  Im- 
penses 229,943  liv.  Cette  colonie  est  <iai ■> 
une  situation  très-malheureuse.  La  délier 
causée  par  la  transition  du  travail  esclave  u 
travail  libre,  par  les  charges  toujours  (Toi- 
santes de  la  colonie,  par  les  mauvaises i  • 
colles,  et  enfin  parles  maladies  cpidéniiqu". 
augmente  de  jour  en  jour.  Les  derniers  m  > 
(juillet  1852)  annoncent  que  I  eniigrain  i 
générale,  par  suite  de  la  misère,  fait  «»- 
grands  progrès. 

Honduras.  —  Le  gouvernement  anglais  n  i 
pas  publié  de  nouveaux  rapports  sur  ce<  > 
colonie.  La  population  n'était,  en  1835,  ijtie. 
de  3,958  hab.,  dont  250  blancs  seulement. 

Guyane  anglaise.  —  Population  estime . 
en  1850, non  compris  les  indigènes,  à  IWM 
ômes.  Revenu,  772,616  dollars,  soit  envi- 
ron 3,863,085  îr.  Dépenses,  732.469  dollars 
soit  environ  3,662,345  francs.  Importation 
en  1849,  658,140  livr.  slerl.  Exportai» 
à  674,942  liv.  st.  Celte  colonie  est,  en  parte, 
pénale.  Elle  paraît  être  dans  un  étal  (re- 
père. 

Ile  Falkland  ou  Malouines.  —  Cette  col"- 
nie  semble  en  voie  de  prospérité.  Il  <i"( 
entré  douze  navires  marchands  anglais  ùau> 
le  port  de  Nanlegue,  en  1»S49,  et  ving(-lr"i  • 
en  IS50.  Le  revenu  de  la  colonie  était  de  'i»J 
livres,  en  1850.  La  dépense,  en  1852,  de  9,»"' 
livres.  Celb»  colonie  coûte  donc  au  gouver- 
nement anglais  vingt-deux  fois  plus  qu'elle 
ne  le  lui  rapporte. 

Ei  ropv..— Malt  e  et  Gozzo. — Population  esti- 
mée, en  1851,  à  133,000  Ames.  Keveiiu 
en  1850,  129,293  liv.  Dépenses  125,362  liv. 
Le  lotal  des  importations  et  d:«s  ext  orlaliw 
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n'est  pas  connu.  Malle  a  coûté  à  l'Angleterre, 
en  1830,  par  l'entretien  de  ses  dépenses  et 
de  sa  garnison,  103,413  liv.  st. 

lits  Ioniennes.  —  Ces  îles  forment  une 
république  fédéralive  placée  seulement  sous 
le  protectorat  de  l'Angleterre. 

Gibraltar.  —  Population  15,000  habitants. 
Revenu,  en  1849,  29,705  livres.  Dépen- 
ses 5H,629  liv.-st. 

IJeligoland.  —  Cette  colonie ,  comme  la 
preïéJcnte,  n'a  qu'une  importance  stratégi- 
que. La  population  était  estimée,  en  18»0, 
à  un  peu  plus  de  2,200  âmes.  Elle  coûte  à 
l'Angleterre  environ  900  liv.  st.  par  an.  Elle 
à  un  gouverneur,  une  cour  de  six  conseil- 
lers municipaux  et  un  conseil  de  finances 
et  de  police,  composé  de  seize  anciens  et  de 
huit  adjoints. 

A  trique.  —  Sierra-Leone. —  Population, 
en  1850,  45,472  habit.,  dont  24,550  hommes 
et  20,923  femmes.  Revenu,  en  1850,  17,036 
livres  sterlings.  Dépenses,  19,409.  Importa- 
lion,  97,892  livr.  Exportation,  115,142  livr. 
Pendant  les  neuf  années  comprises  entre  le 
mois  de  mars  1841  et  le  31  décembre  1850, 
1V.113  émigrants  ont  été  transportés  de 
Sierra-Leone  aux  colonies  occidentales,  à 
eu  près  dans  les  proportions  suivantes  :  A 
i  Jamaïque  3,681 ,  à  Sainte-Lucie,  367;  à  la 
Trinité,  3,460;  à  Berbice,  1,353  ;  à  Deme- 
ura, 3,802;  à  Saint-Vincent  236,  à  la  C.re- 
n*Je,  1,159;  à  Saint-Clirislophc,  55.  Sur  5,223 
Africains  libérés  et  amenés  à  Sierra-Leone, 
3,85:! ont  émigré  aux  Indes  Occidentales,  en 
1848  et  1849.  On  comptait  à  Sierra-Leone,  en 
1850, 58 écoles,  fréquentées  par  6,795 écoliers 
•les  deux  sexes.  Cette  colonie  a  un  conseil. 

Cùtt-d'Or.  —  11  n'y  a  jamais  eu  de  recen- 
sement régulier  dans  cette  colonie.  Le  lieu- 
tenant gouverneur  estimait  la  ]>opulalion 
;i  -288,500  âmes.  Le  revenu  n'excéda  proba- 
blement pas  6,000  liv.  st.,  eu  1851,  et  les  dé- 
péages  5,000  liv.  st.  Le  chittre  des  importa- 
tions doit  être  considérable,  puisque  le  rap- 
port annonce  que  ce  chitïrc,  en  1849,  a 
déliassé  celui  de  1848  de  1  million  de  francs. 
Mais  c'est  le  seul  document  que  ce  rapport 
fournisse,  relativement  au  commerce.  Les 
bannis  ont  cédé  aiix  Anglais,  eu  1850,  pour 
1,000  liv.  st.,  les  petits  forts  qu'ils  possé- 
daient sur  cetîe  cote.  L'influence  des  Anglais 
y\ms  ce  pays  s'est  considérablement  accrue 
par  suite  de  cet  arrangement,  et  ils  songent 
a  y  étendre  leur  domination. 

Gambie.  —  Population,  en  1842,  environ 
1,500  âmes.  Revenu,  7,057  liv.  st.  Le  chiiïre 
'les  dépenses  se  balance  au  profit  du  trésor, 
importations,  eu  1850,  142,306  liv. 

Cap  de  Bonne-tspérnnre.  —  Populalion, 
t  compris  la  Caire  rie  anglaise,  estimée 
a  285,279  habitants,  dont  environ  190,000 
Sioiouies  de  couleur  et  90,000  Européens  ;  sur 
es  derniers,  50,400 hommes,  45,600 femmes. 
Pour  les  hommes  de  couleur,  ces  propor- 
imns  entre  les  deux  sexes  se  produisent  en 
»ens  inverse.  Revenu,  en  1848,  234,376  1.  s. 
Dépenses  245,985  liv.  La  colonie  du  Cap 
«avait  obtenu  jusqu'ici  aucune  espèce  de 
Constitution  représentative.  Un  projet  de 
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Constitution,  récemment  présenté,  a  sou- 
levé de  graves  objections  et  n'a  pas  encore 
été  mis  en  vigueur.  —  La  colonie  du  Cap  est 
troublée,  depuis  plusieurs  années,  par  la 
guerre  qu'elle  soutient  contre  les  Cafres. 
Celte  guerre,  que  le  dernier  gouverneur  n'a 
pu  encore  terminer,  a  coûté  à  l'Angleterre, 
de  1843  à  1850,  3,334,471  liv.  st. 

Sainte-HéUne.—  Populalion,  en  1849,7,000 
âmes.  Revenu,  en  1850,  16,200  liv.  st.  Dé- 
penses, 18,172.  Importations  81,624  livres. 
Exportations,  21,098  liv.  En  moyenne,  1,000 
navires  par  an  mouillent  sur"  la  rade  de 
Sainte-Hélène.  Du  9  juin  1840  au  1"  décem- 
bre 1849,  15,076  noirs  libérés  ont  été  ame- 
nés à  Sainte-Hélène.  Sur  ce  total,  4,760  sont 
morts,  1,404  ont  été  transportés  au  Cap  de 
Bonne-Espérance  ;  583  sont  restés  à  Sainte- 
Hélène  :  le  reste  a  été  réparti  dans  les  An- 
tilles anglaises. 

lie  Maurice  autrefois  Vile  de  France,  et 
qui  n'a  cessé  d'être  française  que  pendant 
les  guerres  de  l'empire.  —  Populalion  eu 
1842,  174,699  âmes.  Une  partie  de  cette  po- 
pulation se  compose  de  travailleurs  immi- 
grants, la  plupart  indiens,  au  nombre  do 
64,242,  dont  54,784  hommes  et  9,458  femmes. 
Revenu,  en  1851,  321,390  liv.  st.  Dépenses, 
259,728  liv.  Importations  en  1850,  1,061,201 
liv.  Exportations,  993,199  liv.  Cette  Ile  a  un 
conseil. 

Seychelles.  —  La  popu«ation  parait  dépas- 
ser 6,000  âmes.  Le  gouvernement  anglais 
n'a  pas  publié  de  renseignements  précis  sur 
cette  colonie. 

Asie.  —  Aden.  —  Le  gouvernement  an- 
glais n'a  pas  publié  de  renseignements  sur 
celte  colonie  qui  par  sa  position  sur  la  mer 
Rouge  est  appelée  à  une  grande  impor- 
tance. 

Ceylan.  —  C'est  une  des  plus  belles  colo- 
nies de  l'Angleterre.  Population  en  1847, 
1,556,655  habitants,  dont  8,104  Européens, 
1,505,060  indigènes  et  42,491  étrangers. 
Revenu,  en  1850,  415,667  liv.  st.  Dépenses, 
396,425  liv. Importations,  1,030,296  liv.  Ex- 
portations 855,330  liv. 

Hong-Kong.  —  Population  en  1851,  34,326 
h*j).  avec  la  garnison,  dont  1,619  Européens 
et  31,987  Chinois.  Revenus  en  1850,  23,527 
liv.  Dépenses,  34,315.  Cette  colonie  a  coûté  à 
l'Angleterre  pour  dépenses  militaires,  etc., 
en  1»50,  1,615,700  fr. 

Lubauan.  —  Populalion  estimée  à  1,385 
personnes,  dont  29  Européens,  146  Cvpahis, 
136  Chinois.  Revenu,  environ  l,7991iv.  st. 
Dépenses,  6,751  liv. 

Oni'  AMK.  —  Colonies  australiennes.  —  Ces 
colnnies  acquièrent  aujourd'hui  une  impor- 
tance de  premier  ordre  par  la  dé.  ouverte  et 
l'exploitation  denombreusgltcsaurifèresqui 
surpassent  considérableineiitennchesseet  en 
étendue  ceux  de  la  Californie.  GrAcc  à  l'atten- 
tion dont  elles  sont  l'objet ,  nous  (touvons 
donner  sur  ces  colonies  des  détails  plus  cir- 
constanciés que  sur  la  plupart  des  autres. 

Le  groupe  de?  colonies  australiennes  s'e>t 
composé  d'abord  de  la  Nouvellc-Calles  du 
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sud  et  de  la  terre  de  Van-Diemen.  L'Aus- 
tralie occidentale  y  a  été  ajoutée  en  1829, 
^Australie  méridionale  en  1836,  la  Nouvelle- 
Zélande  en  1839.  Depuis  le  mois  d'avril  1841, 
celle-ci  forme  une  colonie  séparée.  L'Aus- 
tralie proprement  dite  se  compose  aujour- 
d'hui de  cinq  gouvernements»  savoir  :  la  Nou- 
vel  le  Galles  du  sud  avecSidnej  pour  capitale; 
Victoria,  capitale  Melbourne;  ces  deux  pro- 
vinces comptent  ensemble  200,000  Européens; 
l'Australie  du  Sud  »  capitale  Adélaïde  ;  po- 
pulation européenne  66,000;  l'Australie  de 
l'Ouest,  anciennement  Swan-River  ou  rivièro 
des  Cygnes,  capitale  Pert,  population  euro- 
péenne lO.OOOâmes.  La  Tasmanieou  Terre  de 
Van-Diemen,  capitale  Hobart  Town,  popula- 
tion européenne  2^,000  âmes.  Cette  popula- 
tion nombreuse  est  toute  récente.  Elle  doitson 
existence  à  l'établissement  de  la  colonie  péni- 
tentiaire fondée  è  la  lin  duderniersièclea  Bo- 
tany-Bay.  Malgré  les  commencements  diffici- 
les deeeltecolonie,  elle  ne  tarda  pas  à  prospé- 
rer. Bientôt  le  nombre  desémigrants  libres 
surpassa  celui  des  eonrictsy  et  la  colonie  prit 
rapidement  un  développement  considérable. 
Cequi  lit  d'abord  sa  fortune,  ce  fut  la  produc- 
tion de  la  laine.  Vingt  millionsde  moutons  er- 
rent actuellement  dans  ces  vastes  pâturages. 
Dans  les  importationsdc  l'Angleterre,  la  laine 
australienne  a  presque  entièrement  rem- 
placé celles  de  l'Allemagne  et  de  l'Espagne, 
et  les  manufactures  britanniques  ne  peuvent 
plus  s'en  passer.  En  1850,  I  Australie  en  a 
exporté  137,000  balles,  représentant  une 
valeur  d'environ  65  millions  de  francs.  En 
18V8,  les  importations  de  l'Australie  s'éle- 
vaient a  2,578,      liv.  st.,  et  les  exportations 
à  2,89V,315  liv.  Toutes  les  institutions  et 
tout  le  luxe  de  l'Europe  se  sont  naturalisés 
dans  ce  pays,  avec  la  corruption  aussi  et  les 
vices  q«i  en  sont  les  suites.  Les  grandes 
villes  sont  éclairées  au  gaz  et  ont  une  police 
organisée  comme  a  Londres.  Le  luxe  du 
mobilier  et  des  toilettes  défie  toute  compa- 
raison et  dé[H)se  des  profits  considérables 
qu'y  donne  le  travail.  Les  Australiens  n'ont 
i*s  moins  de  51  journaux,  des  écoles  et  des 
banques  publiques.  Depuis  18^2,  ils  jouis- 
sent d'un  gouvernement  constitutionnel  sous 
la  forme  a  une  assemblée  législative  compo- 
sée d'une  assemblée  élective  pour  les  dcu\ 
tiers;  un  tiers  restant  à  la  nomination  du 
;  gouvernement.  Cette  chambre  pouvait  pas- 
ser des  actes  sur  toutes  les  questions  sauf 
l'assentiment  de  la  couronne,  et  pour  certai- 
nes questions,  ses  actes  ne  pouvaient  rece- 
voir aucune  exécution  avant  que  le  consen- 
tement de  la  couronne  ait  été  obtenu.  En 
1850,  un  projet  fut  présenté  au  parlement 
pour  étendre  considérablement  ces  préro- 
gatives. Mais  eu  même  temps  se  sont  pro- 
duites des  prétentions  de  la  colonie  qui 
prouvent  qu  elle  ne  restera  pas  longtemps 
attachée  à  la  mère-patrie.  Le  conseil  légis- 
latif de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  publia 
une  protestation  contre  la  constitution  pro- 
posée, protestation  dans  laquelle  il  refusait 
au  parlement  le  droit  de  taxer  les  habitants 
de  la  colonie;  il  déclarait  propriété  de  ses 
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habitants,  le  revenu  des  terres  coloniales: 
il  exigeait  que  les  fonctions  publiques  fus- 
sent conférées  exclusivement  aux  habitants 
établis  dans  la  colonie,  l'office  de  gouver- 
neur seul  excepté.  Ils  consentaient  à  ce  que 
cet  officier  continuât  à  être  nommé  et  pay^ 
par  la  couronne  et  que  tout  le  patronage 
de  la  colonie  fût  dévolu  à  lui  et  à  un  conseil 
exécutif,  mais  sans  intervention  aucune  du 
ministre  des  colonies;  enfin  ils  revendi 
quaient  exclusivement  pour  le  gouvernement 
colonial  le  droit  de  législation.  Ces  ques- 
tions n'ont  pas  encore  reçu  de  solution,  et 
dans  ce  moment,  c'est  surtout  celle  de  l'or 
qui  préoccupe  tous  les  esprits. 

C'est  au  mois  de  mai  1851  que  remonte 
la  découverte  de  l'or  dans  la  province  de  Vic- 
toria, et  ce  n'est  que  depuis  le  mois  de  sep- 
tembre de  la  môme  année  que  les  lavages 
commencèrent  à  prendre  quelque  impor- 
tance. Bientôt  la  richesse  considérable  des 
gisements  dece  métal  y  attirèrent  la  foule,  et 
bientôt  une  véritable  fièvre  d'or  s'empara 
de  toute  la  colonie.  D'après  les  derniers  avis 
l'émigration  aux  districts  aurifères  augmen- 
tait chaque  jour  et  de  toutes  les  parties  non- 
seulement  de  l'intérieur,  mais  des  mers  de 
Chine  ou  de  l'Archipel,  les  émigranls  s'y 
portaient  en  un  grand  nombre.  11  en  venait 
mémo  de  l'Amérique,  et  la  Californie  était 
abandonnée  par  les  chercheurs  d'or  pour 
l'Australie.  Dans  les  provinces  voisines  de 
Victoria,  on  manquait  de  bras  pour  l'agri- 
culture et  le  sortîtes  récoltes  était  compro- 
mis. Les  provisions  devenaient  rares  et  on 
craignait  qu'elles  ne  fussent  bientôt  hors  de 
prix.  L'agitation  générale  produite  par  cette 
fièvre  avait  compromis  tous  les  services 
publics,  fous  les  travaux  publics  étaient 
interrompus.  Plus  de  9  à  10,000  hommes 
avaient  émigrés  dans  l'espace  de  quelques 
mois  de  l'Australie  du  Sud  dans  la  province 
de  Victoria.  On  estime  pour  1851  à  50  mil- 
lions environ  le  rendement  en  or  qu'a  fourni 
cette  exploitation  ;  on  supposait  que  pour 
1852  ce  rendement  serait  de  160  millions 
environ  ,  dont  kO  millions  par  la  province 
de  Sydney  et  120  par  celle  de  Victoria.  Mais 
celte  production  doit  augmenter  toujours  à 
cause  'de  l'inépuisable  richesse  des  gise- 
ments et  du  nombre  toujours  croissant  des 
travailleurs  qui  s'y  précipitent  de  toutes  les 
parties  du  globe. 

Nouvelle  Zélande.  —  Le  gouvernement 
français  avait  fait  des  préparatifs  pour  occu- 
per cette  contrée,  visitée  par  les  mission- 
naires catholiques  ,  mais  l'Angleterre  sut, 
avec  son  habileté  ordinaire,  nous  y  devancer 
et  s'emparer  du  pays  en  se  faisant  céder 
les  territoires  les  plus  considérables  par  ses 
habitants.  Ia  colonie,  administrée  d'abord 
par  une  compagnie,  fit  de  rapides  progrès  ; 
en  18V6,  le  gouvernement  anglais  voulut  lui 
donner  une  constitution  qui  excluait  des 
droits  politiques  les  indigènes.  Voici  quel 
les  furent  les  observations  adressées  à  ce 
sujet  à  la  reine  par  le  gouverneur  sir  Grey. 
La  grande  majorité  des  maories  (population 
indigène)  peut  lire  et  écrire  couramment  \f 
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lançeedu  pays.  Ce  sont  des  gens  (oui  à  fait 
«yatii  eu  bon  sens  naturel  et  en  intelligence 
Ji  la  masse  des  Européens  ;  ils  sont  jaloux  et 
soupçonneux.  Us  possèdent  maintenant  beau- 
coup de  navires ,  de  chevaux,  de  bétail  ,  et 
ont  souvent  des  capitaux  considérables  à 
leur  disposition.  En  somme,  ils  sont  en  pos- 
session de  grandes  richesses  et  propriétés 
dans  le  pays ,  et  ont  uno  idée  très-nette  et 
très-e\acte*  de  la  valeur  de  ces  biens.  11  n'y 
a  pas  de  nation  au  monde,  à  ma  connaissance, 
qui  fût  capable  d'endurer  moins  patiemment 
ce  qu'elle  considérait  comme  une  injustice. 
On  peut  ajouter  que  ces  indigènes  étaient 
des  guerriers  féroces  et  qu'il  y  a  peu  de 
temps  l'anthropophagie  était  encore  en  usage 
dans  l'Australie.  Dans  ces  circonstances  la 
sécurité  de  la  colonie  exigeait  que  certains 
droits  fussent  accordés  aux  indigènes.  Par 
suite ,   uno    nouvelle  constitution  vient 
d'être  adoptée  (le  17  juin  1851)  pour  cette 
™!onie  par  le  parlement.  Les  deux  grandes 
Iles  Eahai-Nomaou  et  Tavaï-Pœnamou ,  au- 
jourd'hui Nouvclle-L'lster  et  Nouveau-Muns- 
ter, sont,  par  suite, divisées  en  six  provinces  : 
Aakland,  Nouveau-Plymouth,  Nelser,  Wel- 
lington, Canlorbéry,  Olago.  Chacune  de  ces 
provinces  est  gouvernée  par  un  surinten- 
dant assisté  d'un  conseil  provincial  électif, 
de  9  membres  au  moins.  Les  habitants, 
M>it  européens,  soit  indigènes,  ayant  un  do- 
micile fixe  et  jouissant  d'un  revenu  de  lOliv. 
slerl.  dans  les  villes,  de  5  liv.  dans  les  cam- 
pagnes, concourent  à  l'élection  des  mem- 
bres du  conseil  de  chaque  province.  Les 
pouvoirs  législatifs  des  conseils  provinciaux 
sont  soumis  à  certaines  restrictions. 

Le  gouvernement  supérieur  de  la  colonie 
tëdérative  entière  réside  dans  un  gouver- 
neur en  chef,  assisté  d'un  conseil  législatif  et 
d'une  chambre  de  représentants.  Les  mem- 
bres du  conseil  législatif,  au  nombre  de  10 
au  moins  et  de  15  au  plus,  sont  nommés  à 
vie  par  la  couronne.  La  chambre  basse  des 
représentants  formée  de  25  membres  au 
moins  et  de  M)  au  plus,  est  élue  parle  même 
mécanisme  que  les  conseils  provinciaux  et 
pour  cinq  ans;  la  législature  provinciale 
pour  quatre  ans. 

De  1848  à  1851,  la  colonie  de  la  Nouvelle 
Zélande  a  pris  un  développement  considé- 
rable. De  17,000  Européens  en  1848,  la  popu- 
lation a  atteint  le  chiffre  de  26  à  27,000. 
En  1848  les  exportations  s'étaient  élevées  à 
la  valeur  de  24,215  liv.  st.  ;  en  1850  elles 
"présentaient  115,451  liv.  Le  revenu  s'est 
'levé  de  48,589  liv.  en  18*9,  à  57,743  liv. 
en  1850. 

ANGLO-SAXONS.  —  A  l'époque  où  Rome 
wns  énergie,  et  en  butte  aux  coups  de  ses 
ennemis,  n'avait  plus  ni  protection  ni  secours 
pour  aucune  de  ses  provinces,  les  habitants 
de  la  Bretagne  ne  pouvant  résister  aux  in- 
cursions des  barbares  de  l'Ecosse  et  de  l'Ir- 
lande ,  les  Pietés  et  les  Scots ,  appelèrent  à 
Ivur  aide  les  Saxons  et  les  Angles  de  l'Alle- 
magne. C'étaient  des  peuples  de  la  basse  ger- 
iname  exerçant  la  piraterie  dans  les  mers  du 
r.t»r  J.  L'asservissement  de  la  Bretagne  devait 

DlCTIOlMtlRB  Dfc»  SCIEXCB*  POUTigCKi.  I 


S  POLITIQUES.  ANC  *  S30 

résulter  de  cet  appel  imprudent.  Les  Angles 
débarquèrent  sous  la  conduite  de  deux  chefs, 
Ilengist  et  Horsa(448);  ils  battirent  les  Pietés, 
mais  devinrent  bientôt  conquérants  eux- 
mêmes.  De  nouvelles  bandes  les  suivirent 
incessamment;  en  vain  les  indigènes  se  dé- 
fendirent avec  courage;  en  vain  le  roi  Arthur, 
que  plus  tard  les  bardes  ont  chanté,  ainsi 
que  son  ministre  l'enchanteur  Merlin,  et  sa 
sœur,  la  fécMorgane,  se  défendirent  en 
désespérés.  Successivement,  les  chefs  anglo- 
saxons  leur  enlèvent  toutes  les  régions  de 
l'Angleterre,  ot,  comme  toutes  les  autres  pro- 
vinces romaines,  celle-ci  subit  la  domination 
des  Barbares.  La  pointe  de  Cornwallis  et  le 
pays  de  Galles  restèrent  seuls  aux  anciens 
habitants,  dont  un  grand  nombre  s'expatriè- 
rent et  passèrent  dans  la  Gaule  dont  la  partie 
occidentale  prit  d'eux  le  nom  de  Bretagne. 
Les  Anglo-Saxons,  de  leur  côté,  fondèrent 
dans  la  Bretagne  proprement  dïte,  qui  prit 
le  nom  d'Angleterre,  l'heptarchie,  c'est-à- 
dire  les  sept  petits  royaumes  de  Kent,  de 
Sussex,  de  wessex,  d'Essex,  d'Estangle ,  de 
Mercie  et  de  Northumberland  (465-486). 

Les  mœurs  germaniques  étaient  indigènes 
chez  les  Saxons.  La  royauté  était  élective 
dans  une  famille  donnée;  la  nation  se  com- 
posait de  familles  princières  et  d'hommes 
libres,  astreints  au  service  militaire;  au-des- 
sous d'eux,  vivait  une  population  de  clients 
et  d'esclaves.  La  civilisation  vint  enfin  avec 
le  christianisme.  Comme  en  France,  ce  fut 
la  femme  d'un  des  rois,  Bcrthe,  sœur  du  roi 
de  Paris,  Charibert,  épouse  du  roi  de  Kent, 
Ethelbert,  qui  prépara  les  Saxons  à  écouter 
la  voix  des  missionnaires.  C'était  le  moino 
saint  Augustin,  envoyé  par  le  pape  Gr  égoi rô- 
le Grand,  qui  avait  entrepris  l'œuvre  de  la 
conversion.  Augustin  fonda  l'archevêché  de 
Canlorbéry,  et  bientôt  quelques-uns  des  rois 
et  uno  foule  d'hommes  libres  acceptèrent 
la  nouvelle  religion;  les  royaumes  de  Kent  et 
et  de  Wessex  devinrent  les  points  centraux 
de  la  foi,  qui  se  répandit  de  là  sur  les  autres 
royaumes.  • 

Avec  le  christianisme,  l'Angleterre  reçut 
l'activité  intellectuelle.  Les  rois  Ethelbert, 
Lothaire,  Edreck,  Widred,  établirent  par- 
tout et  développèrent  la  législation  de  Kent. 
Ina  rédigea  les  lois  de  Wessex.  Les  monas- 
tères prirent  naissance  et  avec  eux  le  travail 
scientifique  des  écoles.  Enfin,  la  division  des 
sept  royaumes  dut  cesser.  Le  roi  de  Wessex, 
Kghert,  formé  à  la  cour  de  France,  sut,  par 
des  entreprises  heureuses,  se  rendre  maître  \ 
des  autres  États,  et  il  n'y  eut,  à  partir  de  : 
son  règne,  qu'un  seûï  royaume,  celui  d'An- 
gleterre (828). 

Mais  1  ennemi  qui  devait  bientôt  si  cruel-  * 
lemenl  ravager  la  France  paraissait  déjà  sur 
les  côtes  d'Angleterre,  c'étaient  les  Normands 
qroici  portaient  leur  vrai  nom,  celui  de  Da- 
nois. Déjà,  sous  Egbert,  ils  avaienl-paru  sur 
les  côtes  d'Angleterre.  Sous  ses  faibles  suc- 
cesseurs, leurs  invasions  devinrent  déplus 
en  plus  désastreuses,  et  après  la  mort  d'E* 
thelred  (874),  son  fils  Alfred  lut  obligé  d'a- 
bandonner son  pays  à  ces  conquérants.  Mais 
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ce  grand  prince  ne  se  désespérait  pas;  la 
légende  raconte  de  lui  maint"  histoire  mi- 
raculeuse. Enfin,  il  s'introduisit, déguisé  en 
barde,  dans  le  camp  des  Danois,  sut  prit  ses 
ennemis  endormis  et  parvint  enfin  a  eu  chas- 
ser la  plus  grande  partie,  a  se  soumettre  les 
autres  et  h  les  convertir  au  christianisme. 

Alfred  mérita  le  nom  de  grand,  non-seu- 
lement par  ses  guerres  heureuses,  mais  en- 
core par  sa  piété,  son  amour  pour  les  lettres 
et  pour  l'érudition,  sa  sage  administration.  Ce 
fut  lui  qui  organisa  définitivement  le  régime 
civil  et  militaire  sur  lemodéledc  la  France,  où 
il  avait  séjourné  pendantsone\il.  Alfred  n'eut 
malheureusement  pas  de  continuateur.  Sous 
les  rois  qui  lui  succédèrent,  les  malheurs  oo 
l'invasion  danoise  recommencèrent.  Un  seul 
nom  célèbre  apparaît  dans  cette  période  : 
c'est  celui  de  saint  Dunslan,  moine  sévère, 
et  en  môme  temps  directeur  des  affaire?  po- 
litiques du  royaume.  Sous  Ethelred,  enfin, 
le  roi  danois,  Suénon,  exaspéré  par  un  mas- 
sacre général  des  Danois,  qui  avait  eu  lieu 
par  ordre  du  roi,  se  rendit  maître  de  la  plus 
grande  partie  de  l'Angleterre. 

Kanut  le  firaud,  filsdeSuénon,  partagea 
d'abord  le  trône  avec  le  valeureux  Edmond 
Ironside ,  fils  d'Ethelrcd,  qui  l'occupait.  11 
était  en  mémo  temps  roi  de  Danemark  et 
de  Norvège  et  se  faisait  appeler  le  roi  des 
rois. 

Après  sa  mort  (1038),  ses  fils  se  disputèrent 
l'Angleterre,  llarald  parvint  au  trône  avec 
l'aide  de  Godwin,  comte  de  Wcsscx  et  de 
Kent.  Le  faible  roi  Edouard  le  Confesseur, 
le  fils  du  roi  saxon  Ethelred,  lui  succéda. 
MaisGodwin  resta  le  maître,  et  après  sa  mort, 
son  fils  llarald  succéda  à  ses  titres  et  a  ses 
pouvoirs.  Harald  espérait  se  saisir  de  la  cou- 
ronne d'Agleterrc  après  Edouard  le  Confes- 
seur; son  projet  réussit  en  effet,  mais  il  ne 
jouit  pas  longtemps  du  fruit  de  son  usur- 
pation.  Leduc  de  Normandie,  Guillaume, 
lui  arracha  l'empire  et  la  vie  (tOGG). 

Les  lois  des  Anglo-Saxons  sont  assez  cu- 
rieuses en  ce  qu'elles  offrent,  îkvez  assez  de 
détail,  l'histoire  de  la  transition  entre  les 
coutumes  primitives  des  peuples  germani- 
ques et  l'organisation  définitive  qui  précéda 
là  féodalité.  Ces  lois,  oui  furent  rédigées  suc- 
cessivement sous  la  plupart  des  rois  saxons, 
se  trouvent  dans  le  recueil  de  Caueiani  (leges 
barbarorum  antiauœ)  et  dans  le  recueil  spé- 
cial de  Wilkins  (teges anglo-saxonicœ,  1721). 
Une  assemblée  populaire,  des  chefs  élus  au 
moment  de  la  guerre,  des  conseils  de  sages 
Itci(an),  telle  était  leur  constitution  primitive, 
identique  a  celle  des  autres  populations  ger- 
maniques. Quand  ils  furent  maîtres  de  l'An- 
gleterre, leurs  chefs  devinrent  rois,  et  bien- 
tôt ces  assemblées  de  sages  (witena  gemot) 
présentèrent  un  tout  autre  caractère,  quand, 
après  la  conversion  des  Saxons  au  christia- 
nisme, le  clergé  y  eut  été  admis  et  que  ces 
réunions  furent  devenues  en  partie  des 
conciles,  en  partie  des  assemblées  représen- 
tatives. Ce  fut  sous  Alfred  le  Grand,  que  la 
nation  anglo-saxonne,  reçut  une  organisation 
définitive.  Jusque-là,  il  avait  existé  unerer- 
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laine  division  du  territoire  en  shiret  (comtés), 
à  la  tète  desquels  se  trouvaient  tics  chefs  de 
diverses  dénominations  :  des  eqldormens  ou 
alderman,  des  gerefa  (comtes  et  vicomtes); 
des  thegns  ou  des  thancs,  des  shérifs,  fiosses- 
seurs  nobles.  Le  terme  de  thanes,  earl,  wilan, 
désignait,  à  celle  époque ,  les  propriétaires 
fonciers.  La  noblesse  se  composait  de  grands 
propriétaires,  investis  pour  la  plupart  de 
fonctions  publiques  ou  de  commandements 
militaires.  Tout  possesseur  de  40  hydea  de 
terre  (équivalant  environ  a  4000  hectare*) 
avait  droit  d'assister  au  wttane  gemot.  Al- 
fred le  Grand  établit  de  nouvelles  divi- 
sions qui  ne  sont  pas  parfaitement  détermi- 
nées; mais  il  est  certain  que  ce  fut  lui  qui 
subdivisa  les  shorts  on  centuries  (hundreds), 
suhdivisécselles-mômescndé/-uries(/i7Ainy«} 
comprenant  chacune  dix  familles.  Ce  fut  lui 
aussiqui  établit  lesystèmcdcrcsponsabilitési 
singulier  que  nousoffrent  les  lois  anglo-saxon- 
nes. Chaque  personne  était  classée  dans  une 
centurie  ou  une  décurie,  à  la  tôle  desquels  se? 
trouvait  descentenierset  desdizainiers.  Cha- 
que centurie  et  chaque  décurie  répondait  de  In 
paix  publique  et  de  la  sécurité  dans  son 
district  et  devait  garantir  la  conduite  de  tous 
ses  habitants.  Si  un  coupable  n'était  pas  livré 
par  la  centurie  ou  la  décurie  dont  il  faisait 
j>ar(ie,  tous  les  habitants  du  district  étaient 
soumis  à  une  amende  générale. 

Les  lois  des  Anglo-Saxons,  comme  celles 
de  tous  les  barbares  du  même  temps,  étaient 
principalement  pénales.  L'instruction  cri- 
minelle se  faisait  de  môme  par  des  ordalies 
ou  épreuves  judiciaires.  Les  peines  se  ré- 
solvaient principalement  en  compensations 
pécuniaires,  et,  à  cet  effet,  chaque  homme 
avait  sa  garantie  pénale  (teere),  en  vertu  de 
laquelle  les  lésions  qu'il  éprouvait  dans  sa 
vie,  ses  membres  et  sa  propriété,  étaient 
taxées  suivant  un  tarif  établi  par  la  loi.  Par 
toutes  ces  dispositions,  les  Uns  anglo-saxon- 
nes ne  difiéraient  que  très-peu  des  autres 
lois  barbares.  —  (Voir  ces  mots.)  —  L'usage 
en  vertu  duquel  l'accusé  devait  présenter 
un  garant  (borh),  (tarait  avoir  joue  un  rôle 
plus  grand  chez  ce  peuple  que  chez  les  au- 
tres, et  il  s'est  maintenu  dans  la  législation 
anglaise. 

Les  causes  criminelles  et  civiles  étaient 
jugées,  dans  l'origine,  par  les  assemblées 
publiques  mômes  des  propriétaires.  Le  tri- 
bunal suprême  est  le  ttitena  gemot  lui- 
môme.  Des  assemblées  de  môme  nature  se 
tenaient  dans  les  comtés  [shire-gemots).  En- 
fin, il  y  avait  des  folc-gemots  ou  assemblées 
de  quelques  hundreds  qui  jouissaient  aussi 
d'une  certaine  juridiction.  C'est  une  ques- 
tion très-discutée  de  savoir  si  h*  jury  exis- 
tait déjà  chez  les  anciens  Saxons.  La  seule 
chose  positive,  c'est  qu'un  individu  j»mi- 
vait  se  délivrer  d'une  accusation  quand  un 
certain  nombre  de  personnes  se  présentaient 
pour  lui  et  juraient  qu'ils  le  croyaient 
réellement  innocent  do  l'accusation  dont  li 
était  l'objet.  Chez  les  Anglo-Saxons  du  con- 
tinent, il  fallait  que  douze  personnes  pré- 
lassent ce  serment  pour  que  l'acquittement 


Digitized  by  Google 


7S  AMI  DES  SCIENCES  POLITIOUES 


filt  prononcé.  I*c  premier  exemple  d'un 
jugement  qui  a  quelque  analogie  avec  ceux 
des  jurys  ne  se  trouve  que  sous  le  règne 
de  Guillaume  le  Conquérant:  n'est  l'exemple 
d'un  proeès  qui  fut  jugé  d'abord  par  un 
fhirr-gtmoi  :  mais  le  juge  qui  présidait  et 
(jui  était  l'évèquc  de  Baycux,  ayant  eu  des 
motifs  de  doute  de  la  décision  oui  avait  été 
obtenue  par  le  serment  des  hommes  du 
tkire-qemot*  douze  hommes  furent  choisis, 
dont  l'examen  et  le  serment  terminèrent  la 
contestation.  {Histoire  des  Anglo-Saxons,  de 
Sharon  Turner;  18W.)  Comme  on  le  voit, 
il  y  a  encore  loin  de  la  à  l'institution  du 
jury  telle  qu'elle  a  existé  dans  les  temps 
Intérieurs. 

Les  lois  relatives  à  l'état  de  la  famille,  des 
droits  personnels,  de  la  propriété,  ditïé- 
raienl  peu  de  celles  des  autres  peuples  ger- 
maniques; nous  ne  nous  y  arrêterons  donc 
pas.  de  peur  do  commettre  des  repétitions. 
—  Voir  Lois  barbares. 

ANHALT.  —  Principauté  allemande,  d'a- 
liord  simple  comlé,  située  dans  l'ancienne 
Saxe»  et  divisée  entre  plusieurs  membres  de 
la  même  famille.  Le  nom  d'Anhalt  que  por- 
tail l'ancien  comlé,  et  que  porte  actuelle- 
ment la  principauté,  vient  d'un  vieux  châ- 
teau dont  les  ruines  sont  peu  éloignées  de 
Hartzgerode.  La  famille  des  princes  d'An- 
halt tire  son  origine  de  celle  des  Aseanicns, 
'pii  prétend  remonter  aux  temps  carlovin- 
«iens.  Le  principal  fondateur  de  la  puissance 
de  cette  famille.  Otton  d'Ascanie  de  Ballens- 
ledt,  épousa  Elisa,  fil lo  de  Magnus,  duc  de 
Saxe  Son  fils,  Albert  l'Ours,  fut  le  premier 
margrave  de  Brandebourg,  et  devint  aussi 
duc  de  Saxe.  Le  tils  alnô  de  celui-ci,  Otton, 
succéda  à  son  père  dans  lo  margraviat  de 
Brandebourg,  tandis  que  l'autre  eut  le  du- 
■  hé  de  Saxe  et  le  pays  d'Anhalt.  Henri,  tils 
nlné  de  ce  dernier,  préféra  A nhalt  au  du- 
ché de  Saxe,  qu'il  abandonna  à  Albert,  son 
frère  cadet  ;  il  prit,  toutefois,  le  titre  de 
princo  d'Anhalt,  mais  ni  lui  ni  ses  succes- 
seurs ne  se  servirent  constamment  de  ce 
titre,  et  jic  le  placèrent  qu'après  celui  de 
comte  jusque  vers  le  milieu  du  xiv*  siècle. 
Sous  sus  successeurs,  la  principauté  fut  di- 
»iaée  en  plusieurs  branches:  celles  d'As- 
chersleben,  de  Bernbourg,  de  Zerbst,  de 
Dessau,  de  Coethen,  de  Hartzgcrodc,  qui 
déteignirent  successivement.  Joachim  Er- 
i>"st,  second  fils  de  Jean  IV,  de  Zerbst,  réu- 
nit toutes  les  parties  de  cette  principauté 
••n  son  pouvoir,  et  il  est  la  souche  commune 
•les  princes  d'Anhalt  actuellement  régnants. 
Il  mourut  en  1580,  laissant  sept  tils,  dont 
quatre  seulement  so  partagèrent  linalement 
ses  Etats  et  formèrent  les  branches  de  Des- 
«au,  de  Bernbourg,  de  Zerbst  et  de  Coethen. 

princes,  ainsi  que  leurs  sujets,  avaient 
'•nibrassé  le  protestantisme.  En  1703,  la 
li;Uie  de  Zerbst  s'éteignit,  et  les  trois  autres 
princes  s'étant  partagé  ses  Etals,  les  trois 
duchés  d'Anhalt  furent  formés  tels  qu'ils 
sont  aujourd'hui. 

Avant  la  révolution,  les  différentes  bran- 
dies régnantes  n'avaient  qu'une  voix  dans 
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le  collège  des  princes,  soit  aux  diètes,  soit 
aux  assemblées  du  cercle  de  la  haute  Saxe 
dont  ils  faisaient  partie.  Elles  avaient  une 
voix  particulière  dans  ces  deux  assem- 
blées provenant  de  l'ancienne  abbaye  de 
Gernrodc  qui  avait  été  sécularisée.  L'aîné 
des  princes  donnait  son  suffrage,  au  nom  de 
tous  les  autres,  dans  les  diètes  et  les  assem- 
blées circulaires.  C'était  lui  qui  recevait  de 
l'empereur,  le  cas  échéant,  l'investiture  des 
fiefs  de  l'empire,  convoquait  les  états,  et 
était  chargé  de  la  gestion  de  toutes  les  af- 
faires communes;  il  était  assisté,  en  cela, 
de  conseillers  communs,  dont  le  nombre 
était  de  deux ,  un  noble  et  un  roturier.  Cha- 
que branche  régnante  avait  une  régence 
provinciale,  un  collège  de  la  chambre  et  un 
consistoire  particulier.  Un  recès  d»i  l'as- 
semblée des  Etats  tenue  en  1G52,  confirmé 
par  l'empereur  et  l'empire,  servait  de  loi 
fondamentale  pour  régler  les  subsides  que 
les  princes  d'Anhalt  étaient  en  droit  de  per- 
cevoir. En  conséquence,  aucun  prince  d'An- 
halt ne  pouvait  introduire  aucun  impôt 
nouveau  sans  le  consentement  des  étals.  La 
noblesse  était  exemple  d'impôt,  et  tenuo 
seulement  à  des  dons  gratuits  dans  des  cas 
spéciliés.  Elle  était  en  droit  de  faire  une 
arrière-collecte  sur  ses  vassaux,  mais,  en 
compensation,  elle  était  obligée  de  garantir 
la  perception  des  subsides  envers  le  prince. 

La  principauté  d'Anhalt  traversa  la  révo- 
lution sans  subir  de  modification  consti- 
tutionnelle, bien  que  son  territoire  fût 
maintes  fois  foulé  par  les  armées  ennemies. 
Admis  dans  la  Confédération  germanique 
avec  le  titre  de  ducs,  les  princes  d'Anhalt 
eurent  une  voix  dans  l'assemblée  restreinte, 
avec  les  princes  d'Oldenbourg  etdeSchwartz- 
bourg;  dans  le  plénum,  ils  jouissent  cha- 
cun «l'une  voix  entière.  En  1814  comme 
en  1830,  l'ancienne  constitution  fut  conser- 
vée. Le  lien  entre  les  trois  principautés; 
et  surtout  le  droit  particulier  de  l'alné  pour 
la  gestion  des  intérêts  communs  (leienio- 
rat),  subsista  comme  sous  l'ancien  régime. 
La  crise  de  1848  a  ajouté  quelque  chose  aux 
libertés  des  habitants  de  la  principauté 
d'Anhalt.  Le  pouvoir  absolu  des  princes 
n'était  limité  que  par  une  consulte  finan- 
cière revêtue  du  nom  dérisoire  d'Etats  Au- 
jourd'hui, le  prince  Léopold-Frédéric  d'An- 
halt Dessau  est  senior  de  la  maison.  La 
ligne  d'Anhalt  Coethen  s'étant  éteinte  dans 
les  mâles,  le  gouvernement  direct  d'An- 
halt Coethen  a  été  dévolu,  en  1817,  au  se- 
nior duc  de  Dessau.  En  vertu  d'une  lettre 
patente  du  5  avril  1848,  et  de  la  constitution 
du  20  octobre  1848,  Anhalt  Dessau  possède 
un  ministère  d'Etat  qui  remplace  l'ancien 
conseil  intime  du  prince.  Coethen  a  aussi 
un  ministre  d'Etat.  Enfin,  les  deux  duchés 
ont  un  ministère  d'Etat  commun  aux  deux 
pays.  Quant  au  duché  d'Anhalt  Bernbourg, 
la  patente  du  2%.  juillet  1848,  et  la  consti- 
tution du  14  décembre  de  la  même  année, 
sont  venues  le  doter  «le  même  d'un  minis- 
tère responsable  à  la  place  île  l'ancien  con- 
seil privé,  qui  ne  donnait  aucun  garantie 
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au  pays.  Les  affaires  du  seniorat,  c'est-à- 
dire  les  intérêts  généraux  des  trois  duchés 
d'Anhalt,  sont  confiés  au  ministère  d'Etat 
du  duché  de  Dessaii.  Le  vœu  manifeste  des 
populations  de  ces  trois  duchés,  ce  serait 
de  s'unir  plus  étroitement  sous  un  même 
chef,  do  se  débarrasser  de  cet  encombre- 
ment de  princes  parasites  qui  ne  peuvent 
travailler  qu'à  tenir  les  trois  pays  divisés. 
Cette  simplification  serait  du  nombre  de 
celles  qu'on  peut  regarder  comme  légitimes. 
Anhalt  Dessau  possède  63,700  âmes;  les 
recettes  et  les  dépenses  de  l'Etat  s'élèvent 
à  371,687  thalers  (de  3  fr.  75  c.)  ;  la  dette 
est  d'environ  2,163,600  thalers;  le  con- 
tingent militaire  de  Dessau  est  de  1,2(>0 
hommes  et  2  canons;  sa  contribution  fédé- 
rale, de  1,665  thalers.  Coelhen  a  43,120  ha- 
bitants, 39,000  thalers  de  revenu.  Cette 
principauté  fournit  à  la  Confédération  1  ca- 
non, 70V  soldats,  1,021  thalers.  La  popula- 
tion de  Bernbourg  est  d'environ  50,000  ha- 
bitants; on  évalue  à  630,000  thalers  ses 
revenus  cl  ses  dépenses;  sa  dette  est  de 
1,500,000  thalers;  sa  contribution  fédérale, 
de  1,165  thalers;  son  contingent,  de  076  sol- 
dats et  2  canons. 

ANNAM.  — Voyez  I^do-Chine, 

ANNATE.  —  Voy.  Papauté. 

ANNONE.  —  On  appelait  ainsi  à  Rome  la 
provision  de  vivres  et  surtout  de  blé  pour 
une  année.  Les  Romains  distinguaient  Van- 
noue  civile  et  l'annone  militaire.  La  pre- 
mière était  la  provision  de  blé  qu'on  mettait 
en  réserve  dans  les  magasins  publics  pour 
la  subsistance  des  citoyens  ;  l'annone  mili- 
taire était  le  blé  destiné  à  la  subsistance 
d'une  armée  en  campagne.  Les  Romains 
portaient  un  grand  soin  à  assurer  l'appro- 
visionnement de  leur  ville.  Un  magistrat 
spécial,  le  prafectus  annonœ,  avait  pour 
mission  de  veiller  à  tout  ce  qui  concernait 
cet  objet.  Les  édiles  paraissent,  d'ailleurs, 
avoir  eu  le  droit  de  taxer  le  grain  et  d'im- 
poser leur  estimation  au  magistrat.  Une  loi 
Julia,  rendue  sous  Auguste,  statuait  des 
peines  contre  ceux  qui,  par  des  manœuvres 
quelconques,  faisaient  renchérir  le  blé.  Un 
titre  est  consacré  à  cette  loi  au  Digeste, 
liv.  xlviii,  tit.  12. 

ANNUITÉ.  —  Voy.  Amortissement. 

ANOBLISSEMENT.  —  Voy.  Noblesse. 

ANONYMES  (Sociétés).  —  Voy.  Sociétés. 

ANSEATIQUES  (Villes).  —  Voy.  Han- 
iéatiques  (Villes). 

ANTHK()fPOLOGlE  (de  Hy.c,  discours,  et 
£»9/j«jffoç,  homme).  —  On  a  résumé  sous  ce 
nom  toutes  les  connaissances  qui  concer- 
nent l'homme.  Dans  sa  compréhension  la 
plus  étendue  l'anthropologie  comprend  donc 
m  même  temps  :  1"  Les  sciences  relatives 
à  l'esprit  humain  et  à  l'activité  spirituelle 
de  l'homme,  la  partie  de  la  théologie  qui 
concerne  spécialement  l'homme,  la  psycho- 
logie, la  logique,  etc.  2°  Les  sciences  rela- 
tives au  corps  humain  ;  la  physiologie,  l'hy- 
giène, la  médecine,  etc.  3*  Les  sciences  mo- 
rales et  sociales,  la  morale,  la  politique, 
l'économie  politique,  l'histoire,  etc.  Le  pré- 
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sent  Dictionnaire,  comme  on  le  voit,  n'est 
consacré  qu'A  une  partie  de  l'anthropolo- 

§ic,  à  une  fraction  de  la  troisième  des 
ivisions  que  nous  «venons  de  nommer  et 
dont  nous  avons  suffisamment  déterminé 
l'étendue  dans  l'introduction  placée  à  la  tète 
de  ce  volume. 

ANTHROPOPHAGIE  (de  5» Woc,  hommt , 
et  de  ?«7<u,  je  mange).  —  Parmi  les  aber- 
rations que  nous  présente  l'histoire  de  l'hu- 
manité, il  n'en  est  certainement  pas  de  plus 
monstrueuse  que  l'anthropophagie.  On  coiv- 
çoit  que,  dans  un  moment  d'affreuse  priva- 
tion, des  naufragés,  par  exemple,  auxquels 
la  faim  et  le  danger  ont  fait  perdre  leur 
raison»  puissent  dévorer  leurs  compagnons; 
on  conçoit  encore  que  dans  des  temps  de 
famine  absolue  il  se  trouve  des  individus 
exceptionnels  capables  d'actes  pareils.  Ainsi 
on  cite,  dans  la  famine  cruelle  qui  désola 
la  France  en  1030,  un  homme  dè  Maçon 
qui  avait  tué  et  mangé  quarante-huit  per- 
sonnes et  qui  fut  brûlé  vif  pour  ce  fait. 
Mais  on  ne  s'explique  pas  comment  l'an- 
thropophagie a  pu  devenir  l'usage  de  peu- 
ples nombreux  et  même  une  jouissance 
|H>ur  ces  peuples.  Si  en  effet  nous  remon- 
tons aux  premiers  temps  qui  suivirent  la 
dispersion  des  peuples,  ou  si  nous  consi- 
dérons les  populations  qui  conservent  en- 
core les  mœurs  déchues  de  ces  premiers 
temps,  nous  trouvons  que  chez  toutes,  ou 
presque  toutes,  l'anthropophagie  a  existé 
ou  existe  encore.  Le  fait  est  incontestable 
pour  la  plus  grande  partie  des  peuples  san- 
vages  de  l'Amérique,  de  l'Afrique  et  de 
l'Océanie.  Dans  l'Inde  et  dans  l'Asie  occiden- 
tale, dans  la  Grèce  et  dans  l'Italie  qui  se  res- 
sentirent de  l'influence  asiatique,  dans  la 
Gaule,  la  Germanie  et  l'Espagne,  qui  ne  furent 
connuesqueplus  tard,  des  progrès  plus  rapi- 
des, dus  au  rapprochement  des  premiers  cen- 
tres de  la  vérité,  apprirent  de  bonne  heure  a 
rejeter  cette  coutume.  Mais  il  paraît  démon- 
tré qu'elle  a  primitivement  existé  dans  tous 
ces  pays  et  elle  existait  encore  du  temps  des 
historiens  et  des  géographes  classiques  dans 
le  nord  de  l'Europe  et  de  l'Asie.  On  a  attri- 
bué longtemps  l'origine  de  l'anthropophagie 
à  des  causes  économiques,  au  manque  de 
vivres  où  se  trouvaient  les  peuples  sau- 
vages dépourvus  d'industrie;  et  dans  cette 
hypothèse  cette  horrible  coutume  n'aurait  eu 
pour  motif  qu'une  nécessité  d'alimentation. 
Mais  cette  hypothèse  est  contredite  par  le 
plus  grand  nombre  des  faits.  L'anthropo- 
phagie chez  la  plupart  des  peuples  qui  la 
pratiquent  n'est  nullement  le  mode  d'ali- 
mentation ordinaire.  Ello  n'est  pratiquée 
que  dans  des  circonstances  exceptionnel- 
les et  vis-à-vis  d'individus  particuliers,  or- 
dinairement des  prisonniers  de  guerre,  et 
parait  tenir  intimement  aux  erreurs  reli- 
gieuses mêmes  de  ces  peuples.  Le  plus  sou- 
vent en  effet  l'individu  qu'on  mange  a  d'a- 
bord été  l'objet  d'un  sacrifice  humain.  Quel- 
quefois on  n'en  mange  que  certaines  parties, 
le  cœur,  la  cervelle,  l'œil,  la  partie  où  l'on 
croit  que  réside  l  ime  ou  la  force  vitale  tk 
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l'individu  sacrifié.  On  pense  ainsi  s'assi- 
miler la  force  et  l'énergie  de»  l'ennemi  qu'on 
avait  combattu.  Chez  certains  peuples  on 
mangeait  les  vieillards,  les  parents  de  la 
famille,  comme  pour  leur  succéder  plus  com- 
plètement en  s  assimilant  leurs  corps.  On 
cite  aussi  des  peuples  chez  lesquels  on 
mange  les  criminels*  auxquels  est  imposée 
ainsi  l'expiation  de  passer  par  un  autre 
rorps  plus  pur.  Naturellement  quand  la  re- 
ligion est  dépravée  au  point  non-seulement 
de  tolérer  »  mais  de  commander  de  pareils 
actes,  les  mœurs  doivent  suivre  une  pente 
semblable.  On  conçoit  donc  que  ce  qui 
n'était  qu'un  usage  exceptionnel  soit  devenu 
chezbeaucour  de  peuples  une  habitude  jour- 
nalière et  même  une  passion,  et  que  le  sau- 
va je  ne  connaisse  pas  de  vengeance  qui  luisoit 
plusagréable  queeelle  de  manger  son  ennemi. 
Mais  rien  aussi  n'est  plus  propre  a  fairo 
comprendre  les  conséquences  funestes  de 
Terreur  religieuse  et  l'abîme  où  est  entraîné 
l'homme  quand  il  a  quitté  sa  véritable 
voie. 

ANTILLES.  —  Voir  Peuples  primitifs  , 

ANGLETERRE,  FRANCE,  ESPAGNE. 

ASTI-MACHIAVEL.  —  Tel  est  le  titre 
d'une  réfutation  de  Machiavel  par  Frédéric  II, 
roi  de  Prusse,  publiée  en  17*0.  —  VoiVMa- 
cauvBL.  —  Il  n'était  certes  pas  sans  habi- 
leté, quand  on  mettait  si  bien  en  pratique 
les  maximes  de  Machiavel,  quand  tout  en 
protégeant  les  philosophes  on  réalisait  dans 
ion  royaume  le  despotisme  militaire  le  plus 
complet,  qu'on  enlevait ,  contre  toute 
équité,  la  Silésie  à  l'Autriche  et  qu'on  se 
préparait  au  paitage  de  la  Pologne,  de  se 
couvrir  aux  yeux  du  public  par  une  pu- 
blication de  ce  genre.  Les  contemporains 
wtpu  s'y  laisser  tromper,  surtout  ceux  qui 
toientintéressôs  à  s'y  laisser  tromper,  comme 
lohaire.  Mais,  pour  la  p-istérité,  elle  ne  peut 
fcre  qu'un  acte  d'hypocrisie  d'ailleurs  suf- 
fisamment impudent ,  puisque  les  faits  de- 
vaient si  vite  démentir  les  paroles. 

ANTRUSTION  —  Nom  donné  à  des  chefs 
«»a«:hés  aux  princes  francs  et  barbares,  à 
'  époque  de  I  invasion.  —  Voyez  Lois  HAR- 
PES. 

APANAGE.  —  La  racine  de  ce  mot  est  dans 
rutt,  pain,  dont  on  a  fait  dans  la  basse  lati- 
nité apanaqium,  bien,  domaine  donné  a  un 
individu  pour  sa  subsistance.  Ce  mot  dési- 
gne spécialement,  depuis  les  derniers  siècles, 
les  domaines,  terres  ou  rentes,  que  les  sou- 
verains donnent  aux  premiers-nés  de  leur 
famille,  pour,  leur  subsistance  ou  pour  leur 
part  d'hérédité,  lorsque  la  couronne  est  j>a- 
triiuoniale  et  qu  elle  passe  avec  tous  les  do- 
maines de  l'Etat  à  l'aîné.  On  appelle  apanagé 
ou  apenagiste,  celui  qui  possède  des  domai- 
nes en  apanage. 

Les  apanages  ne  furent  connus,  en  France, 
ui  sous  la  première  ni  sous  la  seconde  race. 
Le  droit  d  aînesse  n'était  pas  complètement 
établi  alors.  Les  premiers  descendants  de 
Clovis  se  partagèrent  ses  domaines,  et  en 
gouvernèrent  chacun  sa  part ,  bien  que  la 
wooan  hic  conseevât  un  certain  caractère 


d'unité.  Dans  le  partage  qui  fut  fait  sous 
Louis  le  Débonnaire,  ce  caractère  d'unité  fut 
formellement  exprimé  ,  puisqu'à  la  tète  de 
tous  les  royaumes  et  de  toutes  les  princi- 
pautés était  un  empereur,  et  que  les  fils 
cadets  de  ce  prince,  entre  lesquels  fut  ré- 
parti le  territoire  de  l'empire ,  étaient  les 
vassaux  et  les  mandataires  de  cet  empereur. 
Ce  n'est  que  sous  la  troisième  race  que,  lo 
droit  d'aînesse  s'étant  fortement  constitué, 
on  donna  aux  puînés  de  la  famille  royale 
des  apanages  proprement  dits.  Dans  l'origine 
cependant,  les  apanages  furent  encore  de 
vrais  morcellements  du  domaine  royal.  Ainsi, 
lorsque  le  second  fils  du  roi  Robert  était 
investi  du  duché  de  Bourgogne,  c'était  pour 
y  jouir  de  tous  les  droits  de  souveraineté, 
sauf  le  lien  féodal  qui  le  rattachait  à  la 
France  ;  il  en  était  de  même  encore  quand 
saint  Louis  donnait  l'Anjou  à  son  frère 
Charles,  le  Poitou  à  Alphonse,  l'Artois  A 
Robert;  enfin  le  dernier  grand  apanage,  celui 
de  la  seconde  maison  de  Bourgogne,  que 
Jean  constitua  en  faveur  de  son  seeond  iils, 
Philippe  le  Hardi,  devait  élever  au  sein  de 
la  France  une  puissance  presque  rivale  de 
celle  des  rois.  A  cette  époque  cependant  on 
commençait  à  sentir  les  inconvénients  de 
ces  grandes  concessions  de  terres.  Dans  l'ori- 
gine, l'apanage  était  donné  absolument  tant 
pour  les  héritiers  femelles  que  pour  les  hé- 
ritiers mâles.  Le  roi  Jean  ne  les  donna  quo 
pour  les  mâles.  Dès  le  xin'  siècle  on  consti- 
tua principalement  la  dot  des  princesses  en 
argent.  Sous  Philippe  le  Bel,  le  principe 
de  l'exclusion  des  tilles  de  la  succession  des 
apanages  fut  consacre  de  nouveau  et  ne  reçut 
plus  u  atteintes  depuis.  Sous  Charles  V,  il  lut 
posé  en  principe  que  les  apanages  des  prin- 
ces ne  consisteraient  également  qu'en  ar- 
gent ;  cependant  ou  continua  de  leur  don- 
ner des  terres  sans  autres  droits  de  souve- 
raineté que)  la  justice  ordinairement  atta- 
chée aux  grands  fiefs,  mais  avec  tout  le  re- 
venu utile  du  domaine.  Lorsque  CharleslX, 
par  exemple,  accordait  a  son  frère  les  duchés 
d'Anjou  et  de  Bourbonnais  et  le  comté  du 
Foresl  en  apanage,  il  lui  donnait  ces  territoi- 
res a  ainsi  qu'ils  se  comportent  en  cités, 
villes,  châteaux,  châtelleuies,  places,  mai- 
sons, forteresses,  Iruits,  profits ,  cens,  ren- 
tes, revenus  et  émoluments,  honneurs,  hom- 
mages, tiefs  cl  arrière-liefs,  iustice,  juridic- 
tion, patronage  d'églises,  collation  de  béné- 
fices, au  bai  nage,  forfaiture,  confiscations  et 
amendes,  quints  et  requints,  lods,  ventes , 
p  rot  ils  de  fief,  et  tous  autres  droits  et  devoirs 
quelconques  qui  lui  appartiennent  de  duché 
et  comté,  et  ce  jusqu'à  la  somme  de  cent 
mille  livres  de  revenu  par  chacun  an,  si  tant 
peuvent  se  monter.  Le  roi  ne  se  réserve  à 
lui  et  à  la  couronne  que  les  foi  et  hommage, 
les  droits  de  ressort  et  de  souveraineté,  la 
garde  des  églises  cathédrales,  ou  celles  qui 
sont  de  fondation  royale,  la  connaissance 
des  cas  royaux  et  de  ceux  dont  les  officiers 
du  roi  doivent  et  ont  coutume  de  connaître, 
pour  lesquels  décider  seront  par  le  roi  éta- 
blis des  juges  et  exempts,  »  etc.  Les  môtnef 
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règles  .furent  établies  pour  l'apanage  (ftic 
Charles IX  donna  au  duc  d'Aleix;un,  et  pour 
celui  que  Louis  XIV  accorda  au  duc  «l'Or- 
léans. Voici  couimont  un  jurisconsulte  du 
dernier  siècle  résumait  les  principes  alors 
admis  de  l'apanage,  principes  qui,  à  la  vé- 
rité ,  avaient  souvent  souffert,  des  excep- 
tions. 

I.  Le  roi,  quoiqu'il  ait  des  frères,  est  sei- 
gneur pour  tout  le  royaume,  sans  démem- 
brer ni  un  tiers,  ni  un  quart,  ni  la  inoindre 
partie  du  royaume.  11.  Losonfauts  puînés  de 
France  peuvont  seulement  demander  une 
provision  pour  leur  eutrelencment,  à  la  vo- 
lonté du  roi,  laquelle  provision  s'appelle, 
dans  lesanciennes  investitures,  pourvoyance, 
portion  de  terre  assignée,  provision  alimen- 
taire, et  sur  les  derniers  temps,  apanage  et 
jamais  partage,  parce  que  ce  mot  induirait  un 
droit  de  propriété.  III.  La  propriété  des  ter- 
res données  en  apanage  demeure  vers  la 
couronne,  ceux  qui  en  jouissent  ne  sont 
que  de  simples  usufruitiers.  IV.  Ces  portions 
et  apanages  n'ont  jamais  été  assignés  aux  puî- 
nés qu'a  la  charge  de  retour  à  la  couronne, 
à  défaut  d'hoirs  des  apanagés.  V.  Les  filles, 
par  rétablissement  des  apanages,  n'ont  ja- 
mais succédé  aux  terres  des  apauagés.  VI. 
Dans  toutes  investitures  des  apanages  ou 
portions  de  terros ,  jusqu'au  temps  de  Phi- 
lippe le  Bel,  en  13U,  ces  mots  étaient  insérés: 
que  les  terres  ainsi  données  par  provision 
retourneront  à  la  couronne,  en  cas  de  décès 
sans  hoirs  de  celui  qui  était  apanage.  Vil. 
Depuis  ce  temps,  pour  décider  beaucoup  de 
difficultés  que  la  cupidité  des  hommes  avait 
trop  subtilement  recherchées  pour  |K)ssédor 
do  grandes  terres ,  on  a  trouvé  à  propos 
d'exprimer  en  quelques  investitures  le  mot 
de  mAles,  sur  ce  qu'on  a  cru  que  les  filles , 
par  l'addition  de  ce  mot,  étaient  plus  expres- 
sément exclues  que  par  le  mot  d'hoiries. 
VIII.  En  ces  investitures,  où  les  filles  ne  sont 
pas  nommées,  elles  en  sont  du  tout  exclues  ; 
en  sorte  que  pour  qu'elles  y  puissent  suc- 
céder, il  faut  rm'elles  soient  exprimées.  IX. 
Les  filles  ont  été  recommandées  par  les  pè- 
res à  leurs  enfants  successeurs  à  leur  cou- 
ronne, pour  les  marier  suivant  leur  condi- 
tion; elles  ont  été  mariées  en  argent  or- 
donné par  leurs  pères  et  par  leurs  frères, 
et  en  quelques  assignations  de  terres  de 
grande  considération. 

En  Angleterre,  le  principe  (pie  les  pujnés 
ne  seraient  pas  apanagés  en  terres  a  pré- 
valu de  bonne  heure. 

En  France,  les  apanages  réels,  c'est-à-dire 
en  terres,  furent  abolis  juir  la  révolution.  La 
constitution  [de  1791  statue  qu'il  n'est  ac- 
cordé aux  meinhres  de  la  famille  royale  au- 
cun apanage  réel ,  cl  que  les  fils  puînés  du 
roi  recevraient,  à  l'âge  de  vingt-cinq  ans  ac- 
complis, ou  lors  de  leur  mariage,  une  rente 
apanagère.  Supprimés  complètement  avec  la 
royauté,  les  a/anages,  môme  immobiliers  , 
furent  rétablissons  l'Empire,  et  cette  matière 
fut  réglée  par  un  titre  tout  entierdu  sénalus- 
cjMisulte  du  30  janvier  1810.  Sous  la  Res- 
tauration, les  punies  des  biancho  collaté- 
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raies  de  la  maison  de  Bourbon  rentrèrent 
dans  les  apanages  qu'ils  avaient  posssédés 
auparavant.  Les  princes  de  la  famille  royale 
même  reçurent  uno  dotation  annuelle  de 
8  millions,  portée  à  9,  lors  du  mariage  du 
duede  Berry.  Après  juillet,  la  loi  de  1832  sur 
la  liste  civile  statua  que  les  dotations  des 
pri  necs  e  t  des  princesses  do  la  fam  i  lie  roy  a  I  e  se- 
raient établies  pardes  lois  particulières,  En  tin, 
survint  le  sénatus-eonsulte  du  12  décembre 
18o2;  une  dotation  annuelle  de  1,500,000  fr. 
est  affectée  aux  princes  et  princesses  Je  la 
famille  impériale.  Les  domaines  de  la  cou- 
ronne no  pouvant  pas  plus  sous  l'empire  de 
cette  loi  que  sous  celle  de  1832  Cire  donnés, 
vendus,  engagés  ni  hypothéqués,  on  doit  eu 
conclure  que  les  apanages  immobiliers  ne 
peuvent  Ôlre  constitués  que  sur  le  domaine 
privé. 

APPEL.  —  Foi'r  Organisation  judiciaire, 
Juridiction. 

APPENZEL.  —  Voir  Sltsse. 

ARABIE.  —  Le  vaste  j«iys  qui,  a  partir 
des  plaines  de  la  Mésopotamie  et  tics  ré* 
gions  de  la  Méditerranée,  forme  la  pénin- 
sule la  plus  occidentale  du  sud  de  J'Asic,  fui 
habité  dès  les  temps  les  plus  antiques  par 
des  races  dont  l'Ecriture  rattache  l'origine  à 
lsmaël,  fils  d'Abraham.  Les  auteurs  arabes 
rattachent  les  habitants  de  leur  contrée  à 
trois  souches,  dont  la  première  t  suivant 
eux,  descendait  directement  de  Noé  ,  niais 
dont  les  rejetons  étaient  tous  éteints  du 
temps  même  de  Mahomet.  La  seconde,  sui- 
vant eux,  descendait  de  Joklan  ,  qui  s'éta- 
blit dans  l'Arabie  peu  après  |a  dispersion 
de  Rabylone  ;  ils  formaient  les  Arabes  purs. 
La  troisième  enfin  est  celle  qui  reconnaît 
Abraham  et  lsmaël  pour  chefs,  et  que  l'on 
appelait  mozarabe.  l)e  tout  temps  les  Arabes 
furent  divisés  en  une  foule  de  tribus,  indé- 
pendantes les  unes  des  antres  et  formant 
deux  espèces  de  peuplades  bien  distincte» 
par  leurs  ha  b  fondes  et  leurs  îuunirs.  Les 
unes,  qui  habitaient  le  désert,  ne  connai»- 
sent  que  la  vie  nomade  et  ne  vivent  que  de 
l'élève  des  troupeaux  ;  ce  sont  les  Bédouin*, 
qui  jusqu'à  nos  jours  ont  conservé  leurs 
mœurs  primitives  et  ont  été  rebelles  à  tou> 
les  progrès  de  la  civilisation  ;  ils  forment 
des  tribus  peu  étendues,  gouvernées  par 
leurs  Mcheiks,  ou  anciens,  dont  la  dignité  se 
transmot  héréditairement  dans  certaines  fa- 
milles. Caractérisant  une  de  ces  peuplades  . 
Diodore  nous  dit  que  leurs  lois  leur  défen- 
daient de  semer,  de  planter  ,  de  boire  du 
vin,  de  bâtir  des  maisons,  et  que  toute  vio- 
lation de  ce  statut  était  punie  de  mort.  Une 
autre  partie  des  tribus  au  contraire  s'étaient 
astreintes  à  des  habitations  fixes  et  avaient 
formé  des  villes  où  elles  se  livraient  aux 
arts  industriels  et  au  commerce.  Che? 
celles-ci  il  y  avait  eu  des  partages  de  la 
terre  et  la  propriété  privée  avait  été  établie. 
Ils  avaient  fait  quelques  progrès  dans  l'agri- 
culture ;  mais  leur  principale  occupation 
était  le  commerce.  L  histoire  nous  prouve 
qu'ils  furent  les  premiers*  qui  naviguèrent 
iur  la  mer  IVuiur  ;  il>  cjpbirairnt  aussi  !e 
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golfe  Persiquc  et  visitèrent  l'Indo  longtemps 
avant  les  Européens.  Les  écrivains  sacrés, 
depuis  Moïse,  et  les  écrivains  profanes  par- 
ient de  leurs  grandes  relations  commerciales 
et  de  leurs  richesses ,  et  la  renommée  des 
8al>écns  s'étend  dans  toute  l'antiquité. 

Les  tribus  sédentaires  formaient  des  na- 
tions plus  considérables  que  les  tribus  du 
désert,  et  étaient  gouvernées  par  des  princes 
ou  émir*.  Quelques-uns  do  ceux-ci  arrivè- 
rent quelquefois  à  une  puissance  assez 
crandedans  les  diverses  parties  de  l'Arabie. 
Les  divisions  de.  ce  pays  n'étaient  pas  les 
mêmes  |*>ur  les  habitants  que  celles  qui  fu- 
rent admises  par  les  anciens  et  après  eux 
par  les  Européens.  Ptolémée  en  ellet  avait 
divisé  l'Arabie  en  trois  parties  :  X  Arabie 
p tirée  ou  pierreuse  ,  comprenant  les  parties 
montagneuses  situées  entre  la  Palestine  et 
la  mer  Itougc  ;  X Arabie  déserte,  s'étendant 
au  nord  et  à  l'est  jusqu'à  l'Euphrate;  X Ara- 
bie heureute,  située  sur  les  côtes  de  l'océan 
Indien  et  où  les  anciens  géographes  plaçaient 
les  Minéens  ,  les  Jabéens,  les  Alramiles,  los 
Maronites,  les  Homéritcs,  etc.  Les  Arabes 
eux-mêmes  divisaient  le  pays  en  diverses 
régions  qui  ne  sont  pas  toujours  restées 
les  mêmes.  Les  principales  de  ces  con- 
trées  sont  :  XHedjas  ,  le  pays  situé  sur  la 
iwirtie  moyenne  de  la  mer  Uouge  et  qui  a 
la  Mecque  pour  capitale;  le  Tehama,  qui 
t'étend  sur  les  cotes  de  la  mer  Houge,  du 
sud  de  l'Hedjaz  &  Aden  ;  le  Yémen,  qui  cor- 
respond a  peu  près  à  l'Arabie  heureuse  des 
anciens  ;  Hali,  sur  la  mer  Rouge ,  le  sépare 
de  l'Hedjaz  ;  Xlladramant  A  l'est  du  Yémen  ; 
Oman,  qui  occupe  l'angle  oriental  de  la  pé- 
ninsule entre  l'Hadramant  et  le  golfe  Pcr- 
*ique;  le  Lahsa,  qui  longe  le  golfe  Persiquo 
ju^aà  TEuphrate,  et  le  S'edjed,  qui  occupe 
I»4  grand  désert  central.  Dans  chacune  de  ces 
">ntrées  régnaient,  aux  époques  antérieures 
à  Mahomet,  une  ou  plusieurs  dynasties 
différentes  dont  l'histoire  est  très-obscure  et 
dont  le  pouvoir  se  transmettait  suivant  des 
règles  et  des  formes  h  peu  près  inconnues. 
A  la  Mecque  régnait  la  race  d'Ismaël,  qui 
était  gardienne  du  temple  de  la  Kaaba,  dont 
les  traditions  arabes  attribuent  la  construc- 
tion a  Abraham.  La  principale  tribu  des 
Ismaélites  élait  celle  (les  Korcischiles  ,  au 
^ein  de  laquelle  naquit  Mahomet.  Dans 
l'Yémen  fleurit  longtemps  une  dynastie  <  é- 
l'  l»re,  celle  des  Hemyarites,  dont  on  faisait 
remonter  l'origine  à  Joktan  môme,  le  père 
«les  Arabes  purs.  Cette  dynastie  s'éclipsa  h 
la  suite  d'une  catastrophe  physique  vers  le 
temps  d'Alexandre  le  Grand,  niais  se  rele- 
va au  second  siècle  de  notre  ère.  Ses  chefs 
priaient  le  nom  ou  le  litre  de  Tabbou.  Sous 
«elle  dynastie  nouvelle,  qui  arriva  h  un 
haut  degré  de  splendeur,  le  judaïsme  fut  in- 
troduit en  Arabie  et  devint  même  la  cause 
de  la  chute  de  ces  princes  ;  car  le  dernier 
d'entre  eux  devint  persécuteur,  et  les  chré- 
tiens ,  <jui  étaient  surtout  en  butte  à  ses 
violences,  appelèrent  h  leur  secours  les  rois 
d'Abyssinie  ,  qui  mirent  tin  h  la  domination 
«le>  Hemyarites  vers  le  milieu  du  vr  siècl 
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de  notre  ère.  Un  autre  royaume  ,  formé 
d'Arabes  chassés  de  leurs  foyers,  celui  d'Hira, 
fleurit  longtemps  dans  I  Irak ,  l'ancienne 
Chaldée,  située  en  dehors  de  l'Arabie  pro- 
prement dite.  Los  princes  qui  le  gouvernè- 
rent sont  connus  dans  l'histoire  sous  le  nom 
de  Mondars  et  de  Lackniens.  Il  fut  détruit  par 
Aboubekr.  D'autres  Arabes  expulsés  émi- 
grèrent  sur  le  territoire  de  Damas  et  y  fon- 
dèrent le  royaume  des  (îarsanides,  qui  sub- 
sista depuis"  les  premières  années  de  l'ère 
chrétienne  jusqu'à  ce  qu'il  fût  soumis  par 
Aboubekr.  Reaucoup  d'autres  petits  Etats 
subsistèrent  acotéde  ceux-ci  jusqu  'au  temps 
de  Mahomet. 

Malgré  leur  développement  commercial , 
les  Arabes  conservèrent  les  coutumes  des 
temps  primitifs  et  ne  participèrent  qu'en 
peu  de  points  au  développement  des  peuples 
qui  les  environnaient.  La  croyance  en  un 
Dieu  tout-puissant,  en  de  nombreuses  divi- 
nités manifestées  nar  les  astres  ,  l'adoration 
des  idoles  particulières  à  chaque  tribu,  des 
pratiques  religieuses  semblables  à  celles  de 
tous  les  pouples  païens  de  l'Orient,  des  pè- 
lerinages fréquents  au  temple  vénéré  de  la 
Kaaba,' à  la  Mecque,  telle  était  leur  religion. 
Chez  eux  aussi  florissait  la  poésie  antique. 
Chaque  tribu  avait  ses  poêles  qui  exaltaient 
sa  gloire  et  transmettaient  ses  hauts  faits  a  la 
iK)stérité.  Comme  auxbeaux  joursde  la  Grèce, 
les  poêles  arabes  s'assemblaient  tous  les  ans 
pour  se  livrer  des  joûtes  littéraires,  et  nous 
possédons  encore  les  vers  dorés ,  les  sept 
poésies  les  plus  célèbres  qui  précédèrent 
Mahomet  et  que  l'admiration  publique  fit 
suspendre  dans  le  temple  de  la  Kaaba.  Ces 
réunions  poétiques  avaient  pour  résultat  la 
conservation  des  traditions,  des  mœurs  et 
des  coutumes  nationales.  Grâce  à  elles ,  les 
généalogies  des  diverses  dynasties  qui  ont 
régné  sur  ces  peuples  ont  pu  être  transmises 
aux  siècles  postérieurs,  et,  suivant  un  an- 
cien proverbe  arabe,  leurs  poèmes  leur  te- 
naient lieu  de  loi.  Ces  réunions  d'ailleurs 
suspendaient  les  guerres  de  tribu  à  tribu  , 
et  les  vengeances  privées  ,  très-fréquentes 
chez  les  Arabes  et  qui  dérivaient  chez  eux  , 
comme  chez  tous  les  anciens  peuples ,  de 
l'insuflisance  de  la  protection  sociale  et  de 
la  coutume  autorisée  de  se  faire  justice  à 
soi-même  d'une  offense  reçue.  D'ailleurs , 
chez  eux,  comme  chez  tous  les  peuples  de 
même  civilisation,  avaient  pénétré  les  com- 
|>osilions  pour  meurtre. 

Comme  nous  l'avons  dit,  le  christianisme 
et  le  judaïsme  avaient  pénétré  en  ^Arabie. 
Le  christianisme  y  était  parvenu  surtout  par 
les  hérétiques.  Les  ncslorions  et  les  euty- 
chécns,chassésde  l'empire  d'Oricnt,y  avaient 
cherché  refuge  et  opéré  de  nombreuses  con- 
versions. Les  esprits  étaient  prêts  h  rece- 
voir de  nouvelles  doctrines,  et  l'idolâtrie 
chancelait  sur  ses  bases  quand  parut  Maho- 
met. Nous  n'avons  pas  a  décrire  dans  ce 
Dictionnaire  l'histoire  de  ce  fameux  seclaire. 
Nous  dirons,  au  mol  Islamisme,  quelles  fu- 
rent les  conséquences  politique*  et  sociales 
de  la  doctrine  qu'il  lit  prévaloir  en  Orient  ; 
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au  mol  Khalifes  l'extension  'que  prirent  mo- 
mentanément les  Arabes  en  Asie,  en  Afrique 
et  jusque  dans  l'Europe  méridionale.  Cette 
extension  ne  fut  que  passagère,  comme  celle 
de  tous  les  peuples  qui  professèrent  la 
croyance  mahométane.  Cette  croyance,  ca- 
pable d'exalter  pour  un  temps  donné  un 
peuple  de  barbares,  est  radicalement  inca- 
pable de  fonder  aucune  société  durable. 
Los  khalifes  n'étaient  plus  depuis  longtemps 
que  des  rois  de  palais  sans  )>ouvoir,  tandis 
que  la  puissance  réelle  appartenait  à  des 
ministres  qui  n'étaient  pas  de  race  arabe  , 
mais  des  Turcs  seljoucides  ;  leur  empire 
s'était  d'ailleurs  morcelé  à  l'infini,  quand 
Gengiskan  mit  lin  à  lour  domination.  L'Ara- 
bie elle-même  s'était  morcelée  de  nouveau 
en  tribus  indépendantes,  semblables  aux  pe- 
tites royautés  qui  existaient  avant  Maho- 
met; les  Portugais  d'une  part,  les  Mame- 
louks de  l'Egypte  de  l'autre,  avaient  formé 
des  établissements  sur  les  côtes  du  golfe 
Persiquc  et  de  la  mer  Rouge.  Sclim  I",  sul- 
tan des  Turcs ,  enfin,  avant  rangé  sous  sa 
domination  l'Asie  occidentale,  força  aussi 
Ki  plus  grande  partie  de  l'Arabie  à  reconnaî- 
tre son  empire. 

Mais  depuis  Selim,  le  pouvoir  dos  sultans 
est  devenu  presque  complètement  nul  en  Ara- 
bie. Bien  qu'ils  aient  toujours  la  prétention 
d'en  être  les  maîtres  et  qu'ils  envoient  des 
gouverneurs  dans  quelques  provinces,  en 
réalité  l'Arabie  se  trouve  gouvernée  par 
ses  propres  princes.  L'islamisme,  le  khali- 
fdt  et  la  domination  turque  ont  fait  naître 
parmi  eux  quelques  titres  nouveaux  qui  ne 
remplacent  oas  toujours  les  anciens  :  tels 
sont  ceux  d/wum,  chef  des  croyants;  de 
h'adi,  juge;  de  Cherif ,  dénomination  par 
laquelle  on  désigne  tous  les  descendants 
du  prophète  et  qui  donne  une  sujiériorité 
marquée  à  ceux  qui  ont  le  droit  de  le 
porter  et  souvent  permet  à  eux  seuls  d'as- 
îurer  au  gouvernement,  comme  à  la  Mecque. 
Voici  les  principaux  gouvernements  qui 
existent  aujourd'hui  en  Arabie  d'après 
Crighlon  (History  of  Arabia,  Edinburgh, 
183»,  2  vol.)  et  le  plus  récent  voyageur, 
Burckhardt. 

Le  gouvernement  de  l'Hedja  qui  renfer- 
me les  territoires  de  Medinc,  debjidda,  de 
Yerabo,  etc.,  appartient  au  chérif  de  la  Mec- 
que; l'honneur  attaché  môme  au  pouvoir  no- 
minal sur  la  ville  sacrée  a  causé  ancienne- 
ment parmi  les  califes  de  Bagdad,  les  sultans 
de  l'Egypte  et  les  imans  de  l'Yémen,  de  gran- 
des querelles  à  ce  sujet,  quoiqu'ils  n'y  eussent 
d'autre  profit  que  d'avoir  le  droit  d'orner 
la  kaaba  et  d'être  nommés  dans  les  prières 
de  la  mosquée.  Quand  la  suprématie  sur 
la  Mecque  eut  passé  aux  sultans  de  Cons- 
tantinople  ,  le  chérif  recevait  annuelle- 
ment 1  investiture  par  une  pelisse  <)u  '  lui 
envoyait  le  Grand-Seigneur,  et  dans  le  céré- 
roonial  turc  il  eut  rang  de  premier  pacha  de 
l'empire.  Ces  chérifs  s'étaient,  dans  les  der- 
niers temps,  rendus  tout  à  fait  indépendants, 
quoiqu'ils  reconnussent  toujours  la  souve- 
raineté du  Grand  Seigneur  •»  La  succession 
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au  gouvernement  de  la  Mecque,  dit  Burck- 
hardt, n'était  pas  héréditaire  comme  chez  tous 
les  cheiks  bédouins  ,  quoique  le  pouvoir 
demeurât  dans  la  même  tribu  tant  qu'elle 
conservait  la  prépondérance  ;  anrès  la  mort 
d'un  chérif,  un  parent,  fils,  frère  ou  cou- 
sin, celui  enfin  qui  avait  le  plus  fort  parti 
ou  la  voix  publique  en  sa  faveur,  deve- 
nait le  successeur.  Il  n'y  avait  ni  cérémo- 
nie d'installation  ni  serment  d'allégeance; 
le  nouvean  chérif  recevait  les  visites  et  les 
félicitations  des  habitants;  son  corps  tic 
musique  jouait  devant  la  porte,  te  qui 
parait  être  ici  le  signe  de  la  royauté  connue 
chez  les  peuples  noirs ,  et  dès"  lors  on  pro- 
nonçait son  nom  dans  les  cérémonies  pu- 
bliques. Quoiqu'une  succession  eût  rare- 
ment lieu  sans  quelques  contestations ,  il 
y  avait  en  général  rarement  effusion  de 
sang ,  et ,  bien  que  l'on  cite  quelques  exeuv 
pies  de  cruautés  commises  ,  les  principes 
d'honneur  et  de  bonne  foi  qui  caractérisent 
los  guerres  des  tribus  du  désert  étaient  eu 
général  respectés.  Les  rivaux  faisaient  leur 
soumission  et  restaient  ordinairement  dans 
la  ville,  ne  se  présentant  point  aux  levers 
du  parent  victorieux,  mais  ne  craignant 
pas  son  ressentiment  une  fois  la  paix  faite. 
Pendant  la  guerre,  les  droits  de  l'hospitalité 
étaient  tenus  pour  aussi  sacrés  que  dans  le 
désert.  Le  dakhil  ou  réfugié  était  toujours 
respecté.  En  expiation  du  sang  répandu  du 
f«rt  et  d'autre,  on  payait  des  amendes  au\ 
parents  des  morts,  et  on  observait  ces 
mômes  lois  de  représailles  et  de  talion  qui 
oxistent  chez  les  Bédouins. 
«  Le  dernier  chérif  indépendant  futOlhale!', 

3ue  les  guerres  des  Wahabites  et  la  perfidie 
e  Mohammed-Ali-Pacha  renversèrent.  Le 
gouvernement  de  Ghaleb,  était  plus  dotn 
que  celui  de  Serour,  son  père.  Peu  de  per- 
sonnes souffrirent  la  mort  par  ses  ordres,  ci 
les  coupables  curent  souvent  la  faculté  de 
racheter  leur  vie  par  de  fortes  amendes. 
Pour  accomplir  ces  extorsions,  dont  son  ava- 
rice le  rendait  avide,  il  remplissait  ses  pri- 
sons do  ceux  qui  refusaient  cette  transac- 
tion ;  mais  le  sang  ne  coula  que  dans  >es 
démêlés  avec  les  Wahabites.  En  1813. 
Mohammed-Ali  le  remplaça  par  Yahia;  mats 
comme  il  s'est  emparé  des  revenus  «le  la 
Mecque,  le  chérif  ne  jouit  que  d'une  pen- 
sion annuelle  de  cinquante  bourses,  envi- 
ron 800  livres  sterling,  pour  entretenir  ses 
troupes  et  sa  maison,  qui  est  formée  de 
quelques  chérifs,  de  quelques  mekkawvs.cl 
d'esclaves  blancs  ou  abyssiniens.  Tout  l'éta- 
blissement de  Ghaleb  se  composait  de  cin- 
quante ou  soixante  domestiques  et  officiers 
et  d'autant  d'esclaves  et  d  eunuques.  Les 
écuries  contenaient  de  trente  à  quarante 
chevaux  de  la  plus  pure  race  arabe,  une 
demi -douzaine  de  mulets,  qu'il  montai' 
quelquefois,  et  un  nombre  égal  de  droma- 
daires. 

«  Le  costume  du  chérif  est  le  même  quo 
celui  de  tous  les  chefs  de  famille  des  chérif» 
qui  habitent  la  Mecque  :  c'est  ordinairement 
une  robe  de  soie  indienne,  par-dessus  u- 
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quelle  «ht  jeté  un  abba  blanc  do  la  plus  belle 
•j'iiiW,  oui  se  fabrique  à  d'El-Ahsa,  dans 
sotie  Persique;  un  châle  de  cachemire 
■/iur  la  tôle,  et  pour  les  pieds  des  pantoufles 
jauces  ou  des  sandales.  Je  n'ai  pas  vu  de 
chérif  à  la  Mecque  avec  le  turban  vert.  Ceux 
qui  entrent  au  service  du  gouvernement,  ou 
wot  élevés  pour  la  guerre,  portent  en  géné- 
ral des  châles  de  couleur,  et  ceux  qui  sont 
dans  la  vie  privée,  ou  occupés  au  service  de 
Il  mosquée,  ou  qui  s'appliquent  à  la  loi, 
roulent  autour  de  leur  bon no t  une  bande  de 
mousseline  Manche.  Los  chérifs  ont  toute- 
fois dans  leur  habillement  un  signe  distinc- 
hf  :  c'est  un  haut  bonnet  «le  laine  de  cou- 
leur verte,  qu'ils  entourent;  et  au-dessous, 
le  bonnet  est  en  saillie,  de  manière  à  garan- 
tir la  figure  des  rayons  du  soleil.  Comme 
cette  coitrure  est  commode,  les  personnes 
Mes  en  font  quelquefois  usage;  mais  elle 
est  loin  d'être  de  mode  générale. 

»Quan  l  le  chérif  sort  a  cheval,  il  porte  h  la 
main  un  bâton  court  et  mince,  nommé  mc- 
trtk,  pareil  à  celui  qu'emploient  les  Bédouins 
l*»ur  pousser  devant  oux  les  chameaux.  In 
cavalier  qui  se  lient  tout  près  de  lui  porte 
au-dessus  de  la  téte  du  chérif  un  parasol 
dans  le  goût  chinois,  avec  des  franges  de 
soie  à  l'cntour.  C'est  là  la  seule  marque  de 
roraulé  qui  distingue  le  chérif  quand  il  se 
montre  en  public,  et  même  il  n'en  fait  pas 
usa :e quand  il  va  a  pied. 

«  Le  chérif  est  supposé  avoir  sous  sa  juri- 
duiiou  toutes  les  tribus  bédouines  de  la 
Mecque.  H  est  vrai  que  Ghaleb,  dans  la  plé- 
nitude de  son  pouvoir,  jiossédait  une  in- 
llunre  considérable  sur  ces  tribus,  sans 
c'Kndant  avoir  une  autorité  directe.  Ils 
^-ardaient  le  chérif,'  avec  ses  soldats  et  ses 
t*vi,m,  comme  un  de  leurs  cheiks  entouré 
•If  _*es  adhérents.  Dans  ses  dernières  expé- 
ditions contre  les  Wahabites,  il  était  accoin- 
té de  six  ou  huit  mille  -Bédouins,  qui 

*  joignaient  à  lui  comme  ils  seraient  venus 
trouver  un  autre  chérif,  sans  recevoir  pour 
leur  service  aucune  paye  régulière,  mais 
»mvant  leurs  chefs  respectifs,  dont  C-halcb 
«'jKMirait  l'amitié  par  des  présents. 

«  Aux  yeux  do  ceux  qui  ignorent  la  politi- 
se du  désert,  le  gouvernement  de  la  Mcc- 
1«e  pourra  sembler  un  peu  singulier;  mais 
i  >ut  s'e\plicjuera  aisément  quand  on  admet- 
tra <jue  le  chérif  est  un  cheik  bédouin,  que 
«  richesse  et  sa  puissance  ont  conduit  à 
'arroger  une  domination  arbitraire.  Il  a 
fclojiié  les  formes  extérieures  d'un  gouver- 
naient osmanli,  mais  il  est  strictement  alta- 

•  M  aux  anciens  usages  de  sa  nation.  Autre- 
f,|H,  les  chefs  do  famille  des  chérifs  à  la 
Mrcque  exerçaient  la  même  inlluence  que 
^  père  de  famille  dans  les  campements  bé- 
d>»uîDs.  L'autorité  du  grand  chef  l'emporta 
\*r  la  suite,  et  les  aulros  furent  contraints 
•e  se  soumettre;  mais  ils  conservèrent  a 
'•eaucoup  d'égards  les  droits  de  leurs  ancê- 
T-?s.  Le  reste  des  mekkawys  fut  alors  consi- 
déré, par  ces  grands  en  rivalité,  non  comme 
j«  égaux,  mais  comme  des  colons  placés 
><  js  leur  domination.  C'est  ainsi  que  les 
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inous  de  Bédouins  combattent  pour  des  vil- 
lages qui  leur  payent  certaines  redevances, 
et  dont  les  habitants  sont  regardés  comme 
de  beaucoup  inférieurs  à  eux.  Sous  le  gou- 
vernement de  (ihaleb,  on  vit  souvent  des 
luttes  sanglantes  s'engager  dans  la  ville  en- 
tre les  habitants  de  divers  quartiers,  jaloux 
les  uns  des  autres,  ou  ayant  du  sang  a  ven- 
ger. Ils  combattaient  ainsi  quelquefois  pen- 
dant des  semaines  entières,  avec  des  bâiuns, 
des  lances  ou  des  poignards,  mais  jamais 
avec  des  armes  à  fou. 

«  Les  chérifs  ou  descendants  de  Mahomet, 
oui  habitent  la  Mecque  ou  les  environs, 
étant  si  souvent  engagés  dans  les  troubles 
civils,  ont  la  coutume  d'envoyer  chaque  en- 
fant mâle,  huit  jours  après  sa  naissance, 
dans  la  tente  de  quelque  Bédouin  du  voisi- 
nage, où  il  est  élevé  avec  les  enfants  du  dé- 
sert, et  où  il  vit  en  vrai  Bédouin  jusqu'à 
l'âge  de  huit  ou  dix  ans,  ou  quand  il  sait 
monter  un  cheval;  c'est  à  cette  époque  que 
son  père  le  reprend.  Pendant  toute  cette  pé- 
riode, l'enfant  ne  va  voir  ses  parents  et 
n'entre  jamais  en  ville,  si  ce  n'est  dans  son 
sixième  mois,  où  sa  nourrice  le  porte  pour 
faire  une  courte  visite  à  sa  famille,  et  le  ra- 
meno  immédiatement  à  la  tribu. 

«  L'enfant  ne  reste  jamais  plus  de  trente 
jours  après  sa  naissance  entre  les  mains  de 
sa  mère,  et  sou  séjour  parmi  les  Bédouins 
se  prolonge  quelquefois  jusqu'à  sa  treizième 
ou  quinzième  année.  Il  devient,  par  ce 
moyen,  familier  avec  tous  les  périls  et  toutes 
les  vicissitudes  d'une  vie  de  Bédouin  ;  son 
corps  s'endurcit  à  la  fatigue  et  aux  priva- 
tions; il  acquiert  là  une  parfaite  connais- 
sance de  la  langue  bédouine,  et  une  influence 
sur  eux  qui  devient  par  la  suite  de  beaucoup 
d'importance  pour  lui.  Il  n'y  a  pas  de  chérit, 
du  plus  haut  au  plus  humble,  qui  n'ait  été  éle- 
véparmi  les  Bédouins,  et  plusieurs  d'enlr'eux 
sont  même  mariés  à  des  familles  du  désert. 

«  Les  Bédouins,  dans  la  tenle  desquels  un 
chérif  a  grandi,  ont  de  tout  temps  été  traités 
par  lui  avec  le  même  respect  que  son  pére, 
sa  mère  ou  son  frère;  il  leur  donnait  égale- 
ment ces  litres  etTecevait  d'eux  les  noms 
qui  y  correspondent.  Toutes  les  fois  qu'ils 
venaient  à  la  Mecque,  ils  logeaient  à  la  mai- 
son de  leur  nourrisson,  de  leur  élève,  et  ne 
le  quittaient  jamais  sans  être  comblés  de 
ses  présents.  1!  considérait  toute  sa  vie 
comme  appartenant  au  campement  où  il  avait 
jiassé  ses  jeunes  années  ;  il  qualiliait  ses  ha- 
bitants de  notre  peuple  ou  notre  famille , 

fircnail  le  plus  vif  intérêt  à  leurs  diverses 
brtuncs,  et,  quand  il  en  avait  le  loisir,  il 
lour  faisait  souvent  une  visite  pendant  les 
mois  du  printemps,  et  les  accompagnait  quel- 
quefois dans  leurs  courses  et  leurs  guerres. 

«  Le  chérif  Ghaieb  montra  toujours  uno 
attention  extrême  à  ses  Bédouins  nourri- 
ciers ;  toutes  les  fois  qu'ils  venaient  le  voir, 
il  avait  coutume  de  se  lever  et  de  les  em- 
brasser, bien  que  rien  ne  les  distinguât  du 
plus  humble  habitant  du  désert.  Il  arrivait 
quelquefois  que  les  enfants  des  chérifs,  ne 
pouvant  être  amenés  à  reconnaître  dans  la 
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ville  leurs  véritables  parents,  s'échappaient 
quelquefois  et  allaient  dans  le  désert  retrou- 
ver les  amis  do  leur  enfance,  les  Bédouins. 

«  La  coutume  dont  je  parle  est  très-an- 
cienne en  Arabie.  Mahomet  fut  élevé  parmi 
des  étrangers,  dans  la  tribu  du  Kcnisaad;  et 
quand  on  parle  à  la  Mecque  de  cet  usage, 
encore  suivi  par  les  chérifs,  on  cito  conti- 
nuellement l'exemple  du  prophète.  Mais  ils 
sont  maintenant  les  seuls  qui  l'observent 
dans  toute  l'Arabie. 

*  Les  Bédouins  nommés  Monalis,  originai- 
res de  l'Hedjaz,  autrefois  tribu  puissante, 
mais  dont  le  nombre  est  tijôs-faible  aujour- 
d'hui, et  qui  paissent  leurs  troupeaux  dans 
le  voisinage  d'AIep,  sont  les  seuls  Arabes 
chez  qui  j  ai  vu  une  pareille  coutume.  Il  est 
passé  en  usage  chez  eux  que  le  fils  d'un 
chef  doit  être  élevé  dans  la  famille  d'un  au- 
tre individu  de  la  même  tribu,  mais  eu  gé- 
néral dans  un  campement  durèrent,  jusqu'à 
ce  qu'il  soit  assez  grand  pour  se  tirer  d'af- 
faire. L'élève  appelle  relie  espèce  de  tuteur 
morabby,  et  lui  montre  le  plus  grand  res- 
pect pendant  toute  sa  vie. 

«  Le  peu  de  chérifs  que  j'ai  vus  avaient 
tous  une  tiguro  mâle,  et  d'une  expression 
distinguée.  Ce  sont  des  amis  francs,  dé- 
voués, et  des  ennemis  implacables  ;  courti- 
sons; île  la  popularité,  ils  sont  pénétrés  d'un 
orgueil  né  avec  eux,  qui,  à  leurs  yeux,  les 
place  de  beaucoup  au-dessus  du  sultan  de 
Constantinople. 

«  11  est  de  règle  parmi  les  chérifs  que  les 
filles  du  chef  régnant  ne  doivent  jamais  se 
marier,  et,  tandis  que  leurs  frères  jouent 
souvent  dans  les  rues  avec  burs  camarades, 
dont  ]ils  ne  se  distinguent  en  rien,  les  mal- 
heureuses filles  restent  cloîtrées  dans  la 
maison  de  leur  père.  J'ai  vu  un  fils  du  ché- 
rif Ghaleb,  dont  le  père  était  alors  en  exil  à 
Salonique,  jouer  devant  la  porte  de  sa  mai- 
son; mais  j'ai  ouï  dire  que,  lorsque  les  fils 
du  chérif  régnant  reviennent  du  désert  à  la 
Mecque,  et  ne  sont  pas  assez  grands  encore 
pour  paraître  en  oublie  avec  un  air  mâle,  on 
les  relient  dans  la  maison  ou  dans  la  cour 
de  leur  père.  La,  ils  ne  sont  vus  que  par  les 
gens  de  l'intérieur,  car  ils  ne  doivent  se 
montrer  au  peuple  pour  la  première  fois 
qu'à  cheval  et  à  côté  de  leur  père.  A  partir 
«je  ce  jour,  ils  sont  considérés  comme  des 
hommes;  ils  se  marient  bientôt,  et  prennent 
|»arl  aux  attires  publiques. 

«  La  piuparl  des  chérifs  de  la  Mecque  sont 
soupçonnés  d'être  de  la  secte  des  Zyonds  ou 
disciples  de  Zeyd,  secte  qui  a  de  nombreux 
prosélytes  en  Yémen,  et  surtout  dans  les 
montagnes  qui  entourent  Sada.  Ces  Zeydites 
ont  en  général  une  grande  vénération  pour 
Ali;  mais  ils  ne  maudissent  pas  en  même 
temps,  comme  les  Persans  le  font,  Abou- 
beckr  et  Omar.  Un  de  leurs  principaux  pré- 
ceptes, m'a-t-on  dit,  est  que  la  prière,  soit 
qu'elle  se  fasse  au  logis,  soit  à  la  mosquée, 
ne  doit  contenir  d'autres  expressions  que 
celles  que  l'on  tire  du  Koran. 

«J'ai  dit  plus  haut  que  le  kadhy  de  la  Mec- 
que vient  tous  les  ans  de  CoiHaMiiioplc, 
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conformément  à  1  usage  que  suit  le  gouver- 
nement turc  avec  toutes  les  villes  impor- 
tantes de  l'empire.  Ce  système  comment 
avec  les  premiers  empereurs,  qui  crurent 
qu'en  enlevant  aux  gouverneurs  de  provinces 
1  administration  de  la  justiec,  et  en  la  pla- 
çant entre  les  mains  d'un  savant  périodique- 
ment envoyé  de  Constantinople,  loul  a  fait 
indépendant,  en  conséquence,  des  gouw- 
nours,  ils  pourraient  empêcher  ces  derniers 
d'exercer  aucune  influence  sur  les  cours  de 
justice,  en  mémo  temps  qu'ils  éviteraient  les 
inconvénients  de  laisser  trop  longtemps  le 
même  office  au  même  magistrat; mais, dans 
l'empire,  les  mœurs  sont  bien  différentes  <fe. 
ce  qu'elles  étaient,  il  y  a  trois  siècles.  Dans 
chaque  ville,  le  kadhy  est  maintenant  sous 
l'influence  immédiate  du  gouverneur,  qui  m 
loul  à  fait  libre  de  tyranniser  à  son  gré,  pour- 
vu qu'il  ne  manque  pas  d'envoyer  réguliè- 
rement ses  subsides  à  la  Porte.  Nul  homme 
ne  peut  gagner  nn  procès,  s'il  n'est  en  cré- 
dit auprès  du  gouvernement,  ou  s'il  nefaii 
pas  au  juge  un  cadeau  que  le  gouverneur 
partage,  afin  do  reconnaître  les  complaisan- 
ces que  le  kadhy  a  pour  lui  dans  d'autres  cas. 
Les  frais  do  justice  sont  énormes  et  absor- 
bent ordinairement  le  quart  de  la  somme  eo 
litige;  et  néanmoins  la  cour  est  insensible 
au  droit  le  plus  évident,  s'il  n'est  pas  sou- 
tenu par  des  largesses  au  kadhy,  ainsi 
qu'aux  officiers  et  domestiques  qui  se  pres- 
sent autour  de  son  siège. 

«  Ces  désordres  sont  entretenus  par  laPorlc; 
on  y  vend  publiquement  l'office  de  kadh> 
au  plus  offrant,  avec  la  condition  qu'il  saura 
se  récupérer  sur  les  profits  de  son  adminis- 
tration. 

«  Dans  les  pays  où  les  Arabes  recourent  au 
jugement  du  kadhy  turc,  qui  sait  ordinaire- 
ment bien  peu  leur  langue,  il  est  livré  à  son 
interprète  dont  la  charge  est  permanente  1 1 
qui  instruit  chaque  nouveau  kadhy  df> 
moyens  de  corruption  qui  ont  cours  sur  la 

tlace,  et  prend  sa  bonne  part  de  la  moisson, 
es  actes  d'injustice  et  de  vénalité  déhonle»- 
qui  se  passent  journellement  dans  les  mek- 
kaméhs  ou  tribunaux  sembleraient  presime 
incroyables  à  nos  Européens. 

«  Le  kadhy  de  la  Mecque  a  partagé  le  sort 
de  ses  confrères  des  autres  parties  de  l'em- 
pire, et  a  été,  pendant  beaucoup  d'année, 
tellement  sous  l'influence  du  chérif,  que 
toutes  les  causes  étaient  portées  directement 
devant  son  tribunal ,  et  que  le  kadhi  était 
réduit  à  passer  son  temps  dans  un  inutile 
loisir;  mais  Mohammed-Ali  interpose  actuel- 
lement bien  rarement  son  autorité,  et  lekadhv 
a  reçu  l'ordre  très-précis  d'agir  avec  circons- 
pection. La  justice  était  en  effet  à  celle  épo- 
que passablement  administrée,  comparative- 
ment du  moins  aux  autres  tribunaux.  U 
kadhy  de  la  Mecque  nomme  aux  offices  de 
magistrature  de  Djidda  et  de  Taief,  choisit 
des  Arabes  pour  remplir  ces  places. 

«  Le  revenu  du  chérif  provenait,  en  grande 
partie,  des  droits  de  douanes  payés  à  Djid  ia. 
et  en  bonne  partie  servait  à  solder  les  Bé- 
douins de  diverses  parties  de  l'Arabie  «[u» 
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composaient  I année;  ils  venaient  générale- 
ment de  l'Yémen  et  des  montagnes  d'Asyr 
et  «le  Medjd.  Leur  paye  était  de  8  à  12  dol- 
lars par  mois,  et  ils  étaient  commandés  par 
••es  chérifs  auxquels  ils  obéissaient  comme 
les  Bédouins  obéissent  a  leurs  chefs,  pen- 
dant la  guerre,  c'est-à-dire",  que  n'étant 
hahitnés  à  aucun  exercice  régulier,  ils  ac- 
compagnaient le  chérif,  de  quelque  côté  «le 
lu  ville  qu'il  fit  une  excursion,  et,  au  retour, 
déchargeaient  leurs  fusils  à  la  manière  des 
Alites,  en  faisant  des  bonds  étranges.  Les 
armes  de  l'infanterie  étaient  un  fusil  à  mè- 
che; les  cavaliers  portaient  une  lance. 

•  Quand  tihaleb  entrait  en  guerre,  plusieurs 
chérifs,  avec  leur  suite,  venaient  se  joindre 
h  lui  ;  ils  ne  réclamaient  ordinairement  point 
de  paye,  mais  des  présents  d'une  part  dans 
le  butin;  caries  guerres  étant,  pour  l'ordi- 
naire, dirigées  contre  des  tribus  de  Bédouins, 
le  hélail  était  le  seul  objet  de  ces  attaques. 
Qaand  la  guerre  heureuse  des  Wahabilcs  le 
força  à  augmenter  son  pied  do  guerre,  il  le 
parla  à  trois  mille  hommes,  en  enrôlant 
d'antres  Bédouins  et  faisant  un  certain  nom- 
bre d'esclaves  noirs 

«  Le  chérif  Chalcb,  [tendant  son  règne,  fut 
bien  loin  de  dépenser  tout  son  revenu  :  aussi, 
dans  l'Hedjas,  croit-on  qu'A  la  nouvelle  de 
l'approche  ilo  Mohammed-Ali,  il  a  caché  de 
grands  trésors  dans  le  château  de  la  Mecque. 
(Test,  on  le  sait,  l'usage  en  Turquie.  J'en  vis 
un  exemple  remarquable  au  Caire,  en  1813. 
Mohammed-Ali  ayant  demandé  15,000  bour- 
vsaux  Cophtcs,  tenus  «le  fournir  chacun 
leur  qtioto-jvart  de  cette  somme,  Moahlem- 
Felteos,  qui  avait  autrefois  élé  un  des  prin- 
cipaux «le  cette  finance,  fut  taxé  a  12,000 
lNHir«c$,ou  18,000  livres  sterlings  environ. 
Il  refusa  de  les  payer,  alléguant  qu'il  était 
lutivrc;  mais  enfin,  apnNs  avoir  beaucoup 
parlementes  il  omit  200  bourses.  Le  pacha 
t'envoya  cherclier,  le  menaça,  et  le  voyant 
obstiné  le  lit  battre.  Quand  il  eut  reçu  cinq 
rente  coups  de  bâton,  qui  le  laissèrent  à 
moitié  mort,  il  jura  qu'il  ne  pouvait  pas  payer 
plus  «le  deux  cents  bourses.  Mohamracd-Ali 
«royait  bien  qu'il  disait  cette  fois  la  vérité; 
mais  son  lils  Ibrahim-Pacha ,  qui  se  trou- 
vait présent,  lui  fit  donner  trois  cents  coups 
do  Mton  «le  plus,  et  Felteos  se  décida  enfin 
à  dire  qu'il  avait  la  'somme  demandée  et  la 
(«nierait.  On  lui  permit  alors  «le  retourner 
•  liez  lui  ;  et  au  bout  d'une  «juinzaine,  quan«l 
il  fut  assez  remis  de  sa  bastonnade  pour  aller 
cl  renir,  des  commissionnaires  du  pacha  se 
présentèrent  à  sa  maison  ;  des  ouvriers  furent 
Appelés,  et  Felteos  descendit  avec  eux  dans 
I"  lii'iix  d'aisances,  au  fond  desquels  ils 
«rartèrent  une  grande  pierre;  derrière  celte 
pierre,  ils  virent  un  passage  où  était  une  ni- 
che v«>ûtéc  ;  l'on  y  trouva  «leux  coiTres  «!«•  fer 
<|uc  l'on  ouvrit  et  qui  contenaient  en  se- 
«piiris  2,000  bourses;  le  pacha  en  prit  1,200 
et  laissa  le  re-te  au  propriétaire,  désolé,  non 
des  coups  qu'il  avait  reçus,  mais  de  la  perle 
de  son  argent. 

•  Dans  les  territoires  de  l'Hedjas,  un  des 
plus  importante  est  «clin  de  .Médine.  Cette 
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ville,  depuis  le  commencement  de  l'isla- 
misme, a  été  considéréo  comme  une  princi- 
|M»ulé  â  part.  Sous  les  khalifs,  elle  était  gou- 
vernée par  des  officiers  qu'ils  choisissaient 
et  qui  ne  dépendaient  en  rien  des  gouver- 
neurs de  la  Mecque.  Quand  le  pouvoir  des 
khalifs  déclina,  les  chefs  se  déclarèrent  in- 
dépemlants  et  exercèrent  dans  le  nord  «le  la 
Mecque  la  même  intluence  que  ceux  île  la 
Mecque  dans  le  sud.  Quelquefois,  ces  der- 
niers parvenaient  h  s'emparer  d'une  au- 
torité temporaire  sur  la  ville  de  Médine,  et 
ce  pouvoir  semble  avoir  été  régulièrement 
établi  dans  le  xv'  siècle;  mais  toutes  les  fois 
que  les  puissants  souverains  d'Egypte  deve- 
naient maîtres  de  la  Mecque,  Médine  leur 
était  en  même  temps  soumise.  Quaml  la  fa- 
mille d'Olliinan  monta  sur  le  trône,  l'empe- 
reur Sélim  et  son  lils  Solciman  organisèrent 
le  gouvernement  de  Médine.  Un  aga  était  le 
chef  militaire  de  la  ville,  et  le  gouvernement 
civil  était  entre  les  mains  du  scheik  el-ha- 
ram,  gardien  «lu  temple  :  ce  mode  «le  gouver- 
nement continua  jusqu'à  l'invasion  ues  v\a- 
babites. 

«  L'aga  était  à  la  tête  de  quelques  soldats 
qui  étaient  en  possession  du  'château,  et  le 
scheik  ou  aga-el-haram,  «pii  avait  aussi  sous 
ses  ordres  une  petite  troupe,  élait  le  chef 
nominal  de  la  ville.  Mais  bientôt  le  chef  mi- 
litaire s'empara  «le  toute  l'influence  el  rédui- 
suit  le  seheik-el-haram  el  le  kadi,  venu  de 
Conslantinople,  à  une  nullité  absolue.  L'aga 
n'était  pas  cependant  le  maître  absolu.  Plu- 
sieurs chefs  des  dilférente  quartiers  avaient 
une  grande  autorité.  Les  chérifs  de  la  ville 
avaient  leur  chef  à  eux.  qualifié  de  scheik-el- 
tadet,  et  qui  avait  beaucoup  «le  puissance. 
Il  en  résultait  de  fréquents  «lésordres.  Les 
habitants  «le  la  ville,  d'un  côté,  et,  de  l'autre, 
les  janlinierset  les  habitants  des  faubourgs 
luttèrent  des  mois  eqtiers.  L'intérieur  «Je 
la  ville  était  souvent  le  théâtre  de  disputes 
sanglantes  entre  les  ditTérenls  quartiers.  Au 
commencement  de  ce  siècle,  un  homme  do 
basse  extraction,  Ilassam,  avait  été  nom- 
rué  Sga  du  château,  s'était  donné  une  garde 
cl  étail  devenu  le  maître  absolu  de  la  ville, 
où  il  exerçait  un  pouvoir  lyrannique.  Il  fut 
pris  enfin  par  le  pacha  d'Egypte  et  conduit  â, 
'Conslantinople,  où  il  expia  ses  «rimes.  A 
présent  (1815),  Médine  est  sous  le  gouverne- 
ment «l'un  commandant  turc,  el  ce  poste  est 
occupé  par  un  Ecossais,  Thomas  Keith  ou 
Ibrahim-aga,  qui  était  trésorier  de  Touzoun- 
pacha.  L'aga  el-haram  a  autour  de  lui  00 
ou  80  soldats  bizarres,  mêlés  «le  Turcs,  d'A- 
rabes* <i°  Mograobins  et  de  gens  de  Médine. 
Après  lui,  vient  en  importance  le  kadi  Le 
scheik  el-sadet,  chef  des  chérifs,  continue  à 
jouir  d'unne  grande  considération.  » 

Les  wahabilcs  dont  parle  Bunkhardt  «lans 
les  passages  que  nous  venons  de  citer  avaient 
déjà  jouTde  son  temps  «l'une  puissance  assez 
considérable,  et  paraissent  appelés  h  un 
rôle  encore  plus  grand  «le  nos  jours.  C'est 
une  secte  religieuse  «pii  nie  une  grande  par- 
tie des  superstitions  du  Koran  et  qui  fut  ion- 
«léc  au  commencement  «lu  xviir  siècle  par 
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Abdel- Waheb,  de  la  tribu  pastoralo  de  To- 
ii) in,  dans  le  Nedjed.  Wahah  avait  Tait  de 
nombreux  prosélytes  quand,  en  17i6,  le  gou- 
verneur d'El-Hassa  le  chassa  de  son  village 
natal, dontil  était  scheik.  Abdel- Wahab  trouva 
un  refuse  auprès  dcSaoud,  scheik  des  Reni- 
Mokrem,  oui  accepta  sa  doctrine,  contribua 
beaucoup  à  la  répandre,  et  en  devint  le  pre- 
mier chef  militaire.  Bientôt  tout  le  Nedjed 
fut  converti  à  la  secto  wahabite,  et  elle  for- 
mait un  Etat  important  oui,  jusque-là,  était 
en  paix  avec  les  Turcs  et  les  peuples  voisins. 
Ce  fut  la  jalousie  du  chérit  de  la  Mecque, 
Ghaleb,  qui  fut  causo  qu'on  les  attaqua,  et 
qui  par  suite  les  rendit  conquérants.  Ils  dé- 
firent en  etTet  les  troupes  turques  envoyées 
:ontre  eux  de  Bagdad,  soumirent  les  contrées 
de  l'Euphrate  sous  Saoud,  petit-lils  du  pre- 
mier. Au  commencement  de  ce  siècle,  ils 
s'emparèrent  de  la  Mecque  et  de  Médine  et 
soumirent  tout  l'Hedjaz.  Mais  leurs  affaires 
déclinèrent  sous  son  successeur  Abdallah. 
Méhémet-Ali,  pacha  d'Egypte,  et  son  fils 
Toussoun,  les  attaquèrent  dans  l'Hedjaz  et 
leur  reprirent,  vers  1812,  les  villes  saintes. 
Un  autre  fils  deMéhémet,  Ibrahim,  les  pour- 
suivit dans  leur  propre  pays,  et  leur  ville 
capitale,  Deracah,  fut  détruite  en  1810.  Tant 
que  vécurent  Méiiémel-Ali  et  Ibrahim,  les 
wahabites  restèrent  soumis,  et  l'Hedjaz  re- 
connut la  suprématie  du  vice-roi  d'Egypte  ; 
mais  depuis  la  mort  de  ces  princes,  les  Wa- 
habites se  sont  relevés,  et  aujourd'hui  leurs 
idées  religieuses  exerçant  une  grande  in- 
fluence jusque  dans  l'Inde. 

Parmi  les  autres  principautés  de  l'Arabie, 
les  plus  importantes  sont  celles  de  l'imanqui 
réside  à  Sanaa  et  qui  domine  une  grande 
partie  de  l'Yémen,  et  celle  de  Yiman  établi  à 
Mascate,  qui  gouverne  une  portion  considé- 
rable de  l'Oman.  La  dynastie  de  l'imau  de 
Sanaa  date  de  1630.  Quoique  le  trône  soit 
héréJitairo  et  appartienne,  a  condition  de 
l'approbation  dessujets.au  fils  ainé  de  l'iman 
défunt,  l'ordre  régulier  de  la  succession  est 
souvent  violé.  La  juridiction  de  l'iman  en 
matière  ecclésiastique,  Quoique  absolue  sur 
ses  propres  sujets,  ne  s  étend  pas  au-dessus 
des  domaines  des  autres  souverains  du  mémo 
pays  qui  sont  dirigés  spirituellement  par  des 
muphtis  ou  kadis.  Dans  l'exercice  de  sa  pré- 
rogative, il  est  contrôlé  par  le  tribunal  su- 
prême de  Sanaa,  dont  il  n'est  que  le  prési- 
dent, et  qui  consisto  en  un  certain  nombre 
de  kadis  qui  possèdent  seuls  le  droit  de  vie 
et  de  mort.  Ces  juges,  qui  sont  en  général 
d'une  grande  intégrité,  sont  nommés  par  le 
souverain  et  révocables  à  volonté.  Les  offices 
près  do  la  cour  sont  nombreux,  mais  il  y  a 
peu  de  titres  d'honneur.  Le  premier  ministre 
est  appelé  fakih,  appellation  vague  qui  signi- 
fie lieutenant.  Chaque  petit  district  a  son 
gouverneur  qui,  s'il  n'est  pas  de  naissance 
princière,  est  appelé  vahlih  et  dowlah,  et 
quelquefois  émir.  Un  dowlah  de  l'Yémen  a 
les  mêmes  pouvoirs  qu'un  pacha  turc,  sur  un 
territoire  plus  restreint  seulement.  Chaque 
cité  dans  laquelle  réside  un  dowlah  a  aussi 
un  ca-li.  iu?c  des  affaires  civiles  et  eccléMas- 
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tiques,  et  dans  ehaque  village  il  y  a  un  sous, 
dowlah  avec  quelques  soldats.  LVmir  bahr 
est  l'inspecteur  des  ports  ;  et  dans  les  dis- 
tricts de  l'intérieur,  il  y  a  un  officier,  le 
ichriek-rl-bellcd,  chargé  de  lever  les  taxes  et 
de  déterminer  ce  que  chaque  individu  doit 
payer.  Parmi  les  gouvernements  qui  relèvent 
de  l'iman,  un  des  meilleurs  est  celui  de 
Moka,  célèbre  par  son  café,  à  cause  des  som- 
mes considérables  que  le  dowlah  peut  préle- 
ver sur  les  marchands  étrangers. 

Une  foule  d'autres  petits  princes  régnent 
en  outre  sur  différentes  parties  de  l'Yémen. 
Il  en  est  de  môme  de  l'Oman,  où  le  princi- 
pal souverain  est  l'iman  de  Moscate.  Cette 
jartie  de  l'Arabie  fut  soumise  en  par 
<adir-shah;  mais  après  la  mort  de  •e  prim  e 
es  Perses  abandonnèrent  cette  conquête,  et 
es  dynasties  du  pays  se  relevèrent  L'imanat 
de  Mascate  a  acquis  une  certaine  importance 
dans  ces  derniers  temps,  è  cause  «les  rela- 
tions cdtnmercialesdelaFraneectde  l'Angle- 
terre avec  cet  Etat,  nui  compte  environ  830,000 
âmes.  L'iman  de  Mascate  possède  en  outre 
une  partie  du  Maghistan,  les  lies  de  Kischou 
et  d'Orinuz,  placées  sous  la  suzeraineté  de 
la  Perse,  l'Ile  importante  de  Zanzibar  et  plu- 
sieurs établissements  en  Afrique.  Mascate  est 
l'entrepôt  naturel  du  commerce  de  l'Inde 
dans  le  golfe  Persique.  Un  traité  de  com- 
merce a  été  signé  le  17  novembre  18VV  entre 
la  France  et  l'iman  de  Mascate;  ce  traité  est 
basé  sur  le  principe  des  capitulations  usitée» 
entre  les  chrétiens  et  les  musulmans.  Les 
contestations  entre  Français  ou  entre  les 
Français  et  d'autres  sujets  chrétiens  sont  du 
ressort  du  tribunal  consulaire.  Dans  les  dif- 
férends entre  les  sujets  deil'iman  et  les  Fran- 
çais, la  juridiction  est  déterminée  par  celle 
des  deux  parties  qui  porte  plainte  la  pre- 
mière; si  ce  sont  les  sujets  de  l'iman,  la 
cause  appartient  à  la  juridiction  territoriale, 
si  ce  sont  les  sujets  français,  c'est  le  tribunal 
consulaire  qui  décide. 

La  France  entretient  un  consul  à  Zanzi- 
bar. De  son  côté,  le  gouvernement  des  Indes 
orientales  ne  |K>uvait  négliger  cette  grandi- 
jjossession  commerciale  qui  j»ar  Zanzibar 
touche  à  l'Afrique,  et  par  Mascate  dominn 
une  partie  de  l'Arabie  et  commande  l'entrée 
du  golfo  Persique.  L'influence  anglaise  eM 
d'autant  plus  solidement  assise  à  Mascate 
que,  dans  le  commencement  de  ce  siècle 
les  Anglais  ont  défendu  l'indépendance  d<- 
j'imaiiat  contre  les  Wahabites.  I.a  Conipagnir 
des  Indes  a  un  consul  à  Zanzibar.  L'imanat 
de  Mascate  est  toutefois  dans  la  situation  de 
la  plupart  des  petites  souverainetés  voisine-» 
des  Indos  anglaises,  qui  pressentent  plu> 
ou  moins  distinctement  les  dangers  que  leur 
indépendance  peut  courir  à  lavue  du  sort 
fatal  qui  frappe,  l'un  après  l'autre,  les  Ktab 
contigus  à  l'empire  des  Indes. 

ARAGON.  —  loir  Esf&gmc. 

ARAUCANIENS.  —  Peuple  indigeue  df 
l'Amérique  méridionale,  confinant  au  Chili 
et  habitant  un  territoire  de  soixantcrqua- 
torze  lieues  de  largeur  moyenne  sur  soiiati'f 
de  longueur,  situé  au  36'  VV  et  30*  50  de 
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lititude  australe  et  72*  55'  et  76*  55'  de  lon- 
gitude ouest.  Le  pays  ressemble,  par  la  na- 
ture de  son  territoire  et  son  climat,  au  Chili. 
Les  bal  étants  forment  un  des  peuples  de  l'A- 
mérique méridionale  dont  l'organisation  est 
ij  plas  forte  et  la  mieux  entendue.  Cette  or- 
^■nsation  est  toujours  conforme  aux  prin- 
cipes de  la  civilisation  primitive,  qu'ils  n'ont 
dépassée  qu'en  quelques  points  par  suite  de 
leur  contact  avec  les  Espagnols.  —  loir 
Peiples  rmurrirs.  —  Le  pays  est  divisé  en 
quatre  gouvernements  appelés  vuthauma- 
p*t,  k  n  tête  de  chacun  desquels  se  trouve 
iio/jui,  mot  par  lequel  on  désigne  aussi  la 
Divinité. Chaque  gouvernement  est  divisé  en 
cinq/provinces  régies  par  des  apoulmènet,  et 
tiuque  province  en  neuf  districts,  gouver- 
nés par  des  oulmène*.  Tous  ces  chefs,  dont 
les  principales  fonctions  sont  de  rendre  la 
justice,  sont  héréditaires,  et  forment  en- 
semble un  conseil  qui  jouit  d'une  autorité 
absolue.  Quand  la  descendance  mâle  de  l'un 
deux  s'éteint,  le  peuple  se  réunit  pour  en 
élire  un  autre.  Les  Araucaniens  ont  un  code 
île  lois  qui  se  compose  de  coutumes  tradi- 
tionnelles. En  temps  de  guerre,  le  conseil 
nomme  un  dictateur  ou  toqui  suprême  dont 
la  hache  est  le  signe  distinclif,  ainsi  que  des 
autres  loquis.  Les  chefs  inférieurs  lui  prê- 
tent serment  de  tidélité,  et  il  distribue  lui- 
même  les  fonctions  de  second  ordre.  La 
guerre  est  dénoncée  par  des  hérauts  d'ar- 
mes. Cette  organisation  offre  beaucoup  de 
rapport  avec  celle  des  Germains,  et  rappelle 
même  les  institutions  de  Home  primitive. 

ARBITRAGE,  ARBITRE.  —  En  terme  de 
procédure  on  appelle  arbitres  les  juges  qui 
f.esont  pas  institués  par  l'autorité  publique 
«que  les  parties  nomment  elles-mêmes  ou 
font  nommer  par  une  tierce  personne  ;  et 
arbitrage  l'examen  du  procès  et  la  décision 
portée  par  des  juges  de  cette  espèce.  —  Voir 
Organisation  judiciaire.  —  En  terme  de 
'fange,  l'arbitrage  désigne  les  opérations 
lai  ont  pour  but  de  calculer  les  bénéfices 
qui  peuvent  résulter  de  la  négociation  des 
lettres  de  change  sur  plusieurs  places.  — 
JWr  Change. 

ARBITRAIRE.  —  Ce  qui  est  laissé  au  libre 
arbitre  de  quelqu'un,  ce  qui  se  fait  suivant  les 
inspirations  de  ce  libre  arbitre.  Le  mot  arbi- 
traire a  presque  toujours  été  pris  en  mau- 
vaise part  en  politique,  et  détourné  de  son 
xns  naturel,  pour  désigner  l'injustice  et  la 
Violence.  Dans  les  relations  sociales,  en  efTet, 
les  hommes  cherchent  avant  tout  h  connaître 
la  hase  sur  laquelle  ils  doivent  se  guider,  à 
t^oir  une  règle  fixe  qui  détermine  d'une 
manière  positive  leurs  rapports  avec  leurs 
semblables.  Cette  règle,  c'est  la  loi  positive 
qui  doit  la  contenir.  Mais  la  loi  ne  peut  pas 
tout  prévoir,  et  d'ailleurs  il  faut  toujours 
que  des  hommes  l'appliquent;  il  reste  donc 
toujours  quelques  points  qui  ne  sont  pas 
réglés  d'avance,  et  ces  points  sont  nécessai- 
rement abandonnés  à  l'arbitraire,  à  l'appré- 
uation  des  fonctionnaires  chargés  d'appli- 
quer la  loi.  Cette  appréciation  du  fonction- 
nant est  d'autant  plus  étendue  que  la  loi  est 


moins  précise;  et,  dans  un  Etat  despotique, 
par  exemple,  la  loi  elle-même,  comme  toutes 
ses  applications,  dépend  de  la  simple  volonté 
du  pouvoir.  On  comprend  que,  poussé  à  ce 
point,  l  arbitraire  est  toujours  funeste,  car 
toute  sécurité  .sociale  et  individuelle  dist- 
rait quand  tout  ne  repose  que  sur  la  tête 
d'un  seul  homme.  Mais  on  a  agité  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  était  utile  que  la  loi  pré- 
vint tout  jusque  dans  les  moindres  détails, 
et  s'il  ne  valait  pas  mieux,  les  circonstances 
particulières  offrant  toujours  des  différences 
très-nombreuses  et  impossibles  à  régler  d'a- 
vance d'une  manière  équitable,  laisser  à 
l'appréciation  du  magistrat  une  certaine  la- 
titude, et  lui  permettre  d'ordonner,  de  juger 
suivant  ce  qui  lui  |  araltrait  conforme  à  la  rai- 
son. Rien  ne  serait  préférable  en  effet  au 
jugement  juste  et  raisonnable  d'un  homnio 
droit  et  éclairé;  et  si  tous  les  magistrats 
étaient  tels,  la  loi  pourrait  se  borner  à  un 

(>elit  nombre  de  principes  généraux.  Mal- 
îeurcusement,  dans  les  atfaires  humaines, 
les  passions  et  les  intérêts  jouent  un  trop 
grand  rôle,  et  lors  même  que  le  magistrat 
décide  suivant  l'équité  et  la  raison  ,  les 
hommes  ne  sont  pas  enclins,  en  général, 
h  reconnaître  la  bonté  de  cette  décision,  si 
elle  n'est  pas  fondée  sur  un  texte  précis  ;  à 
plus  forte  raison  quand  des  magistrats,  qui  ne 
seraient  soumis  à  aucune  règle,  n'écou- 
teraient que  la  voix  de  leur  sympathie  ou  de 
leur  intérêt,  comme  il  est  arrivé  presque 
toujours  dans  les  Etats  où  la  loi  était  trop 
peu  précise.  La  tendance  constante  des  so- 
ciétés a  donc  toujours  été  d'étendre  la  loi  h 
des  détails  de  plus  en  plus  circonstanciés, 
de  laisser  dé  moins  en  moins  à  l'arbitraire; 
et  bien  que  cette  tendance  ait  quelques  in- 
convénients, ceux-ci  néanmoins  ne  sont  pas 
comparables  aux  abus  sans  nombre  qui  nais- 
sent d'une  pratique  opposée,  et  qui  ne  pour- 
raient disparaître  que  si  tous  les  hommes 
étaient  oarfaitement  honnêtes  et  désinté- 
ressés. 

ARCHI.  —  Mot  formé  du  grec  *px**  prin- 
cipauté, puissance,  et  qui  entre  dans  la  com- 
jK>sition  de  certains  titres  de  dignité,,  où 
il  désigne  le  superlatif,  le  rang  le  plu» 
élevé. 

ARCHICHAMBELLAN.— Titre  de  l'un  de» 
électeurs  de  l'Empire  germanique.  —  Voir 
Allemagne. 

ARCHICHANCELIER.  -  Une  des  grandes 
dignités  de  l'Empire  germanique.  Les  trois 
électeurs  ecclésiastiques  de  Mayence  ,  de 
Cologne  et  de  Trêves,  portaient  ce  titre.  — 
Voir  Allemagne.  —  Lors  de  l'établissement 
de  l'Empire  français  en  (80V,  il  fut  créé 
un  an  hichancelier  de  l'Empire  et  un  archi- 
chancelier  d'Etat,  qui  furent  deux  des  six 
grands  dignitaires  placés  è  côté  de  l'empe- 
reur. —  Voir  Chancelier  et  France. 

ARCHIDUC— Titre  que  prennent  Jes  prin- 
ces de  la  ifamille  impériale  d'Autriche.  — 
Voir  ce  mot. 

ARCH1MARÉCHAL.  —  Titre  de  l'un  des 
électeurs  de  l'Empire  allemand.  —  Voir  Al- 
lemagne. 
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ARCHISÉNÉCHAL.  —  Titre  .le  l'un  des 
électeurs  de  l'Empire  germanique.  —  Voir 
Allkuahe. 

ARCHITHÉSORIER.  —  Tilrc  de  l'un  dos 
six  grands  dignitaires  de  l'Empire  fran- 
çais établis  en  180V.  —  Voir  Fiunck. 

ARCHIVES.  —  Réunion  «les  pièces  et  des 
titres  que  les  administrations  tiennent  à 
conserver.  Ce  mot  vient  «lu  grec  à/^tô», 
qui  avait  le  môme  sens  et  dont  les  Latins 
ont  fait  archivas.  Dès  les  temps  les  plus 
reculés  on  sentit  lu  besoin  du  conserver 
les  documents  qui  servaient  à  constater  les 
actes  et  les  transactions  concernant  les  na- 
tions, les  corporations  et  môme  les  familles 
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tion.  Les  archives  ro valus  n'étaient  pas  les 
seules  qui  furent  conservées  en  Franee. 
Chaque  établissement  public,  chaque  sei- 
gneur, chaque  établissement  ecclésiastique 
eut  les  siennes.  D'après  un  relevé  fait  en 
1782,  il  existait  a  celte  époque  1,225  dé- 
pôts de  celte  espèce  en  France.  Des  Réné- 
dictins  furent  chargés  dans  le  mémo  temps 
d'y  faire  copier  les  pièces  les  plus  intéres- 
santes ;  20,000  actes  environ  furent  ainsi 
copiés  et  existent  aujourd'hui  à  la  biblio- 
thèque de  Paris. 

Depuis  la  révolution  les  archives  ont  été 
l'objet  de  diverses  dispositions  législatives. 
La  Constituante  décréta  l'établissement  d'un 


Les  archives  pour  la  plupart  des  peuples  dépôt  qui,  sous  le  litre  d'Archets  naliona- 
anciens  étaient  des  collet  lions  sacrées,  mi-  1rs,  devait  contenir  tous  les  actes  relatifs 
ses  sous  la  garde  de  la  Divinité  et  déposées  a  la  constitution  du  royaume,  a  son  droit 
dans  les  temples.  Les  Juifs  les  déposèrent  public,  à  se?  lois,  etc.*  Ce  dépôt  était  con- 
d'almrd  dans  le  tabernacle,  plus  tard  dans  lié  à  un  garde  des  archives,  nommé  par  l'As- 
ie temple  de  Jérusalem.  Nous  savons  par  semblée  nationale  La  loi  du  7  messidor 


des  témoigna 'es  authentiques  qu'a  Raby 
lone,  en  Médie,  chez  les  Phéniciens,  les 
Tyriens,  il  y  avait  des  collections  d'archi- 
ves. Ctiez  les  Egyptiens  et  les  Grecs  elles 
étaient  conservées  dans  les  temples,  et  chez 
ces  derniers  elles  ne  comprenaient  pas  seu- 
lement les  actes  d'un  intérêt  général ,  le 
texte  original  des  lois,  mais  mémo  les  œu- 
vres des  grands  poêles  nationaux.  A  Rome, 
les  pièces  les  plus  importantes  étaient  dé- 
posées au  temple  de  Saturne  ;  ceux  de  Ju- 
piter Capilolin,  d'Apollon,  de  Vesta  et  de 
Juuon  servirent  également  à  cet  usage.  Il 
fut  formé  également  des  dépôts  d'archives 
dans  les  provinces.  Dans  les  temps  moder- 
nes, l'autorité  pontificale  a  donné  l'exem- 
ple aux  princes  temporels  delà  conserva- 
tion des  actes  importants.  Dès  le  troisième 


compléta  la  loi  de  l'Assemblée  constituante. 
Elle  porte  que  tous  les  dépôts  publics  de 
titres  ressorliraient  aux  archives  nationales 
comme  à  leur  centre  commun.  Postérieu- 
rement, le  trésor  des  Charles,  les  titres  pro- 
venant des  maisons  religieuses  et  seigneu- 
riales, les  papiers  des  ministères  et  des  nd- 
minislrationsgrossirent  successivement  cette 
collection,  qui,  déposée  d'abord  par  partie 
aux  Tuileries,  au  Louvre,  au  palais  Itour- 
bon,  fut  établie  définitivement  en  1808  a  J'hô- 
lel  Soubise.  L'organisation  intérieure  des 
archives  nationales  a  été  réglée  par  une 
ordonnance  du  5  janvier  18V6.  Les  archives 
sont  divisées  en  trois  seclions  :  la  section 
historique,  la  section  administrative  et  la 
section  judiciaire.  A  la  tète  de  l'adminis- 
tration se  trouve  un  garde  général  nommé 


siècle,  un  canccllarius  |>arlieiilier  étaitchargé    parle  chef  de  l'État  et  loué  dans  le  Io<m| 


de  la  conservation  des  archives  romaines. 
Les  évôques,  les  monastères  ,  les  églises 
formèrent  partout  des  collections  semblables, 
et  c'est  ainsi  que  s'accumulèrent  tous  ces 
documents  dont  l'histoire  a  tiré  (ant  de 
profit. 

En  France,  rétablissement  des  archives 
royales  remonte  au  commencement  de  la 
seconde  race.  Elles  formèrent  le  trésor  des 
t'hartes,  sous  lequel  on  les  désigna  jusqu'à, 
la  révolution.  Les  archives  contenant  beau- 
coup de  pièces  d'un  usage  journalier,  les 
rois  de  la  troisième  race  prirent  l'habitude 


où  les  archives  sont  établies.  Sous  ses  or- 
dres se  trouvent  troischefsde  section,  douze 
commis  archivistes,  un  secrétaire  comp- 
table, un  commis  d'ordre- 

Des  ordonnances  et  des  circulaires  mi- 
nistérielles ont  établi  jusqu'à  un  certain 
point  les  règles  relatives  aux  archives  di*s 
administrations  spéciales.  Ces  administra- 
tions ont  à  conserver  deux  espèces  de  do- 
cuments: ceux  qui  émanent  de  cette  ad- 
ministration elle-même;  ceux  qui  provien- 
nent de  corps  ou  d'administrations  qui  on' 
cessé  d'exisler.  Nous  nous  contenterons  » 


de  les  emporter  avec  eux  dans  leurs  voya-  |iour  donner  une  idée  des  objets  nombreux 
ges,  et  elles  furent  par  suite  soumises  à  qui  sont  du  domaine  des  administrations 
beaucoup  de  chances  de  destruction.  Ainsi,  spéciales,  d'indiquer  les  cadres  généraux 
sous  Philippe-Auguste,  elles  tombèrent  avec  dans  lesquels  rentrent  les  pièces  qui  cou- 
les bagages  de  ce  prince  entre  les  mains  cernent  chacune  d'elles, 
de  Rie  lia  rd  Cœur-dc-Lion  et  furent  disper-       Les  archives  départementales  se  classent 

d'après  la  circulaire  du  21  avril  1811,  ilaiw 
le  cadre  suivant. 

Pnr.viiÈar.  partir.— Archives  antYrii  i  r.ts  à  1790. 

Archiva  c'mie*. 

A.  Arles  du  pouvoir  souverain. 
H.  Cour»  et  juridictions. 
C.  Administration  provinciale. 
I*.  Instruction  publique,  sciences  rf  art». 
K.  Keinhlilé,  commune,  bourgeoisie  et  famille* . 
I\  FoûJs  divers  se  rattacliu.it  auv  archives  o\  ilc*. 


sées  par  les  soldats.  Depuis  lors  on  prit 
plus  de  précautions.  En  1220,  Carin,  évôque 
île  Senlis  et  chancelier  de  France,  lit  recueil- 
lir tous  les  actes  royaux  depuis  1195,  les 
distribua  sous  différents  titres  et  les  fil 
transcrire  sur  des  registres  dont  les  ori- 
ginaux existent  encore.  Les  pièces  origina- 
les elles-mêmes  furent  déposées  d'abord  au 
Temple  et  sous  saint  Louis  à  la  Sainte-Cha- 
pelle, où  elles  restèrent  jusqu'à  la  révolu- 
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Clergé  séculier. 
11.  Uirre  régulier. 

L  F«ms  divers  se  rattachant  aux  archives  ecclé- 
siastiques. 

Stu»i>c  P4*TiE. — Archives  postérieures  a  1790. 

H,  Lois,  ordonnances  el  arrêtés. 

L  Itorumculs  relatifs  aux  administrations  qui  ont 
e\islé  depuis  la  division  de  la  France  en  dépar- 
tements jusqu'à  l'institution  des  préfectures  en 
l  in  Mil. 

H.  Personnel  el  administration  générale. 

.Y  Administration  el  comptabilité  départementale. 
0.  Administration  et  comptabilité  communale. 
P.  Fimnces. 
0.  Domaines. 

R.  Guerre  et  affaires  militaires. 
8.  Travaux  publics. 

T.  Instruction  publique,  sciences,  arts, 
t.  Justice. 
V.  Cuites. 

V  établissement  de  bienlaisanee. 

I.  Etablissement  de  répression. 
L  Affaires  diverses. 

l'nciiarlie  des  pièces,  celles  dont  la  con- 
servation n'est  d'aucun  intérêt,  sont  détruites 
annuellement,  après  des  délais  plus  ou 
moins  longs.  Ainsi  ,  les  listes  de  tirage 
l*.iir  le  recrutement  sont  détruites  après 
50  ans  ;  les  talons  des  |>assc- ports,  les  pièces 
Je  comptabilité,  les  rôles  de  contributions, 
yrès30ans;  les  tableaux  de  recensement, 
lès  titres  pour  établir  les  droits  électoraux, 
etc.,  après  20  ans;  les  délibérations  des 
tonseils  municipaux,  relatives  à  des  dépenses 
innuelles,  etc.,  après  10  ans  ;  les  procès- 
verbaux  d'élections  municipales,  de  confec- 
tions des  listes  «le  jury,  etc.,  après  G  ans;  les 
l'rocès-verbaux  de  contraventions  de  police, 
etc.,  après  5  ans. 

Les  arebives  des  sous-préfectures  sont 
analogues  et  se  font  dans  le  mùinc  ordre  que 
les  archives  départementales. 

Les  arebives  municipales  se  divisent  éga- 
lement en  documents  antérieurs  et  posté- 
rieurs à  1700.  Les  premiers  comprennent  : 

L"**  lois  et  actes  de  l'autorité  souveraine. 

bn  registres,  livres  ou  chartes  comprenant  les  pri- 
vilèges, staluls,  actes  constitutifs  des  munici- 
palités, etc. 

I<*  délibérations  des  conseils  de  commune. 

ta  juridiction  municipale. 

Les  registres  el  rôles  des  inscriptions,  les  cadastres, 
lemius,  le»  dépenses  cl  recelles. 

Lo  registres  el  pièces  concernant  la  correspon- 
dance. 

Lej  litres  de  créances  et  propriétés  communales. 
Le»  jurandes  et  corporations  d'arts  et  métiers. 

Celles  postérieures  à  1700  se  classent  en 
iuinze  divisions  : 
A.  Lois. 

IL  Actes  administratifs  de  la  préfecture. 

L.  Livres  divers. 

ft  Administration  municipale. 

E.  Eut  civil. 

f4  Stalisque  et  population. 
£-  Contributions. 
IL  Affaires  militaires 
f  Police. 
K.  Personnel. 
L.  Comptabilité. 
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M.  Biens  communaux  servant  ii  usage  public. 
N.  Biens  communaux  affermés  ou  revenus  à  jouis- 
sance commune. 
O.  Voirie. 
P.  Pièces  diverses. 

Les  archives  dos  établissements  de  bien- 
faisance, embrassent  en  général  les  objets 
suivants  : 

Délibération. 
Recettes  el  dépenses. 
Personnel  de  I  administration. 
Titres  de  propriété,  legs  el  donations,  administra- 
tion. 

La  tenue  des  archives  des  fabriques  a  été 
réglée  par  un  décret  du  30  décemhre  1800. 
Aux  termes  de  ce  décret,  tous  les  papiers, 
titres  et  documents  concernant  les  revenus 
de  la  fabrique,  ses  propriétés,  etc.,  doivent 
être  déposés  dans  une  caisse  ou  armoire.  Le 
secrétaire  de  la  fabrique  est  tenu  d'inscriro 
sur  un  registre,  les  actes  de  fondation  et  les 
titres  de  propriété,  ainsi  que  les  baux  a 
ferme  ou  à  loyer. 

Les  cours  et  tribunaux  possèdent  égale- 
ment dos  archives  qui  comprennent  les 
nièces  provenant  des  tribunaux  antérieurs 
a  la  révolution,  et  celles  qui  sont  émanées 
des  tribunaux  actuels.  La  garde  des  archives 
est  confiée  aux  grefiiers,  et  la  plupart  n'ont 
pas  élé  soumises  à  un  classement  régulier. 

Les  archives  diplomatiques  sont  réglées 
par  l'ordonnance  du  18  avril  1833.  Aux 
termes  de  cette  ordonnance ,  les  traités  et 
conventions  entre  la  France  et  les  puissances 
étrangères,  les  correspondances,  tant  olîi- 
Cielles  que  confidentielles  enlre  le  ministre 
des  atfaires  étrangères  et  ses  agents;  les  rap- 
ports, mémoires  et  autres  documents 
par  eux  adressés  ou  reçus,  sotil  la 
propriété  de  l'Etat.  Il  'doit  être  tenu  au 
ministère  des  affaires  étrangères,  et  dans 
chaque  rési  ienec  politique  et  consulaire, 
un  registre  exact  de  toutes  les  pièces  du 
cette  nature.  A  chaque  changement  d'agoni, 
remise  doit  être  faite  au  successeur,  suivant 
des  formes  déterminées  par  l'ordonnance. 

Le  code  pénal  punit  des  travaux  forcés 
tout  magistral  ou  fonctionnaire  public  qui 
aurait  soustrait  ou  détruit  des  titres  dont  il 
était  dépositaire  (art.  173).  Cette  peine  est 
la  réclusion  pour  les  coupables  qui  n'avaient 
{)oint  cette  qualité  (255  el  W9). 

Suivant  la  loi  du  7  messidor  an  II,  toot 
citoyen  peut  demander  dans  tous  les  dépôts 
communication  des  pièces, qu'ils  renferment. 
Cette  règle  ne  soutire  exception  que  pour 
les  pièces  dont  la  publicité  serait  contraire 
a  I  intérêt  général,  comme  les  papiers 
diplomatiques,  etc.  Les  premières  expédi- 
tions des  décisions  des  préfectures,  sous- 
préfectures  et  municipalités,  sont  données 
gratuitement  à  ceux  qu'elles  concernent. 
Les  expéditions  ultérieures  des  mêmes  dé- 
cisions, et  toutes  celles  des  titres,  pièces  et 
renseignements,  sont  délivrées  à  raison  de 
75  cent,  par  rôle. 

ARCHONTES.  -  Magistrats  athéniens.  — 
Voir  Athènes. 
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ARÉOPAGE.  -  Tribunal  d'Athènes.  - 
Voir  ce  mot. 

A  RG  A  DENSES.  —  loir  Athènes. 

ARGENSON  (René-Louis  de  Voyer  de 
Pai'lmy,  marquis  d'),  né  le  18  octobre  16»'», 
mort  le  26  janvier  1757,  fils  aîné  du  garde- 
des-seeaux  de  ce  nom  sous  la  Régence  ;  fut 
intendant  du  Hainaut  et  du  Cambrésis  après 
1720;  nommé  conseiller  au  conseil  royal 
<ies  finances  en  17Vi,  et  ministre  des  affaires 
étrangères  plus  tard.  D'Argensnn  fil  partie 
d'une  société  assez  célèbre  alors,  fondée  en 
172V  par  l'abbé  Alarv,  membre  de  l'Acadé- 
mie française  et  précepteur  du  Dauphin, 
appelée  Club  de  l'Entresoly  et  où  s'agitaient 
les  principales  questions  de  droit  oublie, 
d'économie  politique,  etc.,  dont  bientôt 
l'opinion  publique  allait  s'emparer.  Ce  club 
fut  fermé  en  1731.  Le  marquis  d'Argenson 
a  écrit  un  assez  grand  nombre  d'ouvrages, 
dont  la  plupart  sont  restés  inédits.  Ceux  qui 
ont  été  publiés,  imprimés  à  l'étranger,  sont 
très- rares  en  France.  Nous  nous  bornerons 
h  citer  les  Considérations  sur  le  tiottver- 
nement  ancien  et  présent  de  In  France,  in-8\ 
dans  lequel  l'auteur  traite  delà  démocratie 
\îani  un  état  monarchique,  et  soulève  entre 
autres  celte  question  :  Comment  concilier 
l'accroissement  de  l'autorité  souveraine  atec 
celui  du  bien-être  des  snjets  ? 

ARGENTINE  (Confédération).  —  Iji  con* 
fédération  argentine,  par  le  rôle  qu'elle  a 
joué,  par  sa  situation,  est  une  des  principales 
républiques  sud-américaines.  Elle  est  aussi, 
on  le  sait,  une  de  celles  avec  qui  l'Europe  a 
eu  le  plus  de  questions  à  débattre.  Pour  ap- 
précier son  importance,  il  suflit  de  la  consi- 
dérer géographiquement.  Baignée  par  l'un 
des  plus  grands  fleuves  du  monde,  le  Rio 
de  la  Plala,  qui  se  forme  lui-même  de  deux 
affluents  principaux,  le  Parana  et  l'Uruguay, 
elle  comprend  IV  provinces,  et  occupe  plus 
de  200,000  lieues  carrées,  de  la  Cordillère 
des  Andes,  qui  la  sépare  du  Chili,  à  l'océan 
Atlantique,  et  du  Rio  de  la  Plata  a  la  Pata- 
gonie  et  au  détroit  de  Magellan.  Dans  cette 
immense  étendue,  vit  une  population  qui 
ne  s'élève  pas  au-dessus  de  800,000  ames, 
et  encore  les  villes  absorbent  *  elles  une 
grande  portion  de  cette  population.  Buénos- 
Ayrcs  compte  100,000  âmes,  Cordo  va  16,000, 
Tucuman  12,000,  etc.  D'immenses  éléments 
agricoles,  industriels,  commerciaux,  restent, 
on  le  sait,  complètement  stériles  jusqu'ici. 
Les  provinces  argentines  actuelles  sont  :  Bué- 
nos-Ayres,  sur  la  rive  occidentale  du  Rio  de 
la  Plata  et  sur  l'OcVan,  en  s'élendant  vers  le 
sud;  Corricnles  et  Entre- Ri  os,  entre  le  Pa- 
rana et  l'Uruguay  et  avoisinant  le  Paraguay, 
ou  la  Bande-Orientale;  Santa-Fé  et  Cordova 
au  centre;  les  autres  provinces  s'élendant 
du  nord  au  sud ,  le  long  des  Andes,  dans  le 
voisinage  de  la  Bolivie  et  du  Chili,  sont  : 
Jujuy,  Salta,  Santiago  del  Estero,  Tucuman, 
Cala-Marca,  la  Rioja,  San- Juan,  Mendoza, 
San-Luis.  —  L'histoire  contemporaine  de  la 
confédération  argentine  remonte  à  1810. 
Jusque-là  c'est  la  domination  espagnole  pure. 
Le  gouvernement  de  Buénos-Ayi  es  date  tous 
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les  actes  publics  :  Van  . .  de  la  liberté,  ..dt 
l'indépendance,  et  . .  de  la  fédération.  Ce  .«ont 
l<i  en  effet  les  grandes  divisions  de  l'histoire 
politique  de  la  république  argentine  :  1810, 
émancipation  de  la  tutelle  de  l'Espagne; - 
1816,  proclamation  définitive  de  l'indépen- 
dance, par  le  congrès  de  Tucuman;  —  tftfcl, 
traités  signés  entre  quelques  provinces, 
nour  établir  ce  qu'on  nomme  aujourd'hui  la 
fédération.  Buénos-Ayres  a  élé  k  l'origine 
un  des  premiers  foyers  où  a  éclaté  le  mou- 
vement de  l'indépendance  américaine,  et  où 
il  s'est  entretenu  pour  se  ré|>andreau  loin. 
Le  mouvement  de  l'indépendance  s'estopirf 
ainsi  jusqu'en  182V:  tandis  que  Bolivar  agis* 
sait  au  nord,  où  il  créait  la  Colombie,  [mis 
descendait  vers  le  Pérou  et  les  provinces 
qui  portent  aujourd'hui  le  nom  de  Bolivie, 
le  général  San-Martin,  parlant  de  Buéuos- 
Ayres,  franchissait  les  Andes,  aidait  leClnh 
h  se  rendre  indépendant,  puis  remontait 
vers  le  Pérou,  où  il  se  rencontrait  avec  Be- 
n'var.  De  cette  jonction  résultait  la  balai!> 
d'Avacucho,  qui  rejetait  définitivement,  »n 
182*,  l'Espagne  hors  de  l'Amérique.  —  (/i»n. 
d.  d.  m.)  —  Mais  remontons  à  la  conquête 
par  les  Espagnols.  —  En  1415,  Juan  Diasde 
Solis,  navigateur  espagnol  et  grand  pite.ie 
dcCastille,  envoyé  par  h  couronne  d'Espa- 
gne à  la  recherche  d'un  passage  ans  lini»  « 
orientales ,  découvrit,  en  explorant  la  côte 
de  l'Amérique  du  Sud ,  l'embouchure  du 
fleuve  du  Rio  de  la  Plata.  Dans  l'espoir  do 
lier  quelques  relations  avec  les  indigènes,  il 
descendit  à  terre  avec  une  partie  de  ses 
équipages;  mais,  attaqué  à  l'improviste  par 
une  peuplade  de  Guaranis,  il  fut  impitoya- 
blement massacré,  ainsi  que  la  plupart  «lr 
hommes  qui  l'accompagnaient.  L  expédition 
revint  alors  en  Espagne.  — Quelques  anne  s 
plus  tard,  une  nouvelle  expédition,  comman- 
dée par  Cabot,  explora  les  mômes  parafe*. 
Cabot,  après  avoir  construit  un  fort  sur  le< 
bords  du  Rio  de  la  Plata,  remonta  sur  un 
vaisseau  rasé  le  cours  de  ce  fleuve.  Arrivé  * 
l'embouchure  du  Parana,  il  s'avança  dans 
les  terres,  dans  une  longueur  de  35  lieues 
(1526),  après  quoi  il  retourna  sur  ses  pas. 
Deux  années  se  passèrent  pendant  lesquelles 
Cabot  s'appliqua  à  s'assurer  le  pays,  en  cou- 
tenant  les  indigènes  et  en  jetant  les  premiers 
éléments  d'une  colonie.  J^es  sauvages,  a»e<- 
lesquels  il  s'élaitmis  en  communication,  lui 
avaient  fourni  de  l'or  en  assez  grande  quan- 
tité, et  de  Tarant  en  abondance.  Ils  disaient 
avoir  recueilli  ces  métaux  dans  les  eaux  du 
grand  fleuve.  Cabot,  pour  s'assurer  la  bien- 
veillance du  roi  d'Espagne,  lui  envoya  rr» 
produits  de  son  voyage;  dès  lors  la  cour  crut 
avoir  trouvé  enfin  la  source  des  trésors  du 
Nouveau-Monde.  Ce  fut  a  cette  époque  que 
le  fleuve  découvert  par  Solis,  et  qui,  jusque- 
là,  avait  porté  le  nom  de  ce  navigateur,  fut 
appelé  Rio  de  la  Plata  ou  rivière  d'argent. - 
Mais  les  espérances  qu'on  avait  conçue^ 
furent  loin  de  se  réaliser;  et  Cabot,  déses- 
pérant de  recueillir  les  immenses  richesse 
qu'il  s'était  promises  de  sa  conquête,  prit  te 
parti  de  retourner  en  Europe.  Les  cent  vicU 
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hommes  qu'il  laissa  dans  le  fort  furent  bien- 
tôt après  massacrés  par  les  sauvages;  fit  le 
pou  qui  parvint  à  s  échapper,  se  réfugia  à 
l'Ile  Saiiite-Otherine.  —  Vers  cette  époque, 
Pierre  de  Mendoza,  gentilhomme  de  Cadix, 
oui  i>ossédait  d'immenses  richesses,  r»t»tin t 
de  Charles-Quint  la  permission  de  faire,  à 
^  frais,  des  découvertes  dans  le  nouveau 
noode.  L'expédition,  composée  de  deux 
mille  cinq  cents  hommes,  montés  sur  qua- 
torze vaisseaux,  mit  à  la  voile  de  Séville,  et 
.irrita,  après  une  traversée  désastreuse,  dans 
les  eaux  du  Rio  de  la  Plata  (1535).  Mendo/a 
ji'ta  les  fondements  de  Buenos- Ayrcs ,  du 
fort  de  Bonne-Espérance ,  et  bientôt  après 
fut  contraint,  pour  causa  de  santé,  de  s'em- 
barquer pour  l'Europe.  11  mourut  pendant  la 
traversée.  —  Deux  ans  plus  tard,  son  frère 
Mfudoza  fondait,  sur  les  bords  du  fleure 
Paraguay,  une  ville  à  laquelle  il  donnait  le 
nom  de  l'Assomption  (1538).  —  En  1546, 
Nunez  Cabeça  de  Vara,  nommé  par  Charles- 
Qnint  adelantade  des  nouvelles  possessions 
«le  la  Plata,  en  remplacement  de  Mendoza, 
Marqua  sur  les  côtes  du  Brésil,  après  avoir 
touché  à  l'Ile  Sainte-Marguerite.  Afin  de 
routait rc  l'intérieur  du  pays,  que  personne 
jusque-là  n'avait  encore  exploré,  Vaça  ren- 
voya ses  vaisseaux  à  Buenos-Ayres,  et  garda 
deux  cent  cinquante  hommes,  avec  lesquels 
il  résolut  de  gagner  l'Assomption  parterre. 
Ce  voyage,  dans  lequel  les  Espagnols  eurent 
i  surmonter  des  obstacles  immenses,  fatigua 
Uaucoup  les  troupes  du  gouverneur;  néan- 
moins il  vint  à  bout  de  son  entreprise,  et 
•lecouvrit,  eheiuin  faisant,  des  peuplades  de 
'•uaranis,  qui  avaient  quelques  connais- 
•m  es  de  la  culture.  Us  labouraient  la  terre 
f<*  des  ossements,  cultivaient  le  mais,  et 
■  i vajent  plusieurs  espèces  d'animaux  do- 
•wjëtoes  (1541).  Le  gouvernement  du  nou- 
vel adelantatie  l'ut  signalé  par  des  améliora  • 
tions  dans  l'administration  et  les  rapports 
«fec  les  indigènes.  11  donna  ses  soins  à 
Imploration  des  contrées  voisines,  établit 
«ne  communication  entre  le  Paraguay  et  le 
Pérou,  et,  conformément  à  la  teneur  de  ses 
|«tentes,  il  prescrivit  la  liberté  de  commerce, 
"t  fous  ses  efforts  pour  gagner  les  Indiens 
l-irla  doucour  et  la  persuasion,  et  se  montra 
t"ujoar?  disposé  à  réprimer  les  désordres  des 
l>|>a^r)ols.;De  là  naquirent  des  plaintes  nom- 
lm-uses, et  bientôt  le  mécontentementdesco- 
1-nsfut  tel  qu'ils  s'emparèrent  de  sa  personne 
"tremharquèrentdc  v  ive  force  pou  rl  Espagne 
!  315). —Depuis  cette  époque  jusqu'à  la  lin  du 
Wur |  siècle,  nous  n'avons  à  consigneraucun 
ùitd'une  grande  importance,  si  ce  n'est  l'érec- 
U'M  de  la  province  en  vice-royauté  (1778). 
La  conquête  s'étendit  peu  5  peu  :  on  forma 
'les  villes,  on  importa  des  animaux  domes- 
tiques, on  eneouragea  la  culture  des  terres, 
•>n  établit  des  écoles,  et  l'administration  fut 
régularisée.  Divers  ordres  religieux  avaient 
envoyé  des  missionnaires  pour  prêcher  l'E- 
*angricaux  indigènes,  mais  aucun  n'obtint 
dans  ces  contrées  autant  de  succès  et  de  cé- 
lérité que  les  Jésuites.  —  Nous  ne  raconte- 
rons pas  ici  en  détail  les  combats  que  les 
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Espagnols  eurent  à  livrer  pour  s'emparer  du 
territoire,  et  repousser  les  attaques  de  di- 
verses tribus  qui  menacèrent  maintes  fois 
tes  établissements  naissants  d'une  destruc- 
lion  complète.  Qu'il  nous  suffise  de  noter, 
au  nombre  des  ennemis  les  plus  acharnés 
des  Espagnols,  la  nation  des  Charmas,  qui 
habitait  le  vaste  territoire  enfermé  par  IVru- 
guay,  le  Bio-Negro,  les  montagnes  de  San- 
Ignàcio,  l'océan  Atlantique  et  le  Rio  de  la 
Plata.  C'est  principalement  pour  maintenir 
ces  ennemis  implacables  que  fut  construite, 
en  17:>(i,  la  ville  de  Montevideo,  qu'on  ap- 
pelait aussi  Sari-Felipe.  Cette  ville  fut  éi 
en  chef-lieu  de  province  en  1757.  —  l  es  Es- 
pagnols eurent  en  outre  à  soutenir  des 
guerres  contre  les  Européens  qui,  à  plusieurs 
reprises,  essayèrent  de  s'emparer  des  colo- 
nies; les  hostilités  avec  le  Portugal  ne  lurent 
terminées  que  jwir  la  paix  du  1 1  octobre  1771 . 
—  En  180i,  l'Angleterre  déclara  la  guerre  ;i 
l'Espagne,  et  deux  ans  plus  tard  les  Anglais 
s'emparèrent  de  Buenos-Ayres.  Ils  furent 
en  1807  obligés  d'évacuer  la  ville,  devant 
un  soulèvement  général  des  habitants,  qui 
étaient  soutenus  d'ailleurs  par  les  troupes 
que  le  français  Linières  avait  amenées  de- 
vant la  ville,  après  avoir  remporté  plusieurs 
avantages  sur  les  Anglais.  Dans  leur  recon- 
naissance, les  Espagnols  le  nommèrent  par 
acclamation  vice-roi,  en  remplacement  de 
Sobramcntcalorsà  Montevideo.  —  Six  mois 
s'étaient  à  peine  écoulés,  que  les  Anglais, 
reprenant  l'offensive,  entraient  vainqueurs 
à  Montevideo;  et  ce  ne  fut  que  le  a  avril 
1808,  que  la  bataille  de  Buenos-Ayres  les 
contraignit  enfin  à  évacuer  les  places  espa- 
gnoles qu'ils  occupaient.  —  Cependant  il  se 
manifestait  dans  les  possessions  espagnoles 
des  bords  de  la  Plata  une  agitation  qui  no 
laissait  pas  de  causer  quelques  inquiétudes 
au  gouvernement  de  Madrid,  alo*-s  en  guerre 
contre  la  France.  Ferdinand  VII,  afin  d'ar- 
rêter le  mouvement  des  esprits,  rendit,  à  la 
fin  de  janvier  1809,  un  décret  par  lequel  il 
déclarait  que  ces  provinces  seraient  désor- 
mais considérées  comme  partie  intégrante 
du  royaume  d'Espagne,  et  conférait  aux 
créoles  les  mômes  droits  qu'aux  Esj  agnols 
nés  dans  la  mère  patrie.  Mais  déjà  l'esprit 
d'insurrection,  avait  fait  trop  «;e  progrès  pour 
être  arrêté  par  ces  demi-mesures;  il  ne  fit  que 
grandir  avec  les  malheurs  de  la  métropole, 
et  la  nouvelle  de  l'invasion  de  l'Espagne  par 
les  Français  lui  donna  bientôt  l'occasion  d'é- 
clater. Les  détails  suivants  sont  empruntés  en 
partie  à  V Annuaire  des  deux  monde». 

C'est  le  25  mai  1810  qu'éclate  le  premier 
mouvement  à  Buenos-Ayres;  mais,  en  ce 
moment  encore,  le  but  secret  se  déguise 
sous  une  apparente  fidélité  à  [l'Espagne.  Le 
nom  de  Ferdinand  VII  était  invoqué,  tout 
en  chassant  ses  vice-rois  ou  ses  généraux 
de  Buenos-Ayres,  de  Montevideo  et  du  Pa- 
raguay. Le  caractère  de  cette  période,  c'est 
la  prétention  de  se  gouverner  soi-même  au 
nom  du  roi  d'Espagne.  Durant  ces  premières 
années  se  succèdent  des  gouvernements 
incertains,  assemblées  générales  de  provin- 
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ces,  juntes  dites  gu(>e mal  ires,  conservatrices 
ou  a  observation,  qui  défèrent  successive- 
ment le  |>ouvoir  a  des  chefs  coin  tue  Posadas 
et  Puyrredon.  Ce  n'est  qu'en  1810  que  l'his- 
toire des  provinces  argentines  commence 
h  devenir  distinct.  A  cette  époque  se  mani- 
feste aveu  netteté  la  double  pensée  d'un  af- 
franchissement complet  et  d'une  organisa- 
tion politique  nouvelle,  In  congrès  général, 
réuni  à  Tueuman,  le  215  mars  1810,  pro- 
clama déliniliveuient  l'indé 
juillet  de  la  même  année. 
1S17,  le  même  congrès  promu 
ment  provisoire  destiné  à  servir  de  base  à 
la  constitution  du  pays,  qui  prenait  le  nom 
de  Provinces  unies  de  l'Amérique  du  Sud.  Un 
second  congrès,  convoqué  en  vertu  des  dis- 
positions de  ce  règlement,  se  réunissait  à 
Ruenos-Ayres  le  23  février  1819,  et  décrétait 
la  constitution  promise  le  30  avril  suivant. 
Celte  constitution  était  analogue  à  celle  des 
Etats-Unis,  et  elle  ne  satisfaisait  aucun  des 
partis  qui  se  dessinaient  déjà,  ni  celui  qui 
désirait  plus  d'unité  dans  le  pouvoir,  atin 
d'amener  l'application  et  la  prépondérance 
il'idées  politiques  emnrunlées  a  l'Europe  de 
la  tin  du  xviu'  siècle;  ni  celui  qui  deman- 
dait qu'une  plus  large  part  Ml  faite  à  l'in- 
dépendance locale,  aiin  d'as>urer  sa  propre 
influence,  principalement  assise  sur  les 
provinces  et  les  campagnes.  Il  s'ensuivit 
une  anarchie  complète,  où  l'on  vil  les  gou- 
verneurs de  provinces,  Lopez  de  Santa-Fé, 
B*  ni  irez  d'Enlrc-Rios,  donner  les  premiers 
le  signal  de  la  révolle,  et  où  le  pouvoir,  à 
Ruenos-Avres,  passe,  en  quelques  mois,  de 
Rondeau  a  Sarralta,  de  Sarralla  à  Dalcarcc, 
nuis  successivement  à  Alonzo  Rama  de 
Mexia  et  à  Solcr.  On  était  en  1820,  Rodri- 
gue* était  élu  assez  régulièrement  gouver- 
neur. Il  venait  à  peine  d'être  nommé, 
qu'une  conspiration  éclatait  contre  lui  et 
qu'il  était  forcé  de  quitter  Ruenos-Ayres. 
Ici  apparaît  pour  la  première  fois  sur  la 
scène  un  personnage  destiné  à  jouer  un 
grand  rôle  dans  la  république  Argentine, 
c'est  don  Juan  Manuel  de  Rusas,  qui,  à  la 
tôte  d'un  régiment  de  la  campagne,  venait 
rétablir  le  pouvoir  régulier  UC  Rodriguez. 
Ce  qui  est  le  plus  singulier,  c'est  qu'en  ce 
moment  de  cette  intervention  de  Ro-a>, 
t'est  à-dire  de  l'homme  qui  dorait  un  jour 
personnifier  avec  le  plus  d'énergie  la  parli 
Fédérait  allait  résulter  pour  quelques  années 
le  succès  du  parli  unitaire.  Dès  lors,  en  ef- 
fet, au  milieu  de  l'anan  hie  de  ces  années, 
commencent  à  se  manifester  ces  tendances 
diverses  désignées  sous  le  nom  de  fédérales 
et  d'unitaires  dont  les  luttes  et  les  antago- 
nismes sont  toute  l'histoire  contem|Mirainc 
de  la  république  Argentine,  et  qui  ont  eu 
chacune  ses  représentants.  Le  parti  unitaire 
a  eu  les  Rivadavia,  les  Paz,  les  Lavalle,  les 
Yarela;  le  parti  fédéral  a  eu,  a  des  degrés 
divers,  les  Ralcarcc,  les  Lopez, les Quiraga, 
les  Rosas.  Ia«s  deux  hommes  qui  expriment 
le  plus  complètement  ces  «Jeux  tendances 
opposées  sont  MM.  Rivadavia  et  Rosas, 
Le  règne  des  unitaires,  la  duré  -  de  leur 


prépondérance  se  coutond  avec  la  présence 
de  Si.  Rivadavia  au  pouvoir,  soit  comme  mi- 
nistre des  gouverneurs  Rodriguez  et  Las  Hé- 
ras,  soit  comme  président  delà  république, 
élu  par  le  congrès  général  de  1820.  Durant 
un  espace  de  quelques  années,  de  1820  à 
1827,  on  peut  remarquer  le  plus  vaste  effort 
pour  organiser  la  république  Argentine  dans 
le  sens  libéral  :  décrets  sur  la  liberté  de  la 
presse,  sur  la  liberté  individuelle,  sur  la  li- 
berté des  cultes;  création  de  sociétés  de  bien- 
faisance, de  caisses  d'épargne,  «le  l'université 
de  Buenos-Avres  et  d'écoles  primaires  dans 
tous  les  districts  ;  établissement  d'une  banque 
nationale;  essais  de  colonisation  par  l'intro- 
duction de  travailleurs  étrangers  ;  lois  très- 
larges  cl  très-bienfaisantes  sur  les  émigra- 
tions; enfin  convocation  «l'un  nouveau  con- 
M  s  général  appelé  à  fonder  l'unité  nationale 
et  a  élaborer  une  constitution  uéflnitiveyqul 
fui  en  effet  promulguée  le  2  V  décembre  1820. 
Malheureusement  pour  les  unitaires,  ils  ne 
pouvaient  exercer  leur  influence  que  dans 
tes  villes.  Quant  à  l'élément  campagnard,  le 
gaucho,  cette  population  à  peine  émancipée 
du  régime  colonial,  qui  n'avait  échappé  à  ce 
régime  que  pour  rester  plongée  dans  la  plus 
piôfonde  anarchie  pendant  la  ans,  ne  recon- 
naissait aucun  pouvoir,  aucun  joug,  aucune 
loi.  On  comprend  d'ailleurs  que  la  liberté  de 
la  presse  ne  fût  pas  un  |don  très-appréciable 
pour  le  gaucho,  qui,  en  grande  majorité,  ne 
sait  ni  lire  ni  écrire;  que  la  liberté  indivi- 
duelle ne  parût  pas  une  grande  conquête  à 
des  hommes  qui  ont  l'immensité  de  la  pampa, 
et  qui  trouvent  dans  la  vitesse  de  leurs  che- 
vaux un  refuge-  as>uré  contre  l'oppression 
individuelle.  Aussi  qu'arriva-t-il  ?  L'est  que, 
taudis  que  les  unitaires  travaillaient  à  leur 
œuvre  de  réorganisation,  la  masse  des  popu- 
lations des  provinces  se  levait  menaçante, 
ayant  à  sa  tête  des  chefs  redoutables:  Lopez 
de  Sanla-Ké  ;  Rusios,  gouvcrneurdcKordeva; 
H  ai  ra,  commandant  de  Santiago  de!  Eslero; 
Quiraga,  le  chef  des  gauchos  de  la  Rioja,  et 
Rosas,  tout  puissant  déjà  dans  la  campagne 
de  Buenos-Ayres,  L'échec  fut  violent,  et  il  en 
est  résulté  avec  le  temps  la  destruction  à  peu 
près  complète  du  parti  unitaire.  Alors  Riva- 
davia, sentant  son  impuissance,  se  voyait 
contraintd'abdiquer  la  présidence  le  7  juillet 
1827,  en  présence  «lu  vu  u  manifeste  des  pro- 
vinces pour  une  organisation  fé  iérale,  et  le 
pouvoir  était  déféré  au  colonel  don  Manuel 
Dorrego,  membre  p.» tinté  et  modéré  du  parti 
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rai  Lavalle  et  l'exécution  sans  jugeaient  du 
gouverneur  Dorrego,  pris  dans  un  combat, 
nuisirent  beaucoup  au  parli  unitaire.  Le 
sang  de  Dorrego  fut  un  motif  continuel  de 
récrimination  contre  lui,  et  un  motif  de  ven- 
geance pour  le  parti  fédéial.  La  scission  de- 
venait irréparable.  Ici  on  voit  pour  la  secoude 
fois  intervenir  le  commandant  de  cauqtagne 
don  Juan  Manuel  Rosas  en  faveur  du  p0U«4 
voir  régulier  attaqué  par  lavalle.  et  ctftta 
intervention  achevait  de  le  nicllte  en  relief. 
Le  8  décembre  iNi»'.».  P.o-as  éi.ni  éiu  gouver- 
neur et  ( Mpit.uin  -.cii.  i.tl  ,1c  lUiciios. Ivre* 
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unitaire  une  importation  étrangère  sans  rap- 
port avec  l'état  du  pays,  et  dans  les  institu- 
ions essayées  jusque-là  un  moyen  impuis- 
sant pour  maintenir  l'ordre.  Sa  première 
pensée  politique  était  de  s'appuyer  sur  cet 
élément  réel,  barbare  mais  national,  qui  fer- 
mentait autour  de  lui,  pour  le  dominer,  le 
discipliner  sous  une  autorité  vigoureuse,  et 
pour  s'en  servir  au  besoin  contre  les  unitai- 
res. Son  point  d'appui  a  fait  sa  force,  et  lui 
adonné  un  pouvoir , d'environ  vingt-cinq 
jos.  Car  on  sait  qu'aujourd'hui,  renversé  par 
nne  révolution  récente,  il  est  venu  chercher 
un  asile  en  Europe.  On  voit  quelle  est  l'ori- 
gine morale  et  politique  de  cette  immense 
autorité  exercée  par  le  général  Rosas,  et  dont 
il  faut  en  réalité  dater  l'avènement  de  1829. 

C'est  ici  le  lieu  de  faire  connaître  la  forma- 
tion et  les  l>ases  de  la  constitution  fédérale 
ui  est  devenue  à  cette  époque  l'état  officiel 
e  la  république  Argentine.  L'idée  fédérale 
était  la  seule  véritablement  acceptée  par 
toutes  les  provinces,  également  jalouses  do 
leur  indépendance.  Le  traité  dit  quadrilatère, 
signé  en  1822  entre  les  provinces  de  Buenos- 
Ayres,  Corrientas,  EntrÇ-Rios  et  Santa-Fé, 
nè  repose  pas  sur  une  autre  base.  Encore,  en 
1825,  la  loi  fondamentale  provisoire  du  23 
janvier  ne  décernait  le  pouvoir  exécutif  à 
Buenos-Ayres  que  pour  la  direction  des  re- 
lations extérieures  et  la  communication  des 
résolutions  du  congrès  général  aux  gouver- 
nements des  autres  provinces.  C'est  ce  qui 
iit  que  la  constitution  unitaire  de  1826  put 
passer  pour  une  violation  des  vœux  du  pays, 
et  n'eut  pas  même  un  instant  de  vie.  Celte 
constitution  abrogée  par  le  refus  d'accepta- 
tion des  provinces,  il  en  résulta  une  situation 
singulière,  désignée  sous  le  nom  d'acéphalic, 
et  où  la  république  se  trouvait  sans  pouvoir 
central  auprèsdequi  lesagents diplomatiques 
étrangers  pussent  être  accrédités.  C'est  en 
Tue  surtout  de  remédier  ît  cet  inconvénient 
que  des  traités  successifs  intervinrent  en 
1829,  1830  et  1831,  entre  Buenos-Ayres,  Cor- 
rientas, Enlre-Rios,  Santa-Fé,  Cordova.San- 
Juan,  sauf  l'adhésion  des  autres  provinces. 
Les  stipulations  les  plus  essentielles  de  ces 
conventions  destinées  à  cimenter  le  lien  fé- 
déral sont  :  l' indépendance  intérieure  com- 
plète des  provinces  ;  —  2*  délégation  au  gou- 
verneur et  capitaine-général  de  Buenos-Ay- 
res de  la  direction  des  relations  extérieures 
efdes  affaires  de  guerre;  —  3"  alliance  of- 
fensive et  défensive  des  provinces  contre 
tome  invasion  étrangère;  —  4"  liherté  de 
rommerce  et  de  navigation  entre  les  pro- 
vinces, etc.,  etc. —Ces  traités  stipulent  enfin 
la  réunion  ultérieure  d'un  congrès  général 
ayant  pour  mission  de  constituer  définitive- 
ment la  république  sous  le  régime  fédéralif, 
et  de  régler  les  grandes  questions  fédérales, 
telles  que  celles  de  la  navigation  des  fleuves, 
du  commerce  intérieur  et  extérieur,  du  mon- 
tant el  de  la  répartition  des  revenus  généraux, 
du  payement  de  la  dette  publique.  —  Il  ré- 
sultait de  ces  clauses  :  premièrement,  que 
le»  traités  même  constituant  l'existence  ofli- 


à  cette  existence  un  caractère  provisoire, 
puisqu'ils  la  soumettaient  à  la  convocation 
d'un  congrès  général  qui  n'a  pas  été  réuni  ; 
secondement,  que  le  chef  de  la  république 
Argentine  était  en  réalité  simplement  gou- 
verneur et  capitaine  général  de  Buenos-Ayres, 
et  délégué  à  la  direction  des  seules  aflaires 
extérieures  pour  toute  la  confédération.  Aussi, 
toutes  les  fois  qu'il  s'est  agi  des  actes  de  po- 
litique intérieure  ou  d'administration  du  gé- 
néral Rosas,  il  n'a  été  question  que  «le  la 
province  de  Buenos-Ayres;  les  autres  res- 
tant, sous  ce  rapport,  parfaitement  indépen- 
dantes. Mais  dans  la  pratique,  d'une  part,  le 
provisoire  deviut  définitif;  d'un  autre  côté, 
l'habileté  du  délégué  aux  affaires  extérieures 
a  su  ressaisir  indirectement  et  effectivement 
l'influence  que  l'organisation  fédérale  sem- 
blait interdire  dans  le  domaine  des  aflaires 
intérieures.  C'est  en  étendant  ainsi  son  aulo- 
ri  té,  et  en  en  faisant  sentir  la  puissance  qu'il  est 
iwrvenu  à  tenir  compactes  des  éléments  sans 
cohésion,  toujours  prêts  à  se  dissoudre.  Une 
seule  volonté  resta  debout,  celle  du  général 
Rosas,  faisant  tout  à  son  image,  dirigeant 
tout,  armée,  diplomatie,  administration,  fi- 
nances. L'histoire  de  la  Conlédération  Ar- 
gentine finit  par  s'absorber  dans  sa  propre 
histoire.  Ce  qu'on  connaît  le  plus  aujour- 
d'hui de  ce  pays,  c'est  Rosas,  du  moins 
de  nom.  —  Rosas  est  né  en  1793  à  Buenos- 
Ayres.  Il  est  issu,  assurc-t-on,  d'une  grande 
et  ancienne  famille  des  Asturies  (Espagne), 
et  descend  d'un  ancien  capitaine  général 
du  Chili,  don  Juan  Ortiz  de  Rosas,  comte 
de  Poblacioues.  Son  grand-père,  dans  une 
expédition  contre  les  Indiens,  avait  été 
pris,  cousu  dans  un  cuir  de  bœuf  et  jeté 
dans  un  torrent.  La  jeunesse  de  don  Juan 
Manuel  Rosas  s'est  écoulée  toute  entière 
dans  les  estuncias  de  sa  famille,  au  milieu 
des  pâtres  et  des  laboureurs,  des  gauchos 
en  un  mot.  Le  gaucho  est  l'habitant  des  cam- 
pagnes argentines,  dont  la  vie  se  passe  h 
cultiver  le  sol,  à  garder  les  troupeaux,  et 
plus  souvent  encore  à  jouer,  a  jeter  le  laiw 
ou  à  parcourir  la  pampa  sur  un  cheval  in- 
dompté. Rosas  partageait  ces  goûts,  ces  ha- 
bitudes, ces  plaisirs,  et  surpassait  tous  les 
gauchos  en  force  et  en  agilité  dans  tous 
les  exercices  du  corps;  de  là  l'influence 
qu'il  a  acquise  sur  eux  et  l'appui  qu'il  a 
trouvé  dans  ce  monde  inculte  et  énergique, 
soit  comme  officier  des  milices  d'abord,  soit 
comme  commandant  de  la  campagne  ue 
Buenos-Ayres  ensuite,  et  finalement  comme 
gouverneur  et  capitaine  général.  —  Nous 
avons  vu  Rosas  apparaître  pour  la  première 
fois  sur  la  scène  politique  en  1820,  à  la 
t^te  d'un  régiment  de  la  campagne,  les  co- 
lorados,  dont  il  était  le  cher,  pour  soute- 
nir le  gouverneur  Rodrigue*  ;  nous  l'avons 
vu  de  nouveau  en  1825  reparaître  comme 
commandant  de  la  campagne  pour  combat- 
tre l'insurrection  du  général  Lavalle,  et 
finir  par  être  élu  '  gouverneur  de  Buenos- 
Ayres  le  8  décembre  1829.  Ici  commence 
véritablement  la  vie  oublinue  du  i?énéral 
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Rosas  ;  ici  commence*  a  se  révéler  cette 
volonté  entière,  absolue,  inilexible  ot  déri- 
dée à  asseoir  par  tous  les  moyens  sa  do- 
mination. Uosas  eut  à  lutter  «outre  une 
ligue  des  unitaires  répandus  dans  quelques 
villes  des  provinces;  il  les  vainquit  et  les 
détruisit  complètement.  Pour  la  première 
fois,  le  nouveau  gouverneur  pouvait  at- 
teindre, le  2V  janvier  1832,  le  terme  de  son 
mandat  légal. 

Kloigné  Tlu  pouvoir,  mais  hien  décidé  à 
s'en  rouvrir  le  chemin,  Rosas  conçut  l'idée 
d'une  grande  expédition  contre  les  Indiens 
du  sud  de  Buenos-Ayres.  Hosas  parcourut 
le  désert  dans  toutes  les  directions,  atteignit 
ses  limites  les  plus  reculées,  refoula  partout 
les  Indiens,  les  battit,  leur  enleva  plus  de 
trois  mille  prisonniers  chrétiens,  et  assura 
à  la  confédération,  par  l'établissement  de 
quelques  forts ,  la  possession  de  terres  im- 
menses qui  s'étendent  jusqu'au  détroit  de 
Magellan.  Ce  service  était  d'autant  plus  si- 
gnalé, mie,  quelques  années  auparavant  seule- 
ment, les  Indiens  du  désert,  militairement 
organisés  sous  la  conduite  de  leurs  caciques, 
arrivaient  jusqu'à  un  rayon  de  trente  lieues 
de  Buenos-Ayres,  incendiant  les  propriétés  , 
ravageant  et  enlevant  ou  massacrant  les 
femmes  et  les  enfants.  11  en  résulta  un  nou- 
veau prestige  pour  le  général  Rosas,  qui  fut 
à  son  retour  réélu  gouverneur  et  capitaine 
général  «le  Buenos-Ayres  par  l'assemblée 
des  représentants  ,  mais  cette  fois  dans  des 
conditions  assez  extraordinaires.  Il  y  eut 
même  h  cette  époque  un  assaut  fort  singu- 
lier entre  la  salle  des  représentants  et  Ho- 
sas, celui-ci  s'obstinant  à  refuser  les  fonc- 
tions nui  lui  étaient  offertes  avec  de  simples 
lacultés  ordinaires,  et  la  salle  des  représen- 
tants s'obstinant  à  ne  point  comprendre  et  à 
chercher  le  moyen  d'éluder  la  difficulté.  Le 
résultat  fut  un  décret,  en  date  du  7  mars  1835, 
qui  déférait  au  général  Rosas  ,  conformé- 
ment à  son  désir,  la  somme  du  pouvoir  pu- 
blic, ce  uni  veut  dire  le  pouvoir  absolu.  Un 
vote  public  dans  la  province  consacrait  ce 
décret.  C'est  dans  ces  conditions  qu'a  existé 
jusqu'à  la  fin  l'autorité  du  général  Rosas  ; 
et  à  chaque  renouvellement  quinquennal  de 
son  pouvoir,  il  s'est  joué  périodiquement, 
entre  la  salle  des  représentants  de  Buenos- 
Ayres  et  lui,  une  scène  qui  ne  manque  pas 
d'un  côté  comique.  La  salle  des  représen- 
tants réélisait  le  général  Hosas;  celui-ci  re- 
fusait, prétextant  sa  santé  ou  la  difficulté 
des  circonstances  ,  ou  son  amour  de  la  soli- 
tude et  du  rej>os.  I^a  représentation  natio- 
nale insistait,  augmentant  sou  pouvoir,  lui 
décernant  des  dignités,  donnant  à  un  mois 
de  Tannée  le  nom  de  Hosas. 

Le  dictateur  se  résignait  à  ce  nouveau 
sacrifice.  Le  général  Rosas  a  eu  les  avanta- 
ges etsubi  les  inconvénients  de  sa  position 
exceptionnelle  :  c'est  sur  lui  que  se  sont 
concentrés  tous  les  fanalismes  d'admiration 
«le  ses  compatriotes;  c'est  contre  lui  que  se 
sont  amassées  toutes  les  haines,  et  qu'ont 
été  dirigées  les  plus  violentes  hostilités.  La 
j'Ius  grande  difficulté  intérieure  contre  la- 


ÎNAIRE  ARG  tfS 

quelle  le  dictateur  argentin  eut  à  lutter  de- 
puis son  avènement  au  pouvoir,  et  celle  qui 
a  le  plus  d'inqK)rtance  politique,  c'est  la 
lutte  de  Rosas  contre  le  parti  unitaire.  Celte 
lutte  s'est  engagée  et  développée  dans  des 
conditions  extrêmes  qui  vont  jusqu'à  l'et- 
terminalion.  On  a  vu  que  le  général  La- 
valle,  en  1828,  avait  fait  fusiller  sans  juge- 
ment legouverneur  Dorrego.  Ç'a  été  le  point 
de  départ  d'une  série  d'attaques  et  <ie  ré- 
pressions souvent  sanglantes.  D'un  côté, 
c'est  le  parti  unitaire  qui,  dépossédé  du 
pouvoir,  ne  cesse  de  le  revendiquer;  tantôt 
soulevant  la  province  comme  en  1829,  en 
183o,  en  1838,  1839  et  18i0;  tantôt  créant 
dans  un  état  voisin  ,  à  Montevideo  ,  un  cen- 
tre permanent  d'hostilités  contre  Rosas; 
tantôt  s'appuyant  des  interventions  succes- 
sives de  la  France  ;  de  l'autre  côté  ,  c'est  le 
général  Rosas  ,  soutenant  avec  une  rare 
énergie  cette  guerre  civile,  et  s'efforçant  en 
même  temps,  a  travers  toutes  les  difficultés 
d'une  telle  lutte,  d'établir  une  certaine  ré- 
gularité  dans  l'administration  intérieure. 
Ainsi,  dans  la  politique  du  général  Rosas, 
on  pourrait  faire  deux  parts  :  l'une,  celle  de 
la  guerre,  et  comprenant  toutes  les  mesures 
extrêmes,  exécutions  ,  confiscations  publi- 
quement décrétées,  et  jusqu'à  ces  inscrip- 
tions étranges  placées  sur  tous  les  actes  offi- 
ciels :  Meurent  les  sauvages  unitaires!  — 
l'autre  ayant  spécialement  trait  à  l'adminis- 
tration intérieure,  et  qui  n'est  pas  sans  avoir 
eu  quelques  heureux  effets.  Sous  le  premier 
de  ces  rapports,  un  des  secrets  de  la  politi- 
que de  Rosas  a  été  de  frapper  de  terreur  ses 
adversaires,  et,  en  s'emparant  de  l'instruction 
publique  et  de  la  direction  des  idées  par  la 
presse,  d'empêcher  qu'ils  n'aient  des  suc- 
cesseurs. —  Au  point  de  vue  administratif, 
Rosas  est  parvenu  à  établir  un  certain  ordre 
matériel,  un  certain  degré  de  sécurité  pu- 
blique, une  justice  suffisante,  bien  que  fort 
incomplètement  organisée.  Dans  le  domaine 
des  intérêts,  le  dictateur  s'est  occupé  spé- 
cialement de  la  question  agricole,  et  a  donné 
une  grande  impulsion  à  îa  culture  des  cé- 
réales dans  la  province  de  Buenos-Ayres,  au 
point  que  celte  province,  qui  avait  autre- 
fois besoin  de  grains  étrangers,  en  peut  ex- 
porter aujourd  hui. 

Affaires  extérieures.  —  Les  affaires  exté- 
rieures constituant  l'une  des  questions  les 
plus  importantes  de  l'histoire  de  la  confédé- 
ration argentine  ,  surtout  pendant  le  gou- 
vernement du  général  Rosas,  nous  allons 
traiter  cette  question  a  part.  —  La  politique 
extérieurede  la  Confédération  argentine  em- 
brasse divers  ordres  d'incidents  qui ,  au 
fond,  ne  diffèrent  pas  sensiblement  de  ca- 
ractère, et  ne  sont  que  les  phases  diverses 
d'une  même  question.  Ces  incidents,  en  ré- 
sumé, sont  de  deux  sortes  :  ceux  qui  tou- 
chent aux  relations  de  la  confédération  avec 
les  antres  états  américains,  et  ceux  qui  ont 
trait  à  ses  rapports  avec  les  puissances  eu- 
ropéennes, appelées  par  les  intérêts  de  leurs 
nationaux  et  de  leur  commerce  dans  ces 
contrées.  —  La  république  Argentine  a  eu 
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de  nombreux  démêlés  avec  le  Chili,  le  Pa- 
raguay, la  Bande  Orientale,  le  Brésil.  Mais 
ils^nt  d'une  importance  très-inférieure  à 
relie  qu'a  prise  la  lutte  de  la  république  Ar- 
gentine avec  les  puissances  européennes: 
r  est  là,  en  effet,  un  des  côtés  de  la  politique 
extérieure  du  général  Rosas  ,  qui  a  absorbé 
l'attention  pendant  plusieurs  années,  sous  le 
nom  de  Question  de  la  Plata.  —  La  question 
de  la  Plata  a  des  phases  diverses.  La  pre- 
mière de  ces  phases,  qui  n'a  pris  un  carac- 
tère de  réelle  gravité  que  vers  1837,  et  qui 
se  termine  à  la  pacification  de  18V0,  remonte 
dans  son  principe  assez  haut,  aux  premières 
snnées  du  régime  de  juillet ,  époque  où  s'é- 
taient établies  des  relations  officielles  entre 
la  France  et  la  république  Argentine.  Dans 
un  |iays  où  la  loi  n'est  rien,  ou  les  gouver- 
nements sont  à  la  merci  des  insurrections 
quotidiennes,  il  est  évident  que  les  étran- 
ger» ont  plus  d'une  fois  .1  supporter  le  con- 
tre-coup de  la  situation  générale,  et  que  les 
griefs  se  produisent  et  s'accumulent  aisé- 
ment. 

La  France  avait  à  faire  valoir  auprès  du 
gouvernement  de  Buenos-Ayres  un  certain 
nombre  de  griefs  de  ce  genre  ;  tels  que  le 
jugement  et  la  condamnation  de  quelques- 
uns  de  ses  nationaux,  l'incorporation  for- 
cée de  quelques  autres  dans  les  milices.  Il 
y  avait  en  outre  l'avenir  des  relations  géné- 
rales de  l'Europe  et  de  l'Amérique  du  Sud 
à  sauvegarder  en  présence  du  mauvais  vou- 
loir qui  se  manifestait  pour  les  étrangers. 
Le  23  mars  1838,  le  blocus  était  mis  devant 
Buenos-Ayres.  La  question  était  ainsi  en- 
ga^ee  et  allait  se  dérouler  avec  toutes  ses 
conséquences,  durant  deux  années  ,  succes- 
sivement dirigée  par  MM.  Roger  et  Buchct- 
Martigoy,  comme  agents  diplomatiques,  et 
jwrles  vice -amiraux  Leblanc  et  Dupotet, 
tomme  chefs  de  la  force  navale.  C'est  ici  en 
même  temps  que  la  question  spéciale  de 
Montevideo ,  incidemment  d'abord,  com- 
mence à  prendre  place  dans  l'ensemble  de 
la  situation  et  à  devenir  un  des  éléments 
<Je  la  contestation  entre  la  France  et  la  ré- 
publique Argentine.  Que  voit-on  en  effet 
«Jurant  ces  deux  années  de  tentatives  et  de 
négociations  inutiles?  La  France  ne  se  bor- 
ne plus  à  une  action  directe  ,  personnelle 
contre  Buenos-Ayres;  ses  agents  se  retirent 
^url'aulre  rive  de  la  Plata,  dans  l'Etal  Orien- 
tal, alors  déchiré  par  une  guerre  civile,  où 
le  président  légal,  don  Manuel  Oribe,  allait 
succomber  devant  une  insurrection  a  la  této 
')'*  laquelle  était  le  général  don  Frucluoso 
Hivera,  et  la  France  s'allie  avec  Rivera,  en- 
nemi déclaré  de  Rosas;  «die  seconde  ses 
opérations  contre  le  pouvoir  lé.^al  ;  elle  iden- 
tifie sa  cause  a  la  sienne,  dans  l'espoir  de 
trouver  dans  le  gouvernement  nouveau  de 
ltt.it  Oriental  un  point  d'appui  contre  le 
dictateur  argentin.  Les  réfugiés  unitaire»  de 
Buenos-Ayres  cl  dc^  provinces  de  la  Confé- 
dération accourent  a  Montevideo,  et  la  France 
les  prend  pour  auxiliaires  ;  elle  met  «  leur 
tète  le  général  Lavalle ,  pour  aller  révolu- 
tionner les  provinces  argentines  Corrientas 
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et  Entre-Rios;  elie  met  son  nom,  ses  vais- 
seaux, son  argent  à  la  disposition  des  par- 
tis intérieurs  en  lutte.  Les  résidents  fran- 
çais eux-mêmes  de  Montevideo  sont  armés 
par  nos  agents  pour  soutenir  la  cause  com- 
mune. Le  général  Rosas  profita  de  l'inter- 
vention des  Français  pour  mettre  de  son 
côté  le  sentiment  national,  l'intéresser  à  son 
succès  et  discréditer  politiquement  ses  ad- 
versaires, en  les  montrant  comme  les  alliés 
de  l'étranger.  Aussi  est-ce  à  la  période  de 
l'intervention  française  que  correspondent 
les  plus  grandes  violences  exercées  contre 
les  unitaires.  —  Le  29  octobre  18V0,  l'ami- 
ral Mackau  conclut  avec  Rosas  un  traité  qui, 
pour  l'indépendance  de  l'Etat  Oriental ,  se 
référait  à  la  reconnaissance  faite  par  le  trai- 
té de  1828,  stipulait  une  amnistie  pour  les 
insurgés  argentins  ,  posait  le  principe  des 
indemnités  |K>ur  nos  nationaux  lésés  dans 
leurs  intérêts,  et  accordait  à  la  France  le 
traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  sur 
le  territoire  argentin.  La  convention  du 
29  octobre  18i0  clôt ,  à  vrai  dire ,  la  pre- 
mière période  de  la  question  de  la  Plata.  — 
Ce  traité  n'empêchait  pas  les  germes  dépo- 
sés pendant  deux  années  de  luttes  de  por- 
ter leurs  fruits,  et  dans  l'état  oà  la  retraite 
de  la  France  lais?ait  les  rapports  de  la  répu- 
blique Argentine  et  de  la  république  Orien- 
tale, la  guerre  n'était  guère  probable  ni  pos- 
sible sur  les  bords  de  la  Plata.  Même  après 
le  traité  du  29  octobre  ,  le  général  Rivera, 
notre  ancicu  allié,  à  la  tête  des  forces  orien- 
tales, occupait  encore  les  provinces  argen- 
tines d'Entre-Rios  et  Corrientas.  Le  général 
Lavalle,  à  la  tête  d'un  corps  d'insurgés  ,  se 
maintenait  dans  l'intérieur  de  la  Confédé- 
ration, après  avoir  refusé  le  bénéfice  du 
l'amnistie  stipulée  par  M.  de  Mackau.  De 
1840  à  18t5 ,  période  qu'on  peut  appeler 
u-ne  phase  nouvelle  de  la  question  de  la  Pla- 
ta, ce  fut  une  lutte  à  outrance  dans  laquelle 
Rosas,  j>ar  la  plus  terrible  et  la  plus  san- 
glante répression ,  réduisait  au  silence  les 
unitaires  soulevés  dans  l'intérieur.  Le  gé- 
néral Lavalle  lui-même,  après  la  défaite  de 
Famalla,  en  18V1,  allait  périr  misérablement 
à  Jujuy.  De  son  côté,  le  général  Rivera,  re- 
poussé des  provinces  argentines  d'Entre- 
Rios  et  Corrientas,  avait  a  essuyer  a  divers 
intervalles  les  défaites  décisives  d'Arroyo- 
Crande  et  d'India-Muerta;  et  la  guerre  était 
portée  sur  le  territoire  oriental  ,  pour  se 
développer  dans  des  conditions  terribles 
entre  le  général  Oribe,  qui,  appuyé  par 
Rosas  et  un  corps  auxiliaire  argentin  ,  re- 
vendiquait désormais  son  titre  de  président 
légal  de  la  république  Orientale ,  et  Mon- 
tevideo assiégée,  qui  restait  ainsi  le  dernier 
boulevard  d'un  gouvernement  que  la  France 
avait  aidé  à  se  former,  et  se  trouvait  réduite 
h  soutenir  la  défense  la  plu»  désespérée. 
Celte  lutte,  qui  a  duré  dix  ans  environ, 
présentait  une  situation  particulière  ;  d'un 
côté,  c'étaient  Rosas  et  Oribe  prétendant, 
soit  par  représailles  légitimes,  soit  par  haine 
de  parti  ou  intérêt,  détruire  dans  son  siège 
même,  a  Montevideo ,  un  gouvernement 
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entache  a  leurs  yeux  d'une  origine  insur- 
rectionnelle ,  et  qui  d'ailleurs  s'était  mis, 
par  son  propre  fait,  en  guerre  avec  la  répu- 
blique Argentine;  de  Vautre  côté,  c'était 
Montevideo,  devenue  le  centre  de  toutes  les 
hostilités  contre  Rosas  ,  se  défendant  héroï- 
quement par  elle-même ,  tout  en  tournant 
ses  reyards  vers  l'Europe  dont  elle  attendait 
des  secours.  Joignez  à  ceci  les  intérêts  des 
étrangers,  «les  Français  surtout,  livrés  à 
tous  les  hasards  de  la  guerre,  partagés  en- 
tre Buenos-Ayres ,  siège  naturel  d'un  grand 
commerce,  et  Montevideo,  où  nos  résidents, 
se  souvenant  d'avoir  été  armés  dans  uni» 
circonstance  analogue  par  nos  agents,  avaient 
repris  d'eux-mêmes  les  armes  pour  s'asso- 
cier à  la  défense  commune.  Aussi  la  France 
se  trouvait-elle  de  nouveau  induite  h  repa- 
raître dans  la  Plata;  mais  celte  fois,  de  con- 
cert avec  l'Angleterre,  non  plus,  il  est  vrai, 
en  sou  propre  nom  et  comme  partie  direc- 
tement intéressée,  mais  pour  interposer  la 
médiation  entre  les  parties  belligérantes 
dans  l'Uruguay.  L'intervention  anglo-fran- 
çaise avait  plusieurs  objets  :  d'abord  faire 
cesser  les  hostilités  dans  un  but  d'humanité; 
en  outre  sauvegarder  l'indépendance  de 
l'État  Oriental,  quon  pouvait  croire  mena- 
cée par  Rosas  ;  enfin  dégager  les  intérêts 
étrangers  des  conflits  élevés  dans  la  Plata  et 
leur  rendre  la  sécurité  par  une  conclusion 
prompte  de  la  guerre.  —  C'est  à  1845  que 
remonte  l'intervention  anglo-française.  En 
1845,  l'Angleterre  s'est  retirée  du  concert 

fu'imilif  ,  pour  traiter  ,  en  son  particu- 
ier,  avec  le  rhef  de  la  Confédération  Argen- 
tine.Nous  ferons  connaître  succinctement  les 
incidents  principaux  de  cette  intervention, 
qui  constitue  la  troisième  période  de  la 
question  de  la  Plata ,  et  où  on  retrouve 
presque  invariablement  les  mômes  carac- 
tères :  efforts  infructueux  de  la  France  et 
de  l'Angleterre  pour  pacifier  ces  contrées  ; 
ruses,  atermoiements  du  général  Rosas  ; 
refus  explicites  ou  dissimulés  et  persévé- 
rants de  sa  part  de  laisser  s'accréditer  l'idée 
de  la  compétence  européenne  dans  le  règle^ 
ment  des  affaires  américaines.  En  18*5, 
MM.  DelVaudie  et  Ouscley  sont  envoyés 
par  la  France  et  l'Angleterre  dans  la  Plata  , 
avec  des  instructions  conformes  au  but 
commun  que  nous  venons  d'indiquer  plus 
haut,  avec  l'autorisation  d'employer  la  force 
au  besoin.  Les  négociations  amiables,  direc- 
tement entamées  avec  Rosas,  échouent,  et, 
après  un  solennel  manifeste  en  date  du  18 
septembre ,  le  blocus  est  mis  devant  Bue- 
nos-Ayres;  l'escadrille  argentine,  qui  était 
devant  Montevideo ,  est  prise  ;  les  côtes 
orientales,  occupées  par  Oribe,  sont  blo- 
quées; l'ile  de  Martin-Garcia  est  enlevée; 
les  arrivages  commerciaux  pour  Buenos- 
Ayres  sont  capturés.  La  médiation  devient 
coercitive  et  prend  le  caractère  d'une  mé- 
diation armée.  Sur  ces  entrefaites,  en  18*C  , 
un  agent  particulier,  M.  Samuel  Hood ,  in- 
vesti des  pouvoirs  des  deux  gouvernements 
médiateurs,  est  chargé  d'aller  négocier  avec 
Rosas  des  bases  de  i  a  ification  en  dehors 
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de  l'action  des  plénipotentiaires  officielle- 
ment  accrédités.  De  la  les  stipulations  qui 
ont  pris  dans  la  langue  diplomatique  le  nom 
de  base*  Hood.  Les  propositions  de  M.  Hch*! 
étaient  les  suivantes,  en  substance:  suspen- 
sion des  hostilités  entre  les  forces  orientales 
de  la  ville  de  Montevideo  et  celles  qui  oc- 
cupent la  campagne  ;  désarmement  «le  la 
légion  étrangère  de  Montevideo  et  évacua- 
tion simultanée  du  territoire  de  ITru^ay 
par  les  troupes  argentines;  levée  du  blocus 
de  Bucnos-Ayres  et  remise  de  l'ile  Martin- 
Garcia;  reddition  des  bâtiments  caplurés.elc; 
stipulation  d'une  amnistie  générale,  d'une 
élection  nouvelle  d'un  président  pour  l'Etal 
Oriental;  reconnaissance,  de  la  part  des 
puissances  médiatrices,  du  caractère  pure- 
ment intérieur  de  la  question  de  la  naviga- 
tion du  Parana.  Ici  surgit  un  nouvel  inci- 
dent :  Rosas  renvoie  ,  pour  toute  négocia- 
tion concernant  l'Etat  Oriental ,  au  général 
Oribe ,  comme  étant ,  à  ses  yeux ,  le  princi- 
pal intéressé  ,  en  sa  qualité  de  président 
légal  de  l'Uruguay.  Les  propositions  Hooi 
échouent  devant  cetlecomplication.  MM. Del- 
faudie  et  Ouseley,  de  leur  côté ,  sont  rap- 
pelés par  leurs  gouvernements.  —  L'amieV 
18V7  voit  se  produire  une  troisième  mission 
dans  la  Plata,  celle  de  M.  Walewski  pour  lu 
France  et  lord  Howdcn  pour  l'Angleterre, 
chargés  d'aller  reprendre  les  bases  Hoo<l. 
avec  intervention  au  protocole  des  bellb- 
ranLs  intéressés,  Oribe  et  le  gouvcrneinen: 
existant  dans  la  ville  de  Montevideo.  Li^ 
négociations  échouent  avec  Rosas.  Les  plé- 
nipotentiaires se  tournent  vers  le  générai 
Oribe  pour  obtenir,  entre  les  parties  belli- 
gérantes dans  l'Uruguay,  un  armistice  qui 
est  repoussé  par  Montevideo.  C'est  alorsqt-c 
lord  Howdcn  se  dégage  pour  la  première 
fois  de  l'action  commune,  considérant  la 
médiation  comme  terminée,  et  prescrit  Ia 
levée  du  blocus  de  Bucnos-Ayres  par  la 
flotte  anglaise.  —  Au  fond  ,  le  gouverne- 
ment anglais  approuvait  la  conduite  de  loi! 
Howdcn.  Une  quatrième  tentative  en  com- 
mun a  lieu  cependant  en  1848;  c'est  la  mis- 
sion de  MM.  Gros  et  Gore.  Après  un  nou- 
vel échec,  l'Angleterre  se  relire  définitive- 
ment du  concert  avec  la  France;  elle  négo- 
cie directement  et  dans  son  intérêt  propre 
avec  Rosas.  Le  résultat  de  cette  action  rli>- 
tinetc  a  été  le  traité  signé  le  24  novembre 
1849  entre  l'Angleterre  et  la  république 
Argentine,  sur  les  bases  Hood,  auclquc  peu 
modifiées  par  Rosas.  De  son  côté,  la  Franco 
lève  a  son  tour  le  blocus  de  Bucnos-Ayres 
en  1848,  et  reprend  les  négociations  avec 
Rosas.  Un  premier  traité  est  signé  par 
M.  l'amiral  Le  Piédour,  en  1849;  c'est  celui 
que  l'assemblée  nationale  a  refusé  île  rati- 
fier au  commencement  de  1850.  Un  autre 
traité  est  survenu  depuis  ,  signé  aussi  par 
l'amiral  Le  Prédour,  qui  rappelle  toujours 
la  propasition  Hood. 

Nous  allons  maintenant  indiquer  en  peu 
de  mots  l'ensemble  administratif  qui  a  fonc- 
tionné sous  la  main  du  dictateur  dans  la  pro- 
vince de  Bucnns-Avrcs.  dont  il  a  été  spécia- 


tlk.TlON.N.-UKE 


Digitized  by  Google 


*r,  ARr.  des  scie: 

leuieiit  le  chef,  les  autres  provinces  se  gou- 
vernant intérieurement  et  s'administrant 
d'une  manière  indépendante.  Le  titre  réel  et 
i.iii.-icl,  ni  effet,  de  Bosas,  a  été  celui-ci  : 
«  gouverneur  et  capitaine  général  de  la  pro- 
iimv  <Je  Buenos-Ayres,  chargé  des  relations 
•  x:irieure>  de  la  Confédération  argentine.  » 
\u  point  de  vue  politique,  coinine  on  Ta  nu 
ie  mar-pier,  Buenos-Ayres  possédait  une  salle 
(!*•  représentants  composée  de  quarante-huit 
ciembres,  laquelle  avait  pour  mission  prin- 
cipe d'écouter  et  de  commenter  aduurali- 
vcment  le  message  annuel  dans  lequel  Bo>as 
H|*>sait  la  situation  de  la  république,  l,a 
f'iic  tiun  e\éi:utive  du  pouvoir,  dans  la  pro- 
mue de  Buenos  Ayres,  se  répartissait  entre 
'j  i.itre  ministères  :  relations  extérieures,  in- 
térieur, tinances,  guerre.  Le  premier  et  le 
troisième  de  ces  déparlements  étaient  occu- 
l<»;>  par  deux  ministres  titulaires;  les  autres 
daieni  à  la  discrétion  immédiate  du  gouver- 

Mations  extérieures.  —  Le  ministère  des 
Mations  extérieures  comprenait,  outre  ses 
attributions  naturelles,  les  postes,  à  la  tète 
«lesquelles  était  un  administrateur  général. 
Le  corj»s  diplomatique  argentin  se  composait 
«le  quatre  ministres  plénipotentiaires  entre- 
Miu.<  à  Paris,  à  Londres,  à  Wasingthon  et  h 
Rio  de  Janeiro,  d'agents  particuliers  envoyés 
souvent  par  Bosas  auprès  des  divers 
Klaude  l'Amérique  du  Sud,  et  de  consuls  ou 
VHCKonsuls  dont  le  nombre  était  indéter- 
ui  tié. 

Intérieur.  —  Le  ministère  de  l'intérieur, 
«titre  ses  attributions  naturelles,  comprenait 
titfore  le  culte,  la  bienfaisance,  la  justice, 
t  instruction  et  les  travaux  publics.  L'agent 
presque  universel  de  l'administration  inté- 
rieure dans  la  province  de  iBuenos-Ayres, 
euu  le  juge  de  paix,  dont  les  fonctions 
'^îeattrès-multipliées.  Il  était  à  la  fois  ad- 
'  j'niflrateur,  chef  de  la  milice,  magistrat,  et 
même  percepteur  des  contributions  dans  son 
'Strict.  La  religion  catholique  est  la  religion 
le  l'Etat  à  Buenos-Ayres;  mais  les  autres 
-"Iles  sont  tolérés  d'après  une  loi  du  2  oc- 
l'iire  1825,  et  d'après  les  stipulations  diplo- 
■  itiques  faites  particulièrement  avec  1  An- 
-lelerre  dans  le  traité  du  -2  février  1825.C'est 
"Hi.nï  qu'il  y  a  à  Buenos-Ayres  deux  temples 
infestants  :  l'un  selon  le  rite  épiscopal,  lau- 
selon  le  rite  presbytérien.  Quant  à  la  rc- 
uion  catholique ,  d'après  les  arrangements 
l"i  datent  de  1831,  le  gouvernement  devait 
i")urvoirà  toutes  les  dignités  ecclésiastiques, 
Juf  l'institution  canonique  du  Pape;  aucune 
Mie  n'était  reçue  et  suivie  «l'exécution  sans 
><>n  assentiment.  Il  y  a  un  évéque  titulaire 
-i  Buenos-Ayres;  il  y  a  de  plus  un  chapitre 
•le  chanoines  dont  les  membres  étaient  nom- 
nés  par  le  gouvernement,  et  une  cour  ecclé- 
siastique qui  connaît  de  toutes  les  causes 
•'Jnuuiques.  La  subvention  affectée,  tant  au 
itrsoniiel  qu'au  matériel  du  culte,  dans  une 
"C  ces  dernières  années,  ne  s'élevait  pas  au- 
-i^us  de  1)0,000  piastres  (papier),  ce  qui  no 
{"l  environ,  vu  la  dépréciation  du  papier, 
'i'ie  ^,0(;o  francs.  Le  clergé  argentin  est 
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d'ailleurs  peu  nombreux.  Quoique  les  cou- 
vents aient  élé  abolis  sous  la  présidence  do 
M.  Bivadavia,  il  existe  cependant  encore  à 
Buenos-Ayres  deux  maisons  d'hommes,  l'une 
de  l'ordre  de  Saint-François,  l'autre  de  Saint- 
Dominique  ;  trois  couvents  de  femmes  et  une 
mai>on  de  filles  repenties.  L'instruction  pu- 
blique  avait  «h  sa  tète  une  commission  supé- 
rieure qui  dirigeait  les  études  sous  l'inspi- 
ration du  général  Bosas,  lequel  se  servait  de 
repu  ssanl  moyen  pour  pré|>arvr  une  géné- 
ration imbue  de  ses  idées  ;  c'e-t  ainsi  que 
les  professeurs  étaient  chargés  parfois  de 
traiter  les  points  les  plus  brûlants  et  les  plus 
ardus  de  politique  ou  de  diplomatie.  L'ins- 
truction primaire  est  peu  développée  à  ttuc- 
nos-Ayres,  et  presque  nulle  dans  les  campa- 
gnes. L'instruction  secondaire  est  représen- 
tée par  deux  collèges:  le  collège  Saint-Martin, 
dirigé  par  un  Français,  et  le  collège  républi- 
cain fédéral,  dirigé  par  un  ancien  jésuite  et 
un  Français.  Quant  h  l'instruction  supé- 
rieure, l'université  créée  par  M.  Bivadaviu 
ayant  été  supprimée ,  les  hautes  éludes  de 
théologie,  de  droit  et  de  médecine,  se  font 
aujourd'hui  au  moyen  de  cours  faits  par  deux 
membres  du  chapitre,  des  avocats  et  des 
membres  du  tribunal  de  médecine  institué 
jKMir  veiller  à  la  santé  publique.  Les  élèves 
de  théologie  prennent  leurs  grades  devant 
une  commission  ecclésiastique  présidée  par 
l'évêquo  ;  les  aspirants  au  doctorat  en  méde- 
cine sont  reçus  parle  tribunal  de  médecine; 
les  étudiants  en  droit  subissent  leurs  exa- 
mens devant  une  commission  de  magistrats 
présidée  par  le  chef  de  la  cour  suprême. 
L'administration  de  la  justice,  à  Buenos- 
Ayres,  est  encore  en  partie  espagnole.  La 
législation  en  vigueur  est  la  Reccpilarion  de 
Jndia,  collection  des  ordonnances  spéciales 
aux  colonies;  la  Ley  de  parlida,  la  Rccopila- 
cion  nueva,  et  pour  les  matières  commercia- 
les, l'ordonnance  maritime  de  Bilbao.  Ou 
compte  à  Buenos-Ayres  quatre  et  même 
cinq  degrés  de  juridiction,  en  y  comprenant 
les  jHSticesde  paix  et  le  tribunal  de  vulidadrs. 
Il  y  a  d'abord  un  juge  de  paix  par  chaque 
district,  et  onze  pour  la  capitale  seule;  qua- 
tre juges,  deux  pour  les  affaires  civiles  et 
deux  pour  les  affaires  criminelles,  connais- 
sent des  appels  des  justices  de  paix,  et  eu 
première  instance  de  toutes  les  causes  civiles 
et  criminelles  de  la  province.  Les  appels  de 
première  instance  se  portent  devant  le  juez 
de.alzada;  il  n'y  en  a  qu'un  pour  toute  la 
province.  Au-dessus  est  encore  la  rour  su- 
prême (camara)  qui  a  remplacé  l'audience 
royale.  Elle  se  compose  de  neuf  membres, 
qui  portent  le  titre  de  ramaristas.  Il  y  a  en- 
fin le  tribunal  de  nulidades,  qui  représente 
notre  cour  de  cassation,  et  oui  a  été  institué 
par  Bosas  le  5  décembre  1838.  Parmi  les  au- 
tres institutions  se  rapportant  au  môme  ob- 
jet, il  faut  citer  les  défenseurs  des  pauvres  et 
les  défenseurs  des  mineurs,  lesquels  sont  char- 
gés des  intérêts  des  mineurs  dont  les  parents 
sont  morts  ou  absents.  En  matière  commer- 
ciale, il  y  a  un  tribunal  de  commerce  dont 
les  appels  sont  portés  devant  la  catvara. 
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Quant  aux  finances,  un  fait  qu'il  faut  no- 
ter dès  l'abord  comme  dominant  la  situation 
financière  de  la  province  de  Bucnos-Ayres, 
c'est  l'usâge  universel  d'un  panier-monnaie 
ayant  cours  forcé  et  devenu  1  unique  signe 
d'échange.  Ce  papier  est  sans  garantie  et  ne 
repose  sur  aucune  hypothèque.  Il  en  résulte 
que  le  sort  de  ce  papier  et  la  fortune  de  ses 
détenteurs  sont  liés  a  l'existence  du  gouver- 
nement qui  l'émet,  et  que  sa  valeur  repré- 
sentative varie  dans  son  cours,  suivant  les 
chances  de  raffermissement  ou  d'instabilité 
de  ce  gouvernement.  C'est  un  papier-mon- 
naie dont  le  cours  est  forcé  et  variable  dans 
sa  valeur.  La  création  du  papier-monnaie 
remonte  h  la  création  même  de  la  Banque 
nationale,  instituée  par  une  loi  du  28  jan- 
vier 1820,  et  dont  plus  tard,  eu  1837,  le  gou- 
vernement a  pris  la  haute  direction. 

Celte  banque,  à  l'origine,  avait  émis  pour 
15,000,000  de  piastres  de  billets.  Depuis,  au 
milieu  des  désordres  intérieurs  qui  ont 
suivi,  ces  émissions  se  sont  successivement 
et  démesurément  accrues,  et  la  dépréciation 
du  papier  mis  en  circulation  a  suivi  un 
mouvement  correspondant.  —  Un  autre  élé- 
ment de  la  situation  financière  de  la  pro- 
vince de  Buenos-Ayres,  c'est  la  dette  pu- 
blique, dont  la  création  remonte  à  1821,  et 
provient  de  diverses  sources.  La  dette  pu- 
blique, dans  les  derniers  temps  du  gouver- 
nement du  général  Hosas,  se  composait  du 
papier-monnaie  dont  nous  venons  de  par- 
ler, et  dont  les  émissions  s'élevaient  àJ105 
millions  de  piastres;  d'une  dette  particu- 
lière exigible  montant  a  18,553,91 5 piastres  ; 
des  k  et  6  pour  100,  qui  s'élevaient  primi- 
tivement ensemble  à  5V,3U0,OO0  piastres. 
La  dette  extérieure  de  la  Confédération,  pro- 
venant d'emprunts  contraetés  a  Londres  en 
182V,  s'élevait,  à  la  même  époque,  5  la  som- 
me de  1,000,000  livres  sterling,  plus  les  in- 
térêts échus  depuis  1827. — Quant  au  minis- 
tère de  la  guerre  à  Buet.os-Avrcs,  Hosas 
l'avait  remplacé  par  une  inspection  générale 
de  l'armée,  placée  sous  son  autorité  immé- 
diate. La  force  militaire  se  composait  de 
l'armée  de  ligne  et  de  la  milice,  divisée  en 
active  et  passive,  et  comptant  un  bataillon 
par  district.  L'état-major  de  l'armée  argen- 
tine comprenait  deux  sortes  d'oHieicrs-gené- 
raux  :  les  colonels-majors  ou  généraux  de 
brigade,  et  les  brigadier»  ou  généraux  de 
division.  —  L'armée  de  ligne  était  répartie 
en  7  divisions.    (Ann.  des  Deiu-Mondes.) 

ARCOS.  — Voir  Crkce  ancienne. 

ARGOYTE.— Voir  Suisse. 

ARISTOCRATIE.  —  Une  des  trois  formes 
de  gouvernement  auxquelles  les  anciens  ra- 
imnaienl  toutes  les  autres.  Le  mot  aristo- 
cratie, formé  de  ipiCToç,  bon,  vertueux,  et  de 
xwruv,  commander,  n'exprimait  pas  cepen- 
dant le  gouvernement  des  meilleurs;  mais, 
conformément  au  sens  antique  du  mot 
èpt-To;,  qui  signifiait  d'abord  noble,  riche, 
considéré,  aussi  bien  que  verlueu.x,  analo- 
gie qui  se  retrouve  d'ailleurs  dans  les  temps 
modernes,  dans  les  boni  homines,  par  exem- 
ple, des  capilulaircs,  dans  les  vitan  ou  sa- 
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ges  des  lois  anglo-saxonnes,  et  même  <!ari< 
noire  mot  français  bon,  quand  il  est  pu* 
pour  solvable.  Conformément  à  ce  sens, 
Aristocratie  a  exprimé  dans  toute  l'antiquité 
le  gouvernement  d'une  classe  privilégiée, 
qui  devait  l'autorité  suprême  soit  à  une  su- 
périorité d'origine  acceptée  par  les  classes 
gouvernées,  soit  à  une  supériorité  de  puis- 
sance et  d'action,  soit  a  la  simple  coulunn 
produite  par  des  circonstances  historiques 
de  diverses  natures. 

La  division  générale  des  gouvernements 
en  trois  genres  principaux,  la  monarchie, 
l'aristocratie  et  la  démocratie,  n'avait  résul- 
té, pour  les  philosophes  grecs,  que  de  la 
comparaison  même  des  faits  historiques  qui 
s'étaient  passés  dans  leur  pays.  La  plupart 
des  cités  avaient  commence  par  être  gou- 
vernées par  des  rois  ;  puis  la  royauté  avait 
été  abolie,  et  les  familles  nobles  s'étaient 
emparées  de  la  puissance  suprême;  enfin,  les 
familles  nobles  elles-mêmes  s'étaient  vue" 
forcées  de  céder  aux  réclamations  des  cla>- 
ses  inférieures,  et  la  démocratie  avait  pu- 
naissance.  Ces  trois  forme»  de  gouverne- 
ment étaient  donc  véritable!  icnt  fondamen- 
tales en  Crète,  et  assez  séparées  les  unes  uY> 
autres  pour  qu'elles  pussent  former  les  ty- 
pes de  genres  particuliers.  Cependant , 
même  en  (iièee,  il  existait  des  cités  où  ces 
formes,  notamment  la  monarchie  et  l'aristo- 
cratie, étaient  plus  ou  moins  mêlées,  ht. 
quand  on  sort  de  l'antiquité  classique, 
quand  on  quitte  la  (irèce  et  l'Italie  des  pre- 
miers temps,  celte  classification  devient  fie 
moins  en  moins  applicable.  Dans  l'histoire 
moderne  on  trouve  un  grand  nombre  m- 
monarchies  aristocratiques;  mais  les  aristo- 
craties proprement  dites  no  se  rencontrent 
presque  nulle  part,  sauf  dans  les  municipa- 
lités et  les  villes  libres  ;  et  la  seule  aristt- 
oratie  très-importante  que  l'on  puisse  citer 
dans  les  temps  modernes,  est  celle  de  Ve- 
nise. De  même  il  avait  existé,  antérieure- 
ment aux  tirées,  de  grandes  monarchie* 
aristocratiques  et  des  théocraties ,  dont  le 
principe  aristocratique  était  aussi  le  fon- 
dement. Mais  ce  régime  social,  qui  formait 
le  système  des  castes,  pourrait  dillicilenin  i 
encore  être  classé  parmi  les  aristocratie 
proprement  dites.  On  voit  donc  que  les  for- 
mes sociales  sont  plus  variées  qu'on  ne  le 
pense,  et  que  les  grands  philosophes  e1' 
l'antiquité  étaient  loin  d'avoir  éouisé 
matières 

Nous  renvoyons  à  l'analyse  des  ouvrai 
de  ces  philosophes  (Voir  notamment  Pla- 
tox,  Aristote,  Xénophon)  pour  l'anal)  se 
des  théories  qu'ils  avaient  exposées  à  ce 
sujet.  Ces  théories  étaient  assez  complètes 
et  l'on  s'était  parfaitement  rendu  compte 
des  conditions  du  gouvernement  aristocra- 
tique et  des  formes  diverses  qu'il  pouvait 
revêtir.  On  considérait  comme  dé^énéra- 
tions  de  l'aristocratie,  l'oligarchie,  ou  gou- 
vernement d'un  très-petit  nombre  d'hom- 
mes, et  la  ploutocratie ,  ou  gouvernement 
des  riches.  On  appelait  timocratie  l'espèce 
d'aristocratie  particulière  qui  résulte  de  a 
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que  pour  l'exercice  des  droits  do  cité  et  des 
fonctions  publiques 'on  exige  une  certaine 
fortune  constatée  par  un  cens.  —  Voir  Oli- 
garchie, TlMOCRATlE,  Pl.OtTOCRATIE. 

On  trouvera  l'exposé  des  principales  cons- 
titutions aristocratiques  qui  ont  existé,  sous 
le  nom  des  peuples  qui  ont  été  soumis  à  ce 
régime.  —  Voir  Cirèce  ancienne,  Sparte, 
Rome,  Venise,  Gènes,  Susse,  etc. 

Bien  que  les  pures  aristocraties  soient 
rare*,  il  est  un  certain  nombre  de  considéra- 
tions relatives  aux  gouvernements  aristo- 
cratiques, qui  s'appliquent  aussi  bien  aux 
monarchies  aristocratiques  qu'aux  aristocra- 
ties proprement  dites,  et  qui  ne  cessent 
«l  avoir  une  importance  réelle  en  politique. 

Le  grand  avantage  des  gouvernements 
aristocratiques ,  c'est  la  force  et  l'esprit  de 
suite  qui  leur  semble  inhérente.  Quand  une 
classe  peu  nombreuse  tient  sous  son  pou- 
voir une  population  plus  ou  moins  étendue, 
il  faut  nécessairement  qu'elle  fasse  régner 
l'accord  dons  son  sein  et  qu'elle  se  main- 
tienne dans  une  unité  assez  parfaite  pour 
ne  pas  donner  prise  aux  exigences  des 
classes  gouvernées.  C'est  par  les  divisions 
intérieures  des  aristocraties,  en  effet,  que 
<clles-ci  parviennent  h  les  renverser.  Un 
intérêt  puissant  oblige  donc  la  classe  gou- 
vernante à  se  tenir  compacte  et  à  agir  avec 
suite  et  ensemble.  D'autfe  part,  quand  la 
direction  des  alfa  ires  politiques  .*e  trouve 
concentrée  entre  les  uïains  d'un  nombre 
«î'hoiumes  et  de  familles  comparativement 
restreint,  il  est  naturel  qu'il  s'établisse  par- 
mi ces  hommes  une  grande  habitude  du 
gouvernement.,  une  tradition  de  savoir  et 

conduite  qui  se  transmet  de  pèrcjcn  fils, 
et  une  fixité  dans  les  principes  et  les  règles, 
en  vertu  de  laquelle  le  but  qu'on  s'est  pro- 
posé d'abord  n  est  jamais  perdu  de  vue,  et 
tes  etforts  se  continuent  de  génération  en 
(icuération  jusqu'à  ce  qu'enfin  on  soit  arrivé 
ou  résultat  désiré.  A  cet  égard,  les  aristo- 
craties ont  une  grande  supériorité  sur  les 
monarchies  pures.  Dans  celles-ci,  la  direc- 
tion politique  dépend  toujours  de  la  per- 
sonne du  monarque;  et  si,  ce  qui  n'aFrive 
|as  toujours,  elle  est  uniforme  et  régulière 
|K?nil«int  la  vie  d'un  prince,  il  dépend  de 
*  n  successeur  de  suivie  une  voie  toute  dif- 
férente, et  il  sulfit  quelquefois  d'une  pas- 
non  ,  d'un  intérêt  momentané  ,  d'un  ca- 
jri<e,  pour  que  la  politique  d'un  peuple 
«>il  changée  de  fond  en  comble.  Dans  les 
aristocraties ,  au  contraire,  le  pouvoir  est 
nmlié  soit  au  cor;  s  môme  des  membres  de 
|a classe  privilégiée,  soit  à  une  assemblée, 
à  un  sénat  qui  la  représente  immédiate- 
ment. Or  les  corps  de  cette  espèce  ne  se 
renouvellent  que  lentement  et  par  l'acces- 
sion successive  de  nouveaux  individus.  Ces 
'orpsont  leurs  principes  propres  et  leur  es- 
frit,  que  doivent  d'aoord  prendre  les  nou- 
veaux venus  qui  y  arrivent.  lu%  môme  tra- 
ction se  conserve  ainsi  perpétuellement,  et 
jamais  la  direction  ne  change  au  point  qu'il 
.v  aîl  danger  pour  l'Etat.  Eu  outre,  dans  les 
monarchies,  la  direction  Appartient  au  roi, 
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qu'il  soit  capable  ou  non  capable,  homme  de 
fcénie  ou  dépourvu  d'intelligence.  Dans  les 
aristocraties,  au  contraire  ,  un  assez  grand 
nombre  participant  toujours  au  gouverne- 
ment, il  arrive  naturellement  que  ce  sont 
toujours  les  plus  intelligents  et  les  plus  ca- 
paldes  qui  conduisent  et  dirigent.  Ces  avan- 
tages, qui  résultent  de  la  nature  môme  du 
régime  aristocratique,  expliquent  la  force 
et  la  durée  qu'ont  eues  quelques-uns  de  ces 
gouvernements.  L'histoire  en  offre  trois 
grands  exemples  :  celui  de  l'aristocratie  ro- 
maine, celui  de  l'aristocratie  vénitienne , 
celui  de  l'aristocratie  anglaise. 

On  ne  peut  douter  que  c'est  h  son  organi- 
sation patricienne,  à  son  sénat,  que  Home 
dut  sa  politique  habile  et  persévérante,  qui 
sut  employer  tous  les  moyens  de  la  ruse  et 
de  la  force  pour  arriver  à  son  but,  la  con- 
quête du  monde.  Venise  a  dû  son  extension 
progressive,  sa  politique  commerciale,  la 
conservation  de  son  indépendance,  à  sa 
forte  aristocratie;  et,  si  elle  déchut,  ce  fut 
moins  par  des  causes  intérieures  que  par 
le  changement  commercial  qui  résulta  des 
découvertes  du  XV'  et  du  XVI*  siècle.  L'An- 
gleterre, enfin,  nous  offre  encore  aujour- 
d'hui le  spectacle  de  ce  que  peut  une  aris- 
tocratie puissante  et  respectée.  Appuyés 
seulement  sur  leur  droit  héréditaire  "cie 
membres  de  la  chambre  haute  et  sur  leurs 
immenses  richesses  territoriales,  les  lords 
ont  su  maintenir  la  nation  anglaise  presque 
immobile  dans  sa  constitution,  pendant  que 
les  révolutions  changeaient  la  face  du  reste 
de  l'Europe;  tandis  que  dans  son  sein  se 
formait  celte  école  d'hommes  d'Etat  et  de 
diplomates  qui  ont  élevé  à  un  si  haut  degré 
la  puissance  extérieure  de  l'Angleterre,  et 
qui  semblent  poursuivre  la  conquête  com- 
merciale du  monde,  comme  Home  en  pour- 
suivait la  conquête  militaire. 

Tels  sont  les  avantages,  de  l'aristocra- 
tie; mais  ces  avantages  sont  contrebalan- 
cés par  de  nombreux  inconvénients  et  par 
plus  que  des  inconvénients,  car  on  ne  sau- 
rait appeler  de  ce  nom  un  vice  moral  in- 
hérent à  l'état  social  que  suppose  cette 
forme  de  gouvernement.  Une  aristocratie 
réelle  suppose  en  effet  qu'il  règne  une  iné- 
galité profonde  dans  la  société  :  non-seule- 
ment l'inégalité  des  talents  et  des  fortunes 
qui  est  dans  la  nature  même  de  l'huma  - 
nité, mais  l'inégalité  des  droits  et  les  pri- 
vilèges de  naissance,  qui  ont  peut-être  pu 
avoir  leur  utilité  et  pu  se  justilicr  dans  cer- 
taines circonstances,  mais  qui  sont  con- 
traires aux  véritables  principes  des  relations 
sociales.  On  conçoit  en  effet  que  quand  deux 
races  sont  en  présence  sur  le  même  ter- 
ritoire, dont  l'une  est  infiniment  supérieure 
à  l'autre  par  ses  croyances  religieuses  et 
morales,  par  sa  science,  ses  arts,  ses  habi- 
tudes et  ses  mœurs,  il  est  difficile  que  la 
race  supérieure  admette  la  race  inférieure 
sur  un  pied  parfait  d'égalité,  et  il  sera  juste 
que  la  domination  appartienne  à  Ta  pre- 
mière. Si  par  exemple  un  peuple  chrétien 
s'établissait  au  milieu  d  un  peuple  maho- 
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inélan,  il  serait  impossible  que  celui-ci  fût 
•  ai  mis  à  participer  à  la  confection  des  lois 
dans  lesquelles  il  pourrait  faire  prévaloir, 
s'il  était  en  majorité,  des  principes  absolu- 
ment opposés  au  christianisme,  tels  que 
l'esclavage,  l'asservissement  de  la  femme  , 
la  polygamie.  Mais  évidemment  la  domi- 
nation de  la  classe  supérieure  ne  sera  jus- 
titiéc  qu'à  condition  qu'elle  enseigne  la 
c!a>sc  inférieure,  qu'elle  la  fasse  succes- 
sivement participer  à  ses  croyances,  à  sa 
science,  à  ses  arts,  et  qu'après  avoir  trans- 
formé ses  mœurs,  elle  l'élève  à  elle  et  la 
fasse  aussi  participer  à  ses  droits.  Or  c'est 
là  précisément  ce  qui  est  contraire  à  l'es- 
prit des  aristocraties,  et  ce  qui  Unit  aussi 
toujours  par  entraîner  la  perle  de  celles- 
ci.  Par  sa  nature  môme  une  aristocratie 
tend  à  se  conserver,  c'est-à-dire  à  tenir  per- 
pétuellement dans  l'infériorité  le  peuple 
qu'elle  domine  et  à  ne  jamais  partager  >on 
pouvoir  avec  lui.  Par  cela  même  qu'elle 
veut  se  conserver,  elle  est  obligée  de  ré- 
sister toujours  au  progrès  naturel  de  la 
société,  à  cette  tendance  qu'ont  tous  les 
hommes  de  s'élever  sans  cesse  à  un  état 
meilleur,  et  là  est  le  vi«e  moral  qui  la  mine 
et  qui  tôt  ou  tard  la  fera  tomber.  Quelle 
que  soit  en  effet  sa  force  de  résistance,  quel- 
que puissance  qu'elle  tire  de  son  attache- 
ment à  la  tradition  et  de  son  esprit  de 
suite,  ces  faits  ne  sauraient  contrebalancer 
une  loi  générale  de  l'humanité.  Quand  une 
lois  les  réclamations  populaires  se  sont 
élevées  et  qu'elles  sont  fondées  sur  le  bon 
sens  et  la  justice,  elles  deviennent  bientôt 
irrésistibles.  Il  est  possible  d'en  retarder  , 
mais  non  d'en  empêcher  la  réussite.  L'his- 
toire romaine  nous  montre  les  patriciens 
luttant  cinquante  ans  contre  le  peuple  , 
qui  malgré  tous  leurs  efforts  linit  par  triom- 
pher. 

Outre  celle  cause  générale  de  ruine  pour 
les  aristocraties,  il  en  est  d'autres  plus  par- 
ticulières que  l'on  doit  compter  aussi  parmi 
les  inconvénients  de  l  aristocratie.  La  plus 
générale  ,  que  tous  les  auteurs  politiques 
ont  signalée,  c'est  la  division  de  l'aristo- 
cratie dans  son  propre  sein ,  les  factions 
et  les  partis  qui  manquent  rarement  de  se 
former  sous  un  tel  gouvernement.  Rien  d? 
plus  facile  en  effet  à  des  seigneurs  puis- 
}>ants  que  do  se  faire  des  partis  surtout 
dans  les  classes  inférieures  et  de  tenir  par 
là  leur  propre  classe  en  échec  ;  rien  de 
plus  fréquent  dans  les  aristocraties  com- 
jmsées  d'un  assez  grand  nombre  de  mem- 
bres que  la  séparation  de  tout  l«  corps  en 
deux  ou  trois  fractions  hostiles  -  t  à  peu  près 
égales  en  forces.  Quand  une  aristocratie 
en  est  arrivée  à  ce  point,  il  s'en  suit  tou- 
jours une  série  de  désordres  et  de  guerres 
civiles  dans  lesquelles  elle  périt  elle-même 
et  souvent  aussi  la  nation  qu'elle  gouverne. 
D'autres  inconvénients  et  d'autres  causes 
de  ruine  de  l'aristocratie  sont  dans  l'habi- 
tude ,  que  prennent  nécessairement  les 
familles  gouvernantes,  de  considérer  leurs 
intérêt  comme  éUmi  ceux  de  l'Etal  et  de  leur 
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sacrifier  le  véritable  intérêt  public.  C'est 
ensuite  l'immoralité  qui  finit  infaillible- 
ment par  gagner  les  corps  aristocratiques 
en  butte  à  tous  les  entraînements,  à  tou- 
tes les  séductions  qu'offre  Ja  possession  du 
pouvoir  et  de  la  richesse.  C'est  enfin  la 
tendance  des  aristocraties  à  dégénérer  en 
oligarchies  et  à  faire  de  l'État  le  patrimoine 
d'un  petit  nombre  d'individus. 

C'est  parce  qu'ils  étaient  frappés  en  mémo 
temps  de  tous  ces  inconvénients  inhérents 
à  l'aristocratie,  et  en  môme  temps  des  avan- 
tages qu'elle  offrait,  que  des  hommes  d'E- 
tat et  des  écrivains  ont  cherché  un  système 
de  gouvernement,  qui,  sans  ôtre  l'aristocra- 
tie proprement  dite,  réunît  les  mômes  avan- 
tages. Diverses  combinaisons  ont  été  pro- 
posées à  cet  égard,  soit  par  les  (Artisans 
de  la  monarchie,  soit  par  les  partisans  de 
la  république.  Nous  retrouverons  ces  com- 
binaisons aux  sujets  qui  les  concernent. 
—  Voir  Monarchie  constiti tionnelle,  (îot- 

VERNEMENT  REPRÉSENTATIF,  PotVOIR,  SÉ- 
NAT, etc. 

Malgré  les  éléments  de  force  et  de  durée 
qu'elles  contiennent,  les  aristocraties  pro- 
prement dites,  comme  on  a  pu  le  voir,  ne 
sont  donc  pas  sujettes  à  moins  de  causes 
de  ruines  que  les  autres  gouvernements. 
Aussi  ne  se  conservent-elles  généralement 
que  par  une  grande  modération.  A  cet  é^ani 
nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de  lais- 
ser parler  Montesquieu  : 

«  Comme  il  faut  de  la  vertu  dans  le  gou- 
vernement populaire,  il  en  faut  aussi  dans 
l'aristocratique.  Il  est  vrai  qu'elle  n'y  est 
pas  si  absolument  requise. 

*  Le  peuple,  qui  est  à  l'égard  des  nobles 
ce  que  les  sujets  sont  à  l'égard  du  monar- 
que, est  contenu  parleurs  lois;  il  a  donc 
moins  besoin  de  vertu  que  le  peuple  de 
la  démocratie.  Mais  comment  les  nobles 
seront-ils  contenus  ?  Ceux  qui  doivent  faire 
exécuter  les  lois  contre  leurs  collègues  seu- 
tiront  d'abord  qu'ils  agissent  contre  eux- 
mêmes.  11  faut  donc  de  la  vertu  dans  ce 
corps  par  la  nature  de  la  constitution. 

«  Le  gouvernement  aristocratique  a  par 
lui-môme  une  certaine  force  que  la  démo- 
cratie n'a  pas.  Les  nobles  y  forment  un 
corps,  qui  par  sa  prérogative,  et  pour  son 
intérêt  particulier,  réprime  le  peuple;  il  suf- 
fit qu'il  y  ait  des  lois  pour  qu'à  cet  éganl 
elles  soient  exécutées. 

«  Mais  autant  il  est  aisé  à  ce  corps  de  ré- 
primer les  autres,  autant  il  est  ditlicile  qu'il 
se  réprime  lui-même.  Telle  est  la  nature 
de  cette  constitution  qu'il  semble  qu'elle 
mette  les  mêmes  gens  sous  la  puissance 
des  lois  et  qu'elle  les  en  relire. 

«  Or  un  corps  pareil  ne  peut  se  réprimer 
que  de  deux  manières,  ou  par  une  grande 
vertu  qui  tait  que  les  nobles  se  trouvent 
eu  quelque  sorte  égaux  à  leur  peuple,  rc 
qui  peut  former  une  grande  république; 
ou  par  une  vertu  moindre,  qui  est  une 
certaine  modération  qui  rend  les  nobles 
au  moins  égaux  à  eux-mêmes,  ce  qui  fait 
leur  cuii^crvatiou. 
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•  La  modération  est  Jonc  l'âme  de  ces 
touvcrnements.  J'entends  celle  qui  est  fou- 
lée sur  la  vertu,  non  celle  qui  vient  d'une 
&-heté  et  d'une  paresse  de  l'âme.  » 

ARISTOTE,  né  à  Slagyre,  en  Macédoine, 
l'an  -Wi.  et  mort  l'an  322avanl  Jésus-Christ.  — 
Le  jsrand  philosophe  qui  a  résumé  et  coor- 
donné toute  la  seience  antique,  etl'a  enrichie 
•Je  tant  de  résultats  dus  a  ses  propres  dé- 
couvertes, est  l'écrivain  aussi  qui  nous  a 
].nv<é  les  notions  les  plus  positives  et  les 
i'Iih  certaines  sur  les  doctrines  politiques  de 
l'antiquité,  et, dans  cette  matière  comme  dans 
l*.mcoup  d'autres,  sa  théorie  a  formé  la 
base  de  la  plupart  des  travaux  postérieurs. 
Doué  des  plus  éminentes  facultés  métaphy- 
siques et  d'un  esprit  très-net  et  très-positif, 
Anstole  était  <lans  des  conditions  parfaite- 
nu  ni  appropriées  au  lôle  scientifique  qu'il  a 
rempli  eu  effet.  La  science  politique  notam- 
ment était  arrivée  à  un  point  où  il  suffisait 
J  un  esprit  ferme  et  éclairé  pour  fixer  déli- 
•ntivernenl  les  résultats  de  l  expérience  ae- 
inise. Cette  expérience,  deux  cenls  ans  d'une 
o  iivité  politique  qui  a  été  rarement  égalée 
<:*m  l'histoire  venaient  de  la  donner  à  la 
•«réoe  entière.  La  démocratie  athénienne 
Mirtout  avait  été,  dans  ses  succès  comme 
•'ans  ses  revers,  féconde  en  enseignements 
\-m  l'ohservateur  attentif;  et  des  historiens 
••oinme  Thucydide  et  Xénophon  avaient 
thné  à  ses  enseignements  i&  durée  des  œu- 
vres du  génie.  D'autre  part,  Soerate  avait 
-Vl>elé  les  recherches  de  la  philosophie  sur 
!"»  questions  morales  et  sociales.  Son  prin- 
•■i-sl  .lisci;tLe,  Platon,  avaitété  pendant  20 ans 

nmiire  d'Arfslote;  et  si  ce  dernier  ne  put 
]*>  s'élever  aux  hautes  méditations  de  l'ami 
>iv  Soerate,  s'il  ne  sut  pas  le  :;utviv  dans  la 
trial»'  théorie  des  idées,  cette  formule  ma  gni- 
tiqtt«<luspiritualismcanliquc,du  moinssut-il 
é»:tirjussi  les  déviations  utopiques  où  Platon 
>f  laissa  trop  souvent  entraîner.  Quand  Aris- 
t">éVri vaît,  la  grandeur  et  l'indépendance  de 
'"•rke  n'existaient  plus.  Le  disciple  de  ce 
j  ulo^op'.ie,  Alexandre  le  (iraud ,  songeait 
i:w»iiisà  donner  des  constitutions  aux  cités 

la  tlrèce  qu'à  les  maintenir  sous  son  pou- 
v,,ir.  L'n  uvre  a  faire  à  cette  époque,  c'était 

recueillir  les  faits  accompli*  et  d'en  tirer 
u  'om  lusions  conformes  à  la  raison.  C'est 
"•tio  œuvre  qu'entreprit  Aristote.  «  Il  avait 
«  'iiimcncé,  dit  son  traducteur  Thurot,  par 
recueillir  des  documents  authentiques  sur 
presque  toutes  les  formes  de  gouvernements 
i'ii  avaient  existéavant  lui  ou  qui  existaient 
<>' *on  temps;  il  en  avait  composé  un  ou- 
»'"a;e  qui  devait  nécessairement  être  fort 
*  -ii  lii,  puisqu'il  comprenait  l'histoire  des 
;  r  n  ipales  révolutions  et  la  description  des 
'  'tHitutions  de  158  Etals,  suivant  quelques 
"  mains,  ou  de  130  suivant  d'autres.  Il  avait 
' ntrepris  outre  cela  des  recherches  sur  les  ins- 
titutions des  peuples  harhares,  sur  le  droit 
J'ultlicdes  divers  Liais,  et  composé  l  livres  de 
Loit  qui  étaient  probablement  un  recueil  ou 
utichoixdeecqu'il  connaissait  de  plus  curieux 
"<i  de  plus  sensé  dan.*  la  législation  des  divers 
LtiUdont  il  ataitéîu  lié  l'histoire  et  l'orgaui- 
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sation.  Il  parait  que  c  est  d'après  ces  maté- 
riaux qu'il  composa  le  traité  de  politique  qui 
nous  reste  de  lui,  mais  que  le  temps  a  mu- 
tilé dans  quelques  parties  importantes.  *.  — 
Pour  faire  connaître  la  doctrine  politique 
d'Aristote,  nous  aurons  à  examiner  deux  de 
ses  ouvrages  :  i°  Y  Ethique  ou  la  Morale.  Il 
existe  trois  ouvrages  d  Aristote  sur  la  mo- 
rale :  l'un  intitulé  Ethique  nicomachéenne, 
peut-être  parce  qu'il  était  dédié  au  père 
ou  au  fils  d'Aristote  qui  tous  deux  s'appe- 
laient Nicomaque;  le  second  Grande  moralr. 
le  troisième  Ethique  eudémienne ;  ces  deux 
derniers  sont  très-courts  et  n'offrent  que  des 
répétitions  du  premier ,  qui  est  l'ouvrage 
capital  d'Aristote  sur  la  matière.  2'  La  Po- 
litique, en  dix  livres.  Cette  dernière  a  été 
traduite  récemment  par  M.  Barthélémy 
Saint-Hilaire,  qui,  conformément  à  l'avis  du 
plusieurs  critiques  modernes,  a  interverti 
l'ordre  des  livres  jusqu'ici  adopté,  par  des 
motifs  qui  ne  manquent  pas  de  fondement, 
mais  qui  ne  nous  semblent  |>as  justifier  cette 
innovation.  Nous  suivrons  donc  l'ordre  an- 
cien, qui  d'ailleurs  a  été  conservé  dans  la 
traduction  très-estimée  de  la  Morale  et  de 
la  Politique,  par  M.  Thurot.  —  L'influence 
gue  la  tnéorie  d'Aristote  a  exercée  sur  les 
écrivains  du  moyen  âge  et  des  temps  mo- 
dernes nous  engage  à  en  donner  une  analyse 
étendue  et  presque  textuelle.  Nous  ne  nous 
arrêterons  sur  la  morale  qu'autant  qu'il  le 
faudra  pour  en  exposer  les  principes  géné- 
raux suivant  Aristote  et  les  rapports  très- 
étroits  qu'elle  offre  dans  son  système  avec  la 
politique. 

Morale.  —  «  On  ne  peut  rien  faire  dans  la 
politique,  si  on  ne  possède  pas  certaines 
qualités,  uu  plus  simplement  si  on  n'a  pas 
ue  vertus,  dit  Aristote,  dans  sa  Grande  wto- 
rale.  Il  faut  donc  que  toul  homme  qui  aspire 
n  diriger  avec  succès  les  affaires  publiques 
ait  d'abord  des  habitudes  vertueuses.  Par 
conséquent  uu  traitédela  science  des  mœurs 
semble  n'être  qu'une  partie  de  la  science  po- 
litique; il  en  est  comme  le  principe  ou  1  in- 
troduction. >»  C'est  ce  môme  point  de  vue 
qui  domine  dans  la  Morale  nicomachéenne 
que  nous  allons  analyser. 

Liv.  i.  Du  bien  que  poursuit  l'homme;  du 
bonheur.  —  Tout  art,  toute  recherche,  toute 
action  semble  se  proposer  pour  but  quel- 
que bien;  aussi  a-t-on  raison  dédire  que  le 
bien  est  la  lin  vers  laquelle  tendent  tous  les 
efforts  et  tous  les  vœux.  Cependant,  il  va  des 
différences  entre  les  fins  qu'on  se  propose  : 
quelquefois  ce  sont  les  actes  eux-mêmes, 
d'autres  fois  c'est  l'œuvre  ou  le  produit  de  ces 
actes.  Comme  il  y  a  un  grand  nombre  d'actions 
diverses,  d'arts  et  de  sciences,  il  y  a  aussi  une 
grande  diversité  dans  les  buts  que  chacune  de 
ces  choses  est  destinée  a  atteindre.  Ces  arts 
sont  souvent  subordonnés  les  uns  aux  au- 
tres; par  exemple  l'art  de  celui  qui  fabrique 
les  mors,  est,  comme  tous  ceux  qui  s'occu- 
pent des  autres  parties  des  équipages  des 
chevaux,  subordonné  a  l'art  de  l'écuyer,  le- 
quel est  à  son  tour  comme  tous  îes  arts  re- 
latifs h  la  guerre  subordonné  à  la  stratégie 
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Or  il  est  un  but  supérieur  à  tous  les  autres 
qui  constitue  le  bien  en  soi,  le  souverain 
bien,  et  qu'il  importe  avant  tout  de  connaî- 
tre. Si  nous  cherchons  quelle  est  cette 
science  supérieure,  il  semble  que  ce  doive 
être  précisément  la  sriencedu  gouvernement, 
Ja  politique.  En  etl'el,  c'est  elle  qui  décide  de 
quelles  autres  connaissances  on  a  besoin 
dans  les  Etats,  qui  sont  ceux  qui  doivent  s'en 
instruire  et  jusqu'à  quel  point.  Puis  donc 
que  c'est  elle  qui  dirige  l'emploi  des  autres 
sciences  pratiques,  ctque  de  plus  elle  prescrit 
par  des  lois  positives  ce  qu'ilfaut  faire  et  ce 
dont  on  doit  s'abstenir,  il  s'ensuit  que  sa  lin 
doit  comprendre  celle  de  toutes  les  autres,  et 
que  par  conséquent  ce  doit  être  cette  lin  qui 
est  le  bien  propre  et  véritable  de  l'homme.  Car 
bien  qu'un  individu  isolé  se  propose  la  môme 
lin  que  tout  un  peuple,  et  qu'on  peut  se  bor- 
ner a  ce  qui  concerne  un  seul  homme,  il  y  a 
pourtant  quelque  chose  de  plus  noble  et  de 
plus  durable  à  s'occuper  du  bonheur  d'un 
peuple  et  d'un  Etat  tout  entier. 

Mais  (juel  est  le  bien  auquel  la  politique 
aspire?  et  entre  tous  ceux  qui  peuvent  ré- 
sulter de  ses  actes,  quel  est  le  bien  suprême? 
Presque  tout  le  inonde,  à  vrai  dire,  est 
d'accord  sur  son  nom;  car  les  hommes  ins- 
truits, aussi  bien  que  le  vulgaire,  l'appellent 
le  bonheur,  et  même  tous  admettent  que 
bien  vivre,  bien  agir  et  être  heureux,  cest 
absolument  la  même  chose.  Mais  qu'est-ce 
que  le  bonheur?  Voilà  la  question  qui  a  été 
résolue  de  bien  des  manières  différentes.  Ce 
n'est  pas  sans  raison  que  l'on  paraît  avoir 
cherché  à  se  faire  une  idée  du  bonheur  d'a- 
près les  divers  genres  de  vie.  Les  uns  l'ont 
placé  dans  la  volupté,  et  ils  préfèrent  à  tout 
la  vie  qui  n'offre  que  des  jouissances  ;  d'au- 
tres dans  la  vie  politique  et  active,  d'autres 
enfin  dans  la  vie  contemplative  et  spécula- 
tive. Mais  il  ne  semble  j>as  que  ces  tius  sa- 
tisfassent complètement,  quoiqu'elles  soient 
le  sujet  d'une  intinilé  de  discours  et  de  rai- 
sonnements. Platon  regarde  le  bien  comme 
une  de  ces  natures  universelles  qu'il  a  dési- 
gnées sous  le  nom  d'iTftto;  mais  cette  doc- 
trine pèche  par  plusieurs  points.  Le  bonheur 
est  évidemment  le  bien  suprême  ou  absolu, 
ear  c'est  le  seul  parfait,  le  seul  que  nous  re- 
cherchions constamment  pour  lui-même . 
au  lieu  que  la  considération,  la  volupté, 
l'esprit,  et  tout  ce  qui  s'appelle  vertu  ou 
mérite ,  nous  les  désirons  sans  doute  par 
eux-mêmes  ;  mais  nous  les  recherchons  aussi 
en  vue  du  bonheur,  nous  imaginant  que 
nous  serons  heureux  par  leur  moyen.  11 
semble  aussi  quo  le  bien  parfait  ou  absolu 
doive  se  suffire  à  lui-même,  et  le  bonheur 
répond  également  à  cette  condition.  Mainte- 
nant cherchons  à  voir  plus  clairement  en 
quoi  il  consiste,  et  nous  y  parviendrons  en 
apprenant  à  connaître  qu'elle  est  l'œuvre  de 
l'homme.  En  effet,  de  même  que  c'est  dans 
l'action  et  dans  l'ouvrage  d'un  musicien, 
d'un  sculpteur,  d'un  arlisle  en  quelque 
genre  que  ce  soit,  que  Ton  reconnaît  ce  qui 
est  bon  et  liien,  on  pourrait  porter  un  juge- 
ment pareil,  s'il  y  a  queVpie  ictivre  qui  lui 
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soit  propre.  Orpourrait-on  dire  qu'il  y  a  uu»; 
œuvre  propre  au  cordonnier  ou  au  charpen- 
tier, et  aucune  qui  le  soit  à  l'homme?  Celte 
fonction  propre  de  l'homme,  quelle  est-elle 
donc?  Mettons  de  côté  la  vie  de  nutrition  el 
d'accroissement  qui  lui  est  commune  avec 
les  plantes;  de  même  la  vie  sensitive, qu'il 
partage  avec  les  animaux.  Reste  entin  la  fa- 
culté active  de  l'être,  qui  a  la  raison  en  par- 
tage, soit  qu'on  le  considère  comme  se  sou- 
in  e  1 1  a  n  t  a  u  x  1  oi  s  d  e  I  a  ra  i  so  n ,  ou  corn  me  possé- 
dant  cette  raison  mêmeavec  la  pcnsée.Si  donc 
l'œuvre  de  l'homme  est  une  activité  de  l'âme 
conforme  à  la  raison,  ou  au  moins  qui  nVn 
soit  pas  dépourvue,  si,  outre  qu'elle 
l'œuvre  de  niomme  en  général,  elle  est  en- 
core susceptible  de  divers  degrés  et  contient 
des  différences  qui  résultent  d'une  supério- 
rité relative  ou  absolue  en  mérite;  si  enfin 
elle  consiste  en  un  certain  genre  de  vie  et 
une  suite  d'actions  qu'il  appartient  à  l'hom- 
me vertueux  d'exécuter  convenablement,  et 
dont  chacune  ne  peut  être  accomplie  qu'au- 
tant que  l'Ame  possède  la  vertu  qui  lui  est 
propre  ,  il  résulte  de  là  que  le  bien  de 
l'homme  est  l'activité  de  l'Ame  dirigée  par 
la  vertu;  et  s'il  y  a  plusieurs  vertus,  iwr 
celle  qui  est  la  plus  parfaite,  et  de  plus 
dan*  une  vie  parfaite.  Après  avoir  étahli 
sa  définition  lu  bonheur,  Aristote  cher- 
che à  la  justifier  par  diverses  considérations. 
De  même  que  dans  les  jeux  olympiques,  r, 
ne  sont  pas  les  plus  beaux  et  les  plus  forts 
qui  reçoivent  la  couronne,  mais  seulenutu 
ceuxqui  combattent  dans  l'arène,  ainsi  il  n'y  a 
que  ceux  qui  agissent  d'une  manière  ci  m  - 
forme  à  la  vertu  qui  puissent  avoit  part  à  h 
gloire  et  au  bonheur  de  la  vie.  Au  resto. 
Teur  vie  est  elle-même  remplie  de  délie, 
car  tel  est  le  caractère  des  actions  conf  ir- 
mes à  la  vertu,  qu'elles  sont  agréables  par 
elles-mêmes,  ctqu  elles  charment  ceux  qui  I  * 
font.  Aussi  leur  vie  n'a-t-elle  aucun  besoin  <! 
plaisir;  c'est  pour  ainsi  dire  un  talisman  dont 
ils  savent  se  passer;  elle  le  renferme  en  elle- 
même;  car  il  est  évident  que  celui  qui  t  e 
prend  pas  plaisir  à  faire  de  bonnes  actions 
n'est  pas  homme  de  bien,  pas  plus  que  ce- 
lui qui  ne  se  plaît  ni  aux  actes  de  justice,  ni 
aux  actes  de  libéralité,  n'est  juste  ou  libéra'. 
On  s'est  demandé  si  le  bonheur  est  uneclio 
qui  puisse  s'apprendre,  qui  soit  Je  résulta 
de  l'exercice  cl  de  l'application.  L'afiiruiativ.1 
ne  peut  être  douteuse  après  la  définition  qui 
en  a  été  donnée.  Solon  a-t-il  raison  de  dire 
qu'un  homme  devait  être  mort  pour  pouvoir 
prononcer  avec  certitude  sur  son  bonheur4 
Solon  a  certainement  été  trop  loin,  et  >"'i 
assertion  est  fort  contestable  sous  plus  d'uti 
rapport.  Il  est  clair  que  si  on  s'attache  au\ 
vicissitudes  de  la  fortune,  on  pourra  sou- 
vent dire  d'un  même  individu  qu'il  est  heu- 
reux, et  ensuite  qu'il  est  malheureux,  el  c> 
sera  faire  du  bonheur  une  condition  f-rt 
é  piivoque  el  fort  peu  stable.  Au  contraire, 
il  n'y  a  aucune  raison  d'attacher  tant  d'im- 
portance à  ces  vicissitudes;  car  enfin  ce  n1 
sont  pas  elles  qui  constituent  le  bien  et  1° 
mal  en  >"i;  la  vie  humaine  a  besoin  sur 
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doute  d'en  tenir  compte  jusqu'à  un  certain 
point.  Mais  ce  sont  les  actions  conformes  à 
1a  vertu  qui  décident  du  bonheur,  comme 
Us  actions  contraires  décident  de  l'état  op- 
pose. Or  il  n'y  a  rien  où  la  conslanco  se 
manifeste  autant  que  dans  les  actions  con- 
formes a  ia  vertu  ;  c'est  parce  que  les  hom- 
mes parfaitement  heureux  portent  cette 
instaure  jusque  dans  le  moindre  détail  des 
actions  de  leur  vie,  qu'elles  sont  ce  qu'il  y  a 
ik  plus  honorable  a 'la  fois  et  de  moins  sujet 
.i  l'instabilité.  L'homme  heureux  conservera 
donc  cette  qualité  pendant  toute  sa  vie;  car 
ks  actions  conformes  à  la  vertu  seront  tou- 
jours ce  qu'il  fera  et  considérera  avant  tout; 
ci,  quant  aux  revers  de  fortune,  il  saura  les 
apporter,  quels  qu'ils  soient,  avec  dignité 
Haveccalme.  Le  bonheur  consistant  dansl'ac- 
mité  de  l'âme,  dirigée  ou  guidée  parlavertu 
dans  toute  sa  perfection ,  il  faut  examiner  ce 
[jut-  c'est  que  la  vertu.  L  homme  le  plus  ha- 
l  ilfdans  la  politique  est  celui  qui  médite  le 
l'Ius  sur  ia  vertu  ;  cette  recherche  lient  donc 
m  sujet  quel'on  s'est  pronoséau  commence- 
ment de  ce  traité.  C'est  la  vertu  purement 
humaine  que  l'on  considérera  ici  ;  et  par 
rrriu  purement  humaine,  on  entend,  non 
celle  du  corps,  mais  celle  de  l'âme.  Aris- 
t"U?  rappelle,  à  ce  sujet,  que  la  science  de 
!'3met  nécessaire  nour  comprendre  cette 
incurie,  a  été  traitée  dans  d'autres  de  ses 
"uvnges.  Il  a  divisé  alors  l'âme  en  partie 
«raisonnable  et  en  partie  raisonnable.  La 
vtrtu  est  particulièrement  le  propre  de  la 
dernière.  Cependant  l'âme  irraisonnable  se 
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*<il*ijvi>e  elle-même  en  deux  parties,  dont 
luiicqui  sert  à  la  nutritiou  et  a  l'accroisse- 
ment, e>t  complètement  étrangère  au  vice  et 
vertu;  tandis  que  la  seconde,  la  faculté 
1  .m  upiscible,  siège  des  passions  et  des  dé- 
>Jrs,  participe  jusqu'à  un  certain  point  à  la 
Miswi,  eu  ce  qu'elle  peut  lui  être  soumise 
et  lui  ybéir,  et  qu'elle  est  accessible  aux  re- 
;-rwches,  aux  avis,  aux  exhortations,  quoi- 
que, d'autre  part  aussi,  elle  lui  résiste  sou- 
Teot,  et  manifeste  ainsi  qu'il  y  a  en  elle 
quelque  chose  de  différent  de  la  raison.  De 
la  la  classification  des  vertus,  dont  les  unes 
S"jtit  purement  intellectuelles,  comme  la  sa- 
eev<e,  la  prudence;  les  autres  morales,  par- 
ce qu'elles  coinernent  aussi  la  partie  conçu - 
piH-il.le  de  l'âme,  comme  la  tempérance  et  la 
iiUralité. 

Livre  h.  Des  habitudes  et  des  vertus.  —  La 
tertii  peut  être  envisagée  comme  le  résultat 
l'intelligence  et  comme  produit  des 
m-i-urs.  Sous  le  premier  rapport  elle  peut 
*tre  le  plus  souvent  enseignée;  sous  le  se- 
"'tid  e.le  naît  de  Vhabilude,  et  c'est  de  là 
•{in-  lui  vient  son  nom  d'éthique  ou  de  mo- 
rale (dérivé  de  r.0o; ,  mœurs,  mores,  ou  t'twr, 
■''•blinde).  Aucune  vertu  morale  n'est  en 
nous  le  produit  immédiat  de  la  nature,  car 
rien  de  ce  qui  vient  de  cette  source  ne  peut 
*tre  changé  |>ar  la  coutume.  La  pierre  ten- 
dra toujours  vers  le  lieu  le  plus  l»as,  le  feu 
vers  le  lieu  le  plus  élevé.  Les  vertus  ne  sont 
donc  |ioint  en  nous  le  fait  de  la  nature,  ni 
contraires  à  la   nature;   seulement  elle 


nous  a  fait  susceptibles  de  les  recevoir,  et 
nous  les  perfectionnons  par  l'habitude.  De 
même  qu'eu  bâtissant  on  devient  maçon,  en 
jouant  de  la  lyre  on  devient  musicien,  de 
même  en  pratiquant  la  justice  on  devient 
juste,  en  pratiquant  la  tempérance  on  de 
vient  sobre  et  modéré  dans  ses  désirs,  enfin 
en  faisant  des  actes  de  courage  on  devient 
courageux.  Ce  qui  se  passe  dans  les  sociétés 
civiles  en  est  la  preuve,  car  les  législateurs 
rendent  les  citoyens  vertueux  en  leur  don- 
nant de  bonnes  habitudes.  C'est  de  la  répéti 
tion  des  mêmes  actes  que  naissent  les  habi- 
tudes, et  voilà  pourquoi  il  faut  que  les  actions 
soient  assujetties  à  un  mode  déterminé,  car 
de  leurs  différences  naissent  les  actions  di- 
verses. Ce  n'est  donc  pas  une  chose  indiffé- 
rente que  de  s'accoutumer,  dès  l'âge  le  plus 
tendre,  à  agir  dételle  ou  telle  manière;  c'est 
au  contraire  une  chose  très-importante,  ou 
plutôt  tout  est  là.  lin  considérant  les  actions 
en  général,  on  peut  dire  d'abord  qu'elles 
doivent  être  conformes  à  la  raison:  ensuite 
que  l'excès  ou  Je  défaut  peuvent  avoir  sur 
elles  une  influence  très-nuisible  ;  ainsi  des 
exercices  trop  violents  détruisent  la  force 
aussi  bien  que  le  manque  d'exercice.  Pareil- 
lement s'abandonner  à  toutes  les  jouissances 
des  sens  et  ne  s'abstenir  d'aucune,  c'est  le 
moyen  de  devenir  débauché;  et  fuir  tous  les 
plaisirs  par  l'effet  d'unesauvage  rudesse,  c'est 
courir  le  risque  d'étouffer  en  soi  toute  sen- 
sibilité. On  uoit  surtout  considérer  comme 
signes  des  habitudes  ou  dispositions  le  plai- 
sir ou  la  peine  qui  se  joignent  aux  actes. 
Celui-là,  qui,  en  s  abstenant  des  plaisirs  des 
sens ,  y  trouve  de  la  satisfaction,  est  réel- 
lement tempérant,  au  lieu  que -celui  qui 
ne  le  faitqu  à  regret  est  porté  à  la  débauche. 
C'est  pour  cela  qu'il  faut  avoir  été  élevé, 
comme  le  dit  Platon,  dès  l'âge  le  plus  tendre 
de  manière  à  ne  trouver  du  plaisir  ou  de  la 
peine  que  dans  les  choses  où  on  le  doit  ;  car 
c'est  là  précisément  la  bonne  éducation.  Les 
motifs  propres  à  déterminer  notre  préfé- 
rence pouvant  être  réduits  h  trois  clnsses 
comprises  sous  les  noms  d'honnête,  d'utile 
et  d agréable;  et,  au  contraire,  les  motifs 
propres  à  déterminer  notre  aversion  pouvant 
être  compris  sous  les  noms  de  honteux ,  de 
nuisible  et  de  pénible,  l'homme  vertueux 
est  celui  dont  la  conduite  est  réglée  par  les 
premiers  de  ces  motifs,  et  le  vicieux  celui 
dont  la  conduite  s'en  écarte.  Voyons  main- 
tenant ce  que  c'est  que  la  vertu.  Il  y  a  dans 
l'âme  trois  sortes  de  choses  :  1*  des  passions, 
telles  que  le  désir,  la  colère,  la  crainte,  l'au- 
dace, etc.;  2"  Des  facultés,  c'est-à-dire  les 
pouvoirs  en  vertu  desquels  nous  sommes 
dits  capables  de  contracter  de  tels  senti- 
ments, et  3"  enfin  des  habitudes  ou  disposi- 
tions, c'est-à-dire  la  tendance  bonne  ou 
mauvaise  qui  nous  porte  vers  ces  passions. 
Or  les  vertus  et  les  vices  ne  sont  pas  des  pas- 
sions; ce  ne  sont  pas  davantage  des  facultés; 
ce  sont  donc  des  habitudes  ou  dispositions. 
Mais  cela  ne  suffit  pas,  il  faut  encore  savoir 
de  quelle  espèce  sont  ces  habitudes  qui  font 
le  vice  ou  la  vertu.  Disons  donc  que  toute 
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vertu  rend  parfait  l'être  auquel  elle  appar- 
tient et  4e  met  en  état  de  bien  exécuter  les 
tondions  qui  lui  sont  propres.  Ainsi  la  vertu 
de  l'œil  est  ce  qui  le  rendurcit  et  donne  do 
l'exactitude  etdcla  pré  lisions  ses  fonctions  ; 
car  c'est  par  la  vertu  ou  la  perfection  de 
l'œil  que  nous  voyous  bien,  et  de  môme  la 
vertu  du  cheval  est  ce  qui  le  rend  bon,  c'est-, 
à-dire  propre  à  la  course,  à  bien  porter  le 
cavalier,  etc.  Si  donc,  il  en  est  de  même 
dans  tous  les  cas,  la  vertu  de  l'homme  de- 
vra être  pareillement  une  disposition  ou 
manière  d  être  par  laquelle  l'homme  devient 
bon  et  capable  d'exécuter  les  actes  qui  lui 
sont  propres.  Or,  dans  toutes  choses,  il  y  a 
un  moyen  terme  qui  ne  contient  rien  de 
trop  et  où  il  ne  manque  rien  et  qui  consti- 
tue la  perfection;  car  l'excès  et  ledéfautsont 
également  contraires  à  la  perfection,  et  il 
n'y  a  que  ce  juste  milieu  entre  l'un  et 
l'autre  qui  puisse  la  procurer.  Si  dans  les 
sciences  et  les  arts,  on  n'arrive  à  un  heu- 
reux résultat  que  lorsqu'on  atteint  ce  résul- 
tait si  les  œuvres  de  ce  genre  ne  sont  par- 
faites qu'à  condition  qu'on  puisse  dire  qu'il 
n'y  a  rien  à  y  ajouter  ni  à  en  retrancher,  il 
s'ensuit  que  la  vertu,  qui  est  un  art  plus 
parfait  que  tous  les  autres  et  qui  leur  est 
bien  préférable,  tend  sans  cesse  comme  la 
nature  à  ce  juste  milieu. 

En  effet,  on  peut  s'abandonner  plus  ou 
inoins  à  la  crainte,  à  la  conliance,  an  désir, 
etc.;  être  en  un  mot  trop  ou  trop  peu  tou- 
t-né des  sentiments  de  plaisir  et  de  peine,  et 
a  tort  dans  l'un  et  l'autre  cas.  Mais  l'être, 
lorsqu'il  le  faut,  dans  les  circonstances  con- 
venables pour  les  personnes  et  par  les  cau- 
ses qui  rendent  ces  sentiments  légitimes,  et 
l'être  de  la  manière  qui  convient,  voilà  ce 
juste  milieu  en  quoi  consiste  précisément  la 
vertu.  La  vertu  est  donc  une  habitude  de  se. 
déterminer  conformément  au  milieu  conve- 
nable à  notre  nature,  par  l'effet  d'une  raison 
exacte  et  telle  «pi  on  la  trouve  dans  tout 
homme  sensé.  Ce  milieu  se  rencontre  entre 
deux  vices,  l'un  par  excès,  et  l'autre  par  dé- 
faut, et  de  plus  comme  nos  passions  et  nos 
actions  peuvent  nous  écarter  du  devoir  par 
excès  aussi  bien  que  par  défaut,  c'est  à  la 
vertu  qu'il  convient  de  trouver  le  milieu 
entre  ces  extrêmes  opposés.  I,a  vertu  est 
donc  une  sorte  de  médiocrité,  de  modéra- 
tion, de  moyen  terme;  mais  considérée  dans 
ce  qu'elle  à  de  bon  ou  même  d'excellent, 
elle  est  pour  ainsi  dire  un  extrême.  D'ail- 
leurs ce  milieu  ne  se  rencontre  pas  dans 
toutes  sortes  d'actions  ou  de  [tassions  :  lors- 
que, par  exemple,  on  envisage  un  excès 
même.  1,'injustiee,  la  poltronnerie,  etc.,  étant 
elles-mêmes  des  excès,  ne  peuvent  évidem- 
ment se  subdiviser  de  nouveau  en  excès, 
milieu  et  défaut.  Nous  arrivons  à  l'éuuméra- 
lion  des  vertus  morales.  En  première  ligne 
ligUre  le  courage,  juste  milieu  entre  l'au- 
dace et  la  crainte;  puis  viennent  la  tempé- 
rance, entre  la  débauche  et  l'insensibilité;  la 
libéralité,  entre  la  prodigalité  et  l'avarice; 
la  magnificence,  entre  l'étalage  ridicule  et  l.i 
•ésinerie;  la  magnanimité,  entre  l'insolente 


et  la  bassesse  d'âme  ;  la  vertu  moyenne, 
entre  l'excès  et  le  défaut  d'ambition  ;  la  dou- 
ceur ou  l'indulgence,  entre  l'irascibilité  et 
Ja  non  irascibilité;  puis  trois  caractères  in- 
termédiaires qui  se  ressemblent,  en  ce  qu'ils 
sont  relatifs  au  commerce  des  hommes  daus 
la  société  :  la  vérité,  entre  la  jactance  or- 
gueilleuse et  la  dissimulation;  la  gaieté 
douce,  entre  la  bouffonerie  et  la  rusticité; 
l'amabilité,  entre  la  tlatterie  et  le  caractère 
bourru;  enfin  les  moyens  termes,  entre  les 
passions:  la  pudeur,  entre  l'impudence  et 
la  timidité  stupide;  la  généreuse  indigna- 
tion, entre  l'envie  et  la  malveillance.  En 
dernier  lieu  se  présentent  la  justice  qui 
comprend  toutes  les  autres  vertus  morale*; 
et  puis  les  vertus  intellectuelles. 

Livres  m  et  iv.  —  Ces  livres  sont  consa- 
crés à  l'examen  spécial  des  vertus  morales 

3 uc  nous  venons  d'énumérer,  et  nous  nous 
isjKisons  de  les  analyser,  puisqu'ils  appai- 
tiennent  tout  entiers  a  la  philosophie  mo- 
rale, sauf  le  commencement  du  livre  ni  où 
Aristole  établit  la  théorie  des  actions  volon- 
taires, et  qui  est  trop  importante,  au  point 
de  vue  de  la  liberté  morale,  pour  que  nous 
puissions  la  passer  sous  silence.  La  louange 
et  le  b'iàme  s 'adressant  'aux  actions  volon- 
taires, tandis  qu'on  a  ordinairement  de  l'in- 
dulgence pour  les  actions  involontaires,  il 
est  nécessaire,  quand  on  traite  de  la  vertu, 
de  délinir  ce  (pie  c'est  que  volontaire  et  in- 
volontaire. Cela  même  est  utile  aux  législa- 
teurs qui  ont  à  régler  ce  qui  regarde  les 
bonneurs  et  les  châtiments.  Or  on  peut  dire 
que  tout  ce  qui  se  fait  par  contrainte  ou  par 
ignorance  est  involontaire.  Il  y  a  contrainte 
dans  toute  action  qui  a  son  principe  hors  de 
nous,  en  sorte  que  celui  qui  agit  ou  qui  est 
l'objet  de  l'action  n'y  contribue  en  rien, 
comme  lorsqu'on  est  poussé  par  un  vent 
violent,  ou  par  des  hommes  qui  sont  maî- 
tres de  nous.  Mais  lorsque  par  exemple  un 
tyran,  qui  tient  en  sa  puissance  vos  parents 
et  vos  enfants,  vous  commande  une  action 
criminelle,  à  condition  de  leur  sauver  la 
vie  si  vous  faites  ce  qu'il  exige,  et,  au  con- 
traire, de  la  leur  ôter,  si  vous  refusez  d'o- 
béir; en  pareil  cas,  il  est  diflicile  de  décider 
si  une  action  est  volontaire  ou  involontaire. 
De  pareilles  actions  sont  pour  ainsi  dire 
mixtes  et  semblent  plutôt  volontaires;  mais 
on  les  loue  ou  ou  les  blâme  suivant  les  cir- 
constances. Pour  qu'un  acte  soit  dû  à  la  con- 
trainte, il  faut  qu'il  ail  été  produit  par  l'objet 
extérieur  seul  et  sans  que  celui  qui  agit  y 
ait  contribué  en  rien  ;  car  évidemment  on 
serait  mal  venu  de  dire  que  tout  ce  qui  est 
agréable  et  beau  exerce  sur  nous  une  sorlo 
de  contrainte,  et  d'accuser  les  objets  exté- 
rieurs plutôt  que  de  s'en  prendre  a  soi-même 
de  la  facilité  qu'on  a  à  se  laisser  séduire. 
Ouant  aux  actes  qui  sont  l'effet  de  l'igno- 
rance, sans  doute  tous  ne  sont  pas  volon- 
taires, mais  on  peut  regarder  comme  tels 
tous  ceux  qui  inspirent  la  peine  ou  le  re- 
pentir. L'action  volontaire  est  celle  don» 
l'individu  qui  agit  a  en  soi-même  le  prin- 
cipe déterminant,  et  dont  il  connaît  tout  le 
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jftail.  La  préférence  ou  c  choix  diffèrent  à 
quelques égards  de  la  volonté;  en  effet,  les 
jnimaux  et  les  enfants  peuvent  avoir  des 
volontés  mais  ils  ne  sont  pas  capables  de 
I  référence.  Quant  à  ceux  qui  appellent  de  ce 
buoi  le  <.é>ir  ou  la  colère,  ou  un  vu;u,  ou 
un souliait,  ou  une  certaine  opinion,  ils  em- 
ploient un  langage  peu  exact.  I-a  préférence 
se  distingue  par  la  délibération  qui  la  pré- 
cède toujours.  Elle  est  accompagnée  de  rai- 
sonnement et  de  réflexion.  Mais  sur  quels 
objets  pent-on  délibérer?  Ce  n'est  pas  sur 
les  choses  nécessaires  et  impossibles,  niais 
seulement  sur  les  choses  qu'il  est  au  pou- 
voir de  l'homme  de  faire.  En  général,  la  dé- 
libération est  plutôt  relative  aux  moyens 
d'atteindre  un  but  qu'au  but  lui  -  môme. 
Ouant  à  la  volonté,  elle  se  rapporte  à  un  but 
ou  à  une  tin,  laquelle,  suivant  les  uns,  est  le 
bien,  et  selon  d'autres,  au  moins  ce  qui  nous 
parait  tel.  Pour  l'homme  sage  ou  vertueux 
ce  se  m  donc  toujours  le  bien  véritable,  car 
il  juge  de  tout  sainement  et  démôle  avec 
<aoacité  le  vrai  dans  toutes  choses.  La  tin 
étant  l'objet  de  la  volonté,  et  les  moyens  d'y 
atteindre  étant  la  délibération  et  le  choix,  il 
s'ensuit  que  les  actions  auxquelles  elle 
i"nne  lieu  sont  l'effet  d'une  délibération 
réfléchie  et  qu'elles  sont  volontaires  ;  et  que 
la  actes  de  vertu  sont  dans  le  môme  cas.  La 
vertu  dépend  donc  de  nous  et  le  vice  aussi. 
Sans  doute,  il  est  difficile  de  résister  aux 
habitudes  une  fois  contractées  ou  de  s'en 
déshabituer,  mais,  dans  l'origine,  on  pouvait 
parfaitement  ne  pas  les  contra  'ter  en  s  abs- 
t-  riant  des  actions  dont  la  répétition  les 
constitue;  et  il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer, 
sous  ce  rapport,  entre  les  vices  et  les  vertus. 
—  Arislote  passe  ensuite  à  l'élude  des  vertus 
spéciales  qui  le  conduit  au  livre  v,  où  il 
traite  de  la  justice  et  du  droit  naturel. 

Livre  v.  De  la  justice.  —  Les  mots  juste 
•i  injuste  ont  plusieurs  acceptions  diverses, 
'fu'ifest  souvent  assez  dillicile  de  distinguer, 
un  appelle  injuste  l'homme  qui  viole  les 
lois,  qui  est  ambitieux  et  qui  méconnaît 
l'égalité  entre  les  citoyens  ;  de  môme  on 
appe"c  juste  celui  qui  observe  les  lois  et  qui 
respecte  l'égalité  des  droits.  Le  juste,  en  soi, 
"stdonc  ce  qui  est  conforme  aux  lois  et  à 
l'égalité;  l'injuste,  ce  qui  y  est  contraire;  la 
justice,  le  penchant  à  agir  d'une  manière 
juste;  l'injustice,  le  penchant  contraire. 
L'avidité  et  l'ambition  est  un  des  caractères 
de  l'homme  injuste  qui,  par  conséquent, 
désire  toujours  obtenir  plus  une  les  autres, 
si  ce  n'est  eu  fait  de  peines  ou  il  préfère  au 
•ontraire  la  moindre  part.  Un  autre  de  ses 
caractères  est  la  violation  de  la  loi,  et  il  suit 
de  là  que  tout  ce  qui  est  conforme  aux  lois 
l'est  aussi  jusqu'à  un  certain  pointa  la  justice. 
Or  les  lois  s'expliquent  sur  tous  les  objets; 
<n  sorte  qu'on  appelle  justes  toutes  les 
choses  qui  contribuent  à  produire  ou  à 
entretenir  la  prospérité  de  la  société  civile  , 
tttSfi  bien  dans  l'ensemble  que  dans  les 
détails.  La  justice  est  donc  une  vertu  accom- 
plie et  on  la  regarde  communément  comme 
11  plus  importante  de  toulcsles  vertus,  ainsi 
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que  le  prouve  ce  proverbe  :  Dans  la  justice 
sont  comprises  toutes  les  vertus.  Elle  pos- 
sède, en  outre,  un  avantage  qu'elle  ne  par- 
tage avec  aucun  autre  :  c'est  que  celui  qui  la 
possède  peut  en  faire  usage  pour  les  autres, 
et  qu'on  peut  la  regarder  comme  le  bien 
d'autrui.  Aussi  la  justice  n'est  pas  une  partiu 
de  la  vertu  ,  mais  la  vertu  tout  entière  ,  en 
tant  qu'elle  se  rapporte  au  bon  ou  à  l'avan- 
tage des  autres.  Cependant  il  est  aussi  une 
justice  particulitre,  différente  de  cette  justice 
générale  qui  se  confond  avec  la  vertu  môme; 
et  de  môme  une  injustice  paitieuliôre  qui 
correspond  avec  cette  justice  spéciale  el  qui 
se  distingue  surtout  par  les  gains  et  les  pro- 
•fits  acquis  injustement.  Ces  deux  espèces  de 
justices  et  d'injustices,  de  juste  et  d'injuste, 
correspondent  donc  à  la  délinition  donnée 
plus  haut,  où  l'on  a  dit  que  le  juste  est  ce 
qui  est  conforme  aux  lois  et  ù  l'égalité  :  le 
juste  en  général  répondant  à  ce  qui  est  con- 
forme aux  lois ,  la  justice  particulière  à 
ce  que  veut  l'égalité.  La  première,  se  con- 
fondant avec  la  vertu  en  général,  il  n'est  pas 
nécessaire  «le  s'v  arrôler  davantage.  Quant 
à  la  seconde,  elle  est  de  deux  espèces,  la 
justice  distribut  ire  et  la  justice  de  compen- 
sation. Dans  l'une  et  l'autre,  lo  juste  est  un 
terme  égal,  moyen,  entre  deux  ternies  iné- 
gaux, entre  un  trop  et  un  trop  peu.  La  pre- 
mière s'applique  au  partage  ou  à  la  distri- 
bution des  honneurs,  des  richesses,  en  nu 
mot,  de  tout  ce  qui  se  distribue  entre  les 
membres  d'une  môme  société  politique;  la 
seconde  est  destinée  à  conserver  la  régula- 
rité dans  les  transactions  et  l'ordre  entre  les 
citoyens;  elle  concerne  les  achats,  les  prèt>, 
les  dommages,  les  peines.  La  notion  «lu  juste 
comprend  au  moins  quatre  termes,  car  cette 
notion,  appliquée  aux  personnes,  en  supp 
deux,  etappliquée  aux  choses,  elle  en  suppose 
deux  aussi.  Dans  la  justice  distributive , 
termes  forment  une  véritable  proportion, 
car  le  même  rapport  qui  existe  entre  les 
choses  doit  aussi  exister  entre  les  personnes; 
par  exemple  :  si  la  valeur  d'Achille  est  deux 
ibis  plus  grande  que  celle  d'Ajax,  il  faudra 
qu'Achille  ait  une  récompense  deux  fois 
plus  considérable.  Arislote  pousse  plus  loin 
encore  cette  comparaison  entre  la  justice 
distributive  el  les  proportions  :ii(jm.<, 
et  prétend  démontrer  que  de  môme  tiaii^ 
ces  dernières  on  peut  alterner  les  termes  en 
les  combinant  de  différentes  manières,  te 
qui  d'ailleurs  ne  fait  que  jeter  de  l'obscurité 
sur  l'ensemble  de  sa  déduction.  La  môme 
observation  est  applicable  à  la  théorie  de  la 
justice  de  compensation,  où  le  juste  est,  sui- 
vant lui,  une  quantité  égale,  qui  constitue 
une  moyenne  proportionnelle  entre  un 
moins,  perte  pour  l'un;  et  un  plus,  çain  pour 
l'autre.  Lorsqu'un  homme  a  été  lrappé  ou 
a  perdu  la  vie,  el  qu'un  autre  lui  a  porté  des 
coups  ou  l'a  tué,  1  action  de  l'un  et  le  dom  • 
mage  de  l'autre  se  partagent,  pour  ainsi  dire, 
en  parts  inégales,  et  le  juge,  par  l'amende 
ou  la  peine  qu'il  impose,  cherche,  en  dimi- 
nuant l'avantage  de  l'une  des  parties  à  réta- 
blir l'égalité  entre  elles.  Il  en  est  de  môme 
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quand  par  suite  d'une  transaction  il  y  a 
perte  duncAté,  gain  de  l'autre;  le  milieu 
entre  l'un  et  l'autre  sera  l'égalité,  c'est-à-dire 
la  justice;  en  sorte  que  le  juste  par  compen- 
$ntion  sera  le  milieu  entre  la  perte  et  le  gain. 
C'est  ce  qui  se  démontre  par  l'exemple  des 
mo venues  proporlionnirlles  arithmétiques, 
où  la  ligne  qui  est  moyenne  dépasse  d'autant 
l'une  des  lignes  extrêmes  qu'elle  est  dépas- 
sée par  l'autre.  Lorsque  dans  une  convention 
on  n'augmente  ni  ne  diminue  ce  qu'on  pos- 
sède et  qu'il  y  a  compensation  exacte,  alors 
on  dit  que  chacun  a  ce  qui  lui  appartient 
sans  gain  ni  perte.  —  Quelques-uns  font 
consister  la  justice  absolue  dans  la  parfaite, 
réciprocité  d'action  (loi  du  talion).  Mais  il  y 
a  bien  des  eas  où  ce  principe  ne  sa u rail  s'a p- 
pliquer.  Toutefois  il  peut  s'appliquer  aux 
transactions  de  la  vie  sociale;  mais  c'est  la 
proportion  et  non  l'égalité  qu'il  y  faut  ob- 
server. Car  la  société  ne  subsiste  que  par 
-elle  réciprocité  qui  se  régie  sur  la  propor- 
tion. En  etfet,  ou  les  hommes  cherchent  à 
ren  Ire  le  mal  pour  le  mal ,  autrement  l'état 
de  société  serait  une  pure  servitude;  ou  ils 
cherchent  à  rendre  le  bien  pour  le  bien,  et 
sans  cela  il  n'y  aurait  aucune  communica- 
tion, aucun  échange  de  services;  car  c'est  le 
commerce  qui  maintient  la  société.  On  peut 
figurer  la  réciprocité  proportionnelle  par  la 
combinaison  ou  le  rapprochementdes  termes. 
Soit  A,  l'architecte;  B,  le  cordonnier;  C,  la 
maison,  et  D  la  chaussure.  Il  faut  que  l'ar- 
chitecte reçoive  du  cordonnier  l'espèce  de 
travail  que  le  cordonnier  est  capable  de  pro- 
duire, et  que  de  son  côté  il  lui  fasse  part  du 

tiroduit  de  son  travail.  Pour  que  l'égalité  et 
a  stabilité  existent  dans  ces  sortes  d'échan- 
ges, et  qu'il  en  résulte  la  réciprocité  des 
services,  il  faut  donc  commencer  par  l'égalité 
proportionnelle  des  travaux  ;  car  il  est  très- 
possible  que  le  travail  de  l'un  ait  plus  de  va- 
leur que  celui  de  l'autre.  Voilà  pourquoi 
toutes  les  choses  échangeables  doivent,  jus- 
qu'à un  certain  point,  pouvoir  être  compa- 
rées entre  elles,  et  il  faut  qu'il  y  ait  pour 
tout  une  commune  mesure.  Dans  le  vrai,  ce 
lien  commun,  c'est  le  besoin;  car  si  les  hom- 
mes n'avaient  aucuns  besoins  ou  s'ils  n'a- 
vaient tous  des  besoins  semblables,  il  n'y 
aurait  pas  d'échanges.  En  etfet,  quand  deux 
hommes  n'ont  aucun  besoin  l'un  de  l'autre, 
ils  ne  font  pas  d'échange;  il  en  est  de  môme 
lorsque  l'un  ne  manque  pas  de  ce  que  l'autre 
possède,  )>ar  exemple,  de  vin,  ce  qui  donne- 
rait Heu  à  l'autre  de  faire  sortir  son  blé. 
Par  l'eiret  «les  conventions,  on  a,  pour  ainsi 
dire,  substitué  à  ce  besoin  la  monnaie,  qui 
est  comme  une  mesure  commune,  puisqu'elle 
sert  à  tout  évaluer,  et  par  conséquent,  le  dé- 
faut aussi  bien  que  l'excès  :  par  exemple 
quelle  quantitéde  chaussures  peut  être  égale 
à  la  valeur  d'une  maison  ou  d'une  quantité 
donnée  d'aliments.  En  supposant  donc  qu'au- 
cun besoin  ne  se  fasse  sentir  actuellement , 
l'argent  est  pour  nous  comme  un  garant  que 
l'échange  se  fera  à  l'avenir,  si  l'un  est  dans 
le  cas  d'y  avoir  recours.  Au  reste,  l'argent 
est  lui-même  soumis  aux  vicissitudes  que 


subissent  les  denrées  ;  car  il  n  a  pas  toujours 
une  égale  valeur;  cependant  il  en  conserve 
ordinairement  une  plus  uniforme. 

Voilà  pourquoi  il  faut  que  toutes  choses 
aient  un  prix  déterminé:  car  de  celte  ma- 
nière les  échanges  pourront  toujours  avoir 
lieu,  et  ce  n'est  que  dans  ce  cas  qu'il  va 
commerce  et  société.  A  la  vérité,  il  cstduTi- 
cile  de  rendre  commensurables  des  objets 
si  entièrement  différents  qui  apparaissent 
dans  l'échange;  mais  on  y  réussit  assw. 
exactement  pour  l'usage  commun.  —,  Recher- 
chant ensuite  les  conditions  de  la  justice  et 
de  l'injustice  considérées  comme  habitudes 
morales,  comme  vertu  et  vice,  AriMotr- 
ajoute  quelques  nouveaux  éclaircissement* 
sur  la  notion  générale  du  juste.  Le  juste,  pnr 
rapport  à  la  société  civile,  n'exisic  que  lit 
où  des  hommes  libres  et  égaux  se  sont  as- 
sociés dans  la  vue  de  pourvoir  à  la  satisfac- 
tion de  leurs  besoins,  conformément  aux 
règles  de  la  proportion ,  soit  géométrique, 
soit  arithmétique.  En  sorte  que  partout  où 
cela  n'a  pas  lieu  il  n'existe  pas  de  vraie  jus- 
tice politique,  mais  simplement  une  justie  • 
qui  a  quelque  rapport  avec  la  première.  En 
etfet,  quand  la  loi  règle  les  rapports  mutuel*, 
il  y  a  un  droit,  et  la  loi  doit  intervenir  par- 
tout où  il  y  a  injustice;  et  nous  ne  voulon* 
pas  que  l'homme  commande,  mais  que  ce 
soit  la  loi,  parce  que  l'homme  ne  consuls 
alors  que  son  propre  intérêt  et  devient  tyran. 
Mais  le  magistrat  est  gardien  de  la  iustin-, 
et  par  suite  de  l'égalité.  Au  reste,  le  dmit 
du  maître  su  du  père  n'est  pas  le  même  que 
celui  dont  on  vient  de  parler,  car  il  n'y  aj^s 
proprement  injustice  à  l'égàrd  de  ce  qui  nous 
appartient,  comme  notre  esclave,  notre  en- 
fant; la  justice  politique  n'existe  qu'en  vertu 
de  la  loi  et  entre  des  hommes  qui  sont  de  na- 
ture à  être  gouvernés  par  la  loi,  c'est-à-dic 
entre  des  êtres  parmi  lesquels  il  y  a  égalité 
de  commandement  et  d'obéissance.  La  jus- 
tice entre  époux,  et  qui  se  rapporte  à  l'écon^ 
mie  de  la  maison,  s'en  approche  davantage. 
La  justice  politique  se  divise  en  deux  es- 
pèces, l'une  naturelle,  l'autre  légale;  la  jus- 
tice naturelle,  qui  a  partout  la  même  for"' 
et  qui  ne  dépend  ni  des  opinions  ni  d  * 
décrets  des  hommes  ;  la  justice  légale,  qui 
regarde  les  actions  indifférentes  en  elle>- 
mémes,  mais  qui  cessent  de  l'être  dès  que 
loi  vient  à  les  prescrire  ou  à  les  défendre. 
Cependant  quelques  personnes  pensent  que 
tout  est  de  ce  dernier  genre,  parce  que  u 
qui  est  de  la  nature  est  immuable  et  a  par- 
tout la  même  force  ;  mais  cela  n'est  vrai  que 
jusqu'à  un  certain  point,  et  peut-être  ceit«.' 
immuabilité  de  la  justice  n'exisle-t-elle  que 
parmi  les  dieux.  Les  choses  qui  ne  sont 
justes  (pie  par  l'effet  des  lois  ou  des  convou- 
lions,  ou  par  un  simple  motif  d'utilité  ou 
de  convenance,  peuvent  varier  indéfiniment. 
Celles  qui  ne  sont  pas  naturellement  juste*, 
mais  qui  ne  le  sont  qu'humainement,  ne 
sont  donc  pas  partout  les  mômes,  car  le- 
formes  de  gouvernement  ne  le  sont  pas  u<m 
plus;  mais  il  n'y  en  a  qu'une  seule  qui  s<mI 
partout  conforme  à  la  nature  et  la  meilleure. 
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-Revenant  ensuite  à  l'examen  «les  cjualités 
et  des  actes  en  vertu  «lesquels  un  homme 
e>t  juste  et  injuste,  Aristote  détermine  les 
différentes  conditions  de  volonté,  il •*  capa- 
cité, de  sentiment,  de  connaissance  et  <le 
circonstances  qui  font  le  caractère  de  la  jus- 
tice et  de  l'injustice,  comme  vertu  et  vice. 
Il  analyse  les  caractères  de  l'équité,  qui, 
hien  qiie  juste,  n'est  néanmoins  pas  con- 
forme a  la  loi.  L'équité  rectifie  l'erreur  oui 
MVl  résulter  des  expressions  trop  générales 
«le  la  loi,  dans  les  cas  particuliers  sur  les- 
quels le  législateur  n'a  pas  pu  s'expli«iucr 
ivec  assez  de  précision.  Anstole  termine 
nite  partie  en  examinant  la  question  de 
saroir  si  on  peut  être  injuste  envers  soi- 
même  et  en  la  décidant  négativement. 

Livres  vi  à  x.  —  Aristote  passe,  dans  le 
m'  livre,  à  l'élude  des  vertus  intellectuelles 
•lui  ont  pour  but  la  recherche  de  la  vérité. 
Les  moyens  à  l'aide  desquels  l'âme  parvient 
i  re  but  sont  au  nombre  de  cinq  :  la  science, 
l'art,  la  prudence,  la  sagesse  et  l'intelli- 
evnce.  Puis  il  revient,  dans  le  livre  vu,  À 
«les  considérations  générales  sur  les  vices  et 
les  vertus  morales,  et  sur  le  plaisir  ou  lo 
knheur.  Les  livres  vin  et  ix  sont  consacrés 
à  \  amitié,  relation  bien  plus  importante  dans 
les  temps  anciens  que  sous  le  règne  du 
christianisme,  puisqu'elle  était  alors  la  forme 
La  plus  parfaite  de  la  charité  et  de  la  sympa- 
thie. Dans  le  x'  livre  enfin,  Aristote  remonto 
de  nouveau  à  la  destination  générale  de 
l'homme,  et  y  traite  encore  une  fois  la  ques- 
tion «lu  plaisir,  qu'il  résout  par  les  mêmes 
principes  que  celle  «lu  bonheur,  qui  est  au 
fond  la  même,  et  dont  nous.avous  analysé  la 
déduction.  Il  y  a  des  plaisirs  vrais  et  des 
ptùsirs  faux,  des  plaisirs  vertueux  et  des 
plaisirs  coupables.  Les  plaisirs  propres  à 
l'homme  de  bien,  au  sage,  sont  les  plaisirs 
Tonuhlcs;  les  autres  ne  méritent  ce  nom 
<jne  d'une  manière  secomlaire  ou  relative,  et 
non  absolue.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  éminem- 
ment propre  à  la  nature  d'un  être  doué  de 
raison  et  «l'intelligence,  et  ce  qui  lui  procure 
le  bonheur  le  plus  réel,  c'est  la  vie  spécula- 
tive ou  contemplative.  Mais  une  telle  vie 
«♦rn  Me  au-dessus  delà  nature  humaine,  et 
appartient  peut-être  exclusivement  à  la  na- 
ture divine.  Nous  devons  donc  cultiver  avec 
«•vm  le  principe  sublime  et  divin  qui  fait 
jartie  de  notre  être,  et  nous  appliquer  ail- 
lant qu'il  est  possible  à  nous  remlro  dignes 
de  l'immortalité.  —  Mais  il  ne  sulfit  pas  de 
connaître  la  vertu,  il  faut  la  pratiquer.  Une 
surveillance  commune,  un  bon  système  d'é- 
ducation puhliipjc,  sont  les  moyens  les  plus 
propres  à  préparer  la  ieunesse  aux  habi- 
tudes vertueuses.  Car  l'autorité  paternelle 
n'a  ordinairement  pas  assez  «le  force  pour 
«ela;  il  n'y  a  que  la  loi  qui  n'excite  aucun 
sentimeni'de  haine  en  prescrivant  ce  qui  est 
honnête.  La  science  de  la  législation  est  donc 
la  plus  importante  à  cultiver.  C'est  donc  sur 
elle  qu'il  s'agit  de  con«'entrer  les  recherches, 

Îu'il  convient  même  d'étendre  à  la  science 
a  gouvernement  en  général,  afin  de  perfec- 
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tionner  autant  «pie  possible  la  philosophie 
relative  aux  affaires  humaines. 

Politique.  —  Livre  i".  De  la  <  i/<  ru  géné- 
ral.  —  De  l'esclavage.  —  De  V économie.  — 
Toute  cité  étant  une  association,  et  toute 
association  ne  se  formant  qu'en  vue  do 
quebme  bien  ou  avantage,  il  sVnsuit  que 
c  est  là  surtout  le  but  de  celle  qui  est  plus 

puissante  «pic  toutes  lea  autres  et  <pn  i. •> 
comprend  ;  or,  c'est  celle-là  qu'on  appelle 
cité  (troltr)  cl  société  politique  ou  ririlr.  CeiU 
qui  croient  que  le  gouvernement  politique 
et  royal,  économique  et  despotique,  «-si  le 
même,  n'ont  pas  raison,  comme  «m  s'en 
convaincra  en  décomposant  l'objet  comp< 
qui  constitue  la  cite  en  ses  éléments  sim- 
ples. Le  premier  de  ces  éléments  est  la  fa- 
mille qui  se  l'orme  par  suite  d'une  double 
association, .celle  de  l'homme  ctdeia  femme 
unis  en  vue  de  la  génération,  «  t  celle  de 
l'être  qui  commande  et  de  l'être  qui  obéit, 
du  maître  et  de  l'esclave;  car  celui  «pie 
son  intelligence  rend  capable  de  prévoj  anre 
a  naturellement  l'autorité  et  la  puissance 
du  maitre;  celui  qui  n'a  que  les  facultés 
corporelles  pour  l'exécution  de  ce  qu'on  lui 
commande,  doit  naturellement  obéir  et 
servir.  La  première  association  formés  par 
plusieurs  famillos  en  vue  d'une  utilité  com- 
mune, mais  non  pas  journalière,  a  été  la 
bourgade  .-elle  semble  naturellement  comme 
une  colonie  de  la  famille,  car  elle  com- 
prend les  enfants  de  la  première  famille  et 
les  enfants  de  leurs  enfants.  Or,  dans  toute 
famille,  le  plus  âgé  est  investi  d'un  pouvoir 

3ui  ressemble  à  celui  des  rois,  et,  ce  mode 
e  gouvernement  s'élant  étendu  en  vertu 
de  la  parenté  aux  colonies  «!«•  la  famille,  il 
s'ensuit  que  les  cités  ont  été  d'abord  gou- 
vernées  par  les  rois.  L'association  formée 
de  plusieurs  bourgades  forme  la  cité  par- 
faite. Née  du  besoin  de  vivre,  fin  d«^  pre- 
mières associations,  on  peut  donc  dire 
qu'elle  est  le  fait  de  la  nature ,  et  que 
I  homme  est  naturellement  un  animal  po- 
litique ou  fait  pour  vivre  en  société.  Ce  qui 
distingue,  en  effet,  l'homme  des  autres  ani- 
maux, c'est  uue  seul  il  possède  la  raison, 
c'est  que  seul  il  a  le  sentiment  du  juste  et 
de  l'injuste.  Or,  la  communication  de  ces 
sentiments  constitue  la  famille  et  la  cité. 
Au  reste,  dans  l'ordre  «le  la  nature*  la  cité 
est  avant  la  famille  et  avant  chaque  indi- 
vidu, car  il  faut  nécessa  renient  que  le  tout 
existe  avant  les  parties  qHi  en  dépendent, 
et  chaque  individu  isolément  «  si  incapable 
de  se  suffire  à  lui-même.  Ainsi,  il  y  a  dans 
tous  les  hommes  une  tendance  naturelle  à 
une  telle  association;  mais  celui  qui,  le 
premier,  parvint  à  l'établir,  fut  la  cause  de 
grands  biens.  Ces  principes  étant  établis,  il 
s'agit  de  parler  de  la  famille',  et  d'abord  du 
maître  et  de  l'esclave.  Quelques-uns  préten- 
dent que  le  pouvoir  despotique  du  maitre 
est  contre  nature  ;  car,  disent-ils,  c'est  en 
vertu  des  lois  positives  ou  par  convention 
que  l'un  est  maitre  et  l'autre  esclave,  mais 
la  nature  n'avait  mis  entre  eux  aucune  diffé- 
rence. Cependant,  il  faut  aux  arts  des  ins* 
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truments  appropnés  à  leurs  travaux,  il  en 
faut  aussi  à  celui  qui  pratique  la  science  de 
l'économie.  Or,  entre  ces  instruments,  les 
uns  sont  inanimés,  les  autres  animés.  L'es- 
clave est,  en  quelque  sorte,  une  propriété 
animée  qu'on  doit  ranger  dans  la  classe  des 
instruments  d'utilité.  On  l'appelle  aussi 
chose  possédée,  parce  qu'il  appartient  en- 
tièrement au  maître.  Or,  celui  qui  ne  s'ap- 
partient pas  à  lui-même,  mais  qui  appar- 
tient à  un  autre,  et  qui,  pourtant,  est  hom- 
me, celui-là  est  esclave  par  nature.  Mais  y 
a-t-il  ou  non  quelqu'un  pour  qui  il  soit 
juste  et  avantageux  d'être  dans  l'esclavage? 
C'est  une  question  facile  à  décider;  car, 
commander  et  obéir  sont  des  choses  non- 
seulement  nécessaires,  mais  aussi  fort  uti- 
les. Parmi  les  êtres  créés,  les  uns,  au  mo- 
ment où  ils  sont  nés,  sont  destinés  à  obéir 
et  les  autres  à  commander.  En  effet,  dans 
tout  ce  qui  forme  un  syslème  commun  de 
parties  se  manifeste  par  quelque  rapport 
d'autorité  et  d'obéissance.  L'âme  est  destinée 
à  commander  au  corps,  l'intelligence  aux 
atTections,  l'homme  à  l'animal,  le  mâle  à  la 
femelle.  Tous  les  êtres  donc  entre  lesquels 
il  y  a  autant  de  différence  qu'entre  l'âme  et 
le  corps,  entre  l'homme  et  l'animal  (or, 
telle  est  la  condition  de  tous  ceux  qui  sont 
destinés  à  faire  usage  de  leurs  forces  corpo- 
relles, et  qui  n'ont  aucun  moyen  de  fairo 
quelque  chose  de  mieux),  tous  ces  êtres 
sont  esclaves  par  nature,  et  il  leur  est  avan- 
tageux d'être  soumis  à  une  telle  autorité. 
Il  y  a,  au  fond,  peu  de  différence  entre  les 
services  que  nous  tirons  des  esclaves  et 
des  animaux  domestiques;  car  les  uns  et 
les  autres  ne  nous  servent  guère  que  par 
leurs  forces  corporelles.  La  nature  même  a 
voulu  marquer  d'un  caractère  différent  les 
corps  des  hommes  libres  et  ceux  des  escla- 
ves, en  donnant  aux  uns  la  force  convena- 
ble à  leur  destination,  et  aux  autres  une 
stature  droite  et  élevée.  Toutefois  il  arrive 
souvent  que  certains  individus  n'ont  que  le 
corps  d'un  homme  libre,  tandis  que  d'autres 
n'en  ont  que  l'âme.  Cependant  on  comprend 
sans  peine  que  ceux  qui  soutiennent  que 
ce  n'est  pas  la  nature  qui  fait  les  hommes 
libres  ou  l'esclave,  aient  raison  jusqu'à  un 
certain  point.  Véritablement  il  y  a  aussi 
line  sorte  d'esclavage  qui  est  fondée  sur  la 
loi,  c'est-à-dire  sur  une  convention,  en  vertu 
de  laquelle  on  prétend  que  tout  ce  dont  on 
se  rend  maître  dans  la  guerre  appartient 
au  vainqueur.  Suivant  quelques-uns,  c'est 
une  chose  horrible  que  l'homme,  qui  a  été 
victime  de  la  violence,  soit  esclave  de  celui 
qui  a  pu  le  contraindre;  mais  d'autres  ré- 
pondent à  cela  que  c'est  la  force  même  qui 
donne  cette  juste  autorité,  car  il  n'y  a  pas 
d'emploi  de  la  force  qui  ne  suppose  quelque 
vertu,  et  que  le  droit  de  commander  appar- 
tient à  celui  qui  a  la  supériorité  dans  quel- 
que genre  que  ce  soit.  D'autres,  encore, 
pensent  que  la  servitude  qui  résulte  de 
l'état  de  guerre  est  conforme  à  la  justice  ; 
mais  ils  ne  veulent  pas  se  donner  à  eux- 
mêmes  le  nom  d'esclaves,  ils  ne  le  donnent 
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qu'aux  barbares.  En  somme,  toute  cette 
question  se  réduit  à  chercher  ce  que  c'est 
qu'être  esclave  par  nature  comme  on  l'a 
déjà  fait.  Il  faut  nécessairement  admettre 
qu'il  y  a  des  hommes  qui  sont  partout  es- 
claves, et  d'autres  qui  ne  le  sont  nulle  part; 
et  il  en  sera  de  même  de  la  noblesse. 
C'est  sans  doute  le  voeu  de  la  nature  que 
l'homme  vertueux  ne  puisse  naître  que 
de  parents  vertueux  ;  car,  entre  le  maître, 
l'homme  libre  et  l'esclave,  il  n'y  a,  au  fond, 
d'autre  distinction  qu'entre  le  vice  et  la 
vertu  ;  mais  cela  n'est  pas  toujours  possible. 
Quand  c'est  donc  la  nature  même  qui  a  as- 
signé au  maître  et  à  l'esclave  ces  conditions 
diverses,  il  y  a  entre  eux  un  avantage  com- 
mun et  une  affection  réciproque;  c  est  tout 
le  contraire  lorsque  la  chose  n'a  pas  lieu 
de  cette  manière,  mais  seulement  en  vertu 
de  la  loi  et  par  l'effet  de  la  violence.  —  Pas- 
sant à  l'économie,  ta  première  question  que 
traite  Aristote,  est  de  savoir  si  la  science 
d'acquérir  les  richesses  est  In  même  que 
l'économie,  ou  si  elle  en  fait  partie.  Se  pro- 
curer des  subsistances,  est-il  la  même 
chose  qu'acquérir  des  richesses  ?  La  vie  no- 
made, l'agriculture,  le  pillage,  la  pêche,  la 
chasse,  sont  les  moyens  qu'emploient,  pour 
se  procurer  leur  subsistance,  les  peuple* 
qui  n'ont  encore  que  les  ressources  que  leur 
offre  la  nature,  et  qui  ne  connaissent  ni  !»••. 
échanges  ni  le  commerce.  L'art  de  la  guerre 
est,  en  quelque  sorte ,  un  moyen  naturel 
d'acquérir,  car  l'art  de  la  chasse  n'en  est 
qu'une  partie;  c'est  celle  dont  on  fait  usa;e 
contre  les  bêtes  fauves  ou  contre  les  hom- 
mes qui,  destinés  par  la  nature  à  obéir,  refu- 
sent de  se  soumettre,  en  sorte  que  la  nature 
même  déclare  qu'une  telle  guerre  estjust?. 

Les  acquisitions  de  cette  espèce ,  qui  ont 
pour  objet  l'entretien  de  la  vie  et  dont  les 
moyens  ont  été  préparés  par  la  nature  qui  a 
tout  fait  en  vue  de  1  espèce  humaine,  forment 
une  partie  nécessaire  de  la  science  écouiv- 
mique.  Mais  il  est  un  autre  art  d'acquérir 
et  que  l'on  nomme  plus  spécialement  et  avec 
raison  art  de  la  richesse.  C'est  l'art  d'accu- 
muler de  l'or  et  de  l'argent.  Son  origine  est 
due  aux  échanges  qui  se  firent  d'abord  di- 
rectement et  pour  subvenir  aux  besoins. 
Mais  les  ressources  augmentant  et  les  échan- 
ges devenant  plus  nombreux  ,  l'usage  de  la 
monnaie  dut  s  introduire  ;  on  fit  des  échan- 
es  non  plus  seulement  pour  subvenir  au 
esoin,  mais  pour  gagner  de  l'argent,  et 
depuis  lors  exista  celte  autre  science  de  la 
richesse  qui  existe  dans  l'abondance  des 
métaux  monnayés.  Cette  espèce  de  richesse 
est  infinie  et  illimitée,  quoique  ce  ne  soit 
pas  une  richesse  réelle,  car  le  possesseur  de 
métaux  pourrait  mourir  de  faim  s'iUne  pos- 
sédait que  ces  métaux  ;  et  la  science  qui  ta 
concerne  diffère  essentiellement  de  l'écono- 
mie qui  est  surtout  la  science  de  conserver 
les  biens  et  d'en  faire  usage.  Or  celle-ci  est 
louable  et  nécessaire,  tandis  qu'on  blâme 
l'autre  avec  raison  ,  car  elle  n'est  pas  basi'o 
sur  la  nature  et  ne  se  compose  que  du  gain 
produit  par  les  échanges  réciproques.  l'y 
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Jcs  mêmes  molifs  on  a  grande  raison  de 
blâmer  l'usure  (le  prêt  a  intérêt),  parée 
qu'elle  procure  une  richesse  née  de  la  mon- 
naie elle-même  et  qui  n'est  plus  consacrée  à 
l'emploi  pour  lequel  on  se  l'était  procurée. 
En  effet,  on  ne  l'avait  créée  que  pour  facili- 
ter les  échanges  ,  tandis  que  l'usure  la  mul- 
tiplie elle-même.  De  là  son  nom  de  tô*©c 
(/mm,  fruit)  ;  car,  dans  le  cas  de  l'usure,  l'ar- 
gent naît  pour  ainsi  dire  de  l'argent,  en 
sorte  que  de  tous  les  moyens  de  se  procurer 
la  richesse,  celui-là  est  le  plus  contraire  à 
la  nature.  —  Aristote  donne  ensuite  quel- 
ques détails  pratiques  concernant  l'écono- 
mie domestique  et  ce  qu'il  apj>elle  l'art  de 
Il  richesse.  —  Il  y  a  trois  parties  dans  l'ad- 
ministration :  l'autorité  du  mattre,  celle  du 
père  et  celle  de  l'époux.  Il  a  été  question 
de  la  première.  Quant  aux  autres,  elles  dif- 
fèrent de  celle-ci  |>arce  qu'elle  s'exerce  sur 
des  personnes  libres.  Aussi  s'exerce-l-elle 
sur  la  femme  comme  un  pouvoir  politique 
ou  civil,  et  à  l'égard  des  enfants  comme  un 
peuvoir  royal,  quoique  pour  la  femme  l'au- 
torité ne  passe  pas  alternativement  de  ceux 
mii  l'eiercent  à  ceux  qui  obéissent,  comme 
'lins  la  plupart  des  sociétés  civiles,  où  l'on 
prétend  que  l'égalité  est  du  fait  même  de  la 
nature.  Ici  s'élève  la  Question  de  savoir  si 
l'esclave,  la  femme  et  I  enfant  sont  capables 
derertuTSans  doute,  il  leur  faut  des  ver- 
tus :  mais  ici  il  faut  se  rappeler  la  distinc- 
tion des  facultés  de  l'âme.  Dans  l'âme  il  y  a 
une  faculté  faite  pour  commander  et  l'autre 
faite  pour  obéir.  Ces  parties  de  l'âme  sont 
dans  l'esclave,  la  femme  et  l'enfant ,  mais 
elle*  y  sont  différentes.  Car  l'esclave  est  en- 
tièrement privé  de  la  faculté  de  délibérer; 
Mfinmc  la  possède,  mais  faible  et  ineflicace, 
'HVoUnt  l'a  aussi ,  mais  incomplète  et  im- 
parfaite. C'est  le  maître  qui  doit  être  pour 
1  «sclaTfl  la  cause  de  sa  vertu  et  qui  doit  le 
diripr  par  de  sages  conseils.  Quant  aux  ar- 
tisans qui  sont  plus  indépendants  que  les 
ef  fares,  quelques-uns  prétendent  que  leur 
coalition  ne  comporte  qu'un  degré  de  vertu 
proportionnel  à  celui  de  leur  dépendance. 

Livre  ii.  —  Voulant  déterminer  l'espèce 
de  société  civile  la  plus  parfaite,  Aristote 
f*«e  en  revue  les  différents  systèmes  qui 
f>nt  été  émis  sur  la  législation  et  les  cons- 
titutions les  plus  importantes.  Il  s'attache 
surtout  à  réfuter  la  théorie  de  Platon.  Puis 
critique  celles  de  Phaléas  de  Chalcédoine, 
deSolon  ,  d'Hippodamus  de  Milet;  la  cons- 
titution de  Sparte,  de  l'Ile  de  Crète,  de  Car- 
thage,  d'Athènes,  les  législations  de  Zaleu- 
cus,  de  Charondas,  de  Philolaus,  de  Pittacus 
ft  d'Androdaraes.  Ce  livre,  très-intéressant 
«ms  le  rapport  historique,  échappe  à  l'a- 
nalyse. 

Livre  m.  —  Du  citoyen.  —  Des  diverses 
forma  de  gouvernement  ;  de  la  république, 
à*  la  monarchie.  —  Le  premier  point  à  con- 
sidérer au  sujet  de  la  cité  ,  c'est  de  savoir  ce 
qu'elle  est  ;  car  pour  cela  il  faut  chercher 
d abord  ce  que  c'est  qu'un  citoyen.  Or  ce 
n'est  pas  d'être  habitant  d'un  lieu  qui  donne 
cette  qualité  :  il  faut  aussi  en  exclure  jusqu'à 


.  POLITIQUES.  ARI  39* 

un  certain  point  les  enfants  et  les  vieillards, 
ceux  qui  sont  notés  d'infamie  ou  condamnés 
à  l'exil.  Il  n'y  a  donc  rien  qui  détermine  la 
qualité  de  citoyen  d'une  manière  plus  abso- 
lue que  le  droit  de  participer  aux  jugements 
et  à  1  autorité ,  en  restreignant  néanmoins 
cette  définition  aux  États  démocratiques. 
D'autres  conditions,  comme  d'être  né  d'un 
père  et  d'une  mère  ayant  droit  de  cité,  ou 
de  l'un  d'eux  seulement ,  constituent  quel- 
quefois le  citoyen.  Il  est  important  aussi  de 
savoir  combien  de  temps  une  cité  demeure 
la  même;  car  il  est  des  personnes  qui,  après 
un  changement  de  gouvernement,  ne  veulent 
plus  acquitter  leurs  engagements,  préten- 
dant qu  elles  n'ont  pas  traité  avec  la  cité, 
mais  avec  l'autorité  détruite.  En  effet,  une 
cité  demeure  la  même,  quoique  les  individus 
se  renouvellent,  mais  on  est  autorisé  à  pen- 
ser que  la  cité  n'est  plus  la  môme  du  mo- 
ment que  la  forme  du  gouvernement  devient 
autre  ;  mais  ceci  ne  prouve  pas  qu'on  soit 
quitte  de  ses  engagements  envers  elle.  La 
vertu  oui  caractérise  l'homme  de  bien  en 
général  est-elle  ou  non  la  même  que  celle 
du  citoyen  ?  Les  formes  de  gouvernement 
étant  très-diverses  et  les  citoyens  y  remplis- 
sant toute  espèce  de  fonctions,  on  ne  sau- 
rait dire  que  la  vertu  du  citoyen  est  une  et 
parfaite  comme  celle  de  l'homme  de  bien. 
Quoi  qu'il  en  soit,  on  loue  celui  qui  est  en 
état  de  commander  et  d'obéir,  et  il  semble 
que  la  vertu  du  citoj'en  consiste  à  pouvoir 
également  bien  taire  l'un  et  l'autre.  Le 
citoyen  d'ailleurs  ne  doit  pas  savoir  ce 
qu'apprennent  ceux  qui  sont  uniquement 
destinés  à  obéir,  ni  se  livrer  aux  mêmes 
travaux,  comme  font  les  artisans.  Ici  s'é- 
lève la  question  de  savoir  s'il  faut  mettre  les 
artisans  au  nombre  des  citoyens.  En  effet, 
il  est  incontestable  qu'on  ne  doit  pas  comp- 
ter au  nombre  des  citoyens  tous  les  indivi- 
dus sans  lesquels  la  cité  ne  saurait  exister, 
puisque  Jes  enfants  ne  sont  pas  citoyens  de 
la  même  manière  que  les  hommes  faits. 
Aussi  dans  les  anciens  temps,  tout  artisan 
était-il   considéré  chez  certains  peuples 
comme  esclave  ou  comme  étranger,  et  c'est 
pour  cela  que  ces  gens-là  le  sont  encore  au- 
jourd'hui. Au  reste,  jamais  cité  bien  ordon- 
née n'admettra  un  artisan  au  rang  de  citoyen  ; 
et  si  on  l'admet,  il  faudra  dire  que  la  vertu 
des  citoyens  n'appartient  pas  à  tout  homme 
libre,  mais  à  tous  ceux  qui  peuvent  s'exemp- 
ter des  travaux  nécessaires  à  leur  subsis- 
tance. La  question  se  résout  par  la  considé- 
ration desdiverses  formes  de  gouvernement. 
Dans  telle  espèce  de  république,  l'artisan 
et  le  mercenaire  devront  nécessairement 
être  citoyens,  tandis  que  ce  sera  impossible 
dans  d'autres. 

Ce  qui  constitue  la  forme  d'un  Etat,  c'est 
l'ordre  |  et  l'établissement  des  magistra- 
tures; car  partout  c'est  l'administration  ou  le 
gouvernement  suprême  qui  est  le  souve- 
rain dans  la  cité.  Dans  les  démocraties  ,  par 
exemple,  c'est  le  peuple  qui  est  souverain  ; 
dans  les  oligarchies,  c'est  un  petit  nombre 
d'hommes.  Or,  la  ûn  de  toute  société  civile. 
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c'est  l'intérêt  commun  qui  porto  les  hommes 
h  se  réunir,  afin  que  rettu  union  contribue 
pour  chacun  au  bonheur  et  à  l'aisance  de 
la  vie  :  c'est  par  cette  fin  qu'il  faut  juger  les 
gouvernements.  Tous  les  gouvernements 
qui  ont  pour  but  l'utilité  commune  des  ci- 
toyens sont  bons  et  conformes  h  la  justice , 
dans  le  sens  propre  et  absolu;  mais  tous 
ceux  qui  ne  tendent  qu'a  l'avantage  particu- 
lier des  hommes  qui  gouvernent  sont  dans 
une  fausse  route:  ee  ne  sont  que  des  dévia- 
tions ou  des  corruptions  des  bons  gouverne- 
ments. Ces  notions  établies,  quelles  sont  les 
diverses  formes  de  gouvernement?  L'auto- 
rité est  entre  les  mains  d'un  seul,  ou  de  plu- 
sieurs, ou  de  la  multitude.  Entre  les  monar- 
chies, on  donne  communément  le  nom  de 
royauté  à  celle  qui  a  pour  but  l'intérêt  gé- 
néral; le  gouvernement  d'un  petit  nombre 
d'hommes  ou  de  plusieurs  s'appelle  aristo- 
cratie, soit  parce  que  l'autorité  est  entre  les 
mains  des  plus  gens  de  bien  ,  soit  parce 
qu'ils  en  usent  pour  le  plus  grand  bien  de 
l  Etat  et  de  tous  les  membres  de  la  société  ; 
enfin,  lorsque  la  multitude  gouverne  dans 
le  sens  de  l'intérêt  général,  on  donne  à  cette 
forme  de  gouvernement  le  nom  de  républi- 
que, qui  est  commun  à  toutes  les  autres  for- 
mes. Les  gouvernements  qui  sont  des  dévia- 
tions ou  des  dégénérations  de  ceux  que  nous 
venons  de  nommer,  sont,  par  rapport  à  la 
royauté,  la  tyrannie,  par  rapport  à  l'aristo- 
cratie, {'oligarchie,  et  par  rapport  à  la  répu- 
blique, la  démocratie.  En  effet,  la  tyrannie  est 
une  monarchie  gouvernée  dans  l'intérêt  du 
monarque,  l'oligarchie  est  dirigée  dans  le 
seul  intérêt  des  riches,  et  la  démocratie 
dans  le  seul  intérêt  des  pauvres;  mais  au- 
cun de  ces  gouvernements  ne  s'occupe  de 
l'utilité  ou  de  l'avantage  de  la  société  tout 
entière.  Une  première  question  s'élève  or- 
dinairement, et  qui  provient  de  ce  qu'on 
n'a  pas  bien  détermine  la  notion  du  juste  et 
de  l'égalité.  L'égalité,  par  exemple,  est  ius- 
tice,  mais  seulement  entre  é^aux.  Or,  il  ar- 
rive souvent  que  les  citoyens  ne  veulent  pas 
reconnaître  cette  sorte  de  justice,  qui  est 
londée  sur  l'inégalité  même  des  personnes. 
Or,  s'il  est  constant  que  la  cité  n'est  pas  cons- 
tituée seulement  ]»ar  l'habitation  dans  un 
même  lieu,  ou  par  le  commerce  mutuel,  ou 
par  l'usage  de  ne  se  faire  aucun  tort  les  uns 
aux  autres,  mais  que  son  caractère  essen- 
tiel est  la  réunion  des  hommes,  dans  le  but 
de  vivre  heureux  et  de  pratiquer  la  vertu, 
il  s'ensuit  que  ceux  qui  contribuent  le  plus 
au  résultat  d'une  pareille  communauté  doi- 
vent avoir  réellement  plus  d'importance  dans 
l'Etat.  Mais  quel  sera  le  souverain?  Ce  sera- 
t-il  la  multitude,  ou  les  riches,  ou  les  hom- 
mes distingués  par  leurs  vertus,  ou  un  seul, 
le  plus  vertueux,  ou  un  tyran?  En  somme, 
il  vaut  mieux  mettre  la  suprême  puissance 
entre  les  mains  de  la  multitude  qu'entre 
celles  d'un  petit  nombre  d'hommes  même  les 
plus  vertueux  (5)  ;  car,  étant  en  grand  nom- 

15)  De  trop  cruelles  expériences  ont  prouvé  qu'il 
valait  mieux  subir  les  défauts  d'un  seul  que  les 
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bre,  il  est  probable  que  chacun  de  ceux  qui 
composent  cette  multitude  a  sa  part  de  pru- 
dence et  de  vertu,  et  de  la  réunion  de  tous 
il  se  fait  pour  ainsi  dire  un  seul  homme  qui 
a  plusieurs  pieds,  plusieurs  mains  et  plu- 
sieurs sens.  Voilà  |Kiurquoi  lamultitudejuge 
mieux  des  musiciens  et  des  poètes.  Sans 
doute,  il  ne  faut  pas  l'admettre  aux  magis- 
tratures les  plus  élevées,  mais  l'admettre 
aux  délibérations  et  aux  jugements,  et  lui 
confier  le  choii  des  magistrats  et  l'examen 
de  leur  administration.  A  cela  on  peut  ob- 
jecter, il  est  vrai,  que,  pour  ces  deux  der- 
niers objets,  il  vaudrait  mieux  s'en  fier  aux 
hommes  spéciaux.  Mais  ce  raisonnement  pè- 
che par  les  motifs  assignés  précédemment,  à 
moins  qu'on  ne  suppose  une  multitude  tout 
à  fait  abrutie;  car  chacun  des  individus  qui 
la  composent  sera  sansdoutc  inoins  bon  juge 
que  ceux  qui  savent,  mais  réunis  tous  en- 
semble ils  jugeront  mieux,  ou  au  moins  tout 
aussi  bien.  En  résumé,  la  plus  grande  auto- 
rité doit  appartenir  aux  lois  qui  sont  vérita- 
blement bonnes  et  utiles,  et  le  magistral , 

Sue  ce  soit  un  hommo  ou  plusieurs,  ne  doit 
écider  que  dans  les  cas  ou  les  lois  ne  peu- 
vent s'appliquer  d'une  manière  précise.  La 
société  ayant  pour  fin  la  justice  ,  et  celle-ci 
consistant  dans  l'égalité,  il  s'agit  de  voir  en 
quoi  consiste  celle-ci.  Toutes  les  prétentions 
des  individus  dont  la  société  se  compose  , 
sont  fondées  à  quelques  égards ,  quoique 
toutes  ne  soient  pas  d'une  justice  absolue. 
Les  riches  ont  la  possession  du  territoire  ; 
les  nobles  la  générosité  naturelle  que  donne 
la  naissance,  car  noblesse  est  vertu  de  race  ; 
le  grand  nombre  la  plus  grande  somme  de 
forces,  de  richesses  et  de  vertus,  qui  résulte 
de  leur  masse  même.  L'existeuce  d'un  Etat 
exige  qu'il  y  ait  une  sorte  de  rivalité  entre 
toutes  ces  conditions  ;  mais  une  de  ces  trois 
classes,  et  notamment  des  deux  premières  , 
nu  encore  celle  des  hommes  les  plus  ver- 
tueux, {>eut-e]le  justement  aspirer  à  l'auto- 
rité suprême ,  et  tenir  les  autres  dans  l'obéis- 
sance? Entre  ces  hommes  plus  riches  ou 
plus  vertueux  il  y  a  encore  des  degrés  de  ri- 
chesse et  de  vertu  ;  à  qui  donc  appartiendrait 
de  droit  le  commandement  ?  Evidemment  , 
aucune  de  ces  conditions,  d'après  lesquelles 
certaines  classes  prétendent  au  gouverne- 
ment, n'est  conforme  à  la  raison.  Les  lois 
sont  bonnes  quand  elles  sont  conformes  à 
l'égalité,  e'est-a-dire  conformes  à  l'intérêt  de 
la  société  tout  entière.  La  meilleure  forme 
du  gouvernement  est  celui  où  tout  citoyen 
sait  et  peut  à  la  fois  commander  et  obéir. 
Mais  s'il  se  trouve  des  citoyens  tellement 
éminents  que,  par  leur  mérite  ils  surpas- 
sent éminemment  tous  les  autres,  pour  ré- 
tablir l'égalité  on  emploie  souvent  l'ostra- 
cisme à  l'égard  de  tels  nommes.  Le  meilleur 
serait  peut-être  que  tous  consentissent  de  bon 
cœur  a  obéir  à  un  tel  homme ,  et  ceci  amène 
Aristote  à  parler  de  la  royauté.  L'histoire 
en  montre  quatre  espèces  :  la  royauté  de» 

défauts  de  plusieurs,  et  surtout  de  la  multitude 

(Soie  de  l'éditeur.) 
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temps  héroïques,  fondée  sur  le  consente- 
ment des  sujets ,  mais  où  le  roi  n'était  que 
général,  juge  et  chef  du  culte  ;  la  royauté 
des  barbares,  qui  est  absolue,  héréditaire  et 
fondée  sur  la  loi;  la  troisième  est  celle  des 
trsymnètes,  sorte  de  tyrannie  élective  admise 
dans  les  premiers  temps  de  la  Grèce;  la  qua- 
trième est  celle  de  Lacédémone,  c'est  pro- 
prement celle  où  le  commandement  de  l'ar- 
mée est  confié  perpétuellement  à  un  monar- 
que héréditaire.  11  y  a  une  cinquième  es- 
pèce, la  monarchie  absolue,  ou  le  roi  est 
naître  de  tout  et  administre  l'État  comme  un 
bien  qui  lui  appartient  (  *«pe«<rAii«  ).  Pour 
Aristote,  le  point  essentiel  de  la  question 
c'est  de  savoir  s'il  est  plus  avantageux  d'être 
soumis  a  l'autorité  de  l'homme  le  plus  ver- 
tueux ou  à  celle  des  meilleures  lois.  11  la  ré- 
sout en  faveur  des  lois  interprétées  par  la 
masse  des  citoyens,  par  la  raison  déjà  émise 
que  plusieurs  èn  savent  toujours  plus  qu'un 
seul  ;  ensuite,  parce  qu'un  homme  se  laisse 
toujours  entraîner  par  ses  passions,  parce 
qu'il  est  plus  corruptible  que  le  grand  nom- 
bre, |>arce  que  la  dignité  royale  passant  hé- 
réditairement, les  rois  seront,  pour  ainsi  dire, 
des  hommes  pris  au  hasard,  sur  les  vertus  et 
L*s  talents  desquels  on  n'aura  aucune  garantie, 
l»«rte  que  celui  qui  veut  que  la  loi  com- 
mande ne  semble  reconnaître  d'autorité  que 
eelle  de  Dieu  lui-même  et  de  la  raison,  tan- 
dis que  celui  qui  prétend  que  c'est  à  l'homme 
de  commander  y  ajoute  aussi  le  |>ouvoir  de 
la  béte  féroce,  car  les  {tassions  ont  quelque 
chose  d'aussi  violent,  et  la  colère  corrompt 
et  désrade  même  les  plus  vertueux  des  hom- 
mes, lorsqu'ils disposentdu  pouvoir;  au  lieu 
mie  l'on  peut  dire  de  la  loi  qu'elle  est  une 
intelligence  sans  passions.  Tout  dépend  d'ail- 
leurs du  caractère  des  peuples  :  quelques- 
uns  sont  faits  pour  la  monarchie  et  d'autres 
|**r  l'aristocratie,  quand,  par  la  nature  de 
leur  caractère  ou  de  leurs  habitudes,  ils 
peuvent  supporter  la  dominationd'un  homme 
éminentou  de  citoyens  distingués  par  leurs 
talents  ou  leurs  vertus.  Lors  donc  qu'il  se 
trouve  une  famille  ou  une  race  douée  de  ver- 
tus tellement  éminentes  qu'elles  surpassent 
celles  de  tout  le  reste,  alors  il  est  juste  que 
cette  race  soit  élevée  aupouvoir  royal. 

Livres  nr,  v  et  vi.  —  Après  avoir  traité  de 
U  monarchie,  on  pouvait  supposer  qu'A  ris- 
tote  traiterait  de  1  aristocratie  et  de  la  répu- 
blique. Comme  il  passe  presque  immédiate- 
ment aux  formes  corrompues,  à  l'oligarchie, 
à  la  démocratie  et  à  la  tyrannie,  quelques 
éditeurs  modernes  ont  pensé  qu'il  fallait  in- 
tercaler ici  les  livres  vu  et  rai,  dont  le  pre- 
mier est  relatif  à  la  meilleure  forme  de  gou- 
vernement en  général,  et  dont  le  second,  qui 
certainement  se  rattache  immédiatement  au 
précédent,  traite  de  l'éducation.  Cette  hypo- 
thèse est  justifiée,  jusqu'à  un  certain  point, 
|*r  les  derniers  mots  du  livre  m;  mais  la 
fin  de  ce  livre  est  perdue  et  l'ordre  commu- 
nément admisse  justifie  très-bien.  Déjà,  dans 
le  livre  m,  les  questions  générales  concer- 
nant le  gouvernement  de  la  multitude  et  des 
Iwiuinus  vertueux  ou!  été  discutées;  il  n'a 
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été  traité,  pour  ainsi  dire,  de  la  monarchie 
qu'en  passant.  Avant  de  dire  quel  est,  sui 
vant  lui,  l'idéal  du  gouvernement,  Aristote  a 
pu  vouloir  rechercher  d'abord  les  réformes  les 
plus  utiles  à  introduire  dans  les  constitu- 
tions ordinaires.  C'est,  en  effet,  l'intention 
qu'il  annonce  au  commencement  du  livre  îv, 
et  ce  livre  ne  se  compose  que  de  considéra- 
tions sur  les  formes  diverses  de  tous  les 
gouvernements,  mais  surtout  de  l'oligar- 
chie, de  la  démocratiejet  de  la  tyrannie,  dont 
il  n'avait  pas  encore  traité  spécialement.  Ce 
livre  et  les  deux  suivants  ont  un  grand  inté- 
rêt historique,  puisqu'ils  nous  font  connaî- 
tre les  formes  variées  des  constitutions  de  la 
Grèce,  les  différentes  combinaisons  dont 
elles  étaient  susceptibles,  les  avantages  que 
chaque  parti  voyait  en  chacune  d'elles,  les 
révolutions  qu'elles  pouvaient  subir.  Mais, 
par  cela  même  aussi,  ils  se  refusent  à  une 
analyse  détaillée.  Nous  nous  contenterons 
d'en  extraire  les  idées  les  plus  générales  et 
les  plus  remarquables.  —  La  tyrannie  est  le 
plus  détestable  des  gouvernements,  et  la  dé- 
mocratie est  le  plus  tolérable  entre  ceux  qui 
sont  vicieux.  On  peut  diviser  les  citoyens 
d'une  société  en  blindasses  :  les  cultivateurs, 
les  artisans,  les  marchands,  les  mercenaires 
(ouvriers),  les  guerriers,  les  juges,  les  ri- 
ches, les  magistrats.  Mais  comme  beaucoup 
de  citoyens  peuvent  appartenir  à  plusieurs 
classes  à  la  fois,  la  seule  division  bien  tran- 
chée est  celle  des  riches  et  des  pauvres.  Le 
caractère  essentiel  de  la  démocratie  c'est 
d'être  fondé  sur  l'égalité;  c'est  que  les  ri- 
ches n'y  soient  pas  plus  appelés  à  exercer 
l'autorité  que  les  pauvres;  que  ni  les  uns  ni 
les  autres  n'y  soient  les  maîtres,  mais  que 
tous  le  soient  pareillement.  Il  y  a  quatre 
espèces  de  démocraties,  suivant  le  plus  ou 
moins  d'aptitude  des  hommes  libres,  à  êtr,o 
admis  aux  charges  publiques  et  à  la  souve- 
raineté. La  pire  espèce,  c  est  lorsque  les  dé- 
crets du  peuple  ont  une  autorité  absolue  et 
non  pas  la  loi  ;  ce  qui  est  l'effet  du  crédit  des 
démagogues.  Dans  un  tel  gouvernement 
le  peuple  est  monarque  absolu  ;  il  s'affran- 
chit du  joug  de  toute  loi  établie  et  devient 
despotique.  Une  jwreille  démocratie  est, 
dans  son  genre,  ce  que  la  tyrannie  est  par 
rapport  à  la  monarchie.  Il  y  a  également 
quatre  espèces  d'oligarchies,  et  la  dernière, 
où  l'autorité  absolue  appartient  aux  magis- 
trats et  non  à  la.loi,  correspond  àladermère 
espèce  de  la  démocratie  et  porte  le  nom  de 
dynastie  (gouvernement  fondé  sur  la  force). 
La  républù/ue  est  proprement  un  mélange 
de  la  démocratie  et  de  l'oligarchie,  de  la  li- 
berté et  de  la  richesse.  En  combinant  ces 
éléments  avec  un  troisième,  la  vertu,  on  a 
l'aristocratie.  Le  meilleur  gouvernement,  in- 
dépendamment d'une  institution  politique 
organisée,  pour  ainsi  dire ,  à  souhait,  ruais 
un  gouvernement  actuellement  applicable, 
et  que  la  plupart  des  Etals  puissent  adopter, 
est  celui  qui  se  compose  le  plus  qu'il  peut,  de 
citoyens  semblables  et  égaux,  ce  qui  n'a  lieu 
qu'autant  que  tous  sont,  le  plus  qu'il  est  pos- 
sible, dans  une  condition  moyenne.  Le*  répu- 
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bliques  divisées  en  riches  et  en  pauvres  sont 
beaucoup  plus  sujettes  aux  troubles,  aux  sé- 
ditions, aux  désordres  de  tout  genre;  les  clas- 
ses y  sont  naturellement  hostiles  les  unes  aux 
autres,  et  chac  un  recourt  à  toute  sorte  de 
moyens  pour  dominer  la  classe  opposée. 
Àristote  insiste  longuement  sur  les  avanta- 
ges qu'offre  à  l'Etat  une  classe  moyenne, 
nombreusect  puissante.  Ce  principe,  dit-il  est 
vrai  sous  tous  les  rapports,  car  la  vertu  elle- 
même  est  un  moyen  terme  entre  deux  ex- 
trêmes, et  en  fait  d'avantages  de  tout  genre, 
ce  qu'il  y  a  de  meilleur  et  de  plus  désirable, 
c'est  de  les  posséder  dans  un  certain  degré 
de  médiocrité.  —  Il  y  a  trois  sortes  de  fonc- 
tions dans  le  gouvernement  :  la  délibération 
sur  les  affaires  générales,  l'exercice  des  ma- 
gistratures diverses,  les  fonctions  judiciai- 
res. Les  diverses  formes  de  gouvernement 
dépendent  de  l'organisation  et  des  combinai- 
sons de  ces  fonctions ,  combinaisons  dont 
Aristote  donne  de  nombreux  exemples.  — 
Le  livre  v  est  consacré  aux  causes  par  les- 
quelles se  détruisent  et  se  conservent  les 
gouvernements  établis.  La  cause  la  plus  gé- 
nérale des  séditions  sont  les  fausses  notions 
sur  l'égalité,  l'inégalité,  puisqu'on  les  re- 
garde ordinairement  comme  absolues  et 
qu'elles  ne  sont  que  proportionnelles.  Les 
uns  se  croyant  égaux  veulent  avoir  à  tout  un 
droit  égal;  les  autres  se  croyant  inégaux 
(supérieurs),  aspirent  a  obtenir  davantage; 
et  ainsi  la  démocratie  et  l'oligarchie  violent, 
chacune  de  .son  côté,  l'égalité  proportion- 
nelle. Mais  ces  causes  ne  sont  pas  lesseules  ; 
quelquefois  aussi  le  désir  d'établir  l'égalité 
réelle  ou  proportionnelle  produit  des  révo- 
lutions. A  ces  causes  il  faut  joindre  l'envie, 
les  querelles,  la  cupidité  des  magistrats,  la 
brigue,  la  différence  des  mœurs,  etc.  Ce  qui 
perd  surtout  les  démocraties,  c'est  la  per- 
versité des  démagogues  qui  s'emparent  de  la 
puissance  absolue  ou  provoquent  des  cons- 
pirations oligarchiques  ;  les  oligarchies  pé- 
rissent par  l'excès  des  vexations  qu'ils  font 
éprouver  aux  peuples ,  par  des  divisions 
entre  les  oligargues,  par  leur  appauvrisse- 
ment, par  des  tyrannies  qui  s'élèvent  dans 
leur  sein.  Ce  qui  détruit  surtout  les  aristocra- 
ties et  les  républiques,  c'est  la  violation  de 
la  justice  dans  le  gouvernement  même  et  la 
mauvaise  combinaison  des  éléments  dont 
elles  se  composent.  Les  meilleurs  moyens 
de  conservation  pour  les  aristocraties,  les 
oligarchies  et  les  monarchies,  consistent  à 

fouverner  d'une  manière  juste  et  modérée, 
ne  pas  exagérer  les  principes  du  gouverne- 
ment, à  faire  que  l'éducation  générale  y  soit 
conforme  La  tyrannie,  qui  reunit  à  la  fois 
IfiS  vices  de  la  démocratie  et  de  l'oligarchie, 
est  la  plus  sujette  aux  conspirations.  Les 
moyens  qu'elle  emploie  pour  se  maintenir 
sont  de  deux  sortes  :  la  première  consiste 
à  abaisser  ceux  qui  ont  quelque  supériorité, 
a  faire  périr  les  hommes  qui  ont  des  sen- 
timents généreux,  a  ne  permettre  ni  asso- 
ciations d'amis,  ni  assemblées,  ni  instruc- 
tion, ni  rien  de  ce  qui  peut  faire  naître  la 
fierté  ou  la  confiance;  a  espionner  les  ci- 
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toyens,  à  ies  diviser,  à  les  appauvrir  en 
les  accablant  de  travail;  tous  moyens  qui 
peuvent  être  compris  sous  trois  espèces  : 
dégrader  les  âmes  des  sujets  ;  semer  la  dé- 
fiance parmi  eux,  et  les  mettre  dans  l'im- 
possibilité d'agir.  Ce  sont  là  les  trois  buts 
auxquels  visent  les  tyrans  et  il  n'y  manque 
aucun  degré  de  perversité.  La  seconde  ma- 
nière dont  un  tyran  peut  se  conserver  con- 
siste à  suivre  un  système  directement  opposé 
et  à  se  rapprocher  des  caractères  de  la 
royauté.  —  Dans  le  livre  vi,  Aristote  revient 
sur  les  sujets  précédemment  traités.  Il  exa- 
mine les  circonstances  et  les  peuples  pour 
lesquelsconviennent  le'mieux  les  différentes 
formes  de  gouvernement.  Il  cherche  à  dé- 
terminer quelles  sont  les  magistratures  les 
plus  utiles,  en  prenant  pour  base  les  formes 

générales  de  l'administration  dans  la  (irèce. 
ne  bonne  partie  de  ce  livre  est  perdue. 
Livres  vu  et  vm.  De  la  meilleure  forme  du 
gouvernement.  —  De  l'éducation.  —  Pour 
déterminer  la  meilleure  forme  du  gouverne- 
ment, il  faut  nécessairement  déterminer  lo 
genre  de  vie  qu'on  doit  se  proposer  avant 
tous  les  autres,  car  ce  qui  est  vrai  de  l'in- 
dividu est  vrai  de  l'Etat,  et  ce  qui  rendra 
heureux  le  citoyen  fera  aussi  le  bonheur  et 
la  prospérité  de  ia  république.  Or  pour  cela  il 
sutlit  de  rappeler  ce  qu'on  a  dit  antérieure- 
ment et  dans  le  traité  de  l'Ethique.  11  y  a 
trois  sortes  de  biens  :  les  biens  extérieurs, 
les  biens  du  corps  et  ceux  de  l'Ame;  les 
uns  et  les  autres  doivent  être  le  partage  des 
hommes  heureux,  mais  les  plus  importants 
sont  les  biens  de  l'Ame,  la  vertu  et  la  raison. 
En  général,  la  vie  la  plus  parfaite  est  celle 
où  1  on  joint  à  la  vertu  les  moyens  exté- 
rieurs et  les  ressources  nécessaires  pour 
faire  des  actions  vertueuses.  La  meilleure 
constitution  politique  est  donc  celle  fou 
tout  citoyen  peut  avoir  une  conduite 
vertueuse  et  vivre  constamment  heureui. 
Mais  ici  s'élève  la  question  de  savoir  si  la 
vie  civile  et  active  est  préférable  à  la  vie 
purement  contemplative.  Quelnues-uns  pen- 
sent que  la  vie  active  et  politique  est  la 
seule  qui  convienne  à  l'homme.  D'autres 
vont  jusqu'à  croire  qu'il  n'y  a  de  bonheur 
quo  dans  l'exercice  de  la  puissance  absolue; 
et,  en  effet,  chez  certains  peuples  la  constitu- 
tion et  les  lois  ne  semblent  avoir  pour  bnt 

Î|ue  do  soumettre  les  peuples  voisins  à 
eur  domination.  Toutefois  il  peut  paraître 
étrange  que  le  but  de  l'homme  politique 
soit  de  régner  en  maître  sur  les  pays  voisins 
soit  qu'ils  y  consentent  soit  qu  ils  n'y  con- 
sentent pas.  Car,  comment  pourrait-on  regar- 
der comme  politique  et  légal  ce  qui  n'est  pas 
même  légitime. Or  il  n'est  pas  légitime  de  s  as- 
surer l'autorité  par  toutes  sortes  de  moyens 
justes  et  injustes.  Seulement  on  peut  dans 
ces  cas-là  avoir  pour  soi  la  force ,  mais  non 
pas  le  droit.  Cela  serait  tout  à  fait  dérai- 
sonnable, s'il  n'y  avait  des  êtres  que  la 
nature  a  destinés  à  dominer  et  d  autres 
à  qui  elle  a  refusé  ce  privilège.  De  sorte 
qu'on  ne  doit  pas  s'efforcer  de  soumettre 
à  son  pouvoir  tous  les  hommes  indifférent* 
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ment,  mais  seulement  ceux  qui  sont  destinés 
à  être  sous  la  dépendance.  Onjdoitsans  doute 
estimer  et  honorer  les  vertus  guerrières, 
mats  pourvu  qu'on  ne  les  regarde  pas 
comme  le  but  essentiel  ei  la  lin  de  la  soeiélé. 
Pour  revenir  à  la  question,  quelques-uns 
pensent  que  ce  qu'il  y  a  de  plus  désirable , 
ce  serait  d'être  maître  [absolu  de  tout  ;  car 
par  là  on  serait  à  même  de  faire  les  actions 
les  plus  grandes  et  les  plus  sublimes.  Mais 
il  est  impossible  que  ce  qu'il  y  a  de  plus 
parfait  et  de  plus  désirable  soit  le  résultat 
de  la  violence,  et  celui  qui  commencerait 
ainsi  par  enfreindre  les  lois  de  la  vertu 
ne  pourrait  jamais  avoir  dans  la  suite 
une  conduite  assez  grande  et  assez  estima- 
ble pour  compenser  le  tort  de  cette  infrac- 
tion. En  somme,  pour  un  État  en  général  et 
pour  chaque  homme  en  particulier,  la  ma- 
nière de  vivre  la  plus  parfaite  est  la  vie 
active. 

Après  ces  observations  préliminaires , 
Torons  quelles  seraient  les  bases  d'une  ré- 
publique qui  serait  constituée,  pour  ainsi 
dire  à  souhait ,  et  où  l'on  se  donne  à  l'avance 

Cir  hypothèse  toutes  les  conditions  désira- 
es,  pourvu  qu'on  n'admette  rien  d'impos- 
sible. —  Il  ne  faut  pas  dans  une  cité  que 
les  citoyens  soient  trop  nombreux  ;  il  faut 
plutôt  considérer  la  force  que  le  nombre 
des  habitants  et  ne  tenir  aucun  compte  des 
esclaves,  des  étrangers,  etc.  Une  population 
trop  nombreuse  ne  saurait  se  prêter  à  ré- 
tablissement de  l'ordre;  car,  pour  que  les 
fonctions  de  la  cité  soient  bien  pourvues  et 
bien  accomplies  il  faut  que  les  citoyens  se 
connaissent  tous.  D'ailleurs,  les  simples  do- 
miciliés et  le*  étrangers  échappent  trop  fa- 
cilement à  la  surveillance  dans  une  multi- 
tude trop  considérable  de  citoyens.  Quant 
au  territoire,  il  devra  être  fertile,  assez 
tendu  pour  que  les  citoyens  puissent  y  vi- 
vre sans  travailler,  aisé  à  surveiller,  facile  à 
défendre,  favorablement  situé  par  rapport  à 
la  mer,  quoique  à  ce  dernier  égard  quelques- 
uns  aient  prétendu  à  tort  que  le  commerce 
maritime  a  des  inconvénients  pour  les  États. 
Les  qualités  que  les  citoyens  doivent  possé- 
der naturellement,  sont  le  courage  et  1  intel- 
ligence, dont  les  Cirées  offrent  un  heureux 
mélange,  tandis  que  les  peuples  du  Nord  ne 
possèdent  qu'un  courage  féroce  et  ceux  de 
l'Asie  qu'une  habileté  dépourvue  do  toute 
énergie.  Certaines  choses  sont  nécessaires  à 
toute  cité,  quoiqu'elles  n'en  fassent  pas 
partie.  Il  faut  qu'un  État  ait  :  1*  des  moyens 
de  subsistance  ;  2*  des  arts  ;  3*  des  armes  ; 
t'de  l'argent  ;  5*  le  soin  des  choses  divines 
ou  le  culte;  6*  le  jugement  ou  la  décision 
des  intérêts  et  des  droits  réciproques  des 
citoyens.  Ces  fonctions  étant  déterminées,  il 
s'ajnt  de  savoir  s'il  faut  que  tous  les  ci- 
toyens puissent  les  exercer.  Or,  le  bonheur 
ne  pouvant  oxister  sans  vertu,  il  est  évident 
que  dans  un  Etat  parfaitement  gouverné  et 
imposé  de  citoyens  qui  sont  des  hommes 
justes,  ils  ne  doivent  exercer  ni  les  arts  mé- 
caniques ni  les  professions  mercantiles, 
w  ce  retire  de  vie  a  quelque  chose  de  vil 


et  est  contraire  à  la  vertu.  Il  ne  faut  pas 
même,  pour  qu'ils  soient  véritablement  ci- 
toyens, qu'ils  soient  laboureurs  ;  car  ils  ont 
besoin  de  loisirs,  soit  pour  cultiver  en  eux 
la  vertu,  soit  pour  exercer  les  fonctions  ci- 
viles. 

Restent  les  fonctions  de  la  guerre  et  la 
délibération  sur  les  affaires  publiques.  Ces 
deux  fonctions  doivent  être  confiées  aux  mê- 
mes personnes,  non  pas  à  la  fois,  mais  en 
suivant  l'indication  de  la  nature,  car  l  une 
exige  de  la  vigueur,  qui  est  le  partage  des 
jeunes  gens,  tandis  que  l'autre  demande  do 
la  prudence,  qui  est  celui  des  hommes  avan- 
cés en  âge.  Il  faut  que  ce  soient  les  mêmes 
aussi  qui  possèdent  les  richesses  immobiliè- 
res, car  I  aisance  doit  être  le  privilège  des 
citoyens;  or,  ceux-là  sont  les  vrais  citoyens, 
puisque  les  artisans  n'ont  pas  part  au  droit 
de  cité,  pas  plus  que  toute  autre  classe  in- 
capable de  pratiquer  la  vertu.  Pour  qu'une 
cité  soit  heureuse,  il  faut  que  la  totalité  des 
citoyens  le  soit;  c'est  donc  à  eux  que  doi- 
vent appartenir  les  propriétés,  et  il  est  né- 
cessaire que  les  laboureurs  soient  des  escla- 
ves ou  des  barbares7 réduits  en  servitude,  ou 
des  serfs  paysans  (periœciens).  Quant  aux 
prêtres,  ils  doivent  être  pris  parmi  les  ci- 
toyens et  parmi  les  plus  âgés  de  ceux  qui 
ont  re  droit  de  délibérer  sur  les  affaires  pu- 
bliques. Ainsi  la  cité  sera  divisée  en  classes 
dont  feront  partie  successivement  tous  ces 
citoyens.  Ces  divisions  en  classes  sont  an- 
ciennes déjà,  et  l'Egypte  en  a  donné  l'idée  à 
la  Grèce.  Les  propriétés  ne  doivent  pas  être 
communes,  mais  distribuées  assez  également 
et  de  telle  manière  que  la  portion  de  chaque 
citoyen  soit  en  deux  parts,  l'une  située  près 
de  la  ville  et  l'autre  près  des  frontières.  Il 
faut,  en  outre,  qu'une  partie  soit  réservée 
comme  propriété  commune,  d'abord  pour  les 
frais  qu  exige  le  culte  des  dieux,  ensuite 
pour  les  repas  communs,  qui  sont  une  insti- 
tution très-utile  et  auxquels  tous  les  citoyens 
doivent  prendre  part.  Aristote  revient  en- 
suite sur  l'assiette  de  la  vie,  sur  la  nécessité 
de  s'entourer  de  murailles,  sur  la  disposition 
des  rues  et  des  édifices  publics.  Cherchant 
ensuite  quels  sont  les  hommes  qui  doivent 
composer  le  gouvernement  et  quelles  qualités 
ils  doivent  avoir,  il  rappelle  tout  ce  qu'il  a 
dit  sur  la  vertu  et  le  bonheur.  Or,  commo 
dans  le  système  proposé  presque  tous  les 
citoyens  ont  part  au  gouvernement  et  doi- 
vent exercer  l'autorité  à  un  certain  Age,  le 
législateur  devra  trouver  le  moyen  de  ren- 
dre tous  les  citoyens  vertueux.  Il  y  a  trois 
choses  qui  contribuent  à  rendre  les  hommes 
vertueux  :  la  nature,  la  coutume,  la  raison. 
Dans  l'âme  il  y  a  deux  parties ,  l'une  des- 
quelles a  en  elle-même  la  raison,  l'autre  qui 
est  susceptible  de  céder  à  ses  inspirations, 
et  les  actions  sont  de  valeur  différente,  sui- 
vant la  partie  dont  elles  dérivent.  Enfin  la 
vie  humaine  est  partagée,  dans  toute  sa  du- 
rée, en  travaux  et  en  repos,  en  intervalles 
de  guerre  et  de  paix  ;  et  parmi  les  actions,  il 
en  est  qui  sont  utiles,  d'autres  honorables. 
Le  politique  habile  doit  tenir  compte  de  tous 
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ces  Clïls  et  considérer  que  ics  citoyens  doi- 
vent pouvoir  se  livrer  à  la  vie  active  et  (aire 
Ja  guerre,  et  plus  encore  avoir  du  loisir  et 
vivre  en  paii,  exécuter  les  choses  utiles  et 
nécessaires,  et  plus  encore  celles  qui  sont 
honorables.  C'est  vers  ces  différents  buts  que 
Tédocation  doit  être  dirigée,  tandis  que  dans 
les  Etats  de  la  Grèce  les  législateurs  ne  sem- 
blent avoir  eu  en  vue  que  la  guerre  et  la  do- 
minatiou  sur  les  peuples  voisins.  Au  con- 
traire, la  guerre  n'est  utile  qu'en  vue  de  la 
paix  et  de  la  tranquillité,  et  il  ne  faut  la 
faire  que  pour  se  défendre  ou  pour  se  pro- 
curer une  puissance  utile,  ou  pour  se  rendre 
mattre  de  ceux  qui  sont  faits  pour  être  es- 
claves. Cest  par  les  habitudes  que  doit  com- 
mencer l'éducation,  car  la  raison  ne  se  déve- 
loppe que  plus  tard.  Avant  tout,  il  faut  que 
le  législateur  donne  son  attention  au  ma- 
riage, afin  que  les  enfants  apportent  en  nais- 
sant un  corps  parfaitement  constitué.  Dix- 
huit  et  cinquante  ans  pour  les  femmes  , 
trente-huit  et  soixante-dix  pour  les  hommes, 
voilà  les  limites  indiquées  pour  les  mariages, 
pour  la  faculté  d'engendrer.  Aristote  donne 
encore  d'autres  règles  sur  les  rapports  entre 
l'homme  et  la  femme,  sur  les  soins  à  donner 
aux  nouveau-nés,  etc.  Pour  ce  qui  est  de 
l'exposition  des  nouveau-nés,  la  loi  devra 
défendre  d'élever  aucun  enfant  qui  apporte 
en  naissant  quelque  ditformlté  ou  imperfec- 
tion corporelle  Mais  si  l'ordre  établi  em- 
pêche qu'on  expose  les  enfants,  Aristote, 
pour  obvier  à  l'inconvénient  d'une  popula- 
tion trop  nombreuse,  va  jusqu'à  conseiller 
l'avorlciuent;  car,  suivant  lui,  c'est  sur  la 
condition  d'avoir  le  sentiment  et  la  vie  qu'est 
fondée  la  distinction  entre  ce  qui  est  crimi- 
nel et  ce  qui  ne  l'est  pas.  Jusqu'à  l'âge  de  cinq 
ans,  il  no  faut  appliquer  les  enfants  à  aucun 
travail  obligé;  de  cinq  h  sept  les  faire  assister 
à  l'enseignement  des  choses  qu'ils  auront  à 
apprendre  dans  la  suite.  Le  livre  vin  et  der- 
nier n'est  que  la  continuation  du  môme  su- 
jet. L'éducation  des  entants  est  le  sujet  qui 
mérite  le  plus  l'attention  du  législateur. 
Comme  il  y  a  un  but  unique,  une  (in  qui  est 
la  même  pour  toute  la  société  civile,  il  s'en- 
suit que  l'éducation  doit  être  une  et  la  môme 
pour  tous  les  membres  de  la  société,  et  que 
la  direction  en  doit  être  commune  et  non 
pas  abandonnée  à  chaque  particulier;  car  il 
ne  faut  pas  s'imaginer  qu'on  est  citoyen  uni- 
quement pour  soi,  mais  on  doit  savoir  que 
tous  ap|»artienneut  à  l'Etat,  et  le  soin  quon 
donne  a  chaque  partie  doit  nécessairement 
être  en  harmonie  avec  l'avantage  général  du 
tout.  On  ne  devra  pas  enseigner  aui  enfants 
les  arts  sordides  et  mécaniques;  mais  il  n'y  a 
rien  de  servile  à  cultiver  les  arts  libéraux, 
au  moins  jusqu'à  un  certain  point.  Co  sont 
les  lettres,  la  gymnastique,  la  musique,  la 
peinture.  Quant  à  la  gymnastique,  qui  est  au 
commencement  la  chose  la  plus  importante, 
il  faut  que  les  exercices  soient  moins  péni- 
bles de  l'âge  «le  sept  ans  à  l'adolescence, que 
de  cet  Age  à  celui  de  vingt-un  ans  où  se  ter- 
mine l'éducation.  Aristote  s'étend  ensuite 
longuement  sur  la  musique  qu'il  regarde 


comme  un  amusement,  mais  dont  il  recon- 
naît l'influence  morale  par  las  impressions 
qu'elle  exerce  sur  l'âme.  Il  est  bon  qu'elle 
fasse  partie  de  l'enseignement,  mais  il  suffit 
au  citoyen  de  la  savoir  assez  pour  la  com- 
prendre et  non  pour  s'en  faire  une  profes- 
sion. La  fin  de  ce  livre  manque. 

Tel  est  l'exposé  fidèle  de  la  théorie  politi- 
que d'Aristote,  qui/comme  on  a  pu  s'en  con- 
vaincre, est  basée  uniquement  sur  les  faits 
observés  au  sein  des  cités  de  la  Grèce  et  em- 
preinte profondément  des  préjugés  antérieurs 
au  christianisme.  Aristote  a  fait  encore  un 
traité  intitulé  Economiques,  qui  se  rapporte, 
jusqu'à  un  certain  point,  à  cette  matière. 
Mais  comme  il  s'y  occupe  presque  exclu- 
sivement d'agriculture  et;  d'économie  domes- 
tique, nous  nous  dispenserons  de  l'analyser. 

ARITHMETIQUE  POLITIQUE.— Ce  terme 
était  fort  usité  an  dernier  siècle  pour  expri- 
mer soit  les  constatations  et  les  groupements 
de  chiffres  auxquels  on  donne  aujourd'hui 
le  nom  de  statistique,  soit  les  calculs  et  les 
raisonnements  par  lesquels  on  tirait  de  ces 
chiffres  des  conclusions  diverses.  Arthur 
Young  a  publié  sous  ce  titre,  en  1775,  des 
considérations  diverses  sur  l'agriculture.  Déjà 
antérieurement,  1755,  William  Petty  avait  in- 
titulé de  la  même  manière  des  mémoires  sur 
diverses  questions  concernant  la  population. 
Rcedcrer  enfin  a  recueilli  sous  ce  titre  les  tra- 
vaux économiques  et  statistiques  de  Lavni- 
sier,  Lagrangc  et  autres.  Aujourd'hui  cette 
science  est  comprise  généralement  de  la  sta- 
tistique, mot  auquel  nous  renvoyons. 

ARLES  (Royaume  d').  —  Voir  HotncociE. 

ARMÉES. —  Voir  Organisation  militaire. 

ARMÉNIE.  —  Cette  contrée  dont  les  li- 
mites ne  sont  pas  déterminées  d'une  ma- 
nière bien  positive,  et  qui  comprend  le  pla- 
teau élevé  qui  s'étend  de  la  mer  Caspieuw 
à  l'Euphrate,  sur  une  superficie  à  peu  près 
égale  à  celle  do  la  France  actuelle,  a  élé 
longtemps  le  siège  d'une  nation  indépen- 
dante, dont  les  historiens  se  sont  peu  occu- 
pés, puisqu'en  effet  elle  n'a  joué  qu'un  rôle 
très-secondaire  dans  l'histoire  universelle, 
et  dont  les  débris  sont  dispersés  aujourd'hui 
dans  tout  l'Orient.  Cependant  l'Arménie  a  eu 
son  développement  propre,  et  il  s'est  pro- 
duit surtout  dans  son  sein  une  littérature 
originale,  dont  les  monuments  ont  aujour- 
d'hui une  grande  importance  pour  l'histoire 
orientale  en  général.  C'est  à  ce  point  de  vtw 
que  l'élude  do  l'histoire  arménienne  offre 
aujourd'hui  un  haut  intérêt;  cette  étude  no- 
tant pas  do  notre  sujet ,  nous  nous  borne- 
rons à  un  court  a|»crçude  l'histoire  politique 
do  l'Arménie  et  de  sa  constitution  sociale. 

Les  auteurs  arméniens  font  remonter  l'ori- 
gine de  leur  nation  à  l'éj>oque  qui  suivit  im- 
médiatement le  déluge.  Suivant  la  tradition, 
le  royaume  fut  fondé  par  Haig,  petil-til* 
do  Japhet,  qui  tua  de  sa  main  le  roi  d'Assy- 
rie Rélus,  qui  voulut  lui  disputer  ce  terri- 
toire. A  Haig  succédèrent  Armcnay,  Armais. 
Amasia,  Keghan,  Aram  qui  donna  son  nom 
aux  Arméniens.  Sous  Ara  l'Arménic.ful  atta- 
quée par  Sémiramis,  et  devint  tributaire  ft 
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dépendante  de  la  domination  assyrienne. 
Elle  recouvra  son  indépendance  lors  de  la 
chnledeSardanapale,  et  la  conserva  sous  les 
empereurs  de  la  Perse  jusqu'à  Alexandre  le 
Grand.  Mais  sous  les  successeurs  de  celui-ci, 
fat  fondé  par  Arsace,  l'empire  des  Par- 
tîtes, qui  régna  à  la  fois  sur  les  Mèdes,  les 
Perses  et  la  Babylonie,  et  qui  plaça  sur  le 
trône  d'Arménie,  son  frère  Vagharschag, 
atec  lequel  commence  une  nouvelle  dynas- 
tie de  rois  arméniens.  Le  plus  connu  des 
princes  de  cette  dynastie  est  Tigrane,  le  fi- 
dèle allié  <lc  Mithridate.  Sous  ce  prince,  l'Ar- 
ménie fut  conquise  par  les  Romains,  qui  lui 
laissèrent  néanmoins  ses  princes ,  mais  en 
limitant  leur  pouvoir.  La  religion  des  Ar- 
méniens était  analogue  à  celle  des  Perses, 
et  leurs  sympathies  étaient  du  côté  des  rois 
Arsacides;  cependant  elles  commencèrent  à 
se  tourner  quand  le  christianisme  eut  com- 
mencé à  pénétrer  dans  ce  pays.  C'est  sous  le 
règne  d'Abgare,  qui  occupait  la  partie  méri- 
dionale de  l'Arménie  et  résidait  à  Edessc, 
que  les  Arméniens  connurent  d'abord  la  pa- 
rtie chrétienne  du  temps  môme  des  apôtres. 
Mais  des  troubles  civils  et  la  destruction  de 
la  famille  d'Abgare,  empêchèrent  ces  pre- 
mières semantes  de  fructitier  jusqu'à  la  fin 
du  m'  siècle,  et  ce  ne  fut  qu'au  iv  que  toute 
la  nation  fut  convertie,  par  les  soins  de  saint 
Grégoire,  l'illuminatcur,  qui  fut  le  premier 
patriarche  do  l'Arménie.  Déjà  une  révolu- 
tion importante  avait  changé  la  face  de  l'A- 
sie. L'empire  perse  s'était  relevé  en  226,  et 
la  nouvelle  dynastie  des  Sassanides  consi- 
dérait l'Arménie  comme  un  territoire  qui 
lui  appartenait  de  droit.  De  ce  moment, 
l'histoire  de  l'Arménie  devient  celle  d'une 
lutte  continuelle  entre  les  Perses  et  les  em- 
pereursd'Orient,  pour  la  |K>ssession  de  ce  ter- 
ritoire, lutte  à  laquelle  prenaient  part  les 
Arméniens  eux-mêmes  sous  leurs  princes 
nationaux  ,  tantôt  en  faveur  des  uns,  tantôt 
•  n  faveur  des  autres.  L'extension  dans  ch 
malheureux  pays  de  l'hérésie  d'Eutichèset|sa 
séparation  selnsmatique  de  l'Eglise  d'Occi- 
dent ne  firent  que  contribuer  à  ses  désastres. 
La  force  de  la*  nation  s'était  éteinte  dans 
ces  Kuerres  interminables,  quand  s'éleva  la 
pui>vuice  des  Arabes  qui  vinrent  à  leur 
tour  disputer  l'Arménie  aux  empereurs  d'O- 
rient. Les  Arméniens  se  soumirent  alors  à 
m  derniers,  non  sans  subir  de  temps  à  autre 
les  invasions  des  Sarrasins.  Au  milieu  de 
tes  désastres,  la  famille  des  Pagratides  s'é- 
levait sur  les  ruines  de  l'aristocratie  armé- 
nienne et,  en  859,  Achod.le  Pagratide  rece- 
vait le  titre  de  prince  des  prince»,  et  par  son 
liahileté  il  sut  si  bien  se  concilier  les  bonnes, 
Kr.Ws  de  l'empereur  grec  et  du  calife  arabe, 
qu'il  fut  reconnu  plus  tard  roi  par  l'un 
et  par  l'autre.  Son  fils  Achod  H  reçut  même 
le  titre  fastueux  de  roi  des  rois,  et  cette 
dynastie  régna  jusqu'au  xi*  siècle,  grâce  à 
la  tolérance  des  empereurs  d'Orient  et  des 
princes  aral>es.  A  cette  époque  commencè- 
rent les  invasions  des  Turcs  scljoucidcs, 
et  les  empereurs  de  Constantinople  profi- 
tèrent de  la  faiblesse  de  l'Arménie  pour 


replacer  ce  pays  sous  leur  domination.  Ce- 

( tendant  elle  leur  fut  bientôt  arrachée  par 
es  seljoucides.  Ceux-ci  ne  tardèrent  pas 
eux-mêmes  à  se  diviser.  L'Arménie  se  re- 
leva momentanément  jusqu'à  l'invasion  mon- 
gole, sous  Djengiskhan.  Il  ne  subsista  alors 
qu'un  petit  Étal  arménien,  qu'un  certain 
Rhoupen,  lors  de  l'extinction  des  Pagratides, 
s'était  conservé  dans  les  gorges  du  mont 
Taurus.  Les  princes  de  celte  maison  s'é- 
taient alliés  aux  Croisés  dans  le  commen- 
cement du  xn*  siècle.  En  1308,  la  royauté 
échut  à  un  prince  de  cette  maison,  Oschin, 
marié  à  la  fille  d'un  roi  de  Chypre  de  la  mai- 
son dcLusignan.  La  principauté  des  Rhou- 
péniens,  qui  était  devenue  le  royaume  d'Ar- 
ménie, était  alors  en  guerre  avec  les  mon- 
gols qui  dévastaient  tout  le  pays.  Les  suc- 
cesseurs d'Oschin  essayèrent  vainement  de 
résister  à  ces  ennemis  auxquels  se  joigni- 
rent les  turcomans  et  les  mamelouks  d'E- 
gypte. Le  dernier  roi  d'Arménie  fut  Léon  VI, 
de  la  maison  de  Lusiunan.  Sous  son  rè- 
gne, l'Arménie  fut  définitivement  conquise 
par  les  mamelouks  d'Egypte,  des  mains  des- 

Suels  elle  passa;à  Tamerlan  et  puis  aux  Turcs- 
'ttomans.  Aujourd'hui  la  plus  grande  par- 
tie de  l'Arménie,  tout  le  territoire  situé  à 
l'ouest  de  l'Euphrale,  et  à  l'orient  le  ter- 
toire  qui  s'étend  des  montagnes  de  la  Géor- 
gie à  celles  de  la  Mésopotamie,  appartient 
aux  Turcs  qui  y  ont  établi  six  pacha- 
liks,  ceux  d'brzeroum,  d'Akiska,  dcKhurz, 
de  Bayazid,  de  Monscb  et  de  Di.irbekir. 
Une  autre  partie  sise  au  nord  a  été  con- 
quise depuis  un  siôele  sur  les  populations 
indépendantes  qui  habitaieutee  pays  par  la 
Perse  et  la  Russie ,  qui  possède  aujour- 
d'hui toute  la  contrée  comprise  entre  le  Kur 
ou  ancien  Cyrus  et  l'Araxe,  avec  les  deux  vil- 
les importantes  de  Tiflis  sur  le  Kur  et  d'K- 
rivan  près  de  l'Araxe.  Enfin  la  Perse,  qui 
sous  Schah-Abhas  s'était  emparée  d'une 
grande  partie  de  l'Arménie,  y  possède  en- 
core la  portion  comprise  entre  l'Arménie  Tur- 

3ue,  les  montagnes  des  Kurdes  et  le  lac 
'Outmich.  Quant  aux  cantons  situés  au 
sud  du  lac  de  Van  et  allant  vers  le 
Kurdistan  et  le  Tigre,  ils  sont  soumis  à 
divers  princes  Kurdes  résidant  à  Bletlis, 
Djoumclek  et  Araadiah.  Dans  tous  ces  pays, 
la  population  arménienne  proprement  dite 
est  tres-clair-semée.  Les  guerres  et  les  trou- 
bles civils  en  détruisirent  d'abord  une  grande 
partie.  L'émigration  acheva  do  dépeupler 
le  pays.  Aujourd'nui  le  plus  grand  nombre 
des  Arméniens  se  trouve  en  Europe,  no- 
tamment dans  les  |>ay s  soumis  à  la  Turquie 
et  à  la  Russie.  Sous  Mahomet  II,  l'évôquo 
arménien  de  Bonisa  s'établit  à  Constanti- 
nople et  y  fonda  le  nouveau  patriarcal  ar- 
ménien de  cette  ville.  D'autre  |»art,  la  ma- 
jeure partie  des  Arméniens  suivant  un  rite 
qui  se  rapproche  beaucoup  de  celui  des 
Russes,  ceux-ci  exercent  sur  eux  une  très- 
grande  influence  et  {depuis  un  demi-siècle 
on  les  voit  émigrer  par  masses  vers  la 
portion  centrale  de  l'Empire  russe,  où  ils 
trouvent  sécurité  et  protection, 
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Nous  empruntons  au  travail  publié  par 
M.  Eugène  Boré  sur  l'Arménie  dans  VU- 
nivertpiitor:sque,  les  considérations  suivan- 
tes sur  la  constitution  sociale  et  politique 
tle  ce  pays. 

M.  Itoré  commence  par  constater  que 
des  ressemblances  frappantes  existaient  en- 
tre les  lois  constitutives  de  l'ancienne  po- 
pulation arménienne  et  celles  qui  faisaient 
la  base  des  sociétés  franques  et  germaines. 
11  continue  : 

«  Toutefois  une  différence  importante 
dislingue  les  Arméniens,  antiques  posses- 
seurs du  sol  et  ces  tribus  de  la  Germanie 


comme  conséquence  de  l'accroissement  de 
leur  fortune  et  de  leurs  biens.  Voici  com- 
ment :  Chaque  nakharark  qui  portait  encore 
le  titre d'icAAan, prince,  et  de  der,  seigneur, 
ou  danouder,  seigneur  de  la  maison,  était 
obligé  de  veiller  à  la  défense  et  à  la  conser- 
vation de  ses  terres,  surtout  aux  époques  où 
les  ennemis  dii  dehors  et  toutes  les  lionles 
conquérantes  accourues,  soit  de  l'Arabie, 
soit  du  nord  de  l'Asie  orientale,  menaçaient 
continuellement  de  dévaster  et  d'envahir  le 
pays.  Cette  surveillance  l'obligeait  d'entre- 
tenir, à  ses  frais,  des  gens  d'armes  et  des  ar- 
chers, choisis  parmi  ses  vassaui  ainsi  que 
qui  viennent,  avec  la  violence  et  l'épée  le  pratiquaient,  dans  le  moyeu  âge,  les  ducs 
de  la  conquête,  dépouiller  les  premiers  co-  et  les  comtes  des  provinces. 
Ions.  Les  annalesde  la  nation  représentent  «  Il  n'y  avait  pas  d'armée  soldée  parle  roi 
à  la  vérité  le  fondateur  de  la  (monarchie  seul  ou  jwr  l'Etat,  seulement  il  devait  en- 
arménienne  éniigr.ant  de  l'Assyrie  pour  al-  tretenir  un  corps  de  troupes  plus  consi- 
ler  se  fixer  au  pied  du  mont  Masis;  mais  dérable  que  celles  des  autres  nakharark, 
l'éloignement  des  âges  ne  nous  permet  pas  pris  individuellement,  à  fin  de  pouvoir  les 
de  savoir  si  cette  occupation  fut  sanglante  mettre  à  la  raison,  en  cas  de  révolte,  et 
et  injuste,  et,  d'un  autre  côté,  on  ne  peut  pour  les  empêcher  d'aspirer  à  la  puissance 
nier  qu'à  l'origine  du  christianisme,  que  souveraine,  en  les  intimidant.  Lorsque  les 
nous  prenons  ici  pour  point  de  dé|>art,  la  ennemis  ou  étrangers,  comme  les  Perses 
prérogative  prétendue  île  plus  de  20  siè-  ou  les  Grecs,  déclaraient  la  guerre  à  la  na- 
cles  n'ait  légitimé  et  consacré  ce  qui  pou-  tion,  les  rois  faisaient  un  appel  aux  nak ba- 
vait être  primitivement  une  usurpation.  rarks,  il  convoquait  le  ban  et  l'arrière-ban, 
«  Dès  le  principe,  les  colons  étaient  deve-  et  chaque  seigneur  venait  au  temps  et  au 
nus  propriétaires  uniques  du  sol  qu'ils  cul-  lieu  indiqués,  avec  le  nombre  de  fantassins 
tivaient,  et  celte  propriété  se  transmettait  ou  de  cavaliers  qu'il  devait  fournir  propor- 
intégralement  de  génération  en  génération,  tionnellement  à  l'étendue  do  ses  domaines, 
à  la  faveur  du  régime  patriarcal,  qui  sub-    mais  plutôt  bénévolement 


sista  plus  longtemps  chez  ce  peuple  que 


que  comme  dette 

obligée. 

chez  tout  autreT  Là,* le  fils  aîné  héritait  séul  «  En  Arménie,  l'inviolabilité  de  la  pro- 
des  droits  du  père,  et  ce  privilège,  que  toutes  priété  était  générale,  et  rigoureusement 
les  législations  modernes  tentent  à  abolir,  observée.  Les  biens  ecclésiastiques  jouis- 
élait  un  nouveau  moyen  d'empêcher  la  divi-  saientà  plus  forte  raison  du  même  privilège, 
sion  de  la  propriété,  et  par  suite  son  alié-  dans  un  pays  où  la  société  était  profonde- 
nation.  Chaque  chef  de  famille,  en  concen-    ment  empreinte  de  l'esprit  et  de  la  morale 


trant  dans  ses  mains  tout  droit  de  propriété, 
devenait  naturellement  maître  et  souverain. 
Les  autres  membres  de  la  famille  restaient 
simples  possesseurs  ou  usufruitiers,  ce  qui 
les  plaçait ,  à  l'égard  du  chef,  dans  une  si- 


du  christianisme,  bien  que  l'origine  de  ces 
biens  fut  différente  de  celle  de  la  propriété 
appartenant  aux  seigneurs.  Eu  clfet ,  Hs 
censistaient  en  donations  et  legs  pieux  faits 
par  les  seigneurs  ou  les  rois,  le  clergé 


tuation  analogue  à  celle  des  leudes  chez  les  n'ayant  pas  eu  primitivement  de  tuens  eu 
Germains.  Les  terres  qu'ils  pouvaient  rece-  son  pouvoir.  Le  clergé  resta  généralement 
voir  étaient  comme  allodiales,  sans  qu'il  pauvre  et  son  influence  était  toute  spiri- 
restât  parmi  eux  de  serfs  soumis  à  la  servi-  tuelle.  Le  pouvoir  religieux  représentant 
tude  de  la  glèbe,  précisément  à  cause  de  l'élément  intellectuel  de  la  société,  exerçait 
l'antiquité  de  l'occu|>ation,  qui  ne  s'était  point  une  juridiction  salutaire  sur  le  pouvoir  des 
effectuée  là  comme  ailleurs,  au  détriment  princes,  qui  là  aussi  souvent  qu  en  Europe 
d'une  race  primitive,  nombreuse  et  déjà  dégénérait  en  force  brute  et  arbitraire.  Les 
propriétaire.  patriarches  avaient  continuellement  à  lutter 
«  Les  premiers  chefs  de  famille  formèrent  contre  la  nature  rude  et  indomptée  de  ces 
les  différentes  souches  des  familles  puis-  princes,  travaillés  par  des  passions  violentes 
santés  des  grands,  connus  sous  le  nom  de  et  sollicités  au  mal  par  1  exemple  des  sou- 
nakharark,  véritables  patriciens,  et  les  co-  verains  qui  les  avoisinaient.  Plusieurs  d'en- 
lonnes  de  cette  aristocratie  dont  il  reste  tre  eux,  comme  saint  Henry,  trouvèrent  la 
encore  d'imposantes  et  de  vivaces  ruines,  mort  pour  récompense  de  leur  zèle,  et 
Ils  possédaient  en  quelque  sorte  à  eux  seuls  néanmoins  leurs  successeurs,  aucunement 
tout  le  pays,  et  le  chef  de  l'Etat  était  néces-  effrayés  du  danger  de  leur  mission  aposto- 
sairement  celui  qui  avait  les  plus  vastes  lique,  intervenaient  encore  comme  média- 
propriétés.  C'était  même  à  la  propriété  qu'il  teurs,  soit  dans  les  différends  qui  s'élevaient 
devait  directement  sa  puissance  ,  puisque  entre  les  seigneurs,  soit  à  la  cour  des  rois  de 
nous  voyons  plusieurs  maisons  renversées  Constantinople,  pour  obtenir  leur  protection 
céder  le  sceptre  à  des  dynasties  nouvelles  et  désarmer  leur  courroux.  Le  roi  recon- 
qui,  illustres  déjà  par  l'antiquité  de  la  no-  naissait  toujours,  du  moins  tacitement,  cette 
blesse,  avaient  obtenu  la  prépondérance  espèce  de  suprématie ,  soit  en  ne  prenant  la 
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couronne  qu'après  avoir  reçu  l'onction 
sainte,  soit  en  consultant  le  patriarche  dans 
toutes  les  affaires  importantes.  Une  ancienne 
loi  arménienne  contenue  dans  le  code  géor- 
gien du  roi  Waghtang,  était  ainsi  conçue  : 
Que  personne  ne  prenne  pour  siège  un  trône 
ou  un  souzan,  sans  autorisation  du  souverain; 
encore  n'y  a-t-il  que  le  patriarche  qui  puisse 
siéger  sur  un  souzan;  que  le  souverain  ne 
s'asseye  pas  dans  la  maison  du  patriarche  à 
la  première  invitation;  que  le  prince  des 
chrétiens  ne  le  soit  pas  seulement  par  son 
luxe,  comme  celui  des  infidèles. 

«  Les  souverains  comprenaient  si  bien  la 
nécessité  d'avoir  l'approbation  du  pouvoir 
spirituel  pour  régner,  qu'à  la  mort  d'un  pa- 
triarche us  mettaient  enjeu  toutes  les  intri- 
gues et  tous  les  moyens  pour  faire  nommer 
un  successeur  favorable  à  leurs  intérêts. 
Dans  cette  circonstance  on  eût  dit  qu'ils 
voulaient  contre-balancer  par  leur  influence 
celle  qu'ils  subissaient  forcément  pendant 
la  vie  du  patriarche  et  en  tirer  quelques  re- 
présailles ,  car  un  autre  article  du  code  ar- 
ménien déclarait  «  qu'un  homme  ne  peut 
devenir  souverain  sans  l'autorisation  ou 
l'aveu  du  patriarche.  » 

t  La  dignité  rovale,  héréditaire  ou  privi- 
légiée, ne  devait  pas  néanmoins  se  trans- 
mettre rigoureusement  de  fils  aîné  en  dis 
aîné.  La  loi  modifiait  sagement,  comme  chez 
nous  durant  la  première  race,  ce  que  la  cons- 
titution pouvait  offrir  de  dangereux,  en  ne 
déterminant  pas  le  vrai  caractère  de  la  légi- 
timité. Elle  ajoutait  :  «  Le  roi  doit  tenir  la 
plare  de  Dieu  sur  la  terre,  et  si  parmi  les 
enfants  qu'il  laisse  en  mourant,  il  y  en  avait 
un  plus  digne,  plus  habile  et  plus  sage,  ce 
wra  celui-là  qu  on  placera  sur  Je  trône  de 
son  père.  Le  prince,  était-il  dit  ailleurs,  est 
ptaltfi  par  Dieu,  pour  conserver  et  protéger 
le  pays,  et  non  pas  pour  l'opprimer.  C'est  à 
celte  condition  qu'il  règne.  » 

•  Aussi  rit-on  à  diverses  reprises  les 
prands  et  les  simples  sujets,  indignés  de  la 
t.rrannie  de  leur  souverain,  venir  s'adresser 
*u  patriarche  qui  usait  de  son  autorité  pour 
le  ramener,  par  ses  avertissements,  à  des 
idées  d'ordre  et  de  justice.  S'il  s'obstinait  à 
régner  despotiquement,  le  patriarche  lançait 
ontre  lui  une  excommunication  ut  déliait 
ses  sujets  du  devoir  d'obéissance. 

■  Outre  son  domaine  privé,  le  roi  trou- 
nu  une  autre  source  de  richesses  dans  la 
perception  des  impôts.  La  terre  ensemencée 
payait  le  sixième  à  titre  de  récolte;  les  au- 
tres terres  et  la  vigne  n'étaient  pas  soumises 
à  un  impôt.  Tout  sujet  non  cnrélien  était 
•streint  à  fournir  le  droit  de  capitation. 

•  Si  dans  la  guerre,  le  roi  s'emparait  d'un 
P*)s»  s'il  le  livrait  à  la  merci  du  soldat, 
tout  l'or  lui  appartenait.  Quant  au  reste  du 
butin,  y  compris  les  captifs,  le  souverain  en 
avait  la  moitié  et  l'armée  l'autre,  mais  on 
devait  prélever  le  dixième  pour  l'Eglise. 

•  Le  code  de  Waghtang  a  conservé  cet 
totre  article,  que  la  législation  du  sang  ou 
l  application  de  la  loi  qui  concerne  la  peine 
capitale ,  est  exclusivement  réservée  au 
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prince.  Nous  ne  pensons  pas  qu'il  faille  en- 
tendre ici  par  prince,  le  chef  de  l'Etat,  qui 
à  certaines  époques  fut  décoré  du  titre  do 
prince  des  princes.  11  désigne  simplement  le 
le  nakharark  dont  le  pouvoir  était  triple  :  il 
s'étendait  d'abord  à  la  terre  ou  à  la  propriété 
foncière,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  mais  il 
atteignait  aussi  en  second  lieu  les  personnes, 
et  l'histoire  nous  prouve  à  chaque  instant 
que  le  seigneur  avait  le  droit  de  vie  et  de 
mort  sur  ses  vassaux,  sans  que  le  roi,  pût 
légalement  s'y  opposer.  Et  s'il  intervenait 
quelquefois,  c'était  plutôt  au  nom  de  l'hu- 
manité et  pour  arrêter  une  injustice  trop  ré- 
voltante, qu'en  vertu  de  sa  qualité  de  sou- 
verain. Le  seigneur  avait  encore  un  droit, 
celui  de  ne  fournir  son  contingent  de  trou- 
pes qu'autant  qu'il  jugeait  la  chose  favora- 
ble à  l'intérêt  public  et  an  sien  propre;  ce 
qui  rendait  impossible  en  Arménie,  le  pou- 
voir despotique  et  arbitraire,  parce  que  les 
nakhararks  pouvaient  ou  se  réunir  contre  le 
souverain,  ou  abattre  d'un  seul  coup  sa 
puissance,  en  retirant  les  troupes  qu'ils  lui 
avaient  fournies.  Le  seul  point  qui  montrât 
leur  dépendance  du  chef  de  l'Etat,  était  l'o- 
bligation contractée  envers  ce  même  chef, 
de  lui  payer  annuellement  une  certaine 
somme  comme  impôt.  Cet  argent,  en  en- 
trant dans  le  trésor  du  roi,  servait  à  cou- 
vrir ses  dépenses ,  si  ses  revenus  ne  suffi- 
saient 'pas  à  payer  sa  -maison,  les  fonc- 
tionnaires établis  dans  le  royaume,  à  solder 
les  troupes,  à  bâtir  les1  édifices  publics,  à 
entretenir  les  routes,  et  enfin  à  subvenir  aux 
frais  extraordinaires  de  la  guerre.  Le  droit  à 
l'impôt  constituait  donc  uniquement  la  pré- 
éminence du  roi  sur  les  autres  seigneurs 
qui,  en  le  refusant,  se  plaçaient  dans  un  état 
manifeste  de  révolte. 

«  11  devait,  pour  se  les  concilier,  user 
à  la  fois  d'adresse  et  de  prudence.  Comme  nos 
rois,  ceux  d'Arménie  cherchaient  à  attirer  la 
haute  noblesse  à  leur  cour,  par  l'appât  des 
honneurs  et  des  richesses.  On  instituait  des 
charges  et  des  dignités  pour  satisfaire  leur 
ambition,  pour  occuper  leur  activité  inquiète; 
et  tous  ces  grands,  si  indociles  dans  leurs 
terres ,  devenaient  à  la  cour  des  serviteurs 
complaisants  du  pouvoir;  ils  liaient  leur 
iropre  cour  à  la  sienne,  et  contribuaient  à 
a  faire  triompher  des  obstacles  qu'il  ren- 
contrait dans  l'amour  de  l'indépendance  et 
dans  l'insubordination  des  autres  nakha- 
rarks. Le  souverain  devait  habilement  ména- 
ger leur  susceptibilité  orgueilleuse,  parce 
qu'il  s'adressait  à  des  pairs  plutôt  qu'à  des 
sujets. 

•  Etienne  Orpélian  évalue  à  quatre  mille 
le  nombre  des  nokhararks,  et  d  autres  écri- 
vains l'ont  fait  monter  jusqu'à  neuf  mille, 
sans  doute  parce  qu'ils  y  comprenaient  tons 
ceux  qui,  d'une  noblesse  secondaire,  s'étaient 
élevés  successivement  au  rang  des  riches 
propriétaires.  Cette  classe  de  genlishommes 
portaient  le  nom  de  sebouh.  Compris  dans 
la  grande  catégorie  des  azad  ou  nobles,  nom 
dont  il  n'est  pôut-étre  pas  inutile  de  faire 
remarquer  ici  l'étymologie  persane,  ils 
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liaient  supérieurs  à  l'ordre  des  simples 
bourgeois  et  artisans,  sans  pouvoir  préten- 
dre néanmoins  à  la  dignité  de  nakfiarark. 
Ils  n'étaient  par  conséquent  ni  der  ni  danou- 
der,  c'est-à-dire  ni  seigneurs  ni  chefs  de  fa- 
mille, et  ils  manquaient  du  droit  réservé  aux 
propriétaires. 

«  La  classe  des  nakhararks  se  subdivisait 
en  trois  degrés  hiérarchiques  :  1*  les  simples 
seigneurs,  vivant  libres  et  retirés  sur  leurs 
terres;  2°  les  grands  qui  remplissaient  les 
charges  publiques,  et  3"  les  familles  qui  out 
été  portées  successivement  sur  le  trAne, 
comme  les  Pagratides,  les  Ardzerouniens,  la 
maison  de  Sionnie  et  quelques  autres.  Plu- 
sieurs de  ces  familles  subsistent  présente- 
ment. 

«  Malgré  l'influence  de  la  classe  aristocra- 
tique, la  loi  protégeait  également  les  citoyens 
et  elle  punissait  quiconque  versait  le  sang 
innocent,  par  cette  raison  que  *  la  valeur  et 
le  génie  de  l'homme  ne  peuvent  ôlrô  fixés, 
puisqu'il  est  l'ouvrage  de  Dieu  et  son  image, 
et  que  lui  seul" peut  ressusciter  un  mort.  »  11 
fallait  seulement  que  le  sujet  fiU  chrétien. 
La  loi  était  moins  sévère  sur  le  compte  des 
iulidèles  dans  le  cas  d'homicide,  et  de  l'autre 
coté,  elle  sévissait  plus  fortement  contre 
eux,  lorsqu'ils  se  rendaient  coupables  de 
quoique  faute  :  c'est  ce  que  prouve  l'article 
suivant  :  «  Si  un  homme  se  livre  avec  son 
patron  au  brigandage,  qu'il  soit  pris  et  con- 
vaincu; infidèle,  on  lui  crèvera  les  yeux  et 
on  lui  coupera  la  main;  sa  femme,  son  fils 
et  ses  biens  seront  confisqués  au  profit  du 
trône,  et  lui-môme  sera  exilé  en  terre  étran- 
gère; chrétien,  on  lui  fera  restituer  les  ob- 
jets volés  ;  sa  maison  et  tout  ce  qui  lui  ap- 
jurtieut  seront  vendus  au  profit  de  l'Etat, 
mais  sa  femme  et  ses  enfants  seront  libres; 
on  ne  peut  rien  sur  eux.  » 

ARMES.  —  L'usage  de  porter  des  armes, 
général  dans  les  temps  ou  la  société  n'est 
pas  assez  forte  pour  protéger  l'individu,  a 
toujours  disparu  chez  les  peuples  civilisés, 
ou  n'a  subsisté  que  comme  signe  de  la  fonc- 
t  on  militaire  chez  ceux  qui  exerçaient  cette 
fonction,  ou  comme  sim|»le  marque  honori- 
fique pour  d'autres.  L'habitude  générale  de 
jMirtcr  des  armes  suppose  en  effet  que; l'in- 
dividu peut  être  à  chaque  moment  lésé  dans 
sa  personne,  et  qu'il  a  besoin  de  se  défendre 
lui-même  pour  ne  pas  être  en  butte  a  l'in- 
justice. Elle  indique  que  les  lois  et  l'ordre 
social  ne  sont  pas  encore  arrivés  à  cet  état, 
qui  est  la  première  condition  de  la  civilisa- 
tion, où  chacun  peut  se  livrer  en  paix  h  ses 
travaux  et  sortir  sans  crainte  de  chez  lui. 
Naturelle  à  tous  les  peuples  barbares,  géné- 
rale encore  en  Europe  au  moyen  âge,  cette 
habitude  s'est  perdue  peu  a  peu  depuis 
qu'une  meilleure  police  s'est  introduite,  et 
non-seulement  les  mesures  prises  en  vue  de 
la  sécurité  publique  ont  rendu  sans  objet  le 
droit  de  porter  des  armes,  mais  même  on  a 
défendu  quelquefois  d'en  porter,  en  vue  do 
çelte  môme  sécurité.  Dans  notre  législation, 
il  ne  se  trouve  pas  de  te\tc  qui  défende 
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d'une  manière  générale  de  porter  des  armes, 
et  l'ordonnance  du  H  juillet  1716,  relative  à 
cet  objet,  parait  être  abolie.  Cependant  le 
droit  de  porter  les  armes  est  considérald*»- 
ment  diminué,  et  presque  anéanti  par  deux 

grandes  exceptions  :  l'une  relative  aux  armes 
e  cheuse,  pour  lesquelles  est  exigé  un  |»er- 
mis  spécial  de  port  d'armes  (Voy.  Cuass*\ 
l'autre  |>ar  les  lois  politiques  qui  interdisent 
non-seulement  le  port,  mais  encore  la  pos- 
session d'armes  de  guerre  de  toute  espèce.  — 
Voy.  Politiques  (Crimes).  —  Or,  il  n  est  que 
peu  d'armes  qui  ne  rentrent  dans  une  de 
ces  deux  catégories;  et,  à  cet  égard  même,  la 
loi  est  peut-être  trop  sévère,  puisque,  mal- 
gré le  bon  ordre  et  la  sécurité  qui  régnent 

f;énéralement  dans  nos  sociétés  modernes, 
es  affaires  nombreuses  d'attaques  contre  les 
personnes  et  les  propriétés,  dont  ont  à  s'oc- 
cuper nos  tribunaux,  montrent  que  dans 
maintes  circonstances  l'individu  est  encore 
obligé  de  se  défendre  lui-même. 

Au  point  de  vue  international,  le  droit  qu'a 
toute  nation  de  s'armer  pour  sa  défense  reste 
entier,  s'il  n'a  pas  été  limité  par  des  traités 
ou  des  conventions  expresses  [Voy.  Ixuï- 
pesdaxce);  mais,  dans  ces  cas,  les  conven- 
tions ont  généralement  moins  pour  objet  les 
armes  elles-mêmes  que  l'organisation  «»t  les 
forces  militaires  mêmes  des  Etats.  11  existe 
néanmoins,  eu  droit  des  gens,  des  usages 

3ui  prohibent  l'emploi  de  certaines  armés, 
e  celles  qui  seraient  trop  meurtri  ères.  — 

Vof/.^iUERRE. 

ARMISTICE.  —  On  appelle  ainsi  les  con- 
ventions conclues  entre  des  puissances  bel- 
ligérantes, et  ayant  pour  but  de  suspendre 
les  hostilités.  —  Voy.  Guerre. 

ARMOIRIES.  -  Ce  furent  d'abord  des 
signes  dislinctifs  individuels  que  |»ortèrent 
les  chevaliers  |>our  se  faire  reconnaître  sous 
leurs  armures  de  fer.  A  partir  du  règne  do 
saint  Louis,  ces  signes  devinrent  héréditai- 
res dans  les  familles  nobles.  Un  grand  nom- 
bre de  ces  signes  furent  empruntés  aux  Ai*- 
bes  pendant  Tes  croisades,  et  de  la  les  noms 
arabes  ou  persans  sous  lesquels  diverses  de 
leurs  jwrties  furent  désignées.  La  connais- 
sance des  armoiries  ou  du  blasou  avait  une 
faible  importance  au  point  de  vue  politique, 
lors  même  que  l'ancienneté  des  familles  et 
l'origine  généalogique  d'un  personnage  que 
cette  connaissance  servait  à  rechercher 
étaient  de  quelque  importance  pour  leur 
rang  ou  leur  position  dans  l'Etal.  Aujour- 
d'hui ,  elle  n  £  plus  d'utilité  que  connue 
étude  archéologique  et  au  point  de  vue  de 
recherches  historiques 

ARMORIQUE,  CONFÉDÉRATION  ARMO- 
RICAINE. —  L'Armorique  formait  une  des 
parties  de  la  Gaule,  sur  les  délimitations  <!e 
laquelle  la  plupart  des  historiens  out  émis 
des  opinions  fort  erronées.  Suivant  un  grand 
nombre  d'entre  eux,  en  effet,  ce  nom  ne 
s'appliquait  qu'à  la  Bretagne.  Mais  M.  Huchcv 
a  prouvé  que  l'administration  romaine  com- 
prenait sous  le  nom  de  trartut  armoriranus 
toutes  les  contrées  soumises  au  commande- 
ment chargé  de  la  défense  des  côtes  et  du 
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sein  de  la  marine  militaire  dans  les  Gaules. 
11  s'étendait  donc  à  l'intérieur  du  pays,  sur 
tous  les  points  dont  on  tirait  les  approvi- 
sionnements pour  la  marine,  les  moyens  de 
défense,  etc.,  et  comprenait  cinq  provinces  : 
l'Aquitaine  première  et  seconde  (Bourses, 
I Auvergne,  Limoges,  Rodez,  Cahors,  Bor- 
éaux, Agen,  Poitiers,  etc.};  la  (Sénonaiso 
(Paris,  Orléans,  Chartres,  Sens,  Auxerre)  ; 
la  deuxième  et  la  troisième  Lyonnaise 
(Rouen,  Avranches,  Evreux,  Lisieux,  Tours, 
Angers,  Nantes,  Vannes,  Quimper).  Peu 
avant  la  chute  de  l'empire  romain,  les  cités 
armoricaines  formèrent  une  ligue  qui  se 
gouverna  d'une  manière  indépendante  et 
qui,  s'étant  unie  plus  tard  avec  Clovis  et  ses 
Francs,  forma  le  principal  élément  de  la 
«.mon  française.  A  ce  titre,  cette  confédéra- 
tion a  le  droit  de  nous  intéresser  vivement. 
Nous  empruntons  son  histoire  à  M.  Bûchez 
{Européen  de  1837,  t.  I!)  : 

«  Ce  fut  dans  le  v*  siècle,  peu  après  la 
p-ande  invasion  des  barbares,  qui  remplit  de 
troubles  et  en  définitive  renversa  l'empire 
d'incident,  et  pendant  qu'un  empereur  élu 
par  les  légions  de  la  Grande-Bretagne  com- 
battait au  pied  des  Alpes  contre  les  troupes 
tutoyées  d'Italie;  ce  fut  vers  408,  qu  au 
rapport  de  l'historien  Zozime,  teut  le  traetut 
amoricanns  chassa  les  magistrats  romains 
et  «e  constitua  en  une  espèce  de  république, 
qwtiain  republira  constitutn  pro  arbitrio.  * 
M.  Bûchez  fait  voir  ensuite  comment  de 
H3  à  MV  la  seconde  Aquitaine  fut  occupée 
lar  les  Goths  et  détachée  de  la  ligue.  «  En 
«il»,  Exupérantius  chercha  à  faire  rentrer 
its  Armoriqucs  dans  le  devoir.  On  ignore 
m  quelle  qualité  il  agissait;  mais  on  sait 
u*rs        il  était  préfet  du  prétoire  à 
A«H  et  qu'il  y  fut  tué  dans  une  émeuto 
miiitoire.  Quant  au  résultat  de  ses  démar- 
rfies  auprès  «les  cités  rebelles,  on  n'en  côn- 
uii  absolument  rien.  En  WO,  Auxerre  et 
|<ar  conséquent  Troyes  n'appartenaient  plus 
aux  Annoriques.  Vers  k3%,  il  y  eut  une  in- 
vjrreclion  générale  des  provinces  septen- 
trionales qui  étaient  restées  soumises  à  Vem- 
l'iru.Les  deux  Belgiques  et  les  deux  Germa- 
niques prirent  les  armes  sous  la  conduite 
d'un  chef  nommé  Tihaton,  et  conspirèrent 
en  faveur  des  Bagaudcs  (in  Bagaudiam  con- 
ipiratere).  L'abbé  Dubos  conclut  de  cette 
«pression  que  l'Armoriquc  était  quelque- 
fois appelée  Bagaudia;  en  effet,  bagad  signi- 
fie troupe,  rassemblement,  confédération. 
Cependant  cette  révolte  eut  peu  de  succès  et 
«le durée;  elle  fut  étouffée  par  Aétius  avant 
d'avoir  eu  le  temps  de  s'organiser,  c'est-à- 
<hre  une  année  après  avoir  commencé.  En 
W9,  l'Auvergne  n  appartenait  plus  à  la  con- 
fédération, et  celle-ci  perdait  du  terrain 
d année  eu  année.  En  417,  Aétius  confia  le 
*oin  de  la  détruire  à  un  roi  alain  comman- 
dant de  l'une  de  ces  armées  barbares,  semi- 
l»aïenne$,  semi-ariennes,  en  horreur  aux 
Gaulois,  et  qui  cependant  formaient  alors 
toutes  les  forces  militaires  de  l'empire.  La 
wniédération,  attaquée  à  l'improvistc,  fut 
forcée  de  recourir  aux  négociations,  et  ce 
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fut  saint  Germain  l'Auxerrois  qui  parvint  à 
faire  retirer  le  roi  alain  et  à  faire  ratifier  la 
pacification  par  Aétius.  Le  même  saint  se 
rendit  l'année  suivante  à  Ravenne;  et  il  ve- 
nait également  d'y  négocier  la  paix  pour  la 
nation  armoricaine,  quand  la  mort  mit  un 
terme  à  sa  mission  en  W8.  Ce  fut  soixante- 
douze  ans  plus  tard,  en  l'an  520,  que  les 
Huns,  sous  la  conduite  d'Attila,  passèrent  le 
Rhin  et  entrèrent  dans  la  Gaule.  La  terreur 
de  cette  invasion  avait  précédé  le  mouve- 
ment d'une  armée  qu'on  disait  innombrable. 
Les  Parisiens,  effrayés  à  cette  nouvelle,  ré- 
solurent d'abandonner  leurs  terres  et  leurs 
bourgs,  et  d'évacuer  môme  le  chef-lieu  for- 
tifié de  leurs  cités,  la  petite  ville  de  Lutèce; 
mais  les  prédications  de  sainte  Geneviève 
les  déterminèrent  à  attendre  l'ennemi  et  à 
lui  résister.  L'évôque  d'Orléans,  Aignan, 
courut  à  Arles  solliciter  le  secours  d'Aétius. 
Toutes  les  hostilités  qui  partageaient  alors 
le  territoire  des  Gaules  cessèrent  un  moment 
devant  le  danger  commun;  des  messagers  do 
paix  parcoururent  le  pays,  porteurs  d  enga- 
gements d'une  alliance  militaire  qui  procura 
au  général  romain  les  forces  nécessaires 

}>our  résister  à  Attila.  Les  Huns  furent  dé- 
aits  dans  les  plaines  de  Châlons,  et  les  con- 
fédérés se  séparèrent  aussitôt. 

«  Le  plus  redoutable  ennemi  des  Armori- 
ques, Aétius,  ayant  été  assassiné  en  &5, 
fut  remplacé  smis  Majorien  dans  le  gouver- 
nement des  Gaules,  par  JEgidius,  hommo 
aussi  remarquable  par  la  douceur  de  ses 
mœurs  que  par  sa  fermeté  dans  la  foi 
catholique.  Il  paraît  que  dans  les  premiers 
temps  de  son  commandement  il  servit  la  pt> 
litique  ordinaire  des  Romains.  Il  combattit 
partout  pour  la  conservation  ou  le  rétablisse 
ment  de  l'autorité  impériale.  Ainsi,  il  n'entra 
pas  seulement  en  guerre  avec  les  Goths,  mais 
il  parait  encore  avoir  attaqué  lcs;Armoriques, 
en  cherchant  à  s'emparer  des  points  qu'elles 
possédaient  aux  environs  de  Tours.  Après 
la  mort  de  Majorien,  il  changea  de  politi- 
que, et  s'allia  avec  les  catholiques,  c'est-û-dire 
les  Armoriques,  contre  les  ariens  c'est-à- 
dire  les  Goths,  H  se  fit  ami  des  Francs,  de 
Childéric,  qui  le  'reconnurent  même  un 
instant  pour  leur  roi.  En  403,  il  livra  bataille 
à  unearmée  deGolhs,  et  Childéric  s'y  trouvait 
avec  ses  Francs,  ainsi  que  les  troupes  armo- 
ricaines, qui  combattirent  en  alliés  fidèles. 
Une  nouvelle'  campagne  allait  être  faite  en 
commun,  quand  jEgidius  mourut.  Plus  tard 
Childéric  combat  encore  les  Visigoths',  de 
concert  avec  les  Armoriques.  Une  lettre  de 
saint  Rcini  nous  apprend  qu'en  effet  Chil- 
déric avait  pris  l'administration  de  la  chose 
militaire  des  Armoriques,  et  avait  été 
choisi  à  cet  effet  par  la  confédération,  comme 
l'avait  été  .Egidius  auparavant.  Ce  fait 
explique  comment  Childéric  avec  son  armée 
composée  seulement  de  quelques  milliers 
d'hommes,  traversa  à  titre  d'allié  le  terri- 
toire de  Paris,  bien  que  cette  ville  ne  lui 
appartint  pas,  et  comment  cette  ville  soutint 
plus  tard  un  siège  de  dix  ans,  contre  Clovis 
son  fils,  qui  voulait  s'en  emparer  et  entrave» 
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par  là  la  confédération.  Cbildéric  en  mou- 
rapt  laissa  à  Clovis  un  royaume  fort  res- 
treint, et  dont  Tournay  était  le  chef-lieu. 
Celui-ci,  en  486,  chassa  de  Soissons  Syagrius, 
le  lils  d'.Egidius.  En  49V,  il  prit  Melun. 
Pendant  cet  espace  de  temps,  il  dirigea  des 
courses  sur  Paris,  qui  durèrent  dix  ans. 
Paris  souffrit  alors  une  disette  considérable, 
dont  il  ne  fut  sauvé  que  par  les  démarches 
et  le  courage  de  sainte  Geneviève.  Enfin,  en 
496,  Clovis  reçut  le  baptême.  Alors  il  fit 
offrir  aux  Armoriques  de  se  joindre  à  lui,  et 
comme  il  était  chrétien,  celles-ci  v  consen- 
tirent. A  partir  de  ce  moment,  Francs  et 
Armoriques  firent,  suivant  l'expression  d'un 
historien  du  temps,  une  seule  nation,  à  la- 
quelle ne  tardèrent  pas  à  se  joindre  les 
lésions  romaines  cantonnées  sur  la  Loire. 
Et  ainsi  fut  fondée  par  une  alliance,  et  non 
par  la  conquête,  la  nation  française. 

«  L'histoire  ne  nous  apprend  rien  sur  le 
gouvernement  de  la  confédération  armori- 
caine, ajoute  M.  Bûchez;  cependant  la 
longue  durée  de  rette  union,  dans  des 
circonstances  très-difficiles,  durée  qui  ne 
fut  pas  moindre  de  88  ans,  ainsi  que  nous 
venons  de  le  voir,  fait  supposer  qu'elle 
obéissait  à  une  direction  qui  ne  manquait  ni 
de  prévoyance  ni  d'habileté.  Faute  de  ren- 
seignements positifs  sur  la  ïnature  du  pou- 
voir qui  administrait  les  intérêts  politiques 
de  l'association,  on  est  réduit  à  des  conjec- 
tures, dont  nous  nous  bornerons  à  exposer 
les  résultats  et  le  principe. 

«  On  sait  que  Clovis  ne  changea  rien  à 
l'organisation  des  cités  armoricaines,  il  n'en 
avait  pas  le  droit,  et  n'y  avait  aucun  intérêt; 
nous  devons  penser  que  l'état  qu'elles  avaient 
conservé  sous  les  rois  mérovingiens  était 
celui  qu'elles  offraient  pendant  l'existence 
de  la  confédération. 

«  Les  habitants  étaient  divisés  en  deux 
classes  :  les  hommes  libres  et  les  citoyens, 
et  les  esclaves.  Les  hommes  libres  étaient 
les  possesseurs  de  terres,  et  tous  les  mem- 
bres des  corporations  industrielles.  A  ceux- 
là  appartenait  l'élection  des  divers  magis- 
trats chargés  soit  de  l'administration,  soit 
des  finances,  soit  de  la  police,  soit  de  la 
justice.  Les  esclaves  étaient  de  deux  espè- 
ces: les  esclaves  domestiques  et  les  serfs 
colons,  qui,  moyennant  une  certaine  rede- 
vance, cultivaient  les  terres  et  y  étaient 
attachés;  ceux-ci  étaient  plutôt  esclaves  de 
la  terre  que  du  propriétaire.  Leur  condition 
était  loin  d'être  fâcheuse,  car  ils  pouvaient 
acquérir  un  |  écule  et  devenir  eux-mêmes 
possesseurs.  Quant  à  l'affranchissement , 
tous  les  documents  contemporains  prouvent 
qu'ils  ne  le  désiraient  pas  ;  car  sous  le  ra|>- 
port  des  intérêts  matériels,  leur  position 
était  souvent  meilleure  que  celle  des  hom- 
mes libres. 

«  L'insurrection  de  408  avait  effacé  toutes 
les  distinctions  municipales  qui  avaient 
existé  sous  la  domination  romaine  et  qui 
subsistaient  encore  dans  les  cités  soumises 
à  l'empire.  Dans  celles-ci,  il  y  avait  un  sénat 
héréditaire,  un  corps  de  curiales,  fondé 


Sar  simple  inscription  sur  la  possession 
'une  certaine  fortune;   les  possesseurs, 
puis  les  artisans.  11  y  avait  enfin  des  délé- 
gués impériaux,  le  recteur  et  le  comte. 
Toutes  ces  distinctions  avaient  disparu  au 
y*  siècle,  dans  les  Armoriques.  Les  délégués 
impériaux  avaient  été  les  premiers  chassés 
]>ar  les  rebelles;  la  séparation  des  classes 
avait  été  effacée,  et  les  corporations  indus- 
trielles s'étaient  attribué  les  droits  d'éléclion 
qui   appartenaient  auj>aravant  au  sénat  et 
aux  curiales.  Au  contraire,  dans  les  cités 
reprises  par  les  Romains  sur  les  Armori- 
ques, l'ancienne  constitution  avait  été  réta- 
blie. Ainsi,  à  Tours,  on  trouvait  encore  des 
familles  sénatoriales,  sous  les  premiers  rois 
mérovingiens.  Au  reste,  les  cités  avaient 
toujours  possédé  le  droit  de  porter  les  ar- 
mes; elles  en  firent  plusieurs  fois  usage, 
même  sous  la  domination  romaine,  elles 
eurent  même  alors  des  guerres  entre  elles, 
et  les  chroniqueurs  nous  en  rapportent 
aussi  plusieurs  exemples  sous  les  succes- 
seurs de  Clovis.  II  n'y  a  donc  rien  d'éton- 
nant à  voir  pendant  la  durée  de  la  confédé- 
ration, des  villes  fournir  des  contingents  et 
faire  marcher  des  corps  de  milice.  Ces 
brefs  détails  font  d'ailleurs  comprendre 
l'administration  intérieure  de  chaque  cité 
associée.  Rien  ne  fut  changé  aux  habitudes 
contractées  sous  le  régi  me 'impérial;  il  n'y 
eut  de  supprimé  que  Tes  distinctions  entre 
les  classes,  quant  aux  droits  d'élection.  Il 
nous  reste  maintenant  à  montrer  le  lien 

aui  unissait  les  municipes  libres,  et  les 
lisait  agir  comme  une  seule  nation. 
«  Nous  n'avons  pas  parlé  du  premier  ci- 
toyen de  la  cité,  du  magistrat  spirituel  dont 
l'influence,  déjà  fort  grande  lorsqu'on  obéis- 
sait à  l'empire,  dut  devenir  toute-puissante 
après  l'insurrection.  Ce  premier  citoyen 
était  partout  l'évêque;  tenant  ses  pouvoirs 
de  l'élection  réunie  du  clergé  et  du  peuple  et 
de  la  sanction  papale,  il  exerçait  la  double 
influence  do  I  autorité  spirituelle  et  de  la 
confiance  temporelle.  On  ne  peut  guère  dou- 
ter, lorsqu'on  étudie  l'esprit  île  cette  époque, 
lorsqu'on  tient  compte  de  la  direction  don- 
née à  cet  esprit  et  du  parfait  rapport  qui 
existait  entre  les  déterminations  des  confé- 
dérés et  les  circonstances  générales,  lors- 
qu'on observe  que  les  évêques  des  lieux  les 
plus  éloignés  concouraient  à  des  actes  dans 
lesquels  les  Armoriques  étaient  intéressées, 
on  ne  peut  guère  douter  que  ce  ne  soit  aux 
efforts  des  évêques  qu'il   faut  attribuer 
l'union  des  cités  et  le  gouvernement  poli- 
tique de  l'association.  Nous  ne  contestons 
pas  d'ailleurs  qu'il  n'ait  pu  y  avoir  dans  le 
trac  tus  armoricanus  des  réunions  des  dépu- 
tés laïques  des  villes  ;  refait  est  très-probable; 
on  en  avait  déjà  plusieurs  fois  vu  de  sem- 
blables ,  lorsque  les  Gaules  étaient  univer- 
sellement soumises  à  l'empire.  Mais  la  di- 
rection toute   catholique   imprimée  aux 
Armoriques  et  qui  fit  de  cette  province  le 
moyen  principal  et,  pour  ainsi  dire,  la  pierre 
angulaire  du  nouvel  édifice  chrétien,  tout 
nous  prouve  que  les  évêques  furent  aussi 
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bien  les  chefs  temporels  que  les  instituteurs 
spirituels  de  la  confédération.  Ajoutons  que 
la  seule  assemblée  générale  dont  l'histoire 
fesse  mention  pendant  cette  période  dans 
les  provinces  dont  il  s'agit,  est  une  réunion 
d'évèques  en  un  concile  a  Angers.  On  a  donc 
eu  raison  de  dire  que  la  France  a  été  insti- 
tuée par  les  représentants  du  pouvoir  catho- 
lique, c'est-à-dire  par  les  évêques.  » 

ARNIS,EUS  (Henniagus),  né  aux  environs 
d'Alberstadt,  enseigna  la  médecine  a  Franc- 
fort, fut  nommé  en  1630  méderin  du  roi  de 
Danemark,  et  mourut  en  1636.  Outre  ses  ou- 
vrages sur  la  médecine  il  a  laissé  divers 
écrits  politiques  :  De  auctoritate  principum 
in  populum  temper  inviolabili.  Francf.  1613 
in-i*. —  De  jure  maj  estai  is,  1635,  in-V.  — 
l.ttwnes  politica,  in-V.  —  De  subjectione 
tt  erempiione  clericorum,  in-V*. 

ARKKRAC  (Jean  d'),  conseiller  au  parle- 
ment de  Bordeaux,  publia  en  1598  un  ou- 
vrage en  deux  volumes  in-8*,  intitulé  la  Phi- 
losophie civile  et  d'Etat. Cetouvrageestdivisé 
en  deux  parties  :  Ylrénarchie  ou  État  de  paix  et 
la  Polémarchie  ou  État  de  guerre.  L  auteur 
parle  ainsi  de  la  première  partie  dans  une 
épltre  dédicatoire  au  cardinal  de  Joyeuse  : 
•  J'ai  pris  mon  sujet  sur  les  premiers  livres 
des  lois  des  Pandectes  que  tous  les  docteurs 
ont  méprisées,  ou  pour  ne  pas  les  avoir  en- 
tendues, ou  parce  qu'ils  ont  cru  qu'elles  ne 
serviraient  pas  de  beaucoup  à  la  chicane  de 
laquelle  ils  élaieni  plus  esclaves  par  la 
quête  qu'ils  en  espéraient  qu'amoureux  de 
la  verlu  et  de  l'honneur.  Je  trouve  ce 
livre  si  plantureux  de  belles  lois,  que  je  me 
trompe  fort  si  je  ne  montre  dans  le  mien 
qu'il  contient  la  plupart  des  lois  de  la  na- 
ture et  de  la  philosophie  morale  et  civile, 
avec  l'ordre  des  magistratures  et  juridictions 
romaines.  J'ai  ajouté  à  ce  premier  livre  les 
deui  premiers  tilrcs  du  second  sur  lesquels 
j'ai  discouru  des  droits  de  juridiction,  tant 
relui  de  la  police  romaine  que  notre  droit 
français,  et  le  droit  de  l'Eglise  et  de  cette 
loi  de  nature  :  Quod  quisque  in  alium  statue- 
nt, ut  ipse  in  codent  jure  utatur.  Quant  à  la 
switfîde  |»artie,  voici  comment  l'auteur  en 
indique  le  contenu  :  «  Il  contient  en  quatre 
livres  toutes  les  qualités  et  perfections  d'un 
chef  d'armée ,  les  ruses  et  stratagèmes  des 
anciens  capitaines,  le  moyen  de  nous  servir 
des  occurrences  en  la  guerre  et  de  nous 
maintenir  la  victoire  obtenue.  » 
ARRÊT.  —  Voy.  Jugement. 
ARRÊTÉ.  —  loy.  Administration. 
ARRIÈRE-BAN.  —  Voy.  Organisation  mi- 
litaire et  Féodalité. 

ARRONDISSEMENT.  —  Voy.  Départe- 
ment. 

ART.  —  Nous  employons  ce  mot  dans  le 
sens  le  plus  généralement  usité  aujourd'hui, 
pour  exprimer  l'ensemble  des  moyens  d'ex- 
pression par  lesquels  les  hommes  agissent 
sur  les  sentiments  les  uns  des  autres.  Celte 
acception  est  moins  étendue  que  celle  oui 
comprend,  sous  ce  mot,  tout  l'ensemble  des 
procédés ,  aussi  bien  intellectuels  ou  méca- 
niques, techniques  que  sentimentaux;  mais 
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el.e  embrasse  plus  que  ce  qu'on  entend 
ordinairement  par  beaux-arts  :  car ,  aux 
beaux-arts  proprement  dit,  à  l'architecture,  la 
sculpture,  la  peinture,  la  musique,  elle  ajoute 
la  poésie,  l'éloquence  et  toutes  les  formes 
artistiques  de  la  littérature.  C'est  de  l'art 
ainsi  compris  que  nous  avons  à  nous  occu- 
per, au  point  de  vue  social. 

Il  est  beaucoup  de  personnes  aujourd'hui 
qui  ne  considèrent  l'art  que  comme  un  sim- 
ple amusement  de  l'esprit  et  des  sens.  Mais 
au  premier  abord  il  est  facile  de  voir  qu'il  a 
une  toute  autre  portée.  Que  l'on  se  place,  en 
effet,  au  point  de  vue  le  plus  élevé  des 
manifestations  humaines,  on  voit  que  l'art 
en  forme  toujours  un  des  éléments.  La  reli- 
ion  revêt  le  culte  des  formes  d'art  les  plus 
elles  et  les  plus  saisissantes  ,  et  toute 
religion  dont  l'art  a  été  banni  comme  dans 
le  protestantisme,  par  exemple,  perd  immé- 
diatement la  plus  grande  partie  de  son  in- 
fluence sur  Je  cœur  des  hommes.  L'art  ne 
peut  davantage  être  exclu  des  choses  de  l'or- 
dre politique  :  témoins  les  fêtes  et  les  solen- 
nités nationales,  les  splendeurs  de  la  repré- 
sentation politique,  l'influence  de  l'éloquence 
en  cette  matière.  Enfin,  au  point  de  vue  pu- 
rement moral,  la  puissance  de  l'art  est  mani- 
feste, soit  pour  le  bien  soit  pour  le  mal. 
Pour  faire  pénétrer  profondément  une  bonne 
idée  dans  les  âmes,  pour  la  faire  accepter  et 
aimer,  il  suffit  de  la  revêtir  des  formes  de 
l'éloquence,  de  la  poésie  ou  de  toute  autre  ex- 
pression artistique;  et  de  même,  quand  cette 
expression  artistique  s'attache  à  des  idées 
mauvaises  et  immorales,  quand  l'œuvre 
d'art  descend  à  orner  le  vice  et  les  fiassions 
charnelles,  il  n'en  est  pas  qui  exerce  une 
action  plus  puissante  de  démoralisation  et 
de  dépravation. 

Un  mot  résume  toutes  ces  différentes  in- 
fluences de  l'art  :  il  est  un  des  plus  puissants 
moyens  d'éducation,  et  ce  mot  indique  en 
même  temps  sa  haute  importance  au  point 
de  vue  social. 

Avant  de  le  considérer  à  ce  point  de  vue» 
voyons  d'abord  ce  qu'est  l'art  en  lui-même 
et  quelles  sont  les  facultés  humaines  aux- 
quelles il  s'adresse:  car,  il  est  nécessaire  d'é- 
lucider ce  point  d'abord,  à  cause  de  la  con- 
fusion des  idées  répandues  sur  ce  sujet.  Nous 
suivrons,  dans  ces  considérations,  les  prin- 
cipes exposés  par  M.  Bûchez,  sur  la  théorie 
générale  de  l'art,  dans  son  Introduction  à  la 
science  de  l'Histoire,  théorie  qui  jette  un 
jour  tout  nouveau  sur  cette  branche  de  l'acti- 
vité humaine.  Nous  citerons  souvent  les  pa* 
rôles  de  cet  écrivain,  textuellement. 

Quelques  mots  d'abord  sur  quelques- 
unes  des  opinions  qui  ont  cours  ,sur  l'art. 
Pour  les  uns,  l'art  c'est  la  fantaisie;  pour  les 
autres,  il  réside  tout  entier  dans  la  forme, 
ou  c'est  la  forme  elle-même.  Suivant  M.  Cou- 
sin, il  est  la  représentation  de  l'absolu  ou 
de  l'idéal.  Il  est  facile  de  voir  que  ces  for- 
mules ne  peuvent  conduire  à  aucune  uotion 
certaine.  Quand  on  dit  que  l'art  est  une 
fantaisie,  on  exclut  par  cela  même  toute  rè- 
gie«ei  toute  certitude.  A  ce  point  de  vue,  en 
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effet,  i  art  est  un  produit  de  pur  caprice  et 
de  pur  instinct,  aussi  bien  quaul  au  sujet 
choisi  par  l'artiste  que  quant  aux  moyens 
d'expression  qu'il  emploie;  on  met  à  néant 
toute  règle,  loute  expérience,  toute  critique. 
Il  n'existe  pas  moins  d'incerlitude  parmi 
ceux  qni  considèrent  le  culte  de  la  forme 
comme  constituant  l'essence  de  l'art.  Il  se 
trouve,  en  effet,  qu'il  y  a  multiplicité  dans  les 
formes  et  variété  dans  les  types;  les  modèles 
sont  innombrables  et  ne  se  ressemblent  pas: 
on  ne  peut  les  copier  tous  en  même  temps. 
Or,  dans  cette  multitude ,  quel  sera  celui 
qn'il  fa'udra  préférer?  Voilà  une  question 
qui  n'est  point  encore  résolue,  où  la  fantai- 
sie est  complètement  libre  et  dans  laquelle, 
en  réalité,  le  caprice  agit  en  maître.  Le  der- 
nier terme  où  1  on  arrive,  en  poursuivant  ce 
principe,  c'est  à  faire  de  l'art  la  pure  imita- 
tion de  la  nature.  Or,  quand  l'art  doit  repré- 
senter des  objets  naturels,  et  de  telles  repré- 
sentations sont  nécessaires  dans  toute  œuvre 
d'art,  elle  doit  sans  doute  les  représenter 
tels  qu'ils  sont.  Mais  celte  représentation 
peut-elle  suffire  pour  constituer  une  œuvre 
d'art?  A  ce  titre,  l'œuvre  d'art  la  plus  par- 
faite en  sculpture  serait  un  moulage  fait  sur 
la  nature  vivante;  dans  les  arts  du  dessin  au 
daguerréotype,  en  poésie,  une  description 
rigoureusement  exacte.  Limitation  posée, 
comme  principe  de  l'art ,  mène  à  un  abîme 
où,  de  cimte  en  chute,  on  arrive  à  ces  repré- 
sentations honteuses  qui  parlent  réellement 
aux  plus  grossières  passions,  et  qu'au  nom 
de  la  morale  on  devrait  interdire.  —  La  dé- 
finition de  M.  Cousin  ne  résiste  pas  davan- 
tage à  la  critique.  L'art,  suivant  lui,  est  la 
représentation  d'un  idéal ,  et  cet  idéal  est  le 
beau.  Or  le  mot  beau  n'est,  en  réalité,  qu'un 
tonne  de  classification  dont  la  signification 
n'a  rien  de  précis  ni  d'absolu.  L'idée  du  beau 
a  sou  vent  changé.  Elle  ne  fut  pas  par  exemple 
la  même  chez  les  Crées  et  les  Chrétiens.  En 
sculpture,  les  premiers  la  faisaient  consister 
dans  l'expression  des  passions  animales  et 
des  formes  physiques,  émanées  d'un  certain 
aspect  ;  les  seconds  la  font  consister  dans 
l'expression  des  sentiments  moraux.  En  ar- 
chitecture, les  premiers  la  supposent  dans 
l'alliance  de  certaines  proportions  ;  les  se- 
conds la  placent  dans  le  rapport  de  certaines 
proportions  avec  le  principe  de  leur  foi.  En 
musique,  les  premiers  la  trouvaient  dans 
certaines  mélodies  chantées  dans  un  unis- 
son |>arfait  ;  les  seconds  dans  un  élément  mu- 
sical nouveau  qu'ils  ont  inventé,  c'est-à-dire 
avec  l'harmonie.  En  poésie,  les  Grecs  déi- 
tient  précisément  ce  que  les  Chrétiens  con- 
damnent. L'idée  du  beau  n'est  donc  point 
une  idée  absolue  dont  renonciation  et  le  culte 
seront  suffisants  pour  constituer  l'art.  Voyons 
donc  en  quoi  peut  consister  cette  manifesta- 
tion humaine. 

Il  existe  dans  l'homme  un  ensemble  de 
facultés  qu'on  peut  appeler  les  facultés  sen- 
timentales :  ce  sont  les  facultés  en  vertu  des- 
quelles il  éprouve  des  émotions:  il  désire, 
il  se  passionne,  il  se  trouve  poussé  avec  force 
x«rs  une  certaine  satisfaction.  Ces  facultés 
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tiennent  de  l'organisme  plus  que  de  l'esprit 
les  phénomènes  organiques  dont  est  accom  • 
pagnée  l'émotion  sentimentale;  le  mouve- 
ment du  sang,  l'agitation  nerveuse,  les  lar- 
mes, etc.,  le  prouvent  au  premiercoupd'œil. 
C'est  aussi  à  l'occasion  de  nos  besoins  ins- 
tinctifs qu'elles  se  manifestent  d'aoord  :  le 
besoin  de  Ja  conservation,  de  l'alimentation, 
de  la  propagation  do  l'espèce,  les  cxcitei.t 
fortement  et  les  transforment  quelquefois  en 
impulsions  violentes  que  l'esprit  ne  peut 
maîtriser  qu'au  prix  des  plus  pénibles  efforts. 
Mais  cette  puissance  peut  sattacner  aussi  à 
une  simple  conception  de  l'esprit,  à  une  idée, 
but  de  (intelligence,  bon  ou  mauvais,  qui 
alors  devient  un  désir  et  une  passion  don»  la 
satisfaction  est  demandée  avec  autant  ef- 
force que  celle  des  besoins  animaux.  Dieu, 
en  donnant  à  l'homme  un  corps  pour  servir 
d'instrument  à  l'âme,  a  voulu  que  son  orga- 
nisme fût  susceptible  de  certaines  modifica- 
tions internes  qui  pussent  mettre  la  violence 
de  la  chair  elle-même  au  service  de  l'esprit. 
H  y  a  pla<:ô  le  mécanisme  de  la  passion,  mé- 
canisme passif,  que  nous  sommes  libres  de 
remuer  ou  de  laisser  remuer  à  notre  choix, 
soit  pour  lo  bien  soit  pour  le  mal.  11  e>l 
comme  tous  les  mécanismes  du  corps,  comme 
celui  des  muscles,  livré  à  notre  libre  ar- 
bitre. Mais  nous  sommes  responsables  de 
l'usage  que  nous  en  faisons*  C'est  dans  le 
mécanisme  de  la  passion  que  réside  la  puis- 
sance de  ces  mouvements,  de  ces  puissances 
de  sentiment  qui  nous  agitent  et  nous  maî- 
trisent, qui,  quelquefois,  quadruplent  uos 
forces  et  quelquefois  les  abattent.  C'est  de 
là  qu'émanent  toutes  ces  expressions  aux- 

auclles  on  reconnaît  les  émotions  de  l'amour, 
u  bonheur, celles  de  la  pitié,  du  courage,  do 
la  douleur,  de  l'enthousiasme,  de  la  crainte, 
de  la  colère,  du  dégoût,  de  la  haine,  etc.,  émo- 
tions qui  n'ont  de  valeur  morale  qu'en  rai- 
son du  motif  qui  les  fait  naître  et  île  l'objet 
auquel  olles  s'adressent. 

A  ces  facultés  d'émotion  sentimentale  en 
correspondent  deux  antres  de  même  nature 
et  qui  sont  la  source  de  l'influence  de  l'art: 
ce  sont  la  faculté  d'expression  et  la  faculté  de 
sympathie.  Lorsqu'un  homme  éprouve  une 
passion,  une  émotion ,  cette  passion  et  cette 
émotion  se  manifestent  par  des  signes  exté- 
rieurs, |»ar  ses  gestes,  son  attitude,  l'expres- 
sion de  m  voit  (  ses  cris,  les  mouvements 
de  son  visage.  Or,  en  vertu  d'un  fait  physio- 
logique constaté  par  des  expériences  très- 
probantes,  lorsque  nous  voyons  les  expres- 
sions d'un  état  sentimental  d'une  es(>èce 
quelconque,  notre  organisme  tend  à  imiter 
cet  état  sentimental,  et  il  se  produit  en  nous 
des  phénomènes  internes  tout  semblables  à 
ceux  qui  ont  provoqué  l'expression  que 
nous  avons  sous  les1  yeux.  Ainsi ,  un  cri  de 
douleur  dont  nous  ne  connaissons  ni  la 
cause  ni  l'origine,  nous  pénètre  d'effroi  cl 
de  douleur  ;  un  cri  de  joie  nous  remplit 
d'espérance,  etc.  C'est  là  ce  qui  constitue  U 
sympathie.  Malgré  lui ,  l'homme,  dès  qu'il 
aperçoit  les  signes  de  la  passion  chez  som 
semblable,  entre  en  sympathie;  il  aime,  il 
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a  pitié,  il  sou  (Ire  uniquement  parce  qu'il 
toit  son  semblable  aimer,  souffrir  ou  haïr. 
La  science  médicale  jKissèdc  l'histoire  de 
mille  faits  qui  rendent  témoignage  de  cette 
Mtupatliie  charnelle  que  chacun  de  nous 
j»i-sèdc,  que  chacun  peut  mesurer  en  lui- 
même.  Ou  a  vu  les  habitudes  nerveuses  les 
plus  douloureuses  et  les  plus  violentes  pro- 
î-asées  |wr  imitation  aussi  bien  que  les  uia- 
iitércs  et  les  habitudes  les  plus  lugitives  en 
a;*|4rence.  Qui  ignore  combien  il  est  difli- 

■  i le  de  résister  aux  larmes,  à  la  pitié,  à  l'en- 
thousiasme? On  peut  donc  dire  avec  rigueur 
que  les  hommes  ont  re<;u  un  organisme  qui 
ieur  permet  d'aimer,  de  souffrir  et  de  sentir 
ie>  uns  dans  les  autres.  Cet  amour  et  cette 
s'uffrance  nedoivent  pas  être  confondu**!  ail- 
leurs arec  les  manifestations  analogues  qui 
«roanent  purement  de  l'esprit.  Toutes  ces  ma- 
micstatioDS  soutpuremenl  spirituelles  et  sont 
fo-iles  à  reconnaître  ;  elles  portent  toutes 
lenchct  de  la  volonté.  L'amour  de  l'esprit, 
f'e>t  la  charité  qui  ne  se  détermine  pas  en 
terni  d'influences  extérieures,  et  qu'à  ses 
laractères  on  distingue  immédiatement  de 
l'amour  sympathique.  Il  en  est  de  même 
<1«  autres  buts  que  poursuit  la  volonté 
seule.  Nous  n'avons  pas  besoin  d'insister  sur 
fe  point,  qu'il  suffira  d'avoir  indiqué  pour 
empêcher  toute  confusion. 

<  Au  point  où  nous  sommes  arrivé ,  il 
'îevienî  facile  de  comprendre  l'art.  11 
ronsiste  en  effet  dans  tous  les  moyens  qu'un 
homme  peut  employer  pour  exprimer  et 
manifester  ses  sentiments  et  sos  passions,  et 
wurlesfaire  partager  à  ses  semblables,  pour 
mettre  ces  derniers  en  sympathie  avec  lui. 
t>-  moyens  sont ,  dans  leur  état  le  plus 
w\k,  sa  parole ,  son  geste,  son  vêtement, 
■ '  "te  ton  expression  personnelle  ;  à  un  point 
Hiu avancé,  ce  sont  tous  les  moyens  de 
itfrojtecturc  ,  de  la  sculpture  ,  de  la  pein- 
ture, de  la  musique,  de  la  poésie,  qui  of- 
hnt  autant  de  formes  diverses  dont  rhoni- 

|»eut  revêtir  ses  sentimeuts. 

»  On  fait  donc  œuvre  d'art  toutes  les  fois 
'{«f  l'on  revêt  une  pensée  d'une  des  formes 
u sentiment,  et  que  l'on  en  fait  par  suite  un 
•*j.'dc  propre  a  provoquer  l'imitation.  Le 
|  !us  superficiel  examen  des  produits  des  arts 
ulLt  jour  y  reconnaître  la  présence  de  ces 
>>u  qualités.  On  mesure  l'habileté  du 
ie:ntre  ou  du  poète,  comme  celle  du  musi- 
>>-D,  comme  celle  de  l'architecte,  à  l'émo- 
'■'"U  que  leurs  créations  nous  inspirent.  Il 
1  est  pas  besoin  de  citer  des  exemples  pour 

'peler  à  chacun  un  effet  qu'il  acertainement 

■  prouvé.  L'espèce  de  production  qui  parait 
Je  moins  propre  à  exprimer  un  sentiment 
humain  et  à  provoquer  la  sympathie  est 
(crtainement  celle  de  l'architecte.  L'archi- 
'•'«jture  semble  devoir  être  aussi  froide  que 
;J  pierre  qu'elle  arrange.  Cependant,  qui  n'a 
•prouvé,  en  pénétrant  dans  l'une  de  ces  en- 
pintes  qu'elfe  a  préparées,  quelqu'une  de 

émotions  profondes  dont  on  ne  perd  ja- 
mais le  souvenir ,  soit  la  sensation  de  re- 
cueillement, de  paix  et  d'humilité  dont  l'on 
ot  saisi  sous  les  voûtes  de  nos  vieilles  ca- 
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thédrales  ;  soit  celle  d'une  immensité  qui 
nous  écrase  et  d'une  harmonie  qui  nous 
maîtrise  ;  soit  toute  autre  aussi  opposée  que 
l'a  voulu  l'artiste.  Il  y  a  des  monuments 
sans  doute  qui  sont  vides  de  sympathie  et 
de  pensée;  mais  ce  n'est  pas  l'art  qu'il  faut 
accuser  de  cette  impuissance,  c'est  celui  qui 
s'en  est  fait  le  ministre. 

«  De  ce  que  l'art  crée  des  signes  qui  pro- 
voquent les  sympathies  et  les  passions  des 
hommes,  il  en  résulte  que  toutes  ses  pro- 
ductions ont  une  portée  sociale.  Ces  sym- 
pathies et  ces  passions,  en  effet,  sont  ou  bien 
en  conformité  ou  bien  en  opposition  avec  la 
morale,  avec  les  croyances,  les  mœurs ,  les 
lois  de  la  société.  Celle-ci  ne  peut  donc  res- 
ter indifférente  à  l'œuvre  d'art;  il  faut  qu'elle 
l'accepte  ou  la  repousse.  Plus  môme  la  créa- 
tion artistique  est  parfaite  ,  plus  cette  obli- 

Sation  est  pressante,  et  moins  il  est  possible 
e  porter  un  jugement,  non-seulement  sur 
l'habileté  que  1  auteur  a  mise  dans  l'exécu- 
tion de  sa  pensée,  mais  encore  sur  la  portée 
et  le  sens  us  cette  pensée  elle-même.  Il  no 
s'agit  de  rien  moins,  en  effet,  que  de  déci- 
der de  la  valeur  morale  des  imitatious  qui 
seraient  provoquées  par  ce  signe. 


«  Voilà  pourquoi  aussi  tous  les  gouverne- 
ments dévoués  aux  intérêts  de  l'humanité  ont 
donné  la  [dus  grande  attcntionàcette branche 
de  l'activité  humaine.  Il  est  absurde,  en  ef- 
fet, de  laisser  sans  direction  et  sans  protec- 
tion l'un  des  agents  les  plus  forts  et  les  plus 
universels  qui  nous  aient  été  accordés.  L'art 
est  également  puissant  pour  persuader  ou 
le  bien  ou  le  mal  ;  en  faisant  le  mal ,  il  s'af- 
faiblit lui-même,  sans  doute,  il  s'abâtardit, 
mais  il  ne  cesse  pas  de  provoquer  énergi- 
iquement  les  sympathies.  C'est  un  art  bien 
inférieur  ,  bien  fatal  même  à  l'artiste  ,  qui 
y  perd  toujours  son  talent ,  que  celui  qui 
peint  les  voluptés  et  les  passions  individuel- 
les ;  mais  c'est  un  art  fécond  en  imitation 
cl  séducteur.  Or,  lorsqu'il  cultive  les  appé- 
tits charnels  des  hommes ,  lorsqu'il  exalte 
leurs  instincts  violents,  il  ne  fait  rien  moins 
que  les  rappeler  à  la  vie  des  bêtes  ;  il  fait 
œuvre  d'égoïsme  ;  il  fortifie  les  penchants 
les  plus  anti-sociaux  de  tous,  les  penchants 
les  plus  séparateurs,  ceux  par  lesquels  pé- 
ril tout  esprit,  toute  intelligence,  tout  dé- 
vouement et  toute  société.  L'intérêt  social 
exige  donc  que  celte  direction  de  l'art  soit 
entièrement  proscrite ,  défendue  et  punie 
comme  un  crime.  Or  l'intérêt  social  n'est 
autre  que  l'intérêt  moral  lui-même.  Le  cri- 
térium ,  la  certitude  qui  doivent  guider  les 
hommes  dans  la  pratique  des  arts  ne  diffè- 
rent donc  pas  de  ceux  qui  doivent  présider 
à  toute  autre  espèce  de  pratique  ;  c'est  la 
morale.  Lors  doue  qu'une  œuvre  d'art  nous 
est  présentée,  la  question  à  résoudra  d'abord 
est  de  savoir  si  elle  est  conforme  à  la  mo- 
rale ;  la  seconde  sera  de  savoir  si  elle  est 
bien  faite.  Ainsi  on  réaliserait,  pour  les  ar- 
tistes comme  pour  les  autres  hommes,  la 
loi  de  liberté  qui  laisse  chacun  maître  de 
choisir  entre  le  bien  et  le  mal,  et  la  loi  so- 
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cialc  qui  ordonne  do  récompenser  le  bien  et  «  Les  synthèses  d'art  sont  on  outre  dio- 
de punir  le  mal.  infimes  en  raison  de  la  vérité  et  <le  la  g<'in-- 
«  C'est  entin  par  les  mêmes  raisons  que  ralité  «lu  sentiment  religieux  qui  les  a  en- 
l'on  explique  le  rôle  que  l'art  a  joué  dans  gendrées.  L'histoire  antérieure  au  christia- 
l'histoire  et  les  formes  diverses  qu'il  a  re-  nisinc  nous  en  montre  deux  :  l'une  propre 
vêtues.  Les  puissances  sentimentales  de  aux  peuples  primitifs,  l'autre  h  ceux  00 
l'homme  sont  douées  d'une  puissance  d'c\-  l'Inde  et  de  l'Egypte,  en  progrès  l'une  sur 
pression  d'autant  plus  élevée  qu'elles  sont  l'autre,  mais  en  rapport  avec  l'imperfe^tif'ii 
mises  au  service  d'une  idée  plus  haute  môme  des  doctrines  religieuses  dont 
et  plus  générale.  L'expression  la  plus  éle-  étaient  les  symboles.  C'est  le  eatliohcwm: 
vée,  celle  où  ce  n'est  pas  seulement  tel  ou  qui  a  produit  la  plus  grande  et  la  plus  car- 
tel art  particulier  qui  entre  enjeu,  mais  où  faite  des  synthèses  d'art.  Nous  termina 
tous  les  arts  se  trouvent  réunis  dans  une  cet  article  en  citant  textuellement  le  btan 
môme  unité,  ce  qu'on  a  appelé  une  syn-  passage  de  M.  Bûchez  sur  la  synthèse cmlu - 
thèse  d'art ,  ne  peut  ôtre  produite  indiiFé-  lique  : 

remment  par  toute  espèce  d'idée.  Les  pen-  «  Les  artistes  prirent  pour  point  de  départ 
sées  qui  inspirent  l'homme  tout  entier  ,  cette  parole  de  saint  Paul  :  l'Eglise  e>t  le 
esprit  et  chair,  qui  le  maîtrisent  jusque  corps  de  Jésus-Christ;  et  ils  construisirent  vn 
dans  son  égoïsme,  qui  le  suivent  partout,  effet  un  monument  qui  fut  la  ligure  de  .V  - 
qui  dominent  jusqu'à  son  imagination,  tre-Seigncur.  Le  tempie  représenta  le  fi- 
celles-là n'ont  rien  d'arbitraire  dans  leur  veur  étendu  sur  la  croix  la  tête  penrli-:- 
origine.  Nous  ne  connaissons  que  l'idée  comme  au  moment  où  il  dit  :  Mon  Pèn-.j" 
religieuse  et  sociale  qui  ait  ce  pouvoir.  En  remets  mon  Ame  entre  vos  mains.  Les  p  • 
effet,  l'homme  tient  a  la  société  par  mille  étaient  figurés  par  les  deux  tours  de 
racines,  par  tout  ce  qui  l'attache  au  temps:  façade  ;  le  reste  du  vêtement  architecture1, 
morale,  intérêt,  amitié,  passions,  famille,  dessinait  la  forme  d'un  corps  étendu  sur  1 1 
habitudes,  souvenirs  ou  espérances,  et  c'est  croix,  les  bras  ouverts,  la  face  tournée  nr- 
par  la  religion  qu'il  comprend  la  société  et  le  ciel.  Ce  vêtement  fut  orné  par  les  mm- 
l'humanité,  le  passé,  l'avenir,  la  certitude,  des  peintres  et  des  sculpteurs  ;  ils  y -expo- 
ses destinées,  ses  devoirs,  le  bien  et  le  mal,  rent  les  enseignements  que  le  Christian»1. m 
et  le  monde  tout  entier  qu'il  a  sous  les  yeux,  adressait  aux  peuples,  et  par  lesquels  il  h- 
C'est  donc  là  seulement  qu'on  peut  trouver  appelait  à  entrer  dans  son  sein.  Sous  ce  vr 
l'idée  qui  touche  toute  la  passion  et  toute  tement,  dans  l'intérieur,  011  figura  tonte  h 
la  sympathie,  l'idée  avec  laquelle,  sans  se  mémoire  de  Jésus-Christ  et  de  plus  l'iiistnih 
préoccuper  d'une  individualité  quelconque,  entière  des  pensées,  des  souvenirs  cl 
ouest  assuré  de  trouver  chez  chacun  un  espérances  qui  doivent  agiter  une  A;; 
point  sensible  pour  le  rattacher  et  le  sou-  catholique.  Enfin  on  donna  la  vie  à  ce  juan-l 
mettre  à  l'impulsion  commune.  L'histoire  corps.  La  voix  des  cloches  porta  au 
de  l'art  prouve  l'habitude  de  ce  que  nous  l'appel  qu'il  adresse  aux  Udèles  et  aux 
venons  d'avancer  ;  c'est  le  sentiment  reli-  crédules  ;descérémonies  saintes  remplirent 
gieux  et  social  qui  a  produit  ces  oeuvres  chœurde  la  cathédrale;  des  chants  majestueux 
grandioses  qui  fout  encore  aujourd'hui  no-  en  tirent  frémir  les  voûtes.  Ainsi  au  jour 
tre  admiration  et  dont  l'inimitable  beauté  solennités,  lorsque  lo  clergé  dans  le  iIkk 
désespère  nos  artistes.  C'est  ce  sentiment  les  fidèles  dans  les  nefs,  réunissent  leur- 
seul^  qui  a  créé  les  grandes  sympathiesd'art,  chants,  lorsque  l'orgue  les  accomitagne,  li 
où  l'architecture,  la  peinture,  la  sculpture,  la  parole  «le  saint  Paul  est  accomplie;  le;:'1" 
musique,  la  poésie  même  concourent  toutes  représente  en  vérité  le  Sauveur  hii-ni»;m< , 
au  môme  but  pour  saisir  l'homme  et  le  pé-  implorant  le  pardon  et  la  protection  de  Dieu, 
nétrer  profondément  de  l'idée  sociale.  Quand  «  Le  catholicisme  imprima  une  moditiu- 
il  a  manqué,  quand  les  croyances  rcligicu-  tion  profonde  à  toutes  les  parties  de  l'art.  I.1 
ses  se  sont  affaiblies,  les  arts  se  sont  disper-  sculpture  changea  ses  expressions;  la  \*  iri- 
sés, le  lien  a  été  rompu,  il  n'est  resté  que  turc  lui  dut  cette  impulsion  qui  se  tenniii' 
des  arts  particuliers.  Alors  l'architeoturo  à  Raphaël  ;  la  musique  acquit  une  puissant 
devient  l'art  de  Mlir,  la  musique,  selon  la  nouvelles  elle  de  l'harmoni?,  puissance  f>  n- 
délinition  attribuée  à  Kant,  l'art  de  marier  dée  sur  une  révolution  de  la  gamme  til  - 
des sons  agréables  à  l'oreille  ;  la  poésie,  un  même.  Enlin  l'architecture  vint  tout  réuni' 
délassement;  la  peinture  et  la  sculpture,  des  dans  une  unité  symbolique  dont  aucun 
moyens  de  décoration.  L'artiste,  dépourvu  description  ne  peut  rendre  la  magnilicenu. 
d'idée  générale,  est  réduit  à  consulter  les  description  inutile  d'ailleurs,  lorsque  cha- 
goûts  du  public  ou  ses  propres  appétits. Que  cun  de  nous  peut  aller  étudier  la  réalité  H 
trouve-t'il  dans  cette  recherche?  Des  désirs  n'est  personne  sans  doute  qui  ne  se  soit  in— 
purement  individuels  qui  demandent  seu-  cliné  devant  l'attitude  majestueuse  de  n<> 
lemeut  des  expressions  qui  les  flattent.  L'ar-  cathédrales;  il  n'est  personne  qui  sous  cei 
liste  devient  alors  le  serviteur  de  tout  le  voûtes  immenses,  au  demi-jour  des  vitraux, 
inonde  et  de  lui-même.  Il  cultive  uu  cer-  ne  se  soit  senti  saisi  de  ce  recueillem'  f  ' 
tain  nombre  de  petites  sympathies  particu-  profond  qui  signale  l'approche  des  cho-*v 
lières  quelque  rois  fort  innocente.?,  d'autres  saintes  et  du  monde  invisible.  Les  plus  i  11- 
fois  fort  obscènes,  et  il  est ,  comme  on  dit ,  crédules  rendent  témoignage  de  cette  in- 
l'expressiou  de  son  siècle.  »  Iluence  exercée  sur  les  finies  par  nos  ntora.- 
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ments  catholiques.  II  n'est  aucun  d'eux  qui, 
lorsqu'il  en  parcourait  les  nefs,  n'ait  regretté 
son  défaut  de  foi.  Ces  monuments  sont  donc 
dessignes  d'une  bien  haute  expression,  puis- 
que, muets  et  vides,  ils  inspirent  des  pensées 
et  forcent  les  sympathies  mêmes  chez  les 
hommes  les  {dus  étrangers  aux.  sentiments 
qu'ils  sont  destinés  a  représenter.  Ils  sont 
lie  plus  d'admirables  instruments  do  musi- 
que :  la  disposition  des  nefs  et  des  voûles 
donne  au  chant  et  à  l'orgue  une  sonorité 
particulière  que  l'on  cherche  vainement  à 
imiter  ailleurs.  Que  serait-ce  si  l'on  étu- 
diait une  à  une  chaque  chapelle,  chaque 
svmbole  peint  ou  sculpté,  si  Ion  pénétrait 
lé  sens  de  toutes  les  cérémonies?  Quel 
Français  nescrait  profondément  ému  lorsqu'à 
ce  verset  du  Credo,  «  Et  homo  factus  est  »  il 
voit  tout  le  monde  se  lever,  s  il  savait  que 
c'est  en  commémoration  de  l'un  des  grands 
services  rendus  par  la  France  à  ia  civilisation 
moderne,  et  que  ce  mouvement  rappelle  en 
même  temps  que  nos  pères  se  sont  tous  levés, 
il  y  a  quatorze  siècles,  contre  l'arianisme,  et 
que  leurs  enfants  sont  prêts  encore  à  remplir 
le  même  devoir?  Ainsi  l'Eglise  est  pleine  de 
souvenirs  riches  de  mille  enseignements,  les 
uns  toujours  pratiques,  toujours  pleins  de 
vie,  dans  lesquels  les  fidèles  sont  en  même 
temps  acteurs  et  spectateurs;  les  autres  im- 
mobiles comme  la  lettre  écrite  et  stables 
comme  la  vérité.  Ce  grand  ensemble  pré- 
sente l'exemple  le  plus  parfait  de  l'unité 
dans  l'art.  Aussi  après  quatre  siècles  d'oubli 
pendant  lesquels  on  a  vainement  cherché 
une  autre  forme,  voici  qu'il  ressaisit  l'admi- 
ration des  générations  actuelles.  Vainement 
on  nous  a  dit  que  l'époque  où  ces  monuments 
furent  construits  était  un  temps  de  ténè- 
bres et  de  barbarie,  que  c'étaient  dos  œuvres 
grossières,  bizarres,  dépourvues  d'harmo- 
nie; vainement  on  nous  avait  enseigné  une 
théorie  du  beau  toute  de  convention  et  tout 
opposée;  vainement  en  un  mot  on  avait  fait 
tout  ce  qu'il  était  nécessaire  pour  détourner 
nos  regorJs.  Notre  siècle  a  ouvert  les  yeux 
et  queue  que  fût  son  incrédulité,  il  a  été 
frappé  d'éloniiemeut,  épris  d'admiration  et 
de  sympathie.  La  présence  de  ces  grands 
monuments  n'a  pas  été  sans  influence  sur  le 
mouvement  religieux  oui  a  lieu  en  ce  mo- 
ment. On  a  compris  1  unité;  et  alors  on  a 
jugé  comme  une  époque  de  décadence  cette 
renaissance  tant  célébrée  par  les  écrivains  et 
les  philosophes  du  xvm*  siècle.  On  a  vu 
qu'elle  était  un  retour  au  paganisme  en 
toutes  choses,  dans  les  sentiments  et  dans 
les  formes  aussi  bien  que  dans  les  mœurs, 
c'esl-à  dire  le  premier  pas  dans  la  car- 
rière qui  a  eu  pour  terme  l'anarchie  où 
l'art  se  trouve  aujourd'hui.  Ou  a  compris 
enfin  que  l'art  n'était  point  une  allaite  de 
délectation  individuelle,  mais  une  œuvre 
profondément  sociale  et  l'un  des  plus  puis- 
sants moyens  d'éducation  et  de  conservation 
morale.  » 

ASILE.  —  Le  droit  d'asile  fut  un  des  pre- 1 
miers  adoucissements  portés  à  l'ancienne 
férocité  des  usages  en  matière  de  droit  cri- 


minel. Dans  les  sociétés  primitives,  le  droit 
criminel  n'existait  pas  pour  ainsi  dire,  mais 
quand  un  individu  avait  été  blessé,  c'était  à 
lui-même  de  se  venger;  et,  quand  il  était 
mort,  ce  droit  appartenait  à  sa  famille.  Dans 
des  sociétés  plus  parfaites  ,  on  considérait 
l'individu  qui  avait  contrevenu  à  une  des 
grandes  lois  sociales,  qui  par  exemple  avait 
commis  un  meurtre  même  involontaire, 
comme  atteint  d'une  souillure  ineffaçable  et, 
dans  les  sociétés  païennes,  comme  dévoué 
aux  dieux  infernaux.  Il  perdait  alors  tous 
ses  droits  d'homme  et  de  citoyen,  et  chacun 
pouvait  le  tuer  à  son  gré.  C'est  dans  ces  cir- 
constances que  s'établit  le  droit  d'asile.  Le 
coupable  se  réfugia  dans  les  temples  des 
dieux,  qui  se  chargeaient  eux-mêmes,  sui- 
vant l'opinion  vulgaire ,  de  sa  punition,  et 
tant  qu'il  restait  sous  leur  sauvegarde,  il 
était  inviolable  pour  la  justice  humaine. 

Le  droit  d'asile  apparaît  dans  la  législa- 
tion de  Moise,  mais  avec  les  véritables  carac- 
tères de  la  justice.  11  n'existe  que  pour  ceux 
qui  ont  commis  un  meurtre  involontaire. 
Six  villes  de  lévites  sont  désignées  où  ces 
malheureux  peuvent  se  réfugier,  et  ils  doi- 
vent y  rester  jusqu'à  la  mort  du  grand 
prêtre. 

Chez  les  païens,  le  droit  d'asile  devint 
d'un  usage  général  et  ne  fut  pas  seulement 
un  remède  contre  les  violences  de  leur  droit 
criminel,  mais  contre  une  fouled'autres  ini- 
quités de  leur  état  social.  Ainsi  en  cas  de 
gueire  civile  il  offrait  un  refuge  aux  vain- 
cus ;  il  était  pour  les  esclaves  un  moyen  do 
se  soustraire  à  la  barbarie  de  leurs  maîtres. 
II  fut  employé  encore  chez  eux  dans  un  autre 
but.  On  saitque  Cadmus à  Thèbes,  Thésée  à 
Athènes,  Romulus  à  Komc  ouvrirent  des 
asiles  où  tous  les  bannis,  tous  les  gens  sans 
aveu  purent  s'établir  sans  être  inquiétés  ;  ce 
fait  s'offre  fréquemment  au  moment  de  la 
fondation  des  cités,  et  il  indique  une  pensée 
politique  importante.  Les  communautés  qui 
composèrent  les  cités  originairement  étaient 
en  effet  des  tribus  sacerdotales  et  militaires 
qui  répugnaient  à  tout  autre  travail  qu'au 
travail  agricole.  Afin  de  pouvoir  se  déve- 
lopper et  d'avoir  la  ressource  des  arts  indus- 
triels, il  leur  fallait  à  côté  d'eux  une  plèbe 
de  race  inférieure,  qu'ils  n'admettaient  pas  à 
participer  à  leurs  droits  et  qui  devait  exer- 
cer les  métiers  manuels  en  mépris  chez  les 
races  nobles.  Ce  fut  dans  le  but  de  réunir 
des  populations  de  ce  genre  que  furent  ou- 
verts les  asiles,  et  qu  on  continua  à  donner 
accès  dans  la  suite  sous' diverses  conditions 
aux  étrangers.  La  plèbe  ainsi  formée  grandit 
peu  à  peu,  comme  on  le  sait,  s'éleva  en  mo- 
ralité ,  et  toute  l'histoire  des  cités  anciennes 
n'est  en  grande  j»artie  que  celle  des  luttes 
qu'elle  soutint  contre  les  descendants  des 
races  nobles  primitives  pour  participer  avec 
eux  à  tous  les  droits  de  la  cite. 

Awrôs  l'établissement  du  christianisme, 
les  tonnes  de  l'instruction  criminelle  et  les 
usages  du  droit  pénal  étaient  loin  encore 
d'être  assez  parfaits  pour  que  les  églises 
chrétiennes  pussent  renoncer  à  un  droit 
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dont  avarcntjoui  les  temples  païens.  L'Eglise 
qui  ne  tarda  pas  h  jouir  d'une  juridiction 
civile,  continua  donc,  à  protéger  les  malheu- 
reux contre  la  barbarie  des  lois  pénales,  tou- 
tes empreintes  encore  de  l'esprit  du  paga- 
nisme. Toutes  les  églises  devinrent  par 
-suite  des  lieux,  d'asile  ;  et  quand  Kanarchio 
féodale  et  l'absence  de  la  justice  civile  ré- 
gulière eurent  rendu  plus  nécessaire  encore 
la  protection  des  faibles  contre  les  vengeances 
particulières  et  les  guerres  privées,  ce  pri- 
vilège dut  s'étendre  à  beaucoup  d'autres 
lioux,  et  en  effet  les  cimetières,  les  maisons 
des  évéques,  les  couvents  ,  des  enceintes  et 
des  villages  appartenant  à  des  établisse- 
ments religieux,  jouirent  du  droit  de  refuge. 

Naturellement  cette  institution,  établie  en 
vue  de  porter  remède  à  la  cruauté  des  lois 
pénales  de  l'antiquité  et  à  l'anarchie  qui 
régnait  dans  les  premiers  temps  du  moyen 
âge,  devint  moins  utile  à  mesure  qu'il  s'é- 
tablit un  ordre  plus  régulier,  que  les  formes 
de  l'instruction  criminelle  offrirent  plus  de 
.garanties  aux  accusés,  que  les  juges  civils 
furent  moins  portés  à  confondre  "innocent 
avec  le  coupable.  Elle  avait  d'ailleurs  en- 
traîné des  abus  et  devenait  jusqu'à  un  cer- 
tain point  un  obstacle  à  rétablissement  d'un 
ordre  régulier  dans  les  jugements  criminels, 
«t  les  Souverains  Pontifes  comme  les  princes 
temporels  s'occupèrent  successivement  à  la 
restreindre.  Elle  existe  encore  dans  les 
Etats  pontificaux  ,  mais  considérablement 
diminuée  et  restreinte  à  des  limites  sembla- 
bles à  celles  qu'avait  posées  la  législation 
de  Moïse;  elîo  a  disparu  dans  les  Etats 
laïques. 

L'asile  existe  cependant  encore  jusqu'à 
un  certain  |>oint  en  matière  de  droit  des 
gens.  Chaque  nation  ne  peut  poursuivre  et 
punir  en  vertu  de  la  nature  même  des  cho- 
ses que  les  crimes  commis  sur  son  terri- 
toire, et  lorsque  le  coupable  vient  à  s'échap- 
per et  a  gagner  le  territoire  d'un  peuple  voi- 
sin, celui-ci  ne  peut  régulièrement  s'occu- 
per de  sa  punition.  De  là  l'asile  naturel 
qu'offrent  aux  criminels  les  pays  étrangers. 
Mais  cette  espèce  d'asile  otfre  les  plus  grands 
abus,  surtout  de  notre  temps  où  les  commu- 
nications sont  très-faciles.  Aussi  la  plupart 
des  puissances  ont-elles  conclu  des  conven- 
tions d'extradition  en  vertu  desquelles  elles 
se  livrent  réciproquement  leurs  criminels. 
On  ne  fait  ordinairement  exceptionque pour 
les  crimes  politiques.  Mais  ceux  qui  sont 
prévenus  de  crimes  de  ce  genre  ne  jouis- 
'  sent  pas  toujours  et  partout  du  droit  d  asile, 
eu  ce  sens  que  beaucoup  de  puissances,  sans 
livrer  les  réfugiés,  ne  leur  permettent  pas 
de  séjourner  sur  leur  territoire.  Avant  les 
derniers  changements,  la  France  était  ordi- 
nairement pour  eux  un  refuge  assuré.  De- 
puis lors  ce  privilège  parait  avoir  passé  en 
Europe  à  l'Angleterre  qui  le  partage  avec 
les  Etals  de  l'Amérique. 

ASSASSINAT.  Voy.  Homicide.  —  Pour 
l'origine  de  ce  mot  voir  l'article  suivant. 

ASSASSINS.  —  Secte  mahométane  formée 
par  des  partisans  d'Ali  et  qui  partageait  la 
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doctrine  des  Ismaélites.  Ces  derniers  préten- 
daient que  la  qualité  d'imau  légitime  se 
transmettait  par  ordre  de  iirimogéniturc  dans 
la  descendance  d'Ali  ;  qu  Jsmaël,  le  septième, 
descendant  d'Ali,  avait  été  le  dernier  d<-> 
khalifes  visibles,  mais  que  depuis,  il  fallait 
rechercher  les  héritiers  réels  restés  in- 
connus. Les  Ismaélites  n'admettaient  p«i» 
que  les  pratiques  religieuses  et  morales 
fussent  réellement  obligatoires  et  interpré- 
taient l'islamisme  à  leur  gré.  La  secte  de* 
assassins  fut  fondée  vers  1073  par  Hassan 
tils  de  Saban,  qui  fut  initié  à  la  doctrine 
ismaélite  par  Hakem  le  khalife  fatituite  du 
Caire.  Hassan  lit  rapidement  des  disciple* 
et  parvint  à  s'emparer  de  la  forteres>c 
d'AJamut  près  du  territoire  du  sultan  Malck 
Schah  dont  le  territoire  tomba  bientôt  t  u 
leur  pouvoir.  Par  des  acquisitions  succes- 
sives leur  puissance  s'étendit  peu  à  peu  ne- 
puis  la  Méditerranée  jusquau  fond  du 
l'urkestan,  et  pendant  làO  ans  ils  furent  ia 
terreur  oc  tous  les  princes  de  l'Asie  qui 
n'appartenaient  pas  à  leur  secte. 

Les  Assassins  formaient  une  sorte  de  so- 
ciété religieuse  dans  laquelle  on  excitait  le 
fanatisme  des  adeptes  par  toute  espèce  d« 
moyens,  et  qui,  n'étant  pas  assez  forte  pour 
faire  la  guerre  en  règle,  maintenait  son 
pouvoir  par  le  crime  qui  d'elle  a  pris  le 
nom  d'assassinat.  Le  mot  d'assassius  lui- 
même  est  une  corruption  de  hachichen  *U  - 
rivéde  hachich,  substance  enivrante  employée 
pour  exalter  les  sens  des  adeptes.  On 
les  appelait  aussi  Ismaélites  orientaux,  Ba- 
théniens    ou    partisans   du    culte  inté- 
rieur, etc.  Ils  maintenaient  leur  pouvoir 
sur  de  vastes  territoires  par  la  possession 
de  nombreux  châteaux -forts,  dont  ils  ne 
sortaient  que  pour  accomplir  leurs  actes 
de  vengeance.  Le  château  d  Alamut  formait 
l'habitation  du  chef,  d'abord  Hassan  lui- 
me  me  qui  s'appelait  le  seigneur  des  couteau  j  , 
et  plus  souvent  le  seigneur  {senior,  t  ituj , 
de  là  montagne.  Les  membres  de  la  soeiétti 
étaient  divisés  en  trois  classes  :  les  dats, 
docteurs  chargés  de  l'enseignement;  le» 
fedavie's  ou  dévoués,  chargés  d'accomplir 
aveuglément  les  missions  sanglantes  du 
chef;  les  refiks  ou  compagnons  formaient  le 
peuple  des  croyants,  fous  leurs  châteaux 
étaient  divisés  en  trois  provinces:  celles  Ue 
Djébal,  de  Kuhistan  et  de  Syrie  ;  à  la  téte  do 
chacune  d'elles  était  le  dailbakir  qui  se  trou- 
vait sous  les  ordres  immédiats  du  chefde  la 
montagne. 

Les  historiens  rapportent  des  exemples 
nombreux  du  fanatisme  des  fedaviés  et  de» 
moyens  employés  pour  l'entretenir.  Souvent 
pendant  un  sommeil  provoqué  {tarde*  N>tv 
sons  enivrantes,  ils  étaient  transportés  dan* 
des  jardins  magniûques  où  ils  se  trouvaient 
à  leur  réveil  enivrés  de  jouissances  ;  puis 
endormis  de  nouveau  ,  ils  reveuaietit  s>au> 
le  savoir  à  leur  point  de  départ,  et  pensaient 
avoir  goûté  les  joies  du  paradis  musulman. 
Leur  dévouement  était  à  toute  épreuve.  Le 
vieux  de  la  montagne  ayant  ordonné  la  niort 
d'uu  sultan,  cent  dix-neuf  d'entre  eux  tea- 
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icri'Di  successivement  l'entreprise  et  y 
périrent;  le  cent  vingtième  réussit.  Le  seul 
prince  qui  ne  fléchit  pas  devant  leurs  mena- 
ie<  et  qui  obtint  même  réparation  des 
Penses  qu'ils  lui  avaient  faites  fut  saint 
Emis. 

Cette  secte  odieuse  fut  détruite  par  les 
Moogolseo  1258  sous  le  septième  successeur 
■le  Hassan. 

VSSE.MBEÉES.  -  Les  réunions  d'hom  mes 
avant  un  l>ul  quelconque  sont  désignées  sous 
<e  uom  dès  qu'elles  sont  assez  nombreuses, 
H  qu'on  se  réunit  a  l'efTet  de  s'entendre 
sur  une  action  commune  ou  en  vue  de  cette 
•l'  iion  même.  En  politique  on  a  spécialement 
V  i-nésous  ce  nom,  en  France,  les  réunions 
•le»  représentants  de  la  nation.  Déjà  ancien- 
nement ce  terme  était  usité  pour  les  plaids 
tçoétani  qui  se  tenaient  sous  les  rois  earlo- 
r.rU'fis;on  l'employaient  aussi  sous  17m- 
uen  régime  pour  les  réunions  périodiques  du 

r.é.  Dans  la  Révolution  le  terme  aassem- 
hUt  nationale  constituante  ou  législative  a 
été  adopté  pour  les  corps  de  représentants 
investis  du  pouvoir  législatif  par  les  cons- 
lilulions  de  1791  et  18V8.  La  première 
mmkléê  constituante,  composée  des  états  des 
irois  ordres  rt  convoquée  sous  le  titre 
•l'étais,  prit  d'elle-même  cette  dénomination 
nouvelle  en  môme  temps  qu'elle  revendiqua 
la  souveraineté.  L'assemblée  oui  lui  succéda 
«■  IT91  prit,  conformément  à  la  constitution 
fc  I7W,  le  titre  tY  Assemblée  législative.  Mais 
crtte  constitution  ayant  été  renversée  le  10 

<le l'année  suivante,  une  nouvelle  as- 
l» uiMée  souveraine  fut  convoquée  qui  porta 
l' nom  de  Convention.  Les  Conseils  des 
Anciens  et  des  Cinq-Cents  qui  succédèrent  à 
«"•ll-'Ci,  le  Sénat,  le  Tribunal  et  le  Corps 
ifàsUUf  du  Consulat  et  de  l'Empire  .  les 
Uumures  de  la  Restauration  et  de  Louis- 
r1jiljp|(cne  portèrent  pas  le  nom  d'assem- 
Ww.  Mais  cette  dénomination  reparut  en 
'hkS,  où  fut  réunie  une  nouvelle  Assemblée 
™**tituantc,  suivie  d'une  nouvelle  Assemblée 
Wifatiee  qui  fut  dissoute  par  le  coup  d'Etat 
•in  2  décembre  1851,  et  après  laquelle  on  est 
ff-vpim  au\  dénominations  du  Consulat  et 

I  Empire.  Sur  l'histoire  et  le  riMe  des 
Ksenblée*  représentatives,  Voyez  Goivkr- 

U*fc\T  REPRÉSENTATIF. 

t&ERMENTÉ  (Prêtre).  -  On  désignait 

n  ce  nom  pendant  la  révolution],  les 
'"ïfsiastiqucs  qui  avaient  prêté  le  serment 
■  ^que  et  accepté  par  suite  la  constitution 

Mie  du  clergé.  —  Voir  Clergé. 

ASSESSEUR.  —  On  appelait  ainsi  sous 
•ancien  régime  les  officiers  adjoints  à  des 
j'i.'es  ou  à  des  magistrats  municipaux  pour 
"  %  aider  dans  leurs  fonctions.  Ces  officiers 
"Paient  établis  que  dans  les  juridictions 
"f'  neures.  Us  existaient  surtout  là  où  la 
l'Nne  était  rendue  oar  un  juge  d'épée  , 
r esi-à-dire  un  noble  qui  ordinairement 
n  a\ail  pas  l'instruction  suffisante  pour  rem- 
P-ir  cette  fonction.  C'était  alors  1  assesseur 
jH»  était  le  juge  réel.  Ce  terme  existe  encore 
tons  l'organisation  judiciaire  de  divers  paya 
ctran^er>,  notamment  en  Allemagne;  il  y 
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désigne  le  degré  inférieur  de  la  hiérarchie 
des  magistrats  qui  siégcnldans  un  tribunal; 
la  procédure  écrite  étant  encore  générale- 
ment admise  dans  ces  tribunaux,  les  jeunes 
cens  qui  se  destinent  à  la  magistrature  sont 
d'abord  nommés  assesseurs  et  chargés  de 
l'examen  et  du  rapport  des  affaires  de  se- 
cond ordre.  Dans  l'empire  germanique  ,  les 
conseillers  de  la  cour  impériale  portaient 
tous  le  titre  d'assesseurs. 

ASSIENTO.  —  Mot  espagnol  qui  signifier 
contrat,  ferme.  L'ancienne  compagnie  fran- 
çaise de  Guinée  fit  en  1702  un  traité  avec 
l'Espagne  par  lequel  elle  s'engagea  à  lui 
fournir  annuellement  38,000  nègres  tant 
que  la  guerre,  qui  avait  commence  l'année 
précédente ,  durerait,  et  48,000  en  cas  do 
paix.  Le  roi  d'Espagne  avait  droit  à  trente- 
trois  piastres  |»ar  tète  de  nègre,  pièce  d'Inde, 
importée  dans  ses  États.  Cette  compagnie 
dont  la  ferme  était  faite  pour  douze  ans , 
prit  le  nom  de  compagnie  de  YAssiento. 

Ce  marché  odieux  paraissait  alors  parfai- 
temcAt  naturel,  et  les  autres  nations, loin  de 
le  blâmer,  envièrent  la  bonne  fortune  de  la 
compagnie  française.  Les  Anglais  surtout 
convoitaient  cette  fourniture  ,  et  dans  le 
traité  d'Utrccht,  la  France  dut  céder  expres- 
sément à  l'Angleterre  l'Assicnto  ou  ferme 
des  nègres.  Les  Espagnols  traitèrent  en  effet 
avec  les  Anglais  pour  cet  objet,  et  la  compa- 
gnie du  Sud  qui  existait  alors  en  Angleterre 
se  chargea  de  l'alFaire.  Le  traité  qu'elle  ob- 
tint était  beaucoup  plus  avantageux  que 
celui  qu'avait  eu  la  compagnie  française.  11 
était  fait  pour  30  ans  à  partir  du  1"  mai 
1713.  La  compagnie  n'était  obligée  qu'à 
fournir  4,800  nègres  par  an,  et  n'avait  à 
|>ayer  que  la  moitié  du  droit  royal  pour 
ceux  qu'elle  importerait  en  plus.  Enfin 
le  dernier  article  de  ce  traité  contenait  une 
stipulation  très-importante  eu  égard  au 
monopole  commercial  que  les  Espagnols 
exerçaient  vis-à-vis  de  leurs  colonies.  Cet 
article  accordait  aux  assienlistes  anglais  la 
permission  d'envoyer  dans  les  ports  de  l'A- 
mérique espagnole,  chaque  année  des  trente 
que  devait  durer  le  traité,  un  vaisseau  de 
cinq  cents  tonneaux  chargé  des  mêmes 
marchandises  que  les  Espagnols  avaient  cou- 
tume d'y  porter,  avec  liberté  de  les  vendro 
et  débiter  concurremment  avec  eux  aux 
foires  de  l'orlo-Bello  et  de  la  Vera-Cruz. 

La  manière  d'évaluer  et  de  payer  le  droit 
d'Assiento  pour  chaque  nègre,  pièce  d'Inde, 
se  pratiquait  de  la  manière  suivante.  On 
commençait  par  mettre  ensemble  les  nègres 
des  deux  sexes  eu  bonne  sauté  de  quinzo 
ans  à  trenie  ans;  puis  les  vieillards,  les 
vieilles  femmes  et  les  malades  formaient  en- 
semble un  second  lot;  le  troisième  lot  était 
formé  des  enfants  de  dix  à  quinze  ans  desdeux 
sexes;  In  quatrième  des  enfants  plus  jeunes. 
Les  individus  du  premier  lot  étaient  évalués 
sur  le  pied  d'une  pièce  d'Inde  chacun;  ceux 
du  second,  sur  le  pied  de  trois  quarts  de 
pièce  d'Inde;  ceux  de  la  troisième,  de  deux 
tiers;  ceux  de  la  quatrième,  de  la  moitié 
d'une. 
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Le  pins  grand  avantage  que  les  Anglais 
tiraient  de  ce  traité  consistait  dans  la  faculté 
qu'il  leur  accordait  d'importer  une  certaine 
quantité  de  leurs  marchandises  dans  l'Améri- 
que espagnole.  Ils  profitaient  d'ailleurs  des 
relations  établies  pour  en  importer  une 
quantité  beaucoup  plus  grande  encore  par- 
contrebande.  Les  querelles  qui  s'ensuivirent 
aboutirent  à  la -guerre  de  1739  qui  rompit  le 
traité  de  l'Assiento;  à  la  paix  de  ilkS ,  le 
roi  d'Espagne  paya  à  l'Angleterre  une  somme 
de  100,000  livres  sterling  en  compensation 
de  quatre  années  de  jouissance  dont  la 
compagnie  avait  été  privée  par  suite  de  la 
rupture. 

ASSIGNATS.  —  Voir  Papier-monnaie. 
ASSISES.  —  Ce  mot  était  employé  dans 
notre  ancien  droit  pour  désigner  les  assem- 
blées publiques  réunies  dans  le  but  de 
rendre  des  jugements  ou  d'établir  des  lois,  et 
avait  le  même  sens  que  le  mot  actuel  sessions. 
Détail  donc  synonyme  de  plaid,  de  parlement, 
tn  tant  que  ces  assemblée»  avaient  un  carac- 
tère judiciaire.  11  s'appliquait  aussi  aux  ses- 
sions périodiques  des  tribunaux  locaux  pré- 
sidés par  un  comte  ou  un  autre  délégué  du 
pouvoir  central.  —  V.  Organisation  judi- 
ciaire. —  En  Angleterre  l'usage  de  faire 
présider  successivement  des  tribunaux  lo- 
caux composés  de  jurés,  par  des  juges  qui  se 
transportaientd'un  lieu  à  Vautre,  se  perpétua 
ainsi  que  le  terme  de  cours  if  assises  qui 
désignait  ces  tribunaux  ;  et  c'est  de  là  qu'il 
est  revenu  à  la  langue  française  quand  l'ins- 
titution du  jury  a  été  introduite  dans  notre 
législation.  Aujourd'hui  les  cours  <f  assises 
chez  nous  sont  les  tribunaux,  présidés  par  un 
conseiller  de  la  cour  d'appel  où  la  question 
est  décidée  par  le  jury,  qui  a  quatre  sessions 
annuelles  dans  le  chef-lieu  de  chaque  dépar- 
tement pour  y  juger  les  affaircscriminellcs. — 
Voir  Organisation  jcdiciairr. 

ASSOCIATION.—  Il  y  a  association  chaque 
fois  que  les  hommes  réunissent  leurs  efforts 
en  vue  d'un  but  ou  d'une  action  quelconque, 
et  sous  ce  rapport  on  peut  dire  que  l'associa- 
tion est  la  condition  essentielle  de  la  vie  de 
l'humanité  sur  le  globe;  car  la  société  reli- 
gieuse, politique  et  civile,  n'est  elle-même 
qu'une  grande  association.  Mais  ordinaire- 
ment ce  mol  a  un  sens  plus  restreint,  et  ne 
s'applique  pas  à  la  société  religieuse  ou  po- 
litique, c'est-à-dire  à  l'état  social  môme.  Il 
indique  alors  les  réunions  particulières  qui 
se  font  dans  la  grande  société  en  vue  débuts 
plus  spéciaux.  C'est  dans  cette  acception 
seulement  que  nous  avons  à  la  considérer,  et 
c'est  sous  ce  rapport  que  nous  aurons  à  exa- 
miner successivement:  1°  en  quoi  elle  con- 
siste; *2r  quelle  est  son  utilité  générale; 
3-  quelle  est  sa  légitimité;  k'  à  quels  objets 
elle  est  applicable. 

Caractères  de  l'association.  —  Pour 
qu'il  y  ait  association  proprement  dite  il 
faut  qu'il  y  ait  accord  et  union  d'efforts  dans 
un  but  suivi.  Quand  des  indiv.idus  sont  réu- 
nis momentanément,  bien  que  dans  un  but 
commun,  mais  qui  s'accomplit  par  le  fait 
même  de  leur  réunion,  il  n'v  a  pas  associa- 


tion. Ainsi  une  simple  assemblée  réunie  er 
vue  d'une  délibération,  ou  pour  signer  m 
pétition  ou  pour  tout  autre  objet  semblable, 
ne  constitue  pas  une  association.  Pour  que 
celle-ci  existe,  il  faut  d'abord  un  but  com- 
mun ;  car  il  n'y  a  pas  chez  l'homme  d'action 
raisonnable  sans  but,  et  il  faut  en  outre <]»> 
ce  but  commande  une  action  assez  prolong*  ■ 
pour  que  l'union  dure  par  cela  même  in 
certain  temps.  Ainsi  il  y  aura  associatif  :! 
scientifique  ou  littéraire,  quand  un  certaii 
nombre  d'individus  auront  réuni  leurs  ef- 
forts en  vue  d'un  travail  scientifique,  d'un 
ouvrage  à  publier,  d'une  doctrine  à  propager; 
il  y  aura  association  politique,  quand  ilsv 
seront  entendus  sur  une  action  politique  qui 
supposera  une  coopération  continue;  il  y 
aura  association  industrielle  quand  ils  s'as- 
socieront |>our  l'exploitation  d'un  commère 
ou  d'une  industrie.  Ces  caractères  sont  faul  > 
5  saisir,  il  n'y  a  d'avantage  à  les  rappel'-: 
qu'à  cause  de  la  confusion  fréquente  quV.n 
fait  entre  les  simples  réunions  et  les  a*N 
ciations. 

Utilité  de  l'association.  —  Il  est  certsir, 
qu'en  toutes  choses  ce  que  les  hommes  ont 
mieux  à  faire  jKjur  arriver  à  des  buts  qui  I  i 
sont  communs,  c'est  de  réunir  leurs  eff^n- 
L'association  est  la  grande  loi  de  l'humami 
sur  laquelle  repose  toute  son  existent. 
L'action  isolée  est  celle  de  l'animal 
remplit  sa  fonction  indépendamment  de  m 
semblables.  C'est  la  prérogative  de  l'horiic 
et  en  môme  temps  sa  condition  d'exister 
d'agir  de  concert  avec  ses  semblables,  et  de  i 
pouvoir  remplir  sa  fonction  qu'en  réunissant 
ses  efforts  aux  leurs.  Or  ce  qui  dans  un  ordr 
général  constitue  la  nécessité  même  de  la  m? 
humaine,  doit  évidemment  dans  un  orJr 
spécial  êlrc  pour  lui  d'une  immense  utilit 
C  est  toujours  en  effet  par  des  association" 
que  nous  voyons  s'accomplir  les  grandes  œu- 
vres dans  l'humanité.  Le  propre  de  l'honte 
individuel,  c'est  l'invention,  c'est  la  créai)'  :« 
d'une  idée;  encore  cet  acte  ne  peut-il  n-hn 
d'une  manière  complètement  isolée  :  u  n 
tous  les  autres  ont  besoin  d'une  réuifMt 
d'efforts,  ils  se  feront  d'autant  mieux  qu'en 
ces  efforts  il  y  aura  plus  d'unité  fct  ;|" 
seront  mieux'  combinés.  Est-il  besoin 
rappeler  les  grands  résultais  auxquels  s 
arrivées  les  associations  religieuses,  le  • 
frichementdes  forêts  de  l'Europe  occident 
les  services  qu'elles  ont  rendus  à  l'Egli^- 
leur  action  sur  les  populations  païennes 
l'Asie,  de  l'Afrique  et  de  l'Amérique  ;  l< 
grands  travaux  d  érudition  d'autres  assoui 
lions  religieuses  auxquels  ont  succédé  h 
travaux  d  associations  laïques,  des  Acadénm 
dont  l'infériorité  provient  précisément  A 
ce  que  l'association  y  est  moins  cotup 
et  moins  parfaile?Ou  bien  montrernns-n>j 
les  grandes  associations  industrielle 
compagnies  commerciales  qui  exécute! 
aujourd'hui  de  si  grandes  entreprises.  .1" 
chemins  de  fer,  la  navigation  à  vapeur,  ^ 
travaux  qui  exigent  de  grands  capitauï 
sans  lesquels  toutes  ces  entreprises  serai** 
impossibles  ?  Nous  croyons  inutile  d'ins)>e 
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»nr  l<>u»  ces  points.  L'utilité  générale  tic 
I \i>siM*idlinn  ne  peut  faire  (loti te  pour  per- 
•miiiie,  et  la  plus  simple  expérience  siillil  pour 
f.i i rt*  voir  que  ce  que  souvent  dix  ou  vingt 
in*  pourraient  faire  lorsqu'ils  agissent  chacun 
i>MJémeriL  cinq  ou  six  v  parviennent  lorsqu'ils 
Munissent  leurs  efforts. 

LH.ITIVIITfc  DE  L'ASSOCIATION  OU  DROIT  D*AS- 

m>cutio\.  —  La  loi  morale  veut  que  les 
Imoiihos  agissent  de  concert  et  réunissent 
l' urs  efforts  en  frères;  l'utilité  l'exige  le  plus 
«'itveiil.  l)e  là  la  légitimité  générale  del'as- 
mw  lation,  qui  a  toujours  |>aru  assez  évidente 
pour  qu'elle  fût  considérée  comme  un  dos 
t'rvruiers  droits  que  peuvent  revendiquer 
les  liommes.  On  ne  saurait  douter  en  effet 
<|iip  l'association  soit  un  droit  et  des  plus  im- 
portants. Mais  h  cause  de  son  importance 
ii  éuic  il  est  nécessaire  qu'il  soit  parfaite- 
iiî'  ni  (Jétini. 

I.e  fait  môme  de  l'association,  en  effet,  est 
siixmlonné  à  un  autre  fait  qui  est  à  consi- 
'  ror  d'abord  :  celui  du  but  de  l'association, 
ijNwialion  n'étant  en  réalité  qu'un  des 
i.j  'Vfns  employés  pour  atteindre  ce  but.  Or 

ce  qu'un  moyen  est  légitime  en  général, 
il  m*  peut  venir  h  l'idée  de  personne  qu'il 
•rgiiime  le  but  qu'il  est  destiné  à  accomplir; 
t;  au  contraire,  quand  le  but  n'est  pas  avoué 
j  irla  morale,  tous  les  moyens  par  lesquels 
"it  y  tend  deviennent  prohibés  parle  fait 
même.  De  la  légitimité  générale  de  l'asso- 
i:jtion  on  ne  peut  donc  conclure  que  celle- 
•  •  légitime  dans  tous  les  cas,  et  personne 
i;  i  mis  en  doute  par  exempta  la  parfaite 
j'isiite  des  lois  faites  contre  les  associations 
-!1  brigands  et  de  malfaiteurs. 

Pour  la  question  du  droit  d'association,  c'est 
' 'ic  avant  tout  le  but  môme  de  l'association 

,'ullaut  considérer.  Au  point  de  vue  de  la 
v^tice  abstraite,  les  hommes  ont  le  droit  de 

^ocicr  en  vue  de  tous  les  buts  que  la  mo- 
f '  approuve  ;  ils  ne  l'ont  pas  en  vue  de  ceux 
•juVIle  condamne  et  défend. 

Otle conclusion  abstraite  néanmoins  se 

'lilie  lorsqu'on  se  place  au  point  de  vue 
'-■  la  société.  Celle-ci  ayant  en  général  le 
■^•il  d'empêcher  ce  qui  est  contraire  à  la 
morale  ou  ce  qui  peut  lui  être  nuisible,  et 

'préciant  elle-même  souverainement  les 
mts  et  Ips  actes  qui  rentrent  dans  cette  ca- 
i  -*orie,  elle  peut  évidemment  imposer  des 
"ailes  au  droit  d'association  et  le  restrein- 
te comme  toute  autre  espèce  de  droit. 
1  -f">  limites  seront  elles-mêmes  ni  us  ou  moins 
1  nformes  h  la  justice  suivant  l'appréciation 
l  'is  ou  moins  vraie  que  les  pouvoirs  sociaux 
"raient  faite  des  associations  qui  doivent- 
'•  rt'  prohibées,  défendues,  ou  de  celles  qui 
K'uvent  exister  sans  danger  pour  la  société. 

Malheureusement,  il  est  arrivé  trop  sou- 
v,,nhlatis  les  législations  que  trouvant  trop 
1  ulii-ilo  ou  trop  embarrassant  de  rechercher 
"'•'■H  de  l'association,  on  a  complètement 
iié-li-ié  cette  considération  et  prohibé  ab- 

"luriient  le  moyen,  c'est-à-dire  l'associa- 
'•"n  même.  De  cette  manière  on  comprenait 
' M'Ienuucnt  sous  la  même  condamnation  les 
J  ï'xiations  les  plus  utiles  comme  les  plus 


nuisibles,  les  sociétés  formées  dans  des  buts 
de  charité  et  de  bienfaisance,  les  associations 
religieuses  mêmes  et  celles  qui  n'avaient 
pour  objet  que  des  actions  criminelles.  Evi- 
demment c'était  outrepasser  le  but,  et  l'on 
comprend  parfaitement  que  des  écrivains  de 
toutes  les  opinions  et  de  tous  les  partis  aient 
réclamé  en  faveur  du  droit  général  d'associa* 
tion.  Souvent,  il  est  vrai,  les  gouvernements 
ont  mitigé  leurs  prohibitions,  en  ce  sens 
qu'ils  permettaient  certaines  associations , 
mais  sous  la  réserve  qu'elles  seraient  autori- 
sées par  eux,  d'après  certains  statuts  et  sous 
diverses  conditions.  On  remplaçait  ainsi  par 
une  simple  tolérance  de  l'Etat  ce  qui  logi- 
quement appartenait,  de  plein  droit,  h  tous 
les  membres  de  la  société.  Quoi  qu'il  en  soit, 
en  principe,  on  peut  dire  que  le  droit  d'as- 
sociation existe  naturellement  dans  toutes 
les  sociétés,  et  que  s'il  peut  être  limité,  ce 
n'est  que  par  des  lois  expresses  et  pour  les 
objets  prévus  par  ces  lois.  Si  l'on  est  allé  plus 
loin,  si  on  les  a  prohibées  d'une  manière 
générale,  c'est  en  vertu  de  l'idée  qui  a  sou- 
vent prévalu  dans  les  lois  pénales,  de  pré- 
venir les  crimes  au  lieu  de  les  réprimer 
quand  ils  ont  été  commis.  Le  point  de  savoir 
lequel  des  deux  systèmes  est  le  meilleur,  du 
système  préventif  ou  du  système  répressif, 
forme  une  des  grandes  questions  de  droit 
criminel,  et  nous  en  réservons  l'examen 
pour  un  autre  article.— Voy.  Système  pénal. 

Mais  s'il  est  difficile  d'approuver  la  prohi- 
bition générale  de  l'association,  on  doit  re- 
connaître le  droit  de  l'Etat  n'exiger  qu'elles 
aient  une  certaine  publicité.  En  daulres 
termes ,  il  faut  que  l'Etat  sache  quel  est 
en  réalité  leur  but,  et  si  la  pensée  ap- 
parente qu'elles  déclarent  est  bien  celle 
qui  les  réunit.  Si  l'État  n'avait  pas  les 
moyens  de  s'assurer  de  ces  faits,  il  pourrait 
évidemment  se  former  dans  son  sein  des  as- 
sociations des  plus  illégi limes.  C'est  pour 
cela  que  toutes  les  législations  ont  sévi  avec 
raison  contre  les  sociétés  secrètes.  Mais  pour 
que  la  sévérité  de  la  loi  soit  pleinement  jus- 
tifiée h  leur  égard,  il  faut  que  les  associations 
publiques  ne  soient  pas  prohibées  :  car  il  y 
a  une  telle  tendance,  parmi  les  hommes,  a 
s'unir  et  à  s'associer  que,  lorsqu'on  la  con- 
trarie dans  sa  manifestation  juste  et  régu- 
lière, la  société  secrète  s'établit  pour  ainsi 
dire  d'elle-même 

Objets  de  l'association.  —  Les  objets 
de  l'association  sont  tous  ceux  auxquels 
peuvent  s'appliquer  les  efforts  communs  de 
plusieurs  hommes;  ils  embrassent  par  con- 
séquent le  champ,  presque  tout  entier,  do 
l'autorité  humaine.  Nous  ne  parlerons  ici 
ni  des  associations  religieuses,  ni  des  asso- 
ciations de  bienfaisance,  qui  ne  sont  pas  de 
notre  sujet.  Nous  aurons  peu  de  chose  à  dire 
des  associations  politiqueset  de  celles  qui  ont 
pour  but  l'avancement  des  lettres  et  ,des 
sciences  ;  mais  nous  nous  arrêterons  u-«  peu 
plus  longuement  sur  les  associations  indus- 
trielles. t       .  . 

Associations  politiques.  —  L'association 
est  en  politique  un  des  moyens  les  ohiscfit- 
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caces  par  lesquels  les  partis  font  triompher 
leurs  idées  et  arrivent  à  leur  but.  Le  prin- 
cipe que  nous  avons  j>osé  plus  haut  reçoit 
son  application  ici  comme  dans  les  autres 
espèces  de  sociétés,  c'est-à-dire  que  ces  asso- 
mtions  seront  légitimes  si  le  but  même 
qu'elles  se  proposent  est  légitime.  La  pro- 
hibition générale  de  l'association  a  le  plus 
souvent  empêché,  en  France,  que  ce  moyen 
fût  coudoyé  dans  les  affaires  politiques; mais 
il  est  d'un  usage  fréquent  en  Angleterre  et 
aux  États-Unis.  Nous  citerons  comme  exem- 
ple la  grande  association  que  O'Connel  avait 
formée  en  Irlande  pour  l'émancipation  de 
ce  malheureux  pays;  nous  citerons  en- 
core la  ligue  libre  échangiste,  formée  par  les 
adversaires  des  droits  de  douanes  sur  l'im- 
portation des  céréales,  et  dont  les  efforts 
triomphèrent  en  18i5.  En  France,  après  la 
révolution  de  février,  plusieurs  associations 
se  sont  fait  remarquer  également  par  leurs 
grands  moyens  d'action.  Nous  nous  borne- 
rons a  rappeler  la  société  célèbre,  composée 
des  hommes  du  parti  légitimiste  et  orléa- 
niste, dont  le  siège  était  rue  do  Poitiers  à 
Paris,  cl  de  la  société  électorale  de  l'Union, 
formée  des  mômes  éléments.  —  Pour  ce  qui 
concerne  les  associations  illicites,  voy.  Poli- 
tioles  (Crimes). 

Association*  littéraires  et  scientifiques.  — 
L'utiiité  de  l'association,  dans  les  œuvres  de 
l'esprit,  a  été  démontrée  par  les  travaux 
mémos  des  congrégations  religieuses  qui  se 
sont  vouées  à  la  culture  des  lettres,  et  de- 
puis lors  il  s'est  formé  une  foule  de  sociétés 
plus  ou  moins  libres  dans  le  même  but:  les 
unes,  sous  le  titre  d'Académies  \  les  autres, 
sous  la  dénomination  plus  modeste  deSociétés. 
Aujourd'hui  les  sociétés  de  ce  genre  sont 
très-nombreuses,  et  quoique  trop  souvent 
elles  aient  pour  but  l'aide  et  le  soutien  mu- 
tuels non  dans  la  science,  mais  dans  l'acqui- 
sition de  la  réputation  et  de  la  fortune,  elles 
ne  laissent  pas  de  rendre  quelques  services 
aux  sciences  et  aux  lettres.  Plusieurs  d'en- 
treellespublientdes  mémoires  et  des  recueils 
de  leurs  procès-verbaux. 

Associations  industrielles.  —  C'est  dans 
l'industrie  surtout  que  l'association  parait 
destinée  à  jouer  un  grand  rôle.  C'est  là,  en 
effet,  que,  par  suite  de  la  nécessité  de  la  divi- 
sion du  travail  et  de  l'avantage  qu'offre  l'ex- 
ploitation eu  grand ,  les  réunions  d'efforts 
sont  le  [dus  fructueuses.  C'est  par  l'associa- 
tion seule  aussi  que  peuvent  se  former,  dans 
notre  temps  où  la  propriété  est  très-morce- 
lée,  les  vastes  capitaux  requis  pour  certai- 
nes exploitations.  Les  associations  indus- 
trielles peuvent  se  diviser  en  deux  classes  : 
les  associations  du  capital,  et  les  associations 
du  travail.  Nous  allons  examiner  successi- 
vement les  unes  et  les  autres.  Nous  dirons 
ensuite  quelques  mots  de  l'association  pour 
la  consommation  qu'on  a  à  tort  confondue 
avec  les  autres  associations  industrielles. 

Toutes  les  formes  desociélés  prévues  par  K* 
Code  «le  commerce  (Voy.  Sociétés  commkr- 
cialks)  ont  trait  plus  ou  moins  à  des  associa- 
tions où  des  capitaux  sont  mis  en  commun. 
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en  rue  d'une  exploitation  commerciale  ou 
industrielle.  Mais  les  plus  importantes  de 
ces  formes  sociales,  celles  qui  sont  appelées 
à  jouer  le  plus  grand  rôle,  sont  les  sociétés 
en  commandite  et  les  sociétés  anonymes. 
Dans  ces  deux  espèces  de  sociétés,  qui  ne 
diffèrent  que  par  la  manière  dont  elles  sont 
administrées,  le  capital  se  compose  d'actions 
fournies  par  un  grand  nombre  de  souscrip- 
teurs; les  bénéfices  se  divisent  annuellement 
et  se  distribuent  entre  les  actionnaires.  C'est 
par  ce  moven  que  se  réunissent  des  capitaux 
considérables  dépassant  toute  fortune  indivi- 
duelle, qui  sont  indispensables  à  l'exploi- 
tation de  certaines  industries.  C'est  par 
elles  que  la  grande  exploitation  menace 
de  s'étendre  à  tous  les  genres  de  production. 
Aujourd'hui  déjà  une  foule  d'industries  sont 
entre  les  mains  des  sociétés  en  commandite 
ou  anonymes.  Nous  ne  ferons  que  rappeler 
les  plus  importantes  et  que  tout  le  monde 
connaît  :  les  sociétés  de  crédit,  les  banques, 
les  sociétés  de  crédit  foncier,  de  crédit  mo- 
bilier; celles  qui  construisent  et  exploitent 
les  chemins  de  fer,  les  canaux,  les  bateaux 
à  vapeur  ;  les  sociétés  pour  les  mines,  l'éclai- 
rage au  gaz,  etc.,  etc.  La  plupart  de  ces  so- 
ciétés ne  fonctionnent  qu'au  moven  de  grands 
canitaux,  divisés  en  actions,  quf  se  négocient 
à  la  Bourse  et  qui  sont  l'objet  de  nombreu- 
ses spéculations. 

Nous  ne  nierons  pas  les  avantages  des 
grandes  associations  de  capitaux  ;  ils  sont 
évidents,  et  à  moins  qu'on  veuille  mettre 
entre  les  mains  du  gouvernement  toutes  les 
grandes  entreprises,  ce  qui  serait  le  plus 
déplorable  système,  il  faut  reconnaître  que 
sans  elles  aucun  des  travaux  d'utilité  publi- 
que dont  elles  s'occupent  spécialement  ne 
pourrait  être  exécuté.  Mais  si  leurs  avanta- 
ges sont  incontestables,  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  aussi  qu'elles  offrent  les  inconvénients 
les  plus  réels.  Il  en  résulte,  en  effet,  que  les 
propriétaires  du  capital  qui  sert  à  l'exploi- 
tation et  ceux  qui  exploitent  ce  capital  ne 
sont  iamais  les  mêmes  personnes.  Or,  une 
des  choses  Jes  plus  désirables  en  économie 
politique,  c'est  de  voir  les  propriétaires  des 
capitaux  exploiter  eux-mêmes  ces  capitaux. 
Ce  n'est  qu'à  celte  condition,  en  effet,  que 
les  capitaux  donnent  le  plus  de  fruit  possi- 
ble, et  qu'on  attache  à  leur  conservation  les 
soins  du  bon  père  de  famille.  Ce  n'est  qu'à 
cette  condition  aussi  que  le  propriétaire  se 
trouve  en  relation  directe  avec  l'ouvrier, 
l'employé,  et  qu'il  peut  lui  faire  sa  juste 
part.  Dans  les  associations  par  actions,  au 
contraire,  la  société  est  administrée  par  des 
gérants  richement  rétribués,  dont  tout  l'in- 
térêt consiste  à  donner  un  dividende,  appa- 
rent ou  réel,  suffisant  pour  maintenir  les 
actions  à  un  taux  assez  élevé.  L'actionnaire 
s'inquiète  surtout  du  prix  de  ses  action» . 
qui  dépend  beaucoup  plus  des  circonstances 
politiques  et  des  manœuvres  de  l'agiotage 
que  de  la  prospérité  de  l'entreprise  même. 
Le  plus  souvent  cet  actionnaire  serait  trè>- 
einbarrassé  de  donner  le  moindre  rensei- 
gnement sur  l'état  de  celte  entreprise,  Si 
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donc  ce  mode  d'association  se  généralisait, 
rotnme  il  en  a  la  tendance,  et  s'il  ne  se  eom- 
tm.iit  pas,  comme  on  peut  l'espérer,  avec 
[association  du  travail,  dont  nous  allons 
parler,  il  aurait  les  résultats  les  plus  funcs- 
I*;  car  il  séparerait  de  plus  en  plus  le  capi- 
taliste de  l'homme  qui  travaille,  et  creuse- 
rait un  abîme  infranchissable  entre  les  ser- 
ves du  capital  et  ceux  du  travail,  qui  en 
bonne  économie  devraient  être  réunis. 

Nous  arrivons  à  l'association  dans  le  travail, 
contre  laquelle  beaucoup  de  bons  esprits  se 
«•ont  élevés  «le  notre  temps,  parce  qu'ils  la 
'onsidéraienl  comme  une  forme  du  commu- 
i-isme.  Nous  ne  som  mes  pas  du  cet  avis,  et  nous 
rroyoris,  au  contraire,  que  l'association  est  le 
sculmovend'ainélioreraujourd'hui  lesortdes 
fiasses  faborieuses  sans  nuire  aux  droits  Jégi- 
inuesdcs  propriétaires  et  des  capitalistes,  et 
sms  amener  aucun  bouleversement  dans  la 
vNciété.  Cette  forme  «le  l'industrie  n'est  pas 
bailleurs  une  nouveauté  en  France  :  elle  a 
ûVuri  avec  éclat  précisément  dans  les  siècles 
où  la  religion  était  toute-puissante  sur  les 
âmes,  et  où  l'esprit  chrétien  produisait  en 
tous  lieux  l'association  sous  toutes  ses  for- 
mes. Nous  voulons  parler  des  associations 
agricoles,  si  nombreuses  au  moyen  Age,  qui 
fourraient  toute  la  France  au  xvi*  siècle  en- 
core, et  dont  les  dernières  n'ont  disparu  que 
'le  nos  jours.  L'histoire  de  ces  associations 
intéressantes  veut  quelques  détails,  et  nous 
ne  |*wvons  mieux  faire,  à  cet  égard,  que  de 
•frimer  à  nos  lecteurs  le  résumé  que  nous 
en  trouvons  <lans  un  travail  de  M.  Geysscl, 
inséré  dans  la  Revue  nationale. 

In  fait  contemporain  de  l'établissement 
du  système  féodal  et  aussi  universel  que  lui, 
rV<f  l'association  parmi  les  main-mortables, 
r'est-n-dire  les  serfs  de  i  liaque  domaine.  Le 
v'rrafje  étant  à  cette  époque  la  condition  gé- 
iiérolédc  la  population  agricole,  ce  fut  parmi 
•tu  que  l'association  dut  commencer.  11 
arriva  en  eirel  que  dans  toutes  les  parties 
<[f  la  France,  depuis  une  extrémité  jusqu'à 
I  autre,  des  familles  d'agriculteurs,  déjà  con- 
n  fitreVs  sur  le  môme  domaine,  se  réunirent 
"ri'-ore  sous  un  même  toit,  pour  vivre  de  la 
vie  commune  et  unir  leur  labeur  et  leurs 
profits.  Leur  instrument  de  travail  était 
•'•mmun,  c'était  la  terre  qu'ils  tenaient  de 
1  nrs seigneurs;  ils  l'exploitaient  conjointe- 
ment, et  le  produit  de  l'exploitation  devenait 
h  propriété  de  tons.  La  vie  commune  était 
l'essence  et  le  signe  de  l'association.  Le  sel 
'i  le  ivain  étaient  les  symboles  de  ces  socié- 
tés, dont  les  membres  furent  appelés  de  là 
fompani ,  c'est-à-dire  mangeant  leur  pain 
ensemble  (5*),  ce  qui  leur  a  fait  souvent  don- 
ner le  nom  de  compagnies  dans  les  textes 
•Ses  Coutumes;  cette  condition  de  prendre 
part  fraternellement  aux  aliments  de  la  table 
tommune  était  indispensable. 

•»  Il  n'est  pas  nécessaire  pour  les  associa- 
tions que  les  associés  aient  une  mesme  de- 
meure, mais  qu'ils  vivent  en  commun,  aient 

<V)  Pasquer,  i,  8,  ch.  U,  t.  I,  p.  804. 

('•t  Coutume  tV Auvergne,  l.  111,1.  xwu.  art.  7. 

C'<  Uiy>i>,  de  la  main  morte,  cap.  3  ,  sect.  1". 
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mesme  pain  et  mesme  sel  (6).  »  —  «  Le  feu 
et  le  pain  parlent  l'homme  de  morte-main, 
c'est-à-dire  quand  gens  de  main-morte  font 
leurs  dépens  chacun  à  sa  charge,  et  séparé- 
ment l'une  de  l'autre,  supposé  qu'ils  demeu- 
rent en  une  mesme  maison,  »  ce  sont  les  ter- 
mes de  la  coutume,  qui  prouve  qu'il  ne  suffit 
pasd'habiter  ensemble,  mais  qu  il  faut  outre 
cela  avoir  bourse  et  dépense  communes  et 
vivre  au  mesme  feu  et  au  mesme  pain.  Elle 
parle  du  pain,  parce  ce  que  c'est  l'aliment  le 
plus  commun  et  le  plus  nécessaire  à  la  vie, 
dont  la  communion  est  propre  à  marquer 
une  société.  La  coutume  parle  aussi  du  feu, 
parce  que  c'est  le  lieu  principal  de  la  maison 
et  celui  où  tous  ceux  qui  l'habitent  s'assem- 
blent et  se  réunissent,  et  où  ils  font  prépa- 
rer leurs  alimens.  De  là  vient  qu'on  dit 
qu'il  ne  suffit  pas  d'avoir  mesme  feu  et  mesme 
habitation,  si  l'on  n'a  aussi  mesme  pot;  car 
quand  un  des  commuiners  fait  un  pot  à  part, 
si  ce  n'est  parce  qu'il  fait  sa  dépense  à  part 
et  non  par  besoin  ou  délicatesse,  et  aux  frais 
de  la  communion,  Ton  en  induit  une  preuve 
de  la  séparation.  —  L'on  tire  de  là  mesme 
conséquence  lorsqu'on  no  vit  pas  à  mesme 
table  et  qu'on  fait  ses  affaires  en  particu- 
lier (7).  > 

La  (turéc  de  ces  sociétés  n'était  point  fixée; 
cette  existence  patriarcale  ainsi  établie  se 
perpétuait  indéfiniment.  Tous  Jes  individus, 
vieillards,  femmes,  enfants,  restaient  unis 
de  père  en  Ois,  et  par  cela  même  que  leur 
travail  était  attribué  à  la  niasse,  ils  avaient 
tous  droit  sans  conteste  à  l'assistance  de  la 
famille,  soit  en  numéraire,  soit  en  nature, 
jusqu'à  ce  qu'une  cause  quelconque  en  en- 
traînât la  dissolution.  Lorsqu'un  pareil  fait 
arrivait,  le  plus  Agé  prenait  le  grand  pain  et 
le  partageait  entre  tous  les  membres  par 
portions  égales,  en  prononçant  une  formule 
consacrée. 

m  Parlement  du  chanteau  :  le  plus  ancien 
prenoit  le  pain,  le  partageoit  après  l'avoir 
coupé,  et  les  associés  étoientdès  ce  moment 
réputés  divis  et  séparés  et  cela  donnoit  ou- 
verture au  droit  de  main-morte  (8):  »» 

«  Ainsi  en  ces  familles  et  communautés» 
les  enfants  qui  y  naissent  pour  l'espérance 
de  l'avenir,  et  ceux  qui  y  sont  en  Age  de  vi- 
gueur, pour  ce  qu'ils  s'employent  aux  affai- 
res de  la  famille  présentement,  et  les  vieux 
pour  la  souvenance  et  récompense  du  passé  : 
tous  sont  censés  estre  utiles ,  voire  néces- 
saires pour  la  manutention  de  ces  commu- 
nautés, et  pour  estre  membres  des  conseils 
d'icclles  et  pour  se  succéder  en  hérédité  les 
unsaux  aultres  comme  communs,  tant  qu'ils 
demeurent  ensemble  et  ont  mesme  famille, 
qui  de  soy-mesme  s'entretient  et  continue 
jusques  à  ce  qu'il  y  ait  partage  par  effet  ou 
dissolution  expresse  :  j  entends  partage  par 
etfct,  quand  ils  tiennent  chacun  ménage  à 
part,  et  ont  leur  pain^et  leur  sel  à  part  an  et 
par  jour  (9).  » 

Quoique  ces  associations  eussent  établi  en 

(8)  Coutume  d' Auvergne,  t.  III,  I.  xxvii,  art.  7. 
(9  )  Coquille  ,  Comment,  sur  la  coût,  du  iVtrer- 
noi»,  cap.  6,  Des  bourdetaye»,  art.  18. 
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principe  l'universalité  des  gains,  la  pro- 
priété individuelle  n'était  point  confondue 
avec  le  fruit  du  lahour,  et  demeurait  au 
contraire  parfaiteiiLent  franche;  chacun  avait 
droit  de  consen er  distingués  et  séjiarés  de 
la  niasse,  les  biens  qui  lui  arrivaient  à  titre 
lucratif,  par  exemple  par  donation  ou  par 
héritage.  I^a  portion  indivise  supportait  cer- 
taines charges,  telles  que  la  dotation  des 
tilles  et  le  patrimoine  des  garçons. 

«  La  communion  en  main-morte  n'est  pas 
une  société  spéciale  et  particulière,  co  n  est 
pas  non  plus  une  société  générale  de  tous 
liions,  omnium  bonorum,  chacun  des  asso- 
ciés conservant  la  propriété  de  ceux  qu'il  a 
ou  qui  lui  sont  donnés  h  la  suite,  et  aux- 
quels il  succède  suivant  le  droit  et  la  cou- 
tume, pour  la  prélever  lorsque  la  commu- 
nion se  dissoudra  et  qu'on  fora  |»artage  des 
biens  communs.  C'est  donc  une  société  géné- 
rale de  biens  seulement,  dans  laquelle  les 
associés  ne  confèrent  que  leur  revenu,  leur 
travail  et  leur  industrie,  qui  est  contractée 
|>our  vivre  et  travailler  ensemble,  et  pour 
faire  un  profit  commun.  Nous  voyous,  en 
effet ,  que  les  comniuniers  en  main-niortc 
ne  confondent  pas  la  propriété  des  biens  qui 
leur  arrivent  à  titre  lucratif,  soit  par  succes- 
sion ou  autrement;  qu'ils  succèdent  aux 
biens  de  Ii$nc,  suivant  la  coutume  ou  sui- 
vant le  droit,  par  la  prérogative  des  degrés 
«le  parenté,  ot  que  chacun  supporte  sur  sa 
part  indivise  on  propriété  les  charges  qui 
lui  sont  propres  et  particulières,  commode 
marier  les  lilles,  faire  le  patrimoine  des  gar- 
çons, etc.;  ce  qui  ne  serait  pas,  si  leur 
communion  était  universelle  et  de  tous  les 
biens;  car,  en  ce  cas,  ces  sortes  de  charges 
seroient  communes,  et  les  biens  acquis  à 
l'un  des  associés,  |iar  succession  ou  par  do- 
nation, se  confondraient  dans  la  masse  (10).  » 

Un  chef  était  élu  par  les  membres  et  avait 
droit  de  les  représenter  dans  toutes  les  cir- 
constances, sou  devant  l'autorité  féodale  de 
leur  seigneur,  soit  devant  l'autorité  reli- 
gieuse du  clergé;  il  était  obligé,  comme  père 
de  la  famille,  de  veiller  a  la  conservation 
de  tous  les  associés,  et  assumait  sur  sa  tète 
les  intérêts  communs:  il  présidait  aux  achats, 
aux  ventes  des  bestiaux  ou  de  tout  autre 
produit,  aux  transactions  avec  le  seigneur 
du  domaine,  et  obligeait  par  ses  actes  tous 
les  membres  de  l'association.  Il  était  aussi 
chargé  des  détails  divers,  des  règlements  de 
l'administration  intérieure,  et  décidait  dans 
dos  débats  survenus  entre  les  différentes 
familles  ou  individus;  mais  il  n'avait  au- 
cune autorité  sur  la  propriété  individuelle, 
et  sou  intervention  ne  pouvait  être  oppres- 
sive. 

«  Le  chef  de  la  communauté  vulgairement 
est  appelé  le  maistre;mais  il  y  a  dillérence 
entre  inaistre  et  seigneur  :  celuy  est  dit  maistre 
qui  a  la  principale  charge  d'une  affaire,  au- 
quel les  aultres  compagnons  doivent  obéir 
et  qui  doit  avoir  plus  de  soin  et  employer 
plus  do  diligence  que  les  aultres.  Le  maistre 

(10)  Di  \oi>,  Imité  de  la  mut n -morte ,  cap.  5 , 


est  serf  en  l'administration  et  non  pas  pro- 
priétaire ,  sinon  de  sa  portion....  Ces  inais- 
tres  de  communauté  sont  establis  par  les 
parsonniors  ou  avec  consentement  exprès  ou 
tacite.  Le  pouvoir  de  ce  inaistre  est  général 
cl  se  peut  dire  procureurde  ses  parsonniors 
cum  libéra,  et  peut  obliger  sesdits  parson- 
niors, en  contractant  sur  meubles,  pour 
acquêts  ou  pour  affaires  mobiliaires,  avi-c 
quoique  tempérament,  à  sçavoir  qu'il  con- 
tracte en  qualité  de  maistre  ou  pour  chose 
qui  vraisemblablement  implique  que  c'est 
pour  le  fait  de  la  communauté  (11).  * 

On  voit  par  là  que  le  gouvernement  de 
ces  associations  était  tempéré;  le  chef,  dans 
les  cas  importants,  réunissait  ses  associés 
les  plus  éclairés  et  s 'aillait  «le  leurs  conseils. 
Il  apposait  dans  ses  actes  cette  formule  : 
l'n  tel  et  ses  comparsonniers  ou  personnier*. 
C'était,  selon  M.  Troplong,  une  véritable 
raison  sociale. 

Quand  on  recherche  les  causes  qui  ont 
fait  établir  et  accepter  cet  état  général  «h* 
choses  dans  la  société  du  moyen  âge,  l'in- 
fluence do  renseignement  chrétien  apparaît 
certainement  comme  la  principale  d  entre 
elles.  M.  Troplong  constate  que  nulle  période 
historique  n  a  été  plus  féconde  en  associa- 
tions de  tous  genres.  L'esprit  qui  formait  et 
conservait  toutes  ces  associations  était  IY>- 
prit  même  de  charité  et  do  fraternité,  que 
tous  puisaicnldans  les  croyances  chrétiennes. 
Mais.si  telle  fut  la  cause  qui  détermina  l'éta- 
blissement de  ces  communautés,  les  avan- 
tages qui  en  naquirent  bientôt,  et  pour  lc> 
cultivateurs  et  pour  les  soigneurs,  ne  con- 
tribuèrent fias  peu  à  lus  maintenir.  Pour  1rs 
serfs  cultivateurs,  le  premier  effet  de  l'a^o- 
ciation  fut  une  amélioration  considérable 
dans  leur  situation  matérielle.  La  longue 
anarchie  du  x'  siècle  avait  réduit  les  agri- 
culteurs à  l'état  le  plus  misérable;  le  mal- 
heur do  leur  condition  était  poussé  à  un  tel 
point.,  qu'ils  n'avaient  souvent  d'autre  res- 
source que  la  révolte  et  le  pillage.  De  fré- 
quents exemples  do  sédition  apparaissent 
dans  l'histoire  des  diverses  provinces,  sur- 
tout eu  Bretagne  et  en  Normandie.  Elle* 
étaient  causées  par  la  faim  et  la  misère  dis 
populations  agricoles ,  qui  trouvèrent  dan> 
l'association ,  pratiquée  d'après  le  système 
que  nous  venons  de  développer,  un  allége- 
ment à  leurs  souffrances. 

Mais  ce  n'est  pas  tout:  la  situation  poli- 
tique et  civile  des  agriculteurs  devait  au^i 
s'améliorer  par  suite  de  ce  régime.  Déjà  !• 
serf- n'était  plus  une  chose  comme  lYsi-lav 
antique;  il  avait  acquis  l'égalité  religieux-, 
les  droits  du  mariage  et  de  la  famille,  mai- 
il  était  toujours  attaché  à  la  terre  qu'il  cul- 
tivait et  u  avait  aucune  part  à  la  propruiL 
de  cette  terre.  Dans  quelques  provinces  plu> 
favorisées  seulement ,  sous  quelques  soi- 
gneurs plus  humains  ou  plus  habiles, 
colon  avait  obtenu  la  jouissance  de  la  terre 
que  ses  bras  fécondaient,  sous  la  comliih'» 
«le  payer  une  redevance  tixe,  qui,  une  fois a*- 

(11)  Gtt-C<MM'ii.i.K;  Comment,  sur  ta  tantunu  ••'» 
.\  ne r nait,  c.  ±J,  art.  5. 
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(pjittée,  le  laissait  lil>rc  de  toute  autre  impo- 
sition territoriale  :  le  principe  de  l'associa- 
tion, en  se  développant  avec  rapidité,  étendit 
successivement  cette  coutume  à  presque 
toutes  les  parties  de  la  France.  II  ut  plus  : 
kserf  qui  se  trouvait  dans  ces  conditions 
de  fermage  était  privé  du  droit  de  tester  et 
de  succéder;  après  sa  mort  la  terre  retournait 
«a  seigneur,  à  l'exclusion  môme  des  enfants 
et  de  la  famille,  ainsi  que  le  peu  qu'il  avait 
pu  retirer  de  la  manufacture  de  ses  bras  et 
miint  (i-2).  L'association  vint  encore  modi- 
fier cet  abus  :  tout  vassal  qui  consentit  à 
vivre  en  communauté  avec  ses  frères  en 
servitude,  eut  la  faculté  de  leur  succéder  et 
do  teMer  on  leur  faveur.  Par  ce  fait,  la  part 
de  fermage  que  possédait  le  serf,  déjà  mise 
i-n  commun  et  presque  aliénée  au  profit  de 
tous  restait  à  1  époque  de  sa  mort  a  la  dis- 
position de  la  société,  qui  recueillait  ainsi 
collectivement  le  fruit  du  travail  de  chacun, 
pour  l'appliquer  au  bien-être  général;  mais 
il  était  bien  entendu  que  les  communiers 
seuls  pouvaient  jouir  de  ce  droit  de  tester  et 
de  succéder,  et  il  ressort  cette  règle  de  toutes 
l<is  coutumes  des  provinces,  «  que  le$  serfs  ou 
min-mor tables  ne  peuvent  tester,  et  ne  suece- 
dmt  les  uns  aur  autres,  si  non  tant  qu'ils  sont 
demeurant  en  commun.  Quand  le  sujet  main- 
mortablc  décède  sans  communiers,  tous  ses 
liiensde  quelque  qualité  qu'ils  soient,  francs 
et  de  main-morte,  meubles,  immeubles, 
noms,  droits  et  actions,  font  éebute  à  sou 
seigneur  (13).» 

D'autre  part  les  seigneurs  acceptèrent  fa- 
cilement cet  ordre  de  choses,  parce  qu'ils  y 
trouvèrent  un  avantage  évident.  Ils  avaient 
un  intérêt  |K)litique  et  en  môme  temps  éco- 
nomique à  constituer  et  entretenir,  à  perpé- 
tuer sur  leurs  domaines  ces  races  de  travail- 
leurs vigoureuses  et  bien  intentionnées. 
Comme  leur  puissance  et  leur  force  dépen- 
daient en  partie  de  la  population  de  leurs 
domaines,  comme  d'un  autre  côté  tous  leurs 
revenus  consistaient  uniquement  dans  les 
produits  en  nature  et  que  la  culture  de  la 
icrre  exigeait  une  multitude  de  bras,  ils 
virent  de  suite  que  cette  centralisation  du 
travail  pourrait  assurer  d'une  manière  plus 
I»osiiive  leur  force  politique  et  le  bien-être 
de  leur  maison.  Ils  avaient  là  une  sûre  ga- 
rantie contre  les  non-valeurs  de  leurs  pro- 
priétés et  les  désertions  de  leurs  serfs  ;  ils 
régularisaient  l'impôt  sur  le  laboureur,  et, 
<n  |»ercevant  en  gros  les  produits,  simpli- 
fient leur  surveillance  administrative.  Le 
In'nélice  de  cette  situation  leur  parut  telle- 
ment évident,  qu'ils  exigèrent  a  leur  tour 
'lue  leurs  tenanciers  vécussent  ainsi  en  com- 
mun, et  ne  consentirent  à  se  départir  de 
leur  droit  de  reversion  que  sous  cette  condi- 
tion expresse. 

Les  deux  passages  suivants  de  Dunod  et 
de  Coquille  établissent  d'une  manière  pré- 
fi*e  le  lait  que  nous  venons  do  signaler,  et 
résument  tout  ce  que  nous  avons  d:t  au  sujet 
«  es  associations. 

<  * — >  Expression  de  Pasquicr. 

(tt)  Di>oi» ,  de  la  main-morie ,  c.  I ,  sect.  3. 
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«  La*  raison  qni  a  fait  introduire  la  com- 
munion entre  main-mortables ,  est  que  les 
terres  de  la  seigneurie  sont  mieux  cultivées 
et  les  sujets  plus  en  état  de  payer  les  droits 
du  seigneur,  quand  ils  vivent  en  commun, 
que  s'ils  faisoient  autant  de  ménages  qu'il  y 
a  de  particuliers  qui  pourroient  estre  chefs 
de  famille  (14).  » 

«  Selon  1  ancien  établissement  du  ménage 
des  champs,  en  ce  pays  de  (Sivernois,  lequel 
ménage  des  champs  est  le  vray  siège  des 
bourdclages,  plusieurs  personnes  doivent 
estre  assemblées  en  une  famille  pour  déme- 
ner le  ménage  qui  est  fort  laborieux  et  con- 
siste en  plusieurs  fonctions  en  ce  pays,  qui, 
de  soy  est  de  culture  malaisée;  les  uns  ser- 
vant pour  labourer  et  }Kuir  toucher  les  bœufs, 
animaux  tardifs;  et  communément  faut  que 
les  charrues  soyent  traisnées  de  six  bœufs; 
les  aultres  pour  mener  les  vaches  et  les  ju- 
mens  aux  champs;  les  aultres  pour  mener  les 
brebis  et  les  moutons;  les  aultres  pour  con- 
duire les  |>orcs. 

«  Ces  familles,  ainsi  composées,  qui  toutes 
sont  employées  chacune  selon  son  âge,  sexe 
et  moyen ,  sont  régies  par  un  seul,  qui  se 
nomme  maistre  de  communauté,  élu  à  cette 
charge  par  les  autres,  lequel  commande  à 
tous  les  aultres,  va  aux  all'aircs  qui  se  pré- 
sentent ès- villes  ou  ès-foires  et  ailleurs,  a 
pouvoir  d'obliger  ses  parsonniers  en  choses 
mobilières  qui  concernent  le  fait  de  la  com- 
munauté; et  luv  seul  est  nommé  ès-rôlesdes 
tailles  et  subsides... 

«  Par  ces  ar  gumens  se  peut  connoistre  que 
ces  communautés  sont  corvées ,  familles  et 
collègues,  que  par  considération  de  l'intel- 
lect, sont  comme  un  corps  composé  de  plu- 
sieurs membres ,  combien  que  ces  membres 
soyent  séparés  l'un  de  l'aultrc;  mais  par 
fraternité,  amitié  et  liaison  économique  font 
un  seul  corps.  En  ces  communautés  on  fait 
compte  des  enfants  qui  ne  savent  encoro 
rien  faire,  par  l'espérance  qu'on  a  qu'à  l  ad- 
venir  ils  feront;  on  fait  compte  de  ceux  qui 
sont  en  vigueur  d'âge,  pour  ce  qu'ils  font; 
on  fait  compte  des  vieux  pour  le  conseil  et 
pour  la  souvenance  qu'on  a  qu'ils  ont  bien 
lait;  et  ainsi  de  tous  âges  et  de  toutes  fa- 
çons, ils  s'entretiennent  comme  un  corps 
politique  qui,  par  subrogation  doit  durer 
toujours. 

«  Or,  par  ce  que  la  vraye  et  certaine  ruine 
de  ces  maisons  de  village  est  quand  elles  se 
parlaient  et  se  séparent ,  par  les  anciennes 
loix  de  ce  pays,  tant  ès-ménages  et  familles 
de  gens  serfs,  qu'ès-ménages  dont  les  héri- 
tages sont  tenus  en  bourdelage,a  été  constitué 
pour  les  retenir  en  communauté,  que  ceux 
qui  ne  seroient  pas  en  communauté  ne  suc- 
céderoient  aux  aultres  et  qu'on  ne  leursuccé- 
deroit  pas.  Et  cette  communauté  coutuuiière 
avant  esté  une  fois  establie  se  continue  et 
conserve  etiam  après  la  mort  d'aucuns  par- 
sonniers,  et  par  subrogation  de  personnes, 
jusques  à  ce  qu'il  y  ait  partage  ou  renoncia- 
tion ou  dissolution  de  communauté,  par  vo- 

(14)  Di  jiOD ,  de  la  main-morte,  c.  5,  sect,  1. 
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lonté  expresse  ou  tacite,  et  non  par  la  seule 
mort  (15}.  » 

Telles  étaient  les  associations  formées 
entre  serfs. 

Mais  ce  n'étaient  pas  les  seules.  On  sait 
que  l'affranchissement  général  des  sefs  com- 
mença en  France  dans  le  xiir*  siècle,  et  qu'à 
la  (in  du  xiv*  il  était  accompli  dans  la  plus 
grande  partie  des  provinces.  Aux  associa- 
tions de  serfs  succédèrent  donc  les  associa- 
tions d'hommes  libres,  connues  sous  le  nom 
de  sociétés  taisibles,  qui  se  formaient  par  une 
cohabitation  réelle  pendant  un  an  et  un  jour, 
('es  sociétés,  qui  se  gouvernaient  d'après  les 
mêmes  coutumes  que  les  précédentes,  ne 
jouèrent  pas  un  rôle  moindre  que  celles-ci, 
et  s'étendireut  de  même  sur  toutes  les  con- 
trées de  la  France. 

Maintenant  veut-on  examiner  les  résultats 
qu'ont  produits  ces  coutumes  bienfaisantes? 
Ils  ressorlent  naturellement  des  faits  eux- 
mêmes  :  la  condition  matérielle  des  popula- 
tions agricoles  fut  sensiblement  améliorée; 
tant  que  la  guerre  ou  tout  autre  chose  supé- 
rieure de  misère,  ne  venait  point  s'abattre 
sur  elles  et  neutraliser  les  bons  effets  de  leur 
travail  en  commun,  elles  jouissaient  d'une 
certaine  aisance,  malgré  la  capitation,  les 
tailles  et  les  impôts  extraordinaires  qu'elles 
étaient  tenues  de  supporter.  Vigier,  Coquille 
et  les  autres  commentateurs  des  coutumes, 
ne  nous  laissent  aucun  doute  sur  les  avan- 
tages réelsdont  jouissaient  ces  communautés; 
ils  signalent  partoui  une  plus  grande  somme 
de  bien-être  acquise  aux  serfs  qui  avaient 
adopté  ce  mode  de  travail  et  ce  régime  d'exis- 
tence. Ce  fait  est  tellement  vrai,  que  Ton  n'a 
constaté  dans  l'histoire  de  ces  sociétés  que 
peu  <ï  exemples  'le  portements  de  chant  eau,  et 
que  la  nécessité  d  une  dissolution  était  re- 
gardée comme  une  véritable  calamité  par 
tous  les  communiers. 

Une  autre  preuve  à  l'appui  de  ce  que  nous 
avançons ,  c  est  l'attitude  des  communiers 
vb-à-vis  du  système  féodal;  Coquille  nous 
apprend  que  leurs  relations  avec  leurs  sei- 
gneurs étaient  en  général  bienveillantes  et 
pacifiques  :  Les  gens  de  ces  communautés, 
dit-il,  sont  beaucoup  plus  commodes  et  faciles 
à  vivre  que  tous  autres  gens  de  main-morte  (16). 
Il  est  donc  hors  de  doute  que  la  misère, 
cette  cause  primitive  de  tant  de  révoltes  et 
de  désordres,  était  chez  eux  singulièrement 
atténuée. 

La  renaissance  du  droit  romain,  les  modi- 
fications des  coutumes  qui  en  résultèrent,  les 
nouvelles  règles  qu'il  introduisit  sur  le  droit 
«le  propriété,  et  en  outre  cette  tendance  à 
l'individualisme  qui  commença  à  se  mani- 
fester au  xv'  siècle,  attaquèrent  en  même 
temps  les  associations  agricoles  cl  dans  les 
sentiments  qui  en  étaient  la  base,  et  dans 
\cs  formes  légales  qui  les  conslituaienl. 
D'ailleurs  elles  portaient  en  elles-mêmes  un 
germe  de  destruction  :  c'était  la  vie  com- 
mune. 

*  C'est  en  effet,  é.rit  Dunod,  dans  son 
CoqI'Ille,  Comn:cnt,tur  lacout.  duSitcrnai*. 


Traité  de  h  main-morte ,  une  grande  con- 
trainte de  vivre  dans  une  même  maison, 
avec  des  personnes  «le  tout  âge,  de  tout  seu> 
et  d'humeurs  différentes,  dont  les  unes  sont 
faibles  et  valétudinaires,  les  autres  saines 
et  robustes;  les  unes  laborieuses  et  indus- 
trieuses, les  autres  fainéantes  et  sans  génie 
Ceux  qui  ont  plus  de  bien,  d'esprit,  defon-e 
ou  de  santé,  trouvent  qu'ils  perdent  beau- 
coup a  n'acquérir  que  par  portions  égales 
avec  les  autres. 

■  Il  entre  dans  ces  communions  des  gendre* 
et  des  brus,  qui  n'y  étant  pas  ués,  n  y  trou- 
vent pas  de  I  attrait,  et  qu  on  y  regarde  sou- 
vent de  mauvais  œil.  » 

Enfin  vers  le  milieu  du  xvr  siècle,  l'or- 
donnance do  Moulins  vint  porter  un  coup 
mortel  à  ces  communautés,  en  exigeant  h 
preuve  écrite  de  leurs  obligations.  A  partir  «lu 
jour  où  on  les  astreignit  à  fournir  un  con- 
trat oflicîel  de  société,  elles  déclinèrent  sen- 
siblement, et  bientôt  s'effacèrent  complète- 
ment des  mœurs. 

Il  n'y  eut  que  des  associations  de  serfs, 
de  main-morlablcs  qui  subsistèrent,  et  il  est 
a  remarquer  que  les  provinces  de  la  France 
qui  les  conservèrent  les  dernières,  le  Niver- 
nais et  la  Franche-Comté,  furent  précisément 
les  dernières  où  le  servage  fut  aboli.  Dan> 
ces  provinces,  les  associations  étaient  m 
fortement  enracinées,  qu'elles  résistèrent  i 
tous  les  changements  de  législation  qui  de- 
vaient les  détruire;  tout  le  monde  connaît  l.i 
communauté  des  Jault,  que  M.  Dupin  a  dé- 
couverte récemment  dans  le  Nivernais,  flo- 
rissante en  plein  xix*  siècle,  et  sons  le 
régime  du  Code  civil  ;  plus  récemment  encore 
des  communautés  semblables  ont  été  décou- 
vertes en  Auvergne. 

L'existence  des  associations  agricoles  du 
moyen  Age  est  une  grande  preuve  en  faveur 
de  la  possibilité  générale  de 'l'association,  et 
des  expériences  toutes  récentes  ont  démon- 
tré en  effet  qu'elle  était  parfaitement  appli- 
cable aux  ouvriers  des  villes;  elle  a  démon- 
tré aussi  que  l'accusation  de  communisme 
qu'on  reprochait  aux  associations  n'était  rien 
moins  que  fondée.  Qu'il  y  ait  des  es|.rit> 
exagérés  qui  veuillent  pousser  l'associatif  n 
jusqu'au  communisme,  cela  est  très-possiMe 
évidemment  ;  mais  de  telles  associations  m 
seraient  pas  viables,  et  ce  n'est  nullement 
dans  de  telles  intentions  que  l'association  a 
été  proposée  par  ceux  qui  1  ont  mise  en  avant. 
De  quoi  s'agit-il,  en  effet?  Aujourd'hui, dan» 
la  plupart  des  entreprises  commerciales,  le< 
personnes  qui  concourent  à  l'exploitation 
sont  un  patron  et  un  plus  ou  moins  grand 
nombre  d'ouvriers.  Dans  la  grande  majorité 
des  entreprises,  dans  toute  la  petite  indus- 
trie, les  ouvriers  employés  ne  dépassent  pas 
le  nombre  de  dix  ;  ce  n*cst  que  dans  des  in- 
dustries exceptionnelles,  dans  la  fabrication 
en  grand,  qu  une  seule  maison  emploie  un 
nombre  d'ouvriers  considérable.  Or,  qw 
demande-t-OB  ?  Que  dans  la  petite  industrie 
surtout  l'entreprise  soit  exploitée  par  de» 

(16)  Coqulle  ,  Comment,  tut  ta  tout,  du  fiivernm. 
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ourriers  associés,  au  lieu  de  l'être  par  un 
j  atron  et  des  ouvriers.. Si  ceux-ci  avaient  en 
effet  quelques  épargnes,  qui  les  empêcherait 
de  les  mettre  en  commun  et  de  les  accroître 
même  de  retenues  postérieures  faites  sur 
leurs  bénéfices,  et  d'exploiter  eux-mêmes  ce 
uj'ital  en  confiant  la  gérance  de  l'entreprise 
i  l'un  d'eux,  qui  serait  le  mandataire  de 
tous?  La  seule  îlilTérencc  entre  une  associa- 
lion  pareille  el  les  entreprises  actuelles , 
c'est  qu'au  bout  de  l'année  les  bénéfices,  qui 
appartiennent  aujourd'hui  au  patron  seul, 
seraient  répartis  entre  les  ouvriers.  Mais 
pour  tout  le  reste  rien  ne  serait  changé  à 
l'état  actuel  de  l'industrie,  et  les  ouvriers, 
notamment,  continueraient  à  recevoir  leurs 
salaires  hebdomadaires,  proportionnellement 
au  mérite  de  chacun  ;  car  l'idée  de  l'égalité 
îles  salaires  est  toute  difi'érenlc  de  celle  de 
l'association,  et  cette  idée,  nous  la  repous- 
sons complètement.  Nous  repoussons  égale- 
ment celle  d'une  association  unique  pour 
chaque  corps  de  métier,  et  nous  pensons  que 
l'une  des  conditions  vitales  des  associations 
est  leur  indépendance  et  leur  multiplicité. 
Mais  dans  ces  termes  nous  pensons  que 
l'association  du  travail  aurait  de  grands 
avantages,  et  que  les  objections  qu'on  élève 
oinlre  elle  ont  peu  de  fondements.  Qu'on 
nous  permette,  en  preuve  de  ces  assertions, 
de  reproduire  quelques  |>ages  du  traite 
d'économie  sociale  que  nous  avons  publié 
récemment. 

L'association  crée  et  entretient  l'émula- 
tion et  pousse  chacun  à  faire  le  mieux  pos- 
sible. L'émulation ,  aujourd'hui,  ne  peut  se 
produire  que  sur  le  marché,  quand  il  s'agit 
«  la  vente  des  produits  ;  elle  n'a  lieu  qu'en- 
ta producteurs  qui  sont  en  concurrence  ; 
eHe  n'existe  pas  dans  un  même  atelier.  La 
m*on  en  est  simple  ;  c'est  que  les  travail- 
leurs, simples  salariés,  n'ont  pas  d'intérêt  au 
travail  qu  ils  exécutent.  Supposez  qu'il  soit 
<Je  l'intérêt  de  tous  et  de  chacun  de  faire  le 
mieux  et  le  plus  vite,  et  mettez  les  travail- 
leurs en  présence,  l'émulation  naîtra  d'elle- 
même.  Point  n'est  besoin  pour  cela  des  grou- 
!<•>  ridicules  et  des  absurdes  séries  de  Fou- 
ricr.  L'émulation  est  un  instinct  naturel  qui 
devient  abusif  quand  il  dégénère  en  passion, 
uiais  qui  se  passe  de  tout  excitant  lorsque 
les  concurrents  sont  en  présence  et  que  l'in- 
térêt c>t  en  jeu. 

L'association  établit  la  discipline  dans  le 
travail,  et  la  meilleure  des  disciplines,  la 
soumission  à  une  règle  faite  par  tous.  Les 
»ites,  qui  souillent  non-seulement  beaucoup 
d'ouvriers,  mais  aussi  bon  nombre  de  pa- 
trons, se  rencontreraient  moins  fréquem- 
ment si  chacun  était  obligé  de  se  faire  sup- 
l'orter  par  ses  égaux,  et  acquérait  à  ses  dé- 
pens la  conviction  qu'il  faut  avoir  une  con- 
duite honnête  pour  vivre  avec  les  honnêtes 
&ens.  Les  patrons  aujourd'hui  n'ont  nul  frein 
dans  l'ordre  économique,  el  quant  aux  ou- 
vriers, ils  ne  dépendent  en  aucune  façon  de 
leurs  camarades,  et  le  patron  ordinairement 
s'inquiète  peu  de  leur  conduite  morale.  Or, 
la  discipline  de  l'association  changer."  :i  né- 
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cessairement  cet  état  do  choses,  et  amènerait 
par  suite  l'amoindrissement  des  habitudes 
vicieuses  et  une  grande  amélioration  dans 
le  travail. 

L'association  fait  de  l'intérêt  de  chacun 
l'intérêt  de  tous,  et  de  l'intérêt  de  tous  l'in- 
térêt de  chacun.  L'œuvre  accomplie  par  cha- 
cun est  l'œuvre  de  tous  ;  l'instrument  de  tra- 
vail et  le  produit  ont  autant  de  propriétaires, 
d'intéressés,  que  d'associés  ;  et,  tandis  que 
dans  le  travail  isolé  chacun  n'a  en  vue  que 
son  intérêt  propre,  et  n'attache  ses  soins  qu'à 
ce  qui  le  regarde  personnellement ,  dans 
l'association,  ce  qui  regarde  chacun  person- 
nellement regarde  en  môme  temps  tous  les 
autres,  et  l'œil  du  maître  se  multiplie  autant 
de  fois  que  l'association  compte  de  membres. 

L'association  enfin  est  l'expression  juste  et 
légitime  du  fait  social  dans  le  travail,  la 

Rratique  de  celte  loi  morale  qui  veut  que  les 
ommes  unissent  leurs  intérêts  et  leurs  ef- 
forts, qu'ils  ne  puissent  se  passer  les  uns 
des  autres,  que  dans  l'œuvre  qu'ils  doi- 
vent accomplir  ils  soient  solidaires,  qu'ils 
loursuivenl  ensemble  et  fraternellement  un 
iut  commun.  Le  travail  isolé  laisse  plus  à  la 
iberté  individuelle;  mais  celte  liberté  est 
l'indépendance  du  sauvage;  elle  est  purement 
négative;  elle  n'a  ni  force  ni  point  d'appui. 
La  liberté  positive,  c'est-à-dire  la  puissance 
réelle,  le  pouvoir  d'agir  nécessaire  à  l'homme 
pour  le  développement  de  toutes  ses  facul- 
tés, celte  liberté  ne  naît  que  de  l'union  des 
forces,  elle  ne  peut  s'appuyer  que  sur  l'asso- 
ciation. L'association  seule  réunit  donc  à  la 
fois  les  conditions  de  la  liberté,  de  l'égalité 
et  de  la  fraternité  ;  elle  est  l'unique  forme  do 
l'organisation  du  travail  qui  satisfasse  aux 
exigences  de  la  morale  sur  tous  les  points. 

Les  objections  contre  l'association  se  fon- 
dent d'abord  sur  les  dilficultés  que  rencontre 
toute  création  nouvelle  ,  toute  institution 
dont  les  habitudes  ne  sont  pas  faites.  On  si-  ■ 
gnalc  mille  obstacles  à  la  formation  des  so» 
ciétés  ouvrières,  à  leur  organisation ,  à  leur 
marche  régulière,  et  plutôt  que  de  chercher 
s'il  n'est  pas  possible  de  tourner  ou  de  faire 
disparaître  ces  obstacles,  on  en  conclut  sur 
l'impossibilité  même  de  l'association. 

Or,  à  cette  objection  générale,  il  est  une  ré- 
ponse générale  :  Si  l'humanité  eût  renoussô 
toutes  les  institutions  nouvelles  dont  la  mise 
en  pratique  offrait  des  dilficultés,  jamais  le 
progrès  ne  se  fût  accompli  dans  le  monde.  Il 
n'est  pas  une  amélioration  qui  ait  été  obtenue 
sans  effort.  Pas  une  habitude  nouvelle,  quel- 
que avantageuse  qu'elle  fût,  qui  ne  soit  im- 
plantée à  travers  mille  obstacles.  L'histoire 
est  riche  en  exemples  de  ce  fait  ;  nous  en  ci- 
terons un  seul.  La  propriété  territoriale,  qui 
est  aujourd'hui  plus  qu'une  habitude  uni- 
verselle, qui  est  une  passion  chez  beaucoup 
de  gens,  croit-on  qu'elle  se  soit  établie  d  elle- 
même  et  sans  aucune  difiicullé?  On  se  trom- 
perait fort.  Qu'on  pense  seulement  aux  sau- 
vages de  l'Amérique  qui,  depuis  nlus  d'un 
siècle,  ont  devant  les  veux  l'exemple  des  co- 
lons européens:  se  sont-ils  avisés  de  limiter 
leurs  terres  f.i  '  *  "ulliver  chacun  son  lot'/ 
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Nullement.  C'est  que  les  habitudes  de  la 
gestion  agricole  et  do  la  prévoyance  néces- 
saire dans  cette  industrie  ont  besoin  d'être 
aeuuises,  sont  le  fruit  d'efforts  successifs,  et 
qu  elles  ne  naissent  |>as  plus  s|>ontanément 
que  celle  de  l'association.  Si  nous  pouvions 
ici  nous  livrer  à  une  dissertation  historique, 
nous  prouverions  facilement  que,  pour  im- 
planter la  propriété  individuelle  dans  la 
Grèce  et  l'Italie,  d'où  elle  a  passé  dans  notre 
pays,  les  anciens  législateurs,  les  fondateurs 
de  cet  ordre  de  choses,  si  nouveau  il  y  a 
deux  mille  ans,  ont  dû  faire  usage  de  toutes 
les  ressources  de.la  religion,  de  la  politique, 
et  même  de  la  force  matérielle.  Ces  habitu- 
des de  la  propriété  individuelle  qui,  aux 
temps  de  l'empire  romain,  étaient  devenues 
universelles,  lurent  de  nouveau  mises  en 
question  lors  de  l'invasion  des  Barbares;  et 
ce  n'est  qu'à  la  lin  du  moyen  âge  qu'elles  re- 
prirent leur  puissance  en  Europe.  Tous  les 
progrès  moraux,  politiques  et  économiques, 
ne  se  sont  ainsi  établis  et  naturalisés  dans 
l'humanité  qu'après  des  siècles  de  résistance 
et  de  tâtonnements.  L'association  subira  cette 
loi  commune,  mais  elle  sortira  triomphante 
de  toutes  les  dillicultés,  car  elle  est  la  seule 
issue  possible  à  une  situation  économique 
actuelle  dont  l'humanité  doit  nécessairement 
sortir. 

Examinons  maintenant  en  eux-mêmes  ces 
obstacles  et  ces  dillicultés. 
11  en  est  un  grand  nombre  d'abord  qui 

1 Proviennent  de  la  législation  en  vigueur  sur 
es  sociétés  commerciales  et  civiles,  du  dé- 
faut d'institutions  de  crédit,  de  l'opposition 
que  les  associations  peuvent  rencontrer  dans 
certaines  classes  de  la  société,  et  en  général 
de  tous  les  empêchements  extérieurs  qui  peu- 
vent en  gêner  le  développement,  etc.  Ce  sont 
là  des  obstacles  très-reels,  mais  peut-on  en 
arguer  contre  l'association  ?  Evidemment 
non ,  puisqu'ils  n'ont  rien  de  nécessaire, 
qu'ils  peuvent  et  môme  doivent  disparaître 
du  moment  qu'ils  entravent  la  marche  régu- 
lière du  progrès. 

Mais  il  est  d'autres  difficultés  qui  sont 
intérieures,  qui  naissent  de  la  nature  même 
de  l'association. 

Les  ouvriers,  dit-on,  ne  possèdent  pas  une 
moralité  suffisante  pour  le  travail  par  asso- 
ciation. L'association  suppose,  en  effet, 
des  conditions  morales  supérieures  à  celles 
qu'exige  le  travail  individuel  :  il  faut  à 
1  homme  plus  de  moralité,  plus  d'intelligence, 
un  sentiment  plus  élevé  de  ses  devoirs  pour 
travailler  avec  les  autres  que  pour  travailler 
seul.  Mais  c'est  encore  là  une  des  conditions 
de  tout  progrès  de  l'humanité.  Il  faut  aux 
peuples  plus  de  moralité  et  d'intelligence 

Sour  se  gouverner  eux-mêmes,  pour  user 
u  suffrage  universel,  que  pour  se  laisser 
gouverner  par  des  rois  ou  des  sénats.  U  faut 
a  un  pouvoir  républicain,  serviteur  de  tous 
et  responsable  envers  tous,  plus  de  vertu 
et  de  dévouement  qu'à  un  monarque  absolu 
ou  à  une  aristocratie  héréditaire.  Le  progrès 
de  la  moralité  publique  a  toujours  précédé 
ou  accompagnés  les  progrès  politiques  ou 
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économiques.  Toute  la  question  est  donc  de 
savoir  si  la  société  attuellc  offre  des  condi- 
tions suffisantes  de  moralité  pour  y  intro- 
duire l'association. 

Or,  sans  aucun  ooutc,  si  on  voulait  subi- 
tement changer  toutes  les  relations  existan- 
tes, et  par  une  transformation  instantanée 
mettre  aux  mains  d'associations  ouvrière 
toutes  les  exploitations  industrielles  cl  agri- 
coles qui  existent,  on  échouerait  complète- 
ment, parce  que  ni  la  moralité  ni  les  habi- 
tudes qu'exige  l'association  n'existant  sulli- 
samment  dans  les  masses.  Mais  ce  n'est  pos 
ainsi  que  l'association  s'établira.  Les  pre- 
mières associations  ne  pourront  d'aigri 
réunir  qu'un  petit  nombre  de  travailleurs 
de  chaque  profession,  et  pour  qu'elles  réus- 
sissent, ces  premiers  travailleurs  devront 
être  pris  parmi  les  plus  honnêtes  et  les  plu* 
dévoués  ;  car  ici,  comme  dans  toutes  les  créa- 
tions nouvelles,  il  faut,  avant  tout,  le  sacri- 
fie» et  le  dévouement.  Les  associations  qui 
seules  peuvent  réussir  aujourd'hui  seront 
donc  celles  qui  se  composeront  d*homtn« 
d'élite  pénétrés  de  la  grandeur  de  la  tâcV 
qu'ils  ont  à  remplir,  et  qui,  pour  fonder  leur 
œuvre,  ne  s'épargneront  ni  peines  ni  efforts. 
Mais  une  fois  les  dillicultés  vaincues,  qiwtn! 
les  obstacles  inhérents  à  tout  nouvel  éta- 
blissement auront  été  surmontés,  la  prospé- 
rité des  premières  associations  servira 
d'exemple,  et  leur  expérience  aplanira  la 
voie  à  celles  qui  les  suivront.  Le  tout  est 
donc  de  savoir  si  les  classes  laborieuses  ren- 
ferment assez  d'hommes  dévoués  pour  poser 
les  fondements  de  l'institution  nouvelle. 
Nous  ne  Pensons  pas  qu'on  puisse  le  nier. 
Une  fois  fondée,  l'institution  elle-même  sers 
le  plus  puissant  moyen  île  moralisation;  et 
tout  naturellement  ses  progrès  seront  en 
raison  même  de  l'amélioration  morale  qu  elle 
créera  autour  d'elle. 

Les  principales  difficultés,  provenant  d'une 
moralité  insuffisante  et  aussi  du  défaut  d'iu- 
telligence  et  d'habitude,  consisteront  dans  !e 
choix  d'un  bon  directeur  et  dans  le  main- 
tien de  la  paix  et  de  l'union  dans  l'atelier. 
La  première  est  très-sérieuse.  Ou  bien  ii" 
directeurs  seront  pris  parmi  les  anciens  pa- 
trons qui  posséderont  la  capacité  commer- 
ciale et  l'expérience  nécessaires  pour  con- 
duire un  établissement,  mais  qui,  ayant  les 
habitudes  du  patron,  essayeront  de  se  fair- 
des  positions  privilégiées; ou  bien  ils  seront 
pris  parmi  les  anciens  salariés,  et  alors  la 
bonne  volonté  ne  leur  fera  pas  défaut,  ma!* 
ils  manqueront  des  connaissances  et  de  l'ex- 
périence voulues.  Nous  ne  mettrons  pas  en 
doute  que  cette  cause  ne  détermine  la  clmto 
d'un  grand  nombre  d'associations.  Mais  nous 
avons  la  certitude  aussi  qu'il  se  trouve  parmi 
les  ouvriers  et  les  petits  patrons  actuels  mi 
nombre  suffisant  d'hommes  dévoués  et  capa- 
bles, qui  comprendront  et  voudront  l'asso- 
ciation, quj  se  donneront  de  tout  cœur  à  leur 
œuvre  et  la  mèneront  à  bonne  fin.  Celle  <M- 
liculté  d'ailleurs  disparaîtra  bien  vite,  quani 
l'association  sera  constituée;  car  dans  ce 
régime  nouveau,  où  tous  prennent  part  aui 
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aifairesels'inilientaiixconnaissancesqu'ellcs 
entent,  iliaque  association  doviendra  une 
pépinière  de  directeurs.  Le  inainlicn  de 
l'union  entre  les  associés  sera  souvent  aussi 
très-diflieilc,  nous  n'en  disconvenons  pas. 
Mais  pourtant  combien  n'exagère-t-on  pas  ce 
danger!  Noire  société,  il  est  vrai,  est  profon- 
dément atteinte;  le  scepticisme  et  l'égoisinc 
v  font  de  grands  ravages;  la  foi  aux  hommes, 
la  confiance  à  l'œuvre  entreprise,  le  courage 
et  la  persévérance  qui  la  conduisent  à  terme, 
y  Jevienncntde  plus  en  plus  rares.  Mais  il 
n'eit  pas  vrai  pourtant  que  ces  vertus  y  fas- 
sent absolument  défaut  et  qu'il  ne  se  trouvo 

I  las  deux  hommes  sachant  s'entendre  1  La 
première  condition  pour  toute  association 
nouvelle,  c'est  que  les  fondateurs  se  choi- 
sissent et  se  connaissent  les  uns  les  autres. 

II  ne  suffit  pas  qu'il  existe  entre  eux  l'unité 
u'u  but  matériel,  de  la  profession  industrielle 
(|  j'il  veulent  exercer  ;  il  faut  de  plus  la  com- 
munauté des  sentiments  et  des  idées.  Plus 
Unfpcut-être,  quand  l'institution  sera  entrée 
l.ins  nos  habitudes,  on  ne  cherchera  dans  les 
associés  que  la  moralité  et  l'instruction  pro- 
fessionnelle ;  aujourd'hui  qu'il  s'agit  de  la 
fonder  et  qu'elle  ne  peut  être  fondée  que 
par  des  hommes  à  idées  générales,  l'union 
ne  saurait  subsister  si  l'on  ne  s'entend 
d'abord  sur  ces  idées.  Il  faut  donc  que  les 
associés  soient  d'accord  sur  les  croyances 
générales,  qu'ils  se  connaissent  personnelle- 
ment, et  qu'autant  que  possible  ilssoient  amis. 
A  ce  prix  seulement,  ils  éviteront  les  frotte- 
ments désagréables,  les  querelles  et  souvent 
■  >  injures.  Or,  ces  conditions  pourront  se 
rencontrer  assez  fréquemment  aujourd'hui. 
Les  doctrines  qui  agitent  la  société  ne  sont 
pas  tellement  nombreuses  que  chacune  d'elles 
ne  compte  assez  d'adeptes  pour  fournir  le 
poorifiel  de  plusieurs  associations.  D'ail- 
leurs, il  dépend  jusqu'à  un  certain  point  de 
l'organisation  des  associations  de  diminuer 
\fs  causes  de  frottement.  Quand  les  associa- 
tions sont  composées  de  très-peu  d'indivi- 
dus, les  discussions  y  sont  fréquentes,  cha- 
«  un  veut  être  le  maître;  plus  nombreux,  les 
■léfauts  personnels  des  associés  s'eiracent,  il 
s'établit  une  discipline,  et  le  mécanisme  joue 
plus  facilement.  Mais  il  y  a  pourtant  une 
limite  à  cette  extension  ;  si  l'association,  par 
"on  accroissement  même,  laissait  se  perdre 
l'accord  sur  les  idées  générales  et  l'unité  des 
vues  qui  aurait  contribué  à  la  créer,  il  se 
formerait  dans  son  sein  des  coteries  et  des 
jtfrlis  qui  exciteraient  bientôt  une  scission 
presque  inévitable.  Il  y  a  donc  ici,  comme  en 
tfutes  choses,  une  mesure  juste  et  vraie,  va- 
riable selon  les  circonstances  et  que  l'expé- 
rience seule  peut  faire  connaître. 

En  général,  les  objections  tirées  du  défaut 
Je  moralité  prouvent  uniquement  que  tout 
progrès  dans  les  institutions  suppose  en 
même  temps  un  progrès  dans  les  mœurs. 
Nous  adoptons  pleinement  cette  conclusion, 
car  nous  ne  sommes  pas  de  ceux  qui  atten- 
dent tout  de  l'économie  politique  :  le  salut  de 
la  société  dépend  uniquement  de  l'organisa- 
tion du  travail  ;  nous  pensons,  au  contraire, 
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qu'il  n'est  ni  institutions  politiques  ni  insti- 
tutions économiques  capables  de  sauver  une 
société  d'où  les  croyances  morales  auraient 
disparu.  Mais  nous  ne  croyons  pas  que  notre 
société  soit  tombée  si  bas,  et  de  plus,  nous 
sommes  convaincu  que  si  l'Europe  n'aban- 
donne pas  la  voie  progressive  qu  elle  a  sui- 
vie jusqu'ici,  une  éducation  j  lus  sévère 
retrempera  les  âmes,  une  instruction  plus 
répandue  éclairera  les  intelligences,  et  que, 
par  suite,  les  croyances  chrétiennes,  source 
de  toute  charité  et  de  toute  fraternité,  re- 
prendront naturellement  leur  empire  sur  les 
esprits  .  alors  les  vertus  nécessaires  à  l'asso- 
ciation ne  feront  pas  défaut.  En  attendant, 
l'association  sera  elle-même,  comme  nous 
l'avons  dit,  un  moyen  puissant  de  moralisa- 
tion. 

Une  autre  objection  qu'on  adresse  souvent 
à  l'association  ,  consiste  à  prétendre  que 
l'associé  aura  peu  d'intérêt  à  son  travail,  et 
que,  par  conséquent,  il  y  mettra  moins  de 
soins,  moins  d'activité,  moins  d'ardeur  que 
s'il  était  propriétaire  unique  de  l'instrument 
de  travail  et  du  produit.  Le  propriétaire  qui 
cultive  son  propre  champ,  dit-on,  en  luo 
tout  ce  que  le  travail  humain  peut  donner; 
qu'il  exploite,  au  contraire,  une  propriété 
commune,  il  ne  voudra  pas  travailler  plus 
que  les  autres,  et  tous  se  mettront  au  niveau 
du  plus  maladroit  et  du  plus  paresseux. 
Celte  objection,  d'abord,  ne  pourrait  être  ' 
faite  que  si  les  travailleurs  que  l'on  veut 
associer  étaient  propriétaires  aujourd'hui, 
et  que  leur  droit  de  propriété  complète  dût 
être  transformé  en  une  propriété  commune, 
et  par  suite  inférieure.  Or  il  n'en  est  pas 
ainsi.  Les  travailleurs  qu'on  veut  associer 
ne  sont  propriétaires  d'aucune  façon  ;  la 
propriété  commune  que  l'association  leur 
donnerait  serait  la  première  qu'ils  posséde- 
raient, la  seule  à  laquelle  ils  puissent  aspirer. 
Ce  n'est  pas  précisément  en  faveur  des  pro- 
priétaires que  l'association  doit  être  insti- 
tuée, c'est  en  faveur  de  cette  immense  ma- 
jorité d'hommes  qui  ne  possèdent  aucune 
propriété,  et  qui  ne  vivent  qu'en  fécondant 
In  terre  ou  le  capital  d'autrui.  Ceux-là  n'ont 
que  le  choix  d'être  propriétaires  associés  ou 
propriétaires  par  indivis,  ou  de  ne  pas  l'être 
du  tout.  Ceux-là,  certainement,  mettront 
plus  de  soin  à  cultiver  "une  terre  dont  ils 
auront  une  part,  qu'à  cultiver  celles  d'au- 
trui à  tiire  de  salariés. 

Mais  nous  disons  plus.  L'objection  elle- 
même  n'est  pas  fondée.  Les  faits  sur  les- 
quels on  l'appuie  proviennent  tous  d'une 
mauvaise  organisation  de  l'association.  Oui, 
tous  les  travailleurs  se  mettent  au  niveau 
du  plus  paresseux  cl  du  plus  malhabile, 
quand  ils  sont  tous  rétribués  de  la  même 
manière,  quand  ils  partagent  également  le 
fruit,  i>ar  la  raison  que  nul  ne  se  soucie  de 
travailler  pour  les  autres  et  que,  pour  ce 
faire,  il  faut  des  sentiments  de  dévouement 
et  de  charité  que  l'on  no  peut  exiger  dans 
cet  ordre  de  faits.  Mais  si  chacun  était  juste- 
ment rétribué,  si  chacun  prenait  dans  le 
fruit  une  part  proportionnelle  au  travail  qu'il 
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a  donné,  si  chacun  par  suite  avait  un  intérêt 
personnel  et  direct  à  travailler  beaucoup, 
pourquoi  no  se  donnerait-il  pas  autant  de 
peine  que  s'il  était  propriétaire  unique? 
Aux  yeux  de  la  raison  et  du  bon  sens,  son 
intérêt  est  le  même;  pourquoi  donc  le  ré- 
sultat ne  serait-il  pas  aussi  le  même?  On 
objectera  peut-être  le  préjugé.  Sans  doute  le 
préjugé  existe  dans  certaines  classes  de  tra- 
vaillcursel  sera  un  obstacle  pendant  un  certain 
temps.  Mais  le  préjugé  est  faux,  par  cela  même 
qu'il  est  un  préjugé;  l'exemple  des  associa- 
tions qui  se  forment  et  le  progrès  de  la  rai- 
son publique  doivent  d'ailleurs  le  faire  dis- 
paraître; et  en  tout  cas  il  ne  peut  être  opposé 
a  ceux  qui  ne  le  partagent  pas. 

Une  dernière  ^objection  enfin,  c'est  que 
l'association  n'est  pas  possible  dans  toutes  les 
professions,  par  exemple,  celles  d'artiste, 
d'avocat,  de  savant,  etc.  Evidemment, quand 
le  travail,  en  vertu  de  sa  nature  même,  doit 
se  faire  individuellement,  il  n'y  a  pas  lieu  à 
l'association.  Nous  ne  i>ensons  pas  qu'on  ait 
proposé  sérieusement  d'associer  pour  le  tra- 
vail ceux  qui  exercent  ces  sortes  de  profes- 
sions. Mais  partout  où  le  travail  se  fait  eu 
commun,  l'association  est  parfaitement  réa- 
lisable. L'association,  en  etîel,  n'est  que  le 
travail  en  commun  tel  qu'il  se  fait  aujour- 
d'hui, sauf  que  les  individus  qui  y  prennent 
part  ont  une  autre  jwsilion  relative  et  jouis- 
sent d'autres  droits.  On  dit  que  l'association 
serait  impossible  dans  l'industrie  agricole. 
Y  a-l-il  des  exploitations  communes  dans 
l'agriculture,  y  a-t-il  des  fermes  cultivées 
par  un  certain  nombre  de  salariés  sous  la 
direction  d'un  fermier?  Toute  la  question 
est  là.  Pour  réaliser  l'association  dans  l'agri- 
culture, il  suffit  de  changer  la  position  rela- 
tive du  fermier  et  des  ouvriers;  de  faire  du 
premier  un  gérant  et  de  ceux-ci  des  associés. 
L'association  n'exige  rien  au  delà.  11  nous 
reste  à  dire  quelques  mots  de  l'association 
dans  la  consommation. 

Deux  espèces  de  propositions  ont  été  faites 
à  cet  égard.  Les  uns  ont  demandé  que  toute 
la  consommation  dans  la  société  se  fit  en 
commun  :  ce  sont  les  communistes  et  les 
fouriéristes.  Les  autres  ont  proposé  sim- 
plement la  formation  de  magasins  communs 
où  les  gens  qui  ne  disposent  pas  de  capitaux 
suffisants  pour  acheter  en  grand  pussent 
s'approvisionner  à  bon  marché. 

La  proposition  de  la  vie  commune  faite  par 
les  fouriéristes  et  les  communistes,  outre 
qu'elle  tient  à  l'ensemble  du  système  de  ces 
sectes  socialistes,  se  fonde  sur  une  écono- 
mie considérable  qui,  suivant  eux,  résulte- 
rait de  ce  mode  de  consommation.  Or,  c'est 
là  une  complète  erreur.  La  consommation 
en  commun  ne  peut  otîrir  d'autres  avan- 
tages que  la  grande  exploitation—  K.  Exploi- 
tation —,  et  ceux-ci  sont  très-bornés.  En 
effet,  il  est  une  foule  de  travaux  qui  se  pro- 
duisent plus  facilement  et  à  meilleur  compte 
dans  la  petite  industrie  que  dans  la  grande, 
et  les  travaux  immédiats  sur  lesquels  on  pré- 
tend économiser  dans  la  vie  commune  sont 
précisément  de  ce  nombre.  Quels  seraient 
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les  avantages  de  l'association  dans  *a  con- 
sommation, et  ceux  qui  résulteraient  de  la 
cuisine  commune,  du  blanchissage  en  com- 
mun, de  l'éclairage  et  du  chauffage  en  com- 
mun? Ces  avantages  que  l'imagination  a 
exagérés  se  réduiraient  à  très-peu  de  chose 
en  pratique.  Prenez  la  cuisine  pour  exemple. 
Il  est  évidemment  plus  économique  de  lai re 
la  cuisine  pour  dix  que  pour  un  ;  mais  est-il 
aussi  plus  économique  de  la  faire  pour  vingt 
que  pour  dix,  pour  cent  que  pour  vingt? 
Nous  ne  le  croyons  pas.  Plus  un  banquet  est 
nombreux,  plus  il  est  coûteux,  plus  il  exige 
de  frais  généraux.  Qui  n'a  pas  fait  l'expé- 
rience qu'une  famille  de  six  à  huit  |*r- 
sonnes  dine  mieux  chez  elle  qu'au  restau- 
rant, en  dépensant  moitié  moins?  Or,  1«- 
bénéfice  du  restaurateur  n'est  pas  assez  fort 
pour  compenser  une  si  grande  différence  ;  et, 
d'ailleurs,  ce  bénéfice  est  en  partie  le  salaire 
d'un  travail.  On  cite  en  faveur  de  la  commu- 
nauté l'exemple  des  soldats,  qui,  grâce  à  la 
i>ré|>aration  en  grand,  Vivent  chacun  pour  six 
à  sept  sous  par  jour.  Mais  on  ne  compte  pa> 
que  cette  préparation,  qui  ne  comprend  tou- 
jours que  l'ordinaire  d'une  compagnie,  c'est- 
à-dire  d'une  centaine  de  personnes,  se  fait 
gratuitement  ;  que  le  pain  ne  coûte  rien  au 
soldat,  et  que  sa  nourriture  est.  très-simple 
et  toujours  la  même.  Une  famiHe  qui  se  con- 
tenterait tous  les  jours  d'un  pot  au  feu  et 
de  quelques  légumes,  qui  renoncerait  au 
vin  et  a  toute  variété  de  mets ,  et  à  la- 
quelle on  fournirait  du  pain,  vivrait  à  peu 
près  à  aussi  bon  marché  que  les  soldats. 
La  vie  en  commun  serait  superflue  pour  ce 
résultat. 

Les  raisons  économiques  suffiraient  donc 
pour  faire  rejeter  la  vie  commune  telle  que 
la  proposent  les  communistes  et  les  fourrié- 
ristes,  si  même  il  n'y  avait  des  motifs  bien 
plus  puissants  encore,  et  qui  dérivent  direc- 
tement de  la  morale,  pour  condamner  cette 
espèce  d'association.  Quant  à  celles  qui  peu- 
vent se  former  en  vue  de  procurer  à  meil- 
leur compte  aux  gens  peu  aisés  les  objets  de 
première  nécessité,  les  mômes  observations 
ne  leur  sont  pas  applicables.  11  arrive  ordi- 
nairement aujourdnui,  dans  les  gratifie* 
villes,  que  les  ménages  d'ouvriers  sont  obli- 
gés d'acheter  au  détail  et  par  toutes  petites 
fractions  les  objets  de  leur  consommation. 
Or,  les  achats  qui  se  font  de  cette  manière  sont 
toujours  beaucoup  plus  coûteux  que  si  on 
achetait  à  la  fois  par  quantités  plus  considé- 
rables; et  voilà  ]>ourquoi  il  est  arrivé  que 
diverses  sociétés  de  charité  oui  souvent  «.->- 
sayé  de  remédier  à  ce  mal  en  achetant  par 
grandes  quantités  et  en  détaillant  au  prix 
coûtant  aux  ménages.  Des  achats  de  cetto 
nature  pourraient  aussi  être  faits  par  des  as- 
sociations composées  de  ceux  même  qui  en 
profiteraient.  Cependant  il  ne  faut  pas  s'exa- 
gérer les  avantages  de  cette  espèce  d'asso- 
ciation. Ceux  qui  ne  peuvent  acheter  indivi- 
duellement en  gros,  le  pourront  difficilement 
même  s'ils  s'.tssocient  :  le  canital  nécessaire 
pour  faire  des  provisions  leur  manquera 
presque  toujours,  et  ils  ne  trouveront  pas 
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fonlemont  du  crédit.  Ce  moyen  ne  pourra 
l>nr  guère  être  mis  en  pratique  que  par  les 
s<X'iM>  de  bienfaisance. 

ASSURANCE.  -  C'est  un  contrat  aléatoire 
par  lequel  une  partie  s'engage  a  payer  à 
une  autre,  dans  le  cas  où  celle-ci  éprou- 
verait une  perte  déterminée  par  le  contrat, 
une  somme  qui  la  dédommagera  de  cette 
perte.  Les  assurances  supposent  donc  tou- 
jours un  risque  quecourtl  assuré  et  ce  n'est 
qu'à  mn  lition  que  la  perte  se  réalise,  que 
le  dédommagement  lut  est  dn  ;  mais  il 
«engage  lui-même  à  payer  une  somme  lixe 
à  \  assurtur.  Cette  somme  s'appelle  prime, 
ft  le  contrat  qui  règle  les  obligations  ré- 
ciproques des  parties  s'appelle  policé. 

Les  assurances  semblent  avoir  pris  nais- 
sance dans  les  temps  modernes  seulement  ; 
ledroit romain  n'er?  offre  pas,  en  effet,  de  tra- 
w  positives.  A ppliquées  d'abord  aux  risques 
maritimes,  elles  I  ont  été  successivement 
a  ceux  qui  ixmvaient  provenir  de  l'incen- 
<1i*,<1e  la  grêle,  de  l'inondation,  etc.;  et  on  a 
trouvé  enfin  dans  les  assurances  sur  la  vie 
le?  moyens  de  s'assurer  une  rente  pour  la 
rHliessc,  ou  de  laisser  en  mourant  une 
Kimme  payable  à  ses  héritiers. 

Les  assurances  sont  effectuées  tantôt  par 
«les  sociétés,  tantôt  par  des  particuliers. 
Souvent,  dans  le  premier  cas,  les  assurés 
s«  garantissent  réciproquement,  c'est^a-dire 
•nie  l'assureur  est  une  société  formée  entre 
les  assurés  mêmes  c  dans  ce  cas  l'assurance 
est  mutuelle.  Il  arrive  ordinairement  dans 
ces  fortes  de  sociétés  que  les  assurés  ne 
payent  pas  de  prime  fixe,  mais  que,  lors* 
qu'un  sinistre  a  lieu,  le  dommage  est  ré- 
parti sur  tous.  On  a  donc  plus  spécialement 
ft-servé  le  nom  d'assurance»  à  primes  pour 
(elles  où  c'est  un  individu  ou  une  société 
trente  de  celle  des  associés,  qui  se  charge 
des  risques 

Les  assurances  h  prime  se  fondent  sur  ce 
Mit  général  que  les  événements,  même  les 
plu*  accidentels,  sont  soumis  à  une  certaine 
régularité  qui  permet  d'en  calculer  les  chan- 
ce* jusqu'à  un  certain  point.  On  a  rcraar- 
lu*5,  en  effet,  que  le  nombre  des  maisons 
frôlées,  des  navires  coulés  bas,  des  dévas- 
tions opérées  par  la  grêle,  etc.,  se  trouve 
»  peu  près  égal  dans  des  temps  égaux  ; 
*t  d  en  doit  bien  être  ainsi  tant  que  les 
tauses  et  les  circonstances  générales  qui 
enduisent  ces  phénomènes  restent  lés  mê- 
tw*.  Souvent,  il  est  vrai,  des  faits  excep* 
Panels  viennent  déranger  l'ordre  calculé; 
mats  ces  faits  eux-mêmes  se  reproduisent 
»  <Jes  intervalles  assez  réguliers?  et,  en 
«omme,  l'expérience  a  prouvé  qu'en  tenant 

•lupte  de  tous  les  faits  qu'il  est  possible 
'Je  prévoir  et  en  basant  les  calculs  sur  un 
t'-nip*  assez  lonsr,  on  peut  très^approxi- 
nativement  apprécier  le  nombre  des  per- 
annuelles  et  faire  à  chacun  la  part  des 
r  «ques  qu'il  court  dans  les  pertes  totales. 

tue  fo.s  les  chances  déterminées,  rien  de 
P]us  facile  que  de  déterminer  la  prime 
'1  assura  no1.  Supposons  que  sur  cent  mai- 
il  eu  b'-uie  une  tous  les  ans,  la  pro- 
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habilité  de  l'incendie  si  ra  pour  chacun  d'un 
centième.  Si  donc  un  individu  veut  assu- 
rer sa  maison,  il  devra  payer  une  prime 
égale  à  un  centième  de  sa  maison  et  de  plus 
une  légère soro me  pour  le  profit  et  les  irais 
d'administration  de  l'assureur.  Toutes  les 
primes  s'établissent  de  la  même  manière. 

Les  assurances  ont  été  différemment  ap- 
préciées. Les  uns  y  ont  vu  un  encourage* 
ment  à  la  négligence,  au  crime  même  ;  d'au- 
tres une  institution  très-utile,  ayant  pour 
but  de  répartir  sur  tout  le  monde,  et  par 
suite,  do  rendre  insensibles,  les  pertes  qui 
dans  ta  société  ne  proviennent  de  la  faute 
de  personne.  11  est  certain  qu'elles  offrent 
de  grands  avantages,  puisqu  elles  donnent 
la  sécurité  contre  ces  revirements  subits 
de  fortune  si  pénibles  pour  les  familles. 
Mais  c'est  surtout  aux  risques  provenant 
d'événements  sut  lesquels  la  volonté  de 
l'homme  est  impuissante,  qu'elles  doivent 
s'appliquer;  tels  sont  les  risques  mariti- 
mes, ceux  de  la  ^grêle,  de  l'inondation. 
Quant  aux  incendiés,  il  est  malheureuse* 
ment  trop  vrai  que  souvent  l'assurance  de* 
vient  un  motif  j>our  provoquer  ce  crime. 

En  France,  aujourd  hui,  il  existe  dans 
beaucoup  de  localités  des  assurances  mu* 
tuellcs  contre  l'incendie;  en  outre»  les  ris* 
ques  provenant  de  l'incendie*  de  la  grêle* 
les  risques  maritimes  sont  assurés  par  di* 
verses  compagnies  qui  réalisent  de  très* 
grands  bénéfices.  Depuis  longtemps  on  a 
proposé  de  mettre  aux  mains  de  l'État  le 
monopole  de  ces  assurances  ;  il  en  résul* 
terait  en  effet  une  plus  grande  sécurité 
pour  les  assurés,  l'État  étant  toujours  plus 
solvable  que  les  compagnies  particulières  ; 
et  les  bénéfices  permettraient  d'alléger  d'au- 
tant les  impôts.  Ces  bénéfices  pourraient 
être  en  effet  assez  considérables  «  surtout 
si  on  obligeait  tous  les  propriétaires  de  s'as- 
surer. Un  projet  de  celte  cs|>èce»  présenté 
à  l'assemblée  constituante»  a  été  re|>oussé{ 
mais  il  parait  que  le  gouvernement  actuel 
a  remis  cette  idée  à  l'étude.  Sur  ce  point* 
comme  sur  tous  ceux  qui  touchent  l'impôt» 
se  sont  produit  les  exagérations,  les  plus 
singulières.  On  a  été  jusqu'à  vouloir  trans- 
former tous  les  impôts  en  assurances  et 
faire  produire  à  celles-ci  toute  la  sommo 
du  budget.  Qui  ne  voit  que,  dans  un  tel 
système,  l'assurance  ne  serait  qu'un  mot 
cachant  un  impôt  direct  et  unique  sur  tous 
les  capitaux  ? 

11  nous  reste  à  dire  quelques  mots  des 
diverses  assurances  en  particulier. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  sur  les  assu- 
rances maritimes,  les  assurances  contre  l'in- 
cendie, la  grêle,  etc.  Les  règles  propres 
à  ces  contrats  rentrent  dans  les  détails  pro* 
près  au  droit  civil  et  au  droit  commer- 
cial. Nous  parlerons  des  assurances  mari- 
times au  mot  Commerce;  les  mêmes  prin- 
cipes sont  en  général  applicables  aux  assu- 
rances sur  l'incendie,  etc.  Nous  n'avons 
donc  qu'à  nous  occuper  des  assurances  sur 
la  vie. 

Ces  assurances  ont  une  certaine  impor» 
I.  1» 
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tance  nu  point  de  vac  économique.  Elles 
«  «instituent  en  effet  une'  des  l'm-.nes  de 
l'épargne.  Elles  ssnt  de  i!eu\  espèees.  La 
tonne  la  plus  simple  est  celle  pour  le  cas 
«le  mort.  Un  iulividu  pave  une  certaine 
somaie;  s'il  meurt  dans  l'année,  la  com- 
j  agnie  d'assurance  paye  une  somme  dé- 
terminée à  ses  héritiers  ou  à  la  personne 
que  l'assuré  a  désignée.  Dans  ce  cas,  pour 
calculer  la  prime,  on  tient  compte  du  nom- 
bre d'individus,  de  même  â.^e  et  de  même 
force  que  l'assuré,  qui  meurent  dans  l'année. 
Si  celui-ji,  par  exemple,  a  quarante  ans,  et 
qu'un  sait  qu'il  meurt  un  centième  des  in- 
dividus entre  iO  et  M  ans,  la  prime  sera 
du  centième  de  la  somme  que  l'assuré  vou- 
dra laisser  n  ses  héritiers.  Une  autre  forme 
consiste;»  faire  payer  à  l'assuré  une  somme 
annuelle  jusqu'à  un  certain  âge  ;  s'il  meurt 
avant  cet  Age,  tout  ce  qu'il  a  payé  est  ac- 
quis à  la  compagnie  ;  dans  le  cas  contraire, 
celle-ci  doit  payer  la  soin, ne  convenue  à 
ses  héritiers  ou  leur  servir  une  rente  dé- 
terminée. Il  peut  se  faire  aussi  que  l'as- 
suré stipule  celle  somme  ou  celte  rente 
par  lui-même.  Il  pay«  ra,  par  exemple,  une 
certaine  prime  de  l'Age  de  vingt  ans  à 
l'Age  de  quarante,  à  condition  qu'on  lui 
serve  une  rente  viagère  à  partir  de  l'Ajo 
de  soixante  ans. 

Dans  tous  ces  contrats,  comme  on  le  voit, 
l'épargne  est  combinée  avec  le  calcul  des 
chances.  L'épargne  simple  ne  produit  que 
la  somme  épargnée  avec  ses  intérêts;  mais 
ici,  comme  celte  épargne  peut-être  complè- 
tement perdue  pour  l'assuré,  il  s'y  ajoute, 
en  compensation ,  une  somme  proportion- 
nelle a  cette  chaîn  e  de  perte.  Celte  somme 
est,  en  réalité,  celle  qu'ont  perdue  ceux  qui 
n'ont  pas  eu  la  chance  de  survivre  au  terme 
lixé.  Ce  fait  apparaît  clairement  dans  les 
assurances  mutuelles,  où  tous  ceux  qui  sur- 
vivent a  un  certain  Age  se  ju'trlagent  le  total 
cumulé  des  primes  ou'ils  ont  versées  à  un 
Age  antérieur,  de  celles  qu'ont  versées  ceux 
qui  sont  morts,  et  des  intérêts  composés  de 
toules  ces  primes.  Les  compagnies  d'assu- 
rances se  basent  sur  les  mêmes  calculs  pour 
les  sommes  qu'elles  ont  à  payer;  seulement 
elles  s'exposent  souvent  elles-mêmes  à  cer- 
tains risipies. 

Outre  le  cal. -ni  des  intérêts,  l'élément  prin- 
cipal du  calcul  des  primas  et  des  assurances 
consiste  donc  dans  les  chances  de  morta- 
lité. Pour  connaître  ces  chances,  on  a  relevé 
expérimentalement,  dans  diverses  localités, 
les  Ages  ordinaires  des  décès,  et  on  a  dressé, 
en  conséquence,  «les  tables  île  mortalité 
indiquant  pour  chaque  Age  la  vie  probable 
et  la  vie  inovenne.  On  se  sert  toujours  île 
tables  calculées  à  la  fin  du  dernier  siècle  <>u 
au  commencement  de  celui-ci  (celles  «te 
Duvillard,  de  Déparcieux,  de  la  ville  de 
Northampton  et  de  la  ville  de  Carlislc),  et  qui 
sont  assez  imparfaites,  mais  qu'on  conserve 
parce  qu'elles  offrent  certains  avantagesaux 
compagnies.  Ces  tables  sont  insérées  an- 
nuellement dans  Y  Annuaire  du  Bureau  des 
iougtimlvs. 


Les  assurances  sur  la  vie  ont  ce  granl 
avantage  de  permettre  a  l'homme,  dont  l* 
travail  est  suffisant  pour  le  nourrir  avec  sa 
famille,  mais  non  d'épargner  pour  l'avenir, 
d'a.ssurersoit  à  sa  femme,  soit  à  ses  enfanb, 
une  existence  en  cas  de  mort  prématurée. 
Placées  sur  la  tête  d'un  enfant  qui  vient  de 
naître,  elles  do:, lient  le  moyen  de  fournir  à 
celui-ci  une  dot  dans  un  Age  plus  avancé,  ;i 
l'Age  de  vingt  ans,  par  exemple.  Sous  tous 
ces  rapports,  les  assurances  sont  donc  émi- 
nemment utiles.  On  a  blAmé  quelquefois 
celles  ou  l'individu  ne  s'assure  qu'une  rente 
viagère  h  lui-môme;  mais  en  réalité,  cette 
préoccupation  ,  qu'on  a  traitée  injustement 
d'égoïste ,  parce  que  l'individu  sacrifie  ses 
héritiers  a  son  propre  bien-être,  est  parfaite- 
ment légitime,  surtout  pour  les  célibataires 
cl  les  mariés  sans  enfants;  réellement  elle  ot 
assez  indispensable  dans  l'étal  actuel  des  sa- 
laires, pour  les  vieillards  de  la  classe  labo- 
rieuse, et  l'on  ne  doit  pas  s'étonner  que  le 
gouvernement  ait  institué  lui-même  des 
caisse  de  retraite  qui  ne  sont  que  Jcs  assu- 
rances de  ce  genrù. 

ASSYHIE.— L'histoire  sacrée  nous  apprend 
que ,  dès  les  temps  les  plus  reculés,  Nemrod 
fonda  un  grand  empire  sur  les  bords  du  Tigre 
et  de  l'Euphrate.  Eusèbe  et  le  SyneeJle  nous 
rapportent ,  d'après  des  auteurs  perdus  au- 
jourd'hui,'les  traditions  primitives  de  c  i 
empire  et  la  plus  ancienne  chronologie 
de  ses  rois,  conservée  encore  du  tenip> 
d'Alexandre  dans  les  annales  sacrées  de  Ba- 
bylone.  Les  auteurs  grecs  nous  ont  transmis 
sur  cette  période,  des  histoires  célèbres.  Ce 
sont  les  traditions  brillantes  des  règnes  de 
Belus,  de  Ninus  et  de  la  grande  Sénnrainis. 
11  semble  résulter  de  l'ensemble  des  docu- 
ments, que  deux  cmpjres  se  constituèrent 
bientôt  après  la  dispersion  des  peuples  :  l'un 
à  Kabylone,  fondé  par  Nemrod  ;  l'autre  à  Ni- 
nive,  fondé  par  Assur.  Une  invasion  arabe 
vint  renverser,  pour  un  moment,  la  domi- 
nation babylonienne;  mais  Ninus  accourut 
de  Ninive;  il  chassa  les  Arabes  et  réunit  les 
deux  empires.  A  Ninus  succéda  Sémirami^. 
sa  femme ,  célèbre  conquérante  et  la  seconde 
fondatrice  de  Babylone.  Les  grandes  construc- 
tions dont  elle  embellit  cette  ville,  ses  im- 
menses forliiications ,  ses jardius  suspendu  . 
ses  travaux  de  canalisation  du  Tigre  et  de 
l'Luphrate,  excitaient  l'admiration  de  l'anti- 
quité; elle  portait  sur  tous  les  points  de 
empire  une  activité  infatigable,  et  l'on  croit 
avoir  découvert,  dans  la  haute  Arménie, 
quelques-uns  des  monuments  par  lesquels 
elle  illustra  son  règne. 

Nynias  succéda  a  Sémirauris,  et, avec  lui, 
commença  une  longue  série  de  rois  de  séi  ai  .„ 
dont  les  actes  sont  inconnus  dans  l'histoire. 
Sardanapale  fut  le  dernier  d'entre  eux.  lue 
révolte  générale  des  princes  tributaires, 
conduite  par  Arbacès,  le  précipita  du  trône  : 
et  l'emoM-e  d'Assyrie  se  sépara  en  trois 
grandes' fractions  :  la  Médie,  Babylone  ci 
Ninive.  Ces  deux  dernières  seules  ont  h- 
droit  île  nous  occuper  ici.  Dabylonc  resta 
faible  et  chancelante.  Parmi  les  rois  qui  ta. 
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^luvcnièrenl ,  un  soûl  mérite  d'être  cité, 
SîUmassar,  dont  le  re^ne  servit  de  point  de 
ii  |,irt  à  une  ère  particulière.  Ninive,  an 
mtitrairc,  déploya  une  activité  nouvelle. 
Animée  de  l'esprit  de  conquête,  clic  dirigea 
tifori*  sur  les  faibles  peuplades  qui  se- 
t  ridau  ni  !e  longde  la  Méditerranée.  La  Syrie 
t  une  partie  de  la  Phénicie  furent  soumises, 
Babvlnre  même  et  la  Palestine.  Eu 
••iTet .  l'énergie  militaire  des  rois  de  Ninivc 
n avait  cosse  de  s'accroître  depuis  Phul  ou 
\irl.iti.ipalc  11,  fondateur  de  ret  empire; 
■i-'-vm  de  ses  successeurs,  Teglath  Pha- 
:.'-Mr,  ^almanassar,   Sennaehérib,  Assa- 
r.Mtlhon,  y  avaient  ajouté  de  nouveaux  terri- 
!".rt-s.  Ce  dernier  attaqua  et  conquit  le 
;  >  i  ime  de  Babylone  ;  son  fds,  Nabuchodo- 
U'-Mjt  1",  s'éleva  au  falte<!e  la  gloire;  copen- 
!ini,  ses  armées  furent   repoussées  du 
rnvjimiedeJuda,  qu'elles  allaient  conquérir. 

Après  la  mort  de  Nabuchodonosoi  1"  eut 
iifii  mu'  révolution  importante;  Sarnc,  lils 
i  ce  prince,  se  rendit  méprisable  par  ses 
•  ■-et  sa  lâcheté.  Nabopolassar,  gouverneur 
v  lîaiylone,  se  ligua  avec  Cyaxare,  roi  des 
V      (ir-iroua  Sarac  et  replaça  le  centre  de 
I  H  pire  ninivite  à  Babylone*  Ces  faits  ont 
'  mis  en  doute  par  des  critiques;  cepen- 
;i  !i  on  doit  dire  que  toute  cette  partie  de 
l  '  iMoire  assyrienne  nous  est  principalement 
■njiue  par  I  Ecriture,  et  que  les  monuments 
l'i  'm  découvre  depuis  quelques  années  sur 
i'- de  cet  ancien  empire,  so  rapportent 
Miriout  h  cette  époque  et  confirment  admira- 
i  emont  les  documents  que  nous  ont  transmis 
historiens  sacrés.  Sous  la  dynastie  de  Na- 
^•[mlnssar,  Uabylonc  |oursuivitavec  vigueur 
lui  poursuivi  par  Ninive.  Nabueholo- 
"•*t  II,  son  (ils,  s'empare  de  Tyr,  prend 
l't  ïétruit  Jérusalem ,  soumet  toute  l'Asie 
'Ai'lcmale ,  et  entreprend  la  conquête  de 
•  k»'j'tc,  dont  la  peste  seule  put  le  chasser. 
Ma.v  ri-  vif  éclat  ne  dura  qu'un  instant.  Les 
"fc<-eursde  Nabucbodonosor  s'amollirent 
'•ifj<  le  sérail ,  et  des  ennemis  redoutables, 
l  v  Perses ,  s'élevaient  dans  le  nord.  Quatre 
r  u-os  succédèrent  rapidement  à  Nabucho- 
fosor.  Sous  Lahynit,  le  dernier  d'entre 
•Mn.  Babyline  lut  conquise  par  Cy rus,  cl 
lui  unit  l'empire  d  Assyrie. 
Vas  empruntons  à  M.  Pastorct  (Histoire 
■  '  la  législation] ,  les  détails  peu  circonstan- 
cié les  Inclurions  nous  ont  laissés  sur 
-"tnviuemcnl  cl  l'administration  de  cet 
;,  .ir<-. 

4.  Pastorct  recherche  d'abord  si  le  pr«a- 

r  absolu  des  rois  assyriens  était  tempéré 
!  .r  <>s  conseils  aristocratiques  ou  autres, 
'' ■  unie  l'ont  supposé  plusieurs  historiens. 
■■  «montre  que  jamais  il  n'a  existé  à  Baby- 
ni  assemblée  nationale  du  peuple,  ni 

■iï.  «  L'histoire  d'Assyrie  n'ollre  pas  un 
-ni  exemple  de  l'exercice  d'un  seul  droit 

lititjue  ,  pas  une  assemblée  de  citoyens. 
'••Menions  uti  moment  aux  premiers  siècles 
ei  empire.  Nous  y  chercherons  en  vain 
"it  -tans  les  tribunaux,  soit  dans  les  assem- 
;  l,,es  politiques,  une  balance  ou  même  de 
*  r*  ybsla-  Icc  à  la  volonté  du  prince.  On  a 


vu,  sous  la  première  dynastie,  Sémiramis 
usurper  le  trône  de  Nynias;  Nynias  voulait 
en  chasser  Sémiramis.  Voilà  les  mœurs  du 
despotisme.  N'oublions  pas  celle  de  toutes 
les  lois  qui  peut-être  assura  au  gouverne- 
meut  la  plus  longue  durée  ;  je  parle  du 
changement  annuel  des  garnisons  et  des 
chefs  de  l'armée.  Et  que  de  précautions,  que 
de  ruses  pour  animer  le  courage,  pour  sé- 
duire les  guerriers,  pour  les  rendre  ou  con- 
server fidèles  I  Le  rang  et  le  pouvoir  des 
généraux  balançaient  ceux  du  ministre  qui 
gouverna  l'empire  ;  ils  avaient  des  gardes 
particuliers;  on  so  prosternait  en  parais- 
sant devant  eux.  Judith  s'y  soumet,  et  JJo- 
lopherne  ordonne  à  ceux  qui  l'entourent,  de 
la  relever;  il  reparait  sous  un  pavillon  de 
pourpre  brodé  d'or  et  garni  des  plus  riches 
inerrorics...  Une  enceinte  fortiliée  défendait 
le  palais  des  rois ,  ils  semblaient  redouter 
eux-mêmes  les  effets  de  leur  puissance, 
jamais  ils  ne  répondaient  directement  aux  de- 
mandes de  leurs  sujets  ;  des  olficicrs  inter* 
me  i inires  étaient  leurs  interprètes  et  leurs 
organes.  En  général  l'intérieur  du  palais  ne 
s'ouvrait  qu'aux  premiers  personnages  de 
l'empire;  le  droit  d'y  pénétrer  était  la  plus 
grande  faveur  que  le  souverain  accordât. 
Aucun  Assyrien  n'était  admis  à  composer  la 
garde  du  roi,  souvent  même  le  monarque 
prenait  une  partie  de  ceux  qui  devaient  l'en- 
vironner et  le  garder,  dans  la  famille  des 
princes  soumis  ou  tributaires  ;  comme  étran- 
gers, ils  le  soulageaient  de  la  crainte,  comme 
enfants  des  rois,  ils  nattaient  son  orgueil. 
Cet  usage,  naturel  au  despotisme,  dura  ausM 
longtemps  que  lui  ;  il  n'était  même  né  que 
successivement,  car  l'histoire  nous  montre 
Ninus  s'environnent  des  jeunes  Assyriens 
les  plus  distingués,  et  les  formant  aux  exer- 
cices guerriers;  mais  une  fois  introduit,  cet 
usage  ne  fut  plus  abandonné.  Quelquefois 
on  attachait  au  service  intérieur  du  prince 
les  monarques  vaincus.  Jéchonias,  captif  à 
Babylone,  devint  un  des  principaux  officiers 
du  monarque  qui  la  gouvernait.  Une  autre 
marque,  un  autre  usage  du  pouvoir  absolu 
fut  de  changer  les  noms  des  princes  soumis 
et  tributaires  ;  Malhanias  est  appelé  Sédécias 
par  le  monarque  babylonien  qui  le  replace 
sur  le  trône  appauvri  de  Judée.  Daniel»  Ana- 
nias,  MisaeU  Azarias .  devinrent  Balthasar, 
Sedrach,  Misach,  Abdenaga.  Ce  changement 
était  le  témoignage  de  l'empire  domestique 
et  de  la  suzeraineté. 

«  Le  gouvernement  était  si  despotique, 
que  la  propriété  de  toutes  les  terres  appar- 
tenait au  roi.  Celui-ci  \  ourlant  les  cédait 
moyennant  une  redevance  perpétuelle;  il 
faisait  ainsi  de  ses  soldats  et  de  ses  esclaves* 
des  propriétaires  subalternes  et  passagers. 
Cette  suprématie  territoriale  n'empêchait 
pas  le  prince  d'avoir  pour  lui  des  domaines 
particuliers.  Les  trésors  conquis  et  les  tri- 
buis  annuels  permirent  même  quelquefois 
de  ne  pas  lever  les  impositions  qui,  au  lieu 
de  porter  le  caractère  d'un  don  libre  et  con- 
senti, se  présentent  toujours  avec  l'appareil 
eNcs  formes  de  l'esclavage.  Ninus  et  Àémi" 
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i ain^s  il*. h  ociitatuicrcut  jamais  qu'aux  peu- 
ples vaincus.  Mais  aux  redevances  perpé- 
tuelles que  les  terres  payaient,  le  gouver- 
nement avait  joint  des  contributions  indi- 
rectes, tel  était  le  dixième  sur  les  marchan- 
dises à  l'entrée  des  villes  ;  car  je  ne  placerai 
pas  parmi  les  impôts  cette  taxe  d'hommes  et 
de  femmes  que  le  prince  envoya  quelquefois 
des  différentes  villes  de  son  empire  pour  ré- 
tablir une  population  qu'une  guerre  ou 
d'antres  calamités  avaient  détruite.  Le  roi 
était  maître  de  la  vie  de  ses  sujets,  comme 
de  leur  fortune.  11  ne  faisait  pas  uue  vaine 
menace,  celui  qui  promettait  a  de  prétendus 
devins  la  confiscation  de  leurs  biens  el  la 
mort  s'ils  ne  trouvaient  pas  l'interprétation 
d'un  songe,  et  ce  songe  même  ;  car  il  fallait 
trouver  au  gré  du  despotisme  un  rêve  ou- 
blié. 11  faisait  mourir  qui  il  voulait ,  dit 
Daniel  en  parlant  d'un  des  monarques  de 
Babylone.  N'en  voyons-nous  pas  un  autre 
massacrer  tous  les  jours  un  grand  nombre 
de  victimes  et  jeter  sans  sépulture  leurs 
corps  ensanglantés  ?  L'histoire  montre  une 
foule  d'autres  faits  du  môme  genre.  Toutes 
ces  condamnations,  aucun  jugement  ne  les 
pré  ède,  elles  sont  l'exécution  sans  borne 
d'une  volonté  absolue. 

«  Quelle  que  fut  cette  volonté,  on  était 
prêt  a  la  servir;  elle  avait  dans  les  minis- 
tres et  dans  les  grands  officiers  do  l'empire, 
ses  organes  naturels. 

«  Au  sommet  de  l'administration  publique 
était  d'abord  un  magistrat  suprême  ,  un 
vicaire  du  roi.  Tous  les  écrivains  supposent 
qu'Holopherne  avait  ce  caractère.  Son  pou- 
voir éiait  grand,  mais  il  ne  l'exerçait  qu'à 
l'armée.  C'était  au  premier  ministre  ,  véri- 
table suppléant  de  l'autorité  royale,  que  s'a- 
dressaient les  plaintes  envers  les  magistrats 
comme  envers  les  sujets.  11  les  recevait  à  la 
porte  du  palais  ou  le  monarque  languissait 
dans  un  sommeil  voluptueux.  C'est  dire 
qu'il  exerçait,  au  nom  de  son  maître ,  cette 
suprématie  du  pouvoir  judiciaire  qui  est  le 
complément  du  despotisme.  Un  collier  d'or, 
un  habit  de  pourpre,  étaient  les  signes  de  sa 
dignité.  Il  résidait  ordinairement  près  de  la 
personne  du  roi.  Les  officiers  de  la  couronne, 
les  satrapes,  les  juges ,  tous  les  fonction- 
naires publics  étaient  sous  sa  dépendance. 
Daniel  fut  revêtu  de  cette  fonction.  Le  chef 
des  armées  pouvait  seul,  par  son  influence, 
si  non  par  l'étendue  de  son  pouvoir,  dispu- 
ter à  ce  ministre  la  première  place  après 
le  roi.  »  Les  autres  grands  officiers  de  l'em- 
pire étaient  : 

Le  chef  du  conseil  ;  le  premier  éi  oux  de 
Sémiramis,  Ménon,  l'avait  été  sous  le  règne 
de  Ni  nus. 

Le  capitaine  des  gardes,  c'est  lui  qui  fai- 
sait exécuter  les  ordres  particuliers  du  roi, 
môme  les  arrêts  de  mort  qu'il  prononçait. 

Le  chef  des  eunuques,  surintendant  do- 
mestique du  palais;  il  avait  sous  son  ins- 
pection et  ses  commandements  les  jeunes 
gens  consacrés  au  service  du  roi,  cl  les  fem- 
mes destinées  à  ses  plaisirs. 

L*  rabsace  ou  chef  des  éthansons. 
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Les  intendants  du  trésor  public;  ils  sui- 
vei liaient  la  perception  des  impôts  et  des 
tributs. 

Les  historiographes  nationaux;  chaque 
jour  ils  écrivaient  les  événements  publics. 
Bcrose  parait  s'ôtre  servi  de  leurs  annale» 
pour  composer  son  histoire  de  Chaldée. 

Les  devins  ou  magiciens  royaux. 

La  culture  des  champs  avait  des  inspec- 
teurs généraux  ;  c'était  une  des  principales 
fonctions  de  l'Etat. 

L'Ecriture  parle  encore  de  quelques  gran- 
des dignités.  Les  jeunes  compagnons  d 
Daniel  deviennent  intendants  ne  l'agricul- 
ture ;  ils  sont  rétablis  dans  cette  fonction 
après  avoir  été  vainement  envoyés  au  sup- 
plice. 

Les  satrapes  ou  gouverneurs  des  pro- 
vinces méritent,  à  plus  forte  raison,  d  être 
placés  parmi  les  premiers  officiers  de  l'eui- 
pire.Arbacc  etBelesis  prouvèrcntjusqu'à  quel 
point  une  telle  autorité  pouvait  devenir  re- 
doutable. Un  passage  do  Daniel  prouve  que, 
dans  la  suite,  le  monarque  confia  principa- 
lement à  trois  de  ses  sujets  la  surintendance 
des  provinces;  les  satrapes  leur  rendaient 
compte  et  en  recevaient  des  ordres  absolus. 
L'empire,  suivant  l'Ecriture,  était  alors  divisé 
en  120  satrapies;  il  l'était  en  300,  suivant 
Josèphe.  Daniel  fut  un  de  ces  trois  magis- 
trats suprêmes.  Quelquefois  on  choisissait 
les  gouverneurs  parmi  les  vaincus.  Godolias 
est  nommé  pour  administrer  le  pays  de  Ju- 
da.  On  voit,  dans  le  second  livre  d'Esdras, 
quelles  étaient  les  contributions,  soit  en 
denrées,  soit  en  argent,  que  les  peuples  de- 
vaient fournir  à  ceux  qui  venaient  au  nom 
des  rois  d'Assyrie  présider  à  l'administra- 
tion publique.  Les  gouverneurs  étaient  les 
juges  du  pays,  en  même  temps  que  ses  ad- 
ministrateurs. Godolias  avait  encore  ce  dou- 
ble caractère. 

«  Les  ambassadeurs  étaient  souvent  choi- 
sis parmi  les  premières  personnes  de  l'em- 
pire. Aucun  roi  n'en  envoya  un  plus  grand 
nombre  avec  un  ordre  plus  insolent  que  Na- 
buchodonosor  :  il  voulut  que  tous  les  peuples 
le  reconnussent  pour  maître.  La  guerre  et  la 
politique  étaient  en  Assyrie,  comme  dans 
tous  les  pays,  le  but  ordinaire  des  missions 
diplomatiques  ;  cependant,  une  fois  au  moins, 
elles  eurent  les  mœurs  pour  objet. 

«  Les  lois  étaient  adressées  aux  gouver- 
neurs des  provinces,  à  tous  les  chefs  de  I i'ad- 
ministralion,  de  la  magistrature  et  de  l'ar- 
mée; on  leur  envoie  l'édit  qui  ordonne,  sous 
peine  de  mort,  de  célébrer  par  une  fête  la 
dédicace  de  la  statue  du  roi.  Elles  commen- 
çaient par  une  formule  assez  populaire  :  •  Que 
la  paix  s'affermisse  parmi  vous,  »  y  disait  le 
monarque.  Un  conseil  d'Etat  les  préparait  ; 
nommé  par  le  prince,  il  ne  faisait  que  rédi- 
ger dans  des  termes  absolus  sa  décision 
souveraine.  Les  ordres  néanmoins  que  Jona^ 
fait  prescrire  par  le  monarque  épouvanté 
sont  également  publiés  au  nom  des  grands 
de  l'empire  ;  mais  il  n'est  pas  moins  vrai 
que  ce  conseil  n'eut  par  lui-même  aucuno 
influence  politique. 
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o  Dan-i  1rs  pays  même  les  ;<lus  despoti- 
ques, l'or  ire  de  la  succession  a  la  couronne 
tiié  j»ar  des  lois  ou  un  usage  aussi  res- 
pecté qu  elles.  Il  en  fut  de  môme  pour  l'As- 
<»rie,  jusqu'au  moment  de  la  division  do 
l'empire.  Les  femmes  n'étaient  pas  exclues 
«lu  irêne;  ainsi  l'ordonnait  la  gloire  de  Sé- 
miramis.  Plusieurs  femmes  gouvernèrent 
l'As\vrie.Nilocris  parait  avoir  été  longtemps 
rueale  de  J'empire  pendant  l'infirmité  du 
p>\.  Le  principe  de  l'hérédité  se  soutint 
même  sans  altération  dans  le  royaume  par- 
it-ulier  de  Ninive,  après  le  partage  de  la 
monarchie.  Il  ne  fut  pas  toujours  aussi  ros- 
j*'lé  à  Rahylone.  Réunis  ou  séparés,  les 
't-Mis  empires  eurent  un  gouvernement  sem- 
N.ible;  dans  l'un  comme  dans  l'autre,  la  vo- 
lonté du  prince  fut  la  seule  loi  de  l'Etat.  Le 
grand  rot,  le  maitre  de  la  terre,  le  roi  des 
nit,  telles  étaient  les  qualifications  qu'on  lui 
donnait.  Ses  sujets,  grands  et  petits,  l'ado- 
raient comme  un  dieu.  Holophcrne  ne  rou- 
gissait pas  de  demander  s'il  existait  un  autre 
dieu  que  son  roi.  • 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  sur  les  cou- 
lâmes civiles  des  Assyriens  et  sur  leurs 
nueurs  que  la  religion  même  s'attachait  à 
corrompre.  La  vente  des  femmes  aux  en- 
chères, le  sacritice  honteux  qu'exigeait  de 
toutes  la  Vénus  assyrienne,  sont  trop  connus 
pour  que  nous  ayons  besoin  d'insister  sur 
»  dépravation  que  de  tels  usages  supposent, 
les  historiens  rap|>ortcnt  que  les  Assyriens 
."aient  trois  espèces  de  tribunaux  dont  on  a 
fait  remonter  la  fondation  à  Nynias.  Les  uns 
avaient  la  police  des  mœurs  et  la  surveil- 
•ance  des  familles  :  les  autres  recherchaient 
'(punissaient  les  vols;  les  troisièmes  enfin 
liraient  réprimer  les  actes  de  violence.  Ce 
lui  distingue  la  Babylonie  à  cette  époijue, 
c'est  son  vaste  développement  commercial, 
itn  industrie  étendue,  et  aussi  son  ly*e 
effréné,  son  amour  des  voluptés  et  des  jouis- 
*nces.  Enervée,  efféminée,  gouffre  «t,  vices 
cl  .le  misères,  séjour  de  la  plus  grande  dé- 
l'raration  dont  l'îwmrae  soit  susceptible,  la 
zramie  Babylone  ne  devait  pas  tarder  à  re- 
cevoir sa  punition,  et  les  menaces  des  pro- 
p^t^s  allaient  sa  réaliser,  au  point  qu'au- 
:o«rl'tiui  encore  on  a  peine  à  déterminer 
l'emplacement  de  cette  capitale  de  l'empire 
«svrien. 

ATELIERS  NATIONAUX.  —  Foir  Tba- 

»ilL. 

ATHENES.  —  C'est  la  cité  grecque  qui  a 
i"rté  h  son  summum  le  développement  des 
I  nm  ipes  de  civilisation  que  possédait  l'an- 
nuité, et  qui,  à  ce  litre,  intéresse  au  plus 
'mit  degré  le  moraliste  et  l'historien.  L'est 
Uiiènes,  k  vrai  dire,  qui  résume  en  elle 
'"Mes  les  grandeurs  de  l'esprit  hellénique. 
\  Mie  est  due  non-seulement  la  résistance 
Mi  torieu.se  h  l'invasion  roédique;  mais  lotis 
progrès  politiques  et  sociaux  dont  l'anti 
•piité  a  été  susceptible  se  sont  accomplis 
'«us  son  sein.  C'est  elle  qui  a  conservé  Ho- 
ittire,  et  qui  a  fait  mdtre  Thucydide,  Xéno- 

fiioii,  Eschyle,  Sophocle,  Euripide,  Socrate, 
ia'"ii,  Phi'lia«  ;  en  un  mu\  qui  a  donné  à 
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la  Grèce  ses  institutions,  son  histoire,  sa 
littérature  et  ses  beaux-arts  ;  et  sans  Athènes, 
la  Grèce,  soumise  de  bonne  heure  aux  Per- 
ses, n'eût  pas  joué  sans  doute  un  rôle  plus 
brillant  dans  l'histoire  que  tant  d'autres  peu- 
ples qui,  malgré  des  commencements  de  lit- 
térature et  de  philosophie,  n'ont  pu  parve- 
rrr  à  sortir  de  leur  obscurité. 

Les  origines  de  l'histoire  athénienne  sont 
très -obscures,  comme  celles  de  tous  les  peu- 
ples anciens.  La  Grèce  avait  été  peuplée  pri- 
mitivement par  des  tribus  de  la  race  de  Ja- 
phet.  Ces  tribus  s'étaient  subdivisées  elles- 
mêmes  en  races  diverses,  se  dégradant  peu 
à  peu,  à  mesure  qu'elles  s'éloignaient  du 
centre  primitif  de  lumière  et  de  vérité;  se 
détruisant  réciproquement  par  des  guerres 
sans  fin,  et  devant  rester  à  un  état  complète- 
ment sauvage,  s'il  ne  leur  arrivait  du  dehors 
quelques  germes  civilisateurs.  Ces  germes 
leur  vinrent  en  effet  de  l'Egypte  et  de  l'Asie 
occidentale,  et  ce  fut  Athènes  surtout  qui  les 
reçut  et  les  lit  fructifier.  La  tradition  rap- 
porte que  le  premier  roi  qui  régna  sur  l'At- 
tique  fut  l'autochtone  Ogygès;  mais  que 
celui  qui  lui  succéda,  Cécrops,  fut  un  prince 
égyptien  chassé  de  son  pavs,  et  qui  vint  se 
réfugier  dans  la  Crèce.  L'histoire  de  Cécrops 
est  fort  obscure,  et  plusieurs  historiens  pré- 
tendent même  qu'il  fut  un  chef  autochtone  ; 
mais  la  tradition  ancienne  est  presque  una- 
nime pour  faire  venir  Cécrops  d'Egypte,  et 
le  mylhologe  même,  qui  le  présente  sous  la 
formo  d'un  monstre  moitié  homme  moitié 
dragon,  indique  qu'il  s'agit  ici  d'un  de  ces 
législateurs  nombreux  dans  l'antiquité,  qui 
fondirent  dans  une  même  nalion  des  races 
antérieurement  diverses  et  ennemies.  On 
sait  que  Cécrops  institua  le  mariage,  qu'il 
introduisit  plusieurs  perfectionnements  éco- 
nomiques, et  qu'il  partagea  I  Altiijue  en 
douze  boiii^s  confédérés,  mais  souverains  h 
l'égard  l'un  de  Tautie.  U  s'allia  sané  doute 
avec  les  familles  princières  qui  occupaient 
l'Attique  avant  son  arrivée;  et  celles-ci, réu- 
nies aux  Egyptiens,  formèrent  une  aristo- 
cratie guerrière  régie  par  un  roi  de  sa  classe. 
On  n'a  guère  que  Tes  noms  des  successeurs 
de  Cécrops,  jusqu'à  l'époque  de  Thésée.  Les 
principaux  furent  Cranaus,  Amphyciion , 
Erechtée,  Pandion,  Egée.  Dans  cet  intervalle, 
il  parait  qu'une  nouvelle  race  s'établit  dans 
l'Attique  et  se  confondit  avec  l'ancienne  im- 
putation, au  point  de  lui  douner  son  nom  : 
c'est  la  race  des  Ioniens.  Au  temps  d'Erech- 
tée,  dit  la  tradition,  Xuthus,  le  fils  d'Hellen, 
s'établit  dans  l'Attique  et  obtint  pour  prix  de 
ses  services  la  main  de  Créuse,  hlle  d  Erech- 
tée. Son  fils,  ou  plutôt  le  fils  d'Apollon,  Ion, 
acquit  à  tel  point  la  confiance  du  pays,  qu'il 
fut  chargé  de  l'organisation  de  l'Etat  et  in- 
troduisit de  nouvelles  classes  parmi  les 
habitants.  Cette  organisation  primitive  du 
peuple  athénien  a  beaucoup  préoccupé  les 
erudils  modernes  ;  mais,  avec  le  peu  de  do- 
cuments qui  restent,  il  est  bien  difiïcile  d'ar- 
river à  des  résultats  |*>sitifs  a  cet  égard. 
Outre  les  douze  bourgs  de  Cécrops  dont  no.v?. 
avons  parlé,  on  rapporte  h  Cécrops  et  ù  Ci  v 
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naùs  une  division  du  peuple  en  quatre  p/iy- 
tes  ou  tribus,  nommées  Cécropis,  Autochton, 
Crânait  et  Althis.  Au  lieu  de  ces  noms  qui 
rappellent  des  noms  royaux,  on  en  trouve 
d'autres  plus  lard  qui  se  rapportent  aux 
divinités  :Diasr  Athénaïs,  Pond>$iias  et  //*>'- 
p  h  est  tas ,  qui,  dit-on,  furent  donnés  par 
Erechtée.  Mais  la  division  attribuée  à  Ion  e'»t 
la  plus  importante,  et  elle  rappelle  tellement 
le  système  des  castes  de  l'Egypte,  qu'il  faut 
peut-être  la  faire  remonter  h  Cécrops  lui- 
même.  Les  quatre  phyles  constituées  par  Ion 
furent  celles  des  (ieléontes  ou  Téléontes,  des 
Hoplites,  de*  Argadenses  et  des  Aigicorenses. 
L'élymologie  du  premier  de  ces  mots  est 
très-difficile:  suivant  quelques-uns,  il  indique 
une  caste  sacerdotale  ;  suivant  d'autres,  des 
propriétaires;  suivant  d'autres  encore,  îles 
agriculteurs.  Quant  aux  trois  suivan  s,  ils 
se  rapportent  sans  aucun  doute  aux  trois 
«astes,  militaire,  des  artisans  et  des  pâtres. 
Il  est  probable  que  la  première  caste  compre- 
nait les  propriétaires  princiers,  parmi  les- 
quels plusieurs  familles  étaient  chargées 
héréditairement  de  certaines  fonetions  sacer- 
dotales. Mais  les  prêtres  ne  semblent  pas 
avoir  formé  une  caste  spéciale  connue  en 
Egypte.  Outre  cette  division  des  habitants, 
il  en  était  encore  une  autre  du  territoire 
qui  apparaît,  dans  la  tradition,  antérieure- 
ment à  Thésée,  et  qui,  au  temps  de  Solon  et 
de  Pisistrale,  fournissent  les  noms  des  partis 
politiques.  Ces  noms  étaient  ceux  des  pé- 
dtéens  ou  habitants  de  la  plaine,  des  monta- 
gnards ou  hyperacriens,  et  des  paralicns  ou 
habitants  du  rivage. 

Le  règne  de  Thésée,  quoique  encore  très- 
mytbologique  et  entoure  de  traditions  fabu- 
leuses, joue  un  grand  rôle  dans  l'histoire 
athénienne.  C'est  à  Thésée  qu'on  attribue 
l'établissement  de  la  démocratie  et  la  fonda- 
tion de  l'unité  athénienne.  11  est  certain,  en 
effet, qu'il  réunit  en  une  seule  cité  les  douze 
bourgs  de  Cécrops,  en  enlevant  à  chacun 
d'eux  sa  souveraineté  particulière  et  en  éta- 
blissant un  seul  prylanée,  c'est-a-dire  on 
seul  pouvoir  judiciaire  et  une  seule  assem- 
blée nationale  réunie  au  pied  de  la  citadelle 
d'Athènes,  et  dont  dut  à  l'avenir  émaner 
toute  l'autorité.  Il  détruisit  aussi  la  si  indica- 
tion politique  des  phyles  ioniennes  et  le 
système  des  castes  qu'elles  supposaient. 
Mais  il  ne  fit  pas  disparaître  les  inégalités 
sociales  que  ce  système  avait  engendrées.  Il 
fut  établi  seulement,  dit  la  tradition,  que  les 
trois  classes  d'hommes  dont  se  composait  la 
cité  athénienne,  les  eupatrides,  c'est-à-dire 
les  nobles  chargés  du  soin  des  choses  sacrées 
et  seuls  aptes  aux  magistratures  les  agri- 
culteurs et  les  artisans  se  balanceraient  ré- 
ciproquement :  les  premiers  ayant  pour  eux 
l'éclat  des  dignités;  les  seconds, l'importance 
des  services;  les  troisièmes,  le  nombre  Les 
quatre  phyles  subsistèrent,  mais  comme  re- 
ferions basées  sur  le  lien  du  sang  et  la  com- 
munauté des  pratiques  religieuses,  et  peut- 
être  aussi  comme  divisions  locales.  Chaque 
phyle  était  divisée  en  trois  phratries,  dont 
chaîne  é'ait  divisée  elle-même  et;  Imiîe 


gentes  ou  races,  et  enaque  gens  en  trente  fs- 
milles.  Les  personnes  d  une  même  gens  e< 
d'une  même  phratrie  héritaient  les  unes  des 
autres;  elles  se  réunissaient  dans  certaine^ 
cérémonies  religieuses,  et  c  elait  «u  sein  «le 
la  phratrie  que  se  constatait  la  naissance  des 
enfants  et  auvsi  leur  passage  à  l'adolescence. 
Cependant,  quoique  tout  indique  quel'mvvi- 
nisation  des  phratries  eut  pour  type  priiniti' 
l'organisation  «l'une  famille  étendue,  il  ju- 
rait néanmoins,  d'après  les  recherches  le» 
plus  modernes  (  roi'r  notamment  Nn-Brim. 
Histoire  romain^,  que  la  parenté  matérielle, 
le  véritable  lien  du  sang  n'en  formait  pas  h 
condition  essentielle,  et  qu'en  réalité  Icsjm- 
trs  ne  formaient  que  des  familles  fictive- 
L'ancienne  organisation  des  phratries  seuil  - 
avoir  subsisté. jusque  dans  les  derniers  leui]- 
de  la  cité  athénienne. 

Le  pouvoir  aristocratique  des  nobles  «.i 
euj>atrides  n'avait  subi  que  de  faibles  at- 
teintes sous  Thésée,  et  bientôt  ils  réunireni 
toute  la  puissance  publique  en  leurs  mains 
en  abolissant  la  royauté. Déjà  l'interprétation 
des  lois  divines  et  humaines  leur  apparte- 
nait; ils  oecujvaient  toutes  les  fonctions  pu- 
bliques et  religieuses.  Chaque  phyle  était 
présidée  par  un  des  membres  de  cette  cla»e. 
sous  le  titre  de  roi  de  phyle ,  et  ces  fonc- 
tionnaires était  les  assesseurs  du  roi  quaiw 
il  rendait  la  justice.  La  royauté,  dont  les  at- 
tributions princijialesdans  la  Créée  ancienne 
était  l'administration  de  la  justice  et  le  com- 
mandement des  expéditions  militaires,  >>■■ 
voyait  donc  obligée  de  leur  faire  part  de  h 
portion  la  [dus  importante  de  ses  prérogati- 
ves. Quant  aux  deux  autres  classes,  leur  in- 
fluence politique  était  presque  nulle,  d'au- 
tant plus  quVIIes  comptaient  un  grand  nom- 
bre d'individus  réduits  k  la  plus  grande y.r. 
vreté,  et  qui  ne  trouvaient  moyen  de  vivr 
qu'en  se  mettant  au  service  des  riches  on 


cultivant  leurs  terres,  du 
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on  leur  accordait  le  six  ème  pour  prix  d< 
leur  travail.  Lorsqu 'après  a  guerre  de  Trw. 
les  Héraclides  et  les  Doriens  eurent  envat.i 
le  Péloponnèse,  et  que,  j>ar  suite,  de  nou- 
veaux Ioniens,  chasses  de  cette  contrée,  lu- 
rent venus  s'établir  dans  I  Attique,  il  en  ré- 
sulta une  guerre  entre  les  Athéniens  et  l»- 
Doriens.  Dans  cette  guerre  périt  Codriis.  I 
roi  d'Athènes,  et  le  parti  aristocratique  !•■'- 
lita  de  cette  occasion  pour  abolir  la  rova  i 1 
(  11 3-2  avant  Jésus-Christ.)  Le  roi  fut  re- 
placé par  un  archonte  à  vie,  qui  d'ailler 
jouissait  des  pouvoirs  royaux,  et  oui  duté^ 
pris  parmi  les  Médontides,  les  descendant» 
de  Codrus.  Plus  tard  celte  fonction  fut  r^ 
treinte  h  dix  ans;  plus  tard  encore,  le  dr  :* 
exclusif  des  Médontides  à  l'occuper  fut  ihok 
et  Pan  és  h  l'archontal  ouvert  à  tous  les  e  :- 
patrides.  Enlin  le  nombre  des  archontes  lui 
élevé  à  neuf,  qui  se  partagèrent  les  pouvez 
antérieurement  attribués  à  un  seul,  et  • 
neuf  furent  renouvelés  annuellement.  Nou» 
manquons  complètement  de  détails  sur  c- 
qui  se  passa  pendant  les  premiers  siècles  q  i' 
suivirent  l'abolit  ion  «le  la  royauté.  Ver»  '■■ 
vu-  Srèek  avant  Jé- us-Christ.  ïimis  ip»uv< 
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ia  ville  livrée  aux  dissensions  cl  aux  guerres 
mile».  A  celle  époque,  l'animosilé  cuire  les 
cu|>alridc$  qui  se  confondaient  alors  avec 

s  Pédiéons  on  habitants  de  la  plaine,  el  les 
<i< m  partie  populaires,  les  montagnards  et 
les  habitants  du  rivage,  était  à  sou  comble. 
Le*  griefs  des  bommes  de  classe  inférieure 
étaient  de  deux  espèces;  ils  voulaient  que 
le  pouvoir  politique  n'appartint  pas  exclusi- 
vement aux  nobles;  ils  voulaient,  en  outre, 
une  plus  équitable  répartition  des  richesses, 
li  l'était  fait  u^uc  tous  les  biens  s'étaient 
concentrés  peu  a  peu  dans  les  mains  des  no- 
bles, et  la  grande  plaie  des  cités  antiques, 
future,  rongeait  le  peuple.  Or,  dans  l'anti- 
quité, les  droits  de  propriété  n'avaient  pas 
M  même  caractère  que  dans  les  temps  mo- 
dernes. La  possession  «les  terres  et  des  ri- 
t-liesses élait  considérée  toujours  comme 
émanant  de  l'Etat  et  subordonnée  à  sa  vo- 
lonté, et  l'on  admettait  que  l'Etat  pouvait 
faire  un  nouveau  partage  s'il  le  jugeait  con- 
venable. C'est  ce  que  demandaient  les  hom- 
mes de  classe  inférieure,  forcés  de  se  donner 
en  esclavage  pour  acquitter  leurs  dettes,  et 
qui.  |Kir  le  besoin  de  vivre,  se  trouvaient  à 
la  merci  complète  des  cupatri  les  :  ils  récla- 
maient l'abolition  des  dettes  et  un  nouveau 
partage  des  terres. 

Peu  a  peu  les  classes  populaires,  bien  su- 
périeures en  nombre,  prirent  quelque  ascen- 
dant. Des  menu,. es  de  la  caste  noble  se  mi- 
rent à  leur  tôte,  se  faisant  les  instruments 
«I  une  force  dont  ils  comprenaient  la  puis- 
onieet  oui  pouvait  servira  leur  propre  élé> 

'  un.  Alors  vint  une  époque  remplie  de 
troubles,  sur  laquelle  nous  n'avons  que  très- 
peude  détails.  Une  première  tentative  d'ac- 
■  loiu ei 1 1  fut  égayée  par  Dracon,  qui 
niable  avoir  mis  bu  à  l'arbitraire  judiciaire 
dwirchontes  en  donnant  des  lois  pénales 
écrites  et  en  instituant  un  tribunal  d'appel, 
«lui  des  éphites;  mais  les  pénalités  trou  sc- 
ier» qui  caractérisaient  sa  législation  la  ti- 
rent rejeter  immédiatement.  Un  chef  popu- 
laire, Cylon,  essaya  de  rétablir  la  royauté.  11 
fut  vaincu,  et  ses  partisans  massacrés  dans 
les  temples  dos  dieux.  Les  Euménidcs  irri- 
tées aluigèrent  Athènes  d'une  peste  cruelle, 
fyiniénide,  le  prophète  crétois,  appelé  au 
vrcours  de  la  cité,  institua  des  expiations  et 
de  nouveaux  règlements  religieux  ;  mais  tout 
cela  ne  remédiait  pas  au  mal.  bientôt  la  lutte 
recommença,  et  Solon,  l'un  des  sept  sa  n  s 
de  h  Grèce,  homme  d'une  grande  ré,  utaiion, 
'ut  aj>j>elé  pour  être  médiateur. 

Il  tut  en  effet  homme  de  conciliation;  .1 
*  iilut  satisfaire  les  deux  partis  contraires, 
rt  établir  une  balance  exacte  entre  des  inlé- 
rta  opposés.  Il  commença  par  décréter  l'abo- 
lition des  dettes,  probablement  non  pas  d'une 
manière  directe,  mais  en  élevant  la  valeur 
jfe  la  monnaie  de  telle  manière  qu'on  put 
acquitter  un  môme  capital  nominal  avec 
uue  somme  réelle  de  monnaie  bien  moin- 
dre. Mais  il  ne  consentit  pas  à  un  nouveau 
uarta^ede  la  propriété.  Solon  donna  ensuite 
^  constitution  politique  tant  admirée  des 
K*iens.  Le  peuple  était  aJmis  aux  droits 


politiques,  et  le  pouvoir  souvoratn  condd  à 
l'assemblée  générale  de  la  nation  ;  mais 
les  citoyens  étaient  divisés  en  quatre  classes 
d'après  leur  fortune  constatée  par  un 
recensement  ou  Cens,  et  les  trois  premières 
seulement  de  ces  classes  pouvaient  aspirer 
aux  magistratures.  Solon  abolit  en  oulro 
l'esclavage  pour  délies,  revit  les  lois  civiles 
et  pénales,  conserva  le  tribunal  des  Ephèlcs 
institué  par  Dracon,  et  donna  une  organisa- 
lion  définitive  au  iribuna),  ancien  oéj<>,  de 
{'aréopage.  C'est  une  question  de  savoir  si 
les  tribunaux  populaires  tels  qu'ils  fonction- 
nèrent plus  lard  sont  une  création  de  Solon. 
Dans  tous  les  cas,  ils  n'eurent  pas  de  son 
temps  l'importance  qu'ils  ne  lar.ièrenl  pas  à 
acquérir.  Les  lois  de  Solon  ne  semblent  pas 
avuir  inspiré  de  son  temps  la  vénération 
(pie  leur  vouèrent  les  historiens  postérieurs; 
eiles  furent  violéesde  son  vivant.  Pisistratc, 
d'une  ancienne  famille  noble,  mais  qui 
avait  des  accointances  dans  le  parti  popu- 
laire, s'empara  du  pouvoir  suprême.  Chassé 
deux  fois  d'Athènes,  il  parvint  toujours  à  y 
n  n  lier  et  à  ressaisir  l'autorité.  Quoique  jouis- 
sant d'un  pouvoir  absolu,  il  laissa  subsister 
dans  la  forme  les  lois  politiques  de  Solon,  et 
se  munira  plutôt  favorable  aux  classes  po- 
pulaires qu'à  la  noblesse.  Ses  uls,  qui  lui 
succéderont,  ne  lardèrent  pas  à  abuser  de  la 
position  que  leur,  père  leur  avait  faite.  Une 
voix  unanime  s'éleva  contre  eux.  L'un  d'eux, 
Ilipparque,  fut  assassiné  par  Haruiodius, 
l'ami  d  Aristigiton  ;  l'autre,  llipptas,  devenu 
ouicux  par  sa  tyrannie  insupportable,  fut 
bientôt  obligé  de  se  réfuter  en  Perse.  Lo 
parti  oligarchique,  et  notamment  la  famille 
bannie  des  AlcméonidOS,  avait  pris  une  part 
considérable  û  l'expulsion,  des  fils  de Pisis- 
traie;  il  essaya  d'exploiter  la  révolution  à 
son  profit. Mais  le  peuple  trouva  un  chef  dans 
Ctisthènes.  En  vain  l'aristocratie,  conduite 
par  Isagoras,  s'adressa  h  Sparte;  à  la  vérité,  le 
roi  La  •edémonien  Cléomène  parvint  à  occu- 
per Athènes  et  a  chasser  Clisthèncs;  mais 
bientôt  un  soulèvement  du  peuple  le  força 
lui-même  de  quitter  la  ville.  Clislhènes,  rap- 
pelé, modifia  profondément  la  constitution 
au  point  de  vue  démocratique.  Il  abolit  les 
quatre  classes  de  Solon,  el,  en  même  temps, 
à  la  place  des  quatre  phyles,  division  locale 
et  de  famille  du  peuple  athénien,  il  créa  dis 
p.  .  i >•■>  nouvelles  qui  devinrent  les  bases  de 
l'organisation  politique,  car  les  votes,  les 
élections,  les  magistratures  môme  furent 
subordonnés  à  cette  division,  au  moyen 
de  laquelle  l'égalité  était  établie  entre  les 
citoyens.  Les  phyles  elles-mêmes  furent 
subdivisées  en  17'»  dômes,  ayant  chacune  a 
sa  lèle  un  démarque.  Clislhènes  semble 
aussi  avoir  institué  l'ostracisme.  A  ce  mo- 
ment éclatèrent  les  guerres  modiques  et  le 
courageux  dévouement  du  peuple  athénien 
nioutra  qu'il  était  digne  des  libertés  qu'il  ve- 
nait de  conquérir. 

Aussi  Aristide  ne  tarda  pas  à  compléter 
l'œuvre  de  Clislhènes  en  ouvrant  l'accès  de 
toutes  les  fonctions  publiques  à  tous  les  ci 
toveus.  Enfin  Périclès  acheva  la  constitution 
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athénienne,  et  lui  donna  la  forme  définitive 
sous  laquelle  elle  apparaît  dans  les  écrivains 
des  grands  siècles  de  ]a  littérature  grecque. 
Les  historiens  ne  sont  pas  parfaitement 
d  aceord  sur  tous  les  points  de  sa  législation. 
Suivant  Grote,  ce  fut  Périclès  qui  le  premier 
institua  les  tribunaux  populaires,  et  qui  in-> 
troduisit  le  sort  pour  la  nomination  des  ma- 
gistrats. Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'il  donna 
une  nouvelle  vie  aux  tribunaux,  en  attri- 
buant un  salaire  aux  citoyens  qui  les  com- 
posaient, et  en  limitant,  d'accord  avec 
Ephialtès,  nui  fut  bientôt  assassiné  parle 
parti  oligarchique,  les  pouvoirs  et  les  préro- 
gatives du  tribunal  del  Aréojwgequi.jusque- 
là  avait  été  lederuier  refuge  dos  sentiments 
aristocratiques.  Le  nom  de  Périclès  marque 
l'époque  de  la  constitution  démocratique  à 
Athènes.  Il  marque  aussi  l'apogée  de  la  puis- 
sance extérieure  de  cette  cité.  Avant  les 
guerres  médiques,  le  rôle  d'Athènes,  dans 
Ja  Grèce,  avait  été  assez  secondaire»  Les  ba- 
tailles de  Marathon,  de  Salamine,  et  les  ser- 
vices éminents  qu'elle  rendit  a  la  Grèce  en- 
tière dans  l'invasion  perse ,  la  placèrent  sur 
le  premier  rang.  Sparte  avait  joui  ,  avant  les 
guerres  médiques,  d'une  hégémonie  (pouvoir 
directeur)  réelle,  quoiqu'elle  ne  s'étendit 
guère  au  delà  du  Péloponèse.  Athènes,  de- 
puis cette  époque,  non-seulement  rivalisa 
avec  Sparte  sur  terre  ,  mais  longtemps  elle 
fut  la  seule  puissance  sur  mer,  et  son  hégémo- 
nie fut  incontestée  sur  les  îles  de  la  mer  Egée 
et  les  côtes  grecques  de  l'Asie  Mineure.  C'é- 
tait à  Thémistocle qu'Athènes  devait  sa  ma- 
rine, et  déjà  la  bataille  de  Salamine  lui 
avait  démontré  les  avantages  qu'elle  pou 
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▼ait  en  tirer.  Dans  peu  de  temps,  tous  les 
marins  athéniens  acquirent  une  telle  habi- 
lelédans  le  maniement  des  trirèmes,  et  la  cité 
fit  tant  de  sacrifices  pour  augmenter  le  nom- 
bre de  ses  vaisseaux,  qu'il  ne  fut  aucun 
peuple  qui  pût  lutter  avec  elle  sur  les  eaux. 
Lorsque  les  Perses  eurent  quitté  la  Grèce, 
après  la  bataille  de  Platée,  la  guerre  n'était 
nullement  finie.  Mais  tous  ces  désastres  de- 
vaient tomber  uniquement,  a  partir  «le  ce 
moment,  sur  les  villes  maritimes  et  les  colo- 
nies asiatiques,  seules  exposées  aux  attein- 
tes des  Perses.  Tandis  que  les  Spartiates  et 
la  plupart  des  peuples  de  la  Grèce  conti- 
nentale désertaient  alors  l'alliance  commune 
qui  ne  les  protégeait  plus,  Athènes  lui  resta 
fidèle,  et  y  trouva  bientôt  la  cause  de  sa 
grandeur.  Convaincus  par  la  justice  et  I  im- 
partialité d'Aristide,  les  alliés  grecs,  réunis 
sur  les  côtes  de  la  Thrace ,  remirent  à 
Athènes  la  direction  de  la  guerre ,  déposè- 
rent entre  les  mains  d'employés  athéniens 
le  trésor  commun  destiné  a  y  subvenir,  et 
chargèrent  cette  ville  de  toucher  les  contin- 
gents dus  par  les  diverses  cités.  Ces  contin- 
gents étaient  déterminés  par  une  assemblée 
de  délégués  de  toutes  les  villes  alliées  qui  se 
réunissaient  périodiquement  à  Délos.  Munie 
de  tels  moyens,  Athènes  poussa  activement 
la  guerre,  et  l'on  sait  qu'elle  finit  par  impo- 
ser au  roi  de  Perse  un  traité  honteux,  en 
vertu  duquel  celui-ci  s'inlcr  lisail  de  faire 


paraître  aucun  bâtiment  armé  dans  la  mer 
Egée,  et  garantissait  une  liberté  complète 
aux  villes  de  l'Asie  Mineure  et  aux  Grecs 
habitant  les  tics.  Cependant  la  paix  ne  rom- 
pit pas  l'alliance  entre  Athènes  et  les  cités 
maritimes  ,  et  la  direction  accordée  am 
Athéniens  devint  peu  à  peu  une  supréma- 
tie complète.  Les  réunions  tenues  à  Délos 
tombèrent  en  désuétude  ;  le  trésor  social  fut 
transporté  à  Athènes;  les  cotisations  d'abord 
volontaires  pour  l'entretien  d'une  force  com- 
mune dégénérèrent  peu  à  peu  en  tributs 
qu'Athènes  leva  de  gré  ou  de  force.  Enlin  les 
révoltes  de  différentes  villes  alliées  fourni- 
rent à  Athènes  l'occasion  de  se  mêler  dan* 
leurs  atîaires  intérieures,  ce  qui  transforma 
peu  à  peu  sa  simple  suprématie  en  une  do- 
mination réelle.  Cependant  cette  domination 
semble  toujours  avoir  été  très-douce  et  peu 
oppressive  pour  les  alliés,  et  bien  différente 
de  ce  qu'elle  devint  plus  tard  sous  les  Per- 
ses, et  même  sous  les  Spartiates.  Pendant 
un  certain  temps,  cette  alliance  avait  em- 
brassé même  une  partie  de  la  Grèce  conti- 
nentale. Mégare,  la  Béotie,  et  d'autres  con- 
trées où  la  démocratie  avait  triomphé  mo- 
mentanément, s'étaient  unies  avec  Athènes. 
Mais  des  révolutions  intérieures  avaient 
rendu  ces  peuples  au  gouvernement  oligar- 
chique, et  les  avtticnt  séparés  du  mômecouji 
de  I  alliance  athénienne.  Mais  ni  Sparte,  qui 
voyait  son  ancienne  autorité  s'éclipser,  ni 
Corinthe,  jadhs  la  première  puissance  mari- 
time, et  maintenant  détrônée,  ni  les  autres 
cités  oligarchiques  qui  redoutaient  l'influent 
que  l'exemple  d'Athènes  exerçait  sur  leurs 
populations,  ne  pouvaient  permettre  la  con- 
solidation de  la  puissance  d'Athènes  sur  ses 
alliés  maritimes.  Bientôt  éclata  la  guerre  du 
Péloponèse  qui  devait  mettre  fin  à  l'hégé- 
monie athénienne.  Pendant  la  première  par- 
tie de  cette  guerre,  la  marine  d'Athènes  ne 
rencontra  pas  de  rivale  digne  d'elle.  Dans!» 
seconde  partie,  les  Péloponésiens  luttent  sur 
mer  avec  autant  d'avantage  que  sur  terre, 
cl  définitivement  Athènes  ,  défaite  coropte- 
tement  à  la  bataille  d\Egos  Pofamos  ft 
[tressée  par  la  famine  après  un  siège  de  su 
ans,  fut  furcée  de  renoncer  à  l'alliance  ce 
toutes  les  villes  qu'elle/dominait  jadis,  et  du 
livrer  tous  ses  trirèmes  au  vainqueur  Spar- 
tiate. Dès  le  commencement  de  la  guerre, 
la  peste  avait  enlevé  Périclès  qui ,  depuis 
plus  de  trente  ans,  dirigeait  d'une  main  sûre 
et  ferme  la  démocratie  athénienne.  Après  sa 
mort,  rinllucnce  s'était  partagée  entre  l'au- 
tocratie, représentée  surtout  'par  Nicias.  et 
dont  l'influence  fut  gênéialement  peu  heu- 
reuse pour  la  cité,  et  plusieurs  orateurs  pl- 
pulaires.dontleplus  fameux  futCléon.surh 
vie  duquel  le  plus  récent  historien  de  H 
Grèce,  Grote,  a  jeté  un  jour  nouveau  bi": 
plus  favorable  que  celui  sous  lequel  «V 
apparaissait  jusqu'ici.  A  la  fin  de  la  premier'' 
guerre,  Alcibiade  avait  joui  un  moment  de 
la  faveur  populaire.  Mais  envoyé  en  eut 
pour  s'être  joué  impudemment  des  mystère» 
d'Eleusis,  il  était  devenu  l'ennemi  le  plu» 
acharué  de  sa  ville  nn'ale.  Ce  fut -à  soi:"*' 
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libation  q ue  se  forma  la  première  cou spi  ra  I  ion 
oligarchique  qui ,  momentanément,  suspen- 
dit la  constitution  démocratique  d'Athènes. 
C'était  le  moment  où,  malgré  les  plus  grands 
efforts,  la  guerre  n'aboutissait  qu'à  des  dé- 
sastres. Le  découragement  s'était  emparé 
de  tous  les  esprits  ;  l'élite  de  la  population 
athénienne  était  absente  avec  la  Hotte.  Le 
parti  oligarchique  procéda  en  conspirateur 
par  une  terreur  mystérieuse.  Chaque  jour 
quelque  orateur  du  parti  populaire  périssait 
sans  qu'on  sût  d'où  partait  le  coup.  On  se 
débarrassa  ainsi  des  démocrates  les  plus  ar- 
dents, et  les  autres,  terrifiés,  se  trouvaient  ré- 
duits au  silence.  Alors  des  orateurs  oligar- 
chiques proposèrent  d'abord  la  nomination 
d'une  commission  extraordinaire,  revêtue  de 
pouvoirs  insolites,  et  bientôt  après  l'aboli- 
tion de  la  constitution  ancienne  et  de  toutes 
les  magistratures  existantes,  et  leur  rem- 
placement par  une  assemblée  de  400  mem- 
bres à  laquelle  seraient  remis  les  pouvoirs, 
el  qui  choisirait  5,000  citoyens  qui  seuls 
jouiraient  à  l'avenir  des  droits  de  suffrage. 

Le  peuple  effrayé  YOta  toutes  ces  mesures 
sans  hésiter.  Mais  1rs  MX)  ne  tardèrent  pas  à 
se  diviser  ;  lo  choix  des  5,000  citoyens  des- 
tinés à  les  contrôler  resta  une  vaine  pro- 
messe et  ils  étaient  sur  le  point  de  livrer  le 
Piréeaux  Spartiates,  quand  ils  furent  chas- 
sés par  une  insurrection  générale.  Peu  après 
l'ancienne  constitution  fut  complètement  ré- 
tablie; mais  elle  périt  de  nouveau  à  la  prise 
d'Athènes  par  les  Spartiates.  Trente  hommes 
furent  désignés  pour  réformer  les  lois  d'A- 
thènes et  exercer  le  pouvoir  absolu.  Ils 
Adjoignirent,  en  effet,  un  sénat  composé 
de  leurs  créatures,  et  formèrent  une  liste  de 
3,000  citoyens  seuls  admis  à  porter  les  ar- 
mes et  à  user  du  droit  de  suffrage.  Les  exé- 
rodons  capitales  sans  nombre,  les  violences 
et  les  concussions  dont  les  trente  tyrans, 
appuyés  d'une  garnison  spartiale,  se  rendU 
reiit  coupables,  sont  célèbres  dans  l'histoire. 
Ou  sait  aussi  comment  Thrasybule,  à  la 
léte  l'une  |>oignée  d'exilés,  parvint  à  leur 
arracher  le  pouvoir  et  à  rendre  la  liberté  à 
^a  patrie. 

Athènes  recouvra  ses  lois  démocratiques; 
mais  sa  puissance  avait  éprouvé  un  échec 
irréparable.  Les  victoires  de  [Conon  la  rele- 
vèrent cependant,  quand  la  guerre  eut  éclaté 
de  nouveau  entre  Sparte  et  ses  anciens  alliés. 
Elle  parvint  même  à  renouer  une  nouvelle 
alliance  avec  une  partie  des  villes  maritimes 
<  t  «les  lies,  et  Sparte  elle-mômo  finit  par  re- 
connaître sa  suprématie  maritime.  Par  l'al- 
liance avec  Sparte  contre  ïhèbes,  elle  joua 
même  pendant  un  moment  le  rôle  dominant 
dans  la  Grèce  entière;  mais  jamais  elle  no 
put  se  relever  des  échecs  que  ces  vicissitu- 
des nombreuses  avaient  portés  h  la  uiorn- 
Mtjfi  privée,  ni  de  la  corruption  générale  qui, 
laissant  le>  intérêts  individuels  prévaloir  >ur 
•''•s  intérêts  publics,  manifeste  plus  rapide- 
ment ses  effets  funestes  sous  la  démocratie 
»pie  sous  toute  autre  forme  de  gouverne- 
ment. L'influence  d'orateurs,  mus  seulement 
par  <N  >  ambitions  personnelles ,  s'accrut 


de  plus  en  plus;  le»  fonctionnaires  élus, 
les  généraux  et  les  ambassadeurs  gagnèrent 
en  autorité,  mais  ils  perdirent  tous  les  jours 
en  probité  |et  en  désintéressement,  cet  hon- 
neur des  fondateurs  de  la  démocratie  athé- 
nienne. Le  peuple  usa  de  plus  en  plus  de  sa 
souveraineté  pour  satisfaire  ses  passions  et 
ses  caprices,  au  lieu  de  poursuivre  avant 
tout  le  bien  de  l'Etat.  SousPériclès,  on  avait 
accordé  deux  oboles  à  chaque  citoyen  pau- 
vre pour  qu'il  pût  assister  aux  représentai 
tions  dramatiques  qui  accompagnaient  les 
fêtes  de  Bacchus.  Des  oboles  semblables  fu- 
rent données,  à  l'époque  où  nous  sommes 
arrivés,  pour  un  grand  nombre  de  fêles  et 
de  cérémonies,  de  telle  manière  qu'il  en  ré- 
sulta une  dépense  (thcoricoii)  qui  épuisa  les 
finances  de  l'Etat.  La  pcine.de  mort  mena- 
çait tout  citoyen  qui  proposerait  de  donner 
une  autre  destination  aux  fonds  consacrés  h 
cette  dépense,  et  il  fallut  toute  l'éloquence 
de  Démosthènes  pour  les  faire  rendre  à  leur 
destination  primitive,  c'est-à-dire  à  la  caisse 
militaire.  D  autre  part,  les  citoyens  d'Athè- 
nes se  déchargèrent  de  plus  en  plus  des 
charges  de  la  guerre  sur  des  troupes  étran- 
gères soldées,  qui  ensuite,  ne  recevant  pas 
la  solde  promise,  mettaient  eux-mêmes  à 
contribution  les  villes  alliées  et  agissaient  de 
leur  propre  autorité,  taudis  que  les  Athé- 
niens, livrés  à  leur  vaine  curiosité  et  à  leurs 
plaisirs,  portaient  des  décrets  qui  n'étaient 
jamais  mis  à  exécution.  Un  tel  régime  ne 
tarda  pas  à  porter  ses  fruits.  Les  Iles  et  les 
villes  alliées,  épuisées  de  tributs,  s'insurgè- 
rent sans  qu'Athènes  parvint  à  les  soumet- 
tre. Bientôt  apparaît  Philippe  de  Macédoine 
qui,  non  content  de  la  combattre  par  ses  ar- 
mes, sut  encore  dominer  ses  assemblées  pu-> 
bliqnes  en  corrompant  ses  orateurs.  Après 
la  bataille  de  Chéronéc,  qui  livra  la  Grèce  à 
Philippe,  le  parti  oligarchique  embrassa  les 
intérêts  macédoniens.  Plusieurs  fois  en- 
core le  parti  démocratique  releva  la  tête; 
mais  toutes  les  luttes  intestines  devaient  être 
sans  fruit,  du  moment  où  la  domination 
étrangère  remplaçait  l'indépendance  natio- 
nale. Ces  luttes  se  renouvelèrent  .plusieurs 
fois  avant  la  conquête  romaine,  jusqu'à  ce 
qu'enfin  le  peuple  s'endormit  dans  le  luxe  et 
la  mollesse,  conservant  nominalement  sa  li- 
berté et  ses  anciennes  formes  gouveruenien-i 
taies,  mais  n'étant  plus  en  réalité  qu'une 
municipalité  de  l'empire  romain. 

Nous  allons  exposer  maintenant  la  consti- 
tution d'Athènes,  telle  qu'elle  existait  au 
temps  de  Périclès  et  des  grands  écrivains  do 
la  Grèce.  Nous  nous  servirons  principale- 
ment des  travaux  suivants  :  Hehmasn,  Ma-, 
nuel  du  droit  public  de  lu  (irèce  oncienne  • 
Hcidelberg,  18V1,  en  allemand.  —  Schomun, 
AntiquUateë  jurii  pubttci  (înreorum;  tîry- 
plicsw.,  1838.  —  Grote,  llistory  o? Grcet  i, 
1846  et  suiv.  Dix  vol.  ont  paru. 

Constitution  athénienne.  —  Ma, gré  les  mo- 
difications profondes  que  subirent  les  lois 
d'Athènes  après  Solon,  la  vénération  des 
Athéniens  pour  le  fondateur  leur  liberté 
fut  toujours  telle  que  les  formes  politiques 
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dont  ils  étaient  fiers,  lui  étaient  toujours 
attribuées  comme  à  leur  premier  auteur.  Kn 
réalité,  les  bases  de  la  constitution  solo- 
nienne  subsistèrent  et  il  sullit  aux  législa- 
teurs postérieurs  d'élargir  ces  bases,  d  apla- 
nir quelques  inégalités,  d'écarter  quelques 
obstacles  qui  gênaient  le  vœu  populaire  pour 
en  faire  sortir  la  démocratie  du  temps  de  Pé- 
riclès.  Ce  respect  du  nom  de  Solon  a  été  sou- 
vent la  source  do  dillicultés  pour  les  histo- 
riens modernes;  car  il  n'est  |»as  rare  de  voir 
les  orateurs  et  les  littérateurs  attribuer  à 
Solon  'les  lois  qui  certainement  n'émanaient 
pas  de  lui.  Il  est  d'ailleurs  un  fait  digne  de 
remarque,  c'est  que  le  peuple  athénien, 
quoi  pie  très-vain,  très-léger,  très-passionné, 
très-capricieux  même,  avait  un  sentiment 
religieux  très-profond  et  un  grand  respect 
de  la  légalité.  Ce  fut  ce  sentiment  religieux 
qui  fit  bannir  Alcibiade  au  momont  où  il 
pouvait  rendre  de  grands  services  à  sa  pa- 
trie, qui  lit  condamner  à  mort  les  dix  géné- 
rant vainqueurs  aux  Arginuses,  parcoqu'ils 
avaient  otuis  de  recuoillir  et  d'ensevelir  les 
morts;  ce  fut  sur  ce  sentiment  aussi  que 
s 'appuvèrent  les  ennemis  de  Socrate  pour 
obtenir  la  condamnation  de  ce  grand  philo- 
sophe. Qu  int  au  respect  des  Athéniens  pour 
la  légalité ,  nous  en  trouverons  la  preuve 
•  'ans  leurs  lois  mômes,  et  leur  histoire  en 
oirre  des  témoignages  nombreux.  Aussitôt 
que  ces  sentiments  s^atraiblirent  la  démocra- 
tie se  corrompit  en  même  temps,  et  ici  l'on 
trouve  la  preuve  bien  évidente  que  toujours 
la  décadence  morale  entraine  à  sa  suite  la 
décadence  sociale  et  politique.  Pour  com- 
prendre la  constitution  d'Athènes  nous  de- 
vons examiner:  1*  les  droits  des  citoyens; 
kJ"  les  pouvoirs  publics;  3°  les  tribunaux  ;  k' 
l'administration. 

Droits  des  citoyens.  —  Esclaves.  —  9fr(?- 
(fues.  —  Nous  touchons  à  la  ditrérence  pro- 
fonde qui  sépare,  comme  par  un  abîme, 
l'état  social  de  l'antiquité  de  celui  des  peu- 
ples chrétiens.  C'est  que  chez  les  anciens, 
même  dans  les  démocraties  les  plus  com- 
plètes et  les  plus  parfaites,  une  petite  partie 
de  la  population  seulement  participe  aux 
droits  des  citoyens,  à  la  souveraineté,  à  la  li- 
berté; et  que  toujours,  pourquelques  hommes 
libres,  il  en  faut  un  bien  plus  grand  nombre 
qui  soient  réduits  à  la  servitude,  alin  que 
leurs  maîtres  aient  le  loisir  de  s'occuper 
des  affaires  publiques.  —  A  Athènes,  la 
classe  la  plus  nombreuse  do  la  population 
était  formée  par  les  esclaves.  Il  laut  dire 
cependant,  à  l'honneur  du  peuple  athénien, 
que  nulle  part,  dans  l'antiquité,  les  esclaves 
furent  traités  avec  plus  de  douceur  et  de 
bienveillance  et  ne  jouirent  autant  de  la 
protection  des  lois.  Le  meurtre  d'un  esclave 
était  poursuivi  judiciairement  et  l'esclave  ne 
pouvait  être  mis  a  mort  sans  jugement.  Le 
temple  de  Thésée  était  un  asile  où  l'esclave 
pouvait  so  soustraire  à  tout  traitement  cruel 
de  la  part  de  son  maître  qui ,  dans  ce  cas, 
était  forcé  de  le  vendre.  De  même  que  chez 
les  autres  peuples  anciens,  l'esclave  était 
d'ailleurs  considéré  comme  une  chose,  et  il 


n'y  avait  pour  lui  ni  mariage,  ni  propriété. 
Les  affranchissements  étaient  nombreux; 
l'affranchi  devenait  le  client  de  son  maître 
qui  exerçait  sur  lui  certains  droits  de  patro- 
nage. On  admet  généralement  que  rAt'i  pic 
comptait  400,000  esclaves.  —  Il  ne  sulTisail 
I  as  d'être  homme  libre  pour  être  citoyen 
d'Athènes.  Un  nombre  considérable  d'étran- 
gers étaient  domiciliés  dans  cette  ville,  at- 
tirés par  les  avantages  de  sa  position  et  ses 
relations  commerciales,  et  ils  y  formaient 
une  classe  à  part,  sous  le  nom  de  métffttt» 
(prtwot).  Les  métèques  étaient  considérés 
comme  étrangers,  jusqu'à  un  certain  point  : 
ils  ne  pouvaient  pas  acquérir  de  propriétés 
foncières  dans  l'A  (tique,  ils  devaient  se  rat- 
tacher à  un  citoyen  dont  ils  devenaient  les 
clients  et  qui  formait,  pour  ainsi  dire,  leur 
caution  vis-à-vis  de  l'Etat;  d'autre  part 
l'Etat  leur  garantissait  l'exercice  [«lisible  du 
commerce  et  de  l'industrie,  en  les  soumettant 
seulement  à  l'impôt  annuel  de  douze  dra- 
chmes (environ  11  fr.  )  par  famille.  Mais 
ceux  d'entre  eux  qui  usurpaient  les  droits 
des  citoyens  étaient  vendus  comme  esclaves. 
Diverses  pratiques  humiliantes,  qui  leur 
étaient  imposées,  telles  que  l'obligation  des 
femmes  et  des  tilles  do  métèques  de  porter 
des  ombrelles  devant  les  citoyennes,  devaient 
d'ailleurs  leur  rappeler  toujours  leur  infé- 
riorité civile.  Les  métèques  contribuaient, 
en  outre,  avec  les  citoyens,  aux  dépenses 
extraordinaires  de  la  république,  et,  comme 
ceux-ci,  étaient  tenus  au  service  militaire. 
Ceux  d'entre  eux  qui  se  distinguaient ,  par 
des  services  signalés  rendus  à  l'Etat, 
étaient  exemptés  de  toutes  les  charges  pro- 
nros  à  leur  classe  et  formaient  une  catégorie 
a  part,  les  isoiêlc*,  qui  pourtant  n'étaient  pas 
admis  au  droit  de  cité.  —  Athènes,  de  même 
que  d'autres  Etats,  accordait  volontiers  à 
des  étrangers  et  même  a  des  cités,  ou  des 
pays  entiers,  certaines  prérogatives  asseï 
précieuses  et  qui  les  rapprochaient  des 
droits  civils  athéniens ,  ^ans  les  y  élever 
complètement.  Tel  était  le  droit  de  connu- 
6mm,  c'est-à-dire  de  conclure  des  mariages  lé- 
gitimes avec  des  citoyens  ou  ries  citoyennes 
d'Athènes,  la  faculté  d'acquérir  des*  terres 
dans  l'Altique,  la  sécurité  personnelle  sur 
terre  et  sur  mer,  pendant  la  paix  et  la 
guerre,  etc.  Ces  privilèges  étaient  accordés 
surtout  aux  proxmes,  personnes  étrangère 
choisies  dans  les  villes  qu'elles  habitaient 
pour  y  être  les  représentants  et  les  protec- 
teurs des  Athéniens  qui  pouvaient  y  venir. 
Les  commerçants  et  marins  étrangers  ainsi 
jouissaient  à*  Athènes  d'une  protection  spé- 
ciale. Quant  aux  alliés,  soumis  à  l'hégénm- 
nie  athénienne,  ils  ne  différaient  pas,  sous 
le  rap|Hirl  des  droits  de  cité,  des  autres 
étrangers.  —  La  naturalisation  d'étrangers 
était  assez  fréquente,  quoique  limitée  étroi- 
tement par  les  lois  et  entourée  de  formates 
gênantes.  Des  services  réels  rendus  au  peu- 
ple athénien  devaient  seuls  donner  droit  à 
cette  admission  complète  aux  droits  des  ci- 
toyens. Iji  proposition  devait  en  être  rencii- 
TCléC  à  deux  assemblées  publique*  «onn- 
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iulivcs,  cl  réunir  à  la'seconde  au  moins  0,000 
fi.ifrap'rs;  la  réception  même  pouvait  ôlro 
.ijicruée  pendant  une  année,  à  partir  île  ce 
m  iiueiit,  si  des  citoyens  y  niellaient  ohs'.a- 
i.T.  —  Pour  être  citoyen  d'Athèues,  il  fallait 
ni  rè^le  être  né  en  légitime  mariage,  de 
ji-rc  et  mère  citoyens.  Anciennement  même 
i!  <!iflisait  que  le  père  fût  citoyen  en  cas  de 
nariage;  mais  à  partir  du  temps  de  Périclès, 
•  •a  exigea  aussi  cette  qualité  du  eôlé  de  la 
i  ;cre.  Pour  les  enfants  nés  hors  mariage,  il 
Millisait  probablement  que  la  mère  l  û  t  ci  - 
t  «yenne.  Les  formes  cl  les  liens  du  mariage 
graissent  avoir  été  a^ez  relâchés  à  Athènes, 
t!  est  possible  que  la  bigamie  ait  été  tolérée; 
il  est  certain  qu'on  pouvait  se  marier  avec 
a  sœur  consanguine.  La  femme  pouvait  être 
répudiée  sous  un  prétexte  très-futile,  tan  lis 
<;ue  |>our  quitter  son  mari,  de  sa  propre 
»"Ionlé,  elle  était  soumise  à  une  procédure 
embarrassante.  Les  femmes,  toujours  consi- 
dérées comme  mineures,  étaient  toute  leur 
ue  en  tutelle,  sous  celle  de  leurs  tils,  ou  de 
leurs  frères,  après  la  mort  du  père  ou  du 
mari.  Les  hommes  les  estimaient  assez  peu 
1  ourse  les  prêter  mutuellement,  a  tel  point 
«jue  la  sainteté  du  lien  de  famille  et  l'égalité 
»I  iritucllc  entre  les  deux  sexes  furent  mé- 
connues chez  les  pennies  les  plus  policés  de 
l'antiquité,  tant  qu'ils  restèrent  privés  des 
i'imièrcs  du  christianisme!  La  législation 
athénienne  contenait  plusieurs  dispositions 
tendant  à  conserver  les  familles  et  à  y  per- 
uduer  les  mômes  propriétés.  L'adoption 
i:i(>pléaitaux  enfants  qui  n'avaient  pu  naître 
•lu  mariage  ;  elle  n'était  pas  seulement  un 
<>uil,  mais  aussi  un  devoir;  cl  lorsqu'un 
individu,  privé  d'enfants,  ne  le  remplissait 
1-m  lui-même,  souvent  un  de  ses  proches 
tarants  l'accomplissait  pour  lui  après  sa 
iu"rt,  afin  de  conserver  le  nom  de  la  maison 
f!  >.'e  ne  pas  laisser  éteindre  la  race  et  les 
>vra  privata.  Dans  le  même  but,  i\  existait 
«'•■s  coutumes  semblables  à  celles  de  la  lé- 
••>'ation  juive ,  quoique  renfermées  dans 
limites  moins  étroites  et  perdant  par 
*i'i:e  le  caractère  moral  de  celles-ci.  Les  lois 
>ur  les  successions  et  les  testaments  indi- 
LjULiit  le  même  esprit.  La  faculté  de  tester 
n'avait  pas  existé  avant  Solon,  il  la  donna, 
>"<n>  eu  laveur  des  enfants  seulement.  Le 
Matnent  en  faveur  d'une  personne  étran- 
gère à  la  famille  ne  pouvait  être  qu'une 
"^"j'Hon.  Les  tils- seuls  héritaient;  s  il  n'y 
"•au  pas  de  tils,  les  tilles  prenaient  le  bien, 
•>  condition  d'épouser  le  plus  proche  parent. 
Au  delà  venaient  les  collatéraux.  Des  limites 
ttAicui  imposées  aux  acquisitions. 

les  rapports  de  ces  lois  avec  celles  de 
Mf  isc  sur  la  même  matière  sont  assez  mani- 
lles pour  que  des  historiens  modernes 
•uem  pu  croire  nue  Solon  avait  eu  connais- 
^na*  directe  de  la  législation  mosaïque,  ou 
qu'  Ile  lui  avait  été  communiquée  par  l'in- 
termédiaire de  l'Egypte.  La  puissance  pa- 
ternelle, quoique"  moins  rigoureuse  qu'à 
Rouie,  portait  néanmoins  les  caractères  de 
h  o  vérUé  antiipie.  De*  auteurs  nous  a;  - 
^ » ■-Ttri'.-:; •  «pie  le  père  a\vst  !e  droit  de  tuer 
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ses  enfants;  cependant  nur  assertion  peut 
paraître  douteuse  quand  on  sait  que  Solon 
défendit  de  les  vendre,  à  l'exception  des  fil- 
les qui  avaient  failli  à  l'honneur.  Les  jeunes 
gens,  d'ailleurs,  prenaient  part  aux  affaires 
dès  l'âge  de  vingt  ans.  A|  rcs  la  naissance  , 
à  l'âge  de  quatre  ou  cim]  ans,  le  tils  était 
inscrit  dans  la  phratrie,  ce  qui  assurait  son 
état  dans  la  famille.  L'Age  de  seize  à  dix- 
huit  ans  se  passait  dans  les  gymnases  pu- 
blics. A  dix-huit  ans,  i)  était  reçu  dans  un 
dnne,  prêtait  le  serment  du  citoyen,  et  était 
enrôlé  dans  une  milice  spéciale,  la  classe 
des  Ephtbesy  et  après  deux  ans  de  service 
public  comme  garde  des  frontières,  il  était 
admis  enfin,  à  vingt  ans,  à  la  qualité  de  ci- 
toyen. Celui  qui  par  suite  de  crimes,  ou 
même  de  délits  moraux,  tels  nue  la  lâcheté, 
l'oubli  des  devoirs  paternels,  la  prodigalité, 
la  prostitution ,  s'exposa' t  à  l'infamie  («//- 
»/o'o),  perdait  tous  ses  droits  de  citoyen; 
privé  entièrement  de  la  protection  de  l'Elat, 
qui  semblait  ignorer  son  existence,  il  ne 
pouvait  faire  valoiraucun  droit,  ni  réclamer 
contre  aucune  injustice.  Quand  on  cherche 
à  comparer  les  droits  individuels  des  citoyens 
dans  les  républiques  anciennes  à  ceux  qu'ils 
possèdent  dans  les  Etats  modernes,  et  qui 
forment  les  bases  des  libertés  publiques,  on 
trouve  de  très-grandes  différences  qui  pro- 
viennent des  contrastes  nombreux  qu'offrent 
les  idées  générales  et  la  civilisation  dans  'un 
et  l'autre  temps.  Dans  l'antiquité,  l'individu 
était  avant  tout  membre  de  la  cité,  et  c'est 
comme  tel  qu'il  avait  des  devoirs  et  des 
droits.  La  religion  elle-même  était  intime- 
ment liée  à  la  politique,  et  cette  relation  su- 
périeure, qui  fait  qu'avant  d'être  «l'une  na- 
tion déterminée  un  homme  est  chréiien  et 
a  des  devoirs  généraux  envers  Dieu  et  ses 
semblables,  n'existait  pas.  L'homme  se  de- 
vait donc  tout  entier  à  la  cité  dont  il  faisait 
partie,  et  celle-ci  avait  le  droit  d'exiger  do 
lui  toute  espèce  de  sacrifices.  Voici  pourquoi 
elle  intervenait  dans  les  relations  les  plus 
privées,  réglait  l'éducation  des  enfants  ,  et 
surveillait  même  la  conduite  des  personnes 
adultes.  Voilà  pourquoi  aussi  il  n'était  per- 
mis à  personne  de  critiquer  impunément  les 
idées  généralement  reçues,  la  religion,  les 
lois,  les  coutumes  établies.  A  Athènes,  sans 
doute,  la  liberté  de  la  parole  était  fort  grande» 
et,  en  général,  dans  aucune  cité  ancienne 
les  citoyens  ne  iouissaient  d'une  indépen- 
dance personnelle  aussi  vraie  et  aussi  con- 
sidérable ;  mais  il  suffît  de  quelques  paro- 
les imprudentes  à  Socrale  pour  le  conduire 
devant  un  tribunal  inique.  Dans  l'antiquité 
c'était  donc  moins  le  droit  de  penser,  de  par- 
ler, d'écrire,  de  se  réunir,  qu'on  réclamait 
sous  le  nom  de  liberté  ,  que  des  garanties 
contre  l'oppression  des  magistrats,  des  sé- 
curités personnelles  contre  les  jugements 
injustes,  la  protection  égale  des  lois  contre 
l'arbitraire  et  la  spoliation.  Quant  aux  droits 
dont  nous  avons  parlé  d'abord  ,  on  les  sacri- 
fiait volontiers  lorsque  le  bien  de  l'Etat  sem- 
blait l'exiger;  et  même  le  droit  de  propriété 
qui,  dans  les  temps  modernes,  est  considère 
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comme  complètement  soustrait  aux  atteintes 
de  l'Etat,  était  loin  d'avoir  ce  caractère  ab- 
solu à  Athènes  et  dans  les  autres  cités  de  la 
Grèce. 

,  Les  pouvoirs  publics.  —  L'autorité  souve- 
raine se  partageait  entre  le  sénat  et  l'assem- 
blée publique.  Le  sénat  était  une  création 
de  Solon  ,  qui  l'avait  composé  de  MK)  mem- 
bres. Ce  nombre  avait  été  élevé  à  500  par 
Clisthènes ,  en  même  temps  que  le  nombre 
des  pliyles  fut  élevé  h  dix.  Dans  l'origine, 
il  parait  avoir  exercé  presque  entièrement 
la  puissance  législative,  et  pris  une  part  ac- 
tive à  l'administration.  Ces  pouvoirs  furent  di- 
minués peu  à  peu,  mais  ils  restèrent  toujours 
assez  considérables.  C'est  au  sénat  qu'ap- 
partenait l'initiative  de  toutes  les  délibéra- 
tions qui  pouvaiont  être  soumises  aux  as- 
semblées publiques.  Toute  proposition  'de- 
vait avoir  reçu  l'assentiment  du  sénat  avant 
de  pouvoir  être  portée  devant  le  peuple.  C'é- 
tait lui  qui  recevait  les  rapports  des  géné- 
raux et  des  ambassadeurs ,  qui  accueillait 
les  ambassadeurs  étrangers,  qui  suivait  les 
négociations  diplomatiques.  Les  décrets  du 
sénat,  d'ailleurs,  n'avaient  pas  force  par  eux* 
mêmes  ;  les  ordonnances  administratives 

3u'il  pouvait  rendre  n'obligeaient  que  pen- 
ant  fa  durée  des  fonctions  des  sénateurs 
qui  les  avaient  rendues.  Comme  pouvoir  ad* 
ministratif,  le  sénat  avait  l'inspection  supé» 
Heure  sur  tous  les  fonctionnaires  publics  et 
les  branches  diverses  de  l'administration, 
notamment  celle  des  finances,  et  les  fermiers 
des  impôts  publics  étaient  directement  sou- 
mis à  son  contrôle.  Le  sénat  était  renouvelé 
annuellement  dans  l'origine  par  l'élection  , 
plus  lard,  par  la  voie  du  sort.  Avant  d'entrer 
en  fonctions,  les  sénateurs  subissaient  un 
examen  rigoureux  sur  leurs  mœurs,  et  prê- 
taient un  serment  dans  lequel  ils  promet- 
taient entre  autres  de  n'emprisonner  aucun 
citoyen  pour  lequel  trois  autres  citoyens 
se  rendraient  caution.  Le  sénat  s'assemblait 
journellement,  et  ses  délibérations  étaient 
publiques  ou  secrètes  suivant  les  circons- 
tances. 11  se  divisait  en  dix  classes,  répon- 
dant aux  dix  tribus,  et  chacune  d'elles  exer- 
çait successivement  la  prééminence  décidée 
par  le  sort.  Celle  qui  se  trouvait  à  la  tôtedes 
autres  s'appelait  la  classe  des  prytanes,  et 
siégeait  dans  un  édilice  particulier,  le  Pry- 
tanée.  Chaque  classe  de  prytanes  restant  en 
exercice  trente-cinq  jours/  et  se  composant 
de  cinquante  membre,  l'un  de  ceux-ci  était 
journellement  tiré  au  sort  pour  présider  le 
sénat,  de  telle  manière  que  la  fonction  do 
chef  de  ce  corps,  Yepistale,  à  laquelle  était 
attachée  la  garde  des  sceaux  de  la  républi- 
que, de  la  clef  de  la  citadelle  et  de  celle  des 
trésors  de  Minerve,  n'était  couliéc  cjue  pour 
un  jour  à  chaque  individu.  Dans  1  origine, 
c'était  Je  chef  de  la  prytanic  qui  présidait 
les  assemblées  populaires ,  mais  plus  tard 
cette  fonction  fut  conférée  h  l'un  des  prési- 
dents journaliers  des  neuf  autres  classes  du 
■sénat,  de  manière  que,  sous  ce  rapport,  il  ne 
resta  a  la  |  rylanie  que  le  droit  de  convoquer 
le  peuple.  La  fonction  propre  de?  prytanes 
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consistait  seulement  h  constituer  une  auto* 
rité  toujours  présente  pour  toutes  les  éven- 
tualités du  jour;  en  celte  qualité  ils  interve- 
nait dans  beaucoup  d'affaires  administra- 
tives et  même  de  police.  Ils  devaient  être 
présents  toute  la  journée  au  Prytanée,  et  y 
prenaient  leur  repas  en  compagnie  de  certains 
fonctionnaires  auxquels  leur  emploi  don- 
naient ce  droit,  et  de  citoyens  qui  obtenaient 
cet  honneur  par  une  faveur  publique  parti- 
culière. Avec  chaque  prytanic  changeait 
aussi  le  greffier  qui  était  également  tiré  .ri 
sort,  et  devait  appartenir  à  une  classe  diMV- 
rente  de  celle  des  prytanes.  Les  sénateurs 
subissaient  un  examen  au  sortir  de  leurs 
fonctions ,  et  rendaient  compte  de  leur  ad- 
ministration financière.  Ils  avaient  le  droit 
d'expulser  eux-mêmes  de  leur  sein  les  mem- 
bres indignes. 

L'assemblée  du  peuple  se  tenait  ordinai- 
rement quatre  fois  pendant  chaque  prytanic. 
La  première  (la  curie)  était  destinée  surtout 
à  l'audition  de  charges  et  de  dénonciations 
entre  les  eraplovés,  et  de  rapports  sur  les 
confiscations  et  les  héritages  ;  la  seconde  était 
consacrée  aux  pétitions;  la  troisième,  aui 
audiences  à  donner  aux  ambassadeurs  étran- 
gers et  aux  affaires  étrangères  ;  la  quatrième, 
au  surplus  des  objets  d'intérêt  public.  L'as- 
semblée pouvait  être  convoquée  extraordinai- 
rcment,  soit  par  les  #  prytanes  soit  par  les 

f;énéraux.  La  convocation  se  faisait  par  dos 
térauts;  en  outre,  quand  le  temps  le  permet- 
tait, par  des  affiches, où  l'on  indiquait  l'objet 
de  la  délibération.  Le  lieu  ordinaire  des 
assemblées  était  le  Pnyr%  place  publique  si- 
tuée sur  le  penchant  d'une  colline  en  face  de 
l'Aréopage;  plus  tard  ce  fut  le  théâtre,  comme 
dans  la  plupart  des  villes  démocratiques  de 
la  Grèce.  Les  employés  ad  hoc,  les  Lexiarqucs, 
devaient  faire  en  sorte  qu'aucun  intrus  no 
pénétrât  dans  l'assemblée  et  qu'aucun  citoyen 
ne  la  quittât  avant  la  fin  ;  à  cet  etfet  la  Vue 
était  barrée  et  toute  vente  interdite  sur  les 
marchés.  Chaque  citoyen  recevait  trois  obo- 
les pour  droit  de  présence;  le  retardataire 
en  était  privé.   L'assemblée  était  ouverte 
par  une  lustration  et  une  prière,  ensuite  le 
président  posait  la  question  à  l'ordre  du  jour. 
Souvent  quand  le  sénat  avait  pris  une  déli- 
bération sur  l'affaire,  l'assemblée  passait 
outre  après  l'avoir  approuvée  purement  et 
simplement.  Dans  d'autres  cas,  la  question 
était  remise  en  délibération  et  provoquait  de 
longs  débats.  Chacun  avait  le  droit  de  pren- 
drela  parole.  Dans  l'origine,  le  héraut  invi- 
tait tous  les  citoyens  Agés  de  plus  de  50  ans 
à  donner  leur  avis,  mais  cette  coutume  tomba 
bientôt  en  désuétude.  Mais  si  tous  les  citoyens 
avaient  le  droit  de  prendre  part  aux  débats, 
tous  n'avaient  pas  le  talent  de  se  faire  écou- 
ter, et  de  bonne  heure  certains  hommes  pu- 
blics s'exercèrent  surtout  à  parler  au  peu- 
ple et  occupèrent  ordinairement  la  tribun*- 
a  titre  d'orateurs.  Beaucoup  d'hommes  du 
second  ordre  se  firent  une  >orte  de  profes- 
sion de  cette  faculté.  Mais  aucun  des  hom- 
mes de  premier  ordre  ne  la  dédaigna;  car 
l'orateur  qui  avait  l'oreille  du  peuple  était  le 
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m  niable  pouvoir  à  Athènes;  c'était  par  ses 
ronseilsnue  se  gouvernail  la  cité,  et  il  exer- 
rail  en  réalité  Kinfluencc  suprême  sans  être 
revêtu  d'aucune  fonction  publique.  Ce  fut 
iurlout  à  leur  qualité  d'orateurs  que  Thé- 
Hii«.lf>cle,  Aristide,  Périclès,  Alcibiade  durent 
leur  importance  ;  et,  par  leur  éloquence,  ils  fu- 
rent plus  utiles  à  leur  patrie  et  à  eux-mêmes 
que  par  les  fonctions  publiques  dont  ils  fu- 
rent investis  plusieurs  fois.  Pour  soumettre 
M  peuple  une  décision  positive  ,  un  décret, 
I  |ui  iwtail  ordinairement  le  nom  de  celui 
qui  lavait  proposé,)  il  fallait  être  marié  lé- 
gitimement, avoir  des  enfants  et  ôtro  pro- 
priétaire dans  l'Attiquo.  I)  paraît  aussi  qu'on 
joumettait  ceux  qui  voulaient  habituelle- 
ment parler  en  public,  à  une  sorte  d'examen 
moral.  L'orateur  n'était  d'ailleurs  pas  res- 
ponsable, et  tant  qu'il  parlait,  il  portait  une 
couronne  en  signe  d'inviolabilité  ;  pour  évi- 
ter tout  désordre,  une  des  dix  phvles  dési- 
gnées par  le  sort  devait  entourer  la  tribune 
rt  la  protéger;  quand  l'orateur  lui-même 
provoquait  le  désordre,  il  pouvait-être  con- 
damné par  le  président  à  une  amende  de  50 
drachmes.  C'était  au  président  à  examiner 
les  propositions  faites  et  à  les  soumettre  au 
vote;  il  pouvait  néanmoins  s'y  refuser,  en 
tes  taxant  d'illégales,  mais  il  encourait  une 
grave  responsabilité.  On  votait  ordinairement 
en  levant  les  mains.  Les  élections  aussi  se 
faisaient  de  même:  chaque  candidature  étant 
mise  aux  voix  successivement  et  le  peuple 
l'acceptant  ou  la  repoussant  par  oui  ou  non. 
Dépendrai  le  vote  secret  était  admis  dans 
certaines  circonstances,  et  exigé  chaque  fois 
qu'il  s'agissait  de  prendre  une  décision  in- 
téressant les  droits  d'une  personne  détermi- 
née; dans  ce  cas,  le  vote  était  écrit  sur  de 
Imites  pierres  plates.  Une  même  question 
ne  pouvait  être  mise  en  délibération  deux 
fois.  L'assemblée  publique  ne  s'arrogea  que 
rarement  et  dans  des  cas  extraordinaires  le 
pouvoir  judiciaire  proprement  dit;  l'exem- 
ple le  plus  remarquable  que  nous  en  possé- 
dons est  celui  de  la  condamnation  des  dii 
généraux  vainqueurs  aux  Arginuses. 

L'assemblée  du  peuple  n'était  pas  d'ailleurs 
une  assemblée  législative  dans  le  sens  que 
nous  attachons  à  ce  mot  aujourd'hui,  et  sous 
ce  rapport  il  ne  faut  pas  confondre  les  cou- 
lunies  de  l'antiquité  avec  les  idées  modernes. 
Us  lois  étaient  sacrées  et  ne  devaient  être 
modifiées  et  abrogées  qu'en  cas  d'extrême 
nécessité.  La  constitution  de  Solon  n'attri- 
l»ua  fias  co  pouvoir  à  l'assemblée  |>opulaire 
elle-même,  mais  à' un  corps  spécial,  celui  des 
Somot hèles  dont  le  nombre  n'était  pas  fixe, 
mais  assez  considérable,  et  choisis,  peut-être 
parles  magistrats  parmi  les  membres  des 
tribunaux  populaires.  L'assemblée  publique 
w  horn.iit  a  exprimer  le  vœu  de  la  révision 
•i'une  ou  de  plusieurs  lois  et  indiquait  le 
point  .sur  lequel  elle  devait  porter;  la  révi- 
Mon  elle-même  était  abandonnée  aux  Nomo- 
f'iètes.  Chaque  citoyen  pouvait  proposer  des 
l"is  nouvelles;  le  peuple  nommait  cinq 
orateurs  pour  défendre  les  anciennes  ;  les 
tîHtbéralions  des  Nomothêies  étaient  toutes 


semblables  à  celles  de  l'assemblée;  elles 
«levaient  avoir  été  approuvées  par  le  sénat 
dont  un  membre  présidait  la  réunion.  Afin 
d'éviter  les  lacunes  et  les  contradictions  qui 
pouvaient  se  glisser  dans  la  législation,  lo 
vote  de  toute  loi  nouvelle  devait  être  précédé 
de  l'abrogation  de  la  loi  ancienne  qu'elle 
était  destinée  à  remplacer,  ce  qui  d'ailleurs 
n'empêcha  pas  que,  par  le  cours  des  temps, 
il  s'établit  une  grande  confusion  dans  les 
lois.jEn  outre,  pour  que  le  peuple  ne  pût  être 
entraîné  à  prendre  une  décision  contraire 
à  une  loi  existante,  on  créa  une  action  spé- 
ciale \-fç«yr.  TT«^avôftwv),  l'accusation  en  viola- 
tion de  la  loi  quechaquecitoyen  avait  le  droit 
d'intenter  contre  celui  qui  faisait  une  pro- 
position illégale.  Cette  action  fut  longtemps 
considérée  comme  le  palladium  de  la  consti- 
tution existante,  mais  elle  finit  par  dégéné- 
rer en  abus.  Comme,  en  effet,  la  décision  sur 
toute  proposition  arguée  par  cette  accusation 
était  suspendue  jusqu'à  ce  que  le  tribunal 
eût  prononcé,- comme  on  pouvait  môme  faire 
suspendre  ainsi  l'exécution  d'un  décret  déjà 
rendu ,  on  s'en  servit  fréquemment  pour 
entraver  des  décisions  qui  paraissaient  iné- 
vitables. Il  fallait  qu'une  année  entière  fût 
passée  depuis  le  vote  d'une  loi  pour  que 
cette  action  ne  pût  plus  être  intentée. 

L'assemblée  nationale  d'Athènes  apparaît 
donc,  moins  comme  pouvoir  judiciaire  et 
législatif,  que  comme  puissance  gouverne* 
mentale.  Elle  décide  de  la  marche  générale 
des  affaires,  décrète  la  poix  ou  la  guerre, 
entend  les  ambassadeurs,  contracte  des  al- 
liances, vote  les  impositions  extraordinaires» 
sanctionne  enfin  toutes  les  mesures  de  gou- 
vernement proposées  par  le  sénat  ou  par  les 
orateurs.  Quand  elle  exerce  les  pouvoirs  ju- 
diciaires, c'est  que  les  aflaires  qui  lui  sont 
soumises  ont  trait  à  la  politique.  C'est  elle, 
j»ar  exemple,  qui  porte  les  décrets  d'ostra- 
cisme. L  ostracisme  est  une  institution 
qu'on  retrouve  aussi  dans  d'autres  villes 
grecques,  et  qui  fut  d'un  grand  secours  à  la 
république  athénienne  pour  la  consolida- 
tion de  son  ordre  légal.  Les  luttes  fréquentes 
dont  les  cités  grecques  étaient  le  théâtre  se 
terminaient  ordinairement  par  la  victoire  mo- 
mentanée d'un  parti,  qui  alors  exerçait  un 
pouvoir  tyrannique,  renversait  les  lois  éta- 
blies, mettait  à  mort  ses  adversaires  ou  les 
envoyait  en  exil  en  confisquant  leurs  biens. 
Puis,  la  réaction  étant  faite,  les  vaincus  re- 
prenaient le  dessus  et  infligeaient  les  mêmes 
traitements  aux  premiers  vainqueurs.  Toutes 
les  cités  de  la  Grèce  étaient  ainsi  remplies- 
d'exilés  conspirant  contre  leur  patrie  et 
cherchant  à  y  opérer  une  révolution  pour  y 
rentrer.  Quoique  l'exil  figurât  dans  les  lois 
pénales  d'Athènes  comme  dans  celles  des 
autres  cités,  il  ne  devint  pas  néanmoins  une 
peine  politique,  sauf  dans  quelques  circons- 
tances extraordinaires.  Les  luttes  violentes 
furent  évitées,  grâce  à  l'ostracisme.  Lorsque 
deux  ou  plusieurs  citoyens  étaient  devenus 
chefs  de  parti  et  qu'ils  menaçaient  par  leur 
rivalité  de  bouleverser  la  cité,  il  y  avait  lieu 
d'en  appeler  au  peflplc  pour  quïl  indiqué! 
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relui  des  deux  qui  pour  la  tranquillité  de 
l'Etat  «levait  s'expatrier  momentanément. 
Tous  les  «us,  h  une  épo  |ue  déterminée,  la 
question  s'il  y  avait  lieu  à  ostracisme  ,  était 
posée  a  l'assemblée.  Dans  le  cas  de  vote  af- 
firmât if  une  seconde  assemblée  était  désignée 
où  ebai'pie  citoyen  indiquait  le  nom  de  celui 
qu'il  voulait  envoyer  en  exil.  Il  fallait  0,000 
voix  pour  prononcer  cet  exil  qui  ne  privait 
ni  des  honneurs,  ni  «les  droits  de  citoyen,  et 
n'entraînait  aucune  confiscation  des  biens.  Il 
devait  durer  dix  ans  dans  l'origine,  cinq 
ans  plus  tard.  L'ostracisme  ne  fut  appliqué 
qu'une  dizaine  de  fois  dans  l'histoire  d  A- 
tliènes;  l'exemple  le  plus  fameux  en  est  le 
vole  qui  termina  fa  rivalité  entre  Thémisto-lo 
et  Aristide,  par  l'exil  de  ce  dernier.  L'orateur 
populaire  Hypcrholiis  en  fut  la  dernière  vic- 
time, h  la  place  d'Mcihia  le,  en  vue  du  quel 
le  parti  oligarchique  avait  proposé  un  vote 
d'ostracisme. 

Les  tribunaux.  —  Les  tribunaux  formaient 
une  des  parties  essentielles  de  la  constitu- 
tion d'Athènes;  car  c'est  dans  la  puissance 
qu'il  y  exerçait,  que  le  peuple  trouvait  la 
garantie  de  tous  ses  autres  droits  politiques. 
La  justice  qui,  dans  Jes  temps  les  plus  an» 
riens,  était  une  des  prérogatives  de  la  royauté, 
avaitpasséaux  ai  chonteslorsde  l'abolition  de 
lamonarchie.  A  côté  d'eux  existait  un  tribu- 
nal de  haute  antiquité,  mais  sur  l'organisation 
primitive  duquel  nous  n'avons  pas  de  rensei- 
gnements; nous  voulons  parler  de  l'aréopage 
qui  tirait  son  nom  de  la  colline  dédiée  à  Mars 
(Apu-iç  inàyoî),  sur  laquelle  il  siégeait  en  nlein 
air.  Dracon  institua  le  tribunal  des  épnètes, 
composé  d'environ  cinquante  membres  qui 
formaient  une  sorte  de  cour  d'appel,  capable 
de  réformer  les  jugements  des  archontes  et 
qui  était  investie  en  outre  de  la  juridiction 
antique  et  solennelle  sur  le  mcurlre.  Sui- 
vant les  circonstances  du  meurtre,  leséphè- 
les  siégeaient  dans  un  lieu  différent.  Le 
meurtrier  devait  être  poursuivi  par  les  pa- 
rents de  la  victime:  convaincu,  il  était  puni 
de  mort.  Si  en  siégeant  au  palladium,  les 
éphèles  jugeaient  que  le  meurtre  avait  été 
commis  sans  préméditation,  le  meurtrier  de- 
vait quitter  le  pays  par  une  route  détermi- 
née cl  rester  absent  tant  que  les  parents  du 
mort  ne  lui  auraient  pas  permis  le  retour. 
Si  le  môme  coupable  coiiiatêltait  un  nouveau 
mcurlre,  il  était  jiuéau  bord  de  la  mer, 
placé  dans  une  barque  et  sans  qu'il  lui  fut 
permis  de  toucher  terre.  Dracon  avait  per- 
mis de  tuer  les  individus  surpris  enaiul- 
tère,  de  tuer  un  adversaire  en  cas  de  légi- 
time défense,  etc.  Les  procès  de  ce  genre 
étaient  jugés  au  dejphinium.  Enfin,  quand 
un  objet  inanimé  avait  causé  la  mort  d'un 
bouline,  les  éphèles  siégeaient  au  l'rvtanée 
et  condamnaient  l'objet    coupable  a  être 
transporté  hors  de  la  frontière.  La  procé- 
dure suivie  devant  ce  tribunal  était  la  môme 
(pie  pour  l'aréopage  et  d'une  grande  solen- 
nité. Aussitôt  qu'une  plainte  était  formée, 
l'accusé  devait  s'abstenir  de  paraître  dans 
aucun  lieu  puhli  \  On  procédait  ensuite  h 
une  enquête  qui  était  renouvelée  trois  fui-, 
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à  trois  mois  d'intervalle.  Le  jugement  avait 
lieu  en  plein  air.  Le  (daignant  et  les  témoins 
étaient  tenus  de  confirmer  leurs  dépositions 
par  les  serments  les  plus  terribles,  préîés 
pendant  des  sacrifices  et  d'autres  cérémo- 
nies. Chacune  des  deux  parties  pouvait 
parler  deux  fois  :  après  le  premier  discours, 
l'accusé  pouvait  encore  se  soustraire  à  la 

(îeine  [>ar  un  exil  volontaire.  Il  suffisait  que 
es  juges  eussent  acquis  la  conviction  mo- 
rale, même  sans  preuves  matérielles,  i»our 
qu'ils  pussent  condamner.  Le  tribunal  îles 
éphèles,  conservé  par  Solon,  ne  fut  jamais 
aboli;  mais  plusieurs  des  affaires  de  sa  com- 
pétence passèrent  aux  tribunaux  populai- 
res, et  il  perdit  toute  importance.  —  L  aréo- 
page reçut  son  organisation  de  Solon.  11  *e 
composait  de  tous  les  archontes  sortant  de 
fonction.  Solon  avait  voulu  en  faire  le  gar- 
dien de  la  cons'.ilution  et  des  lois,  et  lui  avait 
attribué  certains  pouvoirs  politiques  sur  le>- 

2uels  nous  n'avons  pas  de  renseignements, 
es  pouvoirs  qu'il  exerçait  à  ce  qu'il  parait, 
à  l'avanlagedu  parti  oligarchique,  lui  furent 
enlevési>ar  un  décret  rendusur  la  proposition 
d'Ephialtès|qui,  pendant  la  jeunesse  de  Pé- 
riclès,  était  aveccelui-cià  la  tête  du  parti  dé- 
mocratique.  L'aréopage  fut  réduit,  h  p*r 
tir  de  ce  moment,  à  la  juridiction  sur  les 
meurtres,  qu'il  partageait  avec  les  éphèles 
et  à  une  surveillance oflicieusesur  les  inunirs 
des  citoyens.  Nous  avons  fait  c  onnaître  sa 
manière  de  procéder  dans  les  a  flaires  crimi- 
nelles en  décrivant  celle  des  éphèles.  De 
peu  d'importance  sous  le  règne  de  la  démo- 
cratie, l'aréopage  reprit  une  grande  autorité 
à  l'époque  de  la  domination  macédonienne. 
—  On  attribue  à  Solon  lui-même  l'institution 
des  tribunaux  populaires,  quoiqu'il  soit 
diflicile  de  croire  qu'ilsréunirenl  dès  lors  les 
développements  qui  les  distinguèrent  plus 
tard.  Ces  tribunaux  ressemblaient  beaucoup 
à  nos  jurys,  les  archontes  remplissant  le  rôle 
du  président  et  des  juges,  les  citoyens  choi- 
sis au  sort,  celui  des  jurés.  La  différence 
entre  ces  jurys  et  les  nôtres,  c'est  que  ceux 
d'Athènes  se  composaient  de  500  jurés  au 
moins,  qu'ils  jugeaient  les  causes  civiles 
aussi  bien  que  Tes  causes  criminelles ,  et 
qu'ils  prononçaient  non-seulement  sur  la 
culpabilité,  mais  aussi  sur  la  peine.  —  Les 
archontes  avaient  été  seuls  juges  d'à  boni,  et 
quoique  le  droit  de  décider  eût  passé  aux 
jurys,  il  leur  restait  encore  un  grand  nom- 
Or.'  d'attributions  dans  l'or  Ire  judiciaire. 
La  réception  de  la  plainte,  l'instruction  du 
procès  ,  la  conduite  de  toute  la  procédure, 
enfin  la  direction  du  débat  public,  apparte- 
naient aux  archontes.  Chacun  d'eux  prési- 
dait un  tribunal  particulier.  Le  premier  qui 
portait  plus  spécialement  le  litre  i\'archon(r„ 
et  qui  donnait  son  nom  à  l'année,  jugeait 
tous  les  pro.  ès  relatifs  aux  héritages  et  aux 
biens  de  familles  ;  le  second,  qui  porlait  le 
titre  dr>  roi\  était  chargé  de  tout  ce  qui  avait 
rapport  au  culte  et  h  la  religioîi  ;  le  troisième, 
le 'marque,  rendait  justice  aux  métèques 
el  aux  étrangers.  Les  autres  affaires  reve- 
nais ;it  aux  six  derniers  archontes,  les  tha- 
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noikèies  qui  semblent  avoir  agi  en  corps. 
Iss  trois  premiers  pouvaient  se  choisir  des 
vu;>[»lfanls  qui  «levaient  être  approuvés  par 
lEtot.  —  Les  jurés  étaient  au  nombre  de  six 
mille  eu  tout  ;  ils  devaient  être  citoyens  et 
.noir  plus  de  trente  ans  ;  ils  étaient  tirés  au 
<..«•!  annuellement,  six  cents  par  phyle,  par 
k-s  archontes  et  leurs  greniers.  On  lès  appé- 
tit héliastes  du  lieu  où  ils  se  réunissaient. 
Rarement  ils  s'assemblaient  tous,  mais  se 
Avisaient  ordinairement  en  dix  sériions, 
ioro|K)sées  chacune  de  cinq  cents  jurés,  quoi- 
«fiic  ce  nombre  ne  fût  pas  fixe  etque,  suivant 
l'importance  des  allai res,  il  fut  tantôt  réduit 
à  Mm  et  h  200,  tantôt  élevé  à  1,000  ou  à 
I.VH).  Le  citoyen  désigné  par  le  sort  devait 
prêter  serment,  puis  il  recevait  une  tablette 
contenant  son  nom  et  le  numéro  de  sa  sec« 
imi),  à  laquelleil  restait  attaché  toute  l'année. 
I>an>  la  matinée  de  chaque  séance  judiciaire, 
li;  sort  désignait  le  tribunal  où  la  section 
îcïflit  siéger,  les  tribunaux  différant  par  le 
iit'iioù  ils  tenaient  séance,  par  l'archonte  qui 
Ici  présidait  et  |»ar  la  nature  des  affaires  qui 
y  riaient  débattues.  On  ne  connaît  pas  exac- 
i'ineut  les  endroits  où  se  rendait  la  justice  , 
niais  on  sait  que  certaines  causes  ne  pou- 
Tiient  être  jugées  qu'en  des  lieux  déter- 
mines. En  entrant  dans  l'enceinte  consa- 
crt-e  chaque  juré  prenait  un  bAton,  signe  de 
l.i (missance  judiciaire,  et  recevait  le  salaire 
'}ui.  depuis  IWiclès,  étailallouéa  cette  fonc- 
tion, proliahlcmcntdeux  oboles. 

Les  plaintes  ou  actions  qui  pouvaient  être 
priées  devant  ces  tribunaux  étaient  de  di- 
urn's  espèces,  et  nous  n'avons  pas  h  entrer 
i  i  dans  le  détail  de  celte  matière  qui  appar- 

i  '  tità  l'histoire  de  la  procédure.  Cependant 
i">u>  levons  nienlionner  l'importante  divi- 
>•••«  m  procès  privés  (-îi/euj  et  en  procès 
I  uiiiits,  où  la  plainte  était  introduite  par  écrit 
*-«?«,'.  Celle  dernière  catégorie  compre- 
im  toutes  les  causes  qui  pouvaient  into- 
f>^r  l'Etat,  soit  directement,  soit  parce 

j  il  s'agissait  d'infractions  aux  lois  qui  né- 
••  ^i:.iient  une  répression.  Comme  celles  de 
première  catégorie,  elles  étaient  pres- 
que toujours  intentées  à  la  requête  de  par- 

ii  ulicrs.  CepenJant  il  arrivait  quelquefois 
'"i»i  que,  lorsqu'un  crime  était  dénoncé 
' luis  l'assemblée  publique,  celle-ci  chargeait 
1 1->  «irati'iirs  ou  des  commissaires  spéciaux 
'  I' 'poursuivre  en  son  nom.  L'action  pre- 
l'i  t  alors  le  i.om  de  i<;*v7»/i«.  Le  sénat  pou- 
^Icouuatlredecetlc  action  et  prononcer  une 
'  l  '.U'Ie  de  500  drachmes  et  au-dessus.  Mais 

U  peine  devait  être  plus  forte,  la  cause 

■  it  e  nvoyée  aux  tribunaux. — Il  existait 

■  m  "i Deu t  lieux  espèces  de  procédures  :  la 
;  r<H é.Jure  sommaire  et  la  procédure  ordi- 
ii  ire.  La  première  avait  lieu  surtout  quand 
wiumpable  était  pris  en  flagrant  délit  d'un 
r rime  «jorit  la  peine  était  déterminée  par  la 
l 't.  I-es  magistrats,  soit  les  archontes,  soit 
I  s  onze  dont  nous  parlerons  bientôt,  avaient 
'vis  ce  cas  le  droit,  non-seulement  de  sai- 

r  Je  coupable  et  de  l'emprisonner,  mais 
•  n  urc  de  le  juger  directement  sans  jury. 
'     magistral  %  avaient,  en  outre,  le  droit 
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d'infliger  des  amenJes  pour  divers  déiili 
«le  peu  d'importance.  Dans  la  procédure 
ordinaire,  la  cause  éloit  d'abord  instruire 
par  les  archontes,  puis  poitée  devant  le 
tribunal.  Chaque  partie  parlait  deux  fois 
dans  les  procès  privés,  une  seule  fois  dans 
les  actions  publiques.  La  longueur  des  dis- 
cours, déterminée  d'avance  par  le  magis- 
trat, suivant  l'importance  de  la  cause, 
était  mesurée  par  des  clepsydres  dont  on  n'ar- 
rêtait la  marche  que  pendant  la  lecture  des 
pièces.  Tout  citoyen  appelé  était  forcé  de 
rendre  témoignage.  Les  parties  comparais- 
saient en  personne,  assistées  de  leurs  parents 
et  de  leurs  conseils  qui,  souvent,  parlaient 
à  leur  pla<  e  :  souvent  aussi  on  récitait  des 
discours  écrits  par  des  orateurs  de  profes- 
sion. La  cause  entendue,  les  jurés  procé- 
daient au  vote,  sans  délibération  préalable, 
par  oui  et  non,  au  moyen  de  pierres  blan- 
ches et  noires.  Par  un  premier  scrutin,  on 
décidait  si  l'accusé  était  ou  non  coupable. 
En  cas  de  solution  aflirmalive,  il  y  avait  un 
second  scrutin  pour  décider  la  peine  ;  une 
certaine  pénalité  était  exigée  par  le  plai- 
nant;  l'accusé,  de  son  côté,  avait  le  droit 
e  fixer  une  peine  moindre,  qu'il  estimait 
équivalente  à  son  délit.  Les  jurés  ne  pou- 
vaient qu'opter  entre  ces  deux  peines.  So- 
ciale, déclaré  coupable  à  cinq  ou  six  voix  de 
majorité,  par  un  tribunal  composé  de  557 
membres,  fut  appelé  de  môme  à  estimer  son 
crime  contradictoirement  à  l'estimation  do 
Mélilus  qui  concluait  à  la  peine  de  mort. 
«Quelle  contre  proposition  ferai-je,  dit-il;  faut- 
il  que  je  dise  le  traitement  que  je  crois  avoir 
mérité  de  votre  part  ?  Ce  serait  d'être  nourri, 
aux  dépens  du  public,  dans  le  Prytanée.  » 
Sonate  réclamait  ainsi  une  des  récompenses 
les  plus  honorables  auxquelles  ait  pu  aspinr 
un  citoyen  athénien.  Il  huit  néanmoins  par 
estimer  sa  peine  à  une  amende  de  30  mines. 
Ses  amis  regrettèrent  vivement  que,  en  indis- 
posant, par  ces  hères  paroles,  les  iuges  quo 
déjà  dans  son  nremier  discours  il  n  avait  nul- 
lement cherché  à  se  concilier,  Socrate  ait 
>rovoqué  ainsi  la  condamnation  capitale  quo 
a  faible  majorité  du  verdict  de  culpabilité 
ne  rendait  pas  probable.  —  Dans  le  cas  d'a- 
mende, le  plaignant  pouvait  être  condamné 
à  une  amende  assez  forte  et  perdre  même 
le  droit  d'intenter,  dans  l'avenir,  une  action 
de  même  nature.  —  Naturellement  il  n'y 
avait  pas  d'appel  des  jugements  de  ces  tribu- 
naux, et  ce  n'était  que  dans  des  cas  très-ra- 
res qu'on  pouvait  obtenir  l'annulation  d'une 
sentence  antérieure ,  en  prouvant ,  par 
exemple,  qu'il  y  avait  eu  faux  témoignage. 

Les  lenteurs' et  les  frais  qu'entraînaient 
les  procès  devant  les  tribunaux  populaires 
rendirent  de  plus  en  plus  fréquents,  dans  les 
procès  privés,  le  recours  à  des  arbitres.  Rien 
n'empêchait  les  parties  de  le  faire  ;  et  l'Etal 
les  y  encourageait  en  chargeant  de  la  fonc- 
tiond  arbitres  (diétètes)  \\  citoyens  par  phyle, 
tirés  annuellement  au  sort,  et  auxquels 
les  magistrats  renvoyaient  les  causes,  égale- 
ment par  la  voie  du  sort.  Peu  à  peu  les  arbi- 
tre*- tonnèrent  les  tribunaux  de  première 


5 


Digitized  by  Google 


4R7  \TI1  blCTlON.YYHŒ  ATH  «8 

instance,  f»our  la  plu;  art  «les  cuises  privées,  central  et  où  Faction  publique,  émanée  d'un 

un  recours  en  appel  de  leurs  jugements  étant  point  unique,  rayonne  d'échelons  en  échelons 

ouvert  devant  les  tribunaux  populaires.*  jusqu'aux  dernières  extrémités  de  la  circon- 

On  trouve  en  outre,  à  Athènes,  certains  l'érenee.  Ce  qui  caractérise  le  gouvernement 

tribunaux  spéciaux,  jugeant  dans  des  causes  des  républiques  anciennes,  c'est  qu'il  est 

exceptionnelles  ou  de  peu  d'importance,  et  extrêmement  divisé  et  qu'il  se  compose  de 

souvent  composés  d'hommes  spéciaux,  d'ex-  parties  juxta-posées ,  mais  non  subordon- 

perts.  Tel  était  le  tribunal  des  iïautodices  nées  coordonnées,  mais  indépendantes  l'une 

qui  connaissaient  de  certaines  causes  corn-  de  l'autre  et  agissant  chacune  avec  une  au- 

mercialcs  et  maritimes.  Tel  était  aussi  celui  torité  complète  dans  une  sphère  distincte, 

des  .'10,  plus  tard,  des  40,  qui  décidaient  les  A  chaque  nature  d'affaires  réj>ond  une  cer- 

dilférendsqui  s'élevaient  à  la  campagne,  jus-  laine  catégorie  de 'fonctionnaires  ,  et  ces 

qu'à  une  eompélen  c  de  5  drachmes.  fonctionnaires  ordinairement  multiples,  se 

L'exécution  desjugements  de  toute  espèce  contrôlent  mutuellement  sans  dépendre  l'un 

appartenait  aux  Onze,  magistrats  tirés  au  sort  de  l'autre.  Avant  d'examiner  les  pr  incipales 

annuellement,  probablement  un  par  phylc  :  branches  de  l'administration,  jetons  un  coup 

le  grenier  formait  le  onzième.  Ils  prenaient  d'œil  sur  la  situation  des  fonctionnaires  en 

rang  immédiatement  après  les  archontes  et  général.  Il  y  en  avait  de  deux  sortes  :  les 

formaient  une  des  principales  autorités  «le  fonctionnaires  publics  proprement  dits,  qui 

l'Etat  Ils  jouissaient  d'une  juridiction  pro-  étaient  revêtus  d'une  autorité  magistrale, 

pre  pour  tout  ce  qui  concernait  l'exécution  qui  participaient  au  pouvoir  (Vx»)t  ct  Ie* 

des  jugements  et  les  causes  qui  s'y  ralla-  employés  subalternes  très-nombreux  qui 

citaient  :  telles  que  les  confiscations,  les  cas  étaient  nommés  par  les  premiers  et  respon- 

de  tlagrant  délit.  Ils  avaient  la  garde  supé-  sables  vis-à-vis  d'eux  seulement.  Nous  ne 

rieure  des  prisons  et  étaient  les  chefs  natu-  nous  occuperons  que  des  premiers.  Tout 

rels des  geôliers,  des  bourreaux  et  de  tous  citoyen  était  apte  aux  magistratures,  mais, 

les  agents  exécutifs.  avant  d'entrer  en  fonction  ,  il  devait  subir 

Les  tribunaux  populaires  formaient,  un  examen  sur  les  mœurs  (docima$ie).  Pour 
comme  nous  l'avons  dit,  ud  des  grands  être  archonte,  ou  membre  du  corps  sacertio- 
moyens  d'influence  pour  le  peuple;  car  ils  tal.il  fallait  être  issu  de  citoyens  depuis  la 
lui  donnaient  la  toute-puissance  sur  tous  les  troisième  génération  et  probablement  avoir 
citoyens,  et  faisait  dépendre  la  vie  et  la  for-  l'Age  de  30  ans  ;  pour  toute  magistrature,  on 
lune  des  riches  des  suffrages  des  pauvres,  devait  être  exempt  de  défauts  corporels. 
Les  abus  qui  pouvaient  résulter  d'un  tel  état  Personne  ne  pouvait  remplir  deux  emplois 
de  choses  ne  se  manifestèrent  pas  néanmoins  à  la  fois,  ni  le  même  pendant  plus  d'une  an- 
dans  la  période  florissante  de  la  démocratie  née  consécutivement.  Les  tribunaux  popu- 
athénienne.  On  ne  voit  pas  que»  du  temps  laires,  devant  lesquels  se  passait  l'examen 
de  Périclès  et  pendant  la  guerre  du  Pélopo-  préparatoire,  étaient  appelés  à  vérifier  toutes 
nèse,  il  se  soit  élevé  des  plaintes  sérieuses  ces  conditions.  Les  magistrats  étaient  tiré? 
nontre  les  .tribunaux.  Tandis  que  l'oligarchie  au  sort  ou  élus.  Le  tirage  au  sort  se  faisait 
des  fcGO  et  celle  des  30,  établies  momentané'-  tous  les  ans  dans  le  temple  de  Thésée,  mais 
ment  à  la  fin  de  cette  guerre,  signalèrent  entre  ceux  seulement  qui  s'étaient  portés 
leur  passage  par  des  condamnations  capita*  candidats  en  donnant  leur  nom  d'avance.  Or, 
les  en  masse,  par  des  confiscations  sur  une  comme  les  fonctions  publiques  étaient  gra- 
grande  échelle,  par  la  snoliation  des  riches,  tuites  et  entraînaient  souvent  des  frais  cou- 
de quelque  parti  qu'ils  fussent  :  les  tribunaux  sidérables,  il  fallait  une  certaine  aisance  pour 
populaires,  pendant  toute  cette  période,-  ne  pouvoir  s'en  charger,  etc'est  cequi  explique 
se  signalèrent  par  aucune  de  ces  iniquités  comment  la  plupart  d'entre  elles  furent 
dont  Phistoire  conserve  le  souvenir,  et  dont  la  presque  toujours  aux  mains  des  riches.  Il 
mort  de  Socratedevait  bientôt  fournir  l'cxem-  est  probable  aussi  que  l'examen  préalable 
pie.  Mais  lorsque  l'immoralité  et  la  corrup-  empêchait  ceux  dont  l'incapacité  était  recon- 
tion  eurent  fait  leur  chemin,  les  tribunaux  nue,  de  se  présenter.  Nous  avons  déjà  jwirié 
ne  tardèrent  pas  à  s'en  ressentir.  Des  jurés  du  mode  de  nomination  des  magistrats  élus, 
se  laissèrent  corrompre.  On  condamna  vo-  Le  plus  grand  nombre  des  magistratures 
lonticrs  les  riches  à  de  grosses  amendes,  étaient  tirées  au  sort,  il  en  était  ainsi  des 
dans  le  simple  but  d'enrichir  les  caisses  pu-  sénateurs,  des  archontes  et  de  la  plupart  des 
bliques.  Il  y  eut  des  dénonciateurs  de  pro-  autorités  financières  et  de  police.  On  n'ew- 
fessions,  les  symphonie*  qui  espéraient  se  ployait  l'élection  que  pour  les  fonctions  qui 
concilier  la  faveur  populaire  par  des  accusa-  exigeaient  des  capacités  spéciales.  Parmi  1»  s 
tions  multipliées.  Ainsi  dégénèrent  toutes  les  fonctionnaires  élus,  les  plus  important"? 
•institutions  ,  quand  les  Ames  ont  secoué  le  étaient  les  généraux  d'armée.  Au  conimen- 
joug  de  la  moralité  l  cernent  de  chaque  prylanie,  le  peuple  était 
Ladminiê! ration.  —  Ce  serait  se  faire  une  consulté  sur  tous  ses  magistrats  élus  et  non 
idée  très-dausse  de  l'administration  des  cités  élus,  et  tout  citoyen  pouvait  demander  h 
antiques  en  général,  et  de  celle  d'Athènes,  révocation  de  l'un  d'eux.  Tout  magistrat  ou 
en  particulier,  que  de  la  croire  semblable  à  fonctionnaire,  qui  avait  joui  d'une  juridiction 
celle  des  Etats  modernes  ,  à  celle  de  la  quelconque  ou  possédé  le  maniement  de 
France,  par  exemple,  et  de  se  figurer  une  fonds  de  l'Etal,  était  tenu  de  se  présenter 
Vasle  hiérarchie  ou  tout  part  d'un  pouvoir  eu  sortant  de  ses  fonctions,  à  un  tribunal 
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spécial,  celui  des  logmtes  et  des  euthynei  (\\  y 
*n  availdixde  chaque  catégorie,  tirés  au  sort 
dans  chaque  phyle  ;  ils  étaient  assistés  par 
nngi  assesseurs),  pour  y  rendre  ses  comptes 
ol  répondre  à  toute  plainte  que  pouvait  sou- 
leter  sa  gostiou.  S'il  ne  so  présentait  aucun 
plaignant ,  leslogistes  et  eu tnynes délivraient 
la  décharge  «le  leur  propre  autorité  ;  en  cas 
de  contestation,  la  cause  était  renvpyée  de- 
vant les  tribunaux  populaires. 

Les  principales  nranches  de  l'administra- 
tion athénienne  étaient  les  finances,  la 
guerre,  les  travaux  publics  et  la  police. 

Les  revenus  primitifs  d'Athènes  se  bor- 
naient à  ceux  qu'elle  tirait,  1"  des  domaines 
de  l'Etal,  dont  les  plus  importants  étaient  les 
mines  qui  étaient  concédées  à  des  particu* 
lier*,  mais  à  charge  de  tenir  compte  à  l'Etat 
du  ringt-quatrième  du  produit;  2'des  droits 
de  douane  sur  les  marchandises  importées 
H  de  certaines  contributions  indirectes  per- 
dues dans  le  port,  sur  les  marchés,  etc.;  3*  de 
ta  contribution  imposée  aux  métèques;  V;  du 
produit  des  amendes  et  des  confiscations. 

revenus  des  trois  premières  catégories 
étaient  Affermés  annuellement  à  des  fer- 
miers publics ,  chargés  aussi  d'en  procurer 
ia  rentrée,  el  qui,  en  cas  de  non  payement  de 
leurs  fermages,  étaient  soumis  a  des  peines 
très-sérères.  La  haute  surveillance  sur  ces 
matières  appartenait  au  sénat.  Aunlessous 
d«  lui,  les  fonctionnaires  principaux  étaient 
1«  du  pelotes,  chargés  de  tout  ce  qui  con- 
cernait les  baux  à  ferme  dos  revenus ,  la 
teste  des  biens  confisqués,  etc.  La  dixième 
[artie  du  produit  des  amendes  et  des  confis» 
rations  appartenait  au  irésor  de  Minerve,  la 
citqutQhèiue ,  à  celui  des  autres  dieux. 
Clmun  de  ces  trésors  était  administré  par 
titx  citoyens  riches,  désignés  par  la  voie  du 
wrt.  Lorsqu'à  la  suite  dos  elforts  de  Thé- 
ttiiMoclô  et  d'Aristide,  il  eut  été  créé  un  tré- 
sor de  l'Etat,  on  pomma  un  trésorier  spécial  . 

rwcttes  publiques,  élu  pour  quatre  ans 
P*r  l'assemblée  du  peuple  el  investi  de  la 
Imposition  générale  dos  fonds  de  la  cité. 
Parmi  les  autros  fonctionnaires  de  l'admi- 
nistration des  finances,  on  nomma  les  po, 
Wt* ,  chargés  des  recettes  extraordinaires  ; 

«tlacrèies ,  qui  payaient  le  salaire  des 
iures,  etc.;  les  apodccte*%  receveurs  ordi ? 
maires.  Toutes  les  sommes  que  les  services 
'binaires  laissaient  disponibles  ,  appartc* 
tu't'ot  primitivement  &  fa  caisse  militaire; 
wison  les  en  détourna  pour  les  donner  à  la 
raisse  des  spectacles,  et  on  chargea  même 
^  gérants  de  cette  caisse  d'en  faire  directe- 
ment le  recouvrement.  —  Mais  le  produit 
<kious  ces  impôts  n'eût  pas  sulli  aux  grandes 
impenses  de  la  cité  athénienne,  si  elle  n'avait 
f"J  compter  sur  d'autres  ressources.  La  prinr 
ripale  d'entre  elles  fut  le  trésor  des  alliés,  la 
contribution  de  guerre  levée  sur  toutes  les 
villes  maritimes  pour  les  proléger  contre  les 
Perses.  Cette  contribution  s'élevait  à  460  ta- 
lents du  temps  d'Aristide;  elle  fut  augmen- 
te peu  à  peu  et  arriva  jusqu'au  chifl'rp  de 
1JQ0  talents.  Les  Athéniens  prétendaient 
»oir  l'emploi  exclusif  de  ce  fonds,  à  la  seule 
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conditiond'assurerlasécuritédela  mer  Egée, 
et  Périclcs remploya,  d'une  part,  h  amasser  un 
trésor  considérable  qui  fut  d'une  grande  uti- 
lité dans  la  guerre  du  Pélopouèse,  et,  d'autre 
part ,  à  orner  la  yilK  de  ces  bâtiments 
somptueux  et  de  cette  profusion  d'œuvres 
d'art,  qui  faisaient  d'Athènes  la  ville  la  plus 
brillante  de  la  (irèce,  el  qui  font  encore  l'ad- 
miration de  la  postérité.  Mais,,  quand  ce 
fonds  devenait  insuflisant  ou  se  trouvait 
épuisé,  il  fallait  recourir  à  des  contributions 
extraordinaires.  On  levait  alors  uu  impôt 
direct  ou  proportionné  à  la  fortune  des  ci- 
toyens. Cet  impôt  même  avait  été  établi  ré- 
gulièrement parSolon  qui,  ainsi  que  nous 
Pavons  vu,  avait  pris  la  fortune  pour  baso 
de  la  division  des  citoyens  en  quatre  classes, 
et  cotte  division  subsista  longtemps  en  vue 
de  cet  impôt.  Elle  fut  changée  néanmoins  en 
l'année  377  avant  JésusrChrist,  où  l'on  créa 
des  classes  nouvelles ,  les  symmorits.  Les 
plus  riches  étaient  tenus  de  faire  J'avanee 
de  l'impôt  pour  les  classes  les  plus  pauvres, 
sauf  à  la  recouvrer  sur  celles-ci.  La  contri- 
bution étant  destinée  à  la  guerre,  c'était  aux 
généraux  qu'était  dévolue  cette  branche  de 
l'administration  financière. 

Cette  contribution  n'était  }>as  la  seule 
d'ailleurs  qui  pesât  presque  exclusivement 
sur  les  riches.  Dans  les  cités  anciennes ,  il 
était  de  droit  que  les  riches  fussent  chargés 
de  certaines  dépenses  publiques,  des  dé- 
penses dè luxe  et  d'ostentation  surtout,  et 
cet  usage  était  tellement  enraciné  dans  les 
mœurs,  que  non-seulemept  on  ne  cherchait 
pas  ordinairement  h  s'y  soustraire,  mais 
que  môme  les  grandes  familles  rivalisaient 
a  qui  y  satisferait  avec  le  plus  de  pompe  et 
de  magnificence.  Le  nom  général  de  ces 
prestations  était  celui  de  liturgie,  qui  signifie 
charge  publique.  Le  plus  grand  nombre  des 
liturgies, les  liturgies  ordinaires  ou  encycli- 
ques avaient  pour  objet  le  culte  religieux, 
les  frais  nécessités  par  les  fêtes,  les  chœurs, 
les  processions,  les  jeux  publics.  Tout  indi- 
vidu riche  de  3  talents  y  était  soumis;  si 
personne  ne  s'offrait  volontairement,  la 
charge  passait  à  tour  de  rôle  d'une  phyle 
à  l'autre.  Mais  il  était  une  autre  prestation 
du  môme  genre  et  oui  avait  une  grande  im- 
portance au  point  de  vue  politique,  c'était 
ta  triérarquie  ou  obligation"  d'équiper  des 
trirèmes ,  principaux  bâtiments  de  guerre 
athéniens.  Dans*  l'origine,  Athènes  était  di- 
visée en  quarante-huit  ou  cinquante  nau- 
crories,  chargées  chacune  d'équiper  une  tri- 
rème-jCe  nombre  devint  bientôt  insuffisant, 
et  une  nouvelle  organisation  remplaça  l'an- 
cienne. Les  généraux  déterminaient  tous  les 
ans  un  certain  nombre  de  citoyens  parmi 
les  plus  riches,  qui  étaient  tenus  d'équiper 
et  d'entretenir  un  bâtiment  à  leurs  frais, 
l'État  ne  fournissant  qde  la  carcasse  vide  et 
la  solde  des  matelots,  celui  qui  équipait  le  * 
bâtiment  en -étant  d'ailleurs  le  triérarqut , 
c'est-à-dire  le  capitaine.  Dans  le  milieu  du 
iv*  siècle  avant  Jésus-Christ,  il  fut  statué  que 
les  douze  cents  citoyens  les  plus  riches 
seraient  obligés  à  la  triérarquie  d'une  nia- 

I.  16 


Digitized  by  Google 


491  ATH  DkITIO> 

uière  permanente,  et,  h  cet  effet,  ils  furent  di- 
visés on  vingt  symmorie* ,  subdivisées  elles- 
mêmes  en  $yntélies  de  seize  memlircs  au 
plus,  qui  devaient  fournir  un  vaisseau  cha- 
cune. Les  frais  étaient  diminués,  car  l'Etat 
fournissait  une  partie  de  l'équipement.  Les 
plus  riches  faisaient  les  avances  et  en  distri- 
buaient le  montant  sur  les  autres.  Mais  il 
arrivait  souvent  qu'on  adjugeait  l'équipe- 
ment du  bâtiment  a  celui  qui  s'en  chargeait 
au  moins  de  frais,  et  l'on  accusait  les  plus 
riches  d'arriver  par  ces  adjudications  dont 
ils  étaient  les  maîtres,  à  se  tirer  d'affaire 
quittes  de  tous  frais.  Une  organisation  su- 
périeure aui  précédentes  fut  enlin  décrétée 
sur  la  proposition  de  Démosthènes.  La  charge 
d'équiper  une  trirème  fut  attachée  à  la  pos- 
session d'un  capital  d'une  quotité  détermi- 
née. Ceux  qui  possédaient  moins  devaient 
se  réunir  en  syntélies  pour  en  équiper  une 
a  frais  communs  ;  ceux  qui  possédaient  [dus 
étaient  tenus  d'en  équiper  plus  d'une.  Per- 
sonne en  général  n'était  exempt  des  liturgies, 
si  ce  n'est  les  archontes  en  fonction  ;  per- 
sonne d'ailleurs  ne  pouvait  être  obligé  d'en 
supporter  plus  d'une  tous  les  deux  ans  ;  et, 
comme  c'était  une  prestation  imposée  per- 
sonnellement aux  citoyens,  les  tdlcs  héri- 
tières et  les  impubères  n'y  étaiont  pas 
sujets. 

La  partie  la  plus  importante  de  l'adminis- 
tration athénienne  était  l'administration  mi- 
litaire. C'est  dans  la  guerre  et  les  conquêtes 
extérieures  qu'Athènes,  comme  toutes  les 
cités  anciennes ,  cherchait  sa  force  et  sa 
puissance;  et,  quand  elle  fut  vaincue  défini- 
tivement sur  tous  les  champs  de  bataille,  la 
décadence  ne  se  -tit  pas  attendre.  Aussi  le 

firemier  devoir  du  citoyen  était  le  devoirmi- 
i ta ire,  et  tout  athénien  y  était  astreint  de 
l'Age  de  seize  ans  a  soixante.  On  appela  même, 
dans  des  cas  extraordinaires,  des  individus 
qui  n'avaient  pas  atteint  l'âge  de  seize  ans, 
ou  qui  avaient  dépassé  soixante  ans.  Il  y 
avait  peu  d'exemptions ,  si  ce  n'est  pour  les 
incapables,  et  à  1  ouverture  de  chaque  cam- 
pagne, le  peuple  déterminait  le  nombre  de 
ceux  qui  devaient  marcher.  Dans  l'origine, 
l'armée  athénienne  n'était  composée  que 
d'infanterie,  dont  la  masse  était  formée  par  les 
hoplites,  lourdement  armés  et  pris  dans  les 
trois  premières  classes  de  Solon,  tandis  que  la 
quatrième  ne  fournissait  que  des  troupes 
légères.  Postérieurement,  la  solde  ayant 
été  introduite  par  Périelès,  les  hoplites 
furentlevésdanstoute  la  population.  Lorsque 
la  marine  athénienne  prit  ses  grands  déve- 
loppements, une  partie  des  citoyens  liront 
•eur  service  comme  matelots,  emploi  pour 
lequel  on  se  servait  aussi  de  mercenaires 
pus  dans  les  villes  alliées,  et  même  d'es- 
claves. La  cavalerie  athénienne  semble 
n'avoir  été  créée  qu'assez  tard.  C'était  une 
charge  imposée  aux  plus  riches,  qui  néan- 
moins recevaient  une  solde  et  une  indem- 
nité d'équipement.  Les  troupes  athéniennes 
étaient  commandées  par  dix  généraux  d'in- 
fanterie (stratège*),  ayant  sous  leurs  ordres 
dix  taxiarques,  élusannuctleinentdan*  les  dix 
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pli)  les;  et  dix  htpparquei  ou  généraux  <!■• 
cavalerie  auxquels  étaient  subordonnés  dix 
phylarques.  Les  taxiarques  et  les  phylarques 
étaient  plus  spécialement  chargés  de  ce  uni 
concerne  l'administration  de  l'armée,  les 
vivres,  etc.  Le  commandement  en  chef  ap- 
partenait aux  stratèges ,  auxquels  étaient 
subordonnés  également  les  Hiérarques  ou 
commandants  de  trirèmes.  Pour  pouvoir 
être  élu  général,  il  fallait  être  légitimement 
marié  à  Athènes  et  y  posséder  des  biens- 
fonds.  L'autorité  des  généraux,  d'ailleurs, 
ne  se  bornait  pas  au  commandement  des 
armées  en  temps  de  guerre ,  mais  s'étendait 
même  dans  la  ville  sur  tout  ce  oui  touchait 
à  la  guerre  de  près  ou  de  loin.  C  était  à  eux 
qu'appartenait  le  choix  des  hommes  qui 
devaient  marcher;  c'étaient  eux  aussi  qui 
levaient  l'impôt  extraordinaire  destiné  a  la 
guerre,  qui  veillaient  à  l'accomplissement 
des  charges  de  la  triérarquie,  etc.  Ils  prési- 
daient les  tribunaux  dans  toutes  les  causes 
concernant  le  service  militaire,  et  même  dans 
les  procès  civils  nés  à  l'occasion  de  ce  ser- 
vice. Les  stratégesdevaient  en  outre  veiller  à 
la  sûreté  du  pays,  de  ses  frontières  et  de  ses 
ports,  et  pouvaient  pour  cot  objet  convoquer 
l'assemblée  du  peuple  et  lui  proposer  des 
décrets.  Les  hipparques  étaient  chargés  du 
soin  de  la  cavalerie,  dont  on  faisait  usage, 
non-seulement  à  la  guerre,  mais  aussi  dans 
les  fêtes  et  cérémonies  publiques.  Les  géné- 
raux exerçaient  d'ailleurs  une  grande  in- 
fluence politique,  car  les  traités  de  paix  et 
d'alliance  étaient  presque  toujours  leur  ou- 
vrage, et  il  n'est  pas  étonnant  que  cett- 
fonction  ait  été  une  des  plus  ambitionnées 
à  Athènes. Dans  l'origine,  le  commandement 
était  donné  ordinairement  aux  dix  généraux  à 
la  fois,  et  il  était  rare  qu'il  ne  s'en  trouvât 
pas  au  moins  trois  h  la  tête  d'une  armée 
En  outre,  quoique  rééligibles,  ils  étaient  re- 
nouvelés à  peu  près  tous  les  ans.  A  l'époque 
de  la  décadence,  c'est  presque  toujours  un 
seul,  au  contraire,  qui  commando,  et  ce  com- 
mandement se  prolonge  souvent  pendant 
plusieurs  années.— Les  constructions  publi- 
ques, les  roules,  les  fortifications  formaient 
une  dépense  assez  considérable  pour  le  bud- 
get d'Athènes.  Tout  ce  qui  concernait 
travaux  était  sous  l'inspection  de  dix  at!y- 
nomes,  dont  cinq  pour  la  ville  et  cinq  | ■•ont 
le  Pirée.  —  Une  loulcde  magistrats  de  déno- 
minations et  de  fonctions  très-diverses  v 
partageaient  la  police  munici|  alo;  nou.siKu* 
contenterons  de  citer   les  fonctionnaire* 
chargés  des  fêtes  publiques,  les  saphronistn, 
inspecteurs  de  I  éducation  des  enfants,  l«  - 
inspecteurs  de  la  conduite  des  femmes,  le> 
surveillants  des  marchés  et  des  ports,  les 
conservateurs  des  poids  et  mesures,  I'" 
mesureurs  de  grains,  les  inspecteurs  des 
fruits,  etc. 

Nous  terminons  cet  article  par  l'analyse 
des  principaux  passages  du  célèbre  ouvrai 
de  Bœck.  sur  Vt vonomie  politique  des  Athé- 
niens, résumant  la  situation  économique 
d'Athènes  et  de  l'A  (tique  à  cette  époque. 

Voici  d'abord  quelques  détails  sur  la  *u- 
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tr6ulion  générale  du  territoire  et  des  habi- 
tants, et  1'oxploitation  économique. 

La  superficie  de  l'Attique  est  difficile  à 
déterminer, attendu  nue  les  côtes  seules  ont 
élè  relevées,  et  qu'elles  ne  l'ont  pas  mémo 
Hé  arec  une  parfaite  exactitude.  D'après  la 
rarte  de  Barbié  Du  Bo.age,  faite  pour  le 
Voyage  d'Anacharsis ,  il  y  a  peu  d'erreurs  à 
craindre  en  prenant,  en  nombre  rond,  qua- 
rante milles  j>ourla  superficie  de  l'Attique  et 

deux  lies  de  Salamine  et  d'Hélène.  Heau- 
n  tipde  savants  se  sont  occupés  de  la  popu- 
lation de  ce  petit  espace.  D'après  les  écri- 
rons anciens,  Athènes  parait  avoir  été  la 
i»lu<  populeuse  des  villes  grecques.  Quant  à 
la  population  totale  de  l'Attique,  il  est  diffi- 
cile de  la  préciser  ;  les  renseignements  va- 
rient beaucoup  sur  le  nombre  des  citoyens, 
îles  esclaves  et  des  métèques  ou  étrangers. 
Quelques-uns  cependant  sont  fondés  sur  des 
dénombrements  effectifs.  Sous  l'archonte 
Lv>imachide,  la  quatrième  année  de  la  83* 
ohuipyade,  et  à  l'occasion  d'une  distribu- 
tion de  blé,  qui,  da  môme  que  tout  autre 
partage,  se  faisait  entre  les  citoyens  au-des- 
>us  de  dix-huit  ans,  il  y  eut,  d'après  les 
r  ostres  leiiarques,  un  examen  des  droits  de 
naissance  :  on  ne  trouva,  suivant  Philocarus, 
me  li,2M)  Athéniens  légitimes;  V,7G0  indi- 
ti'  js  furent  vendus  pour  s'ôtre  introduits 
f'Uioi  les  citoyens.  Plus  tard  Démosthènos 
«■raine  le  nombre  des  citoyens  à  près  do 
2t>.000.  Une  autre  indication  s'accorde  avec 
expressions  du  discours  de  Démosthèncs, 
'  est  que.  lorsque  Lycurgue  lit  partager  les 
Hen>  de  Diphile,  montant  a  160  talents,  cha- 
ire citoyen  reçut  50  drachmes,  ce  qui  en 
appose  19/200.  Un  nouveau  dénombrement 
•u»  lieu  sous  l'archontat  do  Démétrius  de 
r^re,  |a  k*  année  de  la  117'  olympiade; 
<"<  'Jifirès  Ctésiclès,  il  donna  '21,000  citoyens, 
"'.(00  métèques  et  400,000  esclaves.  Enfin, 
i''mme  terme  moyen,  on  peut  compter 
HWO  citoyens.  V5.000  étrangers  et  305,000 
«slaves;  d'où  un  total  de  500,000  individus 
pfjur  terme  moyen  de  la  population  ;  les 
'crûmes  en  formaient  la  plus  grande  partie, 
*u  que  l'on  entretenait  peu  de  femmes  parmi 
^  esclaves  et  qu'un  petit  nombre  seulement 
^(ait  marié.  Il  en  résulte  que  le  rapport  des 
Wtitnes  libres  aux  esclaves  était  d'environ 
I  a  ».  Ce  qui  n'est  pas  étonnant.  11  n'y  avait 
pis  en  effet,  jusqu  au  plus  pauvro  citoyen, 
i"i  n'eût  un  esclave  pour  1  entretien  de  sa 
maison.  Dans  les  ménages  d'un  ordro  moyen, 
fp  en  employait  plusieurs  à  toutes  sortes 
'  Vi ucations.  Ou  louait  aussi  des  esclaves 
oairae  mercenaires;  une  grande  partie  aussi 
"ait  employée  aux  travaux  des  mines.— On 
:n  peut  décider  exactement  comment  celte 
i  'j'ulaiion  de  500,000  ames  était  répartie 
•'•w  l'Attique.  La  ville  môme  d'Athènes 

au  delà  de  10,000  maisons,  dont  cha- 
(uue  n'était  habitée  quo  par  une  famille; 
patorze  personnes  étaient  regardées  comme 
^nuant  un  grand  nombre  pour  une  famille 
f,u  une  maison.  Mais  il  y  avait  dos  maisons 
a  lover  qui  étaient  habitéos  par  plusieurs 
familles,  et  dos  fabriques  qui  renfermaient 
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des  centaines  d'esclaves;  les  environs  des 
mines  devaient  être  aussi  extrêmement  peu- 
pi  ées.  Le  contour  de  la  ville  et  de  ses  ports 
était  de  200  stades.  Ce  ne  sera  pas  trop  de 
compter  180,000  individus  pour  la  ville  et 
les  ports,  et  '20,000  pour  les  mines,  ni  d'éva- 
luer leurétendueà deuxmillescarrés.  Il  reste 
ai  nsi  300,000  âmes  |  ou  r  1  es  38a  u  li  es  m  i  1 1  os  ca  r- 
rés.  Lue  telle  masse  d'hommes  exigeait  une 
grande  quantité  de  vivres;  mais  il  faut  faire 
attention  que  les  esclaves  étaient  mal  nour- 
ris ci  que  le  blé  fournissait  leur  principal 
aliment.  —  L'Attique  ne  se  refusait  pas  a  la 
culture;  la  douceur  du  climat  y  faisait  mû- 
rir de  bonne  heure  les  fruits  les  plus  recher- 
chés, et  ce  terrain  si  maigre  n'en  était  pas 
moins  favorable  h  toute  espèce  de  plantes  et 
d'animaux.  L'art,  sans  doute,  contribuait  à 
ces  résultats,  car  les  anciens  connaissaient 
l'agriculture  et  la  tenaient  en  honneur.  Le 
vin,  les  olives,  les  figues  et  le  miel  étaient 
les  produits  les  plus  considérables.  On  expor- 
tait une  grande  partio  des  productions  du 
pays.  —  L'éducation  du  bétail  n'était  pas 
sans  importance  ;  on  élevait  surtout  beau- 
coup de  moutons  et  de  chèvres;  on  nourris- 
sait aussi  des  cochons,  des  ânes,  des  mulets. 
Los  chevaux  et  les  bœufs  étaient  très-rares 
dans  les  commencements.  La  rareté  des  che- 
vaux est  clairement  indiquée  par  le  petit 
nombre  de  cavaliers  entretenus  dans  1  ori- 
gine chez  les  Athéniens;  il  n'y  avait  point 
encore  de  cavalerie  au  temps  do  la  bataille 
de  Marathon.  Plus  tard,  et  au  moyen  des 
pâturages  de  l'Eubéc,  l'éducation  des  che- 
vaux et  des  bœufs  était  assez  étendue.  Les 
forêts  ne  fournissaient  guère  que  du  bois  h 
brûler  ;  on  était  obligé  d'en  amener  pour  in 
construction  des  vaisseaux.  La  pèche  était 
abondante.  Les  mines  donnaient,  outre  l'ar- 
gent, du  plomb,  des  couleurs  minérales  et 
terreuses,  et  peut-étrodu  cuivre;  on  trou- 
vait dans  lescarrières  les  plus  belles  espèces 
de  marbre.  —  Les  professions  industrielles 
n'étaient  nullement  en  honneur  chez  les 
Grecs.  Jamais  un  homme  d'une  ancienne 
noblesse  n'y  serait  descendu,  quoique,  d'un 
autre  côté,  un  fabricant  pût  s'élever  jusqu'au 
pouvoir  suprême,  comme  firent  Cléon,  Hy- 
pcrbolus  ot  d'autres.  Les  métèques  en  par- 
ticulier s'occupaient  des  métiers  et  du  com- 
merce. Des  récompenses  paraissent  avoir  été 
accordées  pour  l'avancementdes  arts  qu'elles 
ne  purent  relever  dans  l'opinion  publique. 
Cependant,  au  moyen  d'une  liberté  entière, 
de  la  foule  des  métèques  et  des  esclaves,  de 
la  facullé  de  faire  do  grandes  exportations 
maritimes,  enfin  par  l'étendue  des  besoins 
intérieurs  qu'augmentait  encore  le  concours 
des  étrangers,  tous  les  arts  fleurirent,  de 
nombreuses  fabriques  s'établirent  et  occu- 
pèrent un  peuple  d'ouvriers.  Les  armes  et 
d'autres  ouvrages  do  métal,  les  meubles,  les 
étoffes  d'Athènes  étaient  renommés.  Lo 
nain  et  les  vêtements  se  préparaient  dans 
l'intérieur  de  la  plupart  des  familles  et  ne 
s'achetaient  pas  des  artisans.  —  L'Attique 
recevait  du  commerce  tout  ce  qu'olle  ne  pro- 
duisait pas.  Ses  ports,  sûrs  et  bien  situés. 
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jiermettaient  Ventrée  par  tous  les  vents,  et 
elle  pouvait  également  entretenir  des  rela- 
tions par  terre.  Aussi,  lorsque  la  guerre  ou 
les  corsaires  n'entravaient  pas  le  commerce, 
les  productions  étrangères  se  rendaient  à 
Athènes. 

Oulre  le  blé,  des  vins  précieux,  du  fer,  do 
l'airain  et  d'autres  objets,  venaient  des  côtes 
de  la  Méditerranée.  On  tirait  des  bords  du 
Pont-Euxin  des  esclaves ,  du  bois  de  cons- 
truction, du  poisson  salé,  du  miel,  de  la 
cire,  du  goudron,  des  cordages,  du  cuir,  des 
peaux  de  chèvre.  Byzance,  la  Thrace  et  la 
Macédoine  fournissaient  aussi  du  bois,  du 
poisson  salé  et  des  esclaves  ;  ceux  que  lui 
envoyait  la  Thessalie  lui  parvenaient  de 
l'intérieur.  On  tirait  de  la  laine  et  des  tapis 
de  la  Phrygie  et  de  Milet.  Tous  les  produits 
ies  meilleurs  de  la  Sicile,  de  l'Italie,  do 
Chypre,  de  la  Lydie,  du  Pont  et  du  Pélo- 
ponese,  Athènes  les  réunissait  par  sa  ma- 
rine. Ces  relations  variées  v  introduisaient 
un  mélange  de  tous  les  dialectes,  et  des 
mots  barbares  étaient  admis  dans  l'usage 
commun.  D'un  autre  côté,  elle  exportait  les 
produits  de  son  territoire  et  de  son  indus- 
trie et  donnait  aussi  en  échange  les  denrées 
des  autres  contrées.  Elle  transportait  dans 
le  Pont  des  vins  pris  sur  les  côtes  et  dans  les 
îles  de  la  mer  Egée.  Le  commerce  des  livres 
était  faible.  —  La  capacité  des  vaisseaux 
de  commerce  parait  avoir  été  considérable  : 
Démosthènes  parle  d'un  bâtiment  qui  trans- 
portait trois  cents  personnes  libres,  outre  la 
cargaison,  les  esclaves  et  l'équipage.  — 
Athènes  possédait  plusieurs  institutions 
pour  la  sûreté  et  la  police  du  commerce. 
Dix  magistrats  choisis  par  le  sort  étaient 
chargés  de  la  surveillance  des  marchés.  Il  y 
avait  cinq  agoranomes  dans  la  ville  et  autant 
au  Pirée,  dix  métronomes  préposés  à  la  vé- 
rification des  mesures  dans  la  ville  et  einq 
au  Pirée  ;  ils  avaient  pour  subordonnés  les 
prométrètes,  nui  étaient  salariés  pour  me- 
surer le  blé  et  les  autres  graines.  On  donnait 
une  attention  particulière  aux  mesures  et 
aux  poids.  On  faisait  peu  de  crédit  dans  la 
Grèce;  néanmoins,  il  y  avait  dans  toutes  ces 
contrées  des  maisons  considérables  qui  en 
fouissaient,  et  empruntaient  de  l'argent  sur 
leur  nom.  Le  crédit  était  suppléé  par  les 
cautions  qui,  suivant  les  lois  antiques,  rie 
duraient  qu'un  an.  Les  lois  sur  les  dettes 
étaient  très-sévères.  Un  citoyen  qui  parve- 
nait à  soustraire  au  créancier  le  gage  d'un 
emprunt  maritime  pouvait  être  puni  de 
mort.  Il  y  avait  des  règlements  sévères  contre 
ceux  qui  attaquaient,  par  des  accusations 
calomnieuses,  les  marchands  et  les  naviga- 
teurs. Leurs  contestations  étaient  portées 
devant  le  tribunal  de  commerce  des  nauto- 
diques,  et  les  thesmothètes  instruisaient  les 
procès.  —  L'exportation  du  blé  était  cons- 
tamment défendue  dans  l'Attique.  On  dé- 
fendait encore  à  Athènes  la  sortie  de  beau- 
coup do  denrées,  comme  le  bois  de  cons- 
truction, le  goudron,  la  cire.  Ici  cordages 
les  outres,  toutes  choses  très-im[»ortanles 
pour  la  construction  et  l'éuuipement  des 
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vaisseaux.  —  La  guerre  devait  aussi  amener 
des  restrictions  .  les  fabriques  d'armes  d'A- 
thènes fournissaient  plusieurs  Etats;  des 
lois  punissaient  quiconque  livrait  des  armes 
à  l'ennemi  :  tel  était  le  décret  de  Timarque, 
qui  prononçait  la  peine  de  mort  contre  qui- 
conque serait  surpris  conduisant  des  armes 
ou  des  agrès  è  Philippe.  Il  y  a  plus;  on  in- 
terdisait l'importation  en  temps  de  guerre, 
afin  de  nuire  à  l'ennemi.  En  général,  on 
faisait  la  guerre  autant  par  les  restrictions 
imposées  au  commerce  que  par  les  armes;  et, 
en  raison  de  sa  puissance  maritime,  Athènes 
s'attribuait  le  droit  d'exercer  constamment 
un  despotisme  commercial.  On  empêchait 
les  vaisseaux  de  sortir  des  ports;  on  les  pre- 
nait en  course  ;  on  retenait  ou  on  enlevait 
des  embarcations,  et  il  était  extrêmement 
difficile  de  recouvrer,  devant  le  tribunal  des 
prises,  les  marchandises  enlevées  injuste- 
ment. Il  n'est  pas  étonnant  que  les  Athé- 
niens excitassent  par  ces  mesures  une  haine 

firofondc.  —  Le  commerce  îutérieur  était 
oin  aussi  de  jouir  d'une  liberté  sans  con- 
trainte. Les  taxes  n'étaient  pas  inconnues; 
dans  le  temps  d'Aristophane,  Athènes  ra- 
baissa le  prix  du  sel.  On  ne  trouve  pour  le 
blé  aucune  fixation  de  prix  ;  cependant  on 
mettait  des  bornes  aux  manœuvres  perni- 
cieuses dus  accapareurs.  La  sétérité  de  la 
loi  interdisait  d'abord  aux  étrangers  le  petit 
commerce  sur  le  marché;  pourtant  on  le 
permettait  moyennant  une  laxo  qu'il  faut 
distinguer  de  celle  que  payaient  les  étran- 
gers domiciliés.  Une  contrainte  semblable, 
vu  la  modération  des  droits,  n'aurait  pas 
beaucoup  augmenté  les  prix;  ils  étaient 
haussés  surtout  par  les  profits  élevés  que 
prélevaient  les  marchands.  —  La  valeur  des 
terres  cultivées  de  l'Attique  dépendait  na- 
turellement de  leur  bonté  et  de  leur  situa- 
tion; le  terrain  le  plus  cher  devait  être  le 
terrain  situé  dans  le  voisinage  de  la  ville, 
ou  planté  d'arbres.  On  ne  peut  trouver  «le 
détails  exacts  ni  précis  sur  la  valeur  des 
terres;  on  peut  admettre  cependant  cin- 
quante drachmes  comme  prix  moven  du 
plèlhre  athénien.  Le  territoire  parait  avoir 
été  divisé  en  assez  petites  portions.  Du  temps 
de  Démosthènes,  des  particuliers  commen- 
cèrent à  acheter  beaucoup  de  fonds  :  les  plu* 
étendus  étaient  éloignés  et  situés  vers  la 
mer  ou  les  montagnes. 

En  Grèce,  le  taux  de  l'intérêt  était  déter- 
miné par  le  nombre  d'oboles  ou  de  drachmes 
que  l'on  donnait  par  mois  pour  chaque  mine 
prêtée,  ou  pour  la  portion  du  capital  |viyèe 
comme  intérêt  pour  un  nn,  ou  pour  tout  le 
temps  du  prêt.  Les  intérêts  étaiont,  il  sem- 
ble, du  tiers,  du  cinquième,  du  sixième,  du 
huitième  ou  du  dixième  par  un*  ou  |>our  tm 
délai  fixé.  Le  moindre  taux  parait  avoir  clé 
à  Athènes  de  10  pour  100  et  le  plus  \.aul  de 
36.  Les  intérêts  maritimes  ne  dépassaient 
pas  ce  dernier,  quoiqu'ils  fussent  d'autant 
plus  forts  que  la  durée  de  la  navigation,  pen- 
dant laquelle  ils  couraient,  était  do  moin* 
d'un  an.  On  peut  en  partie  attribuer  Télé»»- 
lion  de  l'intérêt  û  la  facilité  qu'avait  ledéw- 
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icur  de  mauvaise  foi  d'échapper  au  créancier. 
Le  commerce  des  changeurs  y  contrfbuait 
peut-être  aussi.  En  effet,  ces  usuriers  pre- 
naientà  un  taux  modéré,  de  ceux  qui  ne  vou- 
laient pas  les  faire  valoir  eux-mêmes,  des 
sommes  qu'ils  plaçaient  ensuite  avec  profit. 
Les  changeurs  de  monnaie  jouissaient  d'un 
grand  crédit  dans  les  maisons  bien  établies 
de  toute  la  Grèce.  Le  taux  des  changeurs 
athéniens  était  de  36  pour  100;  il  n  avait 
guère  lieu  entre  honnêtes  gens,  hors  le  cas  de 
prêt  maritime.  Les  usuriers  vulgaires,  qui 
tiraient  leurs  profits  des  besoins  du  pauvre 
et  ae  la  prodigalité  des  jeunes  gens,  exigeaient 
une  obole  et  demie  par  jour  pour  1  drachme, 
Miivant  le  témoignage  de  ïhéophraste.  — 
L'amitié  ou  la  complaisance  faisaient  faire 
des  prêts  sans  intérêts  et  même  sans  écrit, 
sans  hypothèque  ni  ga^e,  avec  ou  sans  té- 
moins; d'autres  fois,  on  recourait  à  un  enga- 
gement, écrit  ordinairement  sur  du  papyrus, 
ou  à  un  contrat  en  forme  authentique,  écrit 
(  ar  un  tiers  sur  un  dipi  y  que  fermé  de  tablettes 
enduites  de  cire;  les  témoins  le  signaient,  et 
on  le  confiait  à  la  garde  d'un  changeur.  L'hy- 
pothèque était  proprement  une  sorte  de  ga- 
rantie que  l'on  ne  remettait  pas  au  créancier; 
elle  consistait  surtout  en  immeubles;  quel- 
quefois aussi  c'étaient  des  esclaves,  et.pour  les 
contrats  maritimes,des  marchandises,  le  vais- 
seau nu  le  nolis  arriéré;  le  gage  était  ordi- 
nairement une  propriété  mobilière.  Depuis 
Solon,  il  était  défendu  à  Athènes  de  prêter 
sur  la  personne  des  hommes  libres.  On  ne 
|K>uvaitnon  plus,  à  Athènes,  ni  donner  ni 
(«rendre  des  armes  en  nantissement  II  y  avait 
a  issi  en  Grèce  des  registres  publics  pour  l'ins- 
tripUon  des  dettes;  mais  il  n'en  est  pas  fait 
mention  pour  Athènes;  en  revanche,  on  in- 
'iu(uait  les  fonds  engagés  par  des  tables  de 
pierre  ou  des  poteaux  sur  lesquels  on  écri- 
vait la  dette  et  le  nom  du  créancier.  —  Abs- 
traction faite  des  accidents,  l'intérêt  maritime 
assurait  aux  capitalistes  pins  de  profit  que  tout 
autre.  Dans  les  contrats  à  la  grosse  aven- 
turc,  l'usage  des  Grecs  était  d'engager  le  vais- 
■eau,  la  cargaison,  ou  le  prix  du  transport 
despersonnes,  ou  des  marchandises  pour  sû- 
reté du  capital.  Le  prêt  sur  les  marchandises 
{«irait  avoir  été  le  plus  fréquent.  Les  intérêts 
maritimes  étaient  stipulés  par  un  acte  de  na- 
vigation «pic  l'on  déposait  chez  un  banquier. 
La  somme  était  prêtée  pour  un  temps  fixé, 
et  pour  un  trajet  vers  une  contrée  ou  un  lieu 
déterminé;  l'emprunteur  était  tenu  de  s'y 
rendre  sous  des  peines  très-sévères.  On  ne 
pouvait  prêter  à  la  grosse  aventure  l'argent 
'les  orphelins  ;  mais  cette  loi  fut  souvent  vio- 
lée.  Ounntà  un  taux  particulieren  usage  pour 
!e*  intérêts  maritimes,  il  est  permis  de  pen- 
ser qu'il  n'en  existait  pas,  vu  les  risques  très- 
tariables  de  la  navigation.  —  La  location  et 
le  fermage,  soit  des  maisons  et  des  fonds  de 
terre,  soft  de  la  totalité  des  biens,  devait  se 
régler  plus  ou  moins  sur  le  taux  de  l'intérêt. 
Les  étrangers  et  les  métèques  occupaient  à 
Athènes  les  maisons  à  loyer.  La  location  des 
maisons  était,  en  conséquence,  une  branche 
considérable  d'industrie.  On  Mtissail  exprès 
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des  maisons  destinées  a  être  louées.  Iîy  avait 
des  gens  qui  en  louaient  d'entières  pour  les 
sous-loueràceuxqui  voulaient  les  habiter.  Le 
loyer,  comme  les  intérêts,  était  convenu  et 
payé  par  mois.  La  seule  donnée  qui  existe 
sur  le  loyer  indiuue  H-f  environ  pour  0p3 
par  an. 

Voici  d'autres  extraits  relatifs  à  l'admi- 
nistration des  finances. 

Les  revenus  que  produisait  le  travail  pré- 
paratoire des  officiers  spéciaux  étaient  remis 
à  d'autres,  qui  les  conservaient  ou  les  dis- 
tribuaient suivant  le  besoin.  Ces  derniers 
étaient  nommés  apodectes  et  trésoriers.  Cha- 
cune des  dix  tribus  d'Athènes  choisissait  au 
sort  un  apodecte.  Les  apodectes  avaient  la 
liste  de  ceux  qui  devaient  à  l'Etat,  prenaient 
note  de  l'argent  reçu  et  de  celui  qui  restait  à 

r>ayer,f  effaçaient  le  nom  du  débiteur  dans  le 
ieu  d'assemblée  du  sénat  et  en  sa  présence, 
et  remettaient  la  liste  dans  les  archives.Enhn 
ils  concouraient  avec  le  sénat  à  attribuer  à 
chaque  caisse  la  portion  convenable  des  som- 
mes rentrées.  Chaque  temple  de  quelque  im- 
portance possédait  un  trésor  formé  des  dons, 
du  produit  aes  biens  sacrés  et  d'autres  reve- 
nus dévolus  au  dieu.  Ces  trésors  étaient  sous 
la  garde  des  trésoriers  de  f argent  sacré.  A 
Athènes,  le  principal  trésor  sacré  était  celui 
de  Minerve,  dans  la  citadelle;  sans  parler 
des  deniers  publics  qu'on  y  plaçait,  il  ren- 
fermait de  riches  offrandes,  le  produit  des 
fermages ,  un  certain  nombre  d'amendes 
en  totalité,  le  dixième  d'autres,  ainsi  que 
du  butin  et  des  confiscations.  Les  tréso- 
riers de  la  déesse  étaient  au  nombre  de 
dix.  Cette  fonction  était  annuelle.  A  la  fin  do 
l'année ,  les  trésoriers  recevaient  de  leurs 
prédécesseurs  le  dépôt  qui  leur  avait  été 
confié  et  ce  dont  il  s'était  augmenté.  Il  en 
était  sans  doute  de  même  des  trésoriers  des 
autres  dieux  Une  place  fort  différente  de 
celles-ci  était  celle  de  trésorier  ou  d'inten- 
dant des  revenus  publics,  la  plus  considéra- 
ble des  places  de  finances,  dont  on  ne  dispo- 
sait pas  par  le  sort,  mais  par  la  ehéirotonie 
du  peuple.  Il  est  difficile  de  déterminer  les 
attributions  de  l'intendant  des  revenus  pu- 
blics. Il  faisait  les  dépenses  de  l'administra- 
tion; il  avait  l'inspection  générale  sur  la  ré- 
ception des  revenus  ;  il  avait  enfin  seul  la 
haute  main  sur  les  recettes  et  les  dépenses. 
Des  institutions  particulières  étaient  prépo- 
sées à  la  confection  des  routes,  à  la  cons- 
truction des  murs,  des  chantiers,  des  vais- 
seaux, au  soin  des  sacrifices,  les  uns  pour  un 
an,  les  autres  jniur  un  temps  plus  court,  à 
titre  de  commission.  Chacune  d'elles  avait 
son  caissier  qui  dépendait  du  trésorier  de 
l'administration.  Les  hellénolames  ou  tréso- 
riers des  Grecs  formèrent  |>endant  un  certain 
temps  une  institution  particulière  pour  l'ad- 
ministration du  trésor  de  Délos  ou  helléno- 
tamic.  Dans  les  commencements,  on  ne  choi- 
sissait les  hellénolames  que  parmi  les  Athé- 
niens. Ils  recevaient  les  tributs  et  les  dépo- 
saient dans  le  trésor  du  temple  d'Apollon,  à 
Délos,  où  se  tenait  l'assemblée  des  alliés. 
Plus  tard,  le  lré?or  fut  transporté  à  Athènes. 
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Los  traces  aes  nellénotamcs  disparaissent 
après  l'anarchie.  Le  trésorier  de  la  guerre  et 
l'intendant  des  fonds  théoriques  ne  furent 
établis  qu'après  leur  disparition.  On  enten- 
dait par  théories  l'argent  distribué  au  peuple 
lors  do  la  célébration  des  fêtes  et  des  jeux, 
tant  pour  payer  son  entrée  au  théâtre  aue 
pour  lui  procurer  un  meilleur  repas.  Une 
portion  de  cet  argent  était  consacrée  à  «les 
sacrifices  accompagnés  d'un  repas  public.  Les 
intendants  des  théories  étaient  au  nombre  de 
dix.  Ces  diverses  institutions  avaient  motivé 
celles  de  greffiers,  de  contrôleurs.  Les  hom- 
mes libres  attachés  à  la  comptabilité  étaient 
de  la  basse  classe;  on  employait  aussi  des 
esclaves  publics  que  l'Etat  faisait  instruire. 
Les  Athéniens  préféraient  pour  contrôleurs 
des  esclaves  publics,  parce  qu'on  pouvait  Jes 
mettre  à  la  torture,  que  l'on  regardait  comme 
le  meilleur  moyen  de  connaître  la  vérité, 
tandis  qu'on  no  pouvait  y  mettre  les  hommes 
libres ,  non  plus  que  les  métèques  et  les 
étrangers.  Il  y  avait  trois  greffiers  de  l'Etat; 
deux  nommés  par  le  sénat;  l'un  gardait  les 
écrits  et  les  décrets;  un  autre  était  pour  les 
lois  ;  le  troisième  était  nommé  par  le  peuple  ; 
il  était  chargé  de  lire  dans  ses  assemblées  et 
dans  celles  du  sénat.  Il  v  en  avait  beaucoup 
d'autres  employés  par  les  différents  ordres 
de  magistrature.  Il  y  avait  un  contrôleur  des 
recettes,  un  autre  attaché  au  trésorier  de 
l'administration.  L'obligation  de  rendre  des 
comptes  atteignait  sans  exception,  à  Athènes, 
tous  ceux  qui  avaient  eu  quelque  part  au 
gouvernement  :  le  sénat,  l'aréopage,  les  prê- 
tres et  les  prêtresses,  etc.  Les  propriétés  du 
comptable  servaient  en  totalité  de  gage,  jus- 
qu'à ce  qu'il  eût  rendu  ses  comptes.  Les 
juges  seuls  n'étaient  pas  comptables.  Les  of- 
ficiers établis  pour  recevoir  les  comptes 
s'appelaient  euthynrs  ou  logistct.W  y  enavait 
dix;  les  comptes  leur  étaient  soumis  dans 
les  trente  jours  après  la  cessation  des  fonc- 
tions. Il  devait  être  prononcé  sur  la  régula- 
rité d'un  compte  dans  un  délai  de  trente 
Jours.  Des  procureurs  publics  secondaient 
les  logisles  et  les  euthyiies.  Celui  qui  avait 
négligé  de  rendre  compte  pouvait  être  pour- 
suivi par  un  mode  particulier  d'accusation. 
On  gravait  sur  la  pierre  les  comptes  rendus 
et  on  les  exposait  comme  les  décrets  du  peu- 
ple, afin  qu  ils  eussent  la  plus  grande  publi- 
cité et  que  chacun  fût  en  état  de  les  attaquer. 
Les  trésoriers  de  la  déesse  et  des  autres 
dieuxéiaienl  aussi  ohligésd'exposer  lecompte 
de  leurs  recettes,  de  leurs  dépenses  et  de  ce 
qu'ils  laissaient  à  leurs  successeurs. 

Nous  terminons  par  quelques  extraits  sur 
la  fortune  publique  et  les  recensements.  (Le 
talent  valait  environ  5,400  fr.  Il  se  divisait 
en  00  mines;  la  mine  en  100  drachmes.) 

Pour  se  faire  une  idée  de  la  fortune  publi- 
que de  l'Attique,  il  faut  examiner  quelques 
fortunes  particulières,  et  en  tirer,  par  com- 
paraison, une  conclusion  qui  pourra  en 
donner  un  terme  moyen.  1  talent  pouvait 
suffire  pour  vivre  de  manière  h  n'être  pas 
précisément  dans  les  nécessiteux.  Les  for- 
«unes  de  I  ou  -2  talents  étaient  nombreuses 
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on  en  voit  beaucoup  de  3,  4  et  5.  L'héritage 
d'Eschinc,  l'orateur,  était  de  5  talents.  Ti- 
mocrate  possédait  plus  de  10  talents.  Le 
père  de  Démosthènes  laissa  14  talents;  sa 
mère  avait  eu  50  mines  en  dot  :  en  sorte 

2ue  le  bien  du  fils  était  estimé  h  15  talents, 
a  fortune  d'Isocrate  devait  s'élever  a  30  ta- 
lents :  il  avait  eu  près  de  100  disciples,  dont 
chacun  lui  donnait  10  mines,  et  il  avait  reçu 
1  talent  de  Timothée  et  20  d'Esagoras. 
Couon  laissa  près  de  40  talents.  Au  premier 
rang  des  familles  les  plus  riches  était  celle 
de  Nicias  :  il  occupait  jusqu'à  mille  esclaves 
aux  travaux  des  mines  seulement.  Une 
famille  des  plus  riches  encore  était  celle 
d'Ilipponiquc  et  do  Callias;  elle  descendait 
de  Triptolèmc,  et  possédait  la  dignité  «Je 
porte-flambeau  dans  les  mytères  d'Eleusis  : 
la  fortune  de  l'un  d'eux  est  estimée  à  200 
talents.  —  Comme  on  le  voit,  la  fortune 
publique  était  assez  grande.  Plus  tard  la 
fortune  décrut.  Lorsque  Antipater  enleva  le 
droit  de  bourgeoisie  aux  Athéniens  qui  n'a- 
vaient pas  2,000  drachmes,  on  dit  que  r»! 
malheur  en  frappa  12,000  :  en  sorte  qu'en- 
viron 9,000  seulement  possédaient  cette 
somme.  Sous  Cassandre,  10  mines  sufli- 
saient  pour  prétendre  au  droit  de  cité.  On 
ne  sait  malheureusement  pas  combien,  dani 
les  temps  les  plus  anciens,  il  fallait  pour 
être  compris  parmi  les  5,000  hoplites,  sous 
le  gouvernement  des  quatre  cents;  on  sait 
seulement  que  la  force  du  corps  et  l'aisance 
étaient  les  conditions  requises.  —  Suivant 
Polybc,  le  cens  de  la  contrée  eût  été  de 
C,0Ô0  talents.  Ce  nombre  est  évidemment 
inexact.  En  comptant  toute  la  terre  laboura- 
ble, les  propriétés  de  l'Etat,  le  reste  du  ter- 
ritoire, les  dix  mille  maisons  d'Athènes,  les 
diverses  constructions,  les  villages  et  les 
petites  villes,  les  esclaves,  les  attelages,  les 
chevaux,  etc.,  etc.,  on  peut  évaluer  sans  trty 
de  crainte  la  valeur  générale  à  20,000  ta- 
lents. La  somme  indiquée  par  Polybe  ne 
doit  être  que  le  résultat  du  cens  simple.  - 
Les  recherches  ne  peuvent  faire  connaître 
exactement  quelles  étaient  les  institutions 
d'Athènes  relatives  à  l'impôt  avant  Selon. 
Les  hoplites  formaient  la  noblesse  et  avaient 
le  pouvoir;  les  cultivateurs,  les  bergers  et 
les  ouvriers  leur  étaient  soumis.  Les  hopli- 
tes composaient  proprement  l'Etat  ;  les  culv- 
vateurs  leur  payaient  un  impôt  du  sixième 
du  produit  de  là  terre.  Les  besoins  de  l'Etat 
en  temps  de  paix  exigeaient  pea  ou  rien,  et 
'es  guerres  avaient  trop  peu  d'importance 
pour  uu'uu  système  de  finances  fût  néces- 
saire. Les  temples  et  les  prêtres  étaient  en- 
tretenus au  moyen  des  terrains  sacrés,  des 
dîmes  foncières  et  des  sacrifices;  l'adminis- 
tration de  la  justice,  par  les  présents  qui 
suivaient  chaque  sentence.  —  Solon  fornu 
quatre  classes  :  dans  la  première  se  trou- 
vaient ceux  qui  possédaient  assez  de  terro 
pour  en  tirer  500  mesures  de  produits  MCI 
et  liquides.  La  seconde  renfermait  ceux  qui 
récoltaient  300  mesures  et  nourrissaient  vr\ 
cheval;  c'est-à-dire  un  cncval  pour  la  guerre, 
qui  en  suppose  un  second  pour  un  valet;  ib 
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étaient  appelés  les  cnevaliers.  Les  zeugiles 
formaient  la  troisième  classe  ;  leur  nom  in- 
dique qu'ils  avaient  un  attelage  de  mulets, 
«Je  chevaux  de  trait  ou  de  bœufs;  ils  de- 
vaient récoller  200  mesures  de  produits  secs 
ou  liquides.  Ceux  qui  possédaient  moins 
mie  te  dernier  cens  composaient  la  classe 
m  diètes.  Les  pentacosiomédimnes,  ou  de 
Ij  première  classe,  dépensaient  i  talent 
pair  la  chose  publique;  la  deuxième  classe, 
30  mines;  la  troisième,  10,  et  les  thètes  ne 
donnaient  rien.  —  Comme  les  droits,  les 
<»!•. Rations  variaient  pour  les  citoyens  avec 
!*'>  ih^es.  Les  thètes  servaient  dans  l'ar- 
mée, et  même  dans  les  hoplites,  qui  étaient 
principalement  composés  de  zeugites.  Au- 
«iissus  étaient  les  cnevaliers,  dont  le  nom 
indique  seul  qu'ils  servaient  dans  la  cavale- 
*ie.  Les  |>entacosiomédimncs  remplissaien4 

CUSSES.  REVENU.  FONDS. 

Pentarosiom ,  500  dr.  fi.000  dr. 

f.lwvaliers,  500  3,000 

Zeugites,  150  1,800 

L  établissement  des  classes  de  Solon  ne 
rasait  que  sur  le  territoire  productif, 
tomme,  pendant  la  guerre  du  Péloponèse, 
les  impôts  sur  la  propriété  devinrent  fré- 
quents, il  était  impossible  que  la  propriété 
foncière  fût  exclusivement  imposée,  attendu 
que,  précisément  à  cette  époque,  elle  se 
trouva  dans  une  condition  très-défavorable; 
•mi  môme  temps  les  bases  cessèrent  d'être 
i;i|»licaldes,  parce  que  la  propriété  s'était  de 
beaucoup  augmentée. 

Il  existait  un  cadastre  dans  la  Grèce  pour 
y  consigner  le  cens;  les  principes  sur  les- 
'l>>'  ls  il  reposait  variaient  avec  les  lieux. 
A  Athènes,  les  particuliers  faisaient  eux- 
«*iues  leur  déclaration,  qui  était  suscep- 
iiul*  de  vérification.  Dans  les  temps  plus 
Miens  on  avait  peu  à  craindre  les  dé- 
lations trop  basses,  parce  que  chacun 
f'-i'i  disposé  a  se  faire  passer  pour  riche  ; 
"'«s  plus  tard,  l'apparence  de  la  fortune 
entraînant  de  grands  inconvénients,  mal- 
S'éle  danger  qu'il  y  avait  à  céler  son 
»»'oir,  un  certain  nombre  do  citoyens  dé- 
paraient le  moins  possible.  Les  change- 
ants causés  dans  la  propriété  des  particu- 
liers, par  ies  vicissitudes  de  la  fortune  , 
Avaient  souvent  faire  passer  îes  citoyens 
•'une  classe  dans  une  autre.  Aussi  faisait- 
'>n  chaque  année  un  nouveau  cens  et  une 
^position.  —  Il  y  avait  à  Athènes  un 
piastre  foncier  et  un  cadastre  général  de 
a  propriété.  La  confection  et  la  garde  du 
c.i  iastre  furent  confiées  aux  naucrares  d'a- 
puis  aux  démarques  qui  les  rempla- 
cent. Le  cadastre  général  de  la  propriété 
*'<•'  fut  établi  que  plus  lard.  Indépendam- 
ment des  terres  et  des  maisons ,  les  capi- 
taux productifs  ou  non,  les  esclaves,  les 
P'xluits  bruts  ou  travaillés,  le  bétail,  le 
mobilier,  bref,  tout  fut  évalué  en  numé- 
raire. Les  métèques  purent  être  enregistrés, 
quoiqu'ils  ne  pussent  être  portés  dans  le 
cadastre  foncier  à  moins  d'être  proxènes  et 
boièles.  —  Est-il  bon  de  voir  comment  les 


les  fonctions  de  commandants  et  de  (riérar- 
quie,  qui  étaient  aussi  un  service  de  guerre. 
11  est  très-probable  qu'il  n'existait  point  de 
perception  régulière.  L'expression  acquitte- 
ment au  cens,  qui  se  trouve  dans  les  auteurs 
anciens-,  ne  signifie  pas  le  payement  d'un 
impôt  régulier  et  déterminé,  mais  l'accom- 
plissement de  toutes  les  obligations  impo- 
sées par  le  cens  de  telle  classe,  spéciale- 
ment le  service  de  guerre,  les  liturgies, 
l'impôt  extraordinaire.  Le  payement  d'une 
contribution  n'avait  lieu  que  dans  les  ras 
extraordinaires.  Alors  la  répartition  avait 
lieu  comme  l'indique  le  tableau  suivant,  en 
supposant  que  le  cens  total  ou  la  somme  des 
capitaux  imposables  fût  de  3,000  talents,  et 
que  l'Etal  voulût  en  lever  60,  c'est-à-dire  un 
cinquantième  . 


CAPIT.  IMPOS. 

0,000  dr. 

5.000 

1,000 


mrdi  d'iti  50« 

120  dr. 
60 


dots  étaient  portées  au 'cadastre,  et  par  qui 
l'impôt  en  était  payé  ?  La  ciot  forma  t 
une  portion  notable  du  mobilier  ;  même 
chez  les  pauvres,  elle  élait  de  10,  20,  25 
mines  ;  il  n'était  pas  rare  qu'elle  s'élevât 
à  trente,  somme  donnée  par  l'Etat  aux  fil- 
les d'Aristide;  i)  y  en  avait  aussi  de  fcO, 
50,  60,  80,  100  et  120  mines.  La  fille  d'Ilip- 
ponique  reçut  dix  talents  avee  promesse 
d'une  somme  égale.  Démosthènes  dit  qu'un 
Athénien  donnait  rarement  cinq  talents.  La 
dot  était  donnée  a  l'époux  précisément  pour 
qu'il  en  eût  la  jouissance.  Si  on  ne  la  re- 
mettait pas  entre  ses  mains,  il  en  touchait 
l'intérêt:  donnait-îl  un  gage?  les  intérêts 
de  ce  gage  lui  restaient;  mais  aussi  il  payait 
l'impôt  de  la  dot.  Si  la  mère  restait  dans 
la  maison  avec  le  fils  après  la  mort  du  père, 
la  dot  était  réunie  au  bien  du  fils  en  vertu 
d'un  échange  ;  elle  appartenait  conséquetn- 
ment  au  bien  imposable  du  fils.  C'est  ainsi 
que  la  dot  de  la  mère  de  Démosthènes  est 
comprise  dans  l'évaluation  des  biens  de  ce- 
lui-ci à  15  talents  d'après  laquelle  son  cena 
fut  déterminé.—  Après  ces  observations  sur 
les  différents  cadastres,  nous  arrivons  au 
nouveau  cens  formé  sous  Nausinique  (olym- 
piade 100);  cette  époque  importante  dans 
l'histoire  des  impôts  de  l'Attique  est  à  peine 
connue.  On  distingue  trois  choses  dans  le 
cens  de  Nausinique  :  la  propriété,  la  por- 
tion imposable,  et  l'impôt  dans  le  sens  le 
plus  étroit  L'estimation  de  la  propriété 
comprenait  les  biens  meubles  et  immeu- 
bles; le  capital  imposable  n'en  était  qu'une 
partie,  le  5*  pour  la  haute  classe  et  moins 
pour  les  autres.  Au  reste,  tous  ceux  qui 
étaient  dans  la  même  classe  n'y  étaient  pas 
compris  pour  un  cens  égal  et  absolu,  niais 
pour  la  même  partie  proportionnelle  de  leur 
avoir;  le  rapport  de  cette  partie  à  l'impôt 
était  le  même  pour  toutes  les  classes.  Dans 
le  cas  où  l'on  aurait  voulu  lever  un  20%  la 
répartition  se  serait  faite  comme  suit  : 
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1"  cuisse,  il  ai. 
cl  au-dessus. 


2*  classe  6  tal. 
et  au-dessus. 
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da  la  |*0|>.  »u  c*|rt.«  mi*». 
500 1.  1/5 
100 

50  1/5 

15  ' 
12  1/5 

il  t. 

0  l/ti 
8 

7  1)6 
6 

5 1.  1/6 
3 
1 

45  mines.  1/10 

ATTACHÉ.  —  Voir  Agents  diplomati- 
ques. 

ATTENTAT.  —  Ce  terme  est  consacré  par 
le  Code  pénal  pour  deux  sortes  de  crimes  t 
les  uns  dirigés  contre  la  personne  du  chef 
de  l'Etat,  la  forme  du  gouvernement  et  la 
sûreté  de  l'Etat  [Vqir  Politiques  crimes  et 
délits),  et  les  autres  qui  portant  atteinte  aux 
mœurs.  —  V.  Moeurs. 

ATTORNEY.  —  Procureur  anglais.  — 
Voir  Angleterre. 

ATTROUPEMENT.  -  Voyez  Politiques 
(Crimes  rr  délits). 

AUBAINE.  —  Mot  dérivé  suivant  l'opi- 
nion la  plus  probable  d'alibi  rnifua,  étran- 
ger» bien  que  quelques-unes  le  faisaient 
provenir  de  albinatus  ,  Albion,  le  droit  d'au- 
baine ayant  été  appliqué  d'abord,  dans  cette 
opinion  ,  aux  Anglais.  Ce  droit  était  un  de 
ceux  auxquels  étaient  soumis  les  étrangers 
dans  la  plupart  des  Etats  de  l'Europe  ,  avant 
la  révolution.  On  appelait  aubain  en  France, 
tout  étranger  non  naturalisé*  qui  habitait  le 
royaume  ou  y  séjournait  momentanément , 
et  subaine  le  droit  qu'avait  le  souverain  de 
succéder  6  cet  étranger  pour  les  biens  qu'il 
possédait  en  France»  quand  il  ne  laissait  pas 
de  parents  regnicoles. 

On  rattachait  ce  droit,  qui  devint  général 
dans  le  moyen  Age,  au  droit  romain  où  l'é- 
tranger, en  etret,  ne  jouissant  pas  des  droits 
civils,  ne  pouvait  transmettre  ni  acquérir 
par  voie  de  succession.  Dans  l'origine,  le 
droit  d'aubaine  s'exerçait  à  l'égard  des  plus 
petites  fractions  du  territoire;  celui  qui 
quittait  la  circonscription  du  moindre  sei- 
gneur féodal ,  était  aubain  chez  le  voisin. 
Fis  étaient  forcés  de  reconnaître  seigneur 
dans  l'an  et  jour,  faute  de  quoi  tous  leurs 
meubles  étaient  acquis  à  leur  décès  au  sei- 
gneur sur  le  territoire  duquel  ils  étaient  dé- 
cédés. A  l'égard  des  étrangers,  le  droit  d'au- 
baine fut  exercé  d'abord  nar  les  seigneurs. 
Mais  ce  droit  fut  peu  à  peu  revendiqué  par 
la  royauté,  et  déjà  les  établissements  de  saint 
Louis  portent  que  les  étrangers  ne  pour- 
raient se  faire  d'autres  seigneurs  nue  le 
roi.  Depuis  lors  ce  droit  prit  de  plus  en 
plus  le  caractère  d'un  droit  purement  royal 
et  domanial. 

Nous  empruntons  les  paroles  d'un  juris- 


AtlB 


au 


HAPit.  mroa 

impôt  t>  i»  ao\ 

nui 

5  l 

i 

■ 

-.11  m 
■  >u  lu. 

o 

<i 

«F 

z  l.  zl  niin 

1  Z\i  UT. 

1  t.  50  un 

550 

i  AU 

1  20 

400 

1  lu 

.1,11' 

1 

1 

loi  lia 

57  1/2 

112  1/2 

22  1/2 

f>00  dracli. 

50 

250 

12  1,2 

consulte  du  dernier  siècle,  pour  faire  con- 
naître quelle  était  à  cette  époque  la  jurispru- 
dence française  à  cet  égard  : 

«  Le  droit  d'aubaine  est  royal  et  domanial, 
fondé  sur  le  droit  romain  et  sur  celui  des 
gens,  et  suivant  la  jurisprudence  observée 
en  France  ;  le  roi  seul  a  le  droit  de  donner 
dus  lettres  de  naturalilé.  On  répute  étran- 
ger en  France  toute  personne  qui  est  née 
sous  l'empire  d'un  autre  souverain  avec 
lequel  il  n'y  a  point  «le  société  naturelle 
originis  et  subjectionis. 

«  Un  Français,  qui  s'est  fait  étranger  et  qui 
a  renoncé  à  sa  patrie  ,  est  incapable  de  dis» 

Iwser  par  testament  des  biens  qu'il  a  rn 
'rance  et  de  succéder  à  ses  parents  qui  y 
demeurent,  parce  qu'il  est  considéré  comme 
déserteur,  et  par  la  privé  de  tous  les  avan- 
tages dont  peut  jouir  un  citoyen  français. 

«  Les  aubains  sont  incapables  de  posséder 
soit  offices  smt  bénéfices  t  de  donner  oa 
de  recevoir  par  disposition  testamentaire, 
parce  que  toutes  les  successions  se  défèrent 
par  le  droit  civil,  et  que  les  étrangers  n'é- 
tant pas  soumis  aux  lois  de  France,  ne  peu- 
vent, en  aucune  façon,  profiler  des  avantages 
que  donne  le  droit  civil  des  Français. 

«  Les  enfants  des  Français  quoique  nés 
hors  du  royaume ,  sont  réputés  français 
)*>Urvu  qu'ils  viennent  demeurer  en  Franre, 
parce  qu  on  estime  que  l'esprit  de  leur  père 
o  été  de  revenir  dans  sa  patrie  :  Dulcu  wo- 
riens  reminiteilur  Argot. 

«  Un  étranger  naturalisé  français,  qui  se 
marie  hors  de  France  et  y  amène  ensuite  sa 
femme,  ne  la  peut  rendre  capable  du  droit 
de  communauté,  ni  la  rappeler  |*r  son  tes- 
tament. 

«  Si  un  aubain  forme  quelque  demande 
en  justice,  il  est  obligé,  pour  être  entendu, 
de  dnhner  caution,  et  il  nest  point  admis  au 
bénéfice  de  cessioh. 

«i  Autrefois  tous  les  étrangers  étaient  obli- 
gés de  donner  leurs  noms  et  surnoms  chaque 
année  au  collecteur  du  domaine  et  de  payer 
entre  ses  mains,  au  profil  du  roi,  dou*c  de- 
niers parisis  dans  le  jour  de  Saint- Remi,  a 
peine  de  sept  sous  six  deniers  parisis  d'a- 
mende. Ce  droit  était  appelé  che[uagt,  jarre 
que  chaque  chef  de  famille  étranger,  qu'il 
fût  veuf  ou  marié,  était  obligé  de  le  |«ay«r. 
«  Le  droit  d'aubaine  a  été  aboli  ou  iinnliué 
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on  rerlu  de  différentes  conventions  ou  trai- 
tés en  faveur  de  divers  peuples. 

<  Les  Suisses ,  les  Ecossais  qui  sont  au 
service  du  roi,  les  alliés  et  les  confédérés  de 
la  Hanse  teutonique  en  ont  été  affranchis  en 
TertuJes  traités  de  Louis  XI  des  années  1477 
e(  1181;  les  Anglais,  en  vertu  de  l'article  13 
du  traité  dTtrccht  du  11  avril  1713,  elles 
Hollandais  par  l'article  14  du  traité  de  com- 
merce, conclu  audit  jour  11  avril  1713,  et 
autres  peuples  auxquels  les  rois  ont  accordé 
des  privilèges,  dont  Louis  XV  lui-même  a 
gratifié  les  Etats  souverains  et  ecclésiastiques 
de  Liège  et  de  Cologne. 

«  Le  droit  d'auba-inc  a  encore  été  récipro- 

Suementaboli  entre  Ja  France  et  l'Autriche, 
Saie,  Venise,  Razuse,  etc.,  tant  sous  le 
rtene  de  Louis  XVI  que  sous  celui  de  son 
/■r&iècesseur.  Les  peuples  de  Flandres  do 
Brabant,  de  Luxembourg ,  de  Namur  et  de 
tofoic ,  ne  sont  pas  réputés  cubains  tant  à 
cause  des  traités  entre  l'Espagne,  l'Empe- 
reur, la  Savoie  et  la  Fr«nce,  que  parce  qu'ils 
?ont  jure  et  origine  galli;  aussi,  lorsqu'ils  se 
retirent  en  France,  ils  n'ont  |>as  besoin  de 
lettres  de  naturaiité,  mais  d'une  simple  dé- 
claration du  roi,  par  laquelle  Sa  Majesté  les 
aïoue  ses  sujets. 

■  On  peut  aussi  comprendre  dans  cette 
eicoption,  les  ambassadeurs  et  ceux  de  leur 
suite,  et  les  écoliers  qui  viennent  étudier 
dans  rt'niversité  de  Paris.  Mais  tous  ces 
privilèges  cessent  lorsqu'il  y  a  une  guerre 
ouverte  avec  le  royaume  ,  État  ou  républi- 
que, dans  lequel  ceux  au  profit  desquels  ils 
sont  ont  pris  naissance,  parce  que  dans  ce 
moment  ils  deviennent  ennemis  de  l'Etat  par 
le  fait  de  leurs  compatriotes.  » 

Le  droit  d'aubaine  a  été  aboli  en  France 
parles  lois  du  6M8  août  1790,  et  du  13-17 
mil  1791.  Il  fut  rétabli  par  le  Code  civil 
l'art.  726  et  712)  pour  les  peuples  qui  fa  voient 
"^n»ervé  a  l'égard  des  Français.  Mais  la  loi 
•lu  14  juillet  1819  l'abolit  de  nouveau,  et,  en 
"'ti*éi}uencc,  les  étrangers  ont  lo  droit  de 
MiTédcr,  de  disposer  et  de  recevoir  en 
France  de  la  même  manière  que  les  Fran- 
cis. 

AI  BISSON  DELA FEWLLADE (Georges) . 
-Archevêque  d'Embrun  en  1649 ,  et  évéque 
Je  Met*  rn  1668,  mort  en  1697,  avait  été 
ambassadeur  de  France  à  Venise  et  à  Madrid, 
rt'Joitêtre  rangé  parmi  les  auteurs  politiques 
i  fause  de  la  publication  de  l'ouvrage  inti- 
''l'é  :  Défense  du  Idroit  de  Marie-Thérèse 
à  Autriche,  reine  de  France ,  à  la  succession 
couronnes  d'Espagne,  Paris,  1674,  in- 
l"  et  in-12.  Cet  ouvrage  était  relatif  à  la 
question  soulevée  alors  du  droit  de  la  France 
*  la  succession  d'Espagne,  et  suivie  de  la 
'■'«nçue  guerre  qui  fut  terminée  oar  le  traité 
<i  Ltrecht. 

AUDIENCE.  —  Donner  .audience,  c'est 
recevoir  quelqu'un  pour  entendre  ce  qu'il 
aura  à  dire.  Anciennement,  les  rois  don- 
naient des  audiences  régulières  où  tous  les 
particuliers  étaient  admis.  Mais  cet  usage  a 
<it  spam  de  puis  longtemps,  et  ce  n'est  pas  sans 
difficulté  qu'on  obtient  des  audiences  des 
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ministres  et  même  des  fonctionnaires  su- 
périeurs, de  l'administration. 

En  terme  de  palais,  l'audience ,  c'est  l'as- 
sistance des  juges  au  tribunal  dans  le  but 
d'entendre  et  de  juger  les  contestations  qui 
leur  sont  soumises*  La  tenue  des  audiences 
est  soumise  à  des  règlements  particuliers. 
Les  Cours  d'appel  ont,  dans  certains  cas,  des 
audiences  solennelles,  où  se  réunissent  au 
moins  deux  chambres  de  la  Cour.  Les  con- 
testations qui  doivent  être  jugées  en  audience 
solennelle  sont  réglées  par  la  loi  et  la  juris- 
prudence. En  règle  généraie,  les  audiences 
doivent  être  publiques,  à  moins  que  la  na- 
ture de  la  cause  n'exige  le  huis-clos. 

Le  président  de  chaque  tribunal  a  la  police 
de  l'audience  ;  le  tribunal  lui-même  peut 
juger,  immédiatement  et  sans  désemparer, 
les  crimes  et  délits  commis  à  l'audience 
même. 

La  loi  exige  que  certains  actes ,  tels  que 
ceux  d'adoption,  d'interdiction,  etc.,  soient 
affichés  dans  la  salle  d'audience  des  tribu- 
naux. 

AUDIFFRET  (Ch.-L.-G.,  marquis  d').  — 
Né  à  Paris,  le  10 octobre,  nommé  directeur 
général  de  la  comptabilité  au  ministère  des 
finances  en  181V,  président  de  la  Cour  des 
comptes  en  1830,  pair  de  France  en  1837, 
M.  a  Audi  lire  t  est  auteur  de  plusieurs  ou- 
vrages sur  les  finances  françaises,  dans  l'ad- 
ministration desquelles  il  a  introduit  lui- 
même  des  réformes  utiles.  Nous  citerons  : 
Système  financier  de  la  France,  1840,  2  vol. 
in-8\  C'est  son  ouvrage  le  plus  important. 
—  If  Budget,  1841,  in-8".  —  La  Libération  de 
ta  propriété  ou  Réforme  de  C  administration 
des  impôts  directs  et  des  hypothèques  ;  1834, 
in-8'—  La  Réforme  de  l'administration  finan- 
cière des  hypothèques  ;  1851 ,  in-8". 

AUDITEUR.  —  C'était  le  titre,  sous  l'an- 
cien régime,  de  divers  fonctionnaires  de 
l'ordre  judiciaire.  Il  était  donné  notamment 
a  des  fonctionnaires  d'un  ordre  inférieur 
qui,  comme  les  assesseurs,  n'avaient  pas 
voix  délibérative.  Cependant  de  véritables 
magistrats  le  reçurent  également,  et  a  Rome, 
les  juges  de  divers  tribunaux  n'en  portent 
pas  d'autre.  Aujourd'hui ,  il  n'existe  plus  en 
France  d'auditeurs  qu'auprès  du  conseil 
d'Etal.  —  Voir  ce  mot. 

AL'DOUIN  (  François-Xavier).  —  Né  à  Li- 
moges en  1766,  fut  commissaire  du  gouverne- 
ment sous  la  révolution,  et  juge  au  tribunal 
de  Cassation  jusqu'au  18  brumaire.  —  On  a 
de  lui  dus  Considérations  sur  le  commerce; 
sur  la  situation  des  puissances  européennes  ; 
sur  r armement  en  course;  sur  la  législation  f 
réunies  en  2  vol.  in-8",  1800,  et  une  Histoire 
de  l'administration  de  la  guerre,  1811,  4  vol. 
in-8* 

AUFFRAY  (Jean).  —  Né  à  Paris  en  1733, 
mort  en  1788.  —  Cet  écrivain  se  rattachait 
à  la  secte  des  économistes,  avec  les  princi- 
paux membres  de  laquelle  il  était  intime- 
ment lié.  II  a  laissé  divers  écrits  touchant 
des  matières  d'économie  et  de  politique 
nous  nous  bornerons  a  citer  :  Le  tuxe ,  con 
sidéré  relativement  à  la  population  et  à  T éco 
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nnnte:  Lyon,  1702,  in-8';et  Vues  d'un  poli- 
tique du  xvi*  siècle  sur  la  législation  de  son 
temps,  arec,  des  observations  également  pro- 
pres à  ré  former  celle  de  no*  jours  ;  1775,  in-8\ 
C'est  un  extrait  de  l'ouvrage  de  Haoul  Spi- 
fame.  —  Voir  ce  nom. 

AUGER (Edmond).-  Jésuite,  né  en  1515, 
mort  en  IbîH.  —  \\  s'est  fait  remarquer  par 
son  zèle  pour  la  conversion  des  hérétiques, 
la  pureté  de  ses  mœurs,  son  éloquence  en- 
traînante. Il  fut  confesseur  de  Henri  III, 
et  a  laissé  plusieurs  récits  relatifs  aux  cir- 
constances du  temps  et  parmi  lesquels  nous 
ne  citerons  que  le  Pédagogue  d'armes  à  un 
prince  chrétien  pour  entreprendre  et  achever 
heureusement  une  bonne  guerre  victorieuse  de 
tous  ses  ennemis  et  de  l'Eglise,  1568. 

AUCER  (Athanase  —  Savant  helléniste, 
membre  de  l'Académie  des  inscriptions,  né 
à  Paris,  le  12  décembre  173V,  mort  le  7  fé- 
vrier 1792.  Nous  ne  le  citons  ici  que  pour  son 
ouvrage  le  plus  important  :  De  la  Constitu- 
tion des  Romains,  sous  les  rois  et  au  temps  de 
la  République,  3  vol.  in-S*.  1792.  —  Un  autre 
At'c.KB,  avocat,  a  publié  un  ouvrage  précieux 
|>ar  les  renseignements  qu'il  contient,  sous 
le  titre  de  :  Mémoires  pour  servir  ù  l'Histoire 
du  droit  public  de  la  France  en  matière  d'im- 
pôts (embrassant la  période  d'administration 
de  Malesherbes);  Bruxelles,  1779,  in-V\ 

AUGURE  —  Divination  oui  avait  une 
grande  importance  politique  a  Rome.  Voir 
Rome  a\cikn>k. 

AUGUSTE.  —  Titre  de  flatterie  qui  fut 
donné  à  Octave,  lorsqu'il  se  fut  emparé  de 
la  puissance  absolue  à  Rome,  et  qui  fut  pris 
dans  la  suite  par  tous  ses  successeurs.  Les  col- 
lègues des  empereurs  et  leurs  successeurs 
désignés  et  associés  à  l'Empire  ,  étaient  d'a- 
bord nommés  Césars,  puis  Augustes.  Cepen- 
dant on  a  soutenu  aussi  que  les  héritiers  pré- 
somptifs devenaient  d'abord  Augustes  avant 
d'être  nommés  Césars.  Ce  titre  étant  devenu 
d'un  usage  régulier,  on  appela  augustales  un 
certain  nombre  de  dignités  et  de  fonctions 
déférées  par  l'empereur  ou  relatives  à  son 
service  personnel.  Ainsi  l'Égypte  eut  des 
préfets  augustaux  jusqu'au  v*  siècle.  Les 
officiers  du  palais  impérial,  certains  magis- 
trats municipaux,  etc.,  portaient  .aussi  le 
titre  d'augustaux. 

En  France ,  le  roi  Philippe  II  a  reçu  le  sur- 
nom d'Auguste.  Mais  ce  surnom  n'avait  plus, 
suivant  les  chroniques,  la  mémo  significa- 
tion qu'a  Rome.  Il  dérivait  ô'augere,  et  indi- 
quait les  augmentations  de  territoire  acquises 
à  la  France  sous  Philippe-Auguste. 

AUGUSTIN  (Saint-). —  Nous  n'avons  pas  à 
nous  occuper  ici  de  la  biographie  de  ce  grand 
saint,  quiti;ure,  à  tant  d'autres  titres  dans  la 
Patrohgie  latine  de  M.  l'abbé  Migne,  et  qui 
est  si  souvent  invoqué  dans  la  collection  dont 
fait  partie  ce  dictionnaire.  Mais  parmi  les 
ouvrages  de  saint  Augustin,  il  en  est  un  que 
nous  ne  pouvons  omettre  ici,  car  il  a  une  im- 
portance majeure  au  point  de  vue  des  doc- 
trines relatives  à  la  destination  de  la  société 
humaine  :  c'est  la  Cité  de  Dieu.  Quoiqu'il 
soit  entre  les  mains  d'un  grand  nombre 
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ae  nos  lecteurs,  nous  croyons  oevoir  en 
donner  une  courte  analyse.  Cet  ouvrage , 
comme  on  sait,  fut  composé  pour  répondre 
aux  plaintes  des  païens  qui  attribuaient  les 
irruptions  des  barbares  et  les  malheurs  de 
l'empire  à  l'établissement  de  la  religion  chré- 
tienne et  à  la  destruction  des  temples.  11  est 
divisé  en  vingt-deux  livres,  divisés  eux- 
mêmes  en  un  certain  jnombre  de  chapitres. 

Livbb  i".  — Après  avoir  en  peu  de  mots 
invoqué  l'aide  de  Dieu  dans  l'œuvre  difficile 
qu'il  entreprend,  saint  Augustin  prend  à  part ie 
les  ennemis,  les  blasphémateurs  du  nom  «le 
Jésus-Christ,  qui,  dansla  dévastation  de  Rome, 
la  cité  de  la  terre,  n'ont  été  épargnés  parles 
barbares  qu'à  cause  du  Christ.  Ils  n'ont  trouvé 
leur  salut  qu  en  demandant  asile  aux  sanc- 
tuaires de  ce  Dieu  qu'ils  renient,  et  au  seuil 
desquels  s'arrêtait  la  fureur  du  glaive  Iwr- 
bare,  la  ra^e  du  vainqueur.  Eh  bien  l  si  Uou 
interroge  1  histoire,  depuis  les  temps  les  p\u< 
reculés,  on  ne  trouve  nulle  part  que  les  dieu  x 
des  païens  aient  protégé  les  vaincus  contre 
les  vainqueurs.  Ainsi,  Troie  fut-elle  sauvée 
par  ses  dieux  pénates?  Et  cependant  les  lto- 
mains  se  sont  mis  sous  leur  protection,  •  t 
ils  prétendent  que  Rome  n'eût  pu  être  sac- 
cagée, si  elle  ne  les  eût  pas  perdus  !  Le  leus- 
plè  de  Junon,  suivant  le  récit  de  Virgile,  ne 
sauva  personne  de  ceux  qui  s'y  réfugièrent 
après  la  prise  de  Troie,  tandis  que  les  basili- 
ques des  apôtres  protégèrent  contre  les  bar- 
bares tous  ceux  qui  vinrent  y  chercher  un 
asile.  Les  Romains  eux-mêmes  n'ont  jama.> 
épargné  les  temples  des  villes  qu'ils  ont  pri- 
ses. —  Les  actes  de  cruauté  qui  ont  été  com- 
mis «lans  Rome  par  les  barbares  doivent 
être  imputés  aux  lois  de  la  guerre  ;  quant 
aux  actes  de  clémence,  ils  ne  peuvent  être 
attribués  qu'à  la  puissance  du  nom  de  Jésus- 
Christ.  Si  sa  divine  miséricorde  s'est  étendue 
à  des  impies  et  à  des  ingrats,  c'est  que  Jes 
biens  et  les  maux  de  ce  monde  sont  coin  mun  s 
aux  bons  et  aux  méchants;  d'un  côté  la  pa- 
tience de  Dieu  invite  les  méchants  à  la  pé- 
nitence; de  l'autre  Dieu  punit  les  bons  des 
fautes  qu'ils  commettent;  car, quoique  leur 
conduite  soit  bien  éloignée  de  celle  des  gran«i> 
pécheurs  et  des  impies,  ils  ne  sont  pas  telle- 
ment exempts  de  fautes,  et  ne  se  montrent 
pas  si  sévères  pour  les  vices  de  leur  pr>> 
chain  qu'ils  ne  méritent,  eux  aussi,  de  souf- 
frir quelque  peine  temporelle.  D'ailleurs.  »! 
n'est  jamais  arrivé  aux  véritables  Chrétiens 
aucun  mal  qui  ne  dût  tourner  à  leur  avan- 
tage; ceux  qui,  dans  la  désolation  de  Ronir. 
ont  perdu  leurs  richesses  matérielles,  ne  doi- 
vent pas  les -regretter,  s'ils  ont  conservé  "leur 
foi,  leur  piété  et  tous  les  biens  intérieurs  de 
l'homme  qui  constituent  les  vraies  richesse 
du  Chrétien.  Quant  au  genre  de  mort  qu'ont 
souffert  plusieurs  Chrétiens,  faut-il  autant 
s'en  préoccuper?  ne  devons-nous  pas  ton* 
mourir  un  jour?  Or,  la  mort,  précédée  d'une 
bonne  vie,  ne  doit  pas  être  réputée  un  m*l  : 
car  la  mort  ne  peut  être  un  mal  que  par  r  > 
qui  la  suit.  S'il  en  est  qui  ont  été  prives  de 
sépulture,  c'est  encore  un  malheur  qu'une 
foi  pieuse  ne  redoute  guère;  elle  sait  bien 
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que  cela  ne  les  empêchera  pas  de  ressusci- 
ter. Ci' n'est  pas  à  dire  néanmoins  qu'il  faille 
uauJonner  avec  mépris  les  corps  de  ceux 
•jui  wut  morts,  surtout  des  justes  et  des  fi- 
dèles; le  Saint-Esprit  a  daigné  s'en  servir 
(wnme  d'instruments  et  de  vases  pour  toutes 
«ries  de  humus  œuvres;  il  faut  donc  en 
prendre  un  soin  précieux,  d'autant  plus  que 
If  rorps  n'est  pas  seulement  pour  l'homme 
uq  ornement,  mais  qu'il  fait  même  partie  de 
<«  nature.  D'aulros  Chrétiens  ont  été  cmme- 
RHen  captivité?  Mais  Dieu  ne  les  laissera 
|u»  manquer  de  consolations  ;  partout  il  leur 
j  fêtera  son  appui.  D'ailleurs,  les  dieux  païens 
•ni,  é  fièrent-ils  les  Carthaginois  de  faire 
Mourir  le  pieux  Régulus?  Que  si  la  piété  en- 
vers les  dieux  n'est  récompensée  qu'après 
telle  vie,  pourquoi  calomnier  le  christia- 
nisme?— On  veut  encore  honnirles  Chrétiens 
en  rendant  que  des  femmes  chrétiennes 
ont  été  violées.  Or,  la  pudeur  seule  en  peut 
être  biessée.  En  effet,  la  vertu  a  son  siège  dans 
l  ime  d'où  elle  commande  aux  membres  du 
wps,  et  le  corps  est  sanctifié  par  la  sainteté 
di'la  volonté.  Tant  que  la  volonté  demeure 
f.r;ue  dans  lo  bien,  la  violence  ne  rend  |>as 
ewfiaMe  celui  qui  la  souffre  malgré  lui;  mais 
("(tendant  elle  ne  laisse  pas  d'alarmer  la  pu- 
deur. Aussi  doit -on  pardonner  aux  femmes 
qui  se  sont  tuées  pour  éviter  un  si  grand  ou- 
trai, et  ne  pas  accuser  non  plus  celles  qui 
n'ont  pas  voulu  se  tuer  pour  ne  pas  se  dé- 
i  a-Ire  d'un  «  rime  par  un  crime,  car  le  corps 
profané  par  la  violence  ne  perd  rien  de  sa 
h i mêlé,  si  l'âme  reste  pure;  tandis  !que, 
même  intact,  il  la  perd,  si  l'âme  a  cessé  d'ê- 
tre pure.  Les  païens,  par  leur  admiration 
pour  Lucrèce,  prouvent  assez  combien  ils 
entent  la  vériléde  ce  qui  vient  d'être  dit.  — 
Néanmoins,  il  faut  en  être  bien  convaincu, 
ri'Mi  ne  saurait  autoriser  un  Chrétien  a  se 
Ruiner  la  mort.  S'il  est  des  exceptions,  telles 
'jue  Sainson  s'écrasant  lui-même  avec  ses 
ennemis,  sous  les  ruines  d'une  maison,  ou 
qi  Abraham  voulant  donner  la  mort  à  son 
fil»  pour  obéir  au  Seigneur,  il  n'en  est  pas 
':«'»ius  vrai  qu'il  n'y  a  jamais  de  grandeur 
'i'iuie  h  se  tuer.  Aussi  Kégulus  fut-il  supé- 
H'  ur  à  Caton.  —  Il  n'est  môme  pas  permis  de 
Hier  pour  éviter  un  péché;  car  i»  vaut  mieux 
(  uimetlre  un  péché  qui  peut  être  expié  par 
^  !<•  nitenec  que  d'en  commettre  un  qui  nous 
m-tto  hors  d  état  de  faire  pénitence.  Dieu  a 
permis  l'outrage  fait  à  la  chasteté  de  ses  ser- 
ï 'fîtes  afin  de  guérirles  unes  de  leur  orgueil 
ti  <ie  préserver  les  autres  de  l'orgueil.  Lors- 
)m  Dieu  affiige  ses  serviteurs  de  maux  tem- 
\-  rel>,  c'est  qu'il  veut  é|)rouver  leur  vertu, 
'■■  diAtier  leurs  fautes.  —  Les  infidèles  n'im- 
n'ii  -iit  iux  Chrétiens  les  calamités  publiques, 
jue  par.e  qu'ils  voudraient  que  rien  ne  les 
raversâl  dans  la  jouissance  de  leurs  plaisirs 
rimmels,  taudis  que  la  religion  chrétienne 
oppose  au  débordement  des  passions.  C'est 
*'urquoi  aussi  ils  se  refusent  h  comprendre 
pie  Dieu,  uans«a  bonté,  ne  les  a  épargnés  que 
«•ur  les  avenir  de  se  corriger  et  de  faire 
^nitenco. 

Livre  11.  -  Dans  ce  livre,  saint  Augustin 
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a  pour  dessein  de  faire  voir  les  maux  que 
Home  a  soufferts  depuis  sa  naissance,  maux 
que  les  païens  ne  manqueraient  pas,  dit-il, 
d'attribuer  h  la  religion  chrétienne,  si  dès  ce 
temps-là  la  doctrinedcl'Évangilene  sefùtéle-  " 
vée  contre  leurs  fausses  divinités.  Il  suffit  de 
lire  l'histoire  pour  voir  qu'avant  l'établisse- 
ment de  la  religion  chrétienne,  et  lorsqu'ils 
adoraient  leurs  dieux  en  toute  liberté,  les  af- 
flictions n'ont  pas  manqué  aux  Romains.  Ce- 
pendant le  nom  de  Jésus-Christ  n'existait 
pas  encore.  —  Et  d'abord,  lesinlidèles  ont-i'w 
jamais  reçu  de  leurs  dieux  aucun  précepte  de 
morale?  Loin  de  là,  les  honneurs  qui  leur 
étaient  rendus  étaient  accompagnés  de  mille 
infamies  ;  rien  surtout  n'était  plus  obscène 

Sue  les  honneurs  rendus  à  la  mère  des  dieux, 
r.  l'exemple  des  dieux  a  plus  de  force  pour 
porter  les  hommes  au  vice  que  les  instruc- 
tions humaines  des  philosophes  n'en  ont  pour 
les  en  détourner.  Les  mystères  des  dieux, 
racontés  par  les  poètes,  sont  donc  nuisibles 
à  ceux  qui  les  lisent,  non  moins  que  les  jeux 
sréniques  et  les  représentations  des  théâtres 
en  l'honneur  des  dieux.  Aussi,  pendant  le 
peu  de  temps  que  les  Romains  ont  été  gens 
de  bien,  ils  ne  l'ont  pas  été  par  l'amour  delà 
justice,  mais  par  la  crainte  de  leurs  ennemis. 
Ce  dont  on  peut  facilement  se  convaincre  en 
lisant  Salluste.  —  Si  le  témoignage  de  Sal- 
1  uste  ne  suffit  pas,  qu'on  lise  Cicéron.  Cet 
illustre  orateur  disait  ckic  la  République  ro- 
maine n'existait  plus.  En  quoi  donc  les  dieux 
de  Rome  ont-ils  protégé  les  Romains?  —  On 
voit  bien,  par  ce  qui  vient  d'être  dit,  que  les 
bons  ou  mauvais  événements  dépendent  uni- 
quement de  la  providence  du  vrai  Dieu,  et 
que  dans  la  religion  chrétienne  seule  on  peut 
trouver  aide  et  protection  contre  la  corrup- 
tion. Le  choix  n  est  pas  difficile  entre  la  fausse 
et  la  vraie  religion. 

Livre  m.  —  Comme  on  l'a  vu  dans  le  livre 
précédent,  les  païens  souffrirent  facilement 
les  maux  qui  (sortent  atteinte  aux  bonnes 
mœurs  et  qui  rabaissent  l'âme;  mais  il  en  est 
d'autres  qu'ils  craignent,  comme  la  faim,  les 
maladies,  la  guerre,  le  pillage,  les  massacres, 
et  autres  semblables,  etconlre  lesquels  leurs 
dieux  ne  les  ont  pas  protégés.  On  en  voit  un 
exemple  frappant  dans  la  ruîno  de  Troie, 
d'où  sont  venus  les  Romains.  Les  dieux  ne 
devaient  pas  en  permettre  la  ruine,  puisque 
les  Troyens  les  servaient  comme  les  Grecs. 
On  allègue  en  vain,  pour  les  excuser,  le  par- 
jure des  Troyens  envers  Neptune  et  Apol- 
lon :  le  parjure  était  ordinaire  chez  les  Ro- 
mains. Les  dieux  ont  laissé  prendre  Troie 
parce  qu'ils  n'étaient  pas  assez  forts  pour  s'y 
op|H>ser.  On  allègue  en  vain  l'adultère  de  Pâ- 
ns:  ce  crime  est  commun  parmi  les  dieux. 
D'ailleurs,  s'ils  ont  vengé  Tadultèrede  Pâris, 
si  les  crimes  des  hommes  leur  déplaisent  tel- 
lement, pourquoi  n'ont-ils  pas  vengé  le  par- 
ricide de  Romulus?  Plus  tard,  pourquoi  les 
dieux  permirent-ils  que  Troie  fût  ruinée |»ar 
Fimbria,  l'un  des  capitaines  du  parti  de  Ma- 
rins? c'est  qu'ils  ne  purent  l'empêcher.  Puis- 
que les  dieux  de  Troie  étaient  impuissants 
pour  garantir  leurs  adorateurs  des  maux  de 


DES  SCIENCES  POLITIQUES 


Digitized  by  GooqIc 


611  ALG  MCT10 

celle  vie,  les  Romains  ont  commis  une  im- 
prudence en  mettant  leur  ville  sous  leur  pro- 
tection; car  ils  n'ont  pu  empêcher  non  plus 
que  les  Gaulois  ne  la  prissent.  —  On  ne  doit 
point  attribuer  aux  dieux  la  paix  dont  joui- 
rent les  Romains  sous  le  règne  de  Numa, 
rar  ils  n'ont  pu  la  maintenir.  —  L'histoire 
Domaine  prouve  assez  que  les  guerres  arri- 
vent .souvent  contre  leur  volonté:  c'est  ainsi 
que  la  slatue  d'Apollon  de  Cumes  pleura 
«jurant  quatre  jours  lorsque  les  Romains  fi- 
n-ut la  guerre  aux  Achaiens.  D'ailleurs,  les 
diet»  qui  avaient  fait  fleurir  l'Empire  ro- 
main sous  le  règne  paisible  de  Numa,  ne 
pouvaient-ils  continuer  à  le  faire  prospérer 
sans  le  secours  de  la  guerre?  Et  pourtant, 
Rome  ne  crut  |  as  devoir  se  contenter  des 
dieux  de  Numa,  déjà  si  nombreux.  Elle  en 
augmenta  le  nombre.  Indigènes  et  étrangers, 
dieux  du  ciel,  de  la  terre,  de  la  mer,  des  fon- 
taines et  des  fleuves,  ces  dieux  auraient  dû  la 
préserver  des  effroyables  calamités  quelle 
approuvées.  Pourquoi  ni  Junon,  ni  Jupiter, 
ni  Vénus  elle-même,  en  ménageant  aux  Ro- 
mains de  légitimes  alliances,  n'empêchèrent- 
ils  pas  l'enlèvement  des  Sabine*,  qui  coûta 
tant  de  sang?  El  après  Numa,  quels  maux  la 
guerre  d'Albe  ne  causa-l-elle  pas  aux  Ro- 
mains et  aux  Albains  qu'ils  avaient  provo- 
qués? Sous  la  protection  de  tant  de  dieux, 
aucun  roi  ne  put  régner  en  paix.  Qu'on  lise 
l'histoire  de  Home,  depuis  le  dernier  roi 
jusqu'à  la  première  guerre  punique,  et  on 
verra  par  combien  de  luttes,  de  dissensions 
elle  fut  déchirée.  Et  durant  les  guerrps  pu- 
niques lorsque  la  victoire  demeura  si  long- 
temps en  balance,  dans  celte  lutte  terrible, 
acharnée  entre  les  deux  peuples  les  plus  puis- 
sants du  monde,  que  «le  villes  ruinées,  de 
cités  anéanties  1  quelle  immense  étendue  de 
pan  dévastée!  quelle  moisson  d'hommes 
tués  en  combattant  ou  égorgés  sans  défense  ! 
Enfin,  quededésastresde  toute  espèce  1  Après 
la  seconde  guerre  punique,  la  République,  qui 
n'avait  plus  d'ennemis  à  craindre,  fut  telle- 
ment corrompue  par  la  prospérité,  et  cetle 
corruption  fut  suivie  de  calamités  si  désas- 
treuses, que  Carthagc  lit  plus  de  mal  à  Rome 
par  sa  chute  qu'elle  ne  lui  en  avait  fait  par 
sa  résistance.  Laissant  de  coté  les  désastres 
et  les  revers  sans  nombre  que  les  Romains 
eurent  à  essuyer  dans  les  guerres  suivantes, 
que  de  maux  intérieurs  affligèrent  la  Républi- 
que romaine  1  On  sait  les  discordes  civiles, 
excitées  par  les  Grecques,  le  tribun  Saturni- 
nus,  le  préteur  C.  Servilius,  par  M.  Drusus, 
puis  la  lutte  de  Marius  et  Sylla,  à  laquelle 
succéda  une  paix  plus  sanglante  encore  ;  les 
guerres  civiles  entre  Lépidus  et  Catulus,  Cé- 
sar et  Pompée,  Antoine  et  Octave.  —  Les 
gentils  seront-ilsconvaincus  maintenant  com- 
bien ils  ont  tort  d'attribuer  les  calamités  pré- 
sentes à  la  religion  chrétienne  qui  a  fait  tom- 
ber le  culte  des  faux  dieux,  lorsqu'il  est 
constant  que  des  calamités  bien  plus  grandes 
ont  affligé  l'empire,  alors  que  ce  culte  était 
florissant? 

Livre  iv.  —  Après  une  courte  revue  de  ce 
qui  a  été  dit  dans  les  livres  qui  précèdent, 
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saint  Augustin  prouve  qu'un  ne  doit  pas  ré- 
puter  heureux  un  Etat  qui  ne  s'accroît  que 
par  la  guerre;  car,  dit-il,  sans  la  justice,  les 
royaumes  ne  sont  que  des  ramas  de  bri- 
grands.  Ainsi,  Ninus  qui  attaqua,  foula, 
subjugua  des  peuples  dont  il  n  avait  reru 
aucune  offense,  ne  lit-il  pas  du  brigandage 
en  grand?  Ainsi  l'empire  des  Assyriens,  qui 
a  pris  un  si  grand  cl  si  rapide  accroissement, 
a  été  un  véritable  brigandage.  Et  quoique  * 
durée  ait  été  si  longue,  on  ne  doit  pas  en 
attribuer  l'accroissement  à  ses  faux  «lieux, 
pas  plus  que  la  grandeur  de  l'empire  romain 
à  Jupiter,  quoiqu'il  fût  le  premier  et  le  plus 

Ïtuissant  des  dieux  aux  yeux  des  païens, 
bailleurs  la  victoire  est  aussi  une  déesse; 
c'est  elle  donc  qui  a  dû  suflire  pour  ao  rolire 
l'empire  romain.  La  Fortune  et  la  Félicité, 
autres  divinités  païennes,  y  ont  aussi  con- 
tribué. —  Saint  Augustin  consacre  ici  quel* 
ques  pages  à  prouver  toute  la  faiblesse  des 
nombreuses  divinités  païennes,  et  l'incon- 
séquence des  Romains  qui  leur  décernaient 
les  honneurs  divins.  Ce  sont  les  politique, 
dit-il,  qui  ont  introduit  le  culte  des  faut 
dieux,  afin  do  se  rendre  les  maîtres  des 
peuples  avec  l'aide  de  la  religion.  Le  vrai 
Dieu  seul  est  le  dis|>ensateur  des  royaume» 
de  la  terre,  et  il  a  fait  voir  clairement  par 
la  conduite  qu'il  a  tenue  à  l'égard  des  Juifs, 
qu'il  est  le  maître  des  biens  de  la  terre. 

Livre  v.  —  Ce  livre  commence  par  des 
considérations  sur  l'astrologie  et  le  destin 
auxquels  on  ne  peut  ajouter  foi,  dit  saut 
Augustin,  sans  offenser  Dieu.  Le  destin  n'est 
autre  chose  que  l'empire  souverain  de  Dieu 
sur  les  volontés  des  hommes.  Car  Dieu  >eul 
a  la  prescience  de  l'avenir,  prescience  qui 
s'accorde  fort  bien  avec  la  liberté  humaiue. 
—  De  ce  que  la  providence  de  Dieu  gouverne 
les  volontés  de  l'homme,  il  s'ensuit  qu'elle 
gouverne  aussi  les  royaumes.  Or  si  Dieu  i 
permis  que  l'empire  romain  s'élevât  à  un  m 
liant  point  de  grandeur,  c'est  que  les  Romain* 
aimaient  passionnément  la  gloire,  et  que  cet 
amour  les  rendait  capables  de  grandes  ac- 
tions, grâce  aux  vertus  morales  par  les- 
quelles ils  s'etlbrçaient  d'y  parvenir,  et  que 
Dieu  a  voulu  récompenser.  C'est  aussi  delà 
volonté  de  Dieu  que  dépend  la  durée  des 
guerres  et  leurs  résultais  :  la  défaite  de  Ka- 
daguisc,  roi  des  Grecs,  en  est  un  exemple 
frappant.  Donc,  puisque  Dieu  est  tout  pu»>* 
saut,  les  princes  qui  veulent  rendre  leurs 
peuples  heureux,  el  être  heureux  eux-mêmes 
doivent  en  toute  chose  soumettre  leur  propre 
puissance  à  la  puissance  divine.  Ainsi  ont 
fait  les  empereurs  Constantin  et  ThéonW, 
et  on  sait  que  leurs  règnes  furent  pros- 
pères. 

Livre  vi.  — Ce  livre  tout  entier  est  consa- 
cré à  prouver  que  le  culte  des  faux  dieut 
ne  pouvait  servir  ni  pour  celte  vie,  ni 
l'autre.  A  cet  ctTet  saint  Augustin  cite  l  opi- 
nion de  Varron  et  celle  de  Sénêquc,  qui 
donnent  une  origine  humaine  à  la  relia™ 
païenne,  etdémontrent  .toute  l'absurdité  Je  U 
théologie  civile,  c'est-à-dire  des  peuples,  et  d« 
la  théologi*  fabuleuse,  c'est-à-dire  des  poètes 
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Lirre  vu.  —  Le  même  sujet  est  traité  dans 
re  livre.  Saint  Augustin  y  passe  en  revue 
toutes  les  divinités  païennes,  et  en  montrant 
tombien  mensongère 'était  leur  puissance, 
il  prouve  que  le  vrai  Dieu  seul  peut  donner 
brie  éternelle. 

Livre  vui.  —  Saint  Augustin  attaque  dans 
ee  livre  la  théologie  naturelle,  c'est-à-dire  des 
philosophes.Après  une  analyse  très  -succincte 
des  philosophes  anciens,  il  arrive  à  la  doc- 
trine des  platoniciens  qu'il  considère  comme 
Ij  plus  importante  à  étudier  sous  tous  les  as- 
pects, et  surtout  comme  rapportant  la  philo- 
«^hic  aux  mœurs;  il  s'y  applique  à  réfuter 
imite  la  partie  Idéologique  de  cette  doctrine. 

Livres  ix  et  x.  — Ces  deux  livres  ne  sont 
qo'une  suite  du  précédent. 

Lvre  xi.  —  Le  onzième  livre  est  consacré 
à  Implication  de  la  création  du  monde  et  de 
1*  trinité  divine  dont  nous  trouvons,  dit 
«iBt  Augustin,  l'image  en  nous-mêmes  :  car 
nous  sommes,  nous  connaissons  que  nous 
sommes,  et  nous  aimons  notre  être  et  notre 
tmnaissance;  e(  à  prouver  l'autorité  de  l'E- 
criture. Dans  le  dessein  de  montrer  le  rap- 
port qui  existes  entre  les  deux  cités,  celle  des 
*n;es  et  celles  des  hommes,  saint  Augustin 
colique  dans  ce  livre  la  nature  des  anges. 

Livre  su.—  Ce  livre  fait  suite  au  précé- 
dent. Saint  Augustiu  y  démontre  que  la  dif- 
férence des  bons  et  des  mauvais  anges  ne 
vuMii  pas  de  leur  nature,  mais  de  leur  vo- 
lonté ;  car  aucune  nature  ne  pouvant  être 
'OQtraire  à  Dieu,  toutes  les  natures  sont 
tonnes.  Quant  à  la  mauvaise  volonté,  elle 
iirovientde  l'abandon,  ou  plutôt  de  l'oubli 
lie  l'Etre  souverain  par  suite  d'un  amour 
déréglé  des  biens  de  ce  monde.  Ceux  en  qui 
domine  la  bonne  volonté  en  sont  redevables 
i  Dieu,  dont  la  bienveillance  protège  égale- 
ment tous  les  anges.  11  en  est  de  même  pour 
les  hommes  ;  la  bienveillance  de  Dieu  s'étend 
sur  tous  :  de  là  l'origine  de  la  cité  de  Dieu 
(•i»rrni  les  hommes.  —  Saint  Augustin  réfute 
ernuite  ceux  qui  croient  que  les  hommes  ont 
existé  de  tout  temps,  et  combat  la  croyanee 
*  U  révolution  des  choses  du  monde,  inven- 
tée par  certains  philosophes.  Puis  il  prouve 
l'Éternité  de  Dieu,  qui  peut  créer  des  choses 
nouvelles  sans  nouvelle  volonté.  En  même 
temps  que  Dieu  a  prévu  le  péché  du  premier 
homme,  il  a  prévu  a'ussi  ceux  que  sa  grâce 
detait  sauver;  que  s'il  a  donné  une  Ame  aux 
hommes,  c'est  afin  de  leur  laisser  le  choix 
entre  la  bonne  et  la  mauvaise  voie.  L'ori- 
pw  des  deux  cités,  d'après  tous  ces  mo- 
"f*t  a  donc  pris  naissance  dans  le  premier 
homme. 

Livre  xiu.  —  Il  y  a  deux  morts  pour 
l'homme  :  la  mort  de  l'âme,  et  la  mort  du 
't»rp$;  la  mort  de  l'âme  arrive  quand  Dieu 
I  abandonne,  comme  celle  du  corps  quand 
Htuelequitte.  Ces  deux  morts  réunies  cons- 
tituent la  mort  de  l'homme  entier.  La  mort 
corporelle,  qui  a  suivi  le  péché  du  premier 
nomme,  est  un  châtiment  pour  les  justes  : 
!  homme  devenu  pécheur  et  mortel  a  engen- 
Iré  un  homme  pécheur  et  mortel  comme  lui. 
Le  baptême  lui-même,  qui.absoutdu  péché, 
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ne  peut  exempter  de  la  mort;  car  Illumine 
l>eut  vivre  encore  après  le  baptême,  et  par 
conséquent  pécher.  La  mort,  d  ailleurs,  n  est 
pas  à  craindre  pour  les  bons;  car  si  on  la 
souffre  avec  la  patience  d'un  Chrétien,  elle 
ne  sert  qu'à  augmenter  le  mérite  de  la  vertu. 
Ceux  qui  .l'ont  pas  été  baptisés,  mais  qui 
meurent  pour  la  confession  du  nom  de  Jé- 
sus-Christ, obtiennent  le  pardon  de  leurs 
péchés,  de  même  que  s'ils  l'avaient  été. 
Lorsque  Dieu  menaça  de  la  mort  les  premiers 
hommes,  s'ils  transgressaient  son  comman- 
dement, il  parlait  de  la  mort  complète. — 
Le  premier  châtiment  de  la  désobéissance 
de  nos  premiers  parents  fut  la  manifestation 
de  l'antagonisme  qui  existe  entre  la  chair 
et  l'esprit.  Car  l'homme  a  été  créé  innocent, 
et  il  ne  s'est  perdu  que  par  le  mauvais  usage 
de  son  libre  arbitre.  Ce  n'est  pas  Dieu  qui 
l'a  abandonné,  mais  c'est  lui-même  quia 
abandonné  Dieu,  et  sa  séparation  d'avecDieu 
a  été  la  première  cause  de  la  mort  de  l'âme. 

Livre  xiv.  —  Le  péché  du  premier  homme 
eut  entraîné  tous  les  hommes  dans  la  mort 
éternelle  de  l'âme,  si  la  grâce  de  Dieu  n'en 
sauvait  plusieurs,  de  ceux  surtout  qui  vivent 
selon  l'esprit  et  selon  Dieu;  car  ceux-là 
triomphent  de  la  chair,  non  que  la  chair  soit 
cause  de  tous  les  péchés;  au  contraire,  les 
bons  savent  faire  un  bon  usage  de  leurs 

Sessions,  soit  pour  eux-mêmes,  soit  à  l'égard 
es  autres.  Cet  usage  dépend  de  la  volonté, 
et  c'est  ainsi  que  le  pèche  d'Adam  a  été  pré- 
cédé d'une  mauvaise  volonté,  comme  celui 
d'Eve.  Aussi  la  punition  de  leur  désobéis- 
sance fut-elle  juste.  —  L'origine  des  deux 
citées  datent  de  ce  moment  :  l'une  a  dû  sa 
naissance  à  l'amour  de  soi  poussé  jusqu'au 
mépris  de  Dieu,  celle  de  la  terre  ;  l'autre  à 
l'amour  de  Dieu,  jusqu'au  mépris  de  soi- 
même,  celle  du  ciel. 

Livre  xv.  —  Les  hommes  se  séparèrent  en 
deux  sociétés  à  partir  des  enfants  d'Adam  : 
Caïn  appartint  à  la  cité  des  hommes ,  Abeï 
à  la  cité  de  Dieu.  Or,  la  cité  terrestre  est  en 
butte  à  une  foulo  de  maux,  provenant  de  eu 
que  ses  citoyens  se  livrent  trop  volontiers 
à  leurs  passions.  C'est  ainsi  que  Caïn,  le 
premier  fondateur  de  la  cité  terrestre,  devint 
fratricide  par  jalousie,  malgré  les  avis  réité- 
rés de  Dieu.  Il  est  le  premier  fondateur  do 
la  cité  terrestre,  car  ccsl  lui  qui  a  bali  la 
première  ville.  El  il  ne  faut  pas  s'en  éton- 
ner, car  alors  et  jusqu'au  déluge,  la  vie  de 
l'homme  a  été  beaucoup  plus  longue  qu'après 
le  déluge.  D'ailleurs,  la  génération  devait  ôtru 
beaucoup  plus  grande,  d'autant  plus  que  la 
loi  primitive  sur  le  mariage  différa  il  <le  la 
loi  postérieure  :  en  effet,  après  le  mariage 
entre  le  premier  homme  et  la  première 
femme,  la  solitude  de  la  terre  rendit  indis- 
pensable, entre  frères  et  sœurs,  des  union» 
qui  seraient  aujourd'hui  des  crimes  énor- 
mes, à  cause  de  la  défense  que  la  religion  en 
a  faite  depuis,  afin  d'entretenir  l'amitié  et  la 
société  entre  les  hommes,  et  de  multiplier 
les  liens  sociaux.— Par  la  mort  d'AbeI,Seth, 
autre  fils  d'Adam,  devint  le  chef  de  la  société 
des  hommes  appartenant  à  la  cité  du  ciel.-' 
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Bientôt  il  se  fit  une  espèce  ae  mélange  et  de  et  ainsi  de  suite.  —  C'est  ainsi  que  Satmm 

confusion  dans  les  deux  cités  ;  les  enfants  de  avait  prédit  la  division  du  royaume  d'Isratî 

Dieu  s'éprirent  d'amour  pour  les  filles  des  en  royaume  de  Juda  et  royaume  d'Israël, 

hommes,  et  abandonnèrent,  pour  lesépouser,  Les  fautes  du  règne  de  David  furent  effacé 

la  piété  qu'ils  gardaient  dans  la  sainte  so-  par  ses  nombreuses  vertus.  A  David  sucré ..u 

ciélé.  Dieu,  pour  punir  les  hommes,  se  dé-  Salomon  dont  la  fin  ne  répondit  pas  a  m 

cida  alors  à  anéantir  le  genre  humain  par  le  commencements.  Sous. son  tils  Ruboaiu,  u  t 

déluge,  à  l'exception  deNoé  et  de  sa  famille,  lieu  la  division  du  royaume  d'Israël.  Robe  ;>:;. 

avec  un  mâle  et  une  femelle  de  chaque  es-  fut  roi  du  royaume  qui  prit  le  nom  de  Ju>ta  ; 

pèce  d'animaux.  Jéroboam,  serviteur  de  Salomon,  fut  élu  ro; 

Livre  xvi.  —  L'Écriture  apprend  que  Noé  du  royaume  qui  conserva  le  nom  d'Israël, 
eut  trois  fils,  Sem,  Cham  et  Japhet.  Se  m  en  Pour  augmenter  encore  la  division  entre  i  s 
eut  vingt-sept;  Cham  trente  et  un;  Japhet  deux  royaumes,  Jéroboam  introduisit  ridok-- 
quinze.  C'est  d'eux  que  sortit  la  diversité  trie  dans  le  sien,  malgré  les  remontrai! 
des  nations  dont  ils  furent  les  chefs;  diver-  des  prophètes  que  Dieu  suscita  pour  avenu 
sité  nécessitée  par  la  confusion  môme  des  ce  prince,  ainsi  que  ses  successeurs,  iuiiic 
langues  qui  ne  tarda  pas  à  se  produire,  lors-  teurs  de  son  impiété.  Elie  et  Elisée  fureir. 
que  Dieu  voulut  punir  l'orgueil  humain.  La  les  plus  célèbres  deces  prophètes.  Leroy  auwe 
langue  primitive,  c'est-à-dire  la  langue  hé-  de  Juda  lui  aussi  eut  ses  prophètes.  Bient-'! 
braïque,seconservadanslapostéritéd  Héber,  la  désobéissance  aux  ordres  de  Dieu  deVidi 
l'un  des  descendantsde  Sem.  C'est  aussi  dans  le  Seigneur  à  infliger  une  punition  à  >«u. 
la  race  de  Sem  que  se  conserva  la  cité  de  ]>euple,  et  la  nation  israéiite  entière  fut  en- 
Dieu  qui  a  commencé  à  |>araître  avec  plus  menée  captive  en  Assyrie.  Celte  captiva 
d'éclat  depuis  Abraham.  Abraham  naquit,  dura  soixante-dix  ans  ;  puis  les  Juifs  retow- 
mille  soixante  et  douze  ans  après  le  déluge,  nèrent  dans  leur  pays.  Mais  ils  no  manque- 
en  Chaldée.  La  seule  famille  de  Tharé,  son  rent  pas  d'ennemis  qui  leur  firent  la  guen  . 
père,  conservait  alors  le  culte  du  vrai  Dieu  ;  et  quand  le  Messie  vint  au  monde,  il  le> 
fharé  quitta  bientôt  le  pays  des  Chaldéens  trouva  déjà  tributaires  des  Romains. 

Sour  aller  habiter  Carres  avec  Abraham.  Livre  xvm.  —  Dans  les  deux  livres  prr- 

'ans  la  soixante-quinzième  année  de  son  cédents,  on  a  vu  clairement  les  progrès  «:e 

âge,  et  la  cent  quarante-cinquième  de  celui  la  cité  de  Dieu,  mais  non  ceux  de  la  cité  i  i 

de  son  père,  Abraham  passa,  sur  l'ordre  de  monde.  Pour  étudier  celle  cité  du  mon . 

Dieu,  avec  Lot  son  neveu  et  sa  femme  Sara,  dans  ses  progrès,  il  faut  reprendre  son  coût 

dans  la  terre  de  Chanaan,  jusqu'à  Sichem  où  depuis  Abraham.  De  tous  les  empires  que  h 

Dieu  lui  réitéra  sa  promesse  de  le  faire  le  divers  intérêts  de  la  terre  ont  établis,  il  s  .  i, 

chef  d'une  grande  nation  qui  devait  habiter  présente  à  nous  deux  beaucoup  plus  pu; - 

ce  pays  :  il  s'agissait  du  peuple  hébreu.  Puis  sauts  que  les  autre»  :  celui  des  Assynt  u 

Abraham  alla  en  Egypte  pour  revenir  au  qui  a  fleuri  le  premier  et  en  Orient ,  cite.* 

pays  de  Chanaan,  tandis  que  Lot  se  retirait  des  Romains,  qui  est  venu  après  et  à  l'O. .  i- 

vers  Sodome  d'où,  sur  un  avertissement  du  dent.  Jl  faut  faire  mention  aussi  du  peu. 

Seigneur,  il  put  s'enfuir  avant  que  la  ville  royaume  des  Sicyoniens,  qui  fiorissaii  vu 

no  fût  anéantie  en  punition  des  fautes  de  même  temps  que  celui  des  Assyrien*.  - 

ses  habitants.  Abraham  eut  plusieurs  fils,  Lorsqu'Abraham  vint  au  monde»  l'empire 

mais  un  seul  de  Sara:  ce  fut lsaac  qui  épousa  d'Assyrie  était  gouverné  par  Ninus.  baa 

Rébecca,  petite-fille  de  son  oncle  Nachor.  naquit  sous  Niiiias,  fils  de  Séiuiramis.  1' 

lsaac  eut  deux  fils  :  Esaù  et  Jacob.  Le  premier  donna  naissance  à  £saù  et  Jacob  sous  i< 

vendit  à  son  frère,  qui  était  plus  jeune,  son  règne  d'Arrius,  cinquième  roi  d'Assyrie, 

droit  d'aînesse  ;  aussi  Jacob  perpetua-t-il  la  Passant  à  Moïse,  on  voit  qu'il  naquit  vu 

race  d'Abraham.  Il  eutdouze  fils  et  une  fille.  Egypte  au  temps  de  Saphrus,  quatorzièni 

Jacob  portait  aussi  le  nom  d'Israël,  d'où  le  roi  des  Assyriens.  Il  tira  le  peuple  de  Di-i 

peuple  descendu  de  lui  a  pris  son  nom.  Des  de  sa  captivité,  et  la  sortie  d  Egypte  eut  li.  -i 

fils  de  Jacob,  Juda  est  celui  en  qui  il  faut  sur  la  lin  du  règne  de  Cécrops,  fondateur  t  ; 

chercher  Jésus-Christ  selon  la  chair,  dans  la  roi  d'Athènes,  et  d'Asealade  en  Assyrie.  I)'  - 

postérité  d'Abraham,  car  Jésus  est  né  de  la  puis  ce  temps  jusqu'à  la  mort  de  Josué,  t  u 

tribu  de  Juda.  Après  Jacob,  les  deux  chefs  voit  en  iirèce  la  religion  des  faux  dieux  pt  e;, 

1>rineipaux  du  peuple  hébreu  furent  Moïse  et  di  e  une  grande  consistance.  Après  Josué,  -  : 

!osué.  Après  eux  vinrent  les  juges  et  les  rois,  lorsque  le  gouvernement  des  juges  fut  I:;.; 

Livre  xvu.  —  Tout  le  temps  du  rè^ne des  parmi  les  Juifs,  ils  élurent  Saul  pour  roi.  t! 

rois  doit  élre  considéré  comme  le  temps  des  laut  remarquer  qu'Enée  était  venu  en  itjh 

prophètes.  Le  premier  fut  Sdmuel,  qui,  par  au  temps  du  juge  Zahdon. —  A  Saul  sucée  v 

le  commandement  de  Dieu,  sacra  d'abord  David,  puis  Salomon.  De  sou  temps,  1>- 

Saul,  et  ensuite  David,  après  la  réprobation  Latins  fondèrent  la  ville  d'Albe.  —  l£uiin,  a-.k 

de  Saul  :  David,  tige  de  eette  dynastie  qui  moment  où  l'empire  assyrien  tomba.  Rouie 

devait  se  perpétuer  jusqu'à  l'époque  déter-  fut  fondée.  Il  y  avait  alors  sept  cent  dix-hui. 

minée  dans  les  conseils  de  Dieu.  Ce  ne  fut  ans  que  les  Juifs  demeuraient  dans  la  terre 

aussi  proprement  que  sous  les  rois  que  la  promise.— La  captivité  d'Israël,  en  Chalute- 

promesse  de  Dieu,  touchant  la  terre  de  Cha-  lut  contemporaine  du  règne  de  Roniulus;  ta 

tiaan,  fut  accomplie.  —  Après  Samuel  vint  pTisedeJérusalemdutempsdeTarquirj  lWn- 

le  prophète  Nathan  ;  après  Nathan,  Jérémie,  cren ,  et  la  fin  de  la  captivité  de  Baby  loue,  cr 
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ia  fin  de  la  royauté  cncz  les  Romains.  On 
toit,  à  la  môme  époque,  paraître  un  grand 
«ombre  de  prophètes  qui  se  succédèrent  jus- 
qu'à la  venue  de  Jésus-Christ  et  dont  les 
prédictions  sur  Jésus-Christ  et  les  gentils 
^accomplirent  toutes.TelsfurentOsée,Amos, 
Uaïe,  Michée,  Jonas,  Joël,  Abdias,  Nahum, 
Abacuç,  Jérémie,  Daniel,  Ezéchiel,  Aggée, 
Zacharie,  Malachie,  Esdras.  Leurs  proplié- 
tîes  ont  été  conservées,  grâce  à  la  langue 
hébraïque  qui  a  toujours  eu  des  caractères. 
Cest  ainsi  que  furent  composées  les  Écritu- 
res sacrées  qui  formèrent  la  Bible,  la- 
quelle fut,  pour  la  première  fois,  traduite  en 
grec  par  l'ordre  de  Ptolémée  Philadelpho, 
roi  d'Egypte.  —  Lorsque  les  Juifs  n'eurent 
plus  de  prophètes,  c'est-à-dire  après  la  cap- 
tivité de  Rabylone  et  le  rétablissement  du 
temple,  ils  devinrent  de  plus  en  plus  mé- 
chants, et  leur  décadence  marcha  rapide- 
ment. —  Ce  fut  sous  le  règne  d'Hérode,  en 
Judée,  et  d'Auguste,  dans  I  Empire  romain, 
que  naquit  le  Messie.  De  cette  époque  date 
la  $econde  maison  de  Dieu ,  c  est-à-dirc 
i  Eglise.  Elle  eut  à  souffrir  de  nombreuses 

E'cutions  sous  les  empereurs  romains  : 
mière  commença  sous  Néron,  la  der- 
eutlieu  sous  Dioclélien  et  Maximien. 
Malgré  ces  persécutions,  la  religion  chré- 
tienne se  répandit  de  jour  en  iour  davantage 
et  continua  sur  la  terre  la  cité  de  Dieu. 

Livre  xix. —  Abordant  la  question  du  sou- 
verain bien,  saint  Augustin  commence  par 
comparer  l'opinion  des  anciens,  et  principa- 
lement celle  de  Varron,  sur  lo  souverain 
bien,  avec  celle  des  Chrétiens  sur  le  même 
fujet.  D'après  Varron ,  lorsqu'un  homme 
jouit  de  la  vertu  et  des  autres  biens  de  l'âme 
et  du  corps,  et  qu'il  ne  lui  manque  aucun 
de  ces  biens,  sa  vie  est  très-heureuse.  Quant 
auk  Chrétiens,  ils  ne  considèrent  pas  uni- 
quement le  bonheur  que  l'on  peut  éprouver 
sur  cette  terre ,  ils  considèrent  avant  tout  In 
»iede  l'autre  monde;  pour  eux,  leur  bon- 
heur, pas  plus  que  leur  salut,  n'est  pas 
encore  présent  ;  il  existe  en  espérance,  il  est 
»  »enir,  et  les  Chrétiens  l'attendent  par  la 
patience,  parce  qu'ils  sont  au  milieu  des 
msux  qu'il  faut  supporter  patiomnient,  jus- 
quàce  qu'ils  arrivent  à  la  jouissance  de  ces 
MM  ineffables  qui  ne  seront  traversés 
•laucun  déplaisir.  C'est  ce  salut  de  l'autre 
»ie  qui  est  pour  eux  la  béatitude  finale.  Ce 
'«est pas  à  dire  pour  cela  que  les  Chrétiens 
posent  que  la  vie  du  sage  ne  doit  pas  être 
"ne  vie  de  société.  Bien  au  contraire;  et  en 
*lfct,  comment  la  eitéde  Dieu  aurait-elle  pris 
naissance,  et  comment  parviendrait-elle  a  sa 
fin.  si  la  vie  des  saints  n'était  pas  sociable? 
Mais  qui  pourrait  énumérer  les  maux  aux- 
«,'icls  celle  vie  est  sujette  ?  N'y  a-t-il  pas  par- 
tout querelles,  jalousies,  inimitiés,  guerre? 
Et  cela  en  commençant  par  la  maison  jus- 
quau  monde  entier.  La  première  cause  de 
uésunion  dans  le  monde  provient  de  la  di- 
vecsité des  langues;  et  lorsque  Rome,  puis- 
ante et  victorieuse,  en  donnant  la  loi  aux 
vaincus  leur  a  aussi  donné  sa  langue,  com- 
bi&n  a  t-il  fallu  répandre  de  sang?  Que  du 
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calamités  en  sont  résultées  !  C'est  ainsi  que 
les  guerres. les  plus  justes  sont  une  misère. 
—  Si  l'on  considère  l'amitié,  n'est-il  pas  vrai 
que  plus  on  a  de  bons  et  véritables  amis, 
plus  on  appréhende  pour  eux  les  accidents 
de  cette  malheureuse  vie  ?  Car  les  saints 
eux-mêmes  et  les  fidèles  adorateurs  du  seul 
vrai  Dieu,  ne  sont  pas  à  l'abri  des  tentations. 
Aussi  Dieu  a-t-il  ménagé  une  récompense 
à  ceux  qui  y  résistent  :  c'est  la  jouissance 
d'une  paix  éternelle  dans  l'autre  inonde. 
Cette  paix  doit  faire  le  souverain  bien  de 
l'autre  Yie  ;  aussi  toutes  choses,  les  guerres 
même  tendent  à  la  paix  ;  elle  est  l'objet  uni- 
que des  lois  divines  et  humaines  qui,  par 
leur  exemple,  ordonnent  la  paix  domestique, 
c'est-à-dire  une  bonne  intelligence  entre 
ceux  qui  commandent  et  ceux  qui  obéissent. 
Or,  dans  la  maison  d'un  homme  juste,  ceux 
qui  commandent  servent  h  ceux  à  qui  ils 
semblent  commander,  car  ils  ne  comman- 
dent pas  par  un  esprit  de  domination,  mais 
par  le  désir  charitable  d'aider  ceux  qui  leur 
sont  soumis  et  de  leur  faire  du  bien.  S'il  y 
a  eu  des  esclaves,  c'est  une  punition  que 
Dieu  a  infligée  aux  pécheurs.  —  Ceux  qui 
ne  vivent  pas  de  la  foi,  cherchent  la  paix  de 
leur  maison  dans  les  biens  et  les  commodi- 
tés de  cette  vie;  ceux  qui,  au  contraire,  vi- 
vent de  la  foi,  attendent  les  biens  éternels 
de  l'autre  vie,  qui  leur  ont  été  promis,  et  ne 
se  servent  des  teni|>orels  que  pour  y  puiser 
un  soulagement  et  se  rendre  plus  supporta- 
ble le  poids  de  ce  corps  corruptible  qui  ap- 
pesantit l'âme;  en  un  mot,  les  citoyens  de  la 
cité  de  Dieu  ne  sont  heureux  ici-bas  qu'en 
espérance.  —Saint  Augustin  prouve  ensuite 
lue,  selon  les  définitions  de  Ciréron,  le  mot 
de  république  n'a  jamais  été  qu'un  vain  nom 
chez  les  Romains.  D'après  Cicéron,  républi- 
que signifie  chose  du  peuple,  et  il  dit  que  le 
peuple  est  une  multitude  de  personnes 
assemblées  puur  vivre  ensemble  sous  un 
droit  dont  elles  conviennent  pour  l'utilité 
générale.  Or,  où  il  n'y  a  pas  de  justice,  il  n'y  a 
pas  de  droit,  par  conséquent  pas  de  peuple, 
par  conséquent  pas  de  chose  du  peuple,  c'esl- 
ù-dire  de  république.  Si  la  chose  du  peuple 
signifie  le  bien  du  peuple,  il  ne  peut  non 
plus  y  avoir  de  république  où  il  n'y  a  point 
de  peuple,  puisqu'alors  il  n'y  a  point  de  bien 
du  peuple.  —  Saint  Augustin  termine  ce 
livre  en  disant  que  si  les  saints  auront  une 
^jiaix  éternelle,  les  méchants,  c'est-à-dire, 
ceux  qui  n'appartiennent  pas  à  la  cité  de 
Dieu,  subiront  une  misère  éternelle;  car,  ni 
leur  âme  ni  leur  corps  ne  vivront  :  l'âme, 
parce  qu'elle  sera  séparée  de  Dieu  qui  est 
sa  vie;  le  corps,  parce  qu'il  souffrira  des 
douleurs  éternelles. 

Livres  xx,  xxi,  xxn.  —  Ces  trois  derniers 
livres  ne  traitent  que  du  jugement  dernier, 
de  la  résurrection  des  hommes,  des  peines 
et  des  récompenses  qu'ils  encourront  dans 
l'autre  monde,  de  la  damnation  éternelle,  de 
l'enfer  et  de  la  nature  de"s  peines  éternelles, 
de  la  miséricorde  de  Dieu  envers  les  enfants 
morts  avant  l'âge  de  raison  et  envers  les  pé- 
nitents; du  salut,  et  des  moyens  de  le  méri- 


Digitized  tyjCjOQgle 


M  9                    AfiT                         DICTIONNAIRE  AUT  îri.i 

ter.  Les  preuves  du  jugement  dernier  sont  vedes  publiées  officiellement  sous  Justin  11 
tirées  particulièrement  du  Nouveau  et  de  l'An-  Ces  extraits,  d'ailleurs,  sont  souvent  inexacts 
cien  Testament.  —  Saint  Augustin  termine  et  par  suite  très-peu  authentiques  dan>  le 
par  des  considérations  sur  les  misères  de  véritable  sens  de  ce  mot. 
cette  vie,  qui  sont  les  peines  du  péché  du  AUTOCRATIE,  AUTOCRATE,  de  >pr.ù,, 
premier  homme,  et  dont  on  ne  peut  être  commander  et  de  «vtôc,  soi-même . —  L'emj - 
délivré  que  parla  grâce  de  Jésus-Christ  ;  reur  de  Bysance  prenait  la  quai  iliration  u 'nu- 
sur  les  biens  de  cette  vie,  toute  condamnée  tocrate,  autocrator,  pour  marinier  que  h 
qu'elle  est  ;  sur  la  résurrection  de  la  chair  ;  souveraineté  absolue  résidait  en  la  personne 
enlin,  sur  la  félicité  des  bienheureux,  qui  ne  de  l'emiiereur,  et  aujourd'hui  c'est  Penij  e- 
sera  traversée  d'aucun  mal,  et  où  aucun  reur  de  Russie  qui  porte  ce  titre.  On  a  aj>- 
bien  ne  sera  caché.  pelé  autocraties  les  gouvernements  à  la  t+Vc 
AULIQUE(Conseil),— tribunal supérieurde  desquels  est  un  autocrate;  mais  il  serait 
l'Empire  germanique.  —  Voir  Allemagne.  difficile  de  déterminer  les  caractères  qui 
AUSPICES,  de  aves  aspicere.  —  On  appe-  différencient  cette  forme  de  gouvernement 
lait  ainsi  l'observation  des  oiseaux  ,  dont  de  la  monarchie  absolue  ou  du  gouverne- 
les   Romains  tiraient  certains  pronostics  ment  despotique,  et  la  différence  est  surtout 
pour  l'avenir.    Les  auspices  jouaient  un  dans  le  mot.  Ce  mot  exprime  en  effet,  mieux 
grand  rôle  dans  l'organisation  politique  de  que  tout  autre,  que  tout  dépend  de.la  situ- 
ée peuple.  —  Voyez  Rome  axcien.se.  pie  voloulé  du  prince  :  les  institutions,  1rs 
AUSTRASIE.— Ce  nom,  qui  signifie  con-  lois,  le  gouvernement,  les  idées,  les  cou- 
trée  de  l'est,  fut  donné  à  la  partie  orientale  tûmes,  la  liberté  et  la  vie  des  sujets.-  -Voir  Mo- 
des Gaules  sous  les  rois  mérovingiens  et  karchie  et  Despotisme  j  voir  aussi  Absoli  . 
carlovingiens.  Elle  était  bornée  alors  par  le  AUTONOMIE,  de  vopô?  foi,  etde«OT»f  Mi- 
Rhin,  mais  le  même  nom  fut  donné  par  la  même,  le  droit  de  se  donner  des  lois  soi- 
suite  à  des  contrées  de  plus  eu  plus  situées  même. —  Ce  droit  était  dans  la  Grèce  le  >j- 
à  l'est,  et  il  est  resté  définitivement  h  l'Au-  gne  de  l'indépendance  complète  d'un  peuple 
triche  actuelle ,  car  Autriche  et  Austrasie  à  l'égard  des  peuples  extérieurs,  et  il  était 
sont  le  même  nom  et  désignent  tous  deux  l'objet  constant  des  cités  de  second  ordre  vi- 
le gouvernement  de  l'est.  Au  r>a liage  qui  se  5-vis  des  cités  dominantes  de  Sparte  et 
lit  entre  les  lils  de  Clovis,  à  fa  mort  de  ce  d]Alhènes,  et  plus  tard  de  Thèbes.  Le  traité 
fondateur  de  la   monarchie  française,  on  d'Antalcidas  ,  en  faisant  du  roi  de  Per*e 
créa,  en  vue  de  sûreté  nationale,  un  royaume  l'arbitre  de  la  Grèce,  assura  en  même  tenu* 
d'Austrasie  qui  lut  donné  à  Thierry,  fils  l'autonomie  à  toutes  les  petites  cités  grr.- 
nlné  de  Clovis.  Des  historiens  modernes  ont  ques.  —  Voir  Grèce  ancienne.  Sous  la  Re- 
vu là  un  partage  complet  de  la  France  et  publique  romaine,  l'autonomie  était  laisse-1 
ont  supposé  même  qu'il  existait  une  diffé-  aussi  à  quelques  villes  privilégiées  dans 
rence  radicale,  une  opposition  de  race  entre  les  provinces  conquises.  Mais  ce  mot  ava;i 
les  peuples  de  l'ouest  et  ceux  de  l'est.  Mais  alors  une  signification  beaucoup  plus  res- 
M.  Bûchez  a  très-bien  prouvé  que  cette  freinte  t  il  désignait  alors  le  droit  qua- 
opinion  n'est  pas  fondée,  et  que  le  titre  de  vaient  les  villes  de  conserver  leurs  lois  ci- 
roi  et  même  1  hérédité  du  commandement  viles  propres,  et  d'être  jugés  dans  les  cau<es 
qu'eurent  les  différents  fils  de  Clovis  et  plus  civiles  par  des  juges  (sorte  de  jurés  nom- 
tard  ceux  de  Clotaire  I"   n'impliquaient  niés  par  le  préteur)  nés  dans  la  cité.  L'au- 
nullement  une  division  de  ta  nation ,  mais  tonomie  ainsi  réduite  ne  comprenait  pas 
seulement  une  division  du  commandement  même  tous  les  privilèges  des  villes  dm* 
militaire  en  vue  de  la  défense  commune,  imiintnes  et  libéra1,  qui  jouissaient  en  eu- 
L'histoire  et  la  constitution  du  royaumed'Aus  tre  d'exemptions  d'impôts, 
trasie  ne  peuvent  donc  être  séparées  de  celles  AUTORITÉ,  de  auctoritas,  .  dérivé  lui  - 
de  la  France  à  laquelle  nous  renvoyons,  même  de  auctor,  auteur.  —  Le  mol  auctori- 
AUTHENT1QUE,  de  a04lvri)<»  maUre  de  soi*  tas  avait  dans  le  langage  juridique  de  Rome 
même,  qui  agit  de  sa  propre  autorité,  dérivé  un  double  sens  répondant  en  partie  à  n«- 
de«vT«c,  soi-même. —  On  appelle  ainsi  lesac-  tre  mot  autorisât  ion  et  en  partie  à  autorité 
tes  qui  portent  en  eux-mômos  la  preuve  de  mais  réunissant  ces  deux   sens  et  repre- 
leur  réalité,  c'est-à-dire  ceux  qui  ont  été  faits  sentant  par  suite  une  idée  qui  n'a  pas  de 
suivant  certaines  formes  auxquelles  la  loi  mot  dans  la  langue  française.  Le  tuteur  était 
attache  ce  caractère  de  preuves.  Ainsi  sont  auctor  pour  le  pupille,  et  quoique  celui-ci 
authentiques  les  actes  reçus  par  les  notaires,  agtt  pour  lui-même,  l'autorité  du  tuteur 
ceux  qui  émanent  des  tribunaux,  etc.  était  indispensable  pour  que  ses  actes  fus- 
Le  mot  authentique  a  encore  une  autre  sent  valides.  De  même,  dans  les  comict  > 
signification  dans  le  langage  juridique.  Plu-  des  curies  et  des  centuries,  c'était  l'assctn- 
sieurs  dispositions  du  corps  du  droit  romain  blée  du  peuple  qui  faisait  la  loi  ;  mais  pour 
de  Justinien  ayant  été  modifiées  par  des  no-  que  cette  loi  pût  être  soumise  à  ses  dé- 
telles postérieures,  des  jurisconsultes  du  libérations,  il  fallait  que  le  sénat  s'en  fût 
moyen  âge  en  firent  des  extraits  qui  furent  fait  auteur,  c  est-à-dire  qu'il  l'eût  autorisée 
insérés  à  la  suite  des  constitutions  du  code  par  une  décision  préalable.  Aujourd'hui  le 
auquel  ils  se  rapportaient.  Ces  extraits  ont  mot  autorité  s'emploie  dans  diverses  accep- 
été  appelés  authentiques,  nom  qui  avait  déjà  tions.  L'autorité,  au  point  Je  vue  pliiio 
^té  donné  à  une  traduction  latine  uuj  no-  sophique,  c'est  le  droit  et  la  puissance  de 
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'et  de  faire  exécuter  ses  comman- 
dements; quelquefois  ce  mot  pris  dans  un 
sens  plus  étendu,  n'indique  pas  un  droit 
et  une  puissance  proprement  dite  ;  mais 
ose  simple  puissance  morale,  comme  lors- 
qu'on dit  d'un  homme  que  ses  vertus,  son 
Jp,  son  caractère  lui  donnent  une  grande 
jutorité.  Dans  un  sens  vulgaire,  l'autorité 
c'est  le  pouvoir  public;et  dans  le  môme  sens, 
en  appelle  l'ensemble  des  fonctionnaires  pu- 
blics les  autorités.  Ce  n'est  que  de  l'autorité 
entendue  de  la  première  manière  que  nous 
3tonsà  nous  occuper,  les  deux  autres  accep- 
tions n'étant  que  des  formes  de  langage 
dépourvues  de  toute  importance  politique. 
L'autorité,  au  point  de  vue  religieux,  est  en 
dehors  de  notre  sujet. 

On  ne  peut  concevoir  une  société  sans 
leis,  sans  gouvernement,  sans  pouvoirs 
publics,  sans  puissance  exécutive  donnée  à 
ces  pouvoirs  pour  faire  exécuter  les  lois. 
C'est  ce  que  nous  prouverons  aux  articles 
Soiu.r uneté,  Pouvoir,  Gouvernement.  De 
même  aussi,  on  ne  pourrait  comprendre 
r-mment  la  société  existerait,  si  ses  mem- 
bres n'obéissaient  aux  lois,  aux  pouvoirs 
publics.  De  là,  le  rapport  nécessaire  d'au- 
torité et  d'obéissance  qui  se  retrouve  dans 
î  utes  les  sociétés. 

La  première  question  qu'on  soulève  ordi- 
n  r- nient  sur  l'autorité,  est  de  savoir  quand 

•  k  est  légitime,  c'est-à-dire  quand  elle  ap- 
i  ^riientdedroit  à  celui  qui  prétend  l'exercer. 
Mais  il  est  facile  de  voir  par  la  définition 
que  nous  avons  donnée  do  l'autorité,  que 

•  eue  question  est  relative  à  la  souverai- 
u'té,  au  pouvoir,  mais  non  à  l'autorité  pro- 
prement dite.  A  quelles  conditions  un  pou- 
voir est-il  légitime  ?  à  quelles  conditions 
M  acte  est-il  un  aele  de  souveraineté  ?  Ce 
«rat  là  de  graves  problèmes  sans  doute , 
iwiis  qui  n'appartiennent  pas  au  sujet  de 

t  article.  Le  mot  autorité  contient  jus- 
'f  j  a  un  certain  point  en  lui-même  l'idée 
■i<  ta  légitimité,  et  l'autorité  n'est  conce- 
vable qu'à  condition  d'être  légitime;  au- 
trement elle  serait  la  force.  En  principe  donc, 
l'autorité  est  légitime  chaque  fois  que  le 
i*uvoir  qui  l'exerce  est  légitime,  et  pour 
-  voir  quand  un  pouvoir  est  dans  cette 
Hi  iition,  nous  renvoyons  aux  mots  cités 
plus  haut. 

Darh  ces  limites,  on  peut  dire  qu'un  des 
mnripes  fondamentaux  de  l'existence  so- 
ciale, c'est  le  respect  de  l'autorité  et  l'o- 
;  ^sanceà  ses  lois.  Quand,  dans  la  société, 

autorité  légitime  est  méconnue  d'une  ma- 
cère générale,  les  liens  sociaux  sont  rom- 
ï 'us  par  cela  même.  Alors,  en  otfct,  il  n'y 
1  [-lus  ni  loi  ni  justice,  la  force  règne  seule 

la  société  doit  se  détruire  dans  des  guer- 
re individuelles. 

Os  principes,  sont  incontestables,  et  pres- 
[i-  toujours  quand  on  les  a  attaqués,  c'est 
qu'on  attachait  au  mot  autorité  une  accep- 
îiou  qu'il  n'a  pas  ou  qu'on  confondait  avec 
!•  question  de  l'autorité  d'autres  questions 
qui  n'y  ont  qu'uu  rapport  indirect. 
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Ainsi  l'on  a  vu,  dans  des  temps  de  dés- 


ordre, des  personnes  frappées  des  maux 
irréparables  des  révolutions,  demander  qu'on 
rétablit  avant  tout  le  principe  d'autorité: 
ce  qui  était  parfaitement  raisonnable  ;  mais 
accepter  en  même  temps  comme  représen- 
tation de  ce  principe  une  force  quelconque, 
djoù  qu'elle  vint  et  quel  que  fût  son  mode 
d'action.  Dans  ce  cas,  évidemment,  ce  n'é- 
tait pas  l'autorité  qu'on  appelait  ;  c'était  la 
force,  et  la  lorce  peut  souvent  n'être  nul- 
lement légitime.  Or  la  force  illégitime  est 
aussi  contraire  à  la  véritable  autorité  que 
le  désordre  et  l'anarchie,  et  non  moins  des- 
tructive de  la  société;  et  si  rien  n'est  si  dé- 
sirable au  point  de  vue  de  la  morale  et  de 
la  justice,  aussi  bien  qu'à  celui  de  l'inté- 
rêt social,  que  le  maintien  et  le  respect  de 
l'autorité  réelle,  rien  ne  lui  est  plus  funeste 
que  le  règne  de  la  force,  qui  toujours  a  le 
désordre  et  l'anarchie  pour  suite  et  sou- 
vent des  conséquences  telles  qu'il  est  impos- 
sible que  l'autorité  réelle  soit  rétablie. 

D'autre  part,  des  publicistes  ont  opposé  la 
liberté  à  1  autorité,  et  nié  celle-ci  en  vue  de 
la  première.  Mais  c'est  encore  là  une  confu- 
sion d'idées  qui  ne  peut  conduire  qu'aux 
plus  étranges  erreurs.  L'autorité  est  si  peu 
opposée  à  la  liberté  qu'elle  en  est  la  condi- 
tion même;  et  c'est  précisément  dans  les 
Etats  républicains  ou  démocratiques  que  le 
respect  de  l'autorité  est  le  plus  indispensa- 
ble. Dans  les  États  despotiques,  c'est  la  force 
qui  règne  et  la  force  supplée  jusqu'à  un 
certain  point,  dans  ce  cas,  à  l'autorité.  Bien 
qu'elle  soit  dépourvue  de  droit,  elle  s'im- 
pose par  la  violence  et  obtient  l'obéissance 
par  la  terreur.  L'ordre  se  maintient  alors 
autant  que  le  despote  a  intérêt  de  le  main- 
tenir. Mais,  dans  une  république,  que  de- 
viendrait la  société,  si  les  citoyens  n'obéis- 
saient librement  à  la  loi,  si  les  magistrats 
n'étaient  pas  respectés,  si  les  crimes  et  délits 
n'étaient  pas  réprimés?  Il  est  des  hommes, 
nous  le  savons,  qui  ont  été  jusqu'à  prétendre 
que  la  société  pouvait  vivre  sans  lois  ni  ma- 
gistrats; mais  c'est  là  une  folie  qui  ne  mé- 
rite pas  la  discussion,  et  qui  sera  pleinement 
réfutée  d'ailleurs  par  ce  que  nous  aurons  à 
dire  aux  mots  Lois,  Gouvernement,  etc. 
Quelque  radicale  qu'on  suppose  une  consti- 
tution, quelle  que  soit  la  liberté  qu'elle 
donne,  par  cela  même  qu'elle  suppose  une 
loi  qui  règle  et  garantit  cette  liberté ,  et  des 
magistrats  chargés  de  faire  exécuter  cette 
loi,  elle  contient  fie  principe  d'autorité. 
Qu'on  dise  que  ce  principe  n'a  pas  reçu 
jusqu'ici  dans  la  société  l'application  qu  il 
doit  avoir  réellement,  qu'il  a  été  étendu 
à  des  objets  qu'il  valait  mieux  abandonner  à 
la  libre  disposition  des  individus  ;  que  les 
pouvoirs  qui  se  le  sont  attribué,  ne  le  pos- 
sédaient pas  d'une  manière  légitime, 
etc.,  etc.  :  ce  sont  là  des  problèmes  de 
détail  que  nous  discuterons  à  leur  place, 
mais  dont  la  solution  n'intéresse  en  aucun 
point  l'existence  du  principe  d'autorité 
en  lui-même.  Lors  donc  qu'on  a  prétendu 
nier   celui-ci,   on  ne  s'est  appuyé  que 
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sur  une  confusion  de  langage  et  des  motifs 
pris  en  dehors  du  sujet. 

AUTORITÉ  TEMPORELLE  DE  L'EGLISE. 
—  La  distinction  du  pouvoir  spirituel  et  du 

Souvoir  temporel  est  un  des  principes  ibu- 
amentaux  du  christianisme,  et  sur  ce 
point  il  ne  peut  y  avoir  de  contestations 
sérieuses.  Mais  en  même  temps  que  les 
pouvoirs  sont  distincts,  il  y  a  entre  eux  des 
ra|>ports  nécessaires,  et  il  n'est  pas  possible 
que  le  pouvoir  spirituel  soit  complètement 
dépourvu  d'action  et  d'influence  temporelle, 
de  môme  que,  nécessairement  aussi,  la 
société  tem|>o  relie  et  les  pouvoirs  qui  la 
gouvernent  ont  besoin  de  principes  reli- 
gieux et  moraux  par  lesquels  ils  partici- 
pent aux  choses  spirituelles.  Ce  n  est  pas 
cette  question  que  nous  prétendons  exami- 
ner dans  cet  article,  vu  qu'elle  trouvera  bien 
mieux  sa  place  dans  l'article  Pouvoir  spiri  - 
TiBL  et  temporel  :  mais  il  en  découle  une 
autre  dont  nous  devons  parler  ici.  L'in- 
fluence temporelle  que  l'Eglise  a  exercée  aux 
diverses  époques  de  l'histoire,  a  varié  sui- 
vant les  circonstances  et  les  besoins  de  la 
société  chrétienne.  Cette  influence  a  été 
très -considérable  au  moyen  âge,  et  elle 
constituait  alors  une  autorité  réelle  dont 
l'action  s'est  manifestée  par  de  nombreux 
bienfaits.  Or  cette  autorite,  dont  la  Papauté 
était  le  principal  organe,  a  été  l'obiet  d'in- 
cessantes attaques,  non-seulement  de  la  part 
des  auteurs  incrédules  ou  prolestants,  mais 
même  d'écrivains  catholiques  imbus  d'un 
esprit  de  gallicanisme  outré.  C'est  de  cette 
autorité  temporelle  de  l'Eglise  dans  le  moyen 
Age  que  nous  avons  à  nous  occuper  ici. 

Cette  autorité  peut  être  considérée  sous 
divers  points  de  vue. 

Au  point  de  vue  de  sa  nature,  de  ses 
caractères,  de  ses  attributions  :  sur  ce  point 
nous  renvoyons  aux  mots  Clergé,  Papauté, 
Eglise  et  Etat,  où  les  questions  de  cette 
espèce  sont  traitées  spécialement. 

Au  point  de  vue  de  sa  justification  théolo- 
gique et  dogmatique:  cette  considération 
u'est  pas  de  notre  compétence. 

Au  point  de  vue  de  son  utilité  pratique 
et  des  résultats  bienfaisants  qu'elle  a  pu 
avoir  :  cette  utilité  est  reconnue  assez  géné- 
ralement aujourd'hui,  et  personne  ne  con- 
teste que  sans  l'action  Je  l'Eglise,  sans  la 
direction  vigoureuse  que  la  Papauté  donna 
h  la  société,  jamais  les  peuples  européens  ne 
se  seraient  dépouillés  de  la  barbarie  et  des 
vices  que  leur  léguaient  la  corruption  de 
l'empire  romain  et  les  iiabitudes  sauvages 
des  races  germaniques.  C'est  grâce  à  l'au- 
torité temporelle  que  prit  l'Eglise  dans  le 
commencement  du  moyen  âge,  à  la  haute 
position  acquise  par  le  clergé,  à  ses  riches- 
ses et  à  ses  possessions  temporelles,  à  son 
intervention  dans  les  affaires  du  gouverne- 
ment, à  sa  présence  dans  les  assemblées 
politiques  et  dans  les  conseils  des  princes; 
c'est  grâce  surtout  à  la  puissance  d'unifica- 
tion et  de  moralisation  de  la  Papauté",  à 
L'énergie  qu'elle  déploya  pour  maintenir 
l'indépendance  de  l'Eglise  vis-à-vis  des  pou- 
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voirs  temporets,  pour  faire  respecter  par  les 
princes  comme  par  les  peuples  les  précep- 
tes de  l'Evangile ,  grâce  à  la  prédominance 
qu'elle  exerça  sur  la  direction  des  affaires 
temporelles  et  des  relations  entre  les 
nations ,  que  la  nouvelle  civilisation  se 
fonda  en  Europe  et  que  la  plupart  dos  con- 
stitutions politiques  et  sociales  émanées  de 
l'esprit  du  christianisme  purent  naître  et  se 
développer.  Mais  l'histoire  de  cette  influence 
etdeses  résultats  fait  l'objet  d'autres  articles 
et  la  faire  ici,  ce  serait  nous  répéter,  et 
comme  les  caractères  et  les  attributions 
temporelles  de  l'Eglise,  elle  a  dû  être  traitée 
aux  mots  Clergé,  Papauté.  En  outre,  des 
articles  spéciaux  sont  consacrés  aux  institu- 
tions mêmes  et  aux  parties  de  l'organisa- 
tion  sociale  sur  lesquelles  l'Eglise  exerça 
son  influence  bienfaisante.  Pour  ce  sujet 
encore,  nous  ne  pouvons  donc  que  renvoyer 
a  tous  ces  articles. 

Mais.en  dehors  de  ces  points  de  vue,  il  en 
reste  un  autre  qui'a  une  grande  importance: 
c'est  celui  de  la  reconnaissance  de  cette  auto- 
rité par  les  peuples  et  leurs  chefs,  celui  du 
rôle  de  cette  autorité  dans  l'organisation 
générale  de  l'Europe,  dans  le  droit  publie 
de  cette  éjioque.  Le  droit  public,  eneffet, 
c'est  l'ensemble  des  lois  positives  qui,  dans 
une  époque  donnée ,  règlent  les  rap- 
ports politiques  intérieurs  ou  extérieurs 
des  nations,  soit  que  ces  règles  résul- 
tent des  lois  proprement,  soit  qu'elles  re- 
posent sur  des  usages  ou  des  coutumes  ayant 
force  de  lois.  Le  droit  public  d'une  époque 
déterminée  tire  sa  force  de  l'assentiment 
qu'y  donnent  tous  ceux  qui  y  sont  soumis 
et  sans  aucun  doute,  il  n  est  pas  de  consti- 
tution plus  légitime  que  celle  dont  les  prin- 
cipes, conformes  d'ailleurs  aux  lois  religieu- 
ses et  morales,  ne  sont  contestés  par  aucun 
de  ceux  qu'elle  régit.  Or,  à  ce  point  de  Tue 
l'autorité  temporelle  qu'exerçait  l'Eglise  iu 
moyen  âge  se  justifie  complètement;  elle 
faisait  partie  intégrante  du  droit  public  ou 
moyen  âge  et  était  reconnue  en  prinupe 
même  par  ceux  qui  dans  la  pratique  vou- 
laient se  soustraire  par  des  motifs  quelcon- 
ques à  l'application  qui  en  était  faite.  U 
preuve  de  ce  fait  a  été  donnée  d'une  mi- 
nière complète  par  M.  Gosselin,  dans  m 
traité  du  Pouvoir  du  Pape  au  moyen  âge.  pu- 
blié par  MM.  Périsse  frères.  Nouvelle  édi- 
tion, iHV.i,  in-8*.  M.  Gosselin  a  consacré  i 
cette  matière  un  chapitre  étendu  dans  lequ<! 
il  démontre  d'une  manière  pérouiptoirc  uu<" 
l'autorité  de  l'Eglise  était  reconnue  alors  jar 
ceux  qui  résistaient  le  plus  vivement  à  Kttl 
autorité.  Nous  regrettons  que  l'étendue  d< 
ce  chapitre  intéressant  nous  empêche  de  II 
citer  en  entier,  mais  au  moins  nous  ce 
ferons  connaître  la  substance  à  nos  lecteurs. 

«  Quelle  qu'ait  été  l'origine  du  pouvir 
extraordinaire  que  les  Papes  et  les  codcjî* 
ont  exercé  à  l'égard  des  souverains ,  au 
moyen  âge,  dit  M.  Gosselin,  il  est  de  faitqur. 
depuis  le  x*  siècle  au  moins,  et  même  beau- 
coup plus  anciennement  dans  quelques  Etab- 
li s  établit  insensiblement  dans  rturoj*  <*- 
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tholique  une  persuasion  universelle  qui 
subordonnait  la  puissance  temporelle  à  la 
;  Hissante  spirituelle,  en  ce  sens  que  le  sou- 
venin  pouvait  Être  jugé  et  môme  déposé, 
.  r.  certains  cas,  par  l'autorité  du  Pape  ou  du 
concile.  On  peut  se  partager  sur  l'origine  et 
les  fondements  de  cette  persuasion,  diverse- 
ment expliqués  par  les  auteurs  modernes; 
nuis  il  est  peu  de  faits  aussi  clairement  éta- 
lîisdans  l'histoire  que  celui  de  cette  persua- 
sion universelle. 

•  Four  en  exposer  les  preuves  avec  ordre, 
nous  la  considérerons  successivement  par 
rapport  aux  souverains  catholiques  de  l'Eu- 
rope en  général,  par  rapport  à  Ja  France  et 
aux  Etats  feudataires  du  Saint-Siège,  enfin 
jar  rapport  h  l'empire  d'Occident.  Le  déve- 
loppement de  ces  divers  points  mettra  dans 
tout  son  jour  la  vérité  de  ce  fait  important, 
que  les  Papes  et  les  conciles  se  sont  attribué 
le  pouvoir  de  juger  et  de  déposer  les  princes 
temporels;  et  Grégoire  VU  lui-même,  qui  le 
premier  a  fait  usage  de  ce  pouvoir,  n  a  fait 
que  suivre  des  principes  alors  universelle- 
ment admis,  et  reconnus  môme  par  les  sou- 
mains  qui  avaient  le  plus  d'intérêt  a  les 
contester.  » 

M.  Gosselin  prouve,  en  effet,  qu'un  des 
points  les  mieux  établis  par  l'histoire  de 
l'Europe  au  moyen  âge,  est  que,  depuis  le 
r  siècle  au  moins,  on  a  généralement  appli- 
qué aux  souverains  la  jurisprudence  depuis 
longtemps  en  vigueur  par  rapport  aux  sim- 
ples particuliers  sur  les  effets  temporels  de 

I  hérésie  et  de  l'excommunication. 

•  Pour  ce  qui  regarde,  en  premier  lieu,  les 
tiïttt  temporels  de  l'hérésie,  il  est  certain  que, 
daprès  1  usage  et  la  persuasion  universelle, 
ks  souverains,  comme  les  simples  seigneurs, 
encouraient  par  l'hérésie  la  perte  de  leur 
<ii#nté  et  pouvaient  ôtro  déposés  par  une 
sentence  du  Pape  ou  du  concile.  On  peut  s'en 
conraincre  par  le  propre  témoignage  de 
l'empereur  Henri  IV,  à  une  époque  où  il 
tait  moins  disposé  que  jamais  à  favoriser 
le*  prétentions  du  Pape,  et  plus  intéressé  à 
Iin  contester.  Immédiatement  après  le  con- 
fie de  Worms,  en  1076,  dans  lequel  Henri 
Avait  fait  déposer  le  Pontife,  il  lui  écrivit  une 
lettre  conçue  dans  les  termes  les  plus  insul- 
tants pour  lui  notilier  cette  décision.  Toute- 
fois, dans  cette  lettre  si  violente,  il  ne  lui 
i'»nteste  pas  le  pouvoir  de  déposer  les  sou- 
verains ;  il  soutient  seulement  que,  «  suivant 

II  tradition  des  Pères,  un  souverain  ne  peut 
*ire  déposé,  pour  quelque  crime  que  ce  soit, 
mc«  n  est  qu'il  abandonne  la  foi.  »  C'était 
reconnaître  assez  clairement  que,  d'après 
un  usage  déjà  très-ancien,  un  s  ouverain  qui 
abandonnait  la  foi  pouvait  être  justement  dé- 

•  Environ  deux  siècles  plus  tard,  on  trouve 
nn  témoignage  également  remarquable  de 
cette  persuasion  dans  une  lettre  des  sei- 
gneurs français  au  Pape  Grégoire  IX,  a  l'oc- 
casion de  la  déposition  de  Frédéric  II,  em- 
pereur d'Allemagne.  Le  prince  ayant  été 
excommunié  et  déposé  par  le  Pape,  en  1239, 
celui-ci  écrivit  à  saint  Louis  une  lettre  par 


laquelle  il  lui  faisait  part  de  cet  événement 
et  lui  offrait  l'empire  pour  le  comte  Robert, 
son  frère.  Le  roi  et  les  seigneurs  français  se 
montrèrent,  il  est  vrai,  fort  opposés  à  la  con- 
duite du  Pape  contre  Frédéric.  Toutefois, ils 
ne  contestaient  pas  à  l'Eglise  le  droit  de  dé- 
poser l'empereur  en  certains  cas,  particuliè- 
rement pour  le  crime  d'hérésie.  «  Si  l'em- 
«  pereur,  disaient-ils,  avait  mérité  d'être 
«  déposé,  il  ne  devait  l'être  que  par  un  con- 
«  cile,  »  nécessaire,  selon  eux,  pour  juger 

f>lus  sûrement  dans  une  matière  aussi  grave. 
Is  ajoutaient  «  que  l'empereur  leur  semblait 
«  être  innocent,  tant  sous  le  rapport  de  sa 
o  conduite  séculière,  que  sous  le  rapport  de 
«  la  foi  catholique  ;  et  que,  s'il  était  reconnu 
«  coupable  sur  ce  point,  on  lui  ferait  la 
«  guerre  à  outrance,  comme  on  la  ferait,  en 
«  pareil  cas,  à  tout  autre  et  au  Pape  lui- 
«  même.  »  Il  est  h  remarquer,  d'ailleurs,  que 
le  ton  peu  mesuré  de  cette  lettre  et  les  ter- 
mes offensants  qu'on  y  emploie  contre  le 
Pape  font  soupçonner  à  quelques  auteurs 

3u  elle  lui  fut  adressée  sans  la  participation 
u  roi  par  les  seigneurs  français,  alors  très- 
animés  contre  le  Pape  et  les  évôques.  Mais, 

3uoi  qu'il  en  soit  de  cette  conjecture,  la  leltro 
ont  il  s'agit  n'est  pas  moins  propre  à  faire 
connaître  les  principes  alors  généralement 
admis  sur  les  droits  de  la  puissance  spiri- 
tuelle relativement  a  la  déposition  des  prin- 
ces, et  particulièrement  de  l'empereur,  pour 
cause  d'hérésie.  Il  fallait,  en  effet,  que  ces 
principes  fussent  alors  généralement  regardés 
comme  incontestables,  puisqu'ils  étaient  for- 
mellement reconnus  par.les  auteurs  de  cette 
lettre,  d'ailleurs  pleine  des  expressions  les 
plus  offensantes  contre  Te  Pape. 

«  On  peut  citer  encore,  en  preuve  de  cette 
persuasion  générale,  plusieurs  conciles,  tant 
généraux  que  particuliers,  dont  les  décrets 
sur  cette  matière  ont  été  publiés  en  présence 
et  avec  le  consentement  tacite  ou  exprès 
des  souverains.  Mais  rien  n'est  plus  remar- 
quable en  ce  genre  que  les  décrets  du  troi- 
sième et  du  quatrième  conciles  œcuméni- 
ques de  Latran.  si  diversement  expliqués 
jwir  plusieurs  auteurs  qui  n'ont  pas  fait  at- 
tention au  concours  des  deux  puissances  dans 
ces  grandes  assemblées. 

«  Le  premier  de  ces  coucilos,  tenu  en  1179, 
renouvelle  contre  les  Albigeois  et  plusieurs 
autres  hérétiques  de  cette  époque  les  princi- 
pales dispositions  du  droit  romain,  alors  en 
vigueur  dans  tous  les  Etats  chrétiens  de 
l'Kurope.  Dans  le  préambule  de  son  décret, 
le  concile  distingue  soigneusement  les  p fi- 
nes spirituelles  que  l'Eglise  décerne  contre 
les  hérétiques  par  sa  propre  autorité,  d'avec 
\espeines  temporelles  qu'elle  décerne  du  con- 
sentement et  arec  le  concours  des  princes 
chrétiens.  Voici  les  propres  expressions  de 
ce  concile  :  «  Quoique  l'Eglise,  comme  dit 
«  saint  Léon,  contente  de  prononcer  despti* 
«  nés  spirituelles  par  la  bouche  de  ses  mtnis- 
«  très,  ne  fasse  point  d'exécutions  san- 
»  glantes,  elle  est  pourtant  aidée  par  les  lois 
«  des  princes  chrétiens,  afin  que  la  crainte 
«  des  châtiments  corporels  engage  le  cou- 
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«  pable  à  recourir  au  remède  spirituel.  » 
Vprès  avoir  élabli  ce  principe,  le  concile  dé- 
erne  contre  les  hérétiques  des  peines  spi- 
rituelles et  temporelles.  D'abord,  il  les  ana- 
thématise,  eux  et  leurs  fauteurs,  les  sépare 
de  la  communion  des  fidèles,  défend  d'offrir 

ftour  eux  le  saint  sacrifice  et  de  leur  donner 
a  sépulture  chrétienne.  Puis,  faisant  usage 
du  secours  que  l'Eglise  reçoit  des  princes 
chrétiens,  il  décerne  contre  les  hérétiques 
des  peines  temporelles  en  ces  termes  :  «  Que 
«  tous  ceux  qui  s'étaient  engagés  envers  eux 
«  par  quelque  convention  se  regardent 
<  comme  déhés  de  toute  obligation  de  fidélité, 
«  d'hommage  et  d'obéissance,  tant  qu'ils  per- 
«  sévérerontdans  l'hérésie.  De  plus,  nous  en- 
joignons  à  tous  les  fidèles,  pour  la  rémission 
«  de  leurs  péchés,  de  s'opposer  courageuse- 
«  ment  aux  ravages  des  hérétiques,  et  dé- 
«  fendre  par  les  armes  le  peuple  chrétien 
«  contre  eux.  Nous  ordonnons  aussi  que 
■x  leurs  biens  soient  confisqués,  et  qu'il  soit 

•  permis  aux  princes  de  les  réduire  en  ser- 

•  vitude.  »  Le  concours  des  deux  puissances 
pour  la  publication  de  ce  décret,  outre  qu'il 
est  clairement  supposé  par  le  texte  même 
que  nous  venons  de  citer,  est  d'ailleurs  at- 
lesté  l'.ir  un  auteur  contemporain,  qui,  après 
avoir  rapporté  les  canons  dont  il  s'agit, 
ajoute  que  :  «  ces  décrets,  avant  été  publiés, 
«  furent  reçus  par  tout  le  clergé  et  le  peuple 
«  présent.  »  Il  est  certain,  comme  Rossuet 
le  remarque  à  ce  sujet,  que,  dans  le  style 
des  conciles  et  de  tous  les  auteurs  ecclésias- 
tiques, le  mot  peuple  est  ici  employé,  par 
opposition  au  clergé,  pour  désigner  tous  les 
uniques  présents  au  concile,  même  les  princes 
et  seigneurs. 

«  Ce  décret  du  troisième  concile  de  La- 
tran  fut  renouvelé,  au  commencement  du 
siècle  suivant,  par  le  qualrième  concile  de 
Latran,  tenu  en  1215.  Après  avoir  anathé- 
matisé  généralement  et  sans  exception  toutes 
les  hérésies  contraires  à  la  foi  catholique,  le 
concile  continue  en  ces  termes  :  «  Nous  or- 

■  donnons  que  les  hérétiques,  après  avoir 

•  été  condamnés,  soient  livrés  aux  puissan- 
«  ces  séculières  ou  à  leurs  baillis,  |>our  être 
i  punis  comme  ils  le  méritent,  en  observant 
«  néanmoins  de  dégrader  les  clercs  avant  de 

■  les  livrer  au  bras  séculier;  que  les  biens 
«  des  laïques  ainsi  condamnés  soient  conlis- 
«  qués,  et  ceux  des  clercs  appliqués  aux 
«  églises  dont  ils  auront  reçu  des  rétribu- 
«  lions;  que  l'on  frappe  aussi  d'anathème 
••  ceux  qui  seront  suspects  d'hérésie,  à  moins 
"  qu'ils  ne  se  justifient  d'une  manière  con- 
«  venable,  suivant  la  nature  du  soupçon  et 
«  la  qualité  de  la  personne;  que  tous  les 

•  fidèles  évitent  de  communiquer  avec  eux, 
«  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  satisfait  à  l'Eglise; 
••  «et  qu'ils  soient  enfin  condamnés  comme 
i  hérétiques,  s'ils  persistent  dans  l'excom- 
«  munication  pendant  un  an.  On  avertira 

•  encore,  et  on  obligera  même  par  les  cen- 
«  sures  ecclésiastiques,  toutes  les  puissances 

«  séculières  de  s'engager  par  un  serment 

«  public  a  chasser  de  leurs  terres  les  héré- 

•  tiques  notés  pur  l'Eglise...  Si  un  seigneur 
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«  temporel  averti  par  l'Eglise  iit-Klme  «> 
«  purger  sa  terre  de  la  contagion  de  1  néré- 
■  sic,  il  sera  d'abord  excommunié  par  la 
«  métropolitain  et  ses   comprovindtax ; 
«  et,  s'il  ne  satisfait  dans  Canné* . 
«  avertira  le  Pape,  afin  qu'il  déclare  les 
«  saut  de  ce  seigneur  déliés  de  leur  senrni  i 
*  de  fidélité,  et  qu'il  abandonne  *a  ici 
«  des  catholiques  pour  la  posséder  pai 
«  ment,  après  en  avoir  chassé  l< 
«  ques,  et  pour  y  maintenir  la  pureté  de  M 
«  foi;  saur  le  droit  du  seigneur  suzerain. 
«  pourvu  que  lui-môme  ne  mette  aucun 
«  obstacle  ou  empêchement  à  l'exécution  de 
«  ce  décret  ;  et  cependant  on  suivra  la  m 
«  règle  à  l'égard  de  ceux  qui  n'ont  point  de 
«  seigneur  suzerain...  Nous  ordonnons,  e 
«  outre,  que  les  protecteurs  et  les  fauteur* 
«  des  hérétiques  soient  excommuniés,  et 
«  que,  s'ils  ne  satisfont  dans  l'année,  i!s 
«  soient  de  plein  droit  regardés  comme  in- 
«  ffimes,  inhabiles  aux  affaires  et  conseil! 
«  publics...  intestahlcs,  c'est-à-dire  incapa- 
«  blés  de  tester  et  de  recueillir  une  succès- 
«  sion;  que  personne  ne  soit  obligé  de  leur 
«  répondre  en  justice,  sur  quelque  affaire 
«  que  ce  soit,  bien  qu'ils  soient  obligés  de 
«  répondre  aux  autres.  Si  un  homme  ainsi 
«  coHdamné  est  juge,  ses  sentences  n'ont 
«  aucune  force;  s'il  est  avocat,  il  ne  sera 
«  point  admis  à  plaider;  s'il  est  tabellion 
a  [notaire),  les  actes  par  lui  dressés  n'au- 
a  ront  aucune  valeur.  » 

II.  Gosselin  fait  observer  qu'au  prenne 
abord  il  semble  que  le  concile,  en  publiant 
de  pareils  décrets,  entreprenait  surlesdrou* 
de  la  puissance  temporelle  ;  mais  il  remar- 
que, qu'outre  que  le  concours  des  prince*, 
nécessaire  pour  la  validité  de  ces  décrets 
avait  été  clairement  expliqué  dans  le  troi- 
sième concile  de  Latran,  tenu  peu  de  temps 
auparavant,  il  est  certain  que  ces  démis 
ne  furent  publiés  que  de  concert  avec  les 
princes  chrétiens,  qui  avaient  tous  été  con- 
voqués à  ce  concile,  et  qui  y  assistaient  en 
effet  par  leurs  ambassadeurs.  C'est  ainsi  que 
Bossuet,  Fleury  et  la  plupart  des  historiens 
et  des  casuistes,  particulièrement  en  France, 
expliquent  les  décrets  dont  il  s'agit  et  plu- 
sieurs autres  du  même  genre  qu'on  rencon- 
tre dans  les  conciles  généraux  du  œojen 
Age.  La  réunion  des  deux  puissances  dans 
ces  conciles  a  même  engagé  plusieurs  sa- 
vants auteurs  à  les  considérer  comme  des 
diètes  générales  ou  des  états  généraux  de 
l'Europe,  qui  avaient  tout  h  la  fois  le  carac- 
tère d  assemblées  ecclésiastiques  et  d'astt*- 
blées  politiques.  En  effet,  tous  les  prise** 
catholiques  de  l'Europe  y  étant  convoqués 
aussi  bien  que  les  évôques,  et  y  assistant 
jiar  eux-mêmes  ou  par  leurs  ambassadeur* 
les  décrets  qu'on  y  publiait  sur  les  oi»jri» 
temporels  émanaient  tout  à  la  fois  de  l'auto* 
rité  de  l'Eglise  et  des  princes,  et  devenaient 
ainsi  obligatoires  pour  tous  les  peuples  ca- 
tholiques de  l'Europe. 

«  Mais  indépendamment  de  ce  concours 
des  deux  puissances ,  dans  le  troisième  d 
le  quatrième  concile  de  Latran,  le  cuB*** 
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[. meut  que  les  princes  chrétiens  donnaient 
i  ilécrets  <pie  nous  venons  de  citer,  est 
;.:  prouvé  par  un  grand  nombre  de 
s  vers  le  même  temps  delapuis- 
ince  temporelle,  et  par  plusieurs  conciles 
ou atsemblfts  mixtes  tenus  en  divers  Etats. 
V>u>  remarquerons  en  particulier  une  cons- 
uiion  publiée  par  Frédéric  11 ,  empereur 
.  en  1220 ,  le  jour  même  où  il 
çul  In  couronne  impériale  de  la  main  du 
il.-  Ilfiiiorius  lll.   L'empereur  confirme 
etpressément  par  cette  constitution  les  dé- 
crets du  troisième  et  du  quatrième  concile 
Iran,  que  nous  avons  rapportés,  et  qui 
mai  textuellement  insérés  dans  cette  or- 
nuance.  Quelques  années  après,  saint 
buis,  monté  sur  le  tronc,  en  publia  une 
*e  ublaldc  pour  assurer  l'exécution  des  mê- 
mes décrets  dans  les  provinces  du  raidi  de 
li  France,  où  l'hérésie  des  Albigeois  et  la 
tion  que  le  comte  de  Toulouse  leur 
(Nil  longtemps  accordée  ,  rendaient  cette 
«édition  plus  dillicile.  Ce  fut  par  de  sem- 
blables motifs  (lue  le  saint  roi  demanda  de- 
poisau  Pape  Alexandre  IV  et  obtint  de  lui 
rétablissement  du  tribunal  de  l'inquisition 
«  France. 

•  Parmi  les  concilet  ou  assemblées  mixtes 
qui  ont  publié  vers  le  môme  temps  de  sem- 
blables uécrets,nous  remarquerons  en  parti- 
culier le  concile  de  Tours,  en  1163,  com- 
posé d'une  multitude  d'évêques  et  de  sei- 
neui  des  royaumes  de  France  et  d'Angle 
tort,  celui  de  Vérone,  en  118i,  auquel  as- 
sistaient un  grand  nombre  d'évêques  et  de 
ligueurs  d'Allemagne,  de  Lombardie  et  de 
l  ^iues  autres  Etats,  et  celui  de  Toulouse, 
tula9,  où  l'on  renouvela  les  règlements 
vttbliés  peu  de  temps  auparavant  par  saint 
M  contre  les  hérétiques. 

•Tous  ces  témoignages  sont  assurément 
élisants  pour  établir  l'usage  et  la  per- 
>u>ion  universelle  de  l'Europe  au  moyen 
1$  sur  les  etrels  temporels  de  l'hérésie  par 
"PrOrtaux  princes,  mais  ce  point  si  impor- 
tun sera  de  plus  en  plus  établi  dans  la  suite 
ce  chapitre  par  les  propres  aveux  des 
fc'UTçrains  les  plus  jaloux  de  leur  autorité  , 
e|  les  plus  intéressés  à  contester  l'usage  dont 
fous  parlons. 

i  Les  effets  temporels  del excommunication, 
F*  rapport  aux  souverains,  n'étaient  pas 
noids  généralement  reconnus  ,  et  l'histoire 
fr'us  montre  les  princes  eux-mêmes  parta- 
paatà  cet  égard  la  persuasion  universelle. 
L  histoire  de  l'empereur  d'Allemagne,  Hen- 
ni*, suffirait  seule  pour  établir  ce  que 
!>  JU  avançons.  » 

Lauteur  entre  dans  des  détails  circons- 
laru  iés  sur  cette  histoire  dans  lesquels  nous 
lie  le  suivrons  pas.  Il  en  tire  la  conséquence 
"ulente  que,  d'après  les  lois  de  l'empire,  un 
P/uce  qui  persévérait  opiniâtrément  dans 
«communication  pendant  une  année  en- 
irr  Mns  se  metlre  CD  devoir  de  satisfaire 
J 1  Eglise,  était  déchu  de  sa  dignité  et  pou- 
être  déposé. 

M.  tlosselin  examine  ensuite  quclques- 
b°*»ues  difficulté*  qu'on  a  opposées  à  son 
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sentiment,  difficultés  bien  naturelles  d'ail- 
Jeurs.  Il  était  impossible,  en  effet,  qu'une 
sentence  aussi  terrible  que  celle  de  Gré- 
goire VII,  prononcée  contre  un  prince  du 
caractère  de  l'empereur  Henri  IV,  n'éprouvât 
pas  de  vives  contradictions,  principalement 
de  la  part  de  ses  partisans  ,  de  ceux  qui 
avaient  à  redouter  sa  puissance,  ou  qui  es- 
péraient de  lui  quelque  faveur.  Il  était  donc 
inévitable  que,  malgré  la  sentence  du  Pape, 
un  certain  nombre  de  personnes  intéressées 
à  soutenir  la  cause  de  Henri ,  ou  éblouies 
par  les  sonhismes  de  ses  défenseurs ,  conti- 
nuassent a  le  reconnaître  et  à  traiter  avec 
lui  comme  avec  un  prince  légitime,  surtout 
avant  la  sentence  définitive  qui  le  dé[>osa  en 
1080.  Mais  on  conçoit  aussi  que  toutes  ces 
oppositions  n'affaiblissent  aucunement  l'au- 
torité «les  témoignages  positifs  que  nous 
avons  cités  nour  établir  le  fait  de  la  persua- 
sion générale  oui  existait  alors  sur  les  effets 
temporels  de  1  excommunication,  d'après  les 
lois  de  l'empire. 

L'auteur  aborde  de  plus  près  celles  de  ces 
diflicultés  qui  sont  de  nature  à  faire  plus  d'im- 
pression sur  un  certain  nombre  de  lecteurs. 
Elles  se  tirent  principalement  de  la  conduite 
des  partisans  de  Henri  qui  méprisèrent  la 
sentence  du  Pape,  et  de  rétonnement  causé 
dans  le  monde  par  cette  sentence. 

«  La  première  difficulté,  tirée  de  la  con- 
duite des  partisans  de  Henri,  est  bien  fai- 
ble, sous  quelque  rapport  qu'on  l'envisage  ; 
car,  1*  le  parti  de  ce  prince  se  composait 
principalement  des  seigneurs  qui  partici- 
paient à  ses  violences  et  a  ses  brigandages , 
ou  d'évêques  et  d'autres  ecclésiastiques  si- 
moniaques  ou  concubinaires,  manifestement 
intéressés  à  contredire  la  sentence  du  Pape , 
qui  les  menaçait  eux-mêmes  d'excommuni- 
cation et  de  nrivation  de  leurs  dignités  ou 
de  leurs  bénéfices.  2"  Les  partisans  de  Henri 
contestaient»  à  la  vérité ,  la  validité  de  la 
sentence  portée  contre  lui  par  le  Pape,  sous 
prétexte  qu'elle  avait  été  rendue  sans  un 
examen  suffisant;  qu'elle  n'était  pas  revêtue 
des  formes  requises;  quelques-uns  même, 
sous  prétexte  qu'un  souverain  ne  peut  être 
excommunié:  mais  on  ne  voit  pas  qu'ils 
contestassent  précisément  les  suites  attachées 
à  l'excommunication  par  les  lois  de  l'Em- 
pire. On  voit  même  ces  suites  reconnues 
par  les  députés  chargés  de  négocier  au- 

Près  du  Pape  l'absolution  de  l'empereur.  3* 
lusieurs  de  ceux  qui  avaient  d'abord  sou- 
tenu la  cause  de  ce  prince  l'abandonnèrent 
bientôt ,  «  considérant  surtout  que,  (f  après 
les  lois  de  l'empire,  un  excommunié,  qui  ne 
se  fait  pas  absoudre  dons  l'année,  doit  être 
privé  de  toutes  sesdignités.  »  V'  Enfin,  quand 
il  serait  vrai  que  ce  terrible  effet  de  l'excom- 
munication eût  été  contesté  par  quelques 
partisans  de  Henri ,  il  demeure  constant 
qu'il  était  généralement  admis  par  les  hommes 
pieux  et  éclairés.  Ce  fait ,  qui  résulte  claire- 
ment de  notre  exposé,  est  reconnu  par  les 
auteurs  modernes  les  moins  suspects  de  par- 
tialité en  faveur  de  Grégoire.  «  Ce  raisonne- 
ment (tiré  de  l'obligation  de  fuir  les  excom- 
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muniés),  dit  Bossuot,  avait  tellement  frappé 
les  hommes  pieux  et  éclairés,  au  temps  de 
Grégoire  Vu  ,  qu'ils  renoncèrent  à  l'obéis- 
sance de  l'empereur  Henri  Iv,  excommunié 
par  ce  Pontife...  On  avait  coutume  alors  d'in- 
sister fortement  sur  la  loi  qui  défend  le  com- 
merce avec  les  excommuniés;...  et  c'était  la 
principale  raison  apportée  par  ceux  qui  re- 
nonçaient a  l'obéissance  de  l'empereur.  » 

«  Peut-être  nous  opposera-t-on  avec  plus 
do  confiance  l'étonnement  causé  dans  le 
monde  nar  la  sentence  de  Grégoire  VII 
contre  1  empereur.  «  La  nouveauté  de  cette 

■  sentence,  dit  Bossuct,  causa  un  étonne- 
«  ment  universel,  au  témoignage  d'Othon, 
«  évôquede  Frisingue,  écrivain  distingué  du 
«  xii*  siècle,  et  panégyriste  de  Grégoire  VII. 
«  Voici  comment  il  s'exprime,  au  sujet  de 

*  la  déposition  de  Henri  :  L'empire  fut 
'<  d'autant  plus  indigné  de  cette  nouveauté, 
«  que  jamais  il  n'avait  vu,  avant  cette  épo- 
«  que,  une  pareille  sentence,  publiée  contre 
«  un  empereur  romain.  Dans  un  autre  en- 
«  droit  il  témoigne,  en  ces  termes,  l'étonne- 
«  ment  que  lui  causait  cette  nouveauté  : 
«  /* eu  beau  lire  les  histoires  des  rois  et  des 

■  empereurs  romains ,  je  ne  trouve  nulle 
«  part  qu'aucun  d'eux,  avant  Henri  1 V,  ait  été 

•  excommunié,  ou  privé  de  son  royaume  par  h 

■  Pape.  » 

«  Les  auteurs  qui  proposent  cette  diffi- 
culté tombent,  a  cequ  il  nous  semble,  dans 
une  contradiction  singulière.  D'un  côté,  ils 
avouent  que  Grégoire  VII,  en  s'attribuanl 
un  si  grand  pouvoir  sur  les  souverains,  ne 
faisait  que  suivre  des  maximes  généralement 
reconnues  de  son  temps,  même  par  les  hom- 
mes pieux  et  éclairés.  D'un  autre  côté,  ils 
prétendent  qu'en  s'attribuant  ce  pouvoir,  il 
étonna  le  monde  entier,  par  Vétrange  nou- 
veauté de  tet  principes.  Il  semble  difficile  de 
concilier  deux  assertions  si  différentes. 

«  Mais  pour  examiner  en  elle-même  la 
difficulté  qu'on  nous  oppose,  comment  peut- 
on  apporter  en  preuve  de  l'étonnement 
causé  par  la  sentence  de  Grégoire  VII  con- 
tre l'empereur,  Othon  de  Frisingue,  qui 
écrivait  un  siècle  plus  tard?  Pour  savoir 
l'impression  que  produisit  cette  sentence,  à 
qui  faut-il  s'en  rapporter?  aux  auteurs  con- 
temporains qui  assurent  qu'elle  était  con- 
forme au r  anciennes  lois  de  l'empire ,  ou  aux 
écrivains  plus  récents  qui  la  représentent 
comme  une  étrange  nouveauté? 

a  Peut4tre  entendant  pourrait-on  conci- 
lier ces  auteurs  entre  eux,  en  observant  que 
cette  sentence,  quoique  fondée  sur  les  an- 
ciennes lois  de  l'empire,  était  à  certains 
égards  une  véritable  nouveauté.  C'était  la 
première  fois  qu'on  appliquait  le  principe 
consacré  par  ces  anciennes  lois  ;  et  l'appli- 
cation avait  quelque  chose  d'étonnant, 
et  même  d'effrayant,  étant  faite  à  un  si 
grand  prince.  Si  le  monde  avait  été  Ajuste- 
ment étonné  de  voir  saint  Ambroise  ex- 
communier Théodose,  et  ce  prince  humble- 
ment soumis  a  la  sentence  du  pontife,  il  de- 
vait l'être  bien  davantage,  en  voyant,  pour 
la  première  fois,  un  empereur  déposé,  en 


vertu  des  lois  de  l'empire  nui  attachaient* 
l'excommunication  ce  terrible  effet.  » 

Passant  aux  autres  États  de  l'Europe,  l'au- 
teur montre  le  même  effet  de  l'excommunira- 
tion  également  reconnu  par  tous  les  peuples 
catholiques.  L'empereur  Frédéric  I"  (Barbe- 
rousse)  ayant  été  excommuniéet  déposé  par  le 
Pape  Alexandre  III,  en  punition  de  la  protec- 
tion publique  qu'il  accordait  à  l'antipape  Vic- 
tor, Jean  de  Sarisbery.auteurcontemporain, 
et  l'un  des  écrivains  les  plus  distingués  de 
cette  époque,  suppose  comme  un  principenni- 
versellement  reconnu ,  que  la  déposition  Je 
l'empereur  est  une  suite  de  l'cxcommunira- 
tion  dont  le  Pape  l'a  frappé  ;  et  il  souhaite 
que  le  Souverain  Poutife  emploie  le  même 
moyen  j»ourobliger  le  roi  d'Angleterreàsedt'- 
sister  de  sos  injustes  prétentions  contre  les  li- 
bertésdel'Egliscd'Angleterre.»  J'espère  dans 
le  Seigneur,  écrivait-il  en  1167  a  Guillaume, 
sous-prteur  d'un  monastère  delaprovineede 
Kent,  que  la  ville  de  Jéricho  (c'est-à-dire  U 
royaume  du  démon  et  des  persécuteurs  dt 
l'Églisejnc  tardera  pasà  tomber,  au  bruit  de.s 
trompettes  sacerdotales;  que  Jésus  triom- 
phant de  ses  ennemis,  va  obtenir  le  royaume 
qu'il  a  acheté  par  son  sang;  et  que  le  Christ, 
époux  et  gardien  de  l'Eglise,  va  enfin  pos- 
séder en  paix  ce  qui  lui  appartient.  En  effet, 
le  Souverain  Pontife  ayant  longtemps  at- 
tendu avec  -patience  le*  tyran  d  Allemagne 
(Frédéric  I"),  pour  l'amener  à  pénitence,  H 
le  prince  schismatique  ayant  abusé  de  sa 
patience  pour  multiplier  ses  crimes  et  por- 
ter ses  excès  jusqu'à  la  fureur,  le  vicaire  de 
saint  Pierre,  établi  de  Dieu  sur  les  nations  tt 
sur  les  royaumes,  a  délié  de  leur  engage- 
ment envers  lui  les  Italiens,  et  tous  ceux  qui, 
à  raison  de  sa  dignité  impériale  et  royale, 
lui  étaient  attachés  par  la  religion  du  ser- 
ment. La  sentence  du  Pane  a  si  heureuse- 
ment et  si  promptement  délivré  l'Italie  pres- 
que entière  de  la  fureur  du  tyran,  que  celui- 
ci  n'y  parait  voir  à  présent  que  des  ennemis 
dont  il  évite  la  rencontre ,  et  des  châtiments 
auxquels  il  ne  peut  se  soustraire.  Cette  sen- 
tence l'a  dépouillé  de  la  dignité  royale,  et 
frappé  lui-même  d'anathème...  jusqu'à  (C 

Zu  il  fasse  de  dignes  fruits  de  pénitence  ... 
e  Seigneur  semble  a  voir  confirmé  cette  sen- 
tence portée  en  vertu  du  privilège  de  ami 
Pierre;  car  les  Italiens,  l'avant  apprise,  ont 
abandonné  l'empereur,  rétabli  la  ville  de 
Milan,  chassé  les  évêques  schismatiques. 
rappelé  les  catholiques  et  unanimement 
adhéré  au  Saint-Siège.  Mais  pourquoi  rappe- 
ler des  choses  si  connues?  ta  renommée  le* 
publie  en  tous  lieux,  et  personne  ne  peu1 
les  révoquer  en  doute,  sinon  ceux  qui  * 
condamneraient  à  une  solitude  continuelle 
dans  le  fond  de  leur  maison.  Maintenant 
donc  que  la  puissance  de  Jésus-Christ  a  fait 
succéder  en  Orient  le  calme  h  l'orage,  et 
rendu  à  l'Eglise  son  intégrité  dans  la  per- 
sonne de  son  chef,  espérons  avec  une  feinK 
confiance,  que  le  parfum  qui  s'écoule  d' 
téte  sur  la  barbe  du  pontife  s'étendra  sur  le 
chef  et  sur  les  membres  de  l'Eglise  d'An-!«- 
terre:  «  c'est-à-dire  sut  h pnmat  et  leil*ry 


Digitized  by  GooqIc 


535  MÎT 

de  cttte  Eglise,  alors  persécutés  par  le  roi. 

•  II  est  à  remarquer  que  I  évêquo  de 
Chartres,  dans  ce  |»assa^e,  n'examine  pas 
précisément  en  vertu  de  quel  droit  la  dépo- 
sition de  l'empereur  suit  de  l'excommunica- 
tion; il  sup|K>sc  seulement,  comme  un  fait 
Mtoirr,  que  Je  Pape  a  déposé  l'empereur, 
par  le  moyen  de  l'excommunication ,  et  que 
cet  effet  de  IV\roiiiuiunication  est  générale- 
ment rcronnu.  Il  ajoute,  à  la  vérité,  que  la 
sentence  du  Pape  contre  l'empereur  a  été 
|mrtée  en  vertu  du  pouvoir  des  clefs  ou  du 
pririltge  de  saint  Pierre.  On  peut  dire,  en 
effet,  qu'elle  était  fondée  sur  ce  pouvoir, 
quant  h  son  objet  direct  et  immédiat,  qui  était 
leieummunication,  comme  nous  l'avons  ex- 
plique ailleurs  ;  mais  cette  supposition  laisso 
entièrement  subsister  la  question  de  savoir 
en  vertu  de  quel  droit  la  déposition  suit 
l'excommunication.  Jean  de  Sansbery  n'exa- 
mine point  ici  cette  question  sur  laquelle  il 
s'explique  assez  ouvertement  dans  un  autre 
ouvrage.  » 

Les  dernières  paroles  de  la  lettre  qui  vient 
«l't-irc  citée,  reportent  l'auteur  aux  funestes 
dt-mêlés  de  Henri  H,  roi  d'Angleterre,  avec 
saint  Thomas  de  Cantorbéry,  sur  la  juridic- 
tion et  les  immunités  ecclésiastiques.  Il  rap- 
pelle,! cet  égard,  l'occasion  et  le  sujet  de  cette 
(discussion  qui  fournit  une  nouvelle  preuve 
de  ia  persuasion  alors  établie  en  Angleterre 
wr  les  effets  temporels  de  l'excommunica- 
hou.  par  rapport  au  souverain. 

•  A  peine  élevé  sur  le  siège  de  Canlor- 
K-rr,  Thomas  ne  tarda  pas  à  perdre,  comme 
il  l'avait  prévu,  les  lionnes  grâces  du  roi 
qui  l'avait  jusque-là  comblé  de  ses  faveurs. 
Il  serait  difficile  de  dire  quelle  fut  précisé- 
ment la  cause  de  ce  changement.  Les  uns 
littriliuont  au  mécontentement  que  ressen- 
tit le  roi  de  la  démission  faite  par  l'archevê- 
<fue,dela  charge  de  chancelier;  les  autres, 

*  la  restitution  qu'il  exigea  des  terres  de  sou 
ftiétfe  injustement  aliénées  ;  d'autres,  à  ses  ef- 
forts pour  réformer  le  clergé  de  la  cour,  ou 

•  son  opposition  au  rétablissement  d'une 
taxe  odieuse  imposée  au  clergé,  sans  égard 
à  ses  anciennes  immunité*.  Mais  ce  qui  dé- 
termina une  rupture  ouverte  entre  le  roi  et 
I archevêque,  ce  fut  une  discussion  relative 
à  la  juridiction  ecclésiastique.  Thomas  se 
plaignait  des  entreprises  fréquentes  des  ju- 
ge» laïques  qui  citaient  à  leurs  tribunaux 
des  personnes  ecclésiastiques,  au  mépris  des 
immunités  dont  le  clergé  jouissait  de  temps 
immémorial  en  Angleterre,  comme  dans  les 
autres  Etats  chrétiens,  et  dont  le  roi  lui- 
même  avait  juré  le  maintien  dans  la  céré- 
monie de  son  couronnement.  Henri,  blessé 
lie  ces  réclamations,  mit  tout  en  oeuvre  pour 
"Miger  l'archevêque  à  s'en  désister.  Thomas, 
ne  croyant  pas  qu'il  lui  fût  permis  en  con- 
science de  sacrifier  les  droits  de  l'Eglise, 
V*rsisia  à  les  soutenir  malgré  les  instances 
<Ju  roi.  De  là  ces  funestes  brouilleries  qui 
attirèrent  au  prélat  de  si  longues  persécu- 
tions, et  qui  aboutirent  enfin  à  son  martyre, 
le  29  décembre  1170. 

«  Le  lecteur  verra  sans  doute  ici  avec  plai- 
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sir  le  jugement  de  Bo&ueJ  su1*  cette  célèbre 
discussion  :  a  Henri  H,  roi  d'Angleterre, 
«  dit-il,  se  déclare  l'ennemi  do  l'Eglise  ;  il 
«  l'attaque  nu  spirituel  et  au  temporel,  en  ce 
«r  qu'elle  tient  de  Dieu,  et  en  ce  qu'elle  tient 
a  des  hommes  ;  il  usurpe  ouvertement  sa 
«  puissance;  il  met  la  main  dans  sou  trésor 
«  qui  enferme  la  subsistance  des  pauvres;  il 
«  flétrit  l'li<oineur  de  ses  ministres  par  l'a- 
rt brog.ition  de  ses  privilèges  ;  il  opprime  leur 
«  liberté  par  des  lois  qui  lui  sont  contraires. 
«  Prince  téméraire  et  mal  avisé  1  que  ne  peut- 
«  il  découvrirde  loin  les  renversements  élran- 
i  ges  que  fera  un  jour  dans  son  Etal  le  mé- 
«  pris  de  l'autorité  ecclésiastique,  et'les  excès 
«  inouïs  auxquels  les  peuples  seront  empor- 
«  tés  quand  ils  auront  secoué  ce  joug  néces- 
«  saire  I  » 

«  L'histoire  de  ces  tristes  démêlés  fournit 
une  preuve  remarquable  de  la  persuasion 
qui  existait  alors  en  Angleterre,  commedans 
tous  les  autres  Etats  catholiques  de  l'Europe, 
snrjles  effets  temporels  de  l'excommunication 
par  ra|>port  aux  souverains.  Henri  II  persis- 
tant opiniâtrémenl  dans  ses  injustes  préten- 
tions, le  Pape  lui  écrivit  en  llGOdes  lettres 
très-pressantes,  pour  l'obliger  à  se  réconci- 
lier avec  l'archevêque  de  Cantorbéry.  Le  roi 
protesta  d'abord  avec  serment,  en  présence 
des  légats  du  nouveau  Pape,  qu'il  n'en  ferait 
rien  et  menaça  même  de  se  porter  à  de  nou- 
veaux excès.  Un  des  légats  lui  répondit  aus- 
si tôt  avec  douceur  :  «  Seigneur,  ne  faites  point 
de  menaces;  nous  ne  les  craignons  point, 
parce  que  nous  sommes  d'une  cour  qui  a 
coutume  de  commander  aux  empereurs  et 
aux  rois.  »  Alors  le  roi  s'émut  radouci,  parut 
disposé  à  se  réconcilier  avec  l'archevêque, 
et  prit  à  témoin  plusieurs  barons  et  ecclé- 
siastiques de  sa  chanelle  pour  montrer  les 
excuses  qu'il  avait  déjà  faites  dans  cette  vue. 
La  réponse  du  légat  renfermait  évidemment 
une  menace  d'excommunication  et  de  dépo- 
sition semblable  à  celle  dont  le  Pape  avait 
frappé  l'empereur  quelques  années  aupara- 
vant; cl  il  résulte  clairement  de  ce  récit  que 
le  roi  d'Angleterre,  loin  de  contester  à  cet 
égard  le  pouvoir  du  Pape,  fut  intimidé  par 
les  menaces  du  légat,  et  se  mit  en  devoir  de 
satisfaire  le  Souverain  Pontife  pour  prévenir 
les  suites  fâcheuses  que  la  résistance  aurait 
pu  entraîner. 

«i  L'histoire  d'Angleterre  fournit  encore 
vers  le  même  temps  un  témoignage  remar- 
quable de  la  persuasion  générale  des  princes 
et  des  peuples,  à  cette  époque,  sur  les  effets 
de  l'excommunication  par  rapport  aux  sou- 
verains. Richard  I**,  roi  d'Angleterre,  ayant 
été  réduit  en  captivité,  au  retour  de  la  terre 
sainte,  par  l'empereur  d'Allemagne, Henri  VI, 
en  119*2,  la  reine  Eléonore,  sa  mère,  écrivit 
plusieurs  fois  au  Pape  Célestin  III,  pour  ob- 
tenir, par  son  intervention,  la  délivrance  de 
son  fils.  Parmi  les  considérations  pressantes 
dont  elle  appuie  sa  demande,  elle  représente 
au  Pontife  que,  pour  obtenir  la  délivrance 
de  Richard,  il  lui  suffit  de  faire  usage  de. 
l'autorité  que  Dieu  lui  a  donnée  sur  tous  les 
royaumes  et  sur  toutes  les  puissances  de  fa 
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,ferre,  par  le  moyen  de  l'excommunication. 
■  Quelle  excuse,  lui  dit-elle,  pourrait  pallier 
Totre  négligence,  puisqu'il  est  connu  de  tout 
Je  monde  que  vous  avez  le  pouvoir  de  déli- 
vrer mon  fils,  si  vous  en  aviez  la  volonté  ? 
Dieu  n'a-t-il  pas  donné  à  saint  Pierre  et  à 
vous  en  sa  personne  la  puissance  de  gouver- 
ner tous  les  royaumes?  Il  n'y  a  ni  rot,  ni  em- 
pereur, ni  duc  qui  soit  exempt  du  joug  de 
votre  juridiction.  Où  est  donc  le  zèle  de  Phi- 
néès?  qu'il  paraisse  que  ce  n'est  pas  en  vain 
qu'on  vous  a  mis  en  main ,  à  vous  et  à  vos 
coévéques,  des  glaives  à  deux  tranchants... 

«Vous  me  direz  que  cette  puissance  vous  a 
été  donnée  sur  les  âmes  cl  non  sur  les  corps. 
Je  le  yeux;  mais  il  nous  suffit  que  vous  ayez 
la  puissance  de  lier  les  âmes  de  ceux  qui 
tiennent  mon  fils  en  prison  pour  qu'il  vous 
soit  facile  de  le  délivrer;  faites  seulement 
que  la  crainte  de  Dieu  chasse  en  vous  la 
crainte  des  hommes.  Rendez-moi  mon  fils, 
homme  de  Dieu  t  si  toutefois  vous  êtes 
l'homme  de  Dieu  et  non  point  un  homme 
de  sang.  » 

Ces  paroles  supposent  évidemment  que, 
d'après  la  persuasion  alors  universelle,  le 
Pape  pouvait,  au  moyen  des  peines  spiri- 
tuelles, gouverner  les  royaumes  et  contenir 
les  souverains  dans  le  devoir.  Ce  langage  de 
la  reine  d'Angleterre  est  d'autant  plus  digne 
d'attention  que  pour  écrire  au  Pape  les  let- 
tres que  nous  venons  de  citer,  elle  employa 
la  plume  de  Pierre  de  Blois,  un  des  hommes 
les  plus  distingués  de  celte  époque  par  son 
savoir  et  sa  vertu,  et  alors  attaché  à  la  reine 
en  qualité  de  secrétaire. 

L  auteur  arrive  enfin  aux  faits  que  fournit, 
à  l'égard  de  la  question  qu'il  examine,  l'his- 
toire de  France.  «  La  persuasion  générale 
dont  nous  parlons  n'était  pas  moins  établie 
en  France  que  dans  les  autros  Etats.  Sous  la 
seconde  race  de  nos  rois  et  au  commence- 
ment de  la  troisième,  Lothairo  le  Jeune,  roi 
de  Lorraine,  fils  de  l'empereur  Lothaire  1" 
et  petit-fils  de  Louis  le  Débonnaire,  ayant 
répudié  Theutberge,  son  épouse  légitime,  et 
pris  en  sa  place  une  concubine  nommée 
Waldrade,  le  Pape  Nicolas  I",  un  des  plus 
savants  Pontifes  qui  aient  occupé  le  Saint- 
Siège,  menaça  d'abord  de  l'excommunier,  s'il 
ne  renonçait  h  son  mariage  adultère.  Bientôt 
après  (866)  il  excommunia  Waldrade,  et  fit 
assez  entendre  que  s'il  n'infligeait  pas  encore 
la  même  peine  a  Lothaire,  c'était  uniquement 
par  ménagement  pour  ce  prince,  qu  il  espé- 
rait amener  par  cette  modération  à  une  con- 
duite plus  chrétienne.  Lothaire  effrayé  écri- 
vit au  Pape  une  lettre  très-soumise,  dans 
laquelle  il  promettait  de  satisfaire  à  l'Eglise, 
et  conjurait  le  Pape  de  n'élever  au-dessus  de 
lui  et  de  n'établir  sur  ses  Etats  aucun  de  ses 
igaux  (c'est-à-dire de  ses  proches  parents),  de 
peur  de  donner  lieu  à  ceux-ci  de  former 
contre  lui  des  entreprises  qu'il  ne  pourrait 
supporter  et  qui  causeraient  entre  eux  do 
scandaleuses  divisions. 

■  Ce  langage  de  Lothaire  suppose  assez 
clairement  qu'il  reconnaissait  dans  le  Pape 
Je  pouvoir  Je  le  dépouiller  de  ses  Etats  par 
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le  moyen  de  l'excommunication.  Quelques 
auteurs,  il  est  vrai,  à  la  suite  de  Flcury, 
supposent  que  l'excommunication  de  LtV 
thaire  n'eût  été  qu'un  prétexte  employé  par 
ses  oncles  pour  lui  ôter  la  couroune  ;  mais 
cette  supposition  est  bien  difficile  A  concilier 
avec  la  lettre  de  Lothaire  qui  conjure  lePai* 
en  termes  si  soumis  de  n'élever  au-dessus 
de  lui  et  de  n'établir  sur  ses  Etats  aucun  de 
ses  égaux. 

«  Mais  quel  qu'ait  été  à  cet  égard  l'usage 
de  la  France,  sous  la  seconde  race  de  nos  rois, 
il  est  solidement  établi,  pour  le  commence- 
ment de  la  troisième,  par  la  conduite  des 
Papes  Grégoire  VII  et  Urbain  II  envers  Phi- 
lippe I",  et  par  le  témoignage  de  plusieurs 
écrivains,  même  français,  au  sujet  du  ma- 
riage scandaleux  de  ce  nrineo  avec  Bertrade. 

«  Les  lettres  de  Grégoire  VII  aussi  uien 
que  les  autres  monuments  de  l'histoire  con- 
temporaine nous  représentent  Philippe  I" 
comme  un  des  princes  les  plus  scandaleux 
de  cette  époque,  par  le  dérèglement  de  ses 
mœurs  et  par  le  honteux  trafic  qu'il  faisait 
des  évêchés  et  des  abbayes.  Grégoire  VII,  si 
zélé  pour  la  réforme  de  l'Eglise  et  des  mœurs 
publiques,  l'ayant  inutilement  sollicité  de 
changer  de  conduite,  crut  enfin  devoir  le 
menacer  d'excommunication  et  de  déposition 
s'il  persistait  dans  ses  désordres.  Voici  dans 
quels  termes  il  en  écrivit  à  l'évêque  de  Chl- 
lons,  en  le  chargeant  d'avertir  le  roi  :  «  Fai- 
tes savoir  à  ce  prince  que  nous  ne  souffri- 
rons pas  plus  longtemps  ses  entreprises 
contre  l'Eglise  ;  car  ou  il  renoncera  au  trafi» 
honteux  de  la  simonie ,  ou  les  Français, 
frappés  d'un  anathème  général,  refuseront 
désormais  de  lui  obéir,  s'ils  n'aiment  mieut 
renoncer  au  christianisme.  •  Grégoire  [VU 
répète  ces  menaces  dans  une  lettre  adressée 
vers  le  même  temps  aux  évêques  de  France, 
qu'il  accusait  de  fomenter  par  leur  faiblesse 
et  par  un  lâche  silence  les  désordres  du  roi. 
Il  leur  enjoint  en  conséquence  de  s'assem- 
bler, afin  de  concerter  entre  eux  les  moyens 
de  l'obliger  à  rétablir  dans  ses  Etats  la  jus- 
tice et  les  bonnes  mœurs,  ajoutant  que  •  s'il 
persiste  dans  ses  dérèglements,  il  emploiera, 
avec  l'aide  de  Dieu ,  tous  les  moyens  pour 
lui  ôter  la  possession  de  son  royaume.  >  Les 
moyens  dont  parle  ici  le  Pape  sont  expliqués 
dans  sa  lettre  à  Guillaume,  comte  de  Poitiers, 
qu'il  invite  à  se  joindre  aux  évêques  et  aui 
seigneurs  de  France,  pour  obliger  le  roi  à  « 
corriger,  h  cesser  enfin  les  violences  qui  le 
rendaient  également  odieux  aux  Français  et 
aux  étrangers.  «  S'il  persiste  dans  ses  déré- 

•  glements,  continue  le  Pape,  nous  le  séparc- 

•  rons  de  la  communion  de  l'Eglise,  dans  le 
■  prochain  concile  de  Rome,  fat  et  tous  ct»r 
«  qui  lui  rendront  honneur  et  obéissance.  »  Ce 
langage  suppose  clairement  que  les  effets 
temporels  Je  l'excommunication,  par  rapport 
aux  souverains,  n'étaient  pas  moins  recon- 
nus en  France  que  dans  les  autres  Etals  de 
l'Europe.  Comment  croire,  en  effet,  que lîn1- 
goire  VII ,  à  qui  ses  adversaires  eux-mêmes 
ne  peuvent  refuser  beaucoup  de  lumières,  de 
pénétration  et  de  talents  pour  le  gouverne- 
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ment,  eût  employé  avec  tant  de  confiance  un 
j-areil  langage  dans  des  lettres  adressées  aux 
crêques  et  aux  seigneurs  de  France,  si  les 
elfcts  temporels  de  I  excommunication  n'eus- 
*n»  été  admis  dans  ce  royaume  comme  dans 
■■■us  les  autres? 

•  Le  Pape  Urbain,  dont  tous  les  historiens 
<jceordenl  à  louer  la  prudence  et  les  lu- 
mières était  à  cet  égard  dans  la  même  per- 
suasion que  Grégoire  VII  ;  c'est  ce  qui  ré- 
sulte clairement  de  la  conduite  qu'il  tint  en- 
fers Philippe  I"  en  1095,  dans  le  concile  de 
(Jeroiont,  un  des  plus  nombreux  qui  aient 
M  tenus  en  France,  et  auquel  assistèrent 
une  multitude  d'évêques  et  de  seigneurs  de 
toutes  les  provinres  du  monde  chrétien.  Le 
roi  ayant  été  excommunié  l'année  précé- 
dente par  le  légat  du  Pape  dans  le  concile 
(JAuiiin,  peur  son  mariage  illégitime  avec 
lertrade,  avait  obtenu  du  Souverain  Pontife, 
uns  le  concile  de  Plaisance,  un  délai  pour 
plaider  sa  cause.  Mais  comme  il  n'avait  donné 
depuis  ce  temps  aucune  espérance  de  con- 
wion,  le  Pape  confirma,  dans  le  concile  de 
Ormont,  la  sentence  d'excommunication 
«léja  portée  contre  lui  et  décerna  la  même 
peine  contre  ceux  qui  le  reconnaîtraient 
pour  roi  ou  seigneur  et  qui  lui  obéiraient, 
"u  même  lui  parleraient,  sinon  pour  le  faire 
rentrer  en  lui-même.  Ce  sont  les  propres 
•M'usions  de  Guillaume  de  Malmesburv, 
«uteur  contemporain ,  dont  le  récit  est  ex- 
pressément confirmé  par  la  chronique  de 
<»iy,  chanoine  de  Châlons-sur-Marne,  écrite 
»ers  la  fin  du  xw  siècle,  et  par  celle  d'Albé- 
ric,  moine  des  Trois-Fontaines,  qui  écrivait 
«u  xnr  siècle.  Il  est  vrai  que  Bossuet  et 
quelques  autres  écrivains  modernes  contes- 
tent la  vérité  de  ce  fait,  sous  prétexte  que 
Guillaume  de  Malmesbury,  le  plus  ancien 
auteur  qui  en  parle,  était  lin  étranger  peu  au 
»>t  de  ce  qui  se  iwssait  en  France,  et  qu'il 
*m!ile  réfuté  par  le  silence  des  auteurs  fran- 
CBI  du  même  temps  ;  mais  il  semble  difficile 
<Je  contester  l'autorité  de  Guillaume  de  Mal- 
mesburv sur  un  événement  si  important, 
•rmé  dans  un  concile  si  célèbre  et  dans  un 
<;mps  où  les  relations  entre  la  France  et 
'Angleterre  étaient  si  fréquentes.  Il  est  en- 
fore  plus  difficile  de  supposer  que  les  deux 
Meurs  français,  Guy  et  Albéric,  eussent 
rapporté  le  fait  avec  autant  de  confiance  au 
Uj*  et  au  xnr  siècle  si  la  tradition  ne  s'en 
tait  conservée  en  France.  Au  reste,  il  est  à 
remarquer  (pie  Bossuet  et  la  plui*art  des  au- 
t'untuioderucs  qui  ont  contesté  le  fait  igno- 
rent absolument  les  témoignages  de  Guy 
fjj  d'Albéric  sur  celle  matière.  Mais  ce  qui 
résulte,  du  moins  évidemment,  du  térooi- 
-»a-'e  de  ces  deux  auteurs,  c'est  qu'ils  re- 
liaient les  clfels  temporels  de  l'excommu- 
-'iication,  |«r  rapjiort  au  souverain,  comme 
point  de  droit  aussi  bien  reconnu  en 
rrance  que  dans  les  autres  Etats  do  l'Europe 
l!»  xir  siècle.  Assurément  il  est  bien  plus 
naturel  de  s'en  rapporter,  sur  un  fait  de  cette 
importance,  à  des  auteurs  si  anciens  et  si 
J'Msins  du  règne  de  Philippe  I"  qu'à  des  au- 
leors  modernes ,  qui  n'opposent  au  téinui- 
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gnage  des  anciens  aucun  témoignage  posilif. 
mais  de  simples  raisonnements,  dont  la  so- 
lidité est  loin  d'être  à  l'abri  de  toute  contes- 
talion. 

«  Kn  supposant  même  que  le  témoignage 
decesdcuxauteurspûtlaisserquelquesdoutes 
sur  ce  point,  ils  seraient  pleinement  dissipés 
par  le  témoignage  d'Yves  de  Chartres,  un 
des  prélats  français  les  plus  distingués  |»ar 
ses  lumières  et  sa  piété  sous  le  règne  de  Phi- 
lippe I".  Déjà  nous  avons  cité  une  lettre  de 
ce  prélat  qui  suppose  clairement  les  effets 
temjiorels  de  l'excommunication  reconnus 
en  France  comme  dans  les  autres  Etats  de 
l'Europe  à  l'époque  dont  nous  parlons.  Mais 
indépendamment  de  cette  lettre,  le  prélat  en 
écrivit  plusieurs  autres  à  l'occasion  du  ma- 
riage scandaleux  de  Philippe,  dans  lesquelles 
il  suppose  que  les  effets  temporels  de  l'ex- 
communication n'étaient  pas  alors  moins  re- 
connus en  France  par  rapport  aux  souverains 

Sue  par  rapport  aux  simples  particuliers, 
n  effet, ce  prince  étant  menacé  d'excommu- 
nication en  loi >•>  pour  le  mariage  dont  il  s'a- 
git, l'évêque  de  Chartres  lui  écrivit  à  diverses 
reprises  pour  le  faire  rentrer  en  lui-même, 
et,  parmi  les  motifs  d'amendement  qu'il  lui 
donne,  il  lui  représente  surtout  \cpérilextréme 
auquel  il  expose  sa  couronne  et  le  royaume 
entier,  et  la  perte  qu'il  doit  craindre  de  son 
royaume  temporel  aussi  bien  que  du  royau- 
me éternel,  s'il  persiste  opiniâtrément  dans 
son  péché.  Le  Pape  Urbain  II,  ayant  adressé 
vers  le  même  temps  une  lettre-circulaire  à 
tous  les  archevêques  et  évoques  de  France, 
pour  les  autoriser  à  contraindre  le  roi ,  par 
les  voies  canoniques,  à  se  séparer  de  Ber- 
trade,  l'évêque  de  Chartres  obtint,  par  son 
ascendant  sur  l'esprit  des  évêques,  que  cette 
lettre  demeurât  quelque  temps  secrète,  afin 
d'empêcher,  autant  qu  il  était  en  lui,  le  soulè- 
vement du  royaume  contre  le  roi.  Enfin  ce 
prince,  après  plusieurs  alternatives  d'amen- 
dements et  de  rechutes,  d'excommunications 
et  d'absolutions,  ayant  été  de  nouveau  ex- 
communié en  1100  dans  le  concile  de  Poi- 
tiers, par  les  légats  du  Pape  Pascal  II,  l'é- 
vêque de  Chartres  engagea  le  Pontife  à  user 
de  condescendance  envers  le  roi  pour  déli- 
vrer le  royaume  du  danger  auquel  il  était 
exposé  par  l'analhème  de  ce  prince.  Il  est  im- 
possible, à  ce  qu'il  nous  semble,  de  ne  pas 
reconnaître  dans  ces  différentes  lettres  une 
allusion  aux  effets  temporels  que 'l'excom- 
munication entraînait  alors  après  elle  d'après 
l'usage  et  la  persuasion  générale  de  la 
France  comme  des  autres  Etats  catholiques 
d'Europe. 

«  Quelques  auteurs,  il  est  vrai,  ont  préten- 
du que  l'évêque  de  Chartres,  en  parlant  ainsi, 
ne  faisait  pas  allusion  à  ces  effets  temporels, 
mais  au  prétexte  que  plusieurs  seigneurs, 
mécontents  du  roi,  pouvaient  prendre  de  son 
excommunication  pour  soulever  le  royaume 
contre  lui.Mnis  rien  de  (dus  invraisemblable 
que  cette  explication, car  1*  l'évêque  deChar- 
Ires  suppose  nue  le  roi  est  exposé  par  son 
excommunication  à  voir  soulever  contre  lui 
non  un  certain  nombre  de  seigneurs,  niais  la 
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royaume  toul  entier,  ce  qui  n'eût  pas  été  à 
craindre  dans  le  cas  où  l  excommunication 
du  roi  n'eût  été  qu'un  prétexte  de  révolte 
pour  un  certain  nombre  de  seigneurs;  2*  en 
admettant  môme  que  le  danger  ne  fût  venuquo 
d'un  certain  nombre  de  seigneurs,  les  lettres 
du  prélat  supposent  du  moins  que  la  révolte  de 
ces  seigneurs  eût  été  puissamment  secondée 
par  l'opinion  publique  sur  les  effets  temporels 
de  l'excommunication,  autrement  il  est  tout 
à  fait  incroyable  que  leurs  intrigues  pour 
détrôner  le  roi  eussent  été  aussi  à  craindre 

3ue  le  supposent  les  lettres  que  nous  venons 
e  citer.  Au  reste,  le  sens  que  nous  attachons 
à  ces  lettres  est  confirmé  par  l'idée  que  les 
historiens  nous  donnent  généralement  de  la 
dis|>osilion  des  esprits  en  France  h  l'époque 
dont  nous  parlons.  Le  roi,  malgré  les  pro- 
messes réitérées  qu'il  avait  faites  de  renvoyer 
Bertrade,  l'avant  reprise  en  1098  et  ayant  été 
excommunie  pour  cette  raison,  dans  le  con- 
cile de  Poitiers,  crut  devoir,  dans  une  con- 
joncture si  critique ,  associer  à  la  couronne 
son  fils  Louis,  âgé  seulement  de  dix-neuf  ou 
vingt  ans.  Le  motif  de  celte  association,  se- 
lon le  sentiment  commun  des  historiens,  fui 
que  l'excommunication  du  roi  était  un  pré- 
iexte  plausible  aux  plus  puissants  vassaux  de 
se  révolter.  Un  pareil  motif  suppose  claire- 
ment que  la  révolte  des  vassaux ,  dans  ces 
conjonctures,  eût  été  puissamment  secondée 
par  la  persuasion  générale  qui  attachait  à 
l'excommunication  la  perte  de  toute  dignité 
môme  tcm|>orelle. 

«  11  y  a  tout  lieu  de  croire  que  cette  per- 
suasion existait  en  France  comme  dans  les 
autres  Etats  de  l'Europe  longtemps  avant  le 
règne  de  Philippe  1",  car  nous  verrons  bien- 
tôt que  les  plus  célèbres  écrivains  du  xir  et 
du  utt*  siècle,  dans  ce  royaume  comme  ail- 
leurs, continuaient  de  soutenir  comme  un 
principe  généralement  admis  la  subordina- 
tion de  la  puissance  temporelle  envers  la 
spirituelle,  en  ce  sens  que  les  souverains 
pouvaient  être  jugés  et  môme  dénotés,  en 
certains  cas,  par  l'autorité  de  l'Eglise  ou  du 
Saint-Siège.  11  paraît  môme  que  la  crainte  de 
ces  terribles  effets  de  l'excommunication.fut 
le  principal  motif  qui  empôcha  Philippe- 
Auguste  de  soutenir  aussi  ouvertement  qu'il 
l'eût  souhaité  les  prétentions  de  Louis,  son 
fils,  au  trône  d'Angleterre  contre  celles  de 
Jean  Sans-Terre  abandonné  par  le  plus  grand 
nombre  de  ses  barons.  • 

L'auteur  examine  ensuite  l'objection  tirée 
de  ce  que  plusieurs  souverains,  malgré  la 
sentence  d'excommunication  dont  ils  furent 
l'objet,  continuèrent  à  régner.  Il  fait  obser- 
ver que  les  effets  de  l'excommunication  n'é- 
taient |»as  immédiats,  que  des  délais  de  dif- 
férentes natures  étaient  ordinairement  ac- 
cordés aux  excommuniés,  et  qu'enfin,  de  ce 
que  des  princes  se  sont  attribué,  malgré  les 
censures  de  l'Eglise,  des  droits  spirituels  ou 
temporels  dont  ils  étaient  dépouillés,  il  n'en 
r  Mille  pas  que  ces  désobéissances  de  fait 
pussent  ôtre  invoquées  contre  le  droit  géné- 
ralement reconnu.  M.  Gosselin  réfute  parti- 
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culièrement  l'objection  a  l'égard  de  Philij- 
pe  1"  et  de  Frédéric  Barberousse. 

Il  continue  :  «  A  l'appui  de  tous  les  faits 
que  nous  venons  de  rapporter  nous  remar- 
querons encore  que  la  persuasion  générale 
des  princes  et  des  peuples  au  moyen  âge,  sur 
les  effets  temporels  de  l'hérésie  et  de  fex- 
communication  par  rapport  aux  souverains 
est  expressément  reconnue  par  les  auteurs 
modernes  môme  les  moins  favorables  à  cet 
usage;  Bossuet  en  particulier,  comme  on  l'a 
vu  plus  haut,  avoue  que,  dès  le  tempsde  Gré- 
goire VII,  la  persuasion  générale  des  ktmmtt 
pieux  et  éclairés  attachait  à  l'excommunication 
la  perte  de  toute  dignité  même  temporelle. 
Ailleurs  le  prélat  ne  fait  pas  difficulté  derecon- 
nallre  que,  dans  les  anciens  temps,  l'Eglise  a 
souvent  agi  d'après  ce  principe,  du  consente- 
ment et  par  la  concession  des  princes  eux- 
mêmes.  C'est  ainsi  qu'il  explique  en  particu- 
lier la  peine  de  déposition  et  les  autres  peines 
temporelles  décernées  contre  les  princes 
hérétiques  dans  le  troisième  et  le  qua- 
trième concile  de  Latran.  «  Toutes  ces  UU- 
«  positions, dit-il,  ne  se  faisaient  point  en 
■  vertu  du  pouvoir  des  clefs,  mais  par  la  DOS- 
«  cession  des  princes  sans  laquelle  de  pareil* 
«.  décrets  eussent  été  nuls.  Si  donc  plusieurs 
«  princes  reconnaissaient  alors  qu'ils  pou- 
«  vaient  être  déposés  par  l'Eglise  pourles  cri- 
«  mes  d'liéré>ie  et  d  apostasie,  ce  n'est  |^ 
«  qu'ils  reconnussent  dans  les  évôques  aucun 
<*  pouvoir  de  régler  les  choses  temporelles. 
«  Mais  ces  princes  poussaient  la  haine  defbé* 
«  résie  jusqu'à  se  soumettre  volontiers  aui 
i  peines  les  plus  rigoureuses,  s'ils  étaient  as- 
«  sez  malheureux  pour  s'en  laisser  infecter.» 

«  L'abbé  Fleury,  étroitement  lié  avec  Bos- 
suet, n'est  pas  moins  connu  que  lui  pour 
son  opposition  aux  maximes ultramontaines 
et  jtour  la  sévérité  avec  laquelle  il  blâme,  dans 
plusieurs  de  ses  ouvrages,  la  conduite  da 
conciles  et  des  Souverains  Pontifes  qui  ont 
autrefois  déposé  des  princes  temporels. 
Toutefois,  dans  les  endroits  mêmes  où  il  s'ei- 
prime  sur  ce  sujet  avec  plus  de  rigueur,  il 
reconnaît  expressément  que  les  maximes  sur 
lesquelles  se  fondaient  les  Papes  et  les  con- 
ciles qui  exerçaient  de  si  grands  actes  d'au- 
torité étaient  alors  généralement  reconnue 
par  les  souverains  eux-mêmes.  «  Depuisque 
«  les  évôques,  dit-il,  se  virent  seigneurs  el 
«  admis  en  part  du  gouvernement  des  Eut*. 
«  ils  crurent  avoir  comme  évôques  ce  qtt'tli 
n  n'avaient  que  comme  seigneurs,  ils  prétendi- 
«  rent  juger  les  rois,  non-seulement  dans  je 
«  tribunal  de  la  pénitence  mais  dans  les conci- 
«  les,  et  les  roist  peu  instruits  de  leursdroits 

•  n'en  disconvenaient  pas...  Cette  opinion q«* 
«  lesévôques  pouvaient  d.époser  le>rois  fit  un 

•  tel  progrès  (pendant  le'  vin*  et  le  ix*  siècle 
«  que  (esrois  eux-mêmes  en  contenaient,  «une  « 
«  il  parait  par  la  requôte  de  Charles  leChauu 
«  présentée  au  concile  de  Savon  ières  en 

«  contre  Yéuilon.arehevêqucdeSeus. ■On»*11 
que,  de  l'aveu  de  Fleury,  les  évôques  avaient 
sinon  comme  évéques  du  moins  comme  sn- 
gneurs  le  pouvoir  de  déposer  les  rois,  c\f* 
ceux-ci  n  en  disconvenaient  nos.  Fleury  *uj> 
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pose,  il  est  vrai,  qu'en  cela  les  souverains 
étaient  peu  instruits  de  leurs  droite.  Mais  il 
semble  étonnant  que  Fleury  attribue  ainsi 
i  tous  les  souverains  pendant  plusieurs  siè- 
He$  une  si  grande  ignorance  de  leurs  droits, 
et  nous  verrons  bientôt  combien  ce  reproche 
tôt  peu  fondé. 

«  Le  même  auteur  convient  qu'au  temps 
de  Grégoire  VU  les  maximes  qui  attachaient 
à  l'excommunication  la  perte  des  droits  civils 
étaient  universellement  reconnues,  tellement 
que  les  défenseurs  du  roi  Henri  se  retran- 
(haieat  à  dire  qu'un  souverain  ne  pouvait  être 
excommunié;  assertion  tout  à  fait  insoutena- 
ble, comme  Fleury  le  reconnaît  au  même 
endroit  :  «  Plus  de  deux  cents  ans  avant 

•  lïrégoire  VII,  dit-il,  les  Papes  avaient  com- 
«  meocé  a  régler  par  autorité  les  droits  des 

•  couronnes.  »  Grégoire  VU  suivit  ces  nou- 
illes maximes  et  les  poussa  encore  plus 
loin,  prétendant  ouvertement  que,  comme 
Pane,  il  était  en  droit  de  déposer  les  souve- 
rains rebelles  a  l'Eglise. 

«  11  fonda  cette  prétention  principalement 
sur  l'excommunication.  On  doit  éviter  les 
excommuniés,  n'avoir  aucun  commerce  avec 
eux,  ne  pas  leur  parler,  ne  pas  même  leur 
dire  bonjour,  suivant  l'apôtre  saint  Jean. 
Donc  un  prince  excommunié  doit  être  aban- 
donné de  tout  le  monde;  il  n'est  plus  permis 
delui  obéir,  de  recevoir  ses  ordres,  de  1  appro- 
cher, il  est  exclu  de  toute  société  avec  ics 
chrétiens...  11  faut  avouer  qu'on  était  alors 
ttUment  prévenu  de  ces  maximes  que  les  dé- 
biteurs au  roi  Henri  se  retranchaient  à  dire 
<]hu*  souverain  ne  pouvait  être  excommunié  ; 
■mis  il  était  facile  a  Grégoire  VII  de  montrer 
<p  U  puissance  de  lier  et  de  délier  a  été 
oouoée  aux  apôtres  généralement,  sans  ex- 

•  tybOQ  de  personnes,  et  comprend  les  princes 
wjime  les  autres.  » 

«Ledocteur  Lingard  adopte  au  fond  la  même 
opinion  dans  son  Histoire  d'Angleterre  où  il 
rroù  pouvoir  expliquer  la  conduite  des  Papes 
du  moyen  âge  a  l'égard  des  souverains  par 
des  principes  alors  généralement  admis  sur 
la  subordination  de  la  puissance  temporelle 
envers  la  spirituelle;  principes  qui  étaient 
"Ion  lui  le  résultat  de  la  combinaison  des 
idées  religieuses  avec  la  jurisprudence  féo- 
dale. «Le  lecteur,  dit-il,  a  vu  qu'Innocent  III 
appuyait  ses  prétentions  temporelles  sur  le 
iroit  qu'il  avait  de  prononcer  quand  il  s'a- 
gissait du  péché  et  de  l'obligation  qui  ré- 
cite du  serment.  »  Cette  doctrine,  quelque 
«Mtraire  qu'elle  put  être  a  l'indépendance 
des  souverains,  fut  souvent  admise  par  les 
Suzerains  eux-mêmes.  Ainsi  quand  Richard  I" 
fut  réduit  en  captivité  par  l'empereur  d'Alle- 
magne Henri  VI  (en  1 192),  sa  mère  Eléonore 
sollicita  à  plusieurs  reprises  le  Pontife  de 
procurer  la  liberté  à  son  fils  en  faisant  usage 
de  l'autorité  qu'il  possédait  sur  tous  les 
Princes  temporels.  C'est  ainsi  que  Jean  Sans- 
Terre  lui-même  invoqua  l'appui  de  la  même 
autorité  pour  secourir  la  Normandie  envahie 
par  le  roi  de  France  (Philippe  Auguste).  U 
vrai  que  dans  les  commencements  les 
«l'es  se  contentaient  de  faire  usage  des 


censures  spirituelles;  mais  à  une  époque  où 
toutes  les  notions  de  justice  étaient  formées 
sur  le  modèle  de  la  jurisprudence  féodale  il  fut 
bientôt  reçu  que  les  princes  par  leur  désobéis- 
sance devenaient  traîtres  à  Dieu  et  que  comme 
traîtres,  ils  encouraient  la  privation  des  royau- 
mes et  des  fiefs  qu'ils  tenaient  de  Dieu,  et  qu'il 
appartenait  au  Pontife,  vicaire  de  Jésus- 
Christ  sur  la  terre  de  prononcer  contre  eux 
une  sentence  de  déposition.  Par  ce  moyen  te 
serviteur  des  serviteurs  de  Dieu  devint  le  sou- 
verain des  souverains  et  s'attribua  le  droit  de 
les  juger  à  son  tribunal  et  de  transférer  leurs 
couronnes  quand  il  le  jugeait  convenable. 

Michaud,  dans  l'Histoire  des  croisades,  re- 
garde comme  un  fait  incontestable  que  les 
maximes  sur  lesquelles  Grégoire  VII  et  ses 
successeurs  se  fondaient  étaient  généralement 
reconnues  longtemps  avant  ce  Pontife,  non- 
seulement  par  les  simples  particuliers  mais 
parles  souverains  eux-mêmes,  guelqu'intérêt 
qu'ils  eussent  à  les  contester.  «  11  faut  avouer, 
«  dit-il,  que  les  prétentions  des  Papes  a  cet 
«  égard  furent  favorisées  par  les  opinionscon- 
«  temporaines.  »  On  se  plaignait  quelquefois 
d'êtrejugé  injustement  au  tribunal  deschefsde 
l'Eglise;  mais  on  ne  leur  contestait  guère  le 
droit  déjuger  les  puissances  de  la  chrétienté, 
et  les  peuples  recevaient  presque  toujours 
leurs  jugements  sans  murmure...  Tout  le 
monde  sait  que  l'autorité  des  successeurs  de 
saint  Pierre  avait  déjà  fait  d'immenses  pro- 
grès avant  les  croisades  :  la  tête  des  plus  puis» 
sants  monarques  s'était  déjà  courbéedevant  les 
foudres  du  Vatican,  et  déjà  la  chrétienté  sem- 
blait avoir  adopté  cetlemaxime  de  G  régoire  VII, 
que  le  Pape  en  qualité  de  vicaire  de  Jésus- 
Christ  devait  être  supérieur  à  toute  puissance 
humaine. 

«  On  trouve  de  semblables  aveux  dans  un 
des  écrivains  de  nos  jours  qui  ont  le  plus  sé- 
vèrement blâmé  la  conduite  des  Papes  du 
moyen  âge  envers  les  souverains.  «  Mal- 
heureusement, dit  cet  auteur,  presque  tous 
les  souverains,  par  un  aveuglement  inconce- 
vable, travaillaient  eux-mêmes  à  accréditer 
dans  r  opinion  publique  une  arme  qui  n'avait 
et  ne  pouvait  avoir  ae  force  que  par  cette  opi- 
nion. Quand  elle  attaquait  un  de  leurs  rivaux 
ou  de  leurs  ennemis,  non-seulement  ils  l'ap- 
prouvaient, mais  ils  provoquaient  quelquefois 
l'excommunication;  et  on  se  chargeant  eux- 
mêmes  d'exécuter  la  sentence  qui  dépouillait 
un  souverain  de  ses  Etats,  ils  soumettaient 
les  leurs  a  cette  juridiction  usurpée.  * 

«  Il  serait  aisé  de  multiplier  les  témoi- 
gnages des  auteurs  catholiques  sur  ce  sujet; 
mais  ce  que  nous  devons  surtout  remar- 
quer, c'est  que  le  fait  de  cette  persuasion 
générale  est  également  reconnu  par  des 
écrivains  protestants,  qui  ne  font  pas  difli- 
culté  de  s'en  servir  pour  expliquer  lu  pou- 
voir extraordinaire  que  les  Papes  se  sont  at- 
tribué pendant  le  moyen  âge  sur  le 
rel  des  princes.  ' 

«  Tel  est  en  particulier  le  sentit 
célèbre  Leibnilz,  dont  l'autorité  n'est  pas 
moins  grande  en  histoire  et  en  jurisprudence 
que  dans  les  sciences  mathématiques  et  phi- 
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losophiques.  Ce  grand  homme  reconnaît 
expressément  dans  plusieurs  de  sesouvragcs 
la  réalité  et  môme  les  avantages  des  maximes 
du  moyen  âge  qui  donnaient  au  Souverain 
Pontife  une  si  grande  autorité  sur  les  prin- 
ces dans  Tordre  temporel,  et  sans  approuver 
indistinctement  toutes  les  prétentions  des  Pa- 
nes en  ce  genre,  il  reconnaît  du  moins  que 
leur  autorité  avait  alors  une  très-grande 
éteudue,  d'après  l'usage  et  les  maximes  re- 
connues des  souverains  eux-mêmes.  ><  Il  faut 
convenir,  dit-il,  que  la  vigilance  des  Papes 
*>our  l'observation  des  canons  et  pour  le 
maintien  de  la  discipline  ecclésiastique,  a 
produit  de  temps  en  temps  de  très-bons 
effets  et  qu'en  agissant  à  temps  et  à  con- 
tre temps  auprès  des  rois,  soit  par  la  voie 
des  remontrances  que  l'autorité  de  leur 
charge  les  mettait  en  droit  de  faire,  soit  par 
la  crainte  dos  censures  ecclésiastiques  ils 
arrêtaient  beaucoup  dedésordres.  Rien  n'était 
plus  commun  que  de  voir  les'rois  dans  leurs 
traités,  se  soumettre  à  la  censure  étala  cor- 
rection des  Papes,  comme  dans  le  traité  de 
Bréligny  en  13G0  et  dans  le  traité  d'Etaples 
en  1499. 

«  Biais  c'est  principalement  dans  son  traité 
De  jure  suprematus  que  Leibnitz  expose  ses 
principes  sur  cette  matière.  «  11  est  constant, 
ait-il,  que  plusieurs  princes  sont  feudataires 
ou  vassaux  de  l'empire  romain,  ou  du  moins 
de  Y  Eglise  romaine;  qu'une  partie  des  rois 
et  des  ducs  ont  été  créés  par  l'empereur  ou 
par  le  Pape  et  que  les  autres  ne  sont  pas 
sacrés  rois  sans  en  faire  en  même  temps 
hommage  à  Jésus-Christ,  à  l'Eglise  duquel 
ils  promettent  fidélité  lorsqu'ils  reçoivont 
l'onction  par  la  main  d'un  évêque,  et  c'est 
ainsi  que  se  vérilie  celte  formule  :  Christus 
régnât,  vineit,  imperat,  puisque  toutes  les  his- 
toires témoignent  que  la  plupart  des  peuples 
de  l'Occident  se  sont  soumis  à  l'Eglise  avec 
autant  d'empressement  que  de  piété.  Je  n'exa- 
mine point  si  toutes  ces  choses  sontde  droit 
divin;  ce  qu'il  y  a  de  constant,  c'est  qu'elles 
ont  été  faites  avec  un  consentement  unanime, 
qu'elles  ont  très-bien  nu  se  faire  et  Qu'elles 
ne  sont  point  opposées  au  bien  de  la  chré- 
tienté, car  souvent  Je  salutdes  âmes  et  le  bien 
public  sont  l'objet  du  même  soin...  »  —  -  Il  est 
arrivé,  dit-il  un  peu  plus  bas,  par  la  commu- 
nion étroite  qu'ont  entre  elles  les  choses  sa- 
crées et  les  profanes,  qu'on  a  cru  que  le  Pape 
avait  reçu  quelque  autorité  sur  les  rois  eux- 
mêmes.  "C'est  ce  que  I-eibnitz  explique  en  cet 
endroit  enfaisant  une  longue  énumération  des 
souverains  qui  selon  luikontélé  autrefois  feu- 
dataires de  f  Eglise  romaine.  ■  Je  ne  cherche 
point  actuellement,  ajoute-t-il,  par  quel  droit 
ces  choses  se  sont  faites,  mais  quelle  a  été 
dans  les  siècles  précédents  Y  opinion  des  hom- 
mes. »U  va  encore  plus  loin  dans  une  lettre 
à  M.  Grimart  où  il  regrette  cet  ancien  usage 
dont  le  rétablissement  selon  lui  nous  ramè- 
nerait le  siècle  df  or.  «  Je  serais  d'avis,  dit-il, 
d'établir  à  Rome  même  un  tribunal  pour  ju- 
ger les  différends  entre  les  princes  et  d  en 
faire  le  Pape  président  comme  en  effet  il 
taisait  autrefois  figure  déjuge  entre  les  prin- 
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ces  chrétiens.  »  Ainsi  il  faudrait  en  mémo 
temps  que  les  ecclésiastiques  reprissent  leur 
ancienne  autorité  et  qu'un  interdit  et  une 
excommunication  fissent  trembler  les  rois  et 
les  royaumes  comme  du  temps  de  Nicolas  l- 
ou  de  tirégoire  VII.  Voilà  des  projets  qui 
réussirent  aussi  aisément  que  celui  de  M. 
l'abbé  de  Saint-Pierre  Mais  puisqu'il  e6t  per- 
mis de  faire  des  romans  pourquoi  trouve- 
rions-nous mauvaise  la  fiction  qui  nous  ra- 
mènerait le  siècle  d'or? 

Un  autre  protestant  plus  récent  que  Leib- 
nitz ,'  et  qui  blême  d'ailleurs  ouvertement 
la  conduite  des  Papes  du  moyen  êge  envers 
leurs  souverains  ,  convient  cependant  que 
les  maximes  par  lesquelles  Grégoire  VII 
justifiait  sa  conduite  envers  l'empereur  d'Al- 
lemagne, c'est-à-dire  les  maximes  qui  «(ta- 
chaient à  l'excommunication  la  perte  des 
droits  civils  et  de  toute  dignité  même  tem- 
porelle, étaient  généralement  reconnues  mfmt 
du  docteurs,  longtemps  avant  le  pontificat  dt 
Grégoire  17/,  u  où  il  conclut  avec  raison 
que  ce  Pontife  ne  pouvait  agir  autrement  qu'il 
ne  fit,  et  que  toutes  ses  démarches  étaient  une 
suite  nécessaire  des  principes  alors  univer- 
sellement admis. 

■  Enfin  la  persuasion  universelle  des  peu- 
ples du  moyen  êge  sur  ce  point  est  égale- 
ment reconnue  par  un  des  ennemis  les  plu» 
déclarés  non-seulement  de  la  Papauté,  mai* 
encore  de  toute  religion.  ■  Il  parait,  dit  Vol- 
taire, dans  son  Essai  sur  les  marurs,  que  des 
princes  qui  avaient  le  droit  d'élire  l'empe- 
reur, avaient  aussi  le  droit  de  le  déposer; 
mais  vouloir  faire  présider  le  Pape  à  ce  ju- 
gement, c'était  le  reconnaître  pour  juge  na- 
turel de  J'empereur  et  de  l'empire...  Tout 
prince,  ajoute-t-il  dans  la  suite  du  même 
ouvrage,  tout  prince  qui  voulait  usurper  ou 
recouvrer  un  domaine  ,  s'adressait  au  Pai« 
comme  à  son  maître. 

«  Aucun  nouveau  prince  n'osait  se  dire 
souverain,  et  ne  pouvait  être  reconnu  des 
autres  princes  sans  la  permission  du  Pa;e, 
et  le  fondement  de  toute  l'histoire  du  moren 
âge  est  toujours  que  les  Papes  se  croient 
seigneurs  suzerains  de  tous  les  Etats,  sans 
en  excepter  aueun.  »  Les  malignes  exagéra- 
tions de  Voltaire  en  cet  endroit,  n'empê- 
chent pas  qu'il  ne  reconnaisse  formellement 
ta  persuasion  universelle  des  princes  et  étt 
peuples  qui  attribuait  alors  au  Pane  un  si 

Prand  pouvoir  temporel  sur  tous  les  Etats  «le 
Europe  et  particulièrement  sur  l'empire. 
«  Indépendamment  des  faits  qui  établis- 
sent la  persuasion  générale  des  princes  et 
des  peuples  catholiques  de  l'Europe  au 
moyen  êge,  sur  les  effets  temporels  de  l'hé- 
résie et  de  l'excommunication  par  rapport 
aux  souverains,  l'histoire  de  France  espf- 
ticulier  fournit  des  preuves  évidentes  de  la 
persuasion  qui  subordonnait,  en  certain  cas 
dans  le  royaume ,  le  pouvoir  du  souverain 
à  l'autorité  du  Pape  ou  du  concile.  On  peut 
même  avancer  avec  confiance  que  le  rovauo* 
des  Francs  est  de  tous  les  Etals  de  l'Europe 
celui  qui  nous  offre  les  plus  anciens  v«u- 
ges  de  cette  persuasion. 
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«Saint  Grégoire  le  Grand,  vers  la  fin 
du  vr  siècle,  accordant  certains  privilèges 
jDt  monastères  et  à  l'hôpital  d'Autun  ,  dé- 
clare déchus  de  leur  dignité  tous  les  laïques, 
némclesroiselautresscigncursqui  oseraient 
rioler  ces  privilèges.  «  Si  quelqu'un,  dit-il, 
roi,  évéque,  juge  ou  autre  personne  sécu- 
lière avant  connaissance  de  cette  constitution, 
jse  y  donner  atteinte,  qu'il  soit  privé  du 
pouvoir  et  de  rhonneur  atlache's  à  sa  dignité, 
et  qu'il  s'attende  \  répondre  de  son  crime 
au  jugement  de  Dieu.  » 

«  La  difficulté  de  concilier  ce  langage  avec 
la  doctrine  de  l'antiquité,  et  avec  les  princi- 
pes de  saint  Grégoire  lui-môme  ,  sur  la  dis- 
(inrtionet  l'indépendance  mutuelle  des  deux 
puissances,  a  fait  soupçonner  à  plusieurs 
critiques  modernes,  que  cette  clause  avait 
été  ajoutée  à  ces  lettres  par  un  faussaire. 
Mais  cette  opinion  est  clairement  réfutée 
par  l'autorité  des  manuscrits  mêmes  les  plus 
anciens,  et  par  plusieurs  autres  témoignages 
authentiques,  selon  la  remarque  des  savants 
♦•liteurs  des  OEuvresde  saint  Grégoire.  Aussi 
un  judicieux  critique  du  dernier  siècle  ne 
craint  pas  de  dire  que  les  privilèges  dont  il 
«agit,  tels  qu'ils  sont  rapportés  dans  les 
Wtres  de  saint  Grégoire,  doivent  parattre 
incontestables  à  toute  personne  non  prévenue. 

•  En  supposant  l'authenticité  de  la  clause 
dont  il  s'agit,  quelques  auteurs  ont  cru  lever 
es  difficultés  qu'elle  présente,  en  soutenant 
nue  cette  clause  n'était  pas  proprement  un 
décret  ou  une  menaco  de  déposition  contre 
tes  infracleurs,  mais  une  formule  purement 
imprécatoire  pour  les  menacer  de  la  ven- 
geance divine,  même  en  ce  monde.  Mais  cette 
explication  parait  tout  à  fait  contraire  au  texte 

ut  Grégoire,  dont  les  paroles,  prises  dans 
1  ur  sens  naturel,  n'expriment  j>as  une  for- 
pur  ement  imprécatoire,  mais  une  déclara- 
lion  absolue  :  qu'il  s'attende,  dit  le  Pape,  à 
répondre  de  son  crime  au  jugement  de  Dieu. 

•  Pour  lever  entièrement  la  difficulté,  les 
éditeurs  dos  OEuvres  de  saint  Grégoire  ob- 
servent, d'après  ses  lettres  mêmes,  nue  les 
privilèges  ««ont  il  s'agit  furent  accordés  à  ta 

tumit  tff  Id  reine  Brunehuut  t  et  i|ue  tout 
11  réglé   conformément  à  ses  désirs.  On 
peut  douter,  disent-ils, que  saint  Grégoire, 
»U  eut  suivi  sa  propre  inclination  et  sn 
douceur  naturelle,  ne  se  fût  abstenu  d'une 
clause  si  sévère  ;  mais  il  ne  pouvait  la  refu- 
ser à  la  reine  qui  voulait  intimider  par  ce 
Boyen  les  violateurs  de  l'acte  dont  il  s'agit. 
C'est  ainsi  que  les  Pères  du  quatrième  con- 
cile d'Orléans  (en  SU),  à  la  tlemande  du  roi 
Cliildehcrt,  défendaient  à  toutes  sortes  deper- 
ionnes,  de  quelque  condition  et  dignité  qu'elles 
Hient,  de  toucher  aux  biens  de  l'hôpital  de 
<  ,  sous  peine  &  être  frappés  d'anathèmes 
irrévocables  comme  meurtriers  des  pauvres.  » 

•  On  sera  frappé  de  la  justesse  de  ces  ré- 

ns,  pour  peu  qu'on  lise  attentivement 
tires  que  saint  Grégoire  écrivit  à  la 
f'  ine  Kruurhaut  et  à  Théodoric  son  petit- 
fils  ,  en  leur  adressant  les  privilèges  dont 
i'Qos  parlons.  «  Afin  de  participer  en  quelque 
lanière  à  vos  bonnes  œuvres,  leur  dit-il, 


nous  avons  accordé  aux  dits  lieux  les  privi- 
lèges tels  que  tous  les  désirez  pour  le  repos 
et  la  sûreté  des  habitants ,  et  nous  n'avons 
pas  voulu  difTércr  d'un  seul  instant  h  satis- 
faire les  louables  désirs  de  votre  excellence.  • 

«  11  résulte  clairement  de  ces  observa- 
tions, que,  dès  le  temps  de  saint  Grégoire, 
les  priuces  français  consentaient  à  se  laisser 
déposer  en  certains  cas  |  ar  l'autorité  du 
Pape.  Une  pareille  concession  peut  sans 
doute  aujourd'hui  parattre  extraordinaire; 
mais  il  est  certain  et  reconnu  même  des 
auteurs  les  plus  opposés  aux  maximes  du 
moyen  Age  sur  ce  point,  que  l'histoire  de 
cette  période  ofTre  bien  d'autres  exemples  de 
semblables  concessions.  On  a  vu  plus  haut 
que  Bossuetet  Fleury  et  la  plu  part  des  cano- 
nistes,  surtout  en  France ,  expliquent  ainsi 
la  peine  dedéposition  et  les  autres  peines 
temporelles  décernées  contre  les  princes 
hérétiques  dans  le  troisième  et  le  quatrième 
concile  de  Latran.  La  suite  de  ces  recherches 
nous  donnera  lieu  de  citer  plusieurs  autres 
exemples  de  semblables  concessions,  parti- 
culièrement en  France,  sous  ha  seconde  rare 
de  nos  rois. 

«  Peut-être  pourrait-on  ajouter  que  le 
consentement  de  la  reine  Brunehaut  et  des 
princes  français  à  la  clause  dont  il  s'agit, 
était  alors  très-conforme  aux  coutumes  du 
royaume  aussi  bien  qu'à  l'ancienne  législa- 
tion des  peuples  germaniques,  qui  déclarait 
déchus  de  leurs  dignités ,  les  ducs  ou  les  sei- 
gneurs violateurs  des  décrets  du  roi.  11  est 
vrai  que  cette  disposition,  telle  qu'on  la  voit 
aujourd'hui  dans  les  anciennes  lois  des 
Francs,  ne  regarde  par  elle-même  que  les 
seigneurs  inférieurs  au  roi,  mais  il  y  a  tout 
lieu  de  croire  que  le  roi  lui-même  était 
alors  justiciable  de  rassemblée  générale  de 
la  nation,  et  encourait,  en  cette  qualité ,  la 
peine  de  déposition  par  la  violation  des  lois 
et  coutumes  de  l'Eiat.  Il  est  du  moins  cer- 
tain que  cet  usage  était  en  vigueur  sous  la 
seconde  race  de  nos  rois  ,  et  que  l'histoire 
n'en  marque  point  l'origine;  ii  est  mémo 
naturel  de  le  croire  aussi  ancien  que  la  mo- 
narchie, dans  Je  sentiment  aujourd'hui  géné- 
ralement admis ,  selon  lequel  la  couronne 
de  France  sous  la  première  race  de  nos  rois 
comme  sons  la  seconde,  n'était  pas  pure- 
ment héréditaire ,  mais  élective  parmi  les 
princes  de  la  famille  royale. 

«  Mais  quel  qu'ait  été  sur  ce  point  l'usage 
de  la  France  ,  sous  la  première  race  de  nos 
rois  ,  il  est  certain  que  sous  les  successeurs 
de  Charlemagne,  le  monarque  était  généra- 
lement regardé  comme  justiciable  du  concile 
qui  pouvait  déposer,  au  nom  de  Dieu,  un 
prince  indigne  du  trône ,  comme  le  monar- 
que peut  déposer  un  magistrat  indigne  de 
son  emploi.  L'histoire  nous  montre  les  prin- 
ces eux-mêmes  prenant  alors  cette  opinion 
pour  base  de  leur  conduite;  c'est  ce  qu'on 
vit  en  particulier  pendant  los  funestes  divi- 
sions qui  s'élevèrent  entre  les  enfants  do 
Louis  le  Débonnaire,  à  l'occasion  du  partage 
de  ses  Etats.  L  u  des  principaux  moyens  que 
chacun  d'eux  employa  euntresonrival,  fut  de 
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le  dire  déposer  dans  un  concile.  C'est  ainsi 
que  Lothaire  fut  déposé  eu  8V2,  par  le  con- 
cile d'Aix-la-Chapelle  assemblé  contre  lui 
par  ses  deux  frères,  Charles  le  Chauve,  roi 
.le  France,  et  Louis,  roi  de  Bavière.  Les 
•vêques  de  ce  concile,  après  avoir  prononcé 
contre  Lothaire  une  sentence  de  déposition, 
déclarèrent  aux  princes  ses  frères,  qu'ils  ne 
leur  |>eruiettaienl  point  de  se  mettre  en  pos- 
session de  ses  Etals,  à  moins  qu'ils  ne  pro- 
missent de  se  conduire  dans  leur  gouverne- 
ment selon  les  lois  et  les  ordres  de  Dieu. 
Nous  le  promettons  ,  dirent  alors  les  deux 
rois;  alors  le  président  de  l'assemblée  leur 
dit,  au  nom  de  tous  les  prélats:  «  Recevez  le 
«  royaume  par  l'autorité  de  Dieu,  et  gou- 
«  vernez-le  selon  sa  divine  volonté;  nous 
i  vous  en  avertissons,  nous  vous  y  exhor- 

•  tons,  nous  vous  le  commandons.  » 

«  Quelques  années  après,  Charles  le 
Chauve  ayant  été  déposé  par  les  intrigues 
de  Vénilon,  archevêque  de  Sens,  dans  le 
concile  d'Attigny  (en  857J,  ne  trouva  pas  de 
moyeu  plus  efficace  pour  soutenir  ses  droits, 
que  de  présenter  au  concile  de  Savonnières 

!f  n  859),  une  requête  contre  la  sentence  qui 
'avait  dépouillé  de  ses  Etats  ;  mais  dans  cet 
acte  même  où  il  se  plaint  hautement  de  l'in- 
justice de  la  sentence  portée  contre  lui  par 
Vénilon,  il  reconnaît  expressément  la  com- 
pétence du  tribunal.  «  Personne ,  dit-il,  n'a 
«  pu  m'ôler  ma  consécration  et  me  renver- 
«  ser  du  trône,  au  moins  sans  l'avis  et  le  ju- 
«  gement  des  évêques  par  le  ministère  des- 
i  quels  j'ai  été  consacre  roi,  qui  sont  appelés 
«  les  trônes  de  Dieu  sur  lesquels  Dieu  est 
«  assis,  et  par  lesquels  il  prononce  ses  ju- 
«  gements  ;  j'ai  toujours  été  disposé  et  je  le 

•  suis  encore  à  me  soumettre  à  leurs  correc- 

•  tions  paternelles  et  aux  châtiments  qu'ils 
«  voudraient  m'imposer.  » 

■  Frappé  de  ces  exemples  et  du  langage 
conforme  de  nos  anciens  auteurs ,  un  des 
écrivains  modernes  qui  ont  le  mieux  étudié 
et  traité  avec  le  plus  de  développement  l'his- 
toire des  premiers  temps  de  la  monarchie 
française,  résume  en  ces  termes  les  princi- 
pes généralement  admis  sur  cette  matière 
sous  la  seconde  race  de  nos  rois  et  même  au 
commencement  de  la  troisième.  •  Sous  la  se- 
conde race  ,  dit-il ,  les  grands  ,  les  Iniques 
et  les  ecclésiastiques,  partent  du  même  prin- 
cipe :  ils  supposent  la  même  vérité  ,  mais 
ils  en  abusent  Le  roi,  disent  les  évê- 
ques, n'a  d'autre  supérieur  que  Dieu  ;  il  est 
le  magistrat  dépositaire  du  i>ouvoir  dcl'Eter- 
uel,  qui  seul  a  droit  de  lui  demander  compte 
de  ses  actions.  Mais  ce  Juge  souverain  des 
rois  nous  a  établis  ses  vicaires  et  ses  repré- 
sentants, nous  composons  sa  cour  comme  les 
magistrats  qui  environnent  le  trône  for- 
ment la  cour  du  monarque  ;  nous  avons  droit 
de  juger  celui-ci  au  nom  et  par  l'autorité  de 
Dieu  même  ;  et,  comme  il  destitue  ses  o  11  ici  ci  s 
sur  le  procès  qu'il  fait  instruire  contr'eux, 
Dieu  dépose  également  le  prince  contre 
lequel  nous  avons  prononcé  dans  le  concile 
desenteneequi  le  déclare  indigne  du  trône.  » 

«  Il  est  vrai  que  cet  auteur  et  quelques  au- 


tres, tout  en  reconnaissant  le  fait  de  la  per- 
suasion générale  qui  regardait  alors  le  roi 
comme  justiciable  du  concile,  la  représen- 
tent comme  une  erreur  introduite  et  propa- 
gée par  la  politique  de  Pépin  et  de  ses  succes- 
seurs, qui,  en  1  accréditant,  se  proposaient 
de  rendre  leur  autorité  plus  respectable  aux 
yeux  des  peuples.  Mais  en  admettant  même 
cette  supposition,  qu'en  pourrait-on  con- 
clure contre  le  fait  de  la  persuasion  géné- 
rale qui  est  en  ce  moment  l'unique  objet 
de  nos  recherches?  11  ne  s'agit  point  ni 
d'examiner  l'origine  et  les  fondements  de 
cette  persuasion...  Il  nous  sullit  en  ce  mo- 
ment de  montrer  que  les  Papes  et  les  conci- 
les du  moyen  fige  qui  se  sont  attribué  un 
si  grand  pouvoir  sur  les  souverains,  n'ont 
fait  que  suivre  des  principes  alors  généra- 
lement admis  et  reconnus  par  les  souve- 
rains eux-mêmes. 

«  Toutefois,  pour  ôclaircir  en  passant  le 
fait  de  celte  persuasion  générale,  par  rap- 
port à  la  France  en  particulier,  il  ne  sera 
pas  inutile  d'examiner  ici  de  plus  près  1  as- 
sertion des  auteurs  qui  regardent  celle  per- 
suasion comme  une  erreur  introduite  tt  pro- 
pagée en  France  par  la  politique  de  Prpin 
et  de  ses  successeurs  ;  il  ne  faut  qu'un  |«eu 
de  réflexion  pour  voir  combien  cette  asser- 
tion est  gratuite  et  invraisemblable. 

«  On  suppose  en  premier  lieu  que  la 
persuasion  générnlequi  regardait  alorsle  roi 
comme  justiciable  du  concile  était  une  erreur. 
Mais  ou  serait  ici  l'erreur  ?  Serait-ce  dans 
l'opinion  théologique  qui  attribue  5  l'Eglise 
une  juridiction  au  moins  indirecte  sur  Ut 
choses  temporelles?  Nos  meilleurs  auteurs 
conviennent  et  nous  montrerons  bientôt 
avec  eux  que  cette  opinion  était  à  peine 
connue  en  F'rance  sous  les  premiers  rois 
de  la  seconde  race,  et  que  le  principe  de 
Ja  distinction  et  de  l'indépendance  réci- 
proque des  deux  puissances  était  encore 
universellement  reconnu  et  professé  à  celte 
époque.  Fera-t-on  consister  Yerreur  dans 
la  fausse  politique,  qui  met  la  couronne 
à  la  disposition  des  évêques  ?  Sans  doute 
celte  politique  eût  pu  être  fausse  en  d'au- 
tres circonstances  ;  mais  l'était-elle  dans 
les  circonstances  où  se  trouvait  alors  la 
société  ?  Dans  un  temps  où  les  seigneurs 
laïques  étaient  pour  la  plupart  si  ambi- 
tieux et  si  remuants,  ou  le  clergé  formait 
le  premier  corps  de  l'Étal  "t  occupait  en 
cette  qualité  le  premier  rang  dans  toutes 
les  assemblées  politiques,  où  il  était  «le 
tous  les  corps  de  l'État  le  plus  éclair»*,  fc 
plus  respecté,  le  plus  fidèle  au  roi ,  n'était- 
îl  pas  naturel  que  les  souverains  s'effor- 
çassent d'accroître  son  autorité,  pour  servir 
de  contrepoids  à  celle  des  seigneurs  laïque* 
et  cherchassent  dans  son  influence  le  i'lu> 
ferme  appui  qu'ils  pussent  donner  à  'eur 
trône.  L'erreur  des  souverains  sur  ce  pw» 
est  si  peu  évidente,  que  plusieurs  même 
dos  auteurs  qui  attribuent  a  l'ignorance  «la 
moyen  âge  la  persuasion  générale  dont  D'us 
lirions,  conviennent  que  cette  persuada 
a  été  très-avantageuse  a  la  société.  Pour 
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qui  regarde  la  France  en  particulier,  il  est 
à  remarquer  que  la  plupart  des  écrivains 
qui  blâment  si  hautement  le  grand  pou- 
voir des  évêques  sous  la  seconde  race  de 
nos  rois,  ne  peuvent  s'empêcher  det  con- 
venir des  heureux  effets  qu'il  a  produits. 
Le  P.  Berthier,  entr'autres,  après  avoir  re- 
présenté ce  pouvoir  comme  fondé  sur 
une  erreur  et  une  prétention  insoute- 
nables du  clergé,  ne  fait  pas  difficulté  de 
reconnaître  avec  l'abbé  Dubos  «  que  la  grande 
puissance  des  ecclésiastiques,  fut  ce  qui 
conserva  la  monarchie  sous  les  derniers  rois 
de  la  seconde  race;  tandis  que  les  seigneurs 
laïques,  ajoute-t-il,  usurpaient  le  domaine 
de  la  couronne,  les  évêques  et  les  abbés  qui 
roulaient  après  tout  maintenir  la  constitu- 
tion de  l'État,  s'opposèrent  en  plusieurs  en- 
droits à  ces  usurpations  et  prirent  tou- 
jours soin  de  faire  reconnaître  un  maître 
cl  un  souverain  ;  ce  qui  peu  à  peu  établit 
Tordre  et  fit  que  les  rois  de  la  troisième 
race  recouvrèrent  avec  le  temps  les  pro- 
vinces, les  villes  et  droits  dont  leurs  pré- 
décesseurs avaient  été  dépouillés.  » 

•  On  suppose  en  second  lieu  que  l'opi- 
nion générale  qui  rendait  alors  le  roi  jus- 
ticiable du  concile  a  été  introduite  et  pro- 
pagée  en  France  par  la  politique  de  Pépin  et 
Ue  ses  successeurs  ;  mais  rien  n'est  plus  gra- 
tuit que  cette  supjiosition  et  nous  ne  croyons 
pis  qu'on  puisse  l'établir  par  un  seul  fait 
ou  par  un  seul  témoignage  positif.  On  n'en 
trouve  aucune  trace  dans  l'histoire  de  Pé- 
pin et  de  Charlemagne;  et,  à  consulter  les 
monuments  de  l'histoire,  il  serait  difficile 
de  décider  si  la  persuasion  générale  dont 
il  s'agit  fut  introduite  avant  la  mort  de 
Charlemagne  ou  depuis  le  règne  de  ce  grand 
prince,  si  elle  fut  plus  tard  introduite  par 
la  seule  autorité  du  monarque  ou  par  l'au- 
torité de  quelque  assemblée  générale,  comme 
on  l'avait  vu  précédemment ,  en  Espagne. 
Aussi,  les  auteurs  que  nous  combattons  sont- 
ils  très-peu  d'accord  entr'eux,  lorsqu'il  s'agit 
d'assigner  la  véritable  origine  de  cette  per- 
suasion. Les  uns  la  supposent  introduite 
par  Pépin  et  Charlemagne  ,  les  autres  par 
Charles  le  Chauve ,  d'autres  sous  Louis  le 
Débonnaire,  par  les  évêques  eux-mêmes, 
dont  les  prétentions  lurent  depuis  favori- 
sées parla  conduite  dos  souverains  ;  mais 
nous  ne  voyons  aucune  preuve  à  l'appui 
'!.•  ces  différentes  suppositions.  Prétendre, 
comme  font  quelques-uns,  que  Pépin , 
en  répandant  cette  nouvelle  opinion,  croyait 
rrpartr  le  vice  de  son  titre  et  couvrir  la 
tache  de  son  usurpation,  c'est  établir  une 
supposition  gratuite  en* elle-même  par  une 
autre  supposition  très-sujette  à  difficulté;  et 
l'usurpation  de  Pépin  n'est  pas  un  fait  tel- 
lement incontestable  qu'on  ne  puisse  la 
révoquer  en  doute;  des  auteurs  très-habi- 
le» ont  même  combattu  l'hypothèse  de  cette 
usurpation  par  des  raisons  qui  ne  sont 
nullement  a  mépriser. 

«  La  persuasion  générale  des  princes  et 
des  peuples  attribuait  au  Souveraiu  Pontife 
uu  pouvoir  beaucoup  plus  absolu  sur  les 
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souverains  feudataires  du  Salnt-Siége.  Il 
était  généra. ement  reconnu  que  le  Pape 
avait  le  droit  non-seulement  de  les  juger  et 
de  les  .lé poser  en  certains  cas,  mais  encore  de 
disposer  de  leurs  Etats  en  faveur  d'un  au- 
tre prince  et  les  souverains  eux-mêmes  en- 
tretenaient cette  persuasion  par  leur  con- 
duite. L'histoire  du  moyen  âge  offre  un 
grand  nombre  de  faits  &  l'appui  de  cette 
assertion  ;  nous  rappellerons  seulement  ici 
quelques-uns  des  plus  remarquables. 

«  Le  Pape  Innocent  111  ayant  prononcé 
en  1121  une  sentence  de  déposition  contre 
Jean  Sans-Terre,  roi  d'Angleterre,  et  donné 
son  royaume  à  Philippe-Auguste,  roi  de 
France,  celui-ci  ne  fit  pas  difficulté  d'ac- 
cepter cette  donation  et  se  disposa  aussitôt 
a  soutenir  par  la  force  des  armes  les  droits 

Su'il  tenait  uniquement  de  la  concession 
u  Pape. 

«  Les  droits  du  Saint-Siège  sur  la  Sicile 
ne  furent  pas  moins  solennellement  recon- 
nus en  France  sous  le  règne  de  saint  Louis. 
Le  Pape  ayant  donné  le  royaume  de  Sicile 
à  Charles  d'Anjou,  frère  du  saint  roi,  ce- 
lui-ci, pour  diverses  raisons  politiques  et 
peut-être  aussi  par  délicatesse  deconscienee, 
parut  d'abord  craindre  de  donner  les  mains 
a  cette  élection  ;  cependant  il  y  consentit  en- 
fin en  1265  et  autorisa  même  la  levée  jd'un 
décime  sur  le  clergé,  pour  aider  le  comte 
d'Anjou  à  se  mettre  en  possession  du  trône 
de  Sicile. 

«  Quelques  années  après  (en  1282),  Phi- 
lippe le  Hardi  se  montra  beaucoup  plus 
facile  à  condescendre  à  de  pareilles  offres.  Le 
Pape  Martin ,1 V  ayant  excommunié  Pierre  111 , 
roi  d'Aragon,  usurpateur  de  la  Sicile,  le 
priva  non-seulement  de  ce  dernier  royaume, 
mais  encore  de  l'Aragon ,  qu'il  donna  à 
Philippe  le  Hardi  pour  un  de  ses  fils.  Aus- 
sitôt le  roi  de  France,  non  content  d'ac- 
cepter cette  donation,  se  mit  à  la  tête  d'une 
armée  pour  faire  valoir  ses  droits. 

«  Enfin,  il  est  constant  que  sous  Phi- 
lippe le  Bel,  celui  de  tous  nos  rois  qui 
a  soutenu  avec  le  plus  d'éclat  l'indépen- 
dance de  la  couronne  de  France ,  on  ne 
contestait  point,  dans  ce  royaume,  les  droits 
du  Saint-Siège  sur  l'empire:  les  sentiments 
de  Philippe  le  Bel  à  cet  égard  étaient  si 
bien  connus,  que,  dans  le  temps  même 
où  il  poursuivait  avec  le  plus  de  chaleur  la 
mémoire  de  Boniface  VIII  |(en  1311),  le 
Pape  Clément  V  ne  s'adressait  pas  à  lui 
avec  moins  de)  confiance  qu'aux  autres  sou- 
verains catholiques,  pour  lui  demander  un 
secours  contre  le  doge  de  la  république  de 
Venise,  dépouillé  par  le  Saint-Siège  de 
ses  droits  temporels,  en  punition  de  sa 
félonie.» 

L'auteur  aborde  enfin  la  dernière  par- 
tie "de  son  suiet,  c'est-à-dire  les  preuves 
j>articulières  de  cette  persuasion  par  rap- 
ijort  à  l'empire  d'Occident.  Un  article  parti- 
culier devant  être  consacré  aux  rapi>orls  de 
l'empire  avec  la  Papauté  et  aux  idées  qui 
dominaient  ces  rapiwrts  pendant  le  moyen 
Age,  nous  nous  dispenserons  d'analyser 
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celte  partie  de  l'ouvrage  de  M.  Gosselin. 
Nous  terminerons  donc  cet  article  par  la 
citation  des  conclusions  que  M.  Gosselin  tire 
«te  celte  intéressante  recherche. 

«  11  résulte  clairement  des  faits  exposés 
1*  que  la  persuasion  universelle  du  moyen 
A^e,  qui  attribuait  à  l'Église  et  au  Souve- 
rain Pontife  un  si  grand  pouvoir  sur  les 
souverains,  n'avait  pas  été  introduite  par 
Grégoire  VII,  comme  le  supposont  ou  1  in- 
sinuant un  si  grand  nombre  d'auteurs 
modernes.  On  a  vu  en  effet  que  dans  les 
principaux  Etats  de  l'Europe  et  spéciale- 
ment en  Allemagne,  cette  persuasion  était 
fondée  sur  des  maximes  bien  antérieures 
à  Grégoire  VII  ;  il  est  vrai  que  ce  Pontife 
et  ses  successeurs  ont  fait  une  application 
plus  rigoureuse  de  ces  maximes  qu'on  ne 
l'avait  lait  avant  eux  ;  mais  il  demeure  cons- 
tant que  longtemps  avant  Grégoire  VII,  les 
maximes  qu'il  invoquait  à  l'appui  de  sa  con- 
duite envers  les  souverains  étaient  admi- 
ses dans  les  principaux  États  de  l'Europe 
cl  surtout  en  Allemagne. 

2*  11  résulte  de  toute  la  suite  des  laits 
exposés  que  le  pouvoir  exercé  sur  les  sou- 
verains par  les  Papes  et  les  conciles  du 
moyen  Age,  ne  peut  être  considéré  comme 
une  usurpation  criminelle  de  la  puissance 
ecclésiastique  sur  les  droits  des  souverains. 
11  est  certain,  en  efTet,  que  les  Papes  et 
les  conciles  qui  ont  exercé  ce  pouvoir  n'ont 
fait  que  suivre  et  appliquer  des  maximes 
alors  universellement  admises,  non-seule- 
ment par  le  peuple  crédule  et  ignorant , 
mais  par  Us  hommes  le*  plus  éclairés  et  les 
plus  vertueux  et  par  les  souverains  eux- 
mêmes,  si  intéressés  à  contester  ces  maxi- 
mes. En  faut-il  davantage  pour  justitier 
pleinement  les  Papes  et  les  conciles  du 
reproche  d'usurpation  aux  yeux  d'un  es- 
prit impartial  ?  Un  pareil  reproche  ne  se- 
rait-il pas  aussi  mal  fondé  que  celui  qu'on 
se  permettrait  à  l'égard  d'un  juge  qui  prend 
pour  base  de  ses  arrêts  les  principes  de 
jurisprudence  universellement  reconnus  de 
son  temps  ?  Est-ce  la  faute  du  juge  si  la 
jurisprudence  qu'il  Irouve  établie  est  im- 
parfaite ;  bien  plus,  n'est-il  pas  de  son  de- 
voir de  la  suivre  dans  ses  décisions,  tant 
qu'elle  n'est  pas  réformée  par  l'autorité 
compétente  T 

«  Dira-t-on  que  les  Papes  et  les  conciles  du 
moyen  âge  ne  pouvaienUana  erreur  grossière 
s'attribuer  un  pouvoir  si  prodigieux  à  l'é- 
gard des  souverains  ?  Nous  verrons  bientôt 
que  la  conduite  des  Papes  et  des  conciles 
ne  suppose  aucune  erreur.  Mais,  en  sup- 
I  osant  môme  qu'ils  se  soient  trompés  ,  il 
ost  évident  que  jamais  il  n'y  eut  (Terreur 
aussi  excusable  et  aussi  innocente  que  la 
leur.  Quelle  erreur  en  effet  pourra  jamais 
paraître  excusable,  sinon  celle  qui  est  uni- 
versellement adoptée  pendant  plusieurs  siè- 
cles, par  les  princes  et  los  peuples,  par 
les  personnages  les  plus  éclaires  et  les  plus 
vertueux  et  même  par  les  plus  intéressés 
à  contester  les  principes  généralement  ad- 
mis? Si  l'erreur  dont  il  s  agit  était,  aussi 
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grossière  qu'on  le  suppose,  comment  croir* 
qu'elle  eût  été  aussi  universellement  ad* 
mise  par  les  souverains  eux-mêmes  pen- 
dant plusieurs  siècles  ?  Qu'on  exagère  tant 
qu'on  voudra  l'ignorance  du  moyen  âge , 
il  répugnera  toujours  de  supposer  que  tous 
les  souverains,  pendant  plusieurs  siècles, 
aient  assez  oublié  leurs  intérêts  pour  re- 
connaître un  principe  subversif  de  leurs 
droits  et  de  leur  autorité;  qu'ils  ne  l'aient 
pas  seulement  reconnu  en  spéculation,  miis 
qu'ils  en  aient  formellement  approuvé  l'ap- 
plication en  bien  des  cas,  quoiqu'il  leur  rat 
si  aisé  de  voir  qu'on  pouvait  également  la 
leur  appliquer  en  d'autres  circonstances. 
Au  reste,  1  erreur  du  moyen  Age  sur  ce  su- 
jet, en  la  supposant  réelle,  ne  semblera  pas 
si  grossière,  si  l'on  fait  attention  qu'elle  a 
été  admise  de  bonne  foi  jusque  dans  ces  der- 
nier temps  par  de  très-grands  hommes  et 
môme  perdes  écrivains  peu  favorables d ail- 
leurs à  l'autorité  des  papes  et  des  conciles. 
Le  passage  suivant  de  Leibnitz  suffirait  pour 
établir  ce  que  nous  avançons  :  *  Le  Pane,  dit 
«  ce  grand  philosophe,  a-t-il  le  pouvoir  de 
«  déposer  les  rois  et  d'absoudre  leurs  sujets 
«  du  serment  de  fidélité?  C'est  un  point 
«  qu'on  a  souvent  mis  en  question;  et  les 
«  arguments  de  Bellarmin  qui  de  la  suppo- 

*  silion  que  les  papes  ont  la  juridiction  sur 

•  le  spirituel  infère  qu'ils  ont  une/undu-fio» 
■  au  moins  indirecte  sur  le  temporel,  n'ont  pas 
«  paru  méprisables  à  Hobbes  même.  Effecti- 
«  veulent  il  est  certain  que  celui  qui  a  reçu 
«  une  pleine  puissance  de  Dieu  pour  procu- 
«  rer  le  salut  des  Ames,  a  le  pouvoir  de  ré- 
«  primer  la  tyrannie  et  l'ambition  des  grands 
«  qui  font  périr  uo  si  grand  nombre  d'âmes.» 

AUTRICHE.  —  Sous  les  rois  francs,  on 
appelait  terra  austria  ou  orientait*  les  pajs 
situés  à  l'ouest  de  l'Allemagne  et  soumis  a 
la  domination  française.  A  mesure  que  celle* 
ci  s'étendit,  la  dénomination  de  terra  auitm 
fut  donnée  à  des  contrées  situées  plus  à 
l'orient,  et,  après  la  division  de  l'empire 
carlovingien  et  la  formation  de  l'Etat  alle- 
mand, l'Autriche  formait  un  margraviat, 
frontière  orientale  du  royaume  et  compre- 
nant la  partie  actuelle  do  l'archiduché  à  Au- 
triche située  au-dessous  de  l'Ems.  LéopoU. 
surnommé  l'Illustre,  comte  de  Bamher*  ou 
Babemberg,  fut  le  premier  margrave  d  Au- 
triche qui  posséda  ce  margraviat  à  titre  tir- 
réditaire  (914).  En  1136  le  pays  au-dessus  de 
l'Ems  ayant  été  détaché  du  duché  de  Bavière 
et  ajouté  à  l'Autriche,  ces  provinces  réunies 
furent  érigées  en  duché  par  l'empereur  Fré- 
déric 1".  En  1186  la  Sh  ne  fut  léguée 
duc  Léopold,  dont  le  lils  Frédéric  acquit 
en  1232,  la  Carniole  et  fut  le  dernier  dur 
de  la  race  de  Babemberg.  Après  sa  m<<( 
Ottocarll,  roi  de  Bohème,  s  empara  de  tous 
pays  autrichiens,  mais  ils  lui  furent  r?pn< 

f>ar  Rodolphe  de  Hapsbourg,  empereur  a  Ai- 
nmagne,  qui  en  investit  son  fils  Albert  H 
dans  la  famille  duquel  ils  sont  restés  depuis 
Cette  famille  a  joue  un  des  plus  grands  nMe* 
dans  l'histoire  et  a  été  plus  puissante  enror* 
perses  possessions  héréditaires,  que  par  U 
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dignité  impériale  qui  se  Pua  aussi  dans  son 
sein.  Issu  d'Etienne,  duc  d'Alsace  au  vu*  siè- 
cle, Rodolphe  de  Habsbourg  possédait  le 
romté  de  Habsbourg  et  le  haut  landgraviat 
d'Alsace  lorsqu'il  fut  élu  empereur.  Il  in- 
vestit son  fils  des  duchés  d  Autriche,  de 
Styrie  et  de  Carinthie.  A  partir  de  ce  mo- 
ment commence  la  série  des  mariages  qui 
réunirent  dans  les  mains  de  la  maison 
d'Autriche  près  de  la  moitié  de  l'Europe  et 
qui  ont  donné  lieu  à  ce  vers  : 

B<Ha  gérant  nlH,  lu  felix  Auttria  nube. 

Ces  mariages  furent  les  suivants  :  Al- 
bert!" épousa  Elisabeth,  fille  de  Meinhard, 
duc  de  Carinthie  et  comte  de  Tyrol  qui 
mourut  sans  laisser  d'héritier,  de  sorte  que, 
par  son  décès,  le  duché  de  Carinthie  et  In 
romté  de  Tyrol  furent  dévolus  à  la  maison 
l'Autriche.  Albert  II  acquit,  de  la  même 
manière,  le  comté  de  Pferrit  dans  le  Sund- 
gau,  par  son  mariage  avec  Jeanne,  héritière 
3e  re  comté.  Albert  V,  duc  d'Autriche  (le 
même  que  l'empereur  Albert  II),  épousa  Eli- 
sabeth, tille  et  héritière  de  l'empereur  Sigis- 
tuond,  roi  de  Bohème  et  de  Hongrie.  Maxi- 
rnilien I",  archiduc  d'Autriche,  épousa  Marie, 
héritière  du  duché  de  Bourgogne,  qui  lui 
apporta  en  dot  les  dix--epl  provinces  des 
Pays-Bas  et  diverses  autres  petites  posses- 
sions. Philippe,  sou  lils,  fut  marié  avee 
Jeanne,  héritière  «le  Caslille  et  d'Aragon  et 
«le$|ios>essions  italiennes  ries  rois  d'Espagne. 
C'est  par  suite  de  ces  cinq  mariages  que 
l'Autriche  arrive  à  posséder,  au  x>r  siècle, 
«royaumes  de  Hongrie  et  de  Bohème,  l'Au- 
triche haute  et  basse,  les  duchés  de  Carin- 
thie, Styrie,  Carniole,   une  partie  de  la 
Itolmatiè,  le  Tyrol,  le  Brisgau,  le  Sundgan, 
rUstae,  le  comté  de  Bourgogne  (Franche  - 
Comté),  les  Pays-Bas,  le  Milanais,  les  royau- 
mes de  Naplcs  et  de  Sicile,  l'Espagne,  le 
Portugal,  les  Indes  orientales  et  occiden- 
Le  duché  d'Autriche  fut  érigé  en 
«rchiduché  par  l'empereur  Frédéric  III, 
*n!V53.  Comme  toutes  les  autres  princi- 
Muiés  d'Allemagne,  il  avait  sa  diète  provin- 
ce composée  de  rpiatre  ordres  :  les  prélats, 
ligueurs ,  les  chevaliers  et  les  villes. 
Mais  ces  Etats ,  rarement  convoqués  ,  ne 
laissaient  d'aucune  puissance  et  s'éclip- 
■*U|  complètement  «levant  l'archiduc  qui 
witen  même  temps  empereur  d'Allemague 
Jj  chef  de  plusieurs  royaumes.  La  succes- 
*°o  de  mâle  en  mâle,  par  ordre  de  primo- 
"Uure,  était  établie  pour  l'arcbiduché  d'Au- 
de comme  |>our  la  plupart  des  grands 
relevant  direetcmenl  de  l'Empire.  Mais 
Tyrol  et  d'autres  parties  furent  concédés 
Imefois  à  des  branches  collatérales  dont 
tinactfoo  réunit  néanmoins  le  tout  dans 
mêmes  mains.  Le  principal  partage  fut 
m  qui  eut  lieu  â  la  mort  de  Charles-Quint, 
Ire  son  frère  Ferdinand,  déjà  antérieure- 
ttf"t  administrateur  des  Etats  d'Allemagne 
1  !>i  eut  ces  Etats  avec  la-couronne  iinpé- 
Pji  et  son  fils  Philippe  qui  prit  les  Etats 
rpçnols  et  italiens,  et  les  Pays-Bas. 
'er*  la  lin  du  iv'  siècle,  les  rois  de 
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l'Europe  rêvaient  presque  tous  la  monarchie 
universelle.  La  li  aison  d'Autriche,  au  mo- 
ment de  la  mort  de  Maxirnilien  I",  quand 
son  petit-lils,  Charles-Quint,  réunit  la  puis- 
sance impériale  a  ses  vastes  possessions 
héréditaires ,  semblait  sur  le  point  de  la 
réaliser.  Une  seule  puissance  en  Europe 
pouvait  contrebalancer  son  pouvoir,  et  entre 
la  France  et  l'Autriche  la  lutte  ne  larda  pas 
a  s'engager.  Il  s'agissait  de  savoir  si  la  puis- 
sance autrichienne  allait  s'imposer  à  toutes 
les  autres,  si  la  France  aussi  serait  ratlachéo 
à  cette  vaste  monarchie  qui  s'étendait  sur 
les  deux  mondes.  La  victoire  de  l'Autriche 
asservissait  tous  les  peuples  restés  libres  et 
la  papauté  surtout  y  voyait  les  plus  grands 
dangers.  Heureusement  que  la  France  sortit 
victorieuse  de  cette  lutte,  dont  nous  allons 
esquisser  les  traits  principaux.  Ce  fut  d'abord 
l'Italie  qui  en  fut  l'occasion  et  le  principal 
théâtre,  sous  les  règnes  de  l'empereur  Char- 
les-Quint et  du  roi  rie  France,  François  I". 
Quatre  guerres  successives  éclatèrent  entre 
ces  deux  princes,  et  ne  furent  terminées 
qu'après  leur  mort  par  le  traité  de  Cateau- 
Cambrésis.  Les  anciennes  limites  subsistè- 
rent, mais  la  croissance  de  la  maison  d'Au- 
triche était  arrêtée  et  bientôt  elle  devait 
descendre  du  premier  rang.  Comme  nous 
l'avons  dit ,  la  monarchie  avait  été  di- 
visée à  la  mort  de  Charles-Quint.  Les  Etats 
allemands  étaient  échus  à  Ferdinand ,  fon- 
dateur de  la  branche  allemande  ou  autri- 
chienne proprement  dite,  tandis  que  la 
branche  espagnole,  dont  nous  nous  occu| 
rons  pins  spécialement,  à  l'article  Espagne, 
commentait  h  Philippe  11.  Le  règne  de  *er- 
riinanri  1",  qui  ne  dura  que  huit  ans  (1556- 
1564),  fut  tranquille  et  heureux.  Ferdinand, 
quoiqu'il  accordât  d'assez  grandes  libertés 
aux  protestants  dans  ses  Etats,  resta  dévoué 
au  catholicisme  et  prépara  le  retour  complet 
de  ses  sujets  à  la  relicion  catholique  en 
appelant  dans  ses  Etats  I  ordre  des  Jésuites. 
Le  règne  de  son  successeur,  Maxirnilien  II. 
ne  fut  troublé  que  par  les  entreprises  des 
Ottomans.  Déjà,  sous  Charles-Quint,  Soli- 
man II  avait  attaqué  et  occupé  la  Hongrie; 
allié  de  Zapolya  qui  prétendait,  à  l'exclusii.n 
des  princes  autrichiens,  au  gouvernement 
de  la  Transylvanie,  il  s'était  avancé  jusqu'à 
Vienne,  en  1529.  En  1560,  il  entreprit  une 
nouvelle  exj>édition  pour  placer  le  lils  de 
Zapolva  sur  le  trône  de  Hongrie;  mais  la 
bataille  de  Lépanle,  qui  détruisit  bientôt 
après  la  marine  turque,  délivra  pendant 
longtemps  l'Autriche  des  invasions  otto- 
manes. Le  règne  de  Bodolphe  H,  successeur 
de  Maxirnilien,  fut  troublé  par  diverses 
querelles  intérieures,  pendant  lesquelles  se 
poursuivait  néanmoins  la  restauration 
catholicisme,  opérée  bientôt  dans  l'Autru 
proprement  dite  et  la  Styrie,  puis  ri.-,ns 
Bavière,  dont  le  duc  Maxirnilien  se  lin 
lement  avec  l'Autriche,  enfin  dans  les  «  ><  «  - 
torats  ecclésiastiques.  Mais  d'autre  pari.  H"- 
princes  protestais  de  l'Allemagne  prir< 
une  attitude  de  pins  en  plus  hostile  < 
payé*  par  le  roi  de  France  Henri  IV. 
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plusieurs  collisions  avaient  eu  Uni,  to  mort 
de  Jean-Guillauiue,  duc  de  Julicrs  ,  lierg  et 
Clèves,  avait  donné  aux  deux  partis  l'espé- 
rance de  s'emparer  de  ce  lieau  pays.  Les 
princes  protestants  de  l'Allemagne,  inquiets 
de  l'esprit  de  domination  de  l'Autriche, 
formèrent  une  union:  les  primes  catholi- 
(jues  y  répondirent  par  une  //j/«e.  I,a  mort 
de  Henri  IV  en  arrêta  l'explosion.  Rodol- 
phe H  aussi  était  mort,  après  avoir  été  dé- 
possédé par  son  frère  Mathias,  élu  empereur 
en  1 G I *2 .  Mathias  légua  la  monarchie  autri- 
chienne ei  ave<-  elle  l'empire  d'Allemand", 
à  sou  cousin  Ferdinand  11  et  mourut,  après 
avoir  vu  éclater  la  révolte  de  la  Bohême  qui 
fut  le  signal  de  la  guerre  de  trente  ans. 
ÏSous  raconterons,  au  mot  Traité  de  \\i  st- 
piialie,  l'histoire  de  cette  guerre,  si  désas- 
treuse pour  rAlleiuagne.  Pendant  les  dix 
premières  années  la  fortune  sourit  à  l'Au- 
triche; mais  les  chances  de  la  guerre  tour- 
nèrent quand  d'abord  la  Suède  fut  inter- 
venue, à  l'instigation  de  la  France,  et  que  la 
France  elle-même  eut  enfin  pris  les  armes 
contre  l'Autriche.  La  guerre  fut  terminée 
enlin  par  les  traités  de  Munster  et  d'Osna- 
bruk,  au  détriment  de  la  maison  d'Autriche 
qui  dut  céder  l'Alsace  à  la  France,  permet- 
tre aux  Suédois  de  prendre  pied  en  Allema- 
gne et  garantir  une  indépendance  presque 
complète  aux  princes  de  l'Empire  (IUW).  A 
Ferdinand  H  avait  succédé,  dès  1637,  son 
lits  Ferdinand  III.  L'Autriche  avait  perdu 
son  rang  de  puissance  prépondérante,  mais 
solidement  établie  dans  ses  domaines,  as^ 
surée  de  la  couronne  impériale,  appuyée 
|K«r  l'Angleterre  dans  sa  politique  contre  la 
France,  elle  formait  toujours  la  seconde 
puissance  continentale  de  l'Europe.  Cepen- 
dant la  rivalité  entre  cette  puissance  et  la 
France  n'était  pas  éteinte  et  les  projets  am- 
bitieux du  roi  de  France  Louis  XIV  de- 
vaient bientôt  ranimer  la  lutte.  Léopold  I" 
avait  succédé  à  Ferdinand  111,  l'Autriche 
prit  part  successivement  aux  guerres  qui 
lurent  terminées  par  les  traités  de  Nimèguc 
et  de  Ryswiek,  dans  lesquels  la  France 
maintint'sa  suprématie  et  s'enrichit  aux  dé- 
pend de  la  branche  espagnole  de  la  maison 
d'Autriche;  mais  celte  branche  elle-même 
allait  s'éteindre  et  l'Europe  se  disputer  sa 
succession.  L'Autriche  y  prétendait  avant 
tous;  mais  Charles  II,  le  dernier  roi  d'Es- 
pagne, avait  légué  à  la  France  ses  vastes 
domaines.  Cette  guerre,  infiniment  malheu- 
reuse pour  la  France,  se  termina  par  le  traité 
d'Utrecht  et  le  démembrement  de  la  monar- 
chie espagnole.  L'Autriche  y  gagna  la  Bel- 
gique,  ainsi  que  le  royaume  de  Naples,  le 
duché  de  Milan  et  la  Sardaigne.  Quelques 
années  plus  lard,  elle  échangeait  la  Sardai- 
gne contre  la  Sicile  (1718,.  Dix  années  plus 
tard  encore,  et  à  la  suite  de  la  guerre  née  de- 
là succession  de  Pologne,  elle  perdait  en- 
core la  Sicile  et  Naples,  qui  passèrent  à  un 
Bourbon  de  la  branche  espagnole  (1735).  A 
Léopold  1"  avait  succédé  Joseph  I'r  il72;î}  et 
a  celui-ci  Charles  VI  (1711),  sans  que  d'ail- 
leurs il  se  passât  de  grands  événements 
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dans  la  monarchie  autrichienne.  Pas  \>',u- 
que  les  autres  rois  de  l'Europe,  les  prince* 
«le  la  maison  de  Habsbourg  ne  prolitèr  m 
du  pouvoir  absolu,  que  l'annulation  suc- 
cessive des  Etals  provinciaux  leur  avait  as- 
suré, pour  améliorer  la  condition  <lc  leurs 
sujets.  L'intérêt  spécial  <jui  les  occupa,  ut- 
puis  Ferdinand  IV  jusqu  à  Charles  VI,  fut  U 
défense  de  l'empire  contre  les  Turc*  d  Ij 
consolidation  de  leur  pouvoir  en  Honjr  ; 
et  en  Transylvanie.  Cette  dernière  forât ,-..! 
un  Etat  presque  indépendant  dont  l'Autn 
et  la  Turquie  se  disputaient  la  possesM  u 
En  Ititil,  la  guerre,  suspendue  depuis  le  n 
gne  de  Rodolphe,  éclata  de  nouveau.  l<. 
armées  autrichiennes  sont  d'abord  vi  ! 
rieuses,  sous  la  conduite  de  Montécucul . 
mais  la  trêve  de  1GGV  est  rompue  avani 
terme,  la  lutte  recommence  en  1682,  cl 
visir  Kiuprili  Mustapha  fait  trembler  l'Au- 
triche. Vienne  assiégée  n'est  sauvée  que  i  i 
le  dévouement  du  roi  de  Polo_,ne  Souk  s 
enfin  l'alliance  avec  Venise  et  le  couimn .,- 
dément  du  prince  Eugène  rétablissent  I 
affaires  autrichiennes.  Par  le  traité  de  ùi 
lowilz  (1090)  l'Autriche  conserve  la  Transyl- 
vanie, et  Venise,  la  Morée.  En  même  teuij  • 
s'apaisaient  les  troubles  de  la  Hongrie  >; 
depuis  longtemps  résistait  aux  envahi-  - 
nients  du  despotisme  autrichien.  Elle  a> 
profité  de  la  guerre  des  Turcs  pour  se  >>>.;• 
lever  sous  Tekely  ;  elle  fut  vai"cue 
eux.  La  royauté,  élective  jusque*. a,  utv.i 
héréditaire,  la  noblesse  conserva  ses  prn 
léges,  peu-à-peu  les  haines  s'eflaiènni 
bientôt  la  Hongrie  trouva  l'occasion  de  m 
trer  son  dévouement  pour  la  maison  ré- 
gnante. Deux  fois  encore,  sous  Charles  Vi 
"Autriche  recommença  la  lutte  avec  la  Tur- 
quie. La  première  guerre,  illustrée  par  I 
victoire  de  Pélerwardcin  et  la  prise  de  Hc 
grade,  fut  terminée  par  la  paix  de  Pa^r  - 
vitz.  La  seconde  entreprise,  de  concert  <*v- 
la  Russie,  se  termina  par  la  cession  déci- 
grade à  la  Russie.  Mais  le  moment  éiaii  ar- 
rivé où  l'existence  même  de  la  luoiiar 
autrichienne  allait  être  mise  en  question. 

Charles  VI  prévoyait  qu'il  mourrait  *i 
enfants  maies,  et  il  ne  restait  plus  d's^f 
descendant  mâle  de  la  maison  uHabsbour- 
Prenanl  ses  mesures  d'avance ,  il  avait  dé- 
réglé, dès  1719,  le  droit  de  succession  a  \* 
couronne  par  l'acte  célèbre  connu  sous 
nom  de  Pragmatique  sanction.  Par  cet  a> 
l'empereur  appelait  à  sa  succession,  au  tli  h 
d'enfants  mâles  provenant  de  son  maria- 
sa  tille  aînée  Marie-Thérèse  et  ses  déci- 
dants, ensuite  ses  autres  filles  et  leurs  As- 
cendants, selon  le  droit  d'aînesse,  enfin  I 
archiduchesses  ses  nièces,  filles  de  l'cirii»  - 
rcur  Joseph,  avec  leurs  descendants;  et.  <> 
défaut  de  toutes,  les  filles  de  l'empereur 
Léopold.  Le  prince  électoral  de  Saxe  qui  a  i 1 
épousé  uncarchiduchcsse,  tilledei'enHen'i 
Joseph  renonça  au  profil  de  Marie  Therts 

Ce  règlement  fut  adopté,  la  même 
née,  par  les  Etats  d'Auti\che.  Mais  ils v- 
sait  de  le  faire  accepter  auss-i  aux  puisse  > 
européennes,  et  des  négociations  furent  <l- 
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umees  dans  toutes  les  cours.  Les  guerres 
dont  dous  avons  parlé  ayant  éclaté,  l'Au- 
triche lît  toutes  les  concessions  demandées, 
etl«  Pragmatique  sanction  lui  fut  positive- 
ment garantie  par  le  traité  de  Vienne  en  1735. 
Le  duc  de  Lorraine,  qui,  par  le  même  traité, 
araitrédé  son  duché  à  la  France,  et  qui  avait 
reçu  en  compensation  la  Toscane,  était  de- 
Tenu  l'époux  de  Marie -Thérèse,  et  la  suc- 
cession à  l'empire  lui  semblait  assurée.  Ce- 
jwndantà  peine  Charles  VI  fut-il  mort(17V0), 
qu'une  guerre  européenne  éclata.  Le  roi  de 
Prusse,  Frédéric  II,  éleva  d'abord  des  pré- 
tentions sur  la  Silésie,  et  envahit  ce  pays. 
L'électeur  de  Bavière  réclama  tout  l'héritage 
sutriebien,  comme  descendant  d'une  tille 
de  Ferdinand  1".  L'électeur  de  Saxe  éleva 
•les  prétentions  semblables.  Enlin  la  France, 
<<j>erant  abattre  définitivement  son  ancienne 
riTale,  et  l'Espagne,  voulant  ressaisir  quel- 
que-unes des  provinces  perdues  par  Ictraité 
dTtreeht,  se  déclarèrent  aussi  contre  Marie- 
Thérèse.  Uji  traité  de  partage  fut  conclu  à 
Nymphembonrg  entre  ces  puissances  et  le 
«lue  de  Bavière,  proclamé  empereur  sous  le 
nom  de  Charles  VU.  Plusieurs  armées  enva- 
hirent les  |*>ssessions  de  Marie -Thérèse  ; 
nuis  celle-ci  fut  vaillamment  soutenue  par 
ses  Etats  héréditaires,  et  notamment  par  la 
noblesse  hongroise.  Bientôt  elle  sut  désinté- 
resser le  roi  de  Prusse  en  lui  cédant,  par 
un  traité  particulier,  la  plus  grande  partie 
•le  la  Silésie.  La  guerre  se  prolongea.  L'An- 
gleterre y  prit  part  en  faveur  de  l'Autriche. 
La  Prusse  y  intervint  de  nouveau,  et  conclut 
encore  une  fois  sa  paix  séparée.  Le  traité 
<1  Aii-la-Chapclle  termina  enfin  celte  longue 
guerre.  Marie-Thérèse  conserva  ses  posses- 
sions héréditaires,  et  son  mari,  François  1'*, 
ht  confirmé  dans  la  dignité  impériale  que 
les  électeurs  du  Saint-Empire  lui  avaient 
inférée.  La  Silésie  resta  a  la  Prusse.  I-a 
Toseanedutformerle  domaine  d'une  branche 
adette  de  la  maison  d'Autriche.  Celle-ci  de- 
hériter  du  duché  de  Parme,  donné  au 
H;»urL>on  d'Esjwgne  don  Philippe,  en  cas 
'l'euinction  de  la  famille  de  celui-ci. 

Marie-Thérèse  avait  profondément  res- 
«fiti  l'humiliation  que  la  perte  de  la  Silésie 
avait  infligée  à  la  monarchie  autrichienne, 
«  n'attendait  que  l'occasion  de  se  venger  do 
I*  Prusse,  son  ancienne  protégée,  qui  lui 
toisait  la  loi  en  Allemagne.  On  s'efforça  donc 
Je  relever  les  ressources  de  l'Etat,  de  mettre 
•  ordre  dans  les  finances,  de  réformer  l'ad- 
fcinistration,  de  créer  une  armée.  La  France 
aussi  désirait  prendre  sa  revanche  du  traité 
d  Aix-la-Chapelle,  et  l'habileministrequidiri- 
trait  alors  les  affaires  autrichiennes,  Rauuitz, 
'lit  si  bien  agir  sur  les  maltresses  et  l'en- 
tourage du  roi  Louis  XV,  qu'il  s'opéra  un 
Rangement  inouï  dans  la  politique  fran- 
cise. Celle-ci  s'allia  avec  son  ancienne  et 
ft<rnelle  rivale,  l'Autriche,  contre  son  alliée 
naturelle,  la  Prusse.  La  guerre  de  sept  ans 
ne  tarda  pas  à  éclater  entre  la  France  et  l'Au- 
triche d'une  part,  l'Angleterre  et  la  Prusse 
te  l'autre.  Cette  guerre,  où  Frédéric  11  Jé- 
Ptoya  tous  ses  talent?  militaires,  fut  excessi- 
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venient  malheureuse  pou;  la  France  surtout, 
qui  y  perdit  presque  toutes  ses  colonies.  Les 
traités  de  Paris  et  de  Huhertshourg,  qui  la 
terminèrent,  n'enlevèrent  à  l'Autriche  que 
quelques  cantons  de  ce  qui  lui  restait  de  la 
Silésie.  Mais,  bientôt  après,  ces  pertes  furent 
largement,  quoique  très-iniquement,  com- 
jwînsées  jK)ur  l'Autriche  par  le  premier  par- 
tage de  la  Pologne,  qui  donna  la  Gallicie  et 
la  Lodomérie,  c'est-à-dire  un  territoire  de 
1,MM)  milles  carrés  et  une  population  de 
millions  d'Ames,  à  Marie-Thérèse  (1772). 
Celle-ci,  depuis  17C5,  avait  associé  au  gou- 
vernement son  lils  Joseph  11,  élevé  à  la  di- 
gnité impériale  à  cette  époque  par  suite  de 
la  mort  de  son  père,  et  sous  lequel  une  èro 
nouvelle  semblait  devoir  commencer  pour 
l'Autriche.  Joseph  II  était  un  de  ces  princes 
philosophes  qui,  comme  Frédéric.  11  et  Ca- 
therine II,  ses  contemporains,  pensait  que 
l'incrédulité  religieuse  pouvait  améliorer  lo 
sort  des  populations,  et  le  despotisme  le 
plus  absolu,  donner  la  liberté.  Joseph  11  ce- 
pendant prit  quelques  mesures  bienfai- 
santes :  il  introduisit  des  réformes  dans 
l'administration ,  protégea  l'agriculture  et 
essaya  de  relever  l'industrie  et  le  commerce 
par  un  système  protecteur  très-sévère  ;  il 
établit  une  grande  tolérance  religieuse,  abo- 
lit la  censure  qui  pesait  sur  les  imprimés, 
détruisit  un  certain  nombre  de  droits  féo- 
daux, et  surtout  supprima,  dans  l'Autriche 
proprement  dite  du  moins,  le  plus  odieux 
de  tous,  le  servage  (1781).  Mais,  d'autre 
part,  il  porta  les  atteintes  les  plus  graves 
aux  dogmes  et  à  la  discipline  de  l'Eglise;  il 
essaya,  en  effet,  de  rompre  tout  rapport  entre 
le  clergé  autrichien  et  le  Saint-Siège,  assu- 
jettit les  bulles  du  Pape  à  la  sanction  du 
gouvernement  et  supprima  une  foule  d'éta- 
blissements ecclésiastiques,  fit  une  nouvelle 
circonscription  des  évêchés,  ordonna  d'ôter 
les  images  des  églises,  supprima  les  em- 
pêchements dirimants  du  mariage,  permit 
le  divorce,  et  donna  les  règlements  les  plus 
insolites  sur  le  culte,  les  processions  et 
des  objets  purement  religieux.  Le  Pape 
Pie  VI  accourut  vainement  à  Vienne  pour 
arrêter  Joseph  II  dans  ses  entreprises;  il  fut 
parfaitement  reçu ,  mais  n'obtint  aucune 
concession.  En  même  temps,  Joseph  essayait 
de  plier  sous  un  même  gouvernement  tous 
les  Etals  de  sa  monarchie,  et  de  les  sou- 
mettre tous  aux  mêmes  lois,  en  y  introdui- 
sant aussi  la  langue  et  les  usages  allemands, 
et  projetait  les  plans  les  plus  vastes  pour  l'a- 
grandissement de  sa  maison.  Il  dénonça  à  la 
Hollande  le  traité  de  la  barrière,  aui  interdi- 
sait la  navigation  de  l'Escaut.  Il  négocia  pour 
échanger  les  Pays-Bas  autrichiens  contre  la 
Bavière,  échange  qui  eût  fait  ainsi  des  Etats 
héréditaires  d'Autriche  une  masse  compacte; 
mais  ce  projet  échoua  par  suite  de  /  union 
des  prince»  allemands  que  formèrent  si  têt 

2u'ils  le  connurent  le  roi  de  Prusse  et  les 
lecteurs  de  Saxe  et  de  Hanovre.  Enfin,  de 
concert  avec  la  Bussie,  il  attaqua  la  Tur- 
quie (1788),  mais  avec  peu  de  succès  et  sans 
qu'à  la  paix  conclue  après  fa  mort,  l'Autriche 
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g.-.guât  aucun  agrandissement  noial.'.e.  Ses 
projets  a  l'intérieur,  d'ailleurs,  devaient 
échouer  comme  ses  plans  h  l'extérieur,  La 
prétention  de  réduire  h  l'unité  taules  les 
possessions  autrichiennes  devait  rencontrer 
de  graves  obstacles.  En  Transylvanie  l'aboli- 
tion du  servage,  opérée  sans  précaution  oouna 
lieu  à  un  massacre  de  la  noblesse.  Les  ré I or- 
mes projetée»  en  Hongrie  y  avaient  éprouvé 
une  vive  résistance,  et  Joseph  II  fut  lui- 
même  obligé  de  remettre  tout  sur  l'ancien 
pied.  Mai-, 'des  événements  plus  graves  se 
passaient  dans  lys  Pays-Bas  autrichiens.  Dans 
res  provinces,  la  (dupait  des  anciennes  li- 
bertés avaient  été  attaquées  par  les  réformes 
despotiques  du  prince.  La  joyeuse  rnn<e, 
loi  fondamentale  du  Brahant,  avait  été  nma- 
blemcnt  lésée,  et  la  fermentation  était  ;tt  ri- 
vée à  son  comble  quand  la  révolution  fran- 
çaise donna  le  signal  de  l'insurrection.  Jo- 
seph Il  mourut  avant  qu'elle  tut  vaincue 
(fev.  1790).  Mais,  quoique  son  successeur, 
Léopold  II,  parvint  U  soumettre  la  Belgique 
momentanément,  cette  possession  fut  bien- 
tôt remise  en  question  quand  eurent  éclaté 
les  longues  guerres  entre  la  révolution  fran- 
çaise et  l'Europe  monarchique. 

Léopold  II  ne  vit  que  le  commencement 
de  ces  guerres,  car  il  mourut  subitement  en 
mars  1102  et  fut  remplacé  par  son  tils  Fran- 
çois II  qui  régna  jusqu'en  18.15  L'histoire  de 
ces  guerres  appartient  à  un  autre  article.  — 
Yoy.  Révolution  (Guerres  de  lu).  Dans  ces 
guerres,  l'Autriche  déploya  la  plus  grande 
énergie,  et  ce  ne  fui  qu'après  les  défaites 
'"les  plus  décisives  qu'elle  se  résigna  succes- 
sivement aux  traités  humiliants  de  Campo- 
Formio,  de  Lunéville,  de  Presbourg  et  de 
•Vienne.  Voici  la  situation  que  lui  tirent  ces 
-traités  :  Par  le  traité  de  Campo-Formio,  l'Au- 
triche céda  la  Belgique  h  la  France,  le  Mila- 
nais et  Manloue  à  la  Ilépubliqc  cisalpine; 
mais  elle  recevait  en  compensation  tout  1*E- 
tRt  Vénitien,  ITstrie,  la  Dalmalie  et  les  bou- 
ches du  Caltaro.  Le  traité  de  Lunéville  con- 
tinua les  dispositions  de  celui  de  Campo-For- 
inio;  l'Autric!iey  reulait  cependant  jus  ju'à 
VAdige,  dans  la  haute  Italie,  et  perdait  la 
Toscane,  dont  le  due  reçut  en  compensation 
l'archevêché  de  Sait/bourg  sécularisé.  Elle 
<Iut,  en  outre,  céder  le  Brisgau,  pour  former 
"une  indemnité  au  duc  deModène.  Dans  l'in- 
tervalle de  cette  paix,  et  de  la  nouvelle  guerre 
signalée  par  la  bataille  d'Austerlitz  et  termi- 
née par  le  traité  de  Presbourg,  l'empereur 
François  II,  prévoyant  la  destruction  pro- 
chaine de  l'empire  d'Allemagne,  s'était  fait 
proclamer  empereur  héréditaire  d'Autriche  et 
couronner,  en  cette  qualité,  par  l'archevêque 
do  Vienne,  sous  le  nom  de  François  I"  (180î>). 
Par  la  paix  de  Presbourg,  la  puissance  de 
l'Autriche  reçut  la  plus  grave  atteinte.  Flic 
dut  céder  au  nouveau  royaume  d'Italie  tout 
l'Etal  Vénitien,  avec  la  Dalmatie,  ITstrie  vé- 
nitienne, etc.;  a  la  Bavière,  le  Tyrol  le  Vo- 
ralberg  cl  Pas>au  ;  au  Wui  u-mberg  et  à  Bade, 
toutes  ses  enclaves  dans  l  aite, eime  Soualw. 
En  compensation,  on  ne  lui  donnait  qu" 
Saltzbourg  :  l'ancien  du1- do  Tuscaue  recevant 
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Wurl/.j.ourg  '-n  indemnité.  Le  traité  ce 
Vienne,  conclu  h  la  suite  de  la  batailles 
Wagram  (I809),  lui  prit  près  de  2,000  ruilKs 
carrés  et  plus  de  V  millions  d'Ital.iiatrs: 
Saltzbourg,des  parties  de  rarchiduchémèiu.-, 
de  la  Cariuthie,  de  la  Croatie,  de  la  (iaiN-  j, -, 
Triestc,  ITstrie  et  le  Frioul  autrichiens,  ei<\, 
lui  furent  enlevés.  La  situation  intérieur».' 
répondait  a  cet  abaissement  extérieur.  On 
était  revenu  sur  toutes  les  réformes  utiles 
opérées  par  Joseph  11.  La  prolongation  do 
la  guerre  avait  épuisé  la  monarchie  u'iiom- 
mes  et  d'argent.  Malgré  les  lourdes  charges 
qui  [lésaient  sur  le  pays,  les  finances  étaient 
dans  l'état  le  plus  déplorable.  Le  papier  -io 
banque,  la  ressource  presque  unique  du  gou- 
vernement, tomba  a  1  douzième  de  sa  valeur 
nominale.  Des  expédients  désespérés  pui  i  i 
seuls  préserver  de  la  banqueroute  propre- 
ment dite.  Ainsi  le  gouvernement  racheta,  .m 
moyen  d'un  papier  nouveau,  1,000  mil  mn. 
de  îlorins  (près  de  2  milliards  et  1/2  de  franc- 
au  tiers  de  la  valeur;  on  émit  des  monnaie 
dont  la  valeur  nominale  surissait  de  >\\ 
fois  la  valeur  intrinsèque.  Les  résultats 
la  campagne  deNa|>oléou  en  Russie  rainnu- 
rent  enlin  les  espérances  de  la  maison  u'\u~ 
triche.  Quoiqu'elle  se  fût  alliée,  de  la  la- 
nière la  plus  intime,  avec  l'empereur  m> 
Français,  en  lui  donnant  en  mariage  l'arc  1 1  »■ 
ches-'e  Marie-Louise,  elle  se  déclara  contre  Ici 
aussitôt  qu'elle  vit  l'armée  française  oMi^ 
de  disputer  l'Allemagne  aux  Pru*>sien>ct;.u. 
Busses,  1a  chute  de  Napoléon  In  dédomn  v 
gea  largement  de  ses  perles  antérieures  I  .  • 
les  traités  de  V  ienne,  elle  reprit  Sallzoour-. 
le  Tyrol,  le  Vorarlberg,  le  cercle  de  llnn.  Ij 
portion  de  la  (iallicie,  la  Lombaixlie,  les  l.i.v- 
Vénitiens  et  tous  les  bonis  de  la  mer  Auiioii- 
que.  Les  guerres  de  la  révolution,  quis'élûi<  at 
aunoncées  d'une  manière  si  désastreuse  |wn.r 
elle,  se  terminaient  donc  d'une  manière  (wn- 
faitement  avantageuse,  puisque,  outre quVn 
Allemagne  elle  échangeait  des  enclaves  dis- 
persées contre  des  terrains  conliuus  et  prê- 
tait de  la  sécularisation  des  princes  ecch  s  *  - 
tiques,  elle  y  gagnait  le  littoral  de  l'Adriati- 
que, si  imporlaiil.au  point  de  vue  maritui  '  . 
et  tout  le  territoire  vénitien.  La  Toscan*,  «fi 
outre,  était  rendue  à  un  prince  autrichien: 
tandis  que  les  duchés  de  Panne  et  de  Plai- 
sance furent  donnés  à  l'archiduchesse  Man«- 
Louise,  femme  de  Napoléon. 
De  1815à  1848,  l'histoire  del'Auti  ichesemrt- 

fond  aveccelledureslede  l'Allemagne.  L'etu^ 
reur  François  1"  vécut  jusqu'en  1835,  ép^  pi' 
h  laquelle  lui  succéda  son  tils  Ferdinand  P 
Puissance  dominante  dans  la  Confédéral!'  ' 
germanique,  l'Autriche  représenta  plus  i\n? 
tous  les  autres  Etats  allemands,  le  pnnciK 
conservateur.  Non-seulement  elle  ne  nv»J  - 
lia  en  rien  les  institutions  politiques  dar» 
ses  propres  Etats,  qui,  sauf  la  Hongrie 
conserva  son  ancienne  forme  de  gouvern<- 
nicnt,  étaient  placés  sous  le  régime  de  la  c- 
narchic  absolue,  averties  Etats  provin'i/uv 
établis  sur  les  bases  anciennement  adun?e*. 
et  qui,  d'ailleurs  étaient  très-rarement  c«  - 
vopié.-i  et  pour  des  objets   inMgniiia. -s 
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niais  elle  s'efforça  «le  faire  prévaloir  les  niô- 
rtjps  principes  en  Allemagne  et  dans  les  au- 
tres Eiatsde  l'Europe;  cl  quand  des  insur- 
rections éclatèrent,  en  182U,  dans  différents 
Etats  de  l'Halie,  ce  furent  les  armées  autri- 
cneones  qui  rétablirent  l'ancien  étal  «les 
choses.  En  1830,  la  inouarcliie  autrichienne 
oe  fut  pas  ébranlée,  et  quoique  ses  posses- 
sions italiennes  fussent  pour  elle  un  sujet 
coolinuel  d'inquiétude,  elle  maintint  par- 
tout, d'une  manière  incontestée,  sou  pou- 
ïdir.  Dans  les  dernières  années,  cependant, 
qui  précédèrent  la  révolution  de  18V8.  <n 
;i(i>ilion  avait  changé  à  certains  égards.  Bien 
i|ità  l'intérieur  rien  n'annonçai  encore  le 
^nn  l  mouvement  populaire  qui  devait  écla- 
ter d'une  manière  si  inattendue,  sa  position 
<!«  vi  liait  moins  forte  à  l'extérieur.  La  Prusse, 
|orlcZollverein  et  par  quelques  velléités  de 
i  firmes,  avait  acquis  lessympathies  de  l'opi- 
r.  on  fuidi  |ue en  Allemagne.  Sa politique len- 
dit évidemment  a  unir  l'Allemagne  du  nord 
■•■mire  le  midi  et  à  fairo  descendre  l'Aulri- 
rwdu  premier  rang.  Celle-ci,  d'autre  part, 
>:jtt  siimaléedans  toute  l'Allemagne,  h  cause 
ik'  IVsprit  absolument  hostile  à  tout  progrès 
dominait  parmi  ses  hommes  d'Haïs,  a 
I.H'He  desquels  était  toujours  M.  de  Melter- 
nicîi :  a  eati>c  tic  son  despotisme  hurcaucra- 
t  [uc;  à  cause  enfin  de  ses  intérêts  différents 
■le  ■  eu\  «it*  l'Allemagne,  eu  Hongrie,  eu  Ita- 
h»1.  sur  les  bords  de  l'Adriatique.  Dans  le 
vin  de  cette  monarchie ,  composée  d'Etats 
m  différents,  5e  dessinaient  d'ailleurs  des 
»:  jMsitionset  «les  hostilités  qui  |»résageaient 
il-:  graves  embarras.  Kn  Calli  ie,  la  noblesse, 
'u  j'o  polonaise,  avait  conservé  tous  ses  sen- 
'  iii"iils  nationaux  et  conspirait  pour  se 
:-:j-lre  indépendante.    L'Autriche  n'avait 
ïT'uiu*  d'autre  moyen  de  prévenir  ce  danger 
[it  ie  soulever  contre  les  seigneurs  les 
[iWmis  des  paysans:  et  quand,  en  effet, 
n e  insurrection  eut  éclaté  d'aoord  à  Craco- 
'  •  (t  se  fut  étendue  de  là  dans  une  partie 
J-  la  tiallit  ie ,  les  paysans  répondiretil  à 
'•i;ip<'l  ,je  la  noblesse  par  d'épouvantables 
!  ..^sacres.  L'Autriche  prolita  décile  insur- 
f'  ;  un.  pour  annexer  la  ville  libre  tie  Cra- 
"'k;e  à  sou  empire.  En  même  tomps  .se  ré- 
gnait, dans  la  bohème,  laSilésie,  la  Mora- 
le  sentiment  slave,  et  les  populations 
•<sja\s  revenaient  à  leur  langue  natio- 
i  j'cet  supportaient  avec  impatience  la  do- 
l'iiiulion  des  Allemands.  I.a  Hongrie,  de 
*>n  rôlé.  aspirait  de  plus  en  plus  à  l'indé- 
;  n  ^iit  e:  eulin,  l'Italie  s'émeuvail  et  rêvait 
unité  nationale.  Sur  tous  les  points  du 
^>te  empire  autrichien,  surgissaient  donc 
dangers  que  la  plus  sage  administration 
p'iivûit  seule  prévoir. 

'>  fut  dans  .es  eu.  <»nslafires  qu'eut  lieu, 
•■i  France,  la  révolution  de  février.  Auss.- 
•  'd  il  se  produisit  une  grande  agitation  en 
■Uloniague  :  des  mouvements  éclaièrent  dans 
lo  pays  allemands  rapprochés  de  la  France; 
mais  personne  ne  s'attendait  h  ce  qui  allait 
passer  en  Autriche.  Dès  les  premiers 
juirs  de  mars,  en  effet,  une  vive  agitation 
»«•  manifesta  au  centre  même  des  Etats  au- 
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trichiens,  et  des  cris  de  réforme  et  de  li- 
berté furent  poussés  à  Vienne.  Le  gouver- 
nement essaya  de  résister;  mais  le  13  mars, 
éclata  dans  cette  ville  une  insurrection  for- 
midable, et  l'empereur,  effrayé,  se  prêta  a 
toutes  les  concessions.  M.  de  Sletternich  dot 
quitter  l'Autriche,  et  l'empereur  Ferdinand 
prendre  un  ministère  libéral  et  octroyer 
une  constitution.  Cette  constitution,  qui  fut 
promulguée  le  25  avril, était  calquée  presque 
textuellement  sur  celle  de  la  Belgique.  Quel- 
que libérale  qu'elle  fût  elle  n'eut  pas  une- 
longue  durée.  L'effervescence  populaire  n'a- 
vait pu  être  calmée  par  des  concessions  qui 
paraissaient  forcées  et  peu  solides.  L'agita- 
tion s'était  propagée  d'ailleurs  a  toutes  les 
provinces,  et  le  mouvement  de  Vienne  avait 
été  suivi  de  près  à  Prague,  a  Léopol,  a  Pesth, 
en  Transylvanie,  en  (iallicie,  enfui  à  Milan, 
et  bientôt  dans  toute  l'Italie  autrichienne. 
La  Bohême  ne  tarda  pas  a  devenir  le  lieu 
d'un  rendez-vous  général  îles  délégués  des 
peuples  slaves,  non-seulement  d'Autriche, 
mais  de  lUissie  et  de  Turquie.  On  les  vit  se 
réunir  à  Prague  sous  le  nom  de  Congrès 
slavr,  pour  y  traiter  des  intérêts  généraux  do- 
leur  race,  et  pour  chercher  les  moyens  de  les 
relier  étroitement.  De  grandes  concessions 
aux  Etats  de  Bohème,  l'abolition  des  droits 
féodaux  dans  ce  pays,  la  séparation  adminis- 
trative de  la  Bohêmeet  de  l'Autriche,  calmè- 
rent l'irritation  de  ce  côté,  et  permirent  au 
gouvernement  autrichien  de  maintenir  son 
intluenee  (8  avril).  Le  15  mai,  cependant,  les 
étudiants  et  une  partie  de  la  population  vien- 
noise présentèrent  une  pétition  à  l'empereur 
pour  demander  la  convocation  d'une  assem- 
blée constituante,  qui  fil  pour  les  Etals  autri- 
chiens une  constitution  librement  volée  et 
non  octroyée.  Le  gouvernement  dut  sous- 
crire à  cette  demande;  mais  dès  le  surlen- 
demain la  cour  quitta  Vienne  et  se  réfugia 
dans  le  Tyrol.  La  monarchie  autrichienne 
était  tombée  si  bas  en  ce  moment,  qu'il 
semblait  iinnossible  qu'elle  se  relevât  ja- 
mais. En  Italie,  las  armées  autrichiennes 
étaient  chassées  de  Milan  et  de  Venise,  bat- 
tues par  les  forces  piémonlaises,  et  obligées 
«le  se  renfermer  dans  les  forteresses;  en  Bo- 
hème ,  le  congrès  slave  était  réuni  et  s'ef- 
forcail  de  détacher  toutes  les  provinces  sla- 
ves de  la  monarchie  autrichienne;  en  Hon- 
grie aussi,  les  mouvements  commençaient, 
et  la  diète  prenait  des' allures  déplus  en  plus 
indépendantes.  A  Vienne  même,  le  gouver- 
nement était  privé  de  toute  force  et  de  toute 
a<  lion,  et  avait  peine  à  maintenir  l'ordro 
itaus  les  rues,  lin  mouvement  provoqué  par 
le  i  arli  slave,  à  Prague,  fut  la  première  oc- 
casion pour  l'Autriche  de  se  relever.  Co 
mouvement  fut  vaincu  le  12  juin  par  le  gé- 
néral Windischgratz,  et,  à  partir  de  ce  mo- 
ment, le  gouvernement  reprit  peu  à  peu  le 
dessus.  Le  25  juillet,  le  général  Badetzki 
battait  les  troupes  italiennes  à  Custozza  et 
rentrait  peu  à  près  dans  Milan.  Cependant, 
le  22  du  même  mois,  s'était  ouverte  l'Assem- 
blée constituante  autrichienne ,  et  l'empe- 
reur était  revenu  à  Vienne.  Mais  en  ruêma 
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temps  se  dessinèrent  les  mouvements  de 
Hongrie.  Jusque-là  l'empereur  Ferdinand 
s'était  prêté  sans  résistance  ouverte  à  tous 
les  changements,  à  toutes  les  réformes  qu'o- 
pérait la  diète  hongroise.  Mais  celle-ci  avait 
excité,  parla  centralisation  môme  qu'elle  pré- 
tendait introduire  dans  toutes  les  provinces 
hongroises,  les  susceptibilitésdcs  populations 
valaques  et  croates  depuis  longtemps  hosti- 
les aux  Magyars.  Le  gouvernementaulrichien 
sut  habilement  fomenter  ces  discordes  et  en 
profita  lorsque  le  moment  fut  venu.  Sitôt, 
en  effet,  que  les  Croates  et  leur  ban  Jella- 
chicli  se  furent  montrés  disposés  à  soutenir 
les  armes  de  l'Autriche,  celle-ci  prit  une  al- 
titude toute  nouvelle  en  Hongrie,  et  relira 
les  concessions  accordées.  En  même  temps  le 
ban  de  Croatie  pénétra  spontanément  dans  le 
sein  de  la  Hongrie,  et  s'avança  jusqu'à  quel- 
ques lieues  de  la  capitale.  Alors  éclata  l'in- 
surrection hongroise,  et  en  môme  temps 
Vienne  se  souleva  de  nouveau  (  G  oc- 
tobre 18V8).  L'empereur  dut  fuir  une  se- 
conde fois;  le  gouvernement  fut  confié  à  un 
comité  de  l'Assemblée.  Mais  ce  fut  la  der- 
nière victoire  du  parti  révolutionnaire.  In- 
vestie bientôt  par  une  armée  considérable , 
Vienne  fut  attaquée  et  prise  le  30  octobre  , 
après  deux  jours  d'énergique  résistance.  Déjà 
le  2*2  avait  parut  le  décret  qui  prorogeait  la 
dièteconstituante  et  la  transférait  à  Kremsier. 

Bien  que  le  gouvernement  autrichien 
n'eût  |>as  encore  complètement  vaincu  tou- 
tes les  résistances ,  et  qu'en  Hongrie  et  eu 
Italie  l'insurrection  ne  fut  pas  étouffée ,  ce- 
pendant la  face  des  affaires  avait  bien  chan- 
gé. La  réaction  gouvernementale  avait  pris  le 
dessus  dans  toute  l'Europe  sur  le  mouve- 
ment révolutionnaire.  Le  gouvernement  au- 
trichien était  assuré  de  se  maintenir  en  fai- 
santdes  concessions  bien  moindres  que  celles 
auxquelles  il  s'était  résigné  auparavant.  Un 
changement  important  s'accomplit  d'abord 
dans  le  gouvernement  lui-même.  L'empe- 
reur Ferdinand  avait  abdiqué  en  faveur  du  fils 
de  son  frère.  L'empereur  François-Joseph, 
alors  âgé  dedix-huitans  à  peine,  monta  sur  le 
trône  d'Autriche,  le  2  décembre  18i8,  et  se 
montra  disposé  aussitôt  à  poursuivre énergi- 
quement  la  tradition  héréditairede  sa  famille. 
Il  s'empressa  de  faire  appel  aux  idées  consti- 
tutionnelles et  d'égalité  entre  les  races,  au 
nom  desquelles  les  Slaves  s'étaient  soulevés 
contre  les  Magyars.  Cependant  la  diète  de 
Kremsier,  au  sein  de  laquelle  s'agitaient 
les  hostilités  de  races  que  l'Autriche  avait 
su  exploiter  à  son  protit,  était  trop  faible  et 
trop  déconsidérée  pour  que  le  gouverne- 
ment eût  à  la  redouter.  Elle  fut  dissoute,  et 
le  '*  mars  18V9,  l'empereur  donna  lui-même 
une  constitution  à  ses  sujet*.  Nous  emprun- 
tons l'analyse  de  cette  constitution  à  Y  An- 
nuaire delà  Remèdes  deux  monde»  pour  1850. 

*  La  constitution  du  V  mars  18V9  commen- 
çait par  un  acte  d'adhésion  aux  principes  de 
la  liberté  qui  sont  écrits  dans  la  Charte 
française  de  1830.  Ensuite  elle  entrait  dans 
l'énumération  des  territoires  auxquels  elle 
était  applicable,  sans  oublier,  d'une  part,  la 
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Hongrie  et  ses  annexes,  la  Croatie  et  1* 
Transylvanie,  et,  d'autre  part,  le  royaume 
Lombardo-Vénitien.  Tous  les  pays  dont  se 
compose  l'empire  jouissent  de  leur  indé- 

{>endance  dans  les  limites  tracées  par  la  loi 
bndamentale. 

«  L'effort  de  la  constitution  est  bien  de 
perpétuer  la  suprématie  de  la  race  allemande 
sur  les  autres  races;  mais  elle  le  dissimule 
du  mieux  qu'elle  peut  :  tout  en  déclarant 
que  Vienne  est  le  siège  du  gouvernement, 
elle  proclame  que  les  races  sont  égales  en- 
tro  elles,  et  que  chacune  a  un  droit  invio- 
lable au  maintien  et  à  la  culture  de  sa  na- 
tionalité et  de  sa  langue.  En  même  temps 
la  Constitution  stipule  qu'aucune  ligne  de 
douane  ne  pourra  être  désormais  établie  à 
l'intérieur,  et  que  celles  qui  existent  encore 
entre  la  Hongrie  et  l'Autriche,  par  exemple, 
devront  être  prochainement  supprimées. 

«  Le  chapitre  suivant  traite  (les  attribu- 
tions de  l'empereur,  fort  semblables  à  celles 
de  tous  les  rois  constitutionnels.  Le  chapitre 
relatif  aux  citoyens  établit  le  principe  nou- 
veau de  l'égalité  devant  les  tribunaux  cl 
devant  le  trésor  public.  En  outre,  cl  comme 
conséquence,  il  abolit  le  servage  et  tous  h> 
liens  de  sujétion  entre  le  propriétaire  et  K* 
cultivateur.  Vient  ensuite  une  série  d'arti- 
cles relatifs  à  la  libre  administration  dr> 
communes,  auxquelles  la  constitution  re- 
connaît le  droit  de  choisir  leurs  représen- 
tants et  d'administrer  leurs  affaires.  Le) 
principes  généraux  de  l'organisation  social* 
ainsi  delinis  en  tenues  claires  et  positifs;  !» 
question  qui  se  présente  est  celle  de  l'orga- 
nisation des  pouvoirs.  La  dignité  impérial* 
est  constitutionnelle  et  héréditaire,  confor- 
mément aux  prescriptions  de  la  ura§ioati- 
que  sanction.  L'empereur  exerce  le|>ouvoir 
législatif  général,  d'accord  avec  la  diète  «Je 
l'empire  et  d'accord  avec  les  diètes  provin- 
les ,  pour  ce  qui  concerne  les  affaires  d* 
provinces.  La  diète  générale  est  composé* 
de  deux  chambres.  La  chambre  haute  so 
compose  de  membres  choisis  j»ar  les  diètes 
de  chaque  province;  leur  nombre  est  la 
moitié  de  celui  îles  membres  de  la  chimbr* 
basse.  Le  cens  d'éligibilité  est  fixé  à  500  (l<v 
rins.  La  chambre  basse  est  formée  par  l>- 
leetion  directe.  Est  électeur  tout  citoyen  au- 
trichien majeur,  jouissant  de  ses  droits-civil* 
et  politiques,  payant  le  cens  fixé  par  la  l»i 
électorale,  ou  qui,  sans  payer  l'impôt  direct, 
a  le  droit  électoral  dans  une  commune  d'uu 
pays  autrichien.  Eligible  quiconque,  étant 
âgé  de  trente  ans,  est  en  outre  électeur. 
Point  d'indemnité  pour  les  membres  de  la 
première  chambre,  mais  le  principe  est  ad- 
mis pour  ceux  de  la  seconde. 

«  Le  chapitre  le  plus  important  de  la  mm- 
tilution,  avec  celui  qui  institue  les  droi'* 
des  citoyens,  est  celui  qui  traite  des  con*''- 
t ii I ions  provinciales,  conséquence  néccs*air 
du  principe  d'égalité  des  nationalités.  Pw»r 
en  bien  concevoir  la  gravité,  i)  suflit  de  v 
rappeler  que  les  trois  grandes  race* 
composent,  avec  la  race  allemande,  l'cmp'-f* 
d'Autriche,  et  eu  forment,  àeHes  seules,  !»* 
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,  :nq  sixièmes,  tiennent  avant  loul  a  leur  in- 
■lépcndance  provinciale,  sauvegarde  pré- 
cieuse de  leur  nationalité  particulière.  Les 
questions  qui  ont  bouleversé  l'Antriclie 
Paient  moins  des  questions  de  liberté  po- 
litique et  d'égalité  civile,  que  des  questions 
d'organisation  et  d'autonomie  provinciale. 
La  constitution  du  V  mars  accorda,  aux  pays 
.]»•  fa  couronne,  des  diètes  chargées  des  af- 
faires des  provinces;  ellp  ajoute  que  la  cons- 
titution du  royaume  de  Hongrie  est  mainte- 
nue, sauf  les  dispositions  qui  ne  seraient  pas 
en  harmonie  avec  la  charte  de  l'empire,  lin 
outre,  et  cette  disposition,  en  donnant 
silisfaotion  aux  peuples  insurgés  contre  les 
Magyars,  détruisait  laprépondérancedeceux- 
<  t  en  Hongrie  ,  la  charte  promettait  de  ga- 
rantir l'égalité  des  droits  de  toutes  les  na- 
tionalités et  de  tous  les  idiomes  dans  les 
rapports  de  la  vie  publique  et  civile,  par 
'les  institutions  spéciales.  Parmi  ces  natio- 
nalités, la  constitution  pensait  sans  doute 
l«rticulièremcnt  à  la  Croatie;  elle  ajoutait 
un  article  spécial  pour  les  Serbes  du  Tc- 
we>var  et  la  Syrmie,  qui,  frères  des  Croates 
par  le  sang,  avaient  donné  l'exemple  du 
soulèvement  contre  les  Magyars.  La  Waivo- 
die  serbe,  disait  la  charte,  recevra  des  insti- 
tutions qui  garantissent  son  Eglise  et  sa  un- 
lintialiié;  *>n  promettait  même  la  réunion 
oV  cette  petite  province  avec  le  royaume  de 
Croatie,  d(î  Slavonie  et  de  Dalmalie.  Les 
Valaques  de  la  Transylvanie  devaient  aussi 
être  détachés,  suivant  leur  voiu,'du  royaume 
«le  Hongrie,  et  former  une  province'  indé- 
pendante. Quant  au  royaume  Lo m hardo- Vé- 
nitien, un  statut  particulier  devait  régler  sa 
constitution  el  ses  rapports  avec  l'empire. 

«  Les  derniers  chapitres  de  la  charte  autri- 
chienne, règlent  les  attributions  du  pouvoir 
exécutif ,  la  rcspnnsanililé  des  ministres, 
l'organisation  du  conseil  de  l'empire,  sorte 
•le  conseil  privé  nommé  par  l'empereur.  Ils 
établissent  l'inamovibilité  des  juges,  la  sé- 
paration du  pouvoir  exécutif  et  du  pouvoir 
judiciaire ,  l'introduction  du  jury  pour  les 
jugements  des  crimes  et  des  délits  politiques; 
!•?  tribunal  de  l'empire,  destiné  a  juger  les 
<rimes  d'Etat,  les  ministres  et  les  gouver- 
neurs accusés;  la  publicité  du  budget,  l'or- 
ganisation de  l'armée.  Enlin,  tout  en  s'inli- 
t'ilant  empereur  par  la  grâce  de  Dieu  et  en 
v  prévalant,  comme  le  roi  de  Prusse,  de  son 
pouvoir  constituant ,  l'empereur  reconnais- 
ol  que  cette  constitution  pouvait  être  ino- 
l  liée  par  la  première  diète.  Il  admettait,  en 

itre,  le  principe  à  la  fois  libéral  et  con- 
■  rvateur  de  la  révision  pour  l'avenir,  ordon- 
nant simplement  que  dans  les  diètes  subsé- 
'luentes,  aucun  changement  ne  pourrait  avoir 
'"MJ,  sans  la  présence  dans  les  deux  cham- 
bres, des  trois  quarts  au  moins  de  tous  les 
membres  et  l'assentiment  des  deux  tiers 
an  moins  de  tous  les  membres  présents.  » 

Il  est  difficile  de  savoir  si  le  gouvernement 
autrichien  avait  réellement  l'intention  d'ap- 
pliquer cette  constitution;  mais  les  troubles 
'•xistant  encore  partout ,  el  l'état  de  siège 
t'Mnt  proclamé  dans  la  plupart  des  provinces 


l'exécution  eu  fui  provisoirement  suspendue 
Peu  après,  répondant,  la  bataille  de  Novare 
rétablit  d'une  manière  complète,  sa  domina- 
tion en  Italie.  La  Hongrie  offrait  une  résis- 
tance plus  vive,  et  l'Autriche  fut  obligée, 
pour  la  vaincre,  d'appeler  la  Russie  à  son 
aide,  mais  la  Hongrie  aussi  capitula  au  mois 
d'août.  Des  exécutions  sanglantes,  très-nom- 
breuses, la  mort,  l'exil  ou  la  prison  ,  inlli- 
gés  à  tous  les  individus  qui  avaien  joué  un 
rôle  dans  l'insurrection,  ne  purent  rassurer 
le  gouvernement,  et  la  constitution  resta 
suspendue.  On  se  contenta  d'organiser  les 
provinces  et  de  réaliser  un  certain  nombre 
d'améliorations  civiles,  telles  que  l'abolition 
des  droits  féodaux,  du  servage,  etc.,  sur  les- 
quelles il  n'était  plus  possible  de  revenir. 

Les  choses  restèrent  en  cet  étal  jusqu'au 
mois  d'août  1851.  A  cette  é|>oquc,  des  lettres 
de  remjKTcur,  adressées  au  chef  du  minis- 
tère ,  au  prince  de  Schwartzcnberg,  et  au 
président  du  conseil  de  l'empire ,  datées 
du  20  août,  el  insérées  dans  les  journaux 
officiels,  h'  20 »  annoncèrent  que  les  lois 
exilantes  allaient  être  profondément  modi- 
fiées. L'empereur  disail,  en  effet,  au  prince 
de  Schxvartzenberg,  que  la  responsabilité  du 
ministère  avait  manqué  jusque-là  de  toute 
signification  légale;  qu'il  fallait  faire  cesser 
cette  position  douteuse  ,  et  qu'en  consé- 
quence, il  rendait  les  dispositions  nouvelles 
qui  suivaient  et  qui  étaient  contenues  en 
cinq  articles,  composant  un  serment  de  fidé- 
lité aux  ministres,  lui  enjoignant  de  mettre 
à  exécution  toutes  les  lois,  ordonnantes,  etc., 
émanant  de  l'empereur;  le„rendant  responsa- 
ble vis-à-vis  de  1  empereur  seul,  n'admettant 
le  contre-seing  ministériel  que  sur  lesordon- 
liâm  es  et  lois  générales  et  avec  la  formule  , 
par  ordre  impérial ,  enfin  modifiant  la  for- 
mule de  promulgation  des  lois.  La  lettre  au 
[(résident  du  conseil  de  l'empire  ,  statuait 
«pie  ce  conseil  ne  serait  considéré  désormais 
que  comme  conseil  de  l'empereur  et  de  la 
couronne,et  que  les  projets  de  loi  et  d'ordon- 
minces  cesseraient  de  lui  être  soumis.  L'cm» 
pereur  se  réservait,  néanmoins,  le  droit  de 
le  consulter.  Enfin,  une  dernière  lettre  au 
prince  de  SehwarUcnbcrg,  était  ainsi  con- 
çue : 

«  Cher  prince  de  Schwarlzenberg. 

-  Comme  conséquence  immédiate  des  ré- 
solutions, prises  sur  la  position  politique 
de  mon  ministère ,  je  trouve  aussi  néces- 
saire qu'urgent ,  d'examiner  mûrement  et 
el  d'une  manière  approfondie,  la  question 
de  l'état  et  de  la  possibilité  d'exécution  de 
la  constitution  du  i  mars  18VJ. 

«  Afin  (pie  j'aie  un  avis  sur  la  manière 
d'embrasser  cette  question  ,  l'étendue  à  lui 
donner  et  la  marche  à  suivre  dans  la  discus- 
sion, vous  vous  entendrez  avec  mon  prési- 
dent de  conseil  de  l'empire,  pour  me  sou- 
mettre, aussitôt  que  possible,  vos  proposi- 
tions communes. 

«  Dans  l'examen  de  ces  questions,  comme 
dans  toute  autre  discussion  de  ce  genre,  il 
faudra  toujours  avoir  devant  les  yeux,  !• 


Ml  ALT  DICTIOI 

principe  et  le  but  du  maintien  de  toutes  les 
conditions  de  l'unité  politique  de  mon  em- 
pire, qui  doit  être  considère  comme  la  base 
de  tous  les  travaux. 

h  Scliœnbruun,  20  août,  1851. 

«  François-Joseph.  » 

te  résultat  de  ces  délibérations  ne  fut 
connu  que  le  1"  janvier  1852.  Les  journaux 
officiels  de  ce  jour,  tirent  connaître  une  pa- 
tente impériale,  datée  du  10  décembre  1851, 
en  vertu  de  laquelle  la  constitution  du  4 
mars  1849  était  abolie.  L'empereur,  par  une 
lettre  adressée  au  prince  deSchwartzenberg, 
lui  adressait  les  principes  sur  lesquels  de- 
vaient reposer  désormais  l'administration  de 
l'empire  et  que  l'empereur  avait  po*és,  après 
avoir  entendu  le  conseil  des  ministres  et  le 
conseil  de  l'empire.  Voici  quels  étaient  ces 
principes. 

Principes  pour  des  institutions  organiques 
dans  les  Etats  de  la  rouronne  de  l'empire 
d'Autriche.  —  1°  Les  Etals  réunis  à  l'empire 
d'Autriche  sous  les  titres  historiques  anciens 
ou  nouveaux,  foraient  les  parties  intégrantes 
inséparables  de  ia  monarchie  héréditaire  im- 
périale autrichienne. 

2'  Le  nom  d'Etals  de  la  couronne  ne  scia 
employé  dans  la  langue  ollicielle,  que  comme 
désignation  générale.  Mais  dans  les  dénomi- 
nations particulières  de  chaque  Etal,  on 
joindra  toujours  miii  litre  spécial 

3*  L'étendue  des  Elals  de  la  couronne  sera 
maintenue  en  réservant  les  changements  à 
opérer  dans  l'intérêt  administratif. 

V  11  y  aura  dans  chaque  Etat  de  la  cou- 
ronne des  bailliages  souverains  sous  les  dé- 
nominations usitées  dans  le  pays,  etc. 

o°  Il  y  aura  des  autorités  de  cercles  dans 
les  bailliages,  comitals,  délégations.  Ces  au- 
torités de  cercles  sont  subordonnées  a  un 
chef  supérieur. 

6°  Au-dessus  des  autorités  de  cercles  sont 
placés  le  gouverneur  et  le  chef  suprême. 

T  Les  communes  existantes  actuellement 
seront  considérées  comme  communes  lo- 
cales. 

8*  La  distinction  établie  entre  les  commu- 
nes urbaines  et  les  communes  rurales  est 
maintenue. 

9*  Le  gouvernement  se  réserve  la  nomi- 
nation ou  la  continuation  des  maires  des 
communes. 

Il'  Les  membresdes  conseils  communaux 
seront  élus  par  les  habitants  des  communes. 

14*  Il  n'y  aura  aucune  publicité  des  déli- 
bérations des  conseils  municipaux,  mais  les 
habitants  pourront  examiner  les  résolutions 
prises. 

16*  On  fera  d'après  ces  principes  «les  rè- 
glements pour  les  communes  urbaines  et 
rurales.  Il  faudra  prendre  en  considération 
les  intérêts  prépondérants. 

17*  Les  fonctions  judiciaires  seront  exer- 
cées par  les  autorités  et  les  tribunaux  exis- 
tants au  nom  de  S.  M.  l'empereur. 

18*  La  séparation  de  l'autorité  judiciaire 
ou  pouvoir  administratif  sera  maintenue 
<lans  les  tribunaux  organisés  collégialciuent 
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et  dans  la  seconde  et  troisième  instance;  ri 
daus  le  royaume  Lombardo-Vénitien ,  elle 
le  sera  même  dans  la  première  instance;  mais, 
en  règle  générale,  on  suivra  pour  les  tribu- 
naux de  première  instance  la  règle  de  l'union 
des  deux  pouvoirs. 

20*  II  y  aura  trois  instances  dans  les  affai- 
res contentieuscs  comme  dans  les  affaire 
criminelles. 

(Suivent  les  dispositions  de  détail.) 

25*  En  ce  qui  concerne  les  délits  et  con- 
traventions de  la  compétence  des  juges  de 
district,  on  suivra  la  procédure  inquisito- 
riale  en  forme  sommaire  pour  les  délits. 

26*  Mais  dans  les  délits  qui  sont  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  collégiaux,  oo  sairra 
le  principe  de  l'accusation,  de  la  nomination 
d'un  défenseur  à  l'accusé  et  les  débets  se- 
ront oraux. 

27-  Les  débals  ne  seront  |>as  publics,  mai? 
on  admettra  aux  débals  oraux  de  première 
instance,  sur  la  demande  de  l'accusé  et  avec 
l'autorisation  du  président,  des  auditeurs,  et 
môme  le  président  pourra  admettre  un  cer- 
tain nombre  d'auditeurs. 

28"  L'accusation  sera  'développée  par  k 
ministère  public. 

29'  Le  jury  est  supprimé. 

.'10"  Les  jugements  ne  seront  rendus  que 
par  les  ju-es. 

On  prononcera  dans  les  a  (la  ires  crimind- 
les  :  coupable  ou  non  coupable,  ou  renvo  i 
de  l'accusation. 

31°  La  procédure  devant  les  tribunaux  su- 
périeurs cl  la  cour  suprême  ne  se  feraqu: 
par  écrit. 

33"  Le  code  civil  général  pour  les  sujet* 
autrichiens  sera  introduit  dans  les  provins 
où  il  n'a  pas  tncore  élé  appliqué,  averl*> 
précautions  et  en  ayant  égard  aux  rapports 
particuliers  de  chaque  province. 

11  en  sera  de  même  pour  le  code  pénal. 

3V  Dans  les  pays  de  la  couronne  on  éta- 
blira des  statuts  particuliers  sur  la  nobles 
héréditaire  des  Etats,  ses  privilèges  et >o 
devoirs,  et  pour  lui  faciliter  notamment  la 
création  de  majorais  et  de  udéicomrais. 

A  l'égard  des  paysans  qui  ont  des  bien? 
formant  un  domaine,  on  maintiendra  les  rè- 
gles en  vigueur. 

35*  Les  chefs  de  cercles  et  le  gouverneur 
seront  assistés  de  commissions  consultative 
oc  la  noblesse  héréditaire,  des  propriétaire 
<ie  la  grande  et  petite  propriété,  ainsi  queue 
I  industrie.  On  désignera  les  objets  et  l'éten- 
due de  leurs  attributions.  On  examinera  s'il 
y  aura  lieu  d'admettre  d'autres  éléments. 

3(>°  Dans  les  bailliages  souverains  ou  con- 
voquera de  temps  en  lemps  les  chefs  decoin- 
naines  el  les  grands  propriétaires  ou  leur- 
fondés  de  pouvoirs  pour  délibérer  sur  leurs 
a  lia  ire  s. 

Par  ces  dispositions  le  pouvoir  représen- 
tatif disparaissait  pour  rensen.ltJe  de  la  mo- 
narchie autrichienne.  Il  devait  néaurooifi> 
subsister  une  certaine  représentation  local;; 
pour  les  Etats  particuliers,  mais  soumise  à 
des  règles  spéciales  pour  chacune  d'elles. 
Toute  celle  organisation  e>t  en  voie  de  «**• 
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liondans  le  moment  où  nous  écrivons,  et  les 
renseignements  qu'on  possède  à  ce  sujet 
sont  encore  trop  incomplets  pour  que  nous 
puissions  en  exposer  les  bases.  Nous  nous 
contenterons  donc  pour  terminer  de  donner 
quelques  renseignements  statistiques  sur 
I empire  d'Autriche  et  les  différentes  parties 
qui  le  composent 

Voiri  les  parties  fort  hétérogènes  dont  se 
compose  la  monarchie  autrichienne  avec  les 
populations,  fort  diverses  aussi,  qui  les  habi- 
tent. 

l'L'archiduché  d'Autriche  proprement  dit 
divisé  en  pays  au-dessus  et  en  pays  au-des- 
sous de  l'Ens.  La  première  province  com- 
prend 218,34  milles  carrés  et  704,572  habi- 
tants; la  seconde  360,37  m.  c,  1,407,955  ha- 
bitants. Ces  habitants  sont  tous  Alleniands,à 
l'eiceplion  de  16,000  Slaves. 

t  Le  duché  de  Saltzbourg,  ancien  arche- 
vêché médiatisé  sous  l'Empire,  131,54  m.c., 
Itô.529  habitants  allemands. 

3"  Le  duché  de  Styrie,  ancien  état  hérédi- 
taire d'Autriche,  409,43  m.  c,  998,  681  habi- 
tants, dont  350,000  Slaves  et  le  reste  Alle- 
mands. 

♦'Le  royaume  d'Illyrie  formé  en  1815d'un 
rertain  nombre  d'anciennes  possessions  hé- 
biliaires  d'Autriche,  telles  que  la  Carin- 
tliie.la  Carniole,  leFrioul  autrichien,  l'istrie 
autrichienne,  et  de  portions  qui  avaient  fait 
partie  antérieurement  des  possessions  de  la 
république  de  Venise.  Une  partie  de  ces  pays 
avait  été  incorporée  à  l'empire  français  sous 
le  titre  de  provinces  illyriennes.  M.c,  516,65. 
Population,  1,296,709,  dont  269,000  Alle- 
mands, 821,000  Slaves  et  116,000  Italiens,. 

•V  Le  comté  de  Tyrol  et  le  Vorarlberg,  an- 
cienne possession  héréditaire  d'Autriche, 
oui  fut  donnée  momentanément  a  la  Bavière 
*>us l'empire. 524,02 m.c. 867,178  habitants, 
■Joui  530.000  Allemands,  4,612  Ladinos  et  le 
reste  Italiens. 

6*  Moravie  et  Silésie,  anciennes  posses- 
>i  ns autrichiennes,  198,89 m. e. 2,293,000 ha- 
LHants,don  1 751 ,000  Al  lemamis,  1 ,160,000  Sla- 
ves et  7,000  Juifs. 

1'  Royaumes  de  Croatie  et  d'Esclavonie, 
Woivodie  de  Servie  et  banat  de  Ternes*  ar, 
tiennes  dépendances  de  la  Hongrie. 
*>'»,50  m.  c.  2,351,000  habitants,  la  plupart 
S'avcs. 

8"  Rovaurae  de  Hongrie.  —  (F.  ce  mot). 
•U80,  lï  m.  c.  8,01V,  485  habitants.  Cette 
population  réunie  a  celle  de  la  Croatie  etc, 
•Ju  n  7  se  décompose  ainsi  :  Allemands 
1.156,000;  Slaves  3,790,000;  Italiens  4,000; 
Homano-Valaqtics  et  Moldaves  1,029,000; 
Ma^vars  4,708,000;  Arméniens  3,000;  Grecs 
10,000:  Bohèmes  33,000;  Juifs  265,000. 

9*  Transylvanie,  ancienne  dépendance  de 
lï  Hongrie  1,047,  m.  c.  1,996,000  habitants, 
•lont  250,000  Allemands,  8,448  Slaves, 
1.200,000  Moldo-Valaques,  566,000  Magyars, 
f.000  Arméniens,  60,000  Bohèmes,  7,000 
Juifs. 

10*  Frontières  militaires,  colonies  mili- 
tires  formées  dans  la  Croatie  et  sur  les 
lumières  de  la  Bosnie  et  de  la  Servie  pour 


garantir  l'empire  contre  les  invasions  tur- 
ques 714,07  m.  c.  1,226,108  habitants  de  po- 

Sulationciviledont  41,000  Allemands,  872,000 
laves,  52,000  Italiens,  4,300  Frioules,  20 
Moldo-Valaques,  106  Magyars,  1,285  Alba- 
nais; et  492,186  de  population  militaire, 
dont  128,000  Allemands,  253,000  Slaves, 
32,000Magvars  elle  reste  Moldo-Valaque,  etc. 

11*  Galïïcie,  Cracovie,  Bukowine,  parties 
de  la  Pologne  échues  à  l'Autriche,  1,615,43 
m.  c.  5,246,280  habitants,  dont  133,000  Alle- 
mands, 4,622,530  Slaves,  140,000  Moldo-Va- 
laques, 5,446  Magyars,  5,834  Arméniens  et 
316,000  Juifs. 

12*  Bohême  (F.  ce  mot).  911,  18  m.  c. 
4,513,074  habitants,  dont  1,727,000  Alle- 
mands, 2,549,000  Slaves  et  70,000  Juifs. 

13*  Dalmatie,  royaume  formé  en  1815  de 
parties  de  la  Hongrie,  des  Etats  Vénitiens 
et  de  l'ancienne  république  de  Venise, 
232,41  m.  c.  418,600  habitants,  dont  374,000 
Slaves,  28,000 Italiens  et  1,000  Albanais,  etc. 

11°  Le  royaume  Lombardo-Vénitien,  formé 
du  Milanais  que  possédait  l'Autriche  avant 
la  révolution,  et  des  Etats  de  Venise  quelle 
acquit  par  les  traités  de  1815:  Lorabardie 
392,15  m.  c.  2,670,833  habitants  italiens;  Ve- 
nise 433,87  m.  c.  2,257,200  habitants,  dont 
12,000  Allemands,  26,000  Slaves,  1,873,000 
Italiens,  311,000  Frioules,  1,760  Juifs. 

Les  superficies  indiquées  sont  en  milles 
carrés  géographiques  :  l'étendue  totale  de 
l'empire  est  de  670,156  kilomètres  carrés.  Les 
chiures  des  populations  sont  pris  dans  le  re- 
censement de  1819,  sauf  ceux  du  royaume 
Lombard-Vénitien,  des  frontières  militaires 
et  de  la  Calieie  qui  sont  de  18V6.  La  popu- 
lation totale  est  de  36,96o,192  Ames  divi- 


sées ainsi  : 

Atlemauds, 

Sla>eâ, 

Italiens, 

Homaun-Valaques 
Magyares, 

Arméniens, 

Grecs, 

Bohèmes, 

Albanos, 

Ladinos, 

Juifs, 

Total. 


7,980,000 
15,170,000 
ii.063,000 
2,686,000 
5,418,000 
17,000 
10,000 
93,000 
2.0<'0 
4.600 
746,891 

56,lMÎ0,000 


Des  Etats  de  la  couronne  d'Autriche  une 
partie  seulement  fait  (tartie  de  la  confédé- 
ration germanique.  Ce  sont  :  l'archiduché 
d'Autriche,  la  Styrie,  la  Carinthie,  et  la 
Carniole,  une  partie  du  littoral  de  la  mer 
Adriatique  (Trieste  et  une  partie  des  cercles 
d  Istrie  et  de  Gorilz),  le  Tyrol,  la  Bohème, 
la  Moravie  et  la  Silé-sie,  les  duchés  d'Aus- 
chwitz  et  de  Zator  de  la  Gailicie. 

Finances.  —  L'un  des  grands  embarras 
administratifs  que  l'Autriche  ait  rencontrés 
au  sortir  des  guerres  qu'elle  a  eu  à  soutenir 
en  Italie  et  en  Hongrie  c'es;  l'état  précaire 
de  ses  finances.  Le  budget  de  l'Autriche  n'est 
point  en  proportion  avec  sa  population  de 
37  millions  d  âmes.  Déjà,  au  temps  de  l'em- 
pire français,  le  gouvernement  autrichien 
fut  obligé  de  recourir  aux  expédients  les 
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plus  ruineux  pour  subvenir  aui  dépenses 
si  multipliées  que  nécessitait  la  guerre  gé- 
nérais. Elle  émit  à  cette  époque  de  nom- 
breux papiers  qui  étaient  un  véritable  pa- 
pier monnaie  et  dont  la  tradition  s'est  con- 
servée d'ailleurs,  puisque  l'Autriche  fait 
toujours  usage  de  papier  de  ce  genre;  elle 
éleva  d'autre  part  la  valeur  nominale  des 
monnaies,  surtout  le  billon,  valeur  qui  fut 
abaissée  subitement  après  la  fin  des  guerres 
de  telle  manière  que  les  possesseurs  virent 
réduire  à  un  dixième  la  valeur  de  la  monnaie 
qu'ils  avaient  entre  les  mains.  Par  des  mo- 
yens de  ce  genre  le  gouvernement  autrichien 
soutenu  \mr  la  banque  de  Vienne,  institution 
toute  politique,  était  parvenu  peu  à  peu  à 
rétablir  ses  finances,  une  grande  partie  des 
dépenses  publiques  étant  supportées  par  les 
localités  et  ne  chargeant  pas  le  budget  de 
l'Etat  qui  pouvait  suffire  ainsi,  malgré  son 
chiffre  peu  élevé,  aux  besoins  généraux.  Ce- 
pendant il  y  avait  un  déficit,  et  ce  défît  il 
commenta  à  devenir  très-sérieux  en  18V7, 
quand  il  fallut  prendre  des  mesures  mili- 
taires pour  faire  face  aux  agitations  de  l'I- 
talie. En  18V7  les  dépenses  s'élevaient  à 
168,798,000  florins  {de  -2  fr.  60  c.)  et  les  re- 
cettes ne  montaient  qu'à  167,738,000  florins. 
Si  les  circonstances  ne  s'étaient  pas  aggra- 
vées l'Autriche  aurait  pu  facilement  retrouver 
l'équilibre  financier  qu'elle  commençait  à 
perdre;  mais  en  présence  des  guerres  d'I- 
talie et  de  Hongrie,  il  fallut  recourir  h  la 
banque  de  Vienne  et  au  papier  monnaie. 
Aussi,  au  commencement  de  1831,  la  detîe 
du  Irésor  étail-elle  do  14*2,500,000  francs,  et 
le  chiffre  total  du  nouveau  papier  en  circu- 
lation de  191  millions  de  francs.  La  banque 
ne  put  faire  face  à  cotte  situation  qu'au  mo- 
yen du  cours  forcé  qui  dure  encore.  Le 
gouvernement  ne  pouvait  prolonger  une  pa- 
reille épreuve.  Redevenu  plus  libre  de  ses 
mouvements  en  1851,  il  a  travaillé  sans  re- 
tard à  retirer  ce  papier  monnaie  de  la  cir- 
culation et  à  améliorer  la  dette  de  l'Etat  en- 
vers la  banque.  La  dette  a  été  eu  effet  réduite 
a  71, 500,000  francs,  et  le  panier  monnaie  à 
168  millions.  Ces  résultats  étaient  obtenus 
avant  qu'un  emprunt  a  Londres  vint  ajouter 
3,500,000  liv.  slerl.  aux  ressources  de  l'année 
52.  Les  recettes  sont  elles-mêmes  en  progrès 
continuel.  Ainsi  en  1850,  elles  ne  s  étaient 
élevées  qu'à  180,288,000  florins.  Elles  ont 
atteint  le  chiffre  de  205,760,000  en  1851,  et 
d'après  les  résultats  connus  des  5  premiers 
mois  de  1852,  on  compte  sur  une  nouvelle 
augmentation  de 20  millions  de  florins.  Néan- 
moins l'éijuilibre  entre  les  recettes  et  les 
dépenses  ne  pourra  se  rétablir  qu'au  moyen 
de  diminutions  notables  dans  les  dépenses. 
(Annuaire des  Deux-Mondes  pour  1851-1852). 

Voici  le  résumé  du  budget  pour  l'année 
financière  commençant  le  1"  novembre  18+9 
et  finissant  le  31  octobre  1850. 

RECETTES,  (le  florin  à  2  fr.  60.) 

CONTRIBUTIONS  DIRECTES. 

Contribution  foncière,  49,813,022 
Impôts  sur  les  maisons,  6,383,'iôl 


Impôts  sur  les  industries, 
Impôts  sur  les  revenus , 
Impôts  divers, 

Total  de*  contribution*  dinde». 

COS TRUSTIONS  INDIRECTES. 


Douanes, 
Sel. 
Tabac, 
Timbre, 
Loterie, 
Taxes, 

Péages,  droits  de  passage, 

Droits  réunis, 

l'osics, 


2,985,117 
1,312,3:8 

60,940,4*9 


2u,.TO,;i6 
22,2j.î,o,2 
16,357,ts:, 
6,069,107 

i.62$.*7s 

2.348.W 


Total  de»  contribution»  indirecte*.  9o,58l,i07 

RECETTES  DIVERSES  ET  EXTRAORDINAIRES 

5,469,1» 

5">,  "mi 

3,f.lX.il* 
1 0,087.  u- 
5,2IO.Ii? 


Produit  cl  vente  des  liions  de  l'Etat, 
Service  des  chemins  de  fer  (net), 
Mines  el  monnaies. 
Excédant  du  fond  d'amortissement, 
Récrites  diverses  ordinaires, 
Contriltulions  de  guerre  pavées  par  la 
Sardaigne, 

Total. 

RËSt'MÉ. 

Contributions  directes. 
Contributions  indirectes, 
Recettes  divers, 


Total  général. 
DÉPENSES. 

Dette, 

Maison  de  l'empereur. 
Conseil  des  ministres. 
Ministère  de  l'extérieur, 

—  de  l'intérieur , 

—  de  la  guerre, 

—  des  finances, 

—  de  la  jiiNlice, 

—  des  cultes  cl  de  l'instruction 

publique, 

—  du  commerce,  de  l'industrie 

et  des  travaux  publics. 

—  de  l'u^ricullure  et  «tes  mines, 
Administration  el  comptabilité, 


U,«6.tS7 
39.264,840 


60,940.4*$ 
95.381  >7 
24,774>! 

9i.i9G.ii: 


Total  général  de*  dépen 
total  général  de*  recette», 


53.01 1.017 
6,538.1  i!» 

I2I.M' 
1,74U?I 
26,647» 
144,667.»;:: 
t6.58i.  m: 
10,98:.;*: 

28.777.P' 

2,361,218 
2lM.45S.0W 

~t7,  161,1^ 


Déficit. 

AUXILIAIRE.— Voir  Alliance  et  Guiur. 

AVIGNON.  —  Cette  ville,  qui  aucommeii- 
cément  du  moyen  Age,  faisait  partie 
royaume  d'Arles,  était  placée  par  suite 
sous  la  suzeraineté  de  l'empire  germani^ 
Au  xii*  siècle  elle  acquit,  grâce  à  la  fo>- 
blesse  du  gouvernement  impérial,  une  sort* 
d'indépendance  et  s'érigea  en  république 
sous  le  gouvernement  d'un  podestat  électif- 
Au  milieu  du  xiii*  siècle  elle  reconnut  \»w 
ses  souverains  les  comtes  de  Provence;  et 
cent  ans  plus  lard,  en  1348,  Jeanne,  com- 
tesse de  Provence  et  reine  de  Sicile,  la  vemia 
au  Pape  Clément  VI.  Déjà  le  Pape  Clément  V  v 
avait  tratisféré  la  ré>idence  papale.  Quand  )<" 
Papes  furent  revenus  à  Home,  Avignon  u^1 
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resta  pas  moins  une  possession  du  Saint- 
Siège;  elle  était  toujours  considérée  d'ail- 
leurs comme-pays  français  elles  Avignonnais 
étaient  régnicoles  en  France.  Lors  de  la  ré- 
volution ,  des  troubles  éclatèrent  aussi  à 
Arignon,  et  les  habitants  de  cette  ville  et  du 
Coaitat-Venaissiu  ne  tardèrent  pas  à  deman- 
der leur  réunion  à  la  France.  Cette  réunion 
fut  prononcée  en  effet,  par  l'Assemblée  con- 
stituante, le  14  septembre  1791,  et  confirmée 
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par  les  traités  faits  avec  le  Saint-Père,  lors 
du  Concordat,  ainsi  que  par  les  traités  du 
1814. 

AVOCAT  et  AVOUÉ. — Voir  Organisation 

JUDICIAIRE. 

AVOYEKS.  —  Magistrats  suisses.  —  Voir 
Suisse. 

AYUNTAMIENTO.  —  Corps  municipal  en 
Espagne ,  analogue  à  notre  conseil  munici- 
pal. [Voir  Espagne.) 


BABEUF  (François-Noël).  —  célèbre  corn 
muniste,  néà  Sainl-Quentin,en  1764,  eutdif- 
forcnls  emplois  assez  obscurs  au  commence- 
mcntde  la  révolution,  fut  condamné  parcon- 
tmiiace  à  cette  époque  pour  avoir  substitué 
un  nom  à  un  autre  dans  une  adjudication 
de  biens  nationaux  à  laquelle  il  présidait , 
resta  dans  une  obscurité  complète  jusqu'a- 
près la  chute  de  Robespierre;  mais  se  posa 
comme  publiciste  en  1795  et  prêcha  la  com- 
munauté dans  son  journal  intitulé  le  Tribun 
du  peuple  et  qu'il  signait  Caiustirncchus.  Peu 
«l>rès,  il  ourdit  une  vaste  conspiration  pour 
renverser  le  directoire.  Un  comité  secret 
formé  de  Babeuf,  d'Antonelle,  de  Buonarotti 
cl  appelé  directoire  tecret  de  sahd  public  , 
^n^eait  à  organiser  une  insurrection  gé- 
nérale. Il  arrêta  un  acte  qui  devait  être  le 
signal  de  la  nouvelle  révolution.  Outre  les 
•Impositions  directement  relatives  à  la  des- 
truction des  autoritésconslituées,  cet  acte  ren- 
fermait plusieurs  mesures  législatives  des- 
tinées à  gagner  les  masses  k  l'entreprise  du 
directoire  secret.  Parmi  ces  mesures,  nous 
filerons  les  suivantes,  dans  les  formes  où  les 
publiaient  les  conjurés  mêmes  ;  elles,  per- 
mettent de  juger  l'esprit  qui  animait  cette 
expiration:  «  Distribution  aux  défenseurs 
«le  la  patrie  et  aux  malheureux  des  biens  des 
tigrés,  des  conspirateurs  et  des  ennemis 
«Ju  peuple.  —  Logement  immédiat  des  mal- 
heureux dans  les  maisons  des  fauteurs  du 
pouvoir  actuel.  —  Restitution  des  effets  du 
peuple,  déposés  au  Mont-de-Piété.  —  Adop- 
tion par  le  peuple  des  épouses,  enfants,  pè- 
res, mères,  frères  et  sœurs  des  citoyens 
•uorts  dans  l'insurrection.  Cet  acte  propre 
à  mettre  en  mouvement  tous  les  bandits  que 
enfermait  Paris,  étant  rédigé,  le  comité 
•entrai  prépara  tout  pour  l'insurrection  ; 
mais  le  directoire  était  prévenu,  et  les  prin- 
cipaux conjurés  furent  arrêtés  au  moment 

ils  étaient  réunis  pour  fixer  le  jour  du 
mouvement  (  10  mai  1796).  Babeuf,  traduit 
avec  ces  complices  devant  la  haute  cour  na- 
li'wile  siégeant  à  Vendôme,  se  défendit  avec 
rourage  et  fut  condamné  à  mort,  le  6  mai 
1797,  et  exécuté  le  lendemain. 

L'histoire  de  Babeuf  a  été  écrite  par  un 
Je  ses  amis,  Buonarotti,  qui  était  resté  fidèle 
a  la  doctrine  de  son  chef  et  qui  est  mort 
«Uns  les  dernières  années  du  règne  de  Louis 
flippe  {Conspiration  pour  l'égalité  dite  de 
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Babeuf;  Bruxelles  1820,  2  v.  in -8°).  Cette 
doctrine  était  le  communisme  le  plus  gros- 
sier, émanant  directement  deî>  projets  de 
lois  agraires  que  quelques  publicistes  firent 
paraître  au  moment  de  la  révolution.  Voici, 
suivant  Buonarotti,  quels  étaient  les  prin- 
cipes oue  ce  parti  se  proposait  de  réaliser. 
(Encyclopédie  nouvelle). 
«  Le  peuple  français  devait  être  déclaré 

F»ropriélaire  uniquedu  territoire  national  ; — 
e  travail  individuel,  déclaré  fonction  publi- 
que et  réglé  par  la  loi  ;  —  les  citoyens  se- 
raient répartis  en  diverses  classes*  et  char- 
gés d'une  somme  de  travail  exactement  pa- 
re/7; —  les  fonctions  incommodes  seraient 
remplies  à  tour  de  rôle;  —  le  pouvoir  social 
représenté  par  des  magistrats  chargés  d'é- 
quilibrer l'ensemble  de  la  production,  de 
fixer  le  mouvement  de  la  circulation  et  du 
commerce  extérieur,  de  veiller  à  la  réparti- 
tion faite  par  ration»  égale»,  à  chaque  ci- 
toyen, des  produits  généraux  conservés  dans 
les  magasins  publics; —  interdiction  ab- 
solue de  toute  discussion  théologique  ;  — 
cessation  de  tout  salaire,  point  de  corps  pri- 
vilégié par  les  lumières,  point  de  préémi- 
nente intellectuelle  on  morale;  —  aucun 
droit,  même  au  génie,  contre  la  stricte  éga- 
lité de  tous  les  hommes.  Toutes  les  connais- 
sances humaines,  tout  l'enseignement  se  bor- 
neraient à  apprendre  a  lire,  écrire  et  comp- 
ter, a  quelques  notions  de  la  logique  pour 
savoir  raisonner  juste  ;  —  enfin  une  con- 
naissance suffisante  des  lois;  de  la  topogra- 
phie et  de  la  statistique  de  la  République. 
Tel  était  le  programme  de  l'éducation  com- 
mune. Cette  limitation  du  savoir  était,  aux 
Yeux  du  comité,  la  plus  solide  garantie  de 
l'égalité  sociale,  par  conséquent,  défense 
sévère  à  la  presse  d'offrir  et  de  demander  au 
delà.  » 

De  telles  monstruosités  se  réfutent  par 
elles-mêmes  et  toute  discussion  serait  s 
perflue. 

BACON  (François),  né  le  22  janvier  1561, 
célèbre  par  ses  idées  critiques  sur  la  phi- 
losophie du  moyen  âge,  grand  chancelier 
d'Angleterre,  fut  condamné  pour  fait  de  cor- 
ruption et  de  prévarication  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions,  etinourutle  9  avril  1626. 
Le  mérite  de  Bacon  au  point  de  vue  philo- 
sophique a  é<é  diversement  jugé  par  les  écri- 
vains des  divers  oarlîs.  Nous  n'avons  pas 
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à  intervenir  ici  dans  cette  discussion.  Au 
point  ue  vue  des  sciences  sociales,  Bacon 
>out  revendiquer  une  grande  part  au  déve- 
oppemenl  de  l'idée  du  progrès  ,  qui  a  servi 
à  constater  d'une  manière  si  positive  aux 
yeux  des  plus  incrédules  la  supériorité  des 
temps  modernes  sur  l'antiquité,  de  la  civi- 
lisation chrétienne  sur  celle  des  Grecs  et 
des  Romains.  Bacon  a  laissé  en  outre  quel- 
ques écrits,  touchant  directement  aux  ques- 
tions sociales,  qui  ont  été  imprimés  sé- 
parément en  anglais  sous  le  titre  de  Essais 
relatifs  à  la  morale,  à  V économie  et  à  la  poli- 
tique, et  ont  été  plusieurs  fois  traduits  en 
français.  Parmi  ces  écrits  nous  citerons  la 
Nouvelle  Atlantide,  description  d'une  répu- 
blique utopique  où  il  est  question  surtout 
d'institutions  propres  à  développer  les  pro- 
grès des  sciences,  qui  formaient  la  pensée  do- 
minante de  Bacon  ;  des  Aphorismes  politi- 

Îmes  dirigés  en  partie  contre  la  confusion  et 
es  désordres  de  Ja  législation  anglaise  ;  et 
une  Institution  politique  adressée  à  un  mi- 
nistre, où  ne  manquent  pas  les  bons  con- 
seils. 

BADE  (Grand  dlciik  de).  —  Un  des  Etals 
de  la  confédération  germanique.  Cet  Etat 
formait,  avant  la  révolution,  un  margraviat 
dont  les  limites  étaient  beaucoup  plus  res- 
treintes qu'elles  ne  le  sont  aujourd'hui.  La 
famille  régnante  fait  remonter  son  origine 
à  (iotlried,  duc  des  Allemands,  dont  un  des 
descendants  Bertholdde  Zœhringen  fut  l'au- 
teur principal  de  l'élévation  de  cette  maison. 
Son  petit-fils  Hermannll,  l'ami  des  empereurs 
Conrad  de  Holienslaullen  et  Frédéric  Bar- 
berousse,  prit  le  premier  le  titre  de  mar- 
grave de  Bade.  Sous  les  successeurs  de 
llermann  la  famille  de  Zrehringcn  se  subdi- 
visa en  plusieurs  branches,  et  comme  il  ar- 
riva ordinairement  dans  les  principautés  al- 
lemandes, il  y  eut  plusieurs  réunions  et 
partages  a  diverses  époques.  Dans  le  milieu 
du  dernier  siècle,  il  existait  deux  brandies, 
celle  de  Bade-Bade  et  celle  de  Bade-Durlach. 
L'extinction  de  la  première,  en  1771,  réunit 
tout  le  margraviat  aux  mains  de  la  seconde, 
dont  un  des  princes,  Charles  III,  avait  fondé 
Carlsruhe,  capitale  actuelle  du  grand-du- 
ché. Les  margraves  de  Bade  jouissaient  de 
trois  sutrrages  dans  le  conseil  des  princes, 
dans  la  diète  de  l'empire,  dont  deux  pour 
les  branches  nommées  et  un  autre  par  (  elle 
de  Bade-Hochberg  éteinte  avant  celle  de 
Bade-Bade.  Le  margrave  était  de  plus  chef 
du  second  cercle  de  Souabe.  La  principauté 
se  divisait  en:  bas  margraviat,  formé  du  ter- 
ritoire de  Bade-Durlach,  avec  les  villes  de 
Carlsruhe,  de  Durlach,  de  Pfortzheim  ;  haut 
margraviat,  l'ancien  territoire  de  Bade-Bade 
avec  les  villes  et  bailliages  de  Rastadt,  de 
Bade  ,  d'Ettlingen  ,  de  Kchl ,  margraviat 
de  Hoehbêr.,  enclavé  dans  le  Bris^nu. 

Ce  fut  le  margrave  Charles-Frédéric  qui, 
en  mettant  à  profit  des  circonstances  de  la 
révolutiou  française  sut  agrandir  ses  posses- 
sions au  point  de  porter  la  population  de  sa 
principauté  de  300,000  à  plus  d'un  million 
d'habitants.   Enrichi  par  la  médiatisation 
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d'un  grand  nombre  de  communautés  ecclé- 
siastiques, de  seigneurs  immédiats,  de  villes 
libres,  le  margrave  de  Bade  prit  d'abord  1» 
titre  d'électeur,  puis  celui  de  grand-duc,  et 
fut,  tant  que  les  armes  françaises  restèren- 
victorieuses,  un  des  plus  fermes  soutiens  iJr 
la  confédération  du  Rhin.  —  Voir  Alle- 

MAGKK. 

Le  grand-duché  conserva  son  titre  et  ses 
acquisitions  par  les  traités  de  1815,  et  devint 
le  septième  Etat  de  la  Confédération  germa- 
nique, où  il  jouit  de  1  voix  dans  les  diètes 
restreintes  et  de  3  voix  dans  le  plénum.  Sa 
contribution  pour  le  trésor  fédéral  est  de 
31.V60  th.  ;  son  contingent,  de  27,3i9  soldats 
et  54  canons. 

Quoique,  dès  1808,  une  nouvelle  constitu- 
tion eût  été  promise  au  grand -duché  de 
Bade,  ce  ne  fut  qu'après  les  événements  de 
1815  que  le  gouvernement  badois,  a  la  tête 
duquel  se  trouvait  le  grand-dur  Charles,  qui 
avait  succédé  à  son  grand -père,  Chorh-s- 
Frédéric,  en  1811,  songea  à  mettre  sa  pro- 
messe à  exécution,  et  ce  ne  fut  que  le  22 
août  1818  que  la  nouvelle  constitution  fut 
promulguée.  Comme,  malgré  les  révolutions 
de  1848,  cette  constitution  règne  encore  dans 
le  grand-duché,  nous  en  donnerons  ici  les 
dispositions  principales. 

TITRE  I". 

DC  GRAND-DICHE,  ET  DE  SOU  COUVEE PfEMUT 
EH  GÉNÉRAL. 

1.  Le  grand-duché  forme  une  partie  inté- 
grante de  la  Confédération  germanique. 

2.  Toutes  les  décisions  organiques  de  la 
diète  fédérale,  concernant  les  relations  cons- 
titutives de  l'Allemagne  et  les  relations  des 
citoyens  allemands  en  général,  font  partie 
du  droit  public  badois  et  deviennent  obliga- 
toires pour  les  sujets  de  toutes  les  classe*, 
lorsqu'elles  ont  été  promulguées  par  lo  chef 
de  l'Etat. 

3.  Le  grand-duché  est  indivisible  et  inalié- 
nable dans  toutes  ses  parties. 

4.  Le  gouvernement  du  pays  est  hérédi- 
taire dans  la  famille  grand-ducale,  d'après 
les  règles  établies  dans  la  déclaration  du  k 
octobre  1817,  qui,  comme  bases  de  la  loi 
relative  à  la  maison  grand-ducale,  forment 
une  partie  intégrante  de  la  constitution 
actuelle  et  doivent  être  considérées  comme 
s'y  trouvant  textuellement. 

5.  Le  grand-duc  réunit  en  lui  tous  le* 
droits  du  pouvoir  public  et  les  exerce  dan* 
la  forme  établie  par  cette  constitution. 

Sa  personne  est  sacrée  et  inviolable. 
0.  La  constitution  du  grand-duché  com- 
prend des  états  représentatifs. 

TITRE  II. 

DROITS  PURLICS  ET  POLITIQUES  DES  B\D01S,FT 
GARANTIES  PARTICULIERES. 

7.  Les  droits  publics  des  Badois  sont  éisw 
en  toute  matière  qui  n'est  pas  expressément 
exceptée  par  la  constitution. 

Les  ministres  d'Etal  grand-ducaux,  et  en 
général  tous  les  employés  de  l'Etat,  sont 
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rfs^nsaoles  de  l'exécution  exacte  de  la 
constitution. 

8.  Tous  les  Badois  contribuent  sans  dis- 
♦iiirlion  à  toutes  les  charges  publiques,  tou- 
tes les  exemptions  de  contributions  directes 
tl  indirectes  restant  abolies. 

9.  Tous  les  citoyens  des  trois  confessions 
chrétiennes  ont  droit  également  à  tous  les 
emplois  civils,  militaires  et  ecclésiastiques. 

Tous  les  étrangers  auxquels  nous  confé- 
rons uu  emploi  public  obtiennent  par  cela 
même  immédiatement  l'indigénat. 

10.  La  différence  de  naissance  ou  reli- 
gieuse ne  fonde  aucune  exception  pour  l'o- 
Lligaiion  militaire,  les  anciennes  familles 
souveraines  étant  néanmoins  exceptées, 
conformément  à  l'acte  fédéral. 

11.  Une  loi  établira  un  taux  de  rachat 
convenable  pour  les  services  fonciers  et  les 
corvées,  déjà  déclarées  rachetables,  et  pour 
toutes  les  contributions  provenant  du  ser- 
rage, qui  a  été  aboli. 

12.  La  loi  du  14  août  1817,  sur  la  liberté 
'J'èmigrer,  sera  considérée  comme  partie  de 
I»  ^institution. 

13.  La  propriété  et  la  liberté  personnelle 
«ont  également  garanties  par  la  constitution 
futur  tous  les  Badois. 

IV.  Les  tribunaux  sont  indépendants,  dans 
les  limites  de  leur  compétence. 

Toutes  les  décisions,  dans  les  affaires  civi- 
les doivent  procéder  des  tribunaux  ordi- 
naires. 

Le  fisc  grand-ducal  se  soumet,  pour  toutes 
les  contestations  privées,  aux  tribunaux  du 

Nul  ne  peut  être  obligé  de  céder  sa  pro- 
priété pour  des  buts  publics  qu'après  déli- 
bération et  décision  du  ministère  d'Etat,  et 
indemnité  préalable. 

13.  Nul  ne  peut,  en  matière  criminelle, 
être  distrait  de  ses  juges  naturels. 

Nul  ne  peut  être  arrêté,  si  ce  n'est  dans 
1»  formes  prévues  par  la  loi,  et  détenu 
[tendant  plus  de  deux  fois  vingt-quatre  heu- 
res sans  avoir  été  interrogé. 

Le  grand-duc  peut  modérer  les  peines 
prononcées  ou  en  faire  remise,  mais  non  les 
«jgraver. 

16.  Toutes  les  confiscations  de  bieus  se- 
ront abolies. 

17.  La  liberté  de  la  presse  sera  réglée 
conformément  aux  prochaines  décisions  de 
la  diète  fédérale. 

18.  Chaque  habitant  jouit  d'une  entière 
liberté  do  conscience  et  d'une  protection 
<v-ile  pour  l'exercice  de  son  culte. 

19.  Les  droits  politiques  des  trois  partis 
religieux  chrétiens  sont  égaux. 

20.  Les  biens  ecclésiastiques  et  les  reve- 
nus des  fondations  et  des  établissements 
d'instruction  et  de  bienfaisance  ne  pourront 
être  détournés  de  leur  destination. 

21.  Les  dotations  des  deux  universités  du 
pays  et  celles  d'autres  établissements  d'en- 
seignement ne  seront  |»as  diminuées,  qu'elles 
se  composent  de  biens  ou  de  revenus  pro- 
prement «lits,  ou  qu'elles  consistent  en  sub- 
ventions des  caisses  de  l'Etal. 
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22.  Toute  obligation  ae  l'Etat  envers  ses 
créanciers  est  inviolable. 

La  caisse  d'amortissement  sera  conservée. 

23.  Les  droits  qui  ont  été  accordés  par 
i'édit  du  13  avril  1818  aux  anciens  membres 
do  l'empire  et  de  la  chevalerie  immédiate 
forment  une  partie  intégrante  de  la  cons  ti- 
tution. 

24.  Les  droits  des  fonctionnaires  publics 
sont  garantis  de  la  manière  dont  ils  sont  éta- 
blis aujourd'hui. 

25.  Les  institutions  de  la  caisse  des  veuves 
et  de  l'assurance  contre  l'incendie  subsiste- 
ront dans  leur  forme  actuelle. 

TITRE  III. 

ASSEMBLÉES  DES  ÉTATS.  DROITS  ET  OBLIGATIONS 
DES  MEMBRES  DES  ÉTATS. 

26.  Les  états  sont  divisés  en  deux  chambres. 

27.  La  première  chambre  se  compose  : 

1*  Des  princes  de  notre  maison  grand- 
ducale; 

2*  Des  chefs  des  familles  des  seigneurs 
d'Etat  (princes  médiatisés); 

3*  De  l'évèque  du  pays  et  d'un  ecclé- 
siastique protestant  nommé  par  le 
grand-duc  et  ayant  rang  de  prélat; 

h"  De  8  députes  de  la  noblesse  ayant 
propriété  foncière  ; 

5"  De  deux  députés  des  universités  du 
pays; 

6*  Des  personnes  nommées  membres  de 
cette  chambre  par  le  grand-duc,  sans 
considération  de  la  naissance  et  du 
rang. 

28.  Les  princes  de  la  maison  et  les  sei- 
gneurs d'état,  entrent  dans  la  chambre  au 
moment  de  leur  majorité.  Dans  les  familles 
qui  se  divisent  en  plusieurs  branches,  c'est 
le  chef  de  chaque  branche  qui  se  trouve  en 
possession  du  droit  c«e  seigneurie  d'état. 

Pendant  la  minorit  •  du  possesseur  de  sei- 
gneurie d'état,  le  vote  de  la  seigneurie  est 
suspendu. 

Les  chefs  de  familles  nobles,  .-uxquclles 
le  grand-duc  confère  une  dignité  de  la  haute 
noblesse,  entrent,  de  même  que  les  seigneurs 
d'état,  comme  états  héréditaires  dans  la  pre- 
mière chambre.  Mais  ils  doivent  pos>éder  un 
majorât  transmissible  par  ordre  de  primo- 
géniture,  qui  soit  évalué  à  300,000  fl.  au 
moins. 

29.  Pour  l'élection  des  députés  de  la  no- 
blesse foncière,  tous  les  nobles  possesseurs 
de  domaines  nobles  et  habitants  le  pays,  sont 
électeurs  à  partir  de  vingt-un  ans  accomplis. 
Sont  éligibles  tous  les  électeurs  âgés  de 
vingt-cinq  ans  accomplis.  Chaque  élection 
se  fait  pour  huit  ans.  Tous  les  quatre  ans, 
la  moitié1  des  députés  de  la  noblesse  sort. 

Le  grand-duc  peut  conférer  les  droits  élec- 
toraux et  d'éligibilité,  à  des  propriétaires 
fonciers  nobles,  a  condition  qu'ils  possèdent 
uu  majorât  transmissible  par  droit  d'aînesse 
et  évalué  à  60,000  florins  au  moins. 

30.  A  défaut  de  l'évèque  du  pays,  l'admi- 
nistrateur de  l'évêché  fera  partie  des  états. 

31.  Chacune  des  deux  universités  choisit 
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ses  députés  pour  quatre  sus  parmi  les  pro- 
fesseurs et  parmi  les  savants  et  les  fonction- 
naires publics.  Les  professeurs  ordinaires 
sont  seuls  électeurs. 

32.  Le  nombre  des  membres  nommés  par 
le  grand  duc  ne  peut  jamais  dépasser  trente. 

33.  La  seconde  chambre  se  compose  de 
68  députés  des  villes  et  des  cantons,  d'après 
le  tableau  de  distribution  annexée  à  la  cons- 
titution. 

34.  Les  députés  sont  élus  par  des  électeurs 
élus. 

35.  Les  membres  de  la  première  chambre 
et  les  électeurs  éligibles  pour  cette  chambre 
ne  peuvent  ni  voter  pour  les  électeurs,  ni 
être  nommés  électeurs,  ni  députés,  pour  la 
seconde  chambre. 

30.  Tous  les  autres  citoyens  qui  ont  ac- 
compli leur  vingt-cinquième  année  et  qui 
sont  établis  comme  membres  de  communes 
dans  1rs  districts  électoraux ,  ou  chargés 
d'une  fonction  publique,  ont  voix,  et  sont 
éligibles  à  l'élection  des  électeurs. 

37.  Peut  être  nommé  député,  sans  consi- 
dération de  domicile,  tout  citoyen  non  exclu 
par  l'article  35  et  qui  réunit  les  conditions 
suivantes  : 

1*  D'être  d'une  des  trois  confessions 
chrétiennes  ; 

2*  D'avoir  trente  ans  accomplis; 

3*  D'êlre  inscrit  au  cadastre  de  l'impôt 
foncier,  des  maisons  et  des  patentes, 
à  raison  d'un  capital  de  10,000  florins 
au  moins,  ou  d'avoir  une  rente  viagère 
de  1,500  florins,  provenant  d'un  ma- 
jorât, ou  d'avoir  un  traitement  tixe, 
ou  une  prébende  ecclésiastique , 
comme  serviteur  de  l'Etat  ou  de  l'E- 
glise, et  dans  ces  derniers  cas  de 
payer  en  outre  une  contribution  fon- 
cière quelconque. 

Les  employés  de  districts  par  l'Etat,  les 
seigneurs,  les  curés,  les  médecins  et  d'autres 
employésJocaux,  ecclésiastiques  ou  Iniques, 
ne  peuvent  être  élus  députés  dans  les  dis- 
tricts où  ils  exercent  leurs  fonctions. 

38.  Les  députés  des  villes  et  des  cantons 
sont  nommés  pour  huit  ans,  et  de  telle  ma- 
nière qu'un  quart  de  la  chambre  est  renou- 
velée tous  les  deux  ans. 

39.  Chaque  élection  nouvelle  d'un  député 
qui  devient  nécessaire  par  suite  de  la  disso- 
lution de  la  chambre,  ou  de  la  retraite  régu- 
lière d'un  membre,  entraîne  une  nouvelle 
élection  des  électeurs. 

40.  Chaque  député  sortant  est  rééligible. 

41.  Chaque  chambre  est  juge  des  contes- 
tations qui  peuvent  s'élever  sur  l'élection  de 
ses  membres. 

42.  Le  grand-duc  convoque  les  états,  les 
ajourne  et  peut  les  dissoudre. 

43.  La  dissolution  de  la  chambre  a  pour 
effet  d'enlever  leur  qualité  à  tous  les  membres 
élus  des  deux  chambres ,  les  députés  de  la 
noblesse  foncière,  des  universités,  des  villes 
cl  des  cantons. 

44.  Lorsque  la  dissolution  a  lieu  avant 
l'épuisement  de  l'objet  de  la  délibération,  il 


doit  être  procédé  dans  l'intervalle  de  trois 
mois,  à  une  nouvelle  élection. 

45.  Le  grand -duc  nomme  pour  chaque 
session,  le  président  de  la  première  chambre; 
la  deuxième  chambre  élit  pour  la  présidence 
trois  candidats,  parmi  lesquels  le  ^rand-due 
nomme  un  président  pendant  la  durée  de  la 
session. 

40.  Une  réunion  des  états  aura  lieu  au 
•moins  tous  les  deux  ans. 

47.  Les  membres  des  deux  chambres  ne 
peuvent  exercer  leur  droit  de  vote  que  |*r- 
sonnellenicnt. 

48.  Les  membres  des  états  ont  pour  mis* 
sion  de  voter,  d'après  leur  propre  conviction, 
sur  les  objets  soumis  à  leur  délibération;  il* 
ne  peuvent  recevoir  d'instructions  de  leurs 
commettants. 

49.  Aucun  membre  des  états  ne  peut, 
pendant  la  durée  de  la  session,  être  arrêté, 
sans  l'autorisation  de  la  chambre  à  laquelle 
il  appartient,  à  moins  de  flagrant  délit  rn 
matière  criminelle. 

50.  Les  états  ne  peuvent  s'occuper  que 
des  objets  déterminés  par  la  présente  enns- 
tilution ,  ou  qui  leur  seront  spécialement 
soumis  par  le  grand-duc. 

51.  Il  y  aura  un  comité  des  é  als,  formé 
du  président  de  la  dernière  session,  de  trois 
membres  de  la  première  chambre  et  de  six 
de  la  seconde,  comité  qui  ne  pourra  a^ir 
que  dans  le  cas  prévu  nominativement  jar 
ra  constitution  actuelle,  ou  dans  le»  cas  dé- 
terminés par  les  états,  dans  leur  dernière 
session,  avec  l'autorisation  du  grand-duc. 

Ce  comité  sera  élu  avant  la  clôture  de  la 
session  ,  aussi  avant  l'ajournement  de  la 
diète,  dans  les  deux  chambres,  à  la  majorité 
relative.  La  dissolution  des  états  entraine 
après  elle  celle  du  comité,  bien  qu'il  soit 
déjà  élu. 

52.  Les  chamores  ne  peuvent  ni  se  réunir 
spontanément,  ni  rester  réunies  cl  délibérer, 
après  la  dissolution  prononcée. 

TITRE  IV 

ACTION  DES  ÉTATS. 

53.  Aucun  impôt  ne  peut  être  édicté  et 
prélevé  sans  le  consentement  des  états. 

54.  Les  impôts  sout  en  règle  votés  pour 
deux  ans.  Ceux  néanmoins  qui  sont  liés  im- 
médiatement avec  des  contrats  conclus  pour 
un  temps  nlus  long,  ne  peuvent  être  modi- 
fiés avant  le  terme  de  ces  contrats. 

55.  Avec  le  projet  de  loi  des  impôts  e«» 
donné  le  budget  de  l'Etat,  et  un  aperçu  àr- 
taillé  des  dépenses  des  sommes  consentir 
pour  les  exercices  précédents. 

Il  ne  peut  figurer  aucun  article  pour  dé- 
penses secrètes,  à  moins  qu'une  déclaration 
du  grand-duc,  faite  par  écrit  et  contre-M- 

fraée  par  un  ministre  d'Etat,  ne  certifie  qoe 
a  somme  a  été  emplovée  ou  doit  être  em- 
ployée pour  le  bien  de  l'Etat. 

50.  Les  états  peuvent  soumettre  a  des  con- 
ditions le  vote  nés  impôts. 

57.  Il  ne  peut  être  fait  d'emprunt  sans  H 
consentement  des  états.  Sont  excep'fc  l«* 
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emprunts,  où  des  recolles  prévues  sont  anti- 
cipées en  vue  de  dépenses  également  pré- 
vues de  même  quo  «-oui  de  la  caisse  d'amor- 
tiiseuiont,  pour  lesquels  elle  est  autorisée 
par  sa  loi  do  fondation. 

Pour  les  cas  de  nécessité  publique  impré- 
vue^ pressante,  qui  ne  méritent  pas  la  con- 
vocation extraordinaire  des  étals  et  pour 
levpiels  les  crédits  votés  sont  insuffisants, 
le  consentement  de  la  majorité  du  comité 
suffit,  pour  valider  un  emprunt.  Les  conven- 
tions faites  sonl  soumises  à  la  prochaine 
diète. 

38.  Aucun  domaine  ne  peut  être  aliéné 
SAH&  le  consentement  des  états.  Sont  exemp- 
tées les  aliénations  déjà  faites,  les  rachats 
de  fiefs,  de  rentes  (suit  une  énuméialion  de 
droits  divers),  opérés  en  vue  de  la  meil- 
leure économie  publique  et  de  l'avancement 
de  l'agriculture.  Les  sommes  rentrées  doi- 
vent être  employées  à  de  nouvelles  acquisi- 
tions ou  versées  à  la  caisse  d'amortissement. 

Sont  exceptés  également  les  échanges  et 
aliénations  faits  eu  vue  de  terminer  cer- 
taines contestations  (suit  l'énumération). 

Cet  article  et  l'article  57,  répondant  com- 
plètement au  but  que  se  proposait  la  prag- 
matique sanction  du  1"  octobre  1800  et  du 
18  .wombre  1808,  sur  la  <i>'te  de  l'Etat  et 
le  (|r>maiiie,  ces  lois  cesscont  d'être  obliga- 
toires du  moiuent  que  la  constitution  sera 
promulguée. 

50.  Bien  que  le  domaine  soit,  d'après  les 
prinrir.-s  généralement  reconnus  du  droit  des 
èatset  des  princes,  propriété  patrimoniale 
incontestable  du  régent  et  de  sa  famille,  et  que 
h  mi  s  les  confirmions  aussi  expressément  dans 
«•elle  qualité  |»ar  ces  présentes,  en  verlu  de 
no*  obligations  comme  chef  de  notre  famille, 
nous  permettons  néanmoius,  que  le  revenu 
en  soit  employé  aux  services  publics,  à  l'ae- 
ijuiltement  de  la  liste  civile  et  de  ses  cliar- 
res,  tant  que  le  rétablissement  de  nos  linances 
H»"  nous  permettra  pas  d'alléger  nos  sujets 
"uivant  le  vœu  de  notre  cœur. 

La  liste  civile  ne  peut  être  augmentée  sans 
le  consentement  des  états,  ui  diminuée  sans 
le  consentement  du  grand-dîic. 

60.  Tout  projet  de  loi  concernant  les 
finances,  sera  soumis  d'abord  a  la  seconde 
«hambre  et  ne  peut  être  présenté  à  la  pre- 
mière, qu'après  avoir  été  voté  par  celle-ci, 
la  première  ne  pouvant  que  l'adopter  ou  le 
ffjeter,  sans  pouvoir  y  rien  changer. 

fil.  Lorsque  la  première  chambre  n'adopte 
pas  la  décision  do  la  soconde,  les  voix  affir- 
matives et  négatives  des  deux  chambres  sont 
réunies,  et  la  décision  définitive  sera  prise 
à  la  majorité  absolue  de  toutes  les  voix. 

62.  Les  contributions  anciennes,  même 
jwi  dépendantes  des  étals,  pourront  être 
levées  pendant  les  six  mois  qui  suivront  le 
terme  pour  lequel  elles  auront  été  votées, 
lorsque  les  étals  ont  été  dissous  avant  qu'un 
nouveau  budget  ail  été  volé,  ou  que  les  dé- 
libérations des  élais  se  sont  prolongées. 

63.  Quand  il  s'agit  de  préparatifs  de  guerre, 
J«  pondant  la  durée  de  la  guerre,  le  grand- 
ie peut,  pour  remplir  rapidement  ses  de- 
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voirs  fédéraux,  établir  des  impôts  de  guerre 
et  faire  des  emprunts,  même  avant  la  réunion 
des  états.  Dans  ce  cas,  les  états  seront  ini- 
tiés de  plus  près  à  l'administration  et  y 
coopéreront  en  ce  sens  : 

f  Qu'il  sera  permis  au  comité,  qui  de- 
vra être  convoqué  alors,  de  députer 
deux  de  ses  membres  auprès  du  mi- 
nistre des  finances  ou  de  celui  «Je  la 
guerre;  et  un  commissaire  auprès  de 
la  caisse  de  la  guerre:  et  de  veiller  à 
ce  que  les  sommes  prélevées  pour  la 
guerre  reçoivent  réellement  et  ex- 
clusivement celte  destination 
2°  De  nommer  pour  la  commission  de 

§uerre,  qui  devra  être  formée  en  vue 
e  prestations  de  toute  nature,  autant 
de  membres  que  le  grand -duc  en 
nommera  pour  la  direction  de  ce  qui 
concerne  la  marche,  les  fournitures, 
les  hôpitaux,  le  président  n'étanl  pas 
compté.  Dans  le  même  but,  le  comité 
aura  droit  d'envoyer  auprès  de  chaque 
autorité  provinciale  ,  deux  députés 
pris  parmi  les  membres  des  états  de 
la  province. 
64.  Aucune  loi,  complétant  la  constitution, 
l'interprétant  ou  la  modifiant,  ne  pourra  être 
rendue,  si  elle  ne  réunit  pas  une  majorité 
des  deux  tiers  des  voix  de  chacune  des  deux 
chambres. 

Go.  Pour  toutes  les  lois  nouvelles,  concer- 
nant la  liberté  personnelle  et  la  propriété 
des  sujets,  et  pour  la  modification  de  relies 
qui  existent,  le  consentement  de  la  majorité 
de  chacune  des  deux  chambres  est  néces- 
saire. 

66.  Le  grand-duc  sanctionne  et  promulgue 
des  lois;  il  rend  les  arrêlés,  règlements  et 
ordonnances  générales,  nécessaires  pour 
l'exécution  des  lois,  et  fait  tous  les  actes  qui 
découlent  du  droit  de  surveillance  et  d'ad- 
ministration, et  qui  sont  exigés  pour  la 
sûreté  publique.  Il  rend  aussi  les  ordon- 
nances qui,  bien  que  d'après  leur  nature 
elles  soient  du  ressort  des  états,  sont  com- 
mandées d'une  manière  pressante  pour  le 
bien  public,  et  dont  le  but  passager  ne  pour- 
rait être  atteint  si  elles  éprouvaient  le  moin- 
dre délai. 

67.  Les  chambres  ont  le  droit  de  faire  des 
représentations  et  de  formuler  des  plaintes. 
Des  ordonnances,  dans  lesquelles  se  sont 
introduites  des  dispositions  par  lesquelles 
se  trouverait  lésé  leur  droit  de  consente- 
ment, devront,  aussitôt  que  la  plainte  se 
sera  élevée  et  aura  été  reconnue  fondée, 
être  dépouillées  de  leur  ellicacité.  Ils  peu- 
vent prier  le  grand-duc  de  présenter  un 

firojetde  loi,  en  indiquant  les  motifs.  Ils  ont 
e  droit  de  faire  connallre  au  gouvernement 
des  abus  de  l'administration,  qui  parvien- 
draient à  leur  connaissance.  Ils  ont  le  droit 
d'accuser  formellement  les  minisires  et  les 
fonctionnaires  supérieurs  de  l'Etat,  pour 
violation  de  la  constitution  ou  de  droits  re- 
connus par  la  constitution.  Une  loi  particu- 
lière déterminera  les  cas  d'accusation,  les 
peines,  le  tribunal  et  !a  prodédure. 
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Des  plaintes  de  citoyens  individuels,  pour 
violation  de  droits  qui  leur  sont  garantis  par 
la  constitution,  ne  peuvent  être  portées  de- 
vant les  chambres,  que  pr  écrit  et  être  re- 
çues seulement  si  le  plaignant  prouve  qu'il 
s'est  inutilement  adressé  aux  autorités 
locales ,  et  en  dernier  lieu ,  au  ministère 
d'Etat. 

Aucune  représentation,  plainte  ou  accu- 
sation, ne  peut  être  portée  devant  le  grand- 
due,  sans  le  consentement  de  la  majorité  de 
chacune  des  deux  chambres 

TITRE  V. 

OUVERTURE  DES  SESSIONS  DBS  ÉTATS.  FORMES 
DES  DÉL1  RÉRATIONS. 

68.  Chaque  diète  est  ouverte  et  fermée, 
les  deux  enambres  étant  réunies  dans  cette 
circonstance,  par  le  grand-duc  en  personne, 
ou  par  un  commissaire  nommé  par  lui. 

69.  Tous  les  membres  nouvellement  nom- 
més, prêtent»  à  l'ouverture  de  la  diète,  le 
serment  suivant  : 

m  Je  jure  fidélité  au  grand-duc ,  obéis- 
sance à  la  loi»  observation  et  maintien  de  la 
loi  fondamentale,  et  de  ne  consulter,  dans 
l'assemblée  des  états,  que  le  bien  général  de 
font  le  pays,  suivant  ma  propre  conviction, 
et  sans  considération  de  classes  ou  d'états 
particuliers.  Aussi  vrai  que  Dieu  m'aide  et 
son  saint  Evangile.  » 

70.  Aucun  projet  émanant  du  gouverne- 
ment, ne  pourra  être  mis  en  délibération, 
avant  d'avoir  été  examiné  par  des  commis- 
sions spéciales,  qui  en  feront  leur  rapport. 

71.  Les  commissaires  du  gouvernement 
confèrent  avec  les  commissions  des  états, 
autant  que  cela  sera  jugé  nécessaire.  Il  ne 
peut  être  fait  de  modification  essentielle  à 
un  projet  de  loi,  sans  que  la  question  n'ait 
été  élucidée  en  commun  avec  les  commis- 
saires du  gouvernement. 

72.  Les  chambres  peuvent  renvoyer  aux 
commissions  des  projets  déjà  rapportés  de- 
vant elles 

73.  Un  projet  de  loi  ou  une  proposition 
quelconque  peut  être  reporté  d'une  chambre 
à  l'autre,  avec  des  améliorations  arrêtées 
dans  une  commission,  conformément  a  l'ar- 
ticle 71,  si  ce  n'est  en  matière  de  finances. 

7Î.  Pour  qu'une  délibération  d'une  cham- 
bre soit  valide,  elle  doit  réunir  la  majorité 
absolue  des  voix,  l'assemblée  étant  com- 
plète. A  égalité  de  voix,  celle  du  président 
sera  prépondérante.  Si  le  cas  arrivait  en  ma- 
tière de  finances,  que  les  voix  des  'deux 
chambres  réunies  seraient  comptées,  ce  se- 
rait la  voix  du  président  de  la  seconde 
chambre  qui  déciderait  le  partage. 

Le  vote  se  fait  À  voix  haute  et  par  ces 
mots  : 

Accepté  {Einterstanden),  ou  non  accepté 
(nichtetnverstanden).  —  Ce  n'est  qu'à  l'élec- 
tion des  candidats  à  la  présidence,  par  la 
deuxième  chambre  ,  celles  des  membres  du 
comité  et  des  commissions  que  le  vote  est 
secret  et  a  lieu  a  la  majorité  relative. 

La  premièro  chambre  sera  complète  par  la 
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présence  de  10  membres ,  ia  seconde  |*r 
celle  de  35  membres,  y  compris  le  président. 
Pour  les  délibérations  ayant  trait  à  la  modi- 
fication de  la  constitution  les  trois  quarts  des 
membres  doivent  être  présents. 

75.  Les  deux  chambres  ne  peuvent  se  réu- 
nir ni  en  totalité,  ni  par  des  commissions 
leurs  rapports  se  bornent  à  des  communica- 
tions réciproques  de  leurs  délibérations. 

Elles  no  sont  en  rapport  immédiat  d'affai- 
res qu'avec  notre  ministère  d'Etat.  Elles  ne 
peuvent  prendre  des  dispositions  quel- 
ques ou  faire  des  publications. 

Elles  ne  peuvent  envoyer  des  députatim  s 
au  grand -duc  qu'individuellement  chacun»-, 
et  après  qu'elles  en  auront  obtenu  la  per- 
mission. 

76.  Les  ministres  et  membres  du  minis- 
tère d'Etat  et  les  commissaires  grand'ducam 
ont  toujours  entrée  dans  les  chambres,  dans 
les  délibérations  publiques  et  secrètes,  et 
doivent  être  entendus  chaque  fois  qu'ils  le 
demandent.  Ils  ne  se  retirent  qu'au  moment 
du  vole ,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  membres  de 
la  chambre.  Après  leur  départ  la  discussion 
ne  peut  être  reprise. 

77.  Les  commissaires  du  gouvernement  cl 
les  membres  des  commissions  des  Etats  au- 
ront seuls  le  droit  de  lire  des  discours 
écrits  ;  les  autres  membres  ne  pourront  pré- 
senter leurs  observations  que  verbalement. 

78.  Les  séances  des  deux  chambres  sont 
publiques.  Elles  deviennent  secrètes  si  les 
commissaires  du  gouvernement  le  doinon- 
dent,  pour  des  communications  qu'ils  jugent 
devoir  tenir  secrètes  et  sur  la  demande  «le 
trois  {membres,  à  la  proposition  desquels 
doivent  adhérer  néanmoins,  après  la  retraite 
du  public,  un  quart  au  moins  des  membre. 

79.  L'ordre  suivant  lequel  sortent  les  dé- 
putés de  la  noblesse ,  ceux  des  villes  et  rie» 
cantons  sera  déterminé ,  une  fois  pour  Mu- 
tes, par  le  sort,  pour  chaque  district  électo- 
ral, à  la  première  réunion  des  Etals.  La  moi- 
tié des  députés  de  la  noblesse  sortira  eo 
1823,  et  puis  tous  les  quatre  ans  la  moitié. 
Le  quart  des  députés  des  villes  et  des  do- 
tons sortira  en  1831,  et  puis  un  autre  quart 
tous  les  deux  ans. 

80.  Lors  de  la  première  opération  électo- 
rale, toutes  les  contestations  relatives  aui 
élections  seront  décidées  par  la  comoiis0"0 
centrale  du  gouvernement,  qui  sera  char- 
gée de  la  première  exécution  de  la  codj> 
tution. 

81.  L'ouverture  de  la  première  diète  auri 
lieu  le  1"  février  1819. 

82.  Les  lois  et  l'état  existant  dans  les  diffé- 
rentes branches  administratives  subsistèrent 
jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  disposé  aulrcmtn; 
par  les  Etats.  —  11  en  sera  notamment  ainn 
du  budget. 

83.  La  présente  constitution  est  plaeeV 
sous  la  garantie  de  la  Confédération  germa- 
nique. 

L**  grand  duc  Charles  n'assista  pas  a  l'en*- 
cution  de  celte  constitution;  il  mourut  If  * 
décembre  1818,  et  eut  pour  successeur  wr 
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oncle  Louis,  qui  la  confirma,  et  publia,  le  23 
décembre  1818,  une  loi  électorale  dans  la- 
quelle nous  relevons  les  dispositions  sui- 

Ehetion  des  députés  de  la  noblesse  foncière. 
-  Le  territoire  est  divisé  en  deux  districts, 
•mit  pour  chefs-lieux  Fribourg  et  Manheim. 
L'élection  se  fait  à  la  majorité  relative  el.au 
scrutin  de  liste.  Les  votants  peuvent  se  faire 
représenter. 

Art.  10.  Le  vote  a  lieu  par  la  remise  de 
bulletins  électoraux. 

Au  nom  des  candidats  le  votant  doit  join- 
dre une  sentence  quelconque  ou  un  signe 
déterminé. 

12.  Les  bulletins  sont  nliés  de  manière  à 
ce  que  le  nom  des  candidats  et  le  signe  se 
trouvent  à  l'intérieur.  Chaque  bulletin  est 
entouré  d'une  bande  portant  le  nom  du  vo- 
tant-, écrit  par  lui-même. 

IL  Vérification  faite ,  tous  les  bulletins 
sont  extraits  des  bandes ,  réunis  dans  une 
urne  et  mêlés. 

Election  des  députés  des  universités.  —Elle 
ne  peut  avoir  lieu  que  moyennant  la  pré- 
sence personnelle»  ou  par  mandataires,  des 
•mis  quarts  au  moins  des  professeurs  or- 
dinaires. L'élection  a  lieu  à  la  majorité  ab- 
solue. 

Elections  des  députés  des  villes  et  du  can- 
tons. —  Le  pays  est  divisé  en  41  districts 
électoraux,  dont  chacun  nommo  un  dé- 
puté. Ne  sont  pas  compris  dans  cette  divi- 
sion les  villes  de  Carlsruhc  et  de  Manheim, 
dont  chacune  nomme  trois  députés;  celles 
deHeidelberg,  Fribourg,  Pfortzheim,  Laken, 
qui  nomment  deux  députés  chacune,  ni  cel- 
les de  Uberlingen,  Constance,  Ouenbourg, 
Rastadt,  Bade,  Duural,  Bruchsal  et  Wertheira 
nommant  un  député  chaque. 

Ces  élections  sont  à  deux  degrés 

Chaque  endroit  de  230  habitants  au  moins 
lurme  un  district  électoral  particulier,  et 
nomme  an  moins  mi  électeur. 

Le*  endroits  plus  considérables ,  de  730 
habitants,  élisent  un  électeur  par  500  habi- 
tants, etsijce  nombre  est  dépassé  de  230, 
ils  élisent  un  second  électeur.  Dans  aucun 
canton  le  nombre  des  électeurs  ne  doit  être 
inférieur  à  32. 

Dans  les  villes  il  est  nommé  un  électeur 
jar  300  habitants,  et  un  second  si  le  surplus 
«ies  habitants  déesse  150.  Le  nombre  des 
électeurs  ne  doit  pas  non  plus  être  inférieur 
à  32.  Elles  peuvent  être  divisées  en  plu- 
sieurs districts  particuliers. 

Les  membres  des  communes  (burger)  étant 
seuls  électeurs  et  éligibles  pour  l'électoral, 
les  domestiques,  compagnons,  etc.,  sont  ex- 
clus. 

On  ne  peut  s'abstenir  de  voter  que  pour 
causes  légitimes. 

Chaque  votant  propose  autant  de  candi- 
dats que  le  district  (communal)  auquel  il  a|t- 
J«rtient  a  à  nommer  d'électeurs.  Le  vote  est 
public,  chaque  votant  faisant  inscrire  le 
nom  des  candidats  dans  un  registre,  et  y  ap- 
posant sa  signature. 

Dictionnaire  des  Sciences  politiques. 
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Les  opérations  sont  présidées  par  une 
mission  formée  des  autorités  locales. 

Les  électeurs  sont  nommés  à  la  majorité 
relative. 

Les  députés  des  cantons  et  des  villes  sont 
élus  par  la  totalité  des  électeurs  de  chaque 
canton  et  de  chaque  ville. 

Il  y  a  un  vote  particulier  pour  chaque  dé- 
puté. 

L'élection  a  lieu  à  la  majorité  absolue. 

Les  bulletins  sont  entourés  de  bandes 
comme  ceux  des  électeurs  de  la  noblesse, 
et  l'élection  a  lieu  suivant  les  mêmes  formes. 

Une  autre  loi  institutive,  celle  du  1G  avril 
1819,  réçla  les  droits  et  les  privilèges  des  an- 
ciens seigneurs  immédiats.  Cette  loi  conser- 
va une  foule  de  droits  féodaux  qui  faisaient 
contraste  avec  l'organisation  générale  du 
pays. 

En  1625,  les  Etats  durent  accéder  à  une 
modification  de  la  Constitution  exigée  par  le 
ouvernement.  Le  délai  de  la  convocation 
es  Etats  fut  étendu  à  trois  ans.  La  durée  du 
budget  et  la  réélection  des  membres  des 
deux  Chambres  ne  durent  avoir  lieu  que 
tous  les  six  ans,  et  les  Chambres  durent  se 
renouveler  intégralement  à  ces  époques. 
(Loi  du  IV  avril  1823.)  Maïs  les  art.  38  et  46 
de  la  Constitution  furent  rétablis  en  1831. 
Au  grand  duc  Louis  avait  succédé  en  effet, 
en  1830,  son  frère  d'un  autre  lit,  Léopold. 
Le  grand  duché  avait  pris  une  grande  part 
au  mouvement  qui  suivit  la  révolution  de 
Février,  et  le  gouvernement  s'était  cru  obligé 
à  diverses  concessions.  Ces  concessions  se 
résumaient  d'ailleurs  en  des  lois  très-libé- 
rales sur  la  presse  (du  28  déc.  1831),  lois  que 
le  rétablissement  de  la  censure  préalable  exigé 
par  la  Diète  fédérale,  ne  tarda  pas  à  annu- 
ler (28juillet  1832),  et  en  deux  lois  du  31  dé- 
cembre 1831  sur  l'organisation  municipale, 
dont  nous  devons  faire  connaître  les  princi- 
pales dispositions. 

PREMIÈRE  LOI. 
de  l'organisation  et  de  l'administration 

DES  COMMUNES. 
(En  156  articles. ) 

Les  communes  se  divisent  en  communes 
urbaines  et  rurales. 

Les  habitants  d'une  commune  sont  ou  bien 
bourgeois  de  la  commune,  ou  habitants  fonc- 
tionnaires de  l'Etat  (staatsburgerlichcEinwoh- 
ncr),  ou  simples  habitants  (  Insassen  ).  Voir 
plus  bas  la  seconde  loi. 

Chaque  commune  a  le  droit  de  gérer  les 
intérêts  résultant  du  lien  communal  et  d'ad- 
ministrer elle-même  ses  biens.  Elle  a  en  ou- 
tre la  police  locale,  à  moins  que  l'Etal  ne 
s'en  soit  réservé  diverses  branches. 

L'administration  des  communes  est  placée 
sous  la  surveillance  de  l'Etat. 

Elle  est  confiée  auconaei/  communal.  Il  se 
comj»ose  du  bourguemestre  et  des  conseillers 
municipaux.  Chaque  conseil  doit  avoir  un 
secrétaire  du  conseil. 

A  côté  du  conseil  municipal,  il  y  a  dans 
chaque  commune  un  comité  des  bourgeois  et 
une  assemblée  communale. 

I.  19 
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Bourguemestre  et  conseil  communal.  Le 
nombre  des  membres  du  conseil  communal, 
non  compris  le  bourguemestre,  sera  réglé 
suivant  la  population,  et  ne  sera  pas  au-des- 
sous de  trois  ni  au-dessus  de  quinze. 

Le  bourguemestre  et  le  conseil  communal 
sont  élus  par  l'assemblée  communale.  Le 
premier  doit  être  confirmé  par  l'autorité  pu- 
blique. 

Le  bourguemestre  doit  réunir  au  moins  le 
tiers  des  voix  des  électeurs,  deux  tiers  au 
moins  étant  présents  au  vote.  Il  est  élu  à  la 
majorité  relative  ainsi  que  les  conseillers 
communaux.  Un  aubergiste  ne  peut  être  élu 
bourguemestre. 

Tous  les  bourgeois  de  la  commune  sont 
éli^ibles  pour  les  mêmes  fonctions,  pourvu 
qu'ils  soient  de  religion  chrétienne. 

Dans  les  villes  de  plus  do  3,000  âmes,  il 
peut  être  élu  en  môme  temps  que  le  premier 
bourguemestre,  un  second  qui  le  remplace 
au  besoin. 

Le  bourguemestre  et  le  conseil  sont  élus 
pour  six  ans.  Le  conseil  se  renouvelle  par 
tiers  tous  les  deux  ans.  Les  membres  sor- 
tants sont  rééligibles. 

Le  secrétaire  du  conseil  est  nommé  pour 
un  temps  déterminé  par  le  conseil  et  le  co- 
mité des  bourgeois. 

Les  appointements  du  bourguemestre,  des 
membres  du  conseil  et  du  secrétaire,  sont 
réglés  par  une  décision  de  l'assemblée  corn 
Diunale. 

Le  bourguemestre  publie  et  fait  exécuter 
les  lois,  les  ordonnances  générales  et  les  ar- 
rêtés des  autorités  supérieures.  Il  administre 
la  police  locale,  exerce  la  surveillance  de 
1  administration  des  biens  communaux,  dé 
livre  certains  certificats,  etc. 

Le  conseil  communal  décide  les  questions: 
1*  Qui  lui  sont  soumises  par  les  autorités 
de  l'Etal; 

2*  Relatives  à  tous  les  intérêts  commu- 
naux; 

3*  A  tout  ce  qui  concerne  l'administration 
des  biens  communaux  ; 

k'  A  la  réception  des  bourgeois; 

5"  Aux  appointements  des  employés  de  la 
commune. 

Du  comité  de$  bourgeois. —  Le  nombre  des 
membres  de  ce  comité  est  égal  à  celui  des 
membres  du  conseil  municipal,  y  compris  le 
bourguemestre.  Elle  excède  de  moitié  ce 
nombre  dans  les  villes  de  plus  de  3,000  âmes. 

Ils  sont  élus  i»ar  la  commune. 

Un  tiers  d'entre  eux  doit  appartenir  aux 
plus  imposés  de  la  commune,  un  tiers  aux 
moins  imposés,  un  autre  tiers  aux  imposés 
intermédiaires. 

Le  comité  est  élu  pour  quatre  ans.  Il  se 
renouvelle  par  moitié  tous  les  deux  ans. 

Les  membres  n'ont  pas  d'appointements. 

Les  délibérations  du  conseil  communal  ne 
sont  valides  qu'après  avoir  été  confirmées 
par  le  comité  dans  les  cas  .suivants  : 

1"  Quand  il  s'agit  d'exclusion  ou  de  sus- 
pension du  bourguemestre,  «l'un  conseiller 
communal  ou  du  secrétaire; 
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2"  Tour  la  fixation  des  prestations  en  na- 
ture, pour  les  roules,  etc.; 

3"  Pour  la  fixation  des  appointements  et 
la  nomination  du  secrétaire  et  du  comptable 
de  la  commune; 

G"  Pour  les  aliénations  et  engagements 
d'immeubles,  les  baux ,  les  changements 
d'exploitation  des  biens  communaux,  etc.; 

T  Les  acquisitions  d'immeubles; 

8"  Les  constructions  nouvelles  et  amélio- 
rations essentielles; 

9°  Les  transactions  ; 

10*  Certains  actes  confirmatifs  et  récogni- 
tifs; 

11"  Les  instances  judiciaires  a  suivre  par 
le  conseil  avec  un  demandeur  ou  défen- 
deur ; 

12"  L'acquittement  de  créances; 
13"  Les  plans  d'amortissement; 
H*  Les  emprunts; 

15"  Les  traités  pour  les  constructions  et 
les  fournitures. 

Il  doit,  en  effet,  assister  à  la  réduit  ion  des 
comptes  communaux,  et,  par  des  membres 
délégués,  aux  adjudications  forestières. 

De  l'assemblée  communale.  —  Cette  assem- 
blée se  compose  de  tous  les  bourgeois  de  la 
commune  qui  l'habitent  réellement.  L'as- 
semblée communale  doit  être  réunie: 

f  Quand,  conformément  aux  lois,  une 
publication  officielle  doit  être  faite  à  la  com- 
mune, à  moins  qu'il  n'existe  d'autres  moyens 
de  publicité  locale  ; 

2*  Quand  la  loi  exige  le  consentement  Je 
la  commune  pour  un  acte  ; 

3*  Quand  les  autorités  de  l'Etat  ordonnent 
de  consulter  la  commune; 

k'  Quand  un  désaccord  s'est  produit  entre 
le  comité  des  bourgeois  et  le  conseil  muni- 
cipal ,  l'assemblée  communale  doit  être  ap- 
pelée par  le  bourguemestre  pour  le  décider; 

5*  Quand  une  pétition  doit  être  adressé 
au  nom  de  la  commune  au  grand  duc  ou  au 
Etats,  ou  aux  autorités  locales.  Le  bourgue- 
mestre doit  dans  ce  cas  réunir  l'assemblé 
sur  la  demande  d'un  nombre  de  bour- 
geois égal  h  ceux  du  comité  et  du  consul 
réunis; 

6"  Pour  une  pétition  aux  autorités  de  l'E- 
tat exprimant  des  griefs  contre  les  autorités 
communales.  Dans  ce  cas,  l'agent  de  l'auto- 
rité de  l'Etat  assemble  la  commune  sur  nne 
demande  écrite  formée  comme  dans  l'article 
précédent. 

De  ta  surveillance  de  TEtat.  —  Outre  la 
surveillance  générale  que  l'Etat  exerce  sur 
les  communes,  sur  leur  police,  leur  admi- 
nistration ,  leurs  comptes,  les  actes  suivant» 
ne  sont  pas  valides  sans  son  autorisation, 

Dans  toutes  les  communes  : 

1*  Les  aliénations  d'un  meuble  de  la  va- 
leur de  plus  de  1,000  fi.  ; 

2°  L'emploi  des  biens  capitaux  a  des  be- 
soins courants; 

3"  Les  emprunts  de  capitaux  ; 

4*  Les  constructions  nouvelles  auxquelles 
ne  peuvent  sullire  les  revenus  ordinaire*; 

5"  L'établissement  d'octrois  ; 
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«•'Les  défrichements  de  forêts  et  coupes 
eitnoniinaires; 

ï  L'augmentation  ou  la  diminution  des 
11  tintements  du  bourguemestre,  des  con- 
seillers, etc. 

Dans  l©«  Yilles  de  moins  de  3,000  Ames  et 
les  communes  rurales,  en  outre  : 

1*  Toute  altération  ou  engagement  d'im- 
meubles ; 

?  L'aliénation  d'objets  mobiliers,  si  ce 
n  est  par  adjudication,  chaque  fois  que  !a  va- 
leur dépasse  50  11.,  et  les  baux  de  plus  de 
neuf ans  ; 

3*  Les  acquisitions  d'immeubles,  du  mo- 
ment qu'elles  ne  peuvent  être  acquittées  par 
les  ressources  ordinaires  ; 

ï  L'emploi  des  excédants  des  budgets 
communaux. 

DEUXIÈME  LOI. 

DES  DROITS  DBS  BOURGEOIS  DBS  COMMUNES  ET 
DC  LACQU1S1T10N  DU  DROIT  DE  BOURGEOISIE. 

(En  96  articles.) 

Ledroitde  bourgeoisie  s'acquiert  :  f  par  la 
naissance,  et  2°  par  la  réception. 

Ce  droit  appartient  de  naissance  à  tout  en- 
fant légitime  d'un  bourgeois  ou  à  l'enfant  na- 
turel d  une  femme  bourgeoise. 

Pour  l'exercice  du  droit  de  bourgeoisie, 
on  exige  de  ceux  qui  possèdent  ce  droit  de 
naissance, 

1*  L'âge  de  majorité  ; 

î*  La  possession  d'une  fortune  nu  l'exer- 
cice d'un  métier  capable  de  nourrir  une  fa- 
mille; 

3*  La  preuve  qu'on  a  obéi  a  la  loi  quand 
l  eiercice  d'une  industrie  est  soumis  a  des 
Mictions  légales. 

L  entrée  en  exercice  de  la  bourgeoisie  est 
soumise  à  une  taxe  qui  varie  suivant  les 
communes.  • 

La  réception  au  droit  de  bourgeoisie  se 
bit  par  le  conseil  communal  et  le  comité 
des  bourgeois.  Chaque  citoyen  badois  a  le 
droit  de  se  faire  recevoir  bourgeois  avec  sa 
Camille  dans  une  commune  quelconque  du 
grand  duché,  à  condition  qu'il  possède  : 

I*  Les  qualités  personnelles ,  savoir  :  la 
majorité  a'âge  et  une  bonne  renommée. 
(Cette  dernière  n'appartient  pas  à  ceux  qui 
eut  été  condamnés  correctionnellement  ou 
qui  sont  compris  dans  une  instruction  cri- 
minelle actuelle,  ou  qui  sont  publiquement 
nantis  comme  mauvais  chefs  de  maison.) 

2*  Les  conditions  légales  gui  sont  la  preuve 
d'une  industrie  capable  de  faire  vivre  l'indi- 
vidu et  sa  famille  ;  celle  de  la  iwssession 
d'une  fortune  de  1,000  fl.  dans  les  quatre 
principales  villes,  de  600  fl.  dans  dix  villes 
de  second  ordre,  et  de  300  fl.  dans  les  autres 
communes. 

Les  enfants  des  fonctionnaires  publics, 
employés,  pasteurs,  maîtres  d'école,  sont 
bourgeois  de  naissance  dans  la  commune  où 
exerçait  leur  père. 

Chaque  sujet  de  l'Etat,  gui  n'a  pas  de  rési- 
dence fixe,  soit  en  vertu  de  sa  fonction,  soit 
comme  bourgeois  né  ou  reçu  d'une  com- 
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mune,  peut  être  librement  admis  par  une 
(  ommune  ou  être  assigné  a  l'une  d'elles. 

Un  tel  individu  (Heimathloser,  sans  pays} 
reçoit  par  son  admission  dans  une  commune 
ou  son  assignation,  pour  lui  et  sa  famille,  les 
droits  des  simplet  habitants  (  Insassen  ).  En 
vertu  de  ces  droits,  il  peut  exercer,  confor- 
mément aux  lois,  toute  industrie  dansla  com- 
mune, jouir  des  institutions  communales,  et 
a  droit  à  participer  aux  secours  accordés  aux 
indigents. 

Lorsqu'aucune  commune  ne  vent  admettre 
un  individu  de  cette  espèce,  l'Etat  doit  l'as- 
signer aux  communes  suivantes  dans  l'ordre 
qui  suit  : 

1°  A  celle  où  il  a  joui  déjà  des  droits  de 
bourgeois  : 

2*  A  celle  dans  laquelle  il  a  séjourné  sans 
interruption  pendant  cinq  ans  ; 

3°  A  celle  où  il  s'est  marié; 

V  A  celle  où  il  a  passé  au  moins  trois 
mois; 

5*  A  la  commune  où  il  est  né  ; 

68  A  la  commune  où  il  s'est  trouvé  en 
dernier  lieu. 

Depuis  1830,  le  grand  duché  de  Bade  s'é- 
tait distingué  par  ses  tendances  libérales,  et 
dans  la  seconde  Chambre,  le  gouvernement 
avait  eu  à  lutter  sans  cesse  contre  une  for- 
midable opposition. En  1848,  il  fut  un  des  Etats 
de  l'Allemagne  qui  prirent  la  plus  grande  part 
à  l'agitation  produite  par  la  révolution  de  Fé- 
vrier. Dès  que  la  nouvelle  de  l'insurrection 
parisienne  rut  connue,  des  mouvements  tu- 
multueux eurent  lieu  à  Carlsruhe,  et  le  grand- 
duc  fut  immédiatement  obligé  de  concéder 
la  liberté  de  la  presse  et  d  association.  En 
même  temps,  les  Chambres  furent  saisies 
des  projets  les  plus  libéraux,  et  les  droits 
féodaux  qui  existaient  encore  en  faveur  des 
anciens  seigneurs  immédiats  et  de  la  noblesse 
foncière  furent  abolis  en  principe.  Mais 
déjà  s'annonçait  un  parti  républicain,  faible 
encore,  et  dont  les  tentatives  dans  la  Dartie 
méridionale  du  grand  duché  furent  facile- 
ment réprimées.  Mais  l'agitation  continua  et 
ne  fit  qu'augmenter.  Une  nouvelle  insurrec- 
tion éclata  le  21  septembre  1848,  et  la  répu- 
blique fut  proclamée.  Cependant  le  grand 
duc,  appuyé  alors  par  une  grande  partie  de 
l'ancienne  opposition  et  par  des  troupes  fé- 
dérales, parvint  encore  à  arrêter  ce  mouve- 
ment. Enûn  le  23  mai  1849,  une  troisième 
insurrection  éclata,  et  ce  fut  la  plus  terrible 
do  toutes.  L'armée  prit  parti  pour  les  insur- 
gés. Le  grand  duc  fut  obligé  de  quitter  ses 
Etats,  la  république  fut  proclamée  et  un  gou- 
vernement provisoire  s  installa,  à  Carlsruhe. 
Cependant  dans  ce  moment  le  parlement  de 
Francfort  était  dissous  et  les  princes  avaient 
repris  partout  la  haute  main.  Bientôt  les 
troupes  prussiennes  envahirent  le  pays,  et 
après  quelques  rencontres  peu  importantes, 
elles  dispersèrent  les  forces  de  ^insurrec- 
tion et  ramenèrent  lo  grand  duc  à  Carlsruhe 
le  25  mai.  De  nombreuses  exécutions,  la 
prolongation  de  l'occupation  prussienne,  la 
permanence  de  l'état  de  siège,  achevèrent  de 
comprimer  tous  les  éléments  révolutionnai- 
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rcs.  Depuis  lors  ce  paya  n'es!  pas  rentré  com- 
plètement dans  son  étal  normal,  bien  que  les 
Chambres  aient  été  réunies  et  que  l'ancienne 
Constitution  soit  rétablie;  et  06  ne  sera  que 
dans  quelques  années  qu'on  pourra  distin- 

f;uer  ce  qui,  dans  les  différentes  dispositions 
égislativcs  rendues  depuis  1HV8,  est  acquis 
à  la  constitution  politique,  et  ce  qui  n  est 
que  mesure  exceptionnelle  et  transitoire. 

Nous  terminons  par  quelques  renseigne- 
ments statistiques  sur  le  grand  duché. 

La  population  <l«'  cel  Etat  moulait,  le  1" dé- 
cembre 1818,  %  1,982,771  habitants. 

Son  territoire  est  de  14,960  kilomètres 
carré- . 

Le  budget  des  recettes  était  10,536,197  B., 
non  compris  les  frais  do  perception,  qui  s'é- 
levèrent* 0.601,658  n.  (le  florin  a  2  fr.  16  c). 

mi  les  recettes  figurent  les  douanes 
pour  environ  5  millions,  les  domaines  pour 

2  millions  et  demi,  les  forêts  pour  près  do 

3  millions. 

Les  dépenses  se  sont  élevées,  dans  la 
même  année,  a  10,545,723  fl. 

A  côté  de  ce  budget  général  existent  des 
budgets  particuliers,  ceux  des  postes,  des 
eaux  minérales,  des  chemins  de  fer,  qui  tous 
Ont  été  exécutés  et  sont  administrés  par  l'E- 
tat. Les  dépenses  pour  ce  dernier  article  se 
sont  élevées  h  2,133,936  fl.  ;  les  recettes, 
a.  4,296,994  fl. 

La  dette  publique  générale  est  de  28  mil- 
lions de  florins;  ta  dette  contractée  pour  les 
constructions  de  chemins  de  fer,  de  32  mil- 
lions de  florins. 

BADE  [Traité  de).  —  Ce  traité,  conclu  le 
7  septembre  1714,  entre  l'empire  et  le  roi  de 
France,  fut  un  de  ceux  qui  terminèrent  la 

Sierre  de  succession  d'Espagne  et  comptè- 
rent le  traité  d'Utrecht.  —  Voy.  Si/ccessios 
d'Espac.ne  (  Guerre  de  la  ). 
BAGAUDES.  —  Voy.  Armoriqce. 
BAltiNOUX  (  P.-Ph.).  —  Il  a  publié  une 
Histoire  philosophique  de  la  réformation  de 
F  état  social  en  France,  dans  ses  rapports 
avec  rinéyalité  des  conditions,  la  propriété, 
Us  lois,  les  mœurs  et  V esprit  général  de  la 
nation;  1829,  in-8". 

BAIL  (Le  chevalier  C.-J.).  —  Né  à  Béthune 
le  29  janvier  1777,  mort  a  Paris  le  24  jan- 
vier 1824,  il  est  connu  par  divers  ouvrages 
de  statistique,  dont  le  plus  remarquable  est 
relatif  à  la  statistique  de  la  Westphalie  (1809, 
in-4°),  et  par  les  deux  mémoires  :  Etat  des 
Juifs  en  France ,  en  Espagne  et  en  Italie,  du 
V  au  xvi'  siècle;  1824,  m-8*;  et  Des  Juifs  au 
xix'  sièclt^fr  MU.,  1817. 
BAIL.  —  Voy.  Louage. 
BAILEY  (Samuel).  —  Cet  économiste  an- 
glais a  combattu  Ricardo  et  publié  :  en  1837, 
un  ouvrage  sur  les  monnaies;  en  1840,  un 
autre  sur  les  banques,  en  faveur  de  l'émis- 
sion illimitée  des  billets  des  banques  provin- 
ciales. 

BAILLETJL  (Jacques-Charles).— Né  ô  Brct- 
tevillc  (Seine-Inférieure)  le  12  déc.  1762, 
mort  le  16  mars  1843  ;  il  fut  successivement 
membre  de  la  Convention,  député  aux  Cinq- 
Cents,  membre  de  la  Chambre  des  députes 
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sous  la  Restauration  et  Louis-Philippe.  Il  e> 
connu  par  un  grand  nombre  d'écrits  sur  dos 
matières  d'administration  et  de  linances.  La 
plupart  de  ces  écrits  ayant  été  publiés  en  vu> 
des  circonstances  du  temps,  nous  nous  dis- 
pensons d'en  indiquer  les  titres,  que  l'on 
trouvera  dans  la  France  littéraire  de  Que- 
rard. 

BAILLI .  BAILLACE.  —  Voyez  Ad*  m, 
tratio*  et  Organisation  ji  diciaire. 

BAILLY  (A.).  —  Inspecteur  des  finances  et 
directeur  de  la  dette  inscrite,  né  à  Paris  W 
20  novembre  1780,  mort  le  30  janvier  1846, 
auteur  de  la  meilleure  histoire  que  nou% 
possédions  sur  les  linances  françaises  et  an- 
glaises :  Histoire  financière  de  la  France,  rfi 
puis  l'origine  de  la  monarchie  Jusqu'en  1780; 
1830,  2  vol.  in-8";  —  Exposé  de  l'admn 
tralion  générale  des  finances  du  royaume 
de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande;  1KJT. 
2  vol.  in-8\ 

BAJULE.  —  Titre  du  personnage  char. 
de  l'éducation  du  prince  dans  l'Empire  gn- 
—  Voy.  Orient  (Empire  a"). 

BALANCE  POL1TI0UE.  —  Voy.  Ei  rok 

BALANCE  DU  COMMERCE.  -  On  appel 
ainsi  la  comparaison  qui  se  fait  entre  les 
exportations  d'une  nation  et  ses  iin|>oru- 
tions,  évaluées  les  unes  et  les  autres  en  mon- 
naie. Les  comptes  établis  de  part  et  d*aotn 
doivent  se  balancer,  soit  également,  soit  av» 
une  différence  de  l'un  ou  de  l'autre  côté.  D'a- 
près une  théorie  longtemps  admise  par  le* 
financiers  et  les  hommes  d'Etat,  et  qui  do- 
mine encore  la  législation  douanière 
Etats  européens,  la  balance  était  dite  fax 
rable  à  une  nation,  quand  le  chiffre  des  ex- 
portations surpassait  celui  des  importations 
et  qu'il  revenait  par  suite  à  cette  Dation  un 
solde  en  monnaie;  elle  lui  était  dite  dé  fa 
rable,Hu  contraire, quand  cetaitelle  quiav.ui 
b  payer  ce  solde.  Cette  théorie,  que  les  écon 
mistes  modernes  ont  prétendu  ruiner  <'c 
fond  on  comble,  mais  sans  y  réussir  toujours 
sera  exposée  au  mot  Mercantile  {Système}. 

RALE.  —  Ville  et  canton  de  la  Suisse.  - 
Voy.  Si  is.sk. 

BALE  (Traités  de).  —  La  ville  de  BAle  a 
donné  son  nom  à  deux  traites  conclus  dan> 
ses  murs  par  la  République  française,  l'un 
avec  le  roi  de  Prusse,  le  5  avril  1705  ;  l'auir 
avec  le  roi  d'Espagne,  le  22  juillet  de  la 
même  année.  —  Voy.  Révolution  (Guerre* 
de  la). 

BA  LLANCHE  (Pierre-Simon).  —  Né  à  Lvon. 
le  4  août  1776  ;  il  fut,  dans  cette  ville,  a  la 
tête  d'une  imprimerie  et  dirigea  un  journal 
politique,  vint  à  Paris  sous  la  Restauration, 
fut  nommé  membre  de  l'Académie  français 
et  mourut  le  12  juin  1847.  Ballanchc  doit  êtn 
considéré  comme  un  des  représentants 
cette  école  historique  française  dont  les  tra- 
vaux ont  abouti  à  établir  les  lois  positi\ 
du  mouvement  de  l'humanité  et  à  faire  dk 
l'histoire  une  science^  rigoureuse  qui,  en 
expliquant  le  passé,  permet  de  prévoir  l'ave- 
nir. Ouoique  le  système  général  de  cet  écri- 
vain n'ait  pas  été  accepté  et  ne  pouvait  l'être. 
ceoendant  il  est  parmi  ses  erreurs  taut  d'idée* 
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remarquables,  que  nous  ne  pouvons  nous 
dispenser  de  l'analyser.  Nous  suivrons  en 
partie,  pour  rel  exposé,  un  article  que  nous 
jTOQspubliédans  la  Bévue  nationale,  eu  18V7. 
(Joe  éducation  profondément  catholique  et 
'étude  de  la  littérature  du  xviu'  siècle;  une 
sympathie  prononcée  pour  les  idées  de  1789 
tl  une  impression  terrible  laissée  par  les 
malheurs  qui  accablèrent  Lyon  en  1793;  un 
içraod  enthousiasme  pour  le  consulat,  mais 
une  aversion  décidée  contre  l'empire,  aver- 
>iou  alimentée  encore  par  des  liaisons  intimes 
avec  des  personnes  qui  attendaient  tout  d'une 
restauration  de  la  maison  de  Bourbon  ;  au 
moment  de  cette  restauration,  l'espérance 
d'une  ère  de  paix  el  de  liberté,  sous  la  tu- 
tel'e  des  anciennes  traditions;  toutes  ces  in— 
Aliénées  contradictoires,  jointes  n  une  intel- 
ligence parfaitement  ornée  et  d'une  grande 
hardiesse,  à  des  sympathies  générales,  à 
'.ii^s  les  idées  nobles  et  généreuses,  mais 
à  une  nature  affaiblie  par  de  longues  souf- 
frances physiques  et  morales,  eurent  pour 
résultai  de  idaccr  Ballanche  sur  le  terrain 
des  niées  politiques  et  de  faire  prédominer 
en  lui  des  sentiments  de  conciliation,  do 
bienveillance  universelle,  mais  en  môme 
Mnps  d'effacer  tout  ce  qu'il  y  avait  de  net, 
de  |Mjsitif,  de  nécessairement  exclusif  dans 
(»>  idées   politiques   qui   devaient  for- 
mer les  bases  de  son  système.  D'un  autre 
côté,  une  imagination  poétique  et  rêveuse, 
un  éloignemeut  manifeste  pour  les  formes 
Je  la  critique  et  de  l'érudition,  une  confiance 
illimitée  aux  inspirations  synthétiques  et 
lai  preuves  de  sentiment,  en  lui  permettant 
de  revêtir  les  abslraclionsde  la  pensée  d'une 
riche  parure  littéraire,  introduisirent  dans  ses 
ouvres  un  vague  et  une  obscurité  qui  n'at- 
i  uiu-nt  pas  seulement  la  forme,  mais  qui 
l'rit'trent  jusqu'au  fond.  Par  suite  de  ces 
<  fauls,  il  ne  put,  quoique  assuré  de  son 
l'wnt  de  départ,  déterminer  son  but.'  Sa 
MMBce  s'appuie  sur  le  passé  et  le  présent, 
mais  l'avenir  lui  reste  complètement  voilé, 
tl  elle  s'avance  incertaine  sans  savoir  où  elle 
aUmtira. 

Ni  le  premier  ouvrage  de  Ballanche 
bu  sentiment  considéré  dan»  son  rapport 
artc  la  littérature  et  les  arts,  1801),  qui  brille 
»l '«  ii.ia nt  par  un  hommage  éclatant  rendu 
ttcalhoHcisme,ni  l'ilnii^onc publiée  en  181b, 
ne  contiennent  encore  ses  doctrines  histori- 
■  J' n  ;  c'est  dans  V Essai  sur  Ira  institutions 
">rialest  qui  parut  en  1818,  qu'il  les  formula 
■J'il>ord.  Ét,  a  notre  avis,  c'est  dans  cet  ou- 
frage  que  se  trouvent  les  plus  vraies  et  les 
plus  fécondes  de  ces  idées,  quoique  sa  pen- 
mv  générale  n'y  apparaisse  pas  encore  d  une 
uiamère  complète.  Quel  était  le  but  de  ce 

»n  en  effet? 

<>n  connaît  la  situation  |>olitique  de  la 
FriMT  à  celte  époque  et  la  lutlo  ouverte, 
'•nlrc  les  royalistes  et  les  libéraux.  Ballanche 
l 'iilui  intervenir  entre  les  combattants  au 
nom  de  la  science  historique.  Le  moment 
•v  ait  mal  choisi  sans  doute,  et  quand  les  pas- 
sifs sont  soulevées,  ce  n'est  pas  en  prêchant 
use  doctrine  nouvelle  qu'on  peut  les  calmer. 
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Mais  la  pensée  en  elle-même  était  noble  et 
élevée  et  parfaitcineiitvraie;c'està  la  science 
de  l'histoire,  en  effet,  à  déterminer  la  voio 
que  doit  suivre  l'humanité,  à  indiquer  aux. 
sociétés  la  route  qu'elles  doivent  tenir  à  cha- 
que moment  donné  en  concluant  du  passé  à 
l  avenir;  c'est  par  les  progrès  accomplis  que 
nous  pouvons  juger  des  progrès  qui  restent  à 
accomplir,  et  de  quelle  manière  ils  le  seront  ; 
la  science  historique  offre  sous  ce  rapport 
des  moyens  de  prévision  aussi  certains  nue 
toute  science  de  l'ordre  physique,  et  il  doit 
arriver  un  temps  où,  en  pratique  même,  la 
politique  aura  l'histoire  pour  règle  princi- 
pale. Cette  idée  se  trouve  exprimé»  déjà  dans 
les  ouvrages  des  prédécesseurs  de  Bal- 
hinche,  mais  celui-ci  a  le  mérite  d'en  aveu 
le  premier  proposé  l'application  à  une  situa- 
tion sociale  donnée.  Appuyé,  à  la  fois,  sur 
le  passé  monarchique  et  révolutionnaire, 
s'effonantd'expliqueiTunct  l'autre  aux  deux 
partis  en  lutte,  il  cherche  en  même  temps  à 
déterminer  les  progrès  que  ce  double  passé 
promet  à  l'avenir  et  caractérise  la  Charte  : 
«  une  formule  pour  dégager  l'inconnue  ;  c'est 
Mire  une  méthode  pour  résoudre  le  grand 
problème  de  nos  institutions  nouvelles.  » 

De  ce  point  de  vue,  il  allume  que  dans  la 
marche  de  l'humanité  tout  se  tient  cl  s'en- 
chaîne, que  tout  progrès  pour  êlre  définitif 
doit  s'appuyer  sur  le  passé;  que  la  société 
est  indispensable  à  l'individuel  que  sans  elle 
celui-ci  n'existerait  pas;  que  toute  hypothèse 
d'un  contrat  social  ou  d'un  élat  antérieur  5 
la  société  est  inadmissible;  que  la  société 
a  été  instituée  par  Dieu  en  même  temps  que 
la  parole,  et  que  celle-ci  a  été  révélée;  que 
l'œuvre  imposée  à  l'humanité  n'est  pas  in- 
dividuelle mais  sociale; que  tous  les  hommes 
sont  solidaires;  que  chaque  peuple  a  a  rem- 
plir une  mission  providentielle  qui  forme 
son  unité  et  sa  tradition  ;  que  la  tradition  de 
la  France  marquée  par  son  titre  de  :  Fille 
aînée  de  l'Egkse,  est  d'être  la  tête  des  na- 
tions européennes.  Kn  même  temps  il  admet 
que  la  société  est  nouvelle;  que  la  révolu- 
tion a  rempli  l'œuvre  de  longs  siècles  de 
progrès  ;  qu'il  ne  faut  plus  revenir  à  ces  ins- 
titutions du  passé,  dont  la  tourmente  a  em- 
porté les  ruines  mêmes;  qu'il  faut  attendre 
les  institutions  nouvelles  de  la  lente  élabo- 
ration du  temps.  11  ajoute  :  «  Nous  n'avons 
pas  eu  de  législateur  avant  Jésus-Christ  et 
les  empires  chrétiens  ne  peuvent  en  avoir 
d'autre...  Toute  loi  qui  ne  sera  pas  puisée 
dans  l'esprit  du  christianisme  n'est  et  ne 
peul  être  qu'une  loi  anti-sociale.  Le  chris- 
tianisme, qui  favorisa  toujours  l'avancement 
de  la  sooiété.qui  même  la  détermina,  ne  sera 
jamais  un  obstacle  à  ses  progrès  futurs. 

Toutes  ces  propositions  sont  admises  au- 
jourd'hui par  les  hommes  politiques  intelli- 
gents de  toutes  les  opinions.  Si  elles  n'étaient 
pas  complètement  neuves  alors,  du  moins 
elles  n'avaient  jamais  été  présentées  avec  un 
tel  ensemble.  Aucune  objection  n'était  donc 
possible  enlrc  elles,  sinon  une  seule,  mais 
capitale  :  c'est  qu'elles  manquaient  de  con- 
clusion. 
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Ballanche,  en  effet,  n'avait  pas  voulu'accep-  fragments,  dont  le  principal  est  la  Vision 
ter  tous  les  principes  de  la  Révolution  ;  ainsi,  (CHébal.  Or,  voici  le  résumé  de  eette  théorie, 
il  justifiait  la  légitimité  des  races  royales  par  Une  seule  formule  oui  revient  &  chaque 
une  mission  providentielle,  attribuée  aux  page  de  tous  ces  livres  la  contient  tout  en- 
dynasties,  et  repoussait  l'égalité  sociale.  Or,  tiôre  :  le  dogme  identique  de  la  chute  et  de 
le  passé  pouvait  lui  offrir  des  institutions  à  la  réhabilitation.  L'horomea  été  créé  comme 
conserver,  mais  il  ne  lui  apprenait  pas  ce  substance  une,  intelligente  et  libre,  agissant 
qu'il  fallait  créer.  Il  ne  possédait  donc  aucun  sur  le  monde  pour  l'achever.  Cette  intelli- 
idéal  pratique,  aucun  but  qu'il  pût  assigner  gence  a  essayé  une  puissance  au  delà  de 
pour  terme  au  progrès  de  la  société.  Un  mot  celle  qui  lui  était  attribuée  ;  un  long  cri  de 
très-mal  défini  contenait  pour  lui  tout  l'ave-  douleur  a  annoncé  à  l'univers  qu'elle  arait 
nir  :  Y  Emancipation  de  la  pensée.  11  avait  succombé  à  l'épreuve.  Aussitôt  le  Créateur 
même  une  théorie  assez  singulière  à  ce  su-  est  venu  au  secours  de  sa  créature,  et  le 
jet  :  L'homme  ne  peut  penser  primitivement  décret  de  condamnation  est  devenu  un  dé- 
qu'au  moyen  de  la  parole;  1  enseignement  cret  de  mansuétude  et  de  grâce.  Par  suite, 
traditionnel  lui  est  donc  absolument  néces-  l'homme  a  été  emprisonné  dans  ses  organes, 
saire;  mais  il  arrive  un  moment  où  lapen-  il  est  arrivé  sur  cette  terre;  son  essence  une 
sée  n'a  plus  besoin  de  la  parole;  où  celle-ci  s'est  divisée  en  sexes,  en  castes,  en  classes; 
matérialisée  comme  écriture,  constitue  pour  il  a  été  assujetti  à  la  dure  loi  du  travail  et 
la  pensée  un  lien  et  un  obstacle  dont  elle  a  de  la  douleur,  afin  de  reconquérir  parfex- 
besoin  de  s'affranchir.  C'est  dans  cette  ère  piation  son  unité  primitive.  L'œuvre  im- 
nouvelle  que  nous  entrons.  posée  à  l'humanité  est  donc  de  se  refaireelle- 

Cclte  formule  si  vague  ne  pouvait  conduire  même,  et  c'est  cette  tâche  qu'elle  accomplit 

à  rien  de  positif.  Un  cosmopolitisme  uni  ver-  sous  l'œil  de  Dieu. 

sel,  le  libre  échange,  le  perfectionnement  De  là  découle  un  système  dont  les  princi- 

des  lois  électorales  et  du  jury,  l'abolition  pes  d'ailleurs  sont  empruntés  à  Vicoetà 

des  relations  féodales  de  toute  espèce,  etc.,  Boulanger.  L'humanité  se  régénère  par  une 

voilà  les  seuls  progrès  qui  soient  indiqués,  suite  d'initiations  qui  sont  autant  d'exnia- 

Commc  l'école  historique  allemande,  Bal-  lions  ;  car  chaque  initiation  est  précédée 

lanche  était  réduit  h  tout  attendre  des  dé-  d'uno  épreuve  douloureuse,  et  toutes  les 

veloppcments  mystérieux  de  l'avenir,  et  souffrances  de  l'humanité  ne  sont  elles- 

à  nier  la  valeur  de  l'action  législative.  «  Ja-  mômes  que  des  épreuves  et  des  initiations, 

mais  une  loi  ne  se  fait ,  dit-il  quelque  part,  L'essence  humaine  s'étant  divisée  par  suite 

elle  se  promulgue.  Une  constitution  ne  s'im-  du  péché,  les  hommes  ont  été  partagés  en 

provisc  point,  elle  ne  se  calcule  pas  à  priori  initiateurs  et  en  initiables.  Les  premiers  seuls 

d'après  une  théorie  plus  ou  moins  savante,  dépositaires  et  conservateurs  des  traditions. 

elle  est  Les  délibérations  des  chambres  y  ont  associé  peu  à  peu  et  à  la  suite  d'épreu- 

considérées  comme  organes  immédiats  de  ves  mystérieuses,  ceux  qui  vivaient  d'abunJ 
l'opinion  ,  la  jurisprudence  des  tribunaux  de  la  vie  des  brutes.  Voilà  comment  s'ex- 
dc  la  justice  forment  un  ensemble  de  tradi-  pliquent  les  cultes  et  les  mystères  de  ruti- 
lions qui  forme  la  loi  et  que  le  prince  pro-  quité.  Les  sociétés  ont  parcouru  ainsi  trois 
mulgueavec  des  formes  établies.  »  Malheu-  phases  successives,  marquées  chacune  par 
reusement  Ballanche  ne  compléta  jamais  sa  l'avénement  de  races  nouvelles  à  la  vieroo- 
pensée  sur  son  idéal  pratique  P  mais  il  déve-  raie  et  intellectuelle.  Le  premier  âge  a  été 
loppa  largement  un  principe  indiqué  seule-  celui  des  Titans,  l'âge  cosmogonique,  férx- 
ment  dans  l'Essai  sur  les  institutions,  le  que  du  défrichement  primitif.  Puis  sont 
principe  de  l'expiation,  et  l'éleva  à  la  hauteur  venus  les  héros,  les  pères,  l'âge  des  patn- 
d'une  loi  générale  de  l'humanité.  Ainsi  se  ciats,  du  régime  des  castes  ;  enfin  ledernier 
forma  sa  doctrine  définitive  exposée  dans  sa  âge  est  celui  des  plébéiens,  dont  lechristia- 
Palingénésie  sociale  dont  les  deux  premières  nisme  est  la  sanction  définitive.  Or,  ce  n'e*t 
parties,  les  Prolégomènes  et  YOrphée,  furent  qu'au  prix  de  luttes  violentes  et  de  durc> 
publiées  en  18-28.  Trois  ouvrages  que  Bal-  épreuves,  que  les  classes  inférieures  sont 
lanche  publia  de  1818  à  1828,  le  Vieillard  et  parvenues  à  s'élever.  L'avénement  decha^u- 
le  jeune  homme,  Y  Homme  sans  nom  cl  Y  Elégie,  race  nouvelle  a  été  marqué  par  de  grandsra- 
ne  se  rapportent  qu'indirectement  à  sa  (foc-  taclysmes  et  toujours,  suivant  le  langage 
trino  générale  et  sont  inspirés  en  partie  par  symbolique  de  la  tradition,  l'initié  a  été 
le  vjf  sentiment  d'affection  qu'il  portait  a  la  meurtrier  de  l'initiateur.  A  chacune  <ic 
famille  royale.  Les  Prolégomènes  de  \aPalin-  ces  époijues  polingcnésiques  ,  une  double 
génésie,  quoiqu'ils  ne  se  composent  que  de  eniçme  était  posée  aux  sociétés  humaine*: 
considérations  décousues,  et  YOrphée,  quoi-  l'énigme  général  de  l'humanité  ,  le  terrible 
que  ce  *oit  un  poëme  épique,  contiennent  problème  de  la  nature  et  de  la  destination 
donc  une  théorie  générale,  qu'il  est  assez dif-  de  l'homme  que  le  sphinx  fit  deviner  • 
ficile,  il  est  vrai,  d'en  dégager,  et  qui ,  pour  Œdipe  ;  l'énigme  des  épreuves  approprié» 
paraître  dans  tout  son  iour,  aurait  besoin  au  moment  ou  l'on  était.  Les  sociétés  noo- 
qu'au  moins  les  deux  dernières  parties  de  velles  devaient  résoudre  ce  double  problème 
la  Palingénésie,  la  Formule  générale  appli-  sous  peine  de  périr.  Des  hommes  de  géni< 
quée  à  l  histoire  du  peuple  romain  et  la  ville  se  dévouaient  à  cette  œuvre  de  régénération 
des  expiations  eussent  été  publiées  intégra-  et  d'éducation  des  peuples.  Le  poème  d'Or- 
•entent,  tandis  qu'il  n'en  a  paru  que  des  phée  nous  montre  un  de  ces  grands  bieflftt* 
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teursde  l'humanité.  Moitié  patricien*  moitié 
plébéien ,  Orphée  initie  à  la  civilisation  des 
peuples  encore  sauvages  et  les  façonno  à  la 
vie  morale  par  la  puissance  de  sa  lyre.  11  est 
le  précurseur  de  l'ère  plébéienne.  Déjà  le 
patriciat  est  attaqué.  Un  autre*  poëte,  Tha- 
mrris,  est  envoyé  par  les  prêtres  d'Egypte, 
dépositaires  des  mystères  cl  des  traditions 
universelles,  au  roi  du  Latium,  Evandre,  pour 
lui  annoncer  les  destinées  nouvelles.  La  pos- 
térité d'Evandre  dut  céder  devant  celle  du 
iroyenEnée,  et  la  cité  moitié  patricienne, 
moitié  plébéienne  de  Romulus  être  In  théâ- 
tre de  la  dernière  lutte  et  de  l'avènement 
définitif  du  principe  plébéien. 

Dans  l'une  des  parties  de  la  Palingénésie 
qui  n'a  pas  été  publiée  intégralement ,  la 
Formule  générale  appliquée  à  l'histoire  du 
peuple  romain,  Ballanche  décrit  les  phases 
de  cette  lutte.  Les  trois  sécessions  du  peu- 
ple romain  représentent  le*  conquêtes  suc- 
cessives faites  par  les  plébéiens  :  de  la  per- 
sonnalité (la  croyance  et  la  liberté),  de  la  vie 
civile  (le  mariage),  et  de  la  vie  politique  (les 
honneurs,  la  magistrature).  Le  dernier  livre 
d'Orphée  déjà  nous  donnait  les  formu- 
les de  la  dure  loi  patricienne  qui  servit  de 
modèle  à  la  loi  des  Douze  tables.  Le  second 
des  ouvrages  non  (publiés  ,  la  Ville  des  ex- 
piations  devait  au  contraire  reproduire  le 
type  nou  des  institutions  du  passé,  mais  de 
celles  de  l'avenir.  Parson  avènement  môme, 
le  christianisme  a  rendu  le' genre  humain 
tout  entier  dépositaire  des  traditions  uni- 
verselles. Les  initiations  mystérieuses  de 
l'antiquité  sont  devenues  inutiles.  L'ouvrage 
dont  nous  parlons  suppose  l'évolution  chré- 
tienne près-d'êlre  accomplie;  l'égalité  civile 
t(  politique  est  née  de  l'égalité  religieuse, 
tous  ont  an  i  ni  s  leur  conscience  et  leur  res- 
ponsabilité complète;  le  temps  des  dynas- 
ties est  passé.  Non-seulement  le  peuple 
participe  du  pouvoir,  mais  le  pouvoir  sort 
<iu  peuple  même  ;  alors  la  loi  de  solidarité 
universelle  devient  une  loi  de  charité  univer- 
sité. La  peine  de  mort  est  abolie.  La  ville 
•les  expiations  s'élève  ;  on  voit  se  purifier  et 
se  régénérer  tous  ceux  qui  sont  coupables. 

Telles  sont  les  idées  de  Ballanche  qui  of- 
frent sans  doute  beaucoup  d'erreurs  faciles 
a  reconnaître,  mais  auxquels  on  ne  peut  re- 
fuser une  véritable  originalité. 

BALLOTTAGE.  —  Ce  terme  est  usité  dans 
le  langage  politique  pour  décider  les  scru- 
tins qui  doivent  décider  lequel  de  deux 

l'Ii-l.its  sera  élu.  Quand  pour  une  élection 
la  majorité  absolue  est  exigée,  et,  qu'après 
plusieurs  tours  de  scrutin,  aucun  candidat 
n'a  pu  réunir  cette  majorité,  on  a  recours 
"rdiuairement  à  un  scrutin  de  ballottage,  où 
il  n'est  permis  de  voter  que  pour  les  deux 
«amlidalsqui  ont  réuni  le  plus  de  voix  dans 
I»*  scrutin  précédent,  et  où  celui  de  ces  deux 
candidats  qui  réunit  définitivement  le  plus 
<ie  voix  est  élu. 

BALMÈS  (l'abbé  Jacques).  —  Savant  ecclé- 
Mastiquo  espagnol,  qui  a  publié  dans  ces 
dt  ruières  années  un  ouvrage  fort  remarqué 
c'  digne  de  l'être,  intitulé  :  Le  protestan- 


tisme comparé  au  catholicisme  dans  ses  rap- 
ports avec  ta  civilisation  européenne ,  traduit 
en  français;  Paris,  1842.  La  comparaison  du 
protestantisme  avec  le  catholicisme  avait  été 
sans  doute  le  premier  objet  de  l'auteur,  mais 
son  sujet  s'est  bientôt  agrandi  sous  sa  plume, 
et  afin  de  mieux  prouver  que  l'humanité 
n'est  redevable  d'aucun  bienfait  a  Luther  et 
à  Calvin,  il  a  étudié  tout  le  développement 
de  la  civilisation  depuis  le  commencement 
du  christianisme  jusqu'à  nos  jours.  Ce  plan 
est  jusqu'à  un  certain  point  celui  de  M.  Gui- 
zot,  dont  l'ouvrage  de  M.  Balmès  est  souvent 
la  réfutation.  Nous  négligerons,  dans  l'ana- 
lyse que  nous  allons  donner  de  cet  ouvrage, 
les  parties  qui  ont  trait  à  la  théologie  et  à 
l'histoire  générale,  en  nous  bornant  surtout 
à  celles  qui  ont  trait  à  la  politique. 

Les  douze  premiers  chapitres  sont  consa- 
crés à  des  considérations  générales  sur  le 
protestantisme.  Dans  lo  treizième,  l'auteur 
commence  la  comparaison  du  protestantisme 
et  du  catholicisme  dans  leurs  rapports  avec 
le  progrès  social.  Et  la  question  qu'il  se 
pose  d'abord  est  celle-ci  :  «  Lorsque  l'on  com- 
pare le  catholicisme  et  le  protestantisme, 
lequel  trouve-t-on  le  plus  favorable  à  1» 
vraie  liberté?  L'auteur  commence  par  faire 
remarquer  le  vague  et  la  multiplicité  des 
significations  du  mot  liberté.  11  faut  le  déGnir 
en  général  :  absence  de  cause  qui  eni pêche 
ou  restreigne  l'exercice  de  quelque  faculté. 
D'où  il  suit  que  pour  fixer  dans  chaque  cas 
le  sens  exact  du  mot,  il  est  indispensable  de 
faire  attention  aux  circonstances  aussi  bien 
qu'à  la  nature  de  la  faculté  dont  on  veut 
empêcher  ou  limiter  l'usage.  L'auteur  cite 
plusieurs  exemples  et  ajoute  :  Je  me  sers  de 
ces  exemples  pour  empêcher  qu'on  ne  con- 
fonde les  idées,  car  en  défendant  la  cause  du 
catholicisme  je  n'ai  pas  besoin  de  plaider 
pour  l'oppression  ni  d'appeler  sur  l'homme 
une  main  de  fer  ni  d'applaudir  à  ceux  qui 
tenteraient  de  fouler  aux  pieds  ces  droits 
sacrés.  Oui ,  sacrés,  car  d'après  l'enseigne- 
ment de  l'auguste  religion  de  Jésus-Christ, 
un  homme  est  sacré  aux  yeux  d'un  autre 
homme  à  cause  de  sou  origine  et  de  sa  des- 
tinée divines,  à  cause  de  l'image  de  Dieu  qui 
resplendit  en  lui,  et  parce  qu'il  a  été  racheté 
avec  une  bonté  et  un  amour  ineffables  par 
le  (ils  de  l'Eternel.  La  religion  catholique  a 
civilisé  les  nations  qui  l'ont  professée  et  la 
civilisation  est  la  vraie  liberté.  » 

M.  Balmès  examine  en  effet  l'action  que 
le  catholicisme  a  exercée  sur  la  civilisation. 
Il  fait  voir  qu'à  l'apparition  du  christianisme 
il  n'existait  pas  pour  la  société  d'autres  prin- 
cipes de  régénération  (ch.  1'»).  Il  aborde  en- 
suite les  ditlicultés  que  le  christianisme  cul 
à  vaincre  dans  l'œuvre  de  la  régénération 
sociale  et  la  première  de  toute,  1  esclavage. 
Il  montre,  dans  une  suite  de  chapitres,  que 
l'abolition  de  l'esclavage  a  été  due  unique- 
ment au  catholicisme  (ch.  15- à  1!)).  Il  l'ail 
connaître  les  doctrines  chrétiennes  sur  les 
rapports  du  maître  et  des  esclaves ,  les 
moyens  que  l'Eglise  a  employés  pour  arriver 
à  son  but  sous  ce  rapport  :  1'  Défense  des 
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affranchis  et  nouveaux  modes  de  manumis- 
sion;  2"  rachat  des  captifs;  3*  affranchisse- 
ment de  ses  propres  esclaves  ;  h'  liberté  ac- 
cordée à  ceux  qui  embrassent  la  vie  monas- 
tique. L'auteur  cite  un  grand  nombre  de 
décisions  de  conciles  très-intéressantes,  sur 
cette  question,  et  insiste  surtout  sur  l'in- 
fluence exercée  par  ce  passage  de  saint  Au- 
gustin :  ■  Ainsi  le  veut  l'ordre  de  la  nature, 
ainsi  l'homme  a  été  créé  de  Dieu;  Dieu  a 
dit  à  l'homme  de  dominer  sur  les  poissons 
ck*  la  mer,  sur  les  oiseaux  du  ciel  et  les  rep- 
tiles qui  rampent  sur  la  terre.  Il  a  voulu  que 
la  créature  raisonnable  faite  à  sa  ressem- 
blance, ne  dominât  que  sur  la  créature  pri- 
vée de  raison;  il  n'a  point  établi  la  domina- 
tion de  l'homme  sur  1  homme,  mais  celle  do 
l'homme  sur  la  brute.  »  {Cité  de  Dieu,  liv.  xix, 
ch.  IV- 16.) 

Après  avoir  prouvé  que  co  fut  le  catholi- 
cisme qui  écarta  cet  obstacle  h  tout  progrès 
social,  l'auteur  entre  dans  l'examen  do  ce 
u'a  fait  le  catholicisme  pour  élever  le  gran- 
iose  édifice  de  la  civilisation  européenne. 
Lacivilisation  se  compose  de  trois  éléments  : 
l'individu,  la  famille ,  la  société.  La  perfec- 
tion de  ces  trois  éléments  tient  à  la  perfec- 
tion des  doctrines  (ch.  20).  A  l'égard  de  l'in- 
dividu, l'auteur  établit  le  contraste  entre 
l'indépendance  absolue,  le  sentiment  d'indi- 
vidualité égoïste  des  anciens  et  des  barbares, 
accompagnés  en  même  temps  de  l'absorption 
complète  de  l'individu  par  la  société,  avec  le 
respect  pour  l'homme  et  l'indépendance 
réelle  propre  aux  temps  modernes.  M.  Bal- 
mès  montre  ce  sentiment  de  l'indépendance 
chez  les  fidèles  do  la  primitive  Eglise.  Il  le 
fait  voir  dans  la  dignité  de  la  conscience, 
dans  le  seutiment  du  devoir,  dans  le  déve- 
loppement de  la  vie  intérieure,  dans  la  dé- 
fense du  libre  arbitre  par  l'Eglise  catholi- 
que. (Ch.  21  à  23.)  Passant  ensuite  à  la  fa- 
mille, il  prouve  que  l'ennoblissement  de  la 
femme  est  dû  au  catholicisme  seul,  et  mon- 
tre les  bienfaits  qui  sont  résultés  du  ferme 
maintien  de  la  doctrine  de  l'Eglise  sur  l'in- 
dissolubilité du  mariage.  (Ch.  -l\  et  23.) 

Tome  II.  —  Continuant  son  exposé,  l'au- 
teur traite  de  l'ennoblissement  de  la  femme 
par  la  virginité  ,  puis  de  la  chevalerie  dans 
son  influence  sur  la  condition  des  femmes. 
(Ch.  20  et  27.)  Parmi  les  caractères  qui  dis- 
tinguent lacivilisation  européenne ,  l'auteur 
signale  une  conscience  publique  admira- 
ble, riche  de  sublimes  maximes  morales,  de 
règles  de  justice  et  d'équité,  do  sentiments 
d'honneur  et  de  dignité,  conscient  e  qui  sur- 
vit au  naufrage  de  la  morale  privée,  otite 
permet  pas  que  l'effronterie  de  la  corruption 
ne  monte  à  l'excès  où  on  l'a  vue  dans  l'an- 
tiquité. Il  ne  lui  est  pas  difficile  de  faire  voir 
que  cette  conscience  publique  a  sa  source  et 

Îon  origine  dans  les  enseignements  du  ca- 
holicisme  (ch.  28-30) ,  et  que  c'est  encore 
I  la  môme  Influence  qu'est  due  la  douceur 
des  mœurs  modernes.  (Ch.  31  et  32.)  Ces 
chapitres  sont  intéressants  par  les  détails 
nue  donne  l'auteur  sur  la  trêve  de  Dieu  et 
.d'autres  disecsitions  du  môme  genre.  L'au- 


teur oxamine  ensuite  l'action'  comparative 
du  catholicisme  et  du  protestantisme  sur  le 
développement  de  la  bienfaisance  publique. 
(Ch.  33.)  Puis  arrivant  à  la  tolérance,  il  mon- 
tre que  le  principe  de  la  tolérance  ne  peut 
jamais  être  admis  d'une  manière  absolue,  et 
à  ce  sujet,  il  traite  de  l'inquisition  d'Es- 
pagne. (Ch.  3A  a  36.)  Passant  ensuite  aux 
institutions  religieuses  en  elles-mêmes,  il 
montre  l'importance  des  institutions  reli- 
gieuses du  catholicisme ,  des  solitaires,  des 
monastères  de  l'ordre  de  Saint-Benoit,  des 
ordres  militaires.  (Ch.  37-i2.)  I)  s'arrête 
sur  le  xitv  siècle  et  sur  les  institutions 
nouvelles  qu'il  fit  naître ,  et  en  trace  un 
tableau  intéressant.  (Ch.  43.)  «  L'Europe 
au  un*  siècle,  dit-il ,  déjà  n'est  plus  formée 
d'un  amas  de  petits  bourgs  et  de  misérables 
chaumières  pressées  autour  d'un  château 
féodal,  et  humblement  obéissant  a  l'autorité 
ou  à  l'influence  d'un  orgueilleux  baron. 
L'Europe  n'est  plus  ces  quelques  villages 
groupés  à  l'entour  d'opulentes  abbayes , 
écoutant  docilement  la  parole  des  moines, 
et  recevant  avec  gratitude  les  bienfaits  qu'ils 
leur  disposent.  Un  grand  nombre  de  vassaui 
ont  déjà  secoué  le  joug  des  seigneurs.  Des 
municipalités  puissantes  surgissent  de  tou- 
tes parts,  et,  en  leur  présence  ,  la  féodalité 
tremblante  est  fréquemment  forcée  de  s'hu- 
milier. Les  villes  deviennent  chaque  jour 

Plus  populeuses;  chaque  jour,  par  l'effet  de 
émancipation  qui  s'opère  dans  les  campa- 
gnes, elles  recueillentdc  nouvelles  familles; 
l'industrie  et  le  commerce  renaissants  font 
entrevoir  de  nouveaux  moyens  de  subsis- 
tance et  excitent  l'accroissement  de  la  popu 
lation.  »  Parlant  des  institutions  religieuses, 
il  ajoute  :  «  Le  caractèro  môme  dont  ces  ins- 
titutions sont  empreintes,  caractère  quelque 
peu  démocratique,  non-seulement  parce  que 
les  hommes  de  toutes  les  classes  du  peuple 
y  sont  réunis,  mais  à  cause  aussi  de  I  on 
gine  spéciale  de  leur  gouvernement,  était 
éminemment  propre  à  rendre  efiicace  leur 
influence  sur  une  démocratie  turbulente, 
lière,  orgueilleuse  de  sa  récente  liberté,  peu 
disposée  d'ailleurs  à  sympathiser  avec  ce  qui 
aurait  présenté  des  formes  aristocratiques  et 
exclusives.  Cette  démocratie  trouve  dut* 
les  nouvelles  institutions  religieuses,  il** 
ordres  mendiants,  etc.)  une  certaine  analo- 
gie avec  sa  propre  existence  et  son  ornpne. 
Ces  hommes  sont  sortis  du  peuple,  ment 
continuellement  en  communication  arec  le 
peuple,  sont  vôtus  comme  le  peuple,  d'ha- 
bits grossiers,  sont  pauvres  comme  le  |*u- 

Ele,  et  de  môme  que  le  peuple  a  ses  assem- 
lées  dans  lesquelles  il  nomme  ses  munici- 
palités et  ses  baillis,  de  môme  les  religifu1- 
ont  leurs  chapitres  où  ils  nomment  leur* 
prieurs  et  leurs  provinciaux.  » 

L'auteur  poursuit  ensuite  l'histoire  o>> 
institutions  religieuses  dans  les  temps  œ«>- 
dernes.  Des  chapitres  sont  successive©*?"' 
consacrés  aux  ordres  de  la  rédemption  ij 
captifs,  h  l'effet  du  protestantisme  sur  ■ 
civilisation  du  monde,  à  partir  du  ivr**»** 
clc,  aux  Jésuites,  à  l'avenir  des  institu- 
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tions  religieuses,  à  leur  nécessité  actuelle. 
Tome  III.  —  Chapitre  48.  —  L'auteur  arrive 

enfin  ,aux  questions  politiques  proprement 
dites  et  commence  par  se  plaindre  de  la  con- 
fusion que  Rousseau  a  jetée  sur  ce  sujet,  et  de 
la  fousso  idée  qu'on  s'est  faite  du  droit  divin. 
Il  réduit  les  questions  difficiles  et  complexes 
<iu>  présente  ce  sujet  à  trois  questions  : 
Ouelic  est  l'origine  du  pouvoir  civil? Quelles 
sont  ses  facultés?  Est-il  permis  en  aucun 
cas  de  lui  résister?  Le  meilleur  moyen,  dit- 
il,  de  se  faire  des  idées  claires  sur  ce  point, 
est  d'avoir  recours  aux  anciens  auteurs ,  en 
se  servant  principalement  de  ceux  dont  les 
doctrines  ont  été  respectées  pendant  un  long 
cours  de  temps,  et  qui  sont  en  position  d'être 
regardés  comme  des  guides  sûrs  pour  la 
saine  interprétation  des  doctrines.  C'est,  en 
effet ,  aux  Pères  de  l'Eglise,  à  saint  Thomas , 
an  cardinal  Bellapmin,  que  M.  Balinès  em- 
prunte ses  autorités. 

Aucune  école  théologiquo  n'a  admis, 
comme  Rousseau  et  les  autres  publiantes 
du  droit  naturel,  un  prétendu  état  de  nature 
dout  les  hommes  seraient  sortis  en  concluant 
un  pacte  pour  entrer  en  société  :  elles  ont 
(•mies,  au  contraire,  considéré  l'état  social 
comme  l'état  naturel  de  l'homme.  Saint 
Thomas ,  dans  son  Traité  du  gouvernement 
da  princes  f  établit,  avec  une  grande  clarté 
q»«  l'homme,  dépourvu  des  instincts  et  des 
ressources  physiques  que  possède  naturelle- 
ment l'animal  et  étant  doué  d'une  raison  qui 
ne  se  développe  que  par  des  rapports  avec  les 
autres  hommes,  ne  saurait  vivre  dans  l'isole- 
ment. «  Il  fout  donc  qu'il  vive  en  société  ; 
poursuit-il ,  l'un  aidant  l'autre,  chacun  ap- 
pliqué è  sa  tâche  respective;  l'un,  par 
eiemnle,  dans  la  médecine;  celui-ci  de  telle 
manière,  celui-là  de  telle  autre.  »  Le  don  de 
la  parole,  d'aillears,  cette  faculté  essen- 
neHement  humaine,  lui  paraissait,  avec 
raison,  une  marque  certaine  de  la  nature 
sociale  de  l'homme.  Or,  ce  point  établi,  si 
la  société  est  une  institution  naturelle,  c'est- 
à-dire  conforme  à  la  nature  des  choses ,  lo 
pouvoir  sans  lequel  la  société  ne  saurait 
exister,  se  trouve  être  aussi  une  institution 
naturelle;  sans  pouvoir,  continue  saint  Tho- 
mas, \a  multitude  se  dissoudrait;  il  n'y  a 
{«$  d'association  possible  sans  une  direction. 
Le  pouvoir  et  la  société  sont  donc  également 
'le  droit  naturel  ou  de  droit  divin,  comme 
ayant  été  également  voulus  par  Dieu.  C'est 
omsi  que  M  .Balmès  entend  les  paroles  de  saint 
Thomas  :  que  tout  pouvoir  vient  de  Dieu. 

«  A  entendre  certains  hommes,  dit  M.  Bal- 
mès, se  moquer  du  droit  divin  des  rois,  on 
dirait  que  nous ,  catholiques,  nous  suppô- 
ts, pour  les  individus  ou  pour  les  familles 
royales,  comme  une  bulle  d'institution  cn- 
ïovéedu  ciel  et  que  nous  ignorons  grossière- 
ment l'histoire  des  vicissitudes  des  pouvoirs 
civils.  En  examinant  plus  profondément  la 
matière,  ces  hommes  auraient  trouvé  que 
l'»in  qu'on  puisse  nous  reprocher  de  sem- 
blables erreurs,  nous  no  faisons  qu'établir 
jn  principe  dont  la  nécessité  fut  reconnue 
«c  tous  les  législateurs  de  l'antiquité,  et 
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que  nous  concilions  fort  bien  notre  dogme 
avec  les  saines  doctrines  philosophiques  et 
les  événements  dont  l'histoire  fait  foi.  À 
l'appui  de  ce  que  je  viens  de  dire,  Toyez 
avec  quelle  admirable  lucidité  saint  Jean 
Chrysostome  explique  ce  point  dans  l'Ho- 
mélie 23,  sur  YEpttre  aux  Romains.  «  11  n'y  a 
«  point  de  puissance  qui  ne  vienne  de  Dieu. 
«  Que  dites-vous,  tout  prince  est  donc  cons- 
«  titué  de  Dieu?  Je  ne  dis  pas  cela,  puisque 
«  ie  ne  parle  d'aucun  prince  en  particu- 
«  lier,  mais  de  la  chose  elle-même,  c'est-à^ 
«  dire  de  la  puissance  elle-même;  j'affirme 
«  que  l'existence  dos  principautés  est  Pœuvre 
«  de  la  divine  sagesse  et  que  c'est  elle  qui 
a  fait  que  toutes  choses  ne  sont  pas  livrées 
«  à  un  téméraire  hasard.  C'est  pourquoi 
a  l'Apôtre  ne  dit  pas  qu'il  û'y  a  point  de 
«  prince  qui  ne  vienne  de  Dieu,  mais  il  dit, 
«  parlant  de  la  chose  elle-même,  il  n'y  a  pas 
■'  de  puissance  qui  ne  vienne  de  Dieu.  »  On 
voit,  par  les  paroles  de  saint  Jean  Chrysos- 
tome, que  ce  qui  est  de  droit  divin,  selon 
les  catholiques,  c'est  qu'il  existe  un  pouvoir 
pour  gouverner  la  société,  et  que  celle-ci  ne 
soit  point  abandonnée  à  la  merci  des  passions 
et  des  fanlaisieé.  Cette  doctrine,  qui  assure 
l'ordre  public,  en  fondant  sur  des  motifs  de 
convenance  l'obligation  d'obéir,  ne  descend 
pas  dans  les  questions  subalternes  qui  lais- 
sent sauf  et  intact  le  principe  fondamental. 
M.  Feugueray,  dans  une  appréciation  du 
livre  de  M.  Balmès,  à  laquelle  nous  emprun- 
tons une  partie  de  cette  analyse,  ajoute  au 
passage  de  saint  Chrysostome  un  passage 
d'Origène,  qui  n'est  pas  moins  concluant  et 
auquel  sa  date  donne  une  grande  importance. 
(Comm.  sur  ta  même  épitre,  liv.  9,  §  25-29.) 

Parmi  les  théologiens  modernes  qui  ont 
adopté  ces  principes  et  que  M.  Balmès  cite 
en  grand  nombre,  nous  ne  reproduirons 

Ïue  l'opinion  de  Bellarmin,  qui,  dans  son 
raitô  De  laicis,  enseigne  qu'en  général, 
abstraction  faite  des  formes  du  gouverne- 
ment ,  la  puissance  civile  émane  de  Dieu , 
comme  une  conséquence  nécessaire  de  la 
nature  humaine;  qu'elle  ne  dépend  pas  du 
consentement  des  hommes,  qui,  bon  gré 
mal  gré,  ont  toujours  un  gouvernement; 
qu'elle  est  donc  de  droit  naturel ,  et  que  le 
droit  naturel  est  le  droit  divin. 

Ce  pouvoir  qui  vient  de  Dieu,  où  réside- 
t-il?  Est-il  l'apanage  d'un  homme,  d'une 
famille,  d'une  caste,  ou  bien  se  trouve-t-il 
primitivement  et  fondamentalement  dans  la 
communauté  tout  entière?  M.  Balmès  montre 
ici  que  l'opinion  des  théologiens,  sous  co 
rapport,  nesl  pas  moins  libérale  que  celle 
des  politiques  de  l'école  philosophique. 
Voici  quelques-unes  de  ses  citations  : 

«  Le  pouvoir,  dit  Bellarmin,  réside  immé- 
diatement dans  toute  la  multitude  ;  le  droit 
divin,  qui  ne  l'a  départi  à»  aucun  individu, 
l'a,  par  là  même,  laissé  à  tous;  abstraction 
faite  du  droit  positif,  il  n'y  a  pas  de  raison 
pour  qu'entre  égaux  l'un  commande  plutôt 
que  l'autre  :  c'est  à  la  multitude  qu'appar- 
tient le  pouvoir. 
«  Toute  autorité  civile,  exercée  par  un 
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homme,  dit  Suarez,  vient,  soit  directement, 
soit  indirectement,  du  peuple  et  de  la  com- 
munauté; autremeut  elle  ne  serait  pas  une 
autorité  légitime.  » 

Le  Dominicain  BilItiarl,'dont  la  théologie 
morale  n'est  que  la  reproduction  des  doc- 
trines de  saint  Thomas,  n'est  pas  moins  expli- 
cite :«  La  puissance  qui  vient  de  Dieu,  dit-il, 
réside  naturellement  dans  la  communauté; 
elle  n'est  dévolue  aux  rois  et  aux  autres 
gouverneurs  que  par  le  droit  humain.  » 

Le  cardinal  Cajctan,  Molina,  ce  même 
homme  que  les  jansénistes  ont  tant  poursuivi 
pour  avoir  cherché  à  concilier  le  libre  arbitre 
avec  la  grâce;  Mariana  ,  dont  presque  per- 
sonne n  a  lu  les  ouvrages  et  qu'on  dénonce 
toujours  h  l'indignation  publique  pour  une 
doctrine  sur  le  tyrannicide  qu'il  a  jeté  en 
passant,  dans  un  long  ouvrage ,  et  qui  lui 
est  commune  avec  tout  le  moyen  Age  ;  Cor- 
nélius à  Lapide,  l'illustre  commentateur  de 
l'Ecriture,  et  beaucoup  d'autres,  professent 
absolument  les  mêmes  principes. 

Ainsi,  d'après  tous  ces  théologiens,  c'est 
dans  le  |ieuple  que  l'autorité,  prise  en  géné- 
ral, réside  primitivement  et  essentiellement, 
ot  ce  n'est  que  de  l'adhésion  et  du  consente- 
ment du  peuple  que  toute  autorité  particu- 
lière tire  sa  légitimité;  cette  consécration 
populaire  est  aussi  nécessaire  aux  rois  qu'aux 
présidents  des  Républiques.  Le  pouvoir  vient 
de  Dieu,  mais  moyennant  la  volonté  et  le 
choix  du  peuple.|  Mediantc  concilio  et  ele- 
ttione  humana,  comme  dit  Bellarmain. 

Or,  dit  M.  Balmès,  il  ne  faut  pas  croire 
que  ces  opinions  furent  tilles  des  circons- 
tances de  1  époque,  et  qu'à  peine  nées,  elles 
aient  disi;aru  des  écoles  des  théologiens.  11 
serait  tre.>-faeilc  de  citer,  à  leur  appui,  un 
grand  nombre  d'auteurs;  ce  qui  montrerait 
(iue  Suarez  a  dit  avec  raison,  que  l'opinion 
de  Bcllarmin  était  reçue  et  ancienne;  on 
verrait  en  outre  que  cette  doctrine  continue 
d'être  admise  comme  une  chose  très-natu- 
relle, sans  qu'on  y  remarque  le  moins  du 
monde  rien  de  contraire  aux  doctrines  catho- 
liques, ou  qui  pût  occasionner  quelques 
risques  pour  la  stabilité  des  monarchies. 
En  preuve  de  ce  qu'il  vient  de  dire ,  M.  Bal- 
mès cite  de  nombreux  et  d'importants  té- 
moignages. 11  ajoute  :  «  Et  ce  qu'il  y  a  de 
plus  curieux,  cest  que  nos  gouvernements 
absolus  ne  s'alarmeraient  nullement  de  ces 
doctrines  des  théologiens;  je  ne  dis  pas  seule- 
ment avant  la  Révolution  française,  mais 
môme  depuis  c  ette  révolution  et  jusque  dans 
la  période  qu'on  a  nommée  chez  eux  (  en 
Esuagne)  la  funeste  décade  (  1823-1833).  » 

Dans  le  chapitre  51,  M.  Balmès  louche 
l'opposition  de  principes  qui  s'est  manifestée 
entre  les  théologiens  sur  la  transmission  du 
pouvoir,  les  uns  soutenant  que  celle  puis- 
sance vient  de  Dieu  d'une  manière  médiate, 
les  autres  d'une  manière  immédiate.  Selon 
les  premiers,  au  moment  où  se  fait  la  dési- 

Ï;nalion  des  personnes  qui  doivent  exercer 
e  pouvoir,  la  société,  non-seulement  désigne 
c'est-à-dire  met  la  condition  nécessaire 
pour  que  le  pouvoir  soit  communiqué,  mais 
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elle  le  communique  elle-même  réellement 
l'ayant  auparavant  reçu  de  Dieu.  Dans  l'opi- 
nion des  seconds,  la  société  ne  fait  autre 
chose  que  désigner,  et  moyennant  cet  acte, 
Dieu  communique  le  pouvoir  à  la  personne 
désignée.  M.  Balmès  pense  que  cette  opposi- 
tion est  peu  importante,  et  que,  dans  la  pra- 
tique le  résultat  est  le  même.  Dans  les  termes 
où  il  la  pose,  elle  avait  surtout  pour  hut, 
en  effet ,  de  séparer  nettement  l'origine  du 
pouvoir  ecclésiastique  de  celui  du  pouvoir 
temporel;  et  M.  Balmès  avoue  qu'elle  avait 
une  grande  importance  vis-à-vis  du  protes- 
tantisme. 

«  Celui-ci,  dit-il,  exalte  jusqu'à  un  point 
outré  les  prétentions  des  rois,  surtout  en 
établissant  la  funeste  doctrine  que  la  sou- 
veraine puissance  civile  a  entièrement  sous 
sa  direction  les  affaires  ecclésiastiques...  U 
suffit  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  l'histoire  de 
l'Europe  au  xvr  siècle  pour  reconnaître  les 
conséquences  désastreusesd'une  pareilledoc- 
trine  et  comprendre  jusqu'à  quel  point  elle 
devait  être  agréable  aux  oreilles  du  pou- 
voir qu'elle  investissait  de  facultés  illimitées 
jusque  dans  les  affaires  purement  religieu- 
ses. Cette  exagération  des  droits  de  la  puis- 
sance civile,  coïncidant  avec  les  efforts  qu'on 
faisait  d'un  autre  côté  pour  déprimer  l'auto- 
rité pontificale,  devait  donner  faveur  à  la 
doctrine  qui  s'efforçait  de  mettre  de  niveau 
sous  tous  les  rapports  la  puissance  des  rois 
avec  celles  des  Papes,  et  par  conséquent  i! 
était  fort  naturel  qu'on  voulût  établir  que 
les  souverains  ont  reçu  leur  autorité  de  Dieu 
do  la  même  manière  que  les  Pa|>es. 

«  Ce  que  je  viens  de  dire  ne  |ieul-ctre 
taxé  de  vaine  conjecture  ;  tout  cela  est  ap- 

Euyé  sur  des  faits  que  personne  n'a  puou- 
lier.  Pour  continuer  ces  vérités,  il  suffirait 
des  règnes  de  Henri  VIII  et  d'Elisabeth  d'Au 
gleterre,  des  usurpations  et  des  violences 
que  toutes  les  puissances  protestantes  se 
permirent  contre  l'Eglise  catholique;  mais 
malheureusement  dans  les  pays  mêmes  uù 
le  catholicisme  resta  triomphant,  on  rit 
alors,  on  a  vu  depuis,  et  l'on  voit  encore  des 
tentatives  et  des  empiétements  qui  donnroi 
assez  h  comprendre  quelle  violente  impul- 
sion fut  donnée  en  ce  sens  à  la  puissance 
civilc'puisqu'il  lui  est  encore  si  dillicile  do 
se  contenir  dans  ses  bornes  légitimes.» 

M.  Balmès  cite  encore  l'exemple  du  roi 
Jacques  d'Angleterre.  Ce  roi  ne  pouvait  sup- 
porter que  le  cardinal  Bcllarmin  eût  établi 
que  le  pouvoir  des  rois  ne  venait  pas  im- 
médiatement de  Dieu,  mais  lui  était  com- 
muniqué par  le  canal  de  la  société,  laquelle 
l'avait  reçu  d'une  manière  immédiate.  Pos- 
sédé comme  on  sait  de  la  manie  de  discuter 
et  de  trancher  du  théologien,  ce  roi  ne  se 
bornait  pas  à  la  simple  théorie;  il  faisait 
aussi  descendre  ses  théories  sur  le  terrain 
de  la  pratique,  et  disait  à  son  parlement: 
que  Dieu  l'avait  fait  maître  absolu,  et  *me 
tous  les  privilèges  dont  jouissaient  les  eorp 
colégislateurs  étaient  de  pures  eoiice>si*«>* 
émanées  de  la  bonté  des  rois. 
Après  avoir  consacré  le  chapitre  52  a  U 
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liberté  de  langage  dans  la  monarchie  es- 
pagnole, M.  Balmès  arrive  aux  facultés  du 
pouvoir  civil.  Ici  encore  les  autorités  sont 
unanimes. 

Au-dessus  du  gouvernement  on  recon- 
naît une  loi  de  justice  qui  est  le  fondement 
de  la  société  et  que  ni  rois  ni  empereurs 
De  peuvent  violer  impunément.  Le  pouvoir, 
en  effet,  est  institué  pour  le  bien,  mini$ter 
in  bonum,  suivant  la  parole  de  saint  Paul  ; 
s'il  fait  le  mal,  il  sort  de  Tordre,  il  perd 
son  titre.  La  loi  elle-même  n'est  obliga- 
toire en  conscience  qu'en  vertu  de  sa  con- 
formité à  la  règle  suprême  de  la  justice,  et 
le  devoir  de  l'obéissance  cesse  non-seule- 
ment si  la  loi  humaine  ordonne  la  viola- 
tion de  la  loi  religieuse ,  mais  dès  que  cette 
loi  est  contraire  au  'bien  commun,  dès 
qu'elle  dépasse  les  pouvoirs  du  législateur , 
dès  qu'elle  blesse  l'équité,  dès  qu'elle  est 
injuste  en  un  mot. 

nous  ne  reproduirons  pas  les  passages 
nombreux  où  ces  théories  sont  établies. 
Nous  nous  contenterons  de  rappeler  la 
définition  de  saint  Thomas,  reçue  dans  la 
plupart  des  écoles  catholiques,  et  suivant 
laquelle  la  loi  est  un  règlement  raisonna- 
ble fait  eu  vue  du  bien  commun  par  celui 
qui  a  soin  de  la  communauté.  Ce  principe 
admis,  le  reste  coule  de  source. 

C'est  également  sur  la  considération  du 
bien  commun  que  saint  Thomas  fondait , 
d'après  Aristote,  la  distinction  entre  la  ty- 
rannie et  le  commandement  légitime.  Tout 
pouvoir  étant  institué  pour  l'avantage  de  la 
société,  ne  peut  préférer  à  l'intérêt  public 
*on  intérêt  particulier,  sans  mériter  par  là 
même  le  reproche  de  tyrannie  :  cette  règle, 
se  retrouve  chez  presque  tous  les  théo- 
Kfdens,  parait  n'avoir  jamais  été  sérieu- 
sement combattue;  partout  le  fait  seul  de 
léçoismc,  même  sans  violence,  sans  per- 
sécution, a  été  Ja  pierre  de  touche  à  laquelle 
wj  a  décidé  que  le  tyran  était  rccounaissable. 

Dans  les  chapitres  51-56,  M.  Balmès  exa- 
mine les  graves  et  délicates  questions  qui 
élèvent  sur  la  résistance  au  pouvoir.  Il 
résume  d'abord  do  là  manière  suivante  la 
doctrine  de  saint  Thomas,  sur  la  question  en 
çénéral  :  1"  On  ne  doit,  en  aucune  façon, 
(jWir  à  la  puissance  civile  lorsqu'elle  com- 
mande des  choses  contraires  a  la  loi  divine  ; 
-  lorsque  les  lois  sont  injustes  elles  n'obli- 
•wt  |>as  dans  le  for  de  la  conscience;  3°  il 
l'Ut  être  nécessaire  de  se  prêter  à  l'ohéis- 
MR'.-c  par  des  raisons  de  prudence,  c'csl-à- 
^re  pour  éviter  le  scandale  et  le  trouble; 
^ 'les  lois  sont  injustes  par  un  des  motifs 
'rivants  :  lorsqu'elles  sont  contraires  au  bien 
ttrotnun;  Lorsqu'elles  n'ont  pas  pour  but  ce 
'"en;  lorsque  le  législateur  excède  ses  facul- 
té; lorsque  tendant  d'ailleurs  au  bien  com- 
roun  et  émanées  de  l'autorité  compétente, 
«•'lies  ne  renferment  pas  l'équité  convenable; 
j«r exemple  si  elles  répartissent  inégalement 
"•s  charges  publiques. 

M.  Balmès  distingue  en  outre  entre  les 
PHivernenients  de  fait  et  les  gouvernements 
Mimes.  S'il  était  vrai,  dit-il,  qu'on  dût 
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obéissance  à  tout  gouvernement  établi,  lors 
même  qu'il  serait  illégitime;  s'il  était  vrai 
qu'on  ne  pût  lui  résister,  il  serait  également 
vrai  que  le  gouvernement  illégitime  aurait 
le  droit  de  commander,  et  par  conséquent  le 
gouvernement  illégitime  se  trouverait  légi- 
time par  le  fait  de  son  existence.  Il  discute 
ensuite  les  arguments  qu'on  a  tirés  en  sens 
contraire  de  I  Ecriture.  1*  La  puissance  illé- 
gitime n'est  point  puissance.  L'idée  de  pou- 
voir implique  l'idée  de  droit,  sans  quoi  il 
n'y  a  qu'un  pouvoir  physique,  c'est-à-dire 
la  force.  Donc,  lorsque  la  sainte  Ecriture 
prescrit  d'obéir  aux  puissances,  elle  parle 
des  puissances  légitimes.  2"  Le  texte  sacré, 
en  expliquant  pourquoi  nous  devons  nous 
soumettre  à  la  puissance  civile,  nous  dit 
qu'elle  est  ordonnée  de  Dieu  même;  qu'elle 
est  le  ministre  de  Dieu  lui-même,  et  il  est 
clair  que  l'usurpation  ne  se  trouve  jamais 
revêtue  d'un  si  haut  caractère.  L'usurpateur 
sera,  si  on  veut,  l'instrument  de  la  Provi- 
dence, le  fléau  de  Dieu,  comme  Attila,  mais 
non'son  ministre.  3*  L'Ecriture  veut  que  les 
esclaves  obéissent  à  leurs  maîtres,  mais 
seulement  à  leurs  maîtres  selon  le  droit;  il 
en  est  de  même  des  hommes  libres  qui  ne 
doivent  obéir  qu'au  gouvernement  selon  le 
droit.  M.  Balmès  fait  remarquer  d'ailleurs, 
à  l'occasion  de  l'obéissance  que  les  premiers 
Chrétiens  portaient  aux  empereurs  romains, 
que  pour  que  l'insurrection  contre  un  pou- 
voir illégitime  soit  légitime  et  prudente,  il 
faut  que  ceux  qui  entreprennent  de  le  ren- 
verser soient  sûrs  de  sou  illégitimité,  aient 
en  vue  de  lui  substituer  un  pouvoir  légitime, 
et  comptent  d'ailleurs  sur  la  probabilité  du 
succès.  Or,  les  Chrétiens  ne  réunissaient  au- 
cune de  ces  conditions. 

L'auteur,  après  avoir  rappelé  que  le  meur- 
tre de  tout  ciief  d'Etal  par  un  particulier  a 
été  solennellement  condamné  par  le  concile 
de  Constance,  traite  des  cas  ou  on  peut  ré- 
sister à  un  pouvoir,  même  légitime.  II  dé- 
montre que  la  doctrine  des  plus  fameux 
théologiens  a  toujours  permis  celte  résis- 
tance lorsque  le  pouvoir  devenait  tyranni- 
quc.  On  sait  comment  saint  Thomas,  auquel 
il  faut  toujours  en  revenir  comme  au  grand 
maître  de  la  scolastique,  avait  résolu  ces 
questions,  en  établissant  qu'il  n'y  a  pas  de 
sédition  coupable,  pas  de  péché  à  renverser 
un  régime  tyrannique;  la  seule  recomman- 
dation qu'il  fasse  aux  sujets  est  de  s'assurer 
que  l'insurrection  ne  «loi t  pas  entraîner  plus 
de  maux  que  la  continuation  de  la  tyrannie. 
Cette  doctrine,  qui  n'avait  pas  été  inventée 
par  saint  Thomas,  ne  périt  pas  avec  lui; 
elle  fut  professée  ouvertement  dans  tout  le 
moyen  Age,  dans  les  meilleures  écoles  de 
théologie,  même  à  l'Université  de  Paris;  et 
nuand  les  progrès  de  l'omnipotence  royale 
1  eurent  bannie  de  France,  elle  trouva  Ions- 
temps  encore  un  asile  dans  les  écoles  de 
Belgique,  d'Espagne  et  d'Italie,  où  les  théo- 
logiens continuèrent  à  proclamer  hautement, 
dans  leurs  chaires  et  dans  leurs  livres,  lo 
droit  qu'ont  les  peuples,  non-seulement  de 
refuser  l'obéissance,  mais  aussi  d'opposer 
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au  pouvoir  une  résistance  activo  et  de  les 
renverser.  Cette  tradition,  tout  en  s'affaiblis- 
sant,  continua  même  jusqu'à  la  révolution; 
et  l'un  des-<lerniers  saints  qu'ait  canonisés 
l'Église,  saint  Liguori,  y  était  resté  fidèle  en 
plein  xvui'  siècle.  Les  théologiens  espagnols 
surtout  se  distinguèrent  sur  ce  point.  Si  un 
roi,  môme  en  possession  d'un  pouvoir  légal, 
vient  à  tomber  dans  la  tyrannie,  le  corps  du 
peuple,  dit  Suarez,  a  le  droit  de  s'insurger 
contre  lui,  sans  être  coupable  de  sédition. 
Et  d'où  vient  ce  droit?  le  voici  :  «  C'est  que  la 
nation  est  plus  quo  le  roi  {tota  respublica 
superior  est  rege)  ;  en  lui  confiant  le  pouvoir, 
elfe  est  censée  ne  1 l'avoir  fait  qu'à  condition 
qu'il  en  use  pour  le  bien  public;  ou  que  s'il 
agit  autrement,  il  encoure  la  déposition.  » 

Avec  le  chapitre  57,  M.  Balmès  commence 
une  série  de  considérations  sur  la  politique 
et  les  événements  du  xvi*  siècle,  dont  l'ana- 
lyse nous  conduirait  trop  loin.  Il  insiste 
sur  les  heureux  eirets  qu'avaient  produits 
l'influence  politique  du  clergé,  et  fait  voir 
les  avantages  que  cette  influence,  pourrait 
produire  encore.  Revenant  au  protestan- 
tisme, il  montre  ses  funestes-conséquences 
au  point  de  vue  des  libertés  religieuses  et 
des  libertés  publiques.  Ces  considérations 
un  peu  vagues  semblent  conclure  en  faveur 
de  la  monarchie  constitutionnelle.  Elles  mè- 
nent l'autëXir  jusqu'au  chapitre  69.  Ce  cha- 
pitre et  les  suivants,  jusqu'au  73  et  dernier, 
sont  consacrés  à  l'examen  de  l'influence  du 
catholicisme  sur  le  développement  intellec- 
tuel, et  termine  dignement  l'ouvrage  par 
ce  beau  sujet,  qui  malheureusement  n  est 
pas  du  ressort  de  ce  Dictionnaire. 

BALSAMO  (l'abbé  Paul).  —  Né  à  Termini 
en  Sicile,  le  7  mars  1763,  mort  en  1818, 
économiste  et  agronome  distingué  ;  il  a  écrit 
un  assez  grand  nombre  d'ouvrages  sur  l'a- 
griculture, dont  une  partie  sur  ce  qu'il  appe- 
lait l'agriculture  politique  et  l'influence  des 
lois  sur  l'économie  agricole,  notamment  des 
hypothèques,  des  emphythéoscs,  des  droits 
féodaux,  des  privilèges  d'impôts,  etc.  Pourvu 
d'une  abbaye  et  nommé  membre  de  la 
chambre  du  clergé,  il  contribua  à  faire  téali- 
ser,  dans  sa  pairie,  quelques-unes  des  ré- 
formes qu'il  avait  proposées. 

BALZAC  (Jean-Louis  Clez,  sieur  de),  né 
à  Angoulôme  en  159V,  mort  en  165V.  —  Cet 
auteur,  célèbre  à  d'autres  titres,  a  laissé 
quelques  écrits  peu  importants  touchant  la 
politique  :  1*  Un  opuscule  intitulé  Discours 
politique  sur  l'état  des  Provinces-Unies  ;  1638, 
in-4\  —  2"  Le  Prince,  1631,  sorte  de  |>ané- 
gyriquo  de  Louis  Xlll  et  des  prétentions  de 
Ta  France  contre  l'Espagne.  —  3"  Aristippe  ou 
de  la  cour;  1657.  L'objet  de  cet  ouvrage  est 
de  blâmer  les  cours  des  princes  du  temps  et 
de  louer  indistinctement  l'administration  du 
cardinal  de  Richelieu. 

BAN.  —  Ce  terme  signifie  en  général  une 
proclamation  solennelle,  émanant  d'une  au- 
torité et  ayant  uu  objet  quelconque.  Il  est 
d'origine  celtique  et  germanique  ;  il  fut  in- 
troduit dans  notre  langue  politique  après 
rélablisscmcit  des  Francs,  et  fut  usité  sur- 
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tout  à  partir  des  rois  de  la  seconde  race.  Il 
s'appliquait  alors  surtout  à  la  proclamation 
ayant  pour  but  d'appeler,  sous  les  armes, 
tous  les  hommes  qui  devaient  le  service  mi- 
litaire, et  par  extension  à  ces  homme* 
mêmes  et  à  l'armée  qu'ils  formaient.  Dam 
le  moyen  âge  le  ban  se  composait  des  vas* 
saux  appelés  directement  par  le  roi;  Varriht- 
ban,  des  vassaux  que  les  seigneurs  qui  dé- 
pendaient immédiatement  du  roi,  appelaient 
eux-mêmes. —  Voir  Organisation  miutiire. 

Le  mot  ban  a  conservé  sa  signification 
d'une  proclamation  entourée  d'une  certaine 
solennité  dans  les  expressions. 

Barts  de  vendanges ,  publication  de  la  per- 
mission accordée  de  vendanger. 

Bans  de  mariage,  publication  des  mariages 
qui  doivent  avoir  lieu. 

Dans  une  acception  différente,  mais  dont  on 
voit  la  liaison  avec  la  précédente,  le  mot  ton 
désigne  le  territoire  sur  lequel  s'exerçait  la 
juridiction  d'une  certaino  autorité,  c'est-à- 
dire  sur  lequel  cette  autorité  avait  1a  put- 
sauce 'de  faire  des  publications  solennelles. 
Dans  ce  sens,  il  a  fait  banlieue  pour  désigner 
le  territoire  d'une  commune,  d'une  juridic- 
tion; bannir,  bannissement  pour  exprimer 
la  défense  faite  à  un  individu  de  résider  sur 
un  territoire,  et  même  de  s'y  montrer;  et 
mettre  au  ban,  c'est-à-dire  priver  un  individu 
de  la  protection  des  lois  et  des  autorités  du 
territoire.  C'est  en  parlant  du  même  point 
de  vue  qu'on  a  formé  de  ban,  le  mot  tons- 
lité  qui  suit. 

BAN  (Dignité).  —  On  appelait  jadis  bas, 
en  Hongrie,  les  gouverneurs  des  province 
qui  relevaient  de  co  royaume,  tel  es  que  h 
Croatie,  la  Servie,  la  Dalmatie,  qui  formaient 
alors  des  bannats.  Aujourd'hui  ce  titre  o'«p- 
partient  plus  qu'au  gouverneur  de  la  Croa- 
tie, fonction  remplie  actuellement  par  le  Uy? 
Jellachich ,  qui  a  joué  un  assoz  grand  Ki 
dans  les  dernières  affaires  de  Hongrie.  L? 
mot  bannat  d'ailleurs,  a  été  appliqué  ordi- 
nairement à  toutes  les  divisions  territorial»'' 
de  la  Hongrie ,  et  il  a  certainement  la  rotoe 
source  que  le  mot  ban,  pris  dans  son  addi- 
tion de  territoire  soumis  à  uno  certaine  ju- 
ridiction. 

BANALITÉ.  —  On  appelait  de  ce  nom  1 
droits  féodaux,  eu  vertu  desquels  les  bê- 
lants d'un  territoire,  d'une  commune,  d'un-1 
seigneurie,  étaient  tenus  de  faire  usage,  an 
prix  de  redevances  déterminées,  de  certain* 
établissements  existants  sur  ce  territoire, 
comme  d'un  moulin,  d'un  four,  etc.  L~ 
droits  de  banalité  qui,  dans  les  demi'' 
temps,  n'étaient  que  des  espèces  d'imj^-' 
établis  au  profit  des  seigneurs,  avaient  W: 
origine  dans  les  droits  de  juridictiou  efdw 
l'autorité  publique  que  les  seigneurs  ev-r- 
çaient  primitivement  sur  les  territoires. 

Voir  FÉODALITÉ. 

BANC  DES  PLAIDS  COMMUNS.  -  Tr 
bunal  anglais.  —  Voir  Angleterre. 

BANC  DU  ROI  (Cour  du)  —  Tribunal  an- 
glais. —  Voir  Angleterre. 

BANDE  ORIENTALE.  --  Sur  le  bord  T 
posé  a  celui  où  s'étend  la  province  de  But 
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nos-Ayres,  se  trouve  l'Etal  qui  porto  le  nom 
de  h  Bonde  orientale  ou  République  de  VUra- 
jiioy.  Tandis  que  Buenos-Ayres,  capitale  de 
b  Confédération  argentine,  est  située  sur  In 
me  droite,  assez  haut  en  remontant  le  Rio 
de  la  Plata  ;  Montevideo,  capitale  de  l'Etat 
oriental,  est  placée  vers  l'embouchure  du 
fleuve  et  sur  la  rive  gauche,  a  l'extrémité  du 
conûuent  auquel  elle  ne  tient  que  par  une 
isngue  de  terre  assez  étroite.  La  situation 
respective  de  ces  deux  villes,  placées  pres- 
que l'une  en  face  de  l'autre,  centres  d'inté- 
rêt? analogues  en  beaucoup  de  points,  et 
divers  en  d  autres,  explique  leurs  rivalités. 

L'Océan  a  l'est,  et  le  Rio  de  la  Plata  au  sud 
teignent  la  Bande  orientale;  à  l'occident, 
elle  est  entourée  comme  par  une  ceinture, 
par  ITraguay  qui  remonte  jusqu'au  Brésil, 
ilont  la  province  de  Bio-Grande  forme  sa 
frontière  du  nord.  Le  Bio-Negro  coupe  cette 
contrée  en  deux  parties.  Le  territoire  de  l'U- 
raçuays'étend  sur  une  longueur  de  110  lieues 
et  une  largeur  de  60  en  coteaux  découverts  et 
u  vaJlonsomliragés,  d'une  culture  facile. Neuf 
départements,  Montevideo,  Maldonado,  Cane- 
Ikes,  San-Jose,  Colonia,  Sariano,  Paysandu, 
Durazno  et  Cerro-Largo,  formtnt  la  division 
politique  et  administrative  de  la  Bande  orien- 
tée, érigée  eu  Etat  indépendant  par  le  traité 
•lu  27 août  1828,  entre  le  Brésil  et  le  gouver- 
nement argentiu,  et  constituée  en  républi- 
que par  la  décision  d'une  assemblée  consti- 
tuante en  18*29.  La  population  de  l'Uraguay 
éttii,  en  1830,  de  70,000  âmes.  Seulement 
elle  n'a  pu  atteindre,  depuis,  qu'uu  chiffre 
hors  do  toute  proportion  encore,  avec  l'é- 
tendue du  sol,  mais  qui  se  serait  accru 
d'une  manière  plus  sensible,  sans  nul  doute, 
sans  les  guerres  affreuses  qui  désolent  ces 
régions.  La  Bande  orientale  a  été,  on  le  sait, 
le  théâtre  d'une  guerre  acharnée  entre  le 
général  don  Manuel  Oribo,  qui,  pendant 
<Kiuze  ans  environ,  a  revendiqué,  les  armes 
*  la  main  et  avec  l'appui  de  Rosas,  son  alliée, 
h  présidence  légale  de  la  république.  L'his- 
toire de  la  Bande  orientale,  comme  Etat  in- 
dépendant, sa  situation  politique,  contempo- 
raine même,  est  dominée  par  un  fait  :  c  est 
U  rivalité  dont  ce  territoire  n'a  cessé  d'être 
le  théâtre,  dans  le  passé,  entre  l'Espagne  et  le 
P*rtugal;dans  les  derniers  temps,  entre  le  Bré- 
sil et  legouvernementargentin,  qui  ont  respec- 
tivement hérité  des  préoccupations,  des  vues 
et  des  prétentions  de  leur  métropole.  La 
tendance  incessante  du  Brésil  à  se  frayer 
un  chemin  vers  la  rive  gauche  de  la  Plata, 
pour  partager  ce  débouché  grandiose  ;  le  dé- 
>ir  nen  moins  vif  du  gouvernement  de  Bue- 
nos-Ayres, qui  succédait  au  gouvernement 
métropolitain,  d'exclure  le  Brésil  de  ce  i»ar- 
Uge  et  de  rester  seul  maître  du  Rio  (le  la 
Plata;  le  besoin,  pour  chacun  d'eux,  faute 
de  pouvoir  atteindre  complètement  son  but, 
d'empêcher  l'autre  du  moius  de  prendre  ou 
de  garder  cette  admirable  position  de  Mon- 
tevideo, telle  a  été  la  raison  politique  de 
l'indépendance  de  l'Etat  oriental,  et  telle  est 
en  même  temps  la  clef  des  difficultés  que 
cette  indépendance  rencontro  à  fonctionner. 


C'est  le  20  juin  1814  qu'on  voit  figurer, 
pour  la  première  fois,  Montevideo  dans  le 
mouvement  général  de  l'Amérique  du  Sud, 
par  la  capitulation  du  commandant  espagnol 
don  tïaspar  de  Vigodet,  forré  de  se  retirer 
devant  les  troupes  argentines.  Le  territoire 
de  la  rive  gauche  de  la  Plata  n'apparait 
encore  ni  comme  Etat  visant  ouvertement 
à  l'indépendance  politique,  ni  comme  pro- 
vince d'un  autre  pays;  il  devient,  propre- 
ment pendant  quelque  temps,  la  setgneurie 
d'un  homme  étrange,  don  José  de  Artigas, 
qui  s'intitulait  protecteur  de  l'Amérique  du 
Sud  et  qui  était  un  véritable  chef  de  gauchos, 
réunissant  tous  les  instincts,  toutes  les  pas- 
sions de  cette  race  singulière.  Artigas  nour- 
rissait déjà  la  haine  du  partenno  de  Buenos- 
Ayres,  du  citadin  amoureux  de  la  civilisa- 
tion européenne.  C'est  dans  les  campagnes 
que  son  influence  était  immense,  son  pres- 
tige tout-puissani.  Il  n'y  avait  qu'un  incon- 
vénient :  c'est  que  c'était  un  vrai  bandit 
dont  le  camp  ressemblait  peu  à  celui  d  un 
peuple  luttant  pour  son  indépendance.  Doué, 
avec  tout  cela,  de  qualités  ;  eu  communes, 
Artigas  pressentait  le  rôle  intermédiaire  qui 
pouvait  résulter,  pour  ce  pays,  de  sa  situa- 
tion entre  le  Brésil  et  Buenos-Ayres. 

Le  pouvoir  d'Artigas dura  peu;  il  fut  battu 
par  Ramirez  d'Entra-Rios;  il  se  vit  contraint 
de  se  réfugier  au  Paraguay,  sous  la  rude 
main  du  docteur  Francia,  qui  le  relégua  h 
Curuguata,  où  il  vivait  récemment  encore. 
La  guerre  civile  est  le  fait  permanent  de  ces 
contrées,  surtout  à  cette  époque.  Le  Brésil 
en  profila,  en  1816,  pour  venir  pacifier  le 
pays  et  occuper  Montevideo.  Cette  occupa- 
tion, qui  cachait  une  domination  réelle,  dura 
jusqu'en  jl821 ,  où  un  congrès  de  députés 
montévidéens,  réunis  par  le  soin  des  autori- 
tés portugaises,  décréta  l'incorporation  pure 
et  simple  de  la  province  au  Brésil,  sous  le 
nom  de  Province  bis-Platine.  Peu  après  le 
drapeau  de  l'indépendance  était  relevé  sur  la 
rive  gauche  de  la  Plata.  Le  gouvernement  de 
Buenos-Ayres,  de  son  côté,  réclamait  la  res- 
titution de  la  province  bis-Platine  et  de  Mon- 
tevideo, comme  ayant  appartenu  à  la  vice- 
royauté  de  Buenos-Ayres.  De  là  îa  guerre 
entre  la  République  argentine  et  le  Brésil, 
déclarée  en  1825,  et  terminée  sous  la  média- 
tion de  lord  Ponsombv,  ministre  d'Angle- 
terre, par  le  traité  du  27  août  1828,  qui  éri- 
geait en  Etat  indépendant  et  souverain  le 
territoire  oriental.  Les  parties  contractante» 
se  réservaient  seulement  le  droit  d'approu- 
ver la  Constitution  que  le  nouvel  Etat  se 
donnerait,  et  d'intervenir  pour  prêter  leur 
secours  au  gouvernement  légal  de  Montevi- 
deo, si  la  guerre  civile  venait  a  éclater,  avant 
que  la  république  fût  constituée,  ou  pendant 
les  cinq  ans  qui  suivraient  la  promulgation 
de  la  Constitution.  L'œuvre  diplomatique 
accomplie  et  l'existence  indépendante  de  rE- 
tat  oriental  étant  reconnue  par  le  traité  signé 
entre  le  Brésil  et  le  gouvernement  Argentin, 
il  restait  h  organiser,  à  constituer  le  pays,  à 
lui  donner  des  lois  politiques  Un  congrès 
général  se  réunit  à  Montevideo  et  décréta, 
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le  10  septembre  1829,  «ne  constitution  qui 
est  l'œuvre  particulière  d'un 'homme  rcmar- 

S|uable  de  ectte  partie  de  l'Amérique,  don 
osé  Ellauri.  L'acte  d'approbation  des  gou- 
vernements protecteurs  est  du  24  mai  1830. 
C'était  la  constitution  encore  en  vigueur 
ch  1832.  Outre  les  stipulations  ordinaires  de 
ces  sortes  d'œtivres,  telles  que,  liberté  indi- 
viduelle, inviolabililé  du  domicle  et  de  la 
propriété,  liberté  de  la  parole  et  de  la  presse, 
etc.,  cette  constitution  orientale,  consacrant 
la  forme  républicaine,  distribue  le  pouvoir 
en  trois  branches  :  pouvoir  législatif,  pouvoir 
exécutif  et  pouvoir  judiciaire. 

Le  pouvoir  législatif  se  compose  de  deux 
chambres,  celle  des  représentants  et  celle  des 
sénateurs.  Les  représentants  sont  élus  par  le 
suffrage  direct,  pour  trois  ans,  dans  la  pro- 
portion de  1  par  3,000  âmes  de  population;  les 
sénateurs,  dans  la  proportion  de  1  par  dépar- 
tement, sont  élus  par  le  suffrage  indirect 
pour  six  ans.  Ils  se  renouvellent  par  tiers 
tous  les  deux  ans.  En  cas  de  conflit,  les  deux 
chambres  se  réunissent  et  votent  en  assem- 
blée générale.  Pour  être  représentant,  il  faut 
avoir  vingt-cinq  ans  d'âge,  cinq  ans  d'exer- 
cice des  droits  civiques  et  un  capital  de 
10,000  piastres  (45,000  fr.)  ou  une  rente  équi- 
valente. Ni  employés  civils  ou  militaires, 
ni  membres  du  clergé  régulier  ou  séculier 
ne  peuvent  être  élus.  Parmi  ceux  qui  ne  peu- 
vent voler,  sont  compris  ceux  qui  ont  l'ha- 
bitude de  s'enivrer,  et  ceux  qui,  à  dater  de 
1840,  n'auraient  su  ni  lire  ni  écrire.  — Le 
pouvoir  exécutif  est  exercé  par  un  président 
nommé  par  les  deux  chambres  en  assemblée 
générale  pour  quatre  ans.  Le  président  com- 
mande en  chef  les  forées  de  terre  et  de  mer, 
et  peut  les  diriger  en  personne  avec  l'auto- 
risation de  l'assemblée  générale;  il  a  toutes 
les  autres  attributions  exécutives.  En  cas  de 
mort,  de  démission,  de  destitution  ou  d'ab- 
sence, il  est  remplacé  par  le  président  du  sé- 
nat. —  Le  pouvoir  judiciaire  est  exercé  par 
une  haute  cour  dont  les  membres  sont  à  la 
nomination  de  l'assemblée  générale  des  cham- 
bres, par  des  tribunaux  d  appel,  des  tribu- 
naux de  première  instance  et  des  juges  de 

Eaix.  Pour  être  membre  de  la  haute-cour»  il 
tut  être  Agé  de  quarante  ans,  avoir  exercé 
pendant  six  ans  la  profession  d'avocat,  pen- 
dant quatre  les  fonctions  de  magistrat,  et 
remplir  en  môme  temps  les  conditions  exi- 

f;ées  des  sénateurs.  Des  conditions  sont  éga- 
ement  stipulées  pour  les  autres  fonctions 
judiciaires.  L'institution  du  jury  en  matière 
criminelle  y  est  décidée.  Quant  à  l'adminis- 
tration intérieure,  chaque  département  est 
administré  par  un  chef  politique  que  le  pou- 
voir exécutif  nomme  parmi  les  citoyens  âgés 
de  30  ans,  domiciliés  dans  le  département  et 
y  possédant  des  propriétés  d'une  valeur  au 
moins  de  4,000  piastres  (18,000  fr.).  A  coté 
des  chefs  politiques  se  trouve  l'institution 
des  juntes  économico-administrative».  Ces 
juntes  .sont  l'équivalent  de  nos  conseils  gé- 
néraux ;  elles  sont  chargées  de  promouvoir 
l'agriculture,  la  prospérité  et  les  intérêts  du 
département,  et  elles  peuvent  créer  tout 
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établissement  public  dont  la  dépense  peut 
être  supportée  par  le  département  seul.  Les 
membres  des  juntes  économico-administrati- 
ves sont  pris  parmi  les  propriétaires  fonciers 
domiciliés  dans  le  déparlement.  —  11  y  a 
quelques  autres  points  spéciaux  remarqua- 
bles dans  la  constitution  orientale.  En  pre- 
mier lieu,  le  nouvel  état  avait  à  pourvoir 
immédiatement  à  une  nécessité  pressante, 
celle  de  provoquer  un  très-prompt  dévelop- 
pement de  la  population  réduite  encore  à 
celle  époaue  à  70,000  âmes  pour  la  totalité 
du  pays.  Il  ne  pouvait  point  espérer  ce  ï£- 
veloppemeut  d'émigrations  venues  des  Etat* 
voisins,  du  Brésil  et  des  provinces  Argenti- 
nes, où  la  population  manque  également. 
De  la  une  législation  très-libérale  sur  lesétran- 
gers,  destinée  surtout  à  attirer  les  émigraou 
européens.  Les  articles  146  et  147  de  la  cons- 
titution orientale  permettent  à  tout  individu 
d'entrer  sur  le  territoire  national,  d'y  sé- 
journer, de  s'y  consacrer  sans  restriction  au 
travail,  a  l'industrie,  au  commerce,  et  d'en 
sortir  avec  ses  propriétés,  à  la  seule  condi- 
tion d'observer  les  lois  intérieures  et  sauf  les 
droits  des  tiers.  De  plus,  par  une  série  de  dis- 
positions graduées  sagement,  l'article  8  of- 
fre une  assez  grande  facilité  aux  étrangers 
pour  acquérir  droit  de  cité  et  devenir  citoyens 
légaux.  —  Il  y  a  un  autre  point  de  la  légis- 
lation politique  orientale  assez  curieux  dans 
un  autre  ordre  d'idées  :  c'est  ce  qui  louche 
au  régime  de  la  presse.  La  législation  sur  la 
presse  est  indulgente;  mais  elle  édicté  une 
peine  particulière  :  les  délits  de  presse  sont 

fiunis  de  l'interdiction  d'écrire  pour  le  de- 
inquant  pendant  six  mois  au  moins  el  deux 
ans  au  plus,  outre  les  autres  peines  propor- 
tionnées è  la  gravité  de  l'attaque  soit  contre 
la  société,  soit  contre  les  particuliers.  —  La 
première  application  de  cette  constitulion 
orientale,  solennellement  jurée  à  Montevideo 
le  18  juillet  1830,  fut  la  nomination  a  II 
présidence  de  la  république  du  général  doo 
Fructuoso  Rivera,  qui  s'étaitdistingué  comme 
soldat  d'abord  avec  Artigas,  puis  dans  11 
guerre  contre  le  Brésil,  et  qui  avait  arqui* 
une  immense  popu  larité]»ar  la  facilitéde** 
caractère  et  de  ses  mœurs,  par  la  familiarité 
naturelle  de  ses  manières.  Rivera  arriva  « 
terme  légal  de  sa  présidence,  en  1834,  et  il 
fut  remplacé  au  pouvoir  par  le  général  don 
Manuel  Oribe,  qui,  quoique  moins  connu, 
s'était  fait  cependant  remarquer  par  ses  qua- 
lités militaires,  et  avait  contribué  à  l'indé- 
pendance de  son  pays  ;  mais  peu  après,  moitié 
contraint  par  ses  partisans,  moitié  volontai- 
rement, Rivera  se  plaçait  à  la  tête  d'une  in- 
surrection, tenait  en  échec  l'autorité  d'OrtN-. 
le  renfermait  dans  les  murs  de  Montevideo 
jusqu'à  ce  que  finalemeut  il  le  réduisit  a  ab- 
diquer la  présidence  le  20 octobre  1838,  atan: 
l'échéance  légale  de  son  mandat.  —  D'uni** 
était  Rivera,  homme  fin,  rusé,  prodigue,  f**- 
tueux,  gaucho  de  naissance  et  d'habitude,  et 
ayant  toute  son  influence  dans  les  campagnes: 
parmi  les  gauchos  ;  de  l'autre  cOlé  était  le 
président  légal  don  Manuel  Oribe,  d'une  la- 
mille  ancienne,  représentant  plulêt  leertad 
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propriétaire,  l'estoncicro.  Les  partis  orien- 
taux avaient  leurs  noms  de  guerre  :  les  par- 
tisans de  Rivera  s'appelaient  les  Colorados 
(rouges)  comme  les  gauchos  de  Buenos-Ayres  ; 
reui  d  Orihe  étaient  désignés  sous  le  nom 
>le  Blaïuiuillos  (blancs),  par  allusion  à  leur 
((ualiléde  citadins.  Ce  sont  en  efïcl  les  villes, 
la  Cotonia,  Paysandu,  Montevideo,  qui  sont 
restées  les  dernières  fidèles  à  Oribe.  Deux 
foilsdéeisifs  se  produisaient  en  même  temps: 
lus  proscrits  argentins,  éloignés  de  Buenos- 
Avrrspar  la  crainte  de  la  dictature  de  Rosas, 
ajouraient  dans  la  Bande  orientale,  et  ve- 
naient s'otrrir  à  Rivera,  qui  les  accueillait 
l«»ur  s'en  servir,  en  leur  promettant  en  re- 
tour de  se  joindre  à  eux  pour  renverser  Ro- 
>os  et  d'autre  part,  la  France,  ainsi  que  nous 
lavons  vu,  rompant  avec  le  dictateur  argen- 
tin, appuyait  également  de  son  concours  mo- 
ral et  même  matériel  Rivera,  dans  l'espoir 
de  trouver  à  Montevideo  un  centre  d'action 
convenable  pour  ses  opérations  contre  Bue- 
nos-Ayres. Ces  deux  faits  dominent  les  évé- 
nements politiques  ultérieurs  qui  se  sont 
déroulés  dans  la  Bande  orientale.  11  en  est 
résulté  plusieurs  conséquences:  la  première, 
c'est  l'hostilité  ouverte,  déclarée  du  général 
Rosis;  la  seconde,  c'est  cet  enchevêtrement 
singulier  des  intérêts  européens  et  des  inté- 
rëtMuontévidéens  dont  nous  avons  parlé  dans 
l'histoire  de  la  Confédération  argentine.  Tant 
«lue  cette  dernière  confusion  d'intérêts  a 
duré,  Kosas  s'est  vu  contraint  de  suspendre 
son  hostilité;  il  a  même  été  réduit  à  se  dé- 
fendre contre  les  incursions  de  Rivera  dans 
les  provinces  argentines  d'Entre-Rios  et  de 
fcrricntes.  Dès  que  la  France  s'est  mise  hors 
Je  cause  par  le  traité  de  1840,  la  lutte  s'est 
manifestée  dans  toute  son  intensité  sous  la 
f»rme  d'une  guerre  civile  affreuse  entre  le 
général  Oribe,  ami,  allié  avoué  de  Rosas, 
instrument  de  la  politique  du  dictateur  ar- 
gentin, et  le  gouvernement  proprement  roon- 
tétidéen,  réduit  à  lui-même,  a  ses  propres 
ressources.  Dès  lors  se  déroule  logiquement 
cet  enchaînement  de  défaites,  de  malheurs, 
«le  déchirements  intestins  qui  ont  désolé  le 
territoire  oriental  et  paralysé  l'essor  de  ces 
entrées  par  leur  caractère  destructif  et  par 
l'iir  durée.  —  Oribe  envahit  et  soumit  suc- 
cessivement, depuis  1841,  les  campagnes,  et 
reprit  possession  des  points  principaux.  Le 
gouvernement  de  Montevideo  se  défendit  vi- 
goureusement, principalement  par  le  con- 
cours des  légions  étrangères  national isées,et 
depuis  1848,  avec  les  subsides  de  la  France. 

On  connaît  déjà  le  caractère  et  les  résultats 
«le  cette  guerre  au  point  de  vue  extérieur. 
Au  point  de  vue  intérieur,  son  principal  in- 
convénient c'est  qu'elle  a  cruellement  para- 
fé et  ajourné  un  développement  national 
trèvréel  qui  tendait  incessamment  à  s  ac- 
croître. Pour  rester  dans  le  vrai,  sans  doute 
il  faut  faire  la  |*rt  de  ce  qu'il  y  a  eu  de  fac- 
tice et  d'exceptionnel  dans  la  prospérité  do 
Montevideo  en  un  certain  moment,  à  l'épo- 
que où  le  premier  blocus  de  Buenos-Ayres 
par  la  France  et  les  guerres  civiles  argenti- 
nes taisaient  refluer  le  commerce  et  les  éuii- 
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gralions  étrangères  sur  la  rive  gauche  de  la 
IMala,  et  c'est  ce  dont  souvent  on  n'a  pas 
tenu  suffisamment  compte  ;  mais  en  dehors 
de  cetto  raison  exceptionnelle  et  toute  dj 
circonstance,  en  ne  s'arrêtant qu'aux  symptô- 
mes d'un  caractère  noivnal,on  peut  observer 
et  suivre,  à  dater  de  l'indépendance  de  l'Etat 
oriental,  un  mouvement  singulier  dans  ce 
petit  pays.  Sous  la  première  administration 
de  Rivera,  et  dans  le  commencement  de  celle 
du  général  Oribe,  en  1834,  les  estancias  se 
multiplient  dans  les  campagnes,  les  trou- 
peaux se  décuplent,  les  établissements  pour 
l'exploitation  des  fruits  du  pays  (cuirs,  suifs, 
salaisons)  prennent  une  extension  inatten- 
due ;  la  Bolonia  sur  le  Rio  de  la  Plata,  Salto, 
Paysandu,  Durazno,  Mercedez  ou  ses  af- 
fluents deviennent  de  petites  villes  floris- 
santes, comptant  quelques-unes  jusqu'à  cent 
bâtiments  de  commerce  habituellement  dans 
leur  port,  et  attirant  le  mouvement  com- 
mercial de  la  province  argentine  d'Entre- 
Rios.  Les  populations  étrangères,  traitées 
libéralement  par  la  législation  dont  nous 
avons  parlé,  viennent  se  fixer  dans  le  pays. 
Montevideo  compte  jusqu'à  70,000  âmes, 
chiffre  de  la  population  de  la  république 
tout  entière  quelques  années  auparavant. 
Chaque  progrés  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie intérieure  accroît  les  ressources  de 
ce  petit  Etat.  —  On  comprend  combien  ce 
mouvement  de  prospérité  dut  être  ralenti 
par  les  guerres  qui  suivirent  :  l'industrie  fut 
chassée  des  campagnes  ;  les  propriétés  na- 
tionales, les  églises,  dos  revenus  de  l'Etat 
furent  aliénés,  etc.  —  Il  serait  fort  difficile, 
on  le  voit,  en  raison  de  l'état  permanent  de 
guerre  civile  où  a  été  la  Bande  orientale 
jusqu'en  1851,  de  trouver  à  citer  des  actes 
importants  du  gouvernement  intérieur.  Nous 
nous  contenterons  de  mentionner  quelques 
stipulations  diplomatiques  signées  depuis 
1836  par  le  gouvernement  de  Montevideo. 
Ainsi,  outre  une  convention  avec  la  France, 
en  date  de  1836,  qui  nous  assure  le  traite- 
ment de  la  nation  la  plus  favorisée,  l'Etat 
oriental  a  encore ,  —  avec  l'Angleterre,  une 
convention  pour  la  répression  de  la  traite 
des  esclaves,  du  13  juillef  1839;  un  traité  de 
commerce  et  de  navigation,  du  26  août  1842; 
—  avec  la  Sardaigne,  un  traité  de  com- 
merce, du  29  octobre  1840,  et  une  conven- 
tion postale,  du  31  mai  1841  ;  —  avec  l'Es- 
pagne, un  traité  de  reconnaissance  de  paix 
et  d'amitié,  du  28  mars  1846. 

(Ann.  des  deux  mondes  pour  1850.) 

BANDINI  (Saluslio-Antonio).  —  Econo- 
miste italien,  né  à  Vienne,  le  10  avril  1677, 
mort  en  1760.  II  quitta  la  profession  des  ar- 
mes pour  se  livrer  à  l'étude,  devint  archi- 
diacre et  président  del'Académie devienne,  et 
se  fit  connaître  principalement  par  l'ouvrage 
intitulé  Discorso  economico  (1737),  où  il  pré- 
conise les  avantages  de  la  liberté  commer- 
ciale, de  la  simplicité  dans  l'administration 
et  d'un  impôt  unique. 

BANF1ELD  (T.-C.).  —  Economiste  anglais. 
Il  a  été  gouverneur  pendant  quelque  temps 
du  roi  de  Bavière  actuel,  et  occupe  aujotir- 
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d'hui  le  poste  de  secrétaire  du  conseil  privé 
que  lui  a  fait  obtenir  son  protecteur  Ro- 
bert Peel.  Son  principal  ouvrage,  conçu  dans 
le  sens  de  l'école  d'Adam  Smith,  est  intitulé 
Organisation  de  l'industrie  (1844),  traduit  en 
français  en  1851.  Il  a  publié  aussi  un  ma- 
nuel de  statistique  (Statistical  Companion) 
fort  utile. 

BANLIEUE.  —  Voir  Ban. 

BANNAT.  —  Voir  Ban  (dignité). 

BANNERET.  —  Seigneur  ayant  le  droit  de 
lever  bannière.  —  Voir  Féodalité. 

BANNIÈRE.  —  Ce  mot  indiquait  dans  l'o- 
rigine les  euseignes  sous  lesquelles  se  ral- 
liaient tous  ceux  qui  appartenaient  à  la 
circonscription  d'un  même  ban.  —  Voir  ce 
mot.  —  Tout  seigneur  qui  comptait  parmi 
ses  vassaux  au  moins  cinquante  hommes 
d'armes  pouvait  lever  bannière.  —  Voir 
Féodalité,  Organisation  militaire. 

BANNISSEMENT.  —  Peine  qui  consiste  à 
obliger  celui  qui  est  condamné  à  sortir  du 
territoire  d'un  Etat  ou  d'une  province.  -Le 
bannissement  diffère  de  l'exil  en  ce  qu'on 
applique  ce  dernier  mot  aux  expulsions  or- 
données plus  ou  moins  arbitrairement  par 
des  pouvoirs  politiques  ou  des  autorités  ad- 
ministratives ,  tandis  que  le  terme  de  ban- 
nissement suppose  des  dispositions  légales 
et  uue  peine  appliquée  parlejuçc  compé- 
tent. La  peine  du  bannissement  ligure  dans 
le  droit  criminel  de  tous  les  temps  et  de  tous 
les  lieux,  et  elle  est  admise  par  le  code  pé- 
nal français,  —  Voir  Peines. 

BANQUES.  —  Les  banques  jouent  depuis 
trois  sièdes  environ  un  très-grand  rôle  clans 
l'organisation  économique  des  peuples  eu- 
ropéens, et  il  ne  peut  être  douteux  qu'elles 
ne  soient  appelées  a  en  jouer,  dans  l'avenir, 
un  bien  plus  grand  encore.  L'institution  des 
banques,  en  effet,  exerce  une  action  directe 
sur  deux  rouages  capitaux  du  mécanisme 
économique  :  1°  Sur  la  circulation,  car  elle 
ajoute  et  substitue,  jusqu'à  un  certain  point, 
à  l'ancien  instrument  des  échanges  et  de  la 
circulation,  à  la  monnaie,  un  instrument 
nouveau  qui  s'obtient  presque  sans  frais  :  les 
billets  de  banque.  2*  Sur  le  crédit,  car  elle 
offre  des  facilités  nouvelles  et  bien  plus 
grandes,  au  prêt  des  capitaux,  et  par  suite 
a  toutes  les  entreprises  commerciales  et  in- 
dustrielles. Cette  institution  présente  donc 
le  plus  grand  intérêt,  et  mérite  d'être 
étudiée  avec  soin.  Nous  suivrons  dans  cette 
étude  l'exposé  que  nous  avons  déjà  fait  nous- 
mêmes  de  la  question,  dans  notre  Traité 
d'Economie  sociale.  Avant  tout,  voyons  l'ori- 
gine môme  des  banques,  et,  disons  en  quoi 
elles  consistent. 

Nature  bt  origine  des  opérations  de 
banque. — Dès  l'antiquité  il  y  eut,  dans  tous 
les  centres  de  commerce,  des  individus  fai- 
sant profession  de  changer  les  monnaies, 
de  recevoir  les  dépôts  provenant  des  épar- 
gnes des  particuliers,  do  devenir  par  suite 
les  intermédiaires  des  prêteurs  et  des  em- 
prunteurs, et  jusqu'à  un  certain  point,  les 
distributeurs  do  la  monnaie.  A  Rome,  on 
*es  appelait  argentarii,  et  ils  jouèrent  un 
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grand  rôle  dès  les  derniers  temps  de  la  ré. 
publique.  Dans  le  moyen  âge,  on  les  appela 
banquiers,  du  mot  bancs,  le  banc  ou  la  table 
sur  laquelle  ils  faisaient  leurs  payemeuts,  et 
dont  provient  aussi  le  mot  banque. 

Les  premières  opérations  des  l>anquiers, 
furent  donc  le  change  des  monnaies,  auquel 
se  joignit  naturellement  le  commerce  des 
métaux  précieux  et  la  conservation  des 
épargues  des  particuliers.  A  celle-ci  s'en  joi- 
gnit bientôt  uno  autre,  celle  des  prêts  faits  à 
d'autres  particuliers  soit  de  leurs  propres 
fonds,  soit  de  celui  qui  provenait  des  dépôts 
mêmes  qui  leur  étaient  confiés.  Ils  pou- 
vaient en  effet  prêter,  sans  inconvénient,  les 
sommes  déposées,  lorsqu'ils  étaient  assurés 
de  la  solvabilité  du  débiteur,  que  le  dépôt 
était  fait  pour  un  temj  s  plus  long  que  le 

}»rêt,  et  qu'ils  possédaient  eux-mêmes  une 
brtune  suffisante  pour  répondre  au  déposant 
de  la  somme  qu'il  leur  avait  remise.  Bientôt 
les  particuliers  leur  confièrent  des  sommes 
en  les  chargeant  directement  d'en  opérer  le 
placement,  et  les  banquiers  devinrent  ainsi 
des  intermédiaires  très-utiles,  entre  les  ca- 
pitalistes qui  avaient  des  sommes  à  placer, 
et  les  emprunteurs  ;  car,  outre  la  garantie  de 
l'emprunteur,  ils  pouvaient  offrir  la  leur 
propre  au  capitaliste,  et  ils  étaient  toujours 
mieux  à  même  que  celui-ci  de  connaître  les 
emprunteurs,  et  do  trouver  les  placements 
convenables. 

D'autros  opérations  furent  la  conséquente 
nécessaire  des  premières.  Par  leurs  relations 
nombreuses,  par  leurs  rapports  nécessaires 
avec  les  étrangers,  et  le  commerce  qu'ils 
faisaient  des  métaux  précieux  tirés  de  con- 
trées lointaines,  les  banquiers  devinrent  les 
intermédiaires  presque  obligés  des  trans- 

forts  d'argent,  des  payements  à  faire  au  loin. 
1s  purent  se  charger  également  des  recou- 
vrements pour  des  particuliers  dans  leurs  lo- 
calités même,  et  do  tous  les  maniements  de 
fonds,  souvent  si  embarrassants.  Enfin,  il* 
furent  amenés  naturellement  à  faire  des 
virements.  Supposons  que  deux  particuliers 
A  et  B,  aient  chacun  une  certaine  somme  en 
dépôt  chez  un  banquier ,  et  que  A  doi« 
cette  somme  à  B.  Au  lieu  de  retirer  son  ar- 
gent de  chez  le  banquier  et  de  payer  V,  il 
priera  simplement  cet  intermédiaire,  de 
transporter  la  somme  à  B.B  aura  alors  un  dé- 
pôt du  double  chez  le  banquier,  et  sa  créance 
sur  A  sera  éteinte.  C'est  cette  opération  enn 
s'appelle  un  virement  (eoy.  ce  mot),  et 
est  peu  qui  jouent  un  aussi  grand  rôledaw 
les  affaires. 

Telles  étaient  à  peu  près  les  fonctions  àH 
banquiers  dans  l'antiquité.  Mais  ces  fondions 
prirent  un  tout  autre  caractère  et  une  impor- 
tance bien  plus  considérable,  par  l'invention 
des  effets  de  commerce. 

Un  article  spécial  sera  consacré  à  ce*  li- 
tres de  crédit.  —  Voir  Effets  de  co«M»a 
—  Nous  devons  en  dire  ici  quelques 
pour  faire  comprendre  leurs  rapports  •»« 
l'institution  des  banques. 

Il  y  a  deux  espèces  d'effets  do  corn»"**: 
les  billets  à  ordre  et  ies  lettres  de  cbaap. 
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le  premier  est  le  plus  souvent  une  pro- 
Dk»e  écrite  de  payer  à  un  jour  fixe,  fuite 
par  un  débiteur  à  son  créancier,  ou  à  une 
(i'crce  jtersonne  qu'il  désignera  (à  son  ordre)  ; 
la  seconde  est  un  ordre  donné  par  le  créan- 
cier au  débiteur,  (pi and  celui-ci  habite  une 
((«alité  différente,  de  payer  à  une  tierce 
[<rsoi)ne,  ou  à  l'ordre  de  celle  tierce  pér- 
ime. Quand  le  créancier  a  entre  les  mains 
un  billet  à  ordre  à  uu  certain  terme,  il  a 
souvent  besoin  d'en  toucher  le  montant  de 
Mule,  et  de  trouver  quelqu'un  qui  veuille 
liuu  rembourser  le  prit  immédiatement, 
■i  rfi.ir^e de  tenir  compte  des  intérêts  à  cou- 
rir jusqu'au  terme;  dans  le  cas  de  la  lettre 
>  change,  le  créancier  peut  éprouver  ce 
imW  besoin, et  il  luifautde  plus  quelqu'un 
•|tu  veuille  se  charger  de  toucher  le  montant 
;u  billet  dans  la  localité  et  au  domicile  du 
<i<'bitcur.  Or  un  simple  particulier,  môme 
un  commerçant  qui  aurait  des  relations  assez 
'  tondues,  aurait  le  plus  souvent  grand'peine 
à  trouver  celui  qui  lui  rendrait  ce  service, 
>i  encore  ici,  quelqu'un  ne  >e  chargeait  de 
htre  l'intermédiaire,  et  cette  fonction  ce 
vra  nécessairement  le  banquier  qui  la  rem- 
i'bra.  Ce  lurent  les  banquiers,  en  effet,  qui, 
uiiefois  la  lettre  de  change  et  le  billet  à  or- 
tire  reçus  dans  l'usage,  se  chargèrent  prin- 
q«!emcnt  d'escompter  ces  effets,  c'est-à- 
■'nt  d'en  rembourser  le  prix  immédiatement 
•*!  île  se  charger  d'en  toucher  le  montant;  «e 
forent  eux  aussi  qui  se  chargèrent  des  paye- 
ments à  opérer  d  une  place  sur  une  autre, 
•t «le  tout  ce  qui  concerne  le  change  (Voir 
ce  mot);  et  à  mesure  que  les  relations  com- 
wernalcs  s'étendirent,  le  change  et  J'escom- 
im-  devinrent  leur  principale. affaire. 

Mors  les  affaires  des  banquiers  devinrent 
considérables,  exigèrent  d'assez  vastes 
<>;maux  pour  dépasser  les  forces  d'un  indi- 
«l'Ja  et  pour  cpie  de  graixles  sociétés,  au- 
torisées et  privilégiées  par  les  gouverne- 
nt ois,  s'établissent  pour  gérer  ce  commerce, 
-e  furent  là  les  banques. 

Nous  reviendrons  plus  bas  sur  l'histoire 
i>  banques.  Bornons  «nous  ici  a  faire  con- 
iHre  la  suite  du  développement  de  ces  ins- 
''ubons.  Lc3  premières  banques  curent 
^-iir  Jonction  principale  de  recevoir  en  garde 
M  valeurs  en  métaux  et  objets  précieux  qu'y 
posaient  les  particuliers  pour  leur  propre 
»;  unté.  Ce  furent  les  banques  de  dépôt. 
■'>  certificats  de  dépôt  de  ces  valeurs  ne 
«Nièrent  pas  à  être  employés  dans  la  circu- 
Hion  et  à  y  remplacer  les  valeurs  déposées 
ia  banque  qui  leur  servaient  de  garantie, 
avantage  principal  de  cette  institution 
i.Hil  (a  lionne  conservation  et  la  fixité  des 
'lours  elles-mêmes,  surtout  lorsqu'elles 
-notaient  en  monnaie.  Les  gouverne- 
nis  altéraient  très-souvent  le  poids  et  le 
tre  des  monnaies  et  en  modifiaient  arbi- 
airement  la  valeur  nominale.  Les  certifi- 
as d«  l^anque,  qui  portaient  tous  le  titre  et 


offraient  une  l>ase  beaucoup  plus  ter  lai  ne 
aux  transactions. 

Mais  ce  n  était  là  qu'un  commencement  : 
les  valeurs  reposant  sur  la  confiance  orirent 
bientôt  un  tout  autre  essor. 

Bien  de  plus  facile  à  un  simple  particulier 
dont  la  solvabilité  est  parfaitement  reconnue 
que  de  se  créer  des  ressources  en  émettant 
des  billets  à  ordre  sur  lui-même.  Un  bon  à 
trois  mois  signé  d'un  homme  dont  la  grande 
fortune  est  notoire  circulera  pendant  ces 
trois  mois  comme  de  l'argent  comptant.  Ce 
bon,  il  est  vrai,  devra  être  payé  à  l'échéance, 
mais  rien  n'empêche  celui  qui  l'a  émis  d'eu 
émettre  un  nouveau  en  circulation  au  mo- 
ment de  la  rentrée  du  premier  et  ainsi  de 
suite,  de  manière  à  avoir  toujours  dehors 
des  valeurs  fiduciaires  basées  sur  sa  solva- 
bilité. 

Or  c'est  précisément  ce  que  firent  les 
banques.  Le  crédit,  dont  jouissaient  leurs 
certificats  de  dépôt  leur  donnait  les  moyens 
d'aller  plus  loin.  Bientôt  elles  émirent*  des 
billets  sur  elles-mêmes  et  il  leur  fut  facile, 
au  moyen  d'une  réserve  en  monnaie  desti- 
née au  remboursement  de  ces  valeurs,  d'en 
avoir  toujours  en  circulation  pour  des  va- 
leurs bien  supérieures  à  cette  réserve  mé- 
tallique. 

Ces  émissions  devinrent  faciles  à  cause 
d'une  double  particularité  qui  distingua 
bientôt  les  billets  de  banque  surtout  en  verlu 
de  privilèges  spéciaux  :  c'est  d'être  à  vue  et 
au  porteur,  c'est-à-dire  d'être  toujours  rem- 
boursables à  présentation  et  de  se  transmet- 
tre sans  endossement.  Ainsi,  d'une  part,  dis- 
paraissait un  des  obstacles  qui  entravent  le 
jdus  la  circulation  des  effets  de  commerce: 
la  responsabilité  des  endosseurs  ;  et  d'autre 
|>arl,  le  billél  pouvant  être  converti  à  chaque 
instant  en  monnaie,  il  devenait  l'équivalent 
réel  d'une  môme  somme  en  monnaie.  Le 
billet  de  banque  put  donc  se  substituer  en 
partie,  dans  la  circulation,  à  la  monnaie  dont 
il  remplissait  exactement  la  fonction. 

Les  émissions  de  billets,  d'ailleurs,  no 
pouvaient  avoir  pour  but  que  de  faciliter  les 
prêts  et  les  escomptes,  et  toutes  les  opéra- 
tions relatives  à  la  monnaie,  auxquelles  se 
livrèrent  bientôt  les  banques  de  concurrence 
avec  les  banquiers,  et  par  lesquelles  leurs 
actions  sur  les  échanges  ne  cessa  de  s'é- 
tendre. 

Ce  furent  là  les  banques  dites  de  circu- 
lation. A  côté  de  celles-ci  il  s'en  créa  d'au- 
tres encore  plus  tard,  les  banques  foncières, 
donl  les  opérations  reposent  sur  des  princi- 
pes analogues  et  qui  ne  diffèrent  des  pre- 
mières que  par  la  nature  du  gage  qui  garantit 
leurs  billets,  savoir  le  gage  territorial. 

Telle  est  la  nature  des  banques.  Exami- 
nons maintenant  l'utilité  de  cette  institution 
et  son  influence  sur  la  circulation  et  1  : 
crédit. 

Utilité  des  daînqiks.  —  Outre  les  services 


généraux  que  rendent  les  banques  et  qui 
poids  réel  des  "monnaies  déposées,  reprô-  sont  de  même  nature  que  ceux  des  banquiers, 
niaient  donc  des  valeurs  beaucoup  plus  elles  ont  une  utilité  toute  nouvelle  et  spé- 
iva/iables  que  les  monnaies  ordinaires  et    ciale  par  les  billets  à  vue  et  nu  i*>rteur 
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qu'elles  éuieUcut.  C'esl  là  en  cnVl  l'élément 
capital  ol  nouveau  qu'elles  oui  introduit 
dans  le  mécanisme  économique.  Or  ces  l»i  1— 
lets  jouent  un  grand  rôle  dans  la  circulai  ion 
et  facilitent  singulièrement  le  crédit. 

Nous  consacrerons  un  article  spécial  à  la 
circulation  et  ferons  connaître  les  conditions 
générales  de  ce  grand  rouage  économique. 
Qu'il  nous  suffise  de  dire  ici  qu'on  entend 
par  circulation  le  mouvement  général  par 
lequel  les  produits  sont  échangés  et  vont  du 
producteur  au  consommateur.  Ce  mouve- 
ment se  fait  par  l'intermédiaire  d'un  agent 
spécial,  la  monnaie,  qui  n'a  d'autre  utilité 
que  de  rendre  les  échanges  possibles  et  de 
les  faciliter.  La  monnaie  est  elle-même  une 
valeur,  un  capital,  et  s'il  était  possible  de 
s'en  passer,  si  la  circulation  pouvait  se  faire 
sans  elle,  ce  serait  autant  de  gagné.  La  mon- 
naie se  répartit  entre  les  producteurs  et  les 
consommateurs  en  raison  des  achats  et  des 
ventes  qu'ils  font;  chacun  d'eux  a  besoin 
d'une  certaine  quautitéde  monnaie  qui  cons- 
titue son  fond»  de  roulement  et  qui  doit  être 
d'autant  plus  considérable  qu'il  renouvelle 
plus  lentement  ses  achats  et  ses  ventes.  La 
plus  grande  partie  de  la  monnaie  existante 
forme  ainsi  le  fonds  de  roulement  des  pro- 
ducteurs; une  autre  sert  aux  épargnes  et, 
se  trouvant  resserrée  dans  des  coffres-forts 
ou  des  cachettes,  est  pendant  ce  temps  sous- 
traite à  la  circulation.  Ces  principes  posés, 
voyons  quelle  est  à  cet  égard  l  action  des 
banques. 

1*  Les  banques,  en  recevant  en  dépôt  les 
sommes  épargnées  par  les  particuliers,  peu- 
vt*.it  rendre  à  la  circulation  ces  sommes  bien 
plus  vite  que  les  particuliers.  Un  produc- 
teur qui  épargne  4,000  fr.  par  an,  et  qui  ne 
place  ses  4,000  fr.  que  tous  les  ans,  en 
soustrait  la  moitié  aux4  échanges,  comme 
nous  le  verrons  à  l'article  Circulation.  Si, 
au  lieu  de  chercher  lui-même  le  placement 
de  son  argent,  il  porte  ses  épargnes  à  une 
banque,  à  mesure  qu'il  les  fait,  par  exemple 
tous  les  mois,  et  que  celle-ci  les  place  im- 
médiatement, il  ne  soustraira  à  la  circula- 
lion  que  la  môme  fraction  du  douzième  de 
4,000  fr.,  c'est-à-dire  de  333  fr.  33  cent. 

Or,  à  cet  égard,  il  faut  distinguer  entre 
les  diverses  e*pèces  de  dépôts  que  reçoit  une 
banque.  Ceu»  qu'elle  doit  restituer  en  na- 
ture, les  valeurs  en  objets  précieux,  en  lin- 
gots ou  en  sommes  d'argent  renfermées  el 
scellées  dans  des  sacs  ou  des  coffres,  ne  sont 
pas  rendus  à  la  circulation,  par  cela  seul 
qu'ils  sont  déposés  à  la  banque  :  les  dépôts 
de  cette  espèce  n'ont  pour  but  «pie  la  sécu- 
rité du  déposant.  Mais  quand  une  somme  de 
monnaie  est  confiée  à  une  l>anuue  sous  la 
seule  condition  de  rendre  une  même  somme 
de  monnaie  au  déposant  quand  il  la  deman- 
dera, rien  n'empêche  la  banque  de  mettre 
cette  monnaie  en  circulation,  pourvu  qu'elle 
soit  toujours  en  mesure  de  remplir  son  obli- 
gation. 

Les  dépôts  présentent  encore  d'autres  dif- 
férences. Un  particulier  porte  une  somme  à 
laibanque,  à  la  condition  de  la  retirer  quand 
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il  le  voudra.  La  banque  peut  sans  don Li 
mettre  en  circulation;  mais  elle  est  >an* 
cesse  sous  le  coup  d'un  remboursement  inv 
lanlané,  il  faut  qu'elle  conserve  dans  ses 
caisses  une  quantité  de  monnaie  sutlisanl** 
pour  faire  face  à  cet  engagement.  Celle 
quantité  serait  égale  à  la  somme  déposé-.' 
même,  s'il  n'y  avait  qu'un  seul  déposant  et 
si  la  banque  ne  faisait  que  cette  seule  es- 
pèce d'affaires;  mais  si,  à  mesure  qu'elle 
rembourse  des  dépôts,  il  lui  en  vient  do 
nouveaux,  elle  pourra  constamment  dis- 
poser  d'une  partie  du  numéraire  prove- 
nant de  ces  dépôts.  Si,  par  exemple,  elle  re- 
çoit en  moyenne  10,000  fr.  de  dépôts  jar 
jour, et  si  en  moyenne  ces  dépôts  ne  lui  sont 
redemandés  que  le  trente  et  unième  jour, 
elle  sera  constamment  en  possession  «l'une 
valeur  de  300,000  fr.  qu'elle  pourra  livrer  à 
la  circulation. 

Ce  sont  là  les  dépôts  proprement  dits.  Mal- 
heureusement, ils  sont  toujours  variables 
et  l'époque  de  leur  remboursement  n'est 
jamais  certaine. 

F.es  comptes  courants  sont  bien  plus  avan- 
tageux et  pour  les  banques  et  pour  la  circu- 
lation. Un  producteur  se  fait  ouvrir  un 
compte  courant  dans  une  banque,  à  condition 
qu'il  versera  une  somme  qu'il  retirera  tou- 
jours au  fur  et  à  mesure  de  ses  besoins,  mai< 
qu'il  restituera  toujours  aussi  au  fur  et  i 
mesure  de  ses  rentrées,  de  manière  que,  b 
halanco  établie,  il  en  subsiste  toujours  un* 
certaine  partie  entre  les  mains  de  la  banque. 
Les  dépenses  et  les  recettes  d'un  commer- 
çant étant  assez  régulières,  il  est  facile  «Je 
prévoir  les  sommes  dont  il  a  habituellement 
besoin,  et  la  banque  peut  disposer  du  re<te. 
L'épargne  du  producteur  se  capitalise  par  te 
moyen,  et  retourne  à  la  circulation,  pour 
ainsi  dire,  jour  par  jour. 

Les  dépôts  que  reçoivent  les  banques  ont 
donc  pour  effet  de  diminuer  la  monnaie  né- 
cessaire pour  les  épargnes  ;  mais  ce  n'est  pv 
leur  seule  utilité. 

Les  dépôts  sont  le  moyen  de  nombrrat 
transports  de  créances  et  de  virements  te 
comptes.  Or,  tous  les  échanges  qui  se  »»• 
dent  au  moyen  de  virements  de  cotrpt« 
n'exigent  aucun  emploi  de  monnaie.  Non» 
avons  déjà  dit  en  quoi  consistait  celte  ope- 
ration. 

Les  comptes  courants  dispensent  les  pro- 
ducteurs de  tout  ou  partie  de  leur  IbnJ*  Je 
roulement.  Un  négociant,  qui  ferait  fairetou> 
ses  recouvrements  par  une  banque,  naur^t 
besoin  d'aucun  fonds  de  roulement  en  mon- 
naie et  ne  se  trouverait  jamais  en  possessKu 
d'aucune  somme  d'argent. 

Il  est  vrai  que  la  banque  devrait  avoir, 
par  suite,  un  fonds  de  roulement  plus  consi- 
dérable, mais  non  de  toutes  les  sommes  em- 
ployées aux  dépenses  de  ce  négociant,  te 
fonds  se  calculera,  en  effet,  sur  le  mouve- 
ment des  recettes  et  des  dépenses  de  la  ban- 
que, au  lieu  de  se  calculer  sur  les  besoin 
du  producteur.  Si  ce  producteur,  par  eien-- 
pie,  n'achetant  que  tous  les  vingt  jours,*** 
besoin  de  20,000  fr.  qui  s'accumulaient  jr 
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riojiqucmeiit  entre  ses  mains,  une  banque 
ijui  renouvellerait  son  fonds  jour  par  jour, 
.  :  qui  combinerait  ce  roulement  particulier 
«rec  ses  autres  affaires,  n'aurait  besoin  sans 
■toute  (jue  d'y  consacrer  la  valeur  moyenne 
.J  ulie  journée  du  producteur,  c'esl-^a-dire 
1,000  fr. 

2*  Les  banques,  i>ar  les  recouvrements 
quelles  opèrent  et  les  |>ayeuients  qu'elles 
f>tit  à  distances,  rendent  des  services  ana- 
logues à  ceux  de  la  lettre  de  change  et  dis- 
jHiisent  des  transports  d'argent.  A.  de  Paris 
<loit  1,000  fr.  payables  à  Bordeaux;  il  verse 
la  somme  à  la  banque  de  Paris,  dont  la  suc- 
cursale établie  à  Bordeaux  y  opère  le  paye- 
ment. Kn  môme  temps,  B.  de  Bordeaux,  qui 
«loit  1,000  fr.  payables  à  Paris,  verse  celte 
viiume  à  la  succursale  de  Bordeaux,  qui  la 
f-iit  [  ayer  à  la  banque  de  Paris.  Au  moyen 
'Je  simples  mandats  sur  ses  succursales  ou 
H'S  agents,  une  banque  peut  ainsi  solder  tous 
Ihs  échanges  entre  deux  localités,  sans  dépla- 
«•finent  de  fonds. 

3*  Les  banques  enfin  agissent  sur  la  circula- 
lion  par  des  billets  qu'elles  émettent,  et  qui, 
I  r>quc  la  banque  jouit  d'un  plein  crédit, 
remplacent  exactement  la  monnaie. 

Tout  billet  de  banque  qui  circule  remplit 
<)-mr  tant  qu'il  est  hors  des  mains  de  la  ban- 
i\.'u  'oflire  d'une  somme  égale  de  monnaie, 
•  l  chaque  émission  de  billets  équivaut  à  un 
io«  roissement  de  la  monnaie  en  circulation, 
a  une  fabrication  de  monnaie.  Cependant, 
«'Ile  n'équivaut  pas  à  la  fabrication  d'une 
VuaQtilé  de  monnaie  de  valeur  égale  a  celle 
'itî  billets.  Toute  émission,  en  effet,  exige 
<|jie  la  banque  conserve  dans  ses  caisses  une 
lierre  métallique  destinée  au  rembourse- 
ment des  billets  à  présentation,  et  qui,  par 
conséquent,  est  enlevée  à  la  circulation  en 
virtu  de  l'émission  môme.  Cette  réserve, 
qui  doit  être  plus  ou  moins  forte,  suivant 
<ie<  circonstances  que  nous  examinerons,  di- 
minue donc  la  masse  du  numéraire  circu- 
lant, en  même  temps  que  l'émission  l'aug- 
mente; de  telle  sorte  que  l'accroissement 
n'est  égal  à  l'émission  que  déduction  faite  de 
la  réserve.  Une  banque  qui  émettrait  pour 
W  millions  de  billets,  et  qui  formerait  ono 
réserve  métallique  de  30  millions,  n'aug- 
menterait la  masse  du  numéraire  que  3e 
60  millions. 

Mais  les  billets  de  banque  non-seulement 
remplacent  la  monnaie,  ils  diminuent  la 
quantité  exigée  du  numéraire  : 

1*  Parce  qu'ils  se  prêtent  plus  facilement 
aux  transports  que  la  monnaie;  qu'ils  peu- 
wit  être  envoyés  par  la  poste  'comme  des 
Mires  de  change  et  les  mandats,  et  qu'ils 
fndenl ,  par  conséquent ,  les  mêmes  ser- 
vices. 

2"  Parce  qu'ils  éteignent  par  des  virements 
•'«  comptes  les  créances  des  banques,  et 
qu'ils  dispensent  de  monnaie  pour  les  paye- 
ments faits  à  une  banque  par  ses  débiteurs, 
l  e  débiteur,  en  effet,  du  moment  qu'il  pos- 
*»ie  un  billet  du  montant  de  sa  dette,  est 
♦■réancier  de  la  banque,  et  les  dettes  se  com- 
pensent par  la  remise  du  billet.  Il  résulte  de 
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ce  fait  que  si  tous  lés  possesseurs  de  billets 
étaient  débiteurs  de  la  banque,  celle-ci  n'au- 
rait besoin  d'aucune  réserve  métallique,  et 
que  l'émission  équivaudrait  à  une  somme  do 
monnaie  égale  jetée  dans  la  circulation. 

Mais,  par  cela  môme  que  les  banques  pos- 
sèdent cette  action  sur  la  circulation,  elles 
ont  entre  les  mains  .un  immense  moyen  de 
crédit. 

Les  banques,  en  effet,  peuvent,  au  moyen 
de  leurs  billets,  prêter  plus  de  capitaux 
qu'elles  n'en  possèdent  réellement.  Suppo- 
sons une  banque  dont  le  capital  se  compose 
de  10  millions  versés  en  monnaie  par  des 
actionnaires  qui  ont  épargné  celte  monnaie 
sur  leurs  revenus.  La  banque  pourra  prêter 
d'abord  ces  10  millions,  comme  le  feraient 
les  actionnaires  eux-mêmes;  mais  elle  |x>urra 
émettre,  en  outre,  une  certaine  quantité  de 
billets  qu'elle  prêtera  également  comme  do 
la  monnaie,  et  qui  remplissent  la  mémo 
fonction  aux  mains  des  emprunteurs.  C'est 
sur  cette  opération  que  reposent  les  princi- 
paux bénéfices  des  banques  :  elles  prêtent 
leurs  billets  et  en  perçoivent  l'intérêt  comme 
de  leur  capital  réel,  tandis  que  le  public,  en 
acceptant  leur  papier,  leur  prête  gratuite- 
ment. 

Les  banques  créent  donc  des  capitaux. 
Mais  sur  ce  point  il  s'agit  de  bien  s'entendre. 
Kn  premier  lieu,  les  billets  de  banque  équi- 
valent au  capital  monétaire  qui,  à  leur  dé- 
faut, était  exigé  pour  la  circulation.  En  ce 
sens,  les  banques  ne  créent  pas  un  capital 
réel,  mais  elles  dispensent  d'un  capital  néces- 
saire jusque-là ,  ce  qui  revient  au  même. 
Quand,  dans  une  circulation  monétaire  don- 
née, le  besoin  d'une  augmentation  devenait 
impérieux,  et  que  ce  besoin  est  satisfait  par 
une  émission  de  billets  de  banque,  ces  billets 
agissent  donc  réellement  comme  une  aug- 
mentation du  capital  monétaire.  Mais  il  no 
faut  pas  que  l'émission  dépasse  le  Jbesoin 
de  monnaie:  car  dans  ce  cas,  de  mémo 
que  si  l'on  fabriquait  de  la  monnaie  métal- 
lique en  trop  grande  abondance,  la  valeur 
du  numéraire  laisserait;  le  plus  en  quantité 
serait  compensé  par  le  moins  en  valeur,  et 
le  capital  créé,  quoique  plus  coûteux,  n'é- 
quivaudrait toujours  qu  au  capital  néces- 
saire. 

En  second  lieu,  les  billets  sont  entre  les 
mains  des  banques  ce  que  la  monnaie  épar- 
gnée est  entre  les  mains  des  particuliers. 
Ce  sont  d«'s  sommes  de  monnaie  qui  peuvent 
être  employées  soit  à  l'acquisition  d'objets 
consommables,  soit  à  celle  d'instruments  de 
production,  soit  à  la  formation  de  fonds  de 
roulement.  Dans  ces  deux  derniers  cas,  ils 
offrent  donc  le  moyen  d'une  capitalisation 
nouvelle,  comme  de  la  monnaie  qui  serait 
accumulée  dans  le  même  but.  Nous  verrons 
que  les  banques  ne  peuvent  créer  utilement 
ainsi  que  les  fonûs  de  roulement;  mais  il 
sudit  pour  le  moment  d'avoir  constaté  que 
les  banques  créent  des  capitaux. 

Or  c'est,  là  la  différence  essentielle  entre 
le  crédit  moderne  et  le  simple  prêt  tel  qu'il 
se  pratiquait  dans  l'antiquité;  et  c'est  parce 
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que  les  biilels  sont  runi(|ue  instrument  «le 
cette  fonction  nouvelle  qu'ils  forment  le 
point  essentiel  de  l'organisation  des  ban- 
ques, et  que  les  conditions  de  cette  organi- 
sation même  dépendent  surtout  de  la  circu- 
lation. Etudions  donc  ces  conditions  d'orga- 
nisation. 

Conditions  d'organisation  des  banques. 
—  Tontes  ces  conditions  peuvent  se  rame- 
ner à  un  principe  général.  Il  faut  que  la 
banque  soit  organisée  de  telle  façon  que  ses 
billets  soient  toujours  librement  acceptés 
dans  la  circulation.  Elles  dérivent  donc 
toutes  de  celle  de  la  circulation  des  billets. 
Nous  allons  examiner  successivement  les 
points  particuliers  qui  répondent  à  ce  but. 

Conditions  générales  de  la  circulation 
des  billets.  —  Cette  circulation  dépend, 

1"  De  la  nature  des  billets  ; 

2"  De  leur  valeur  reconnue  et  de  la  réali- 
sation possible  de  cette  valeur 

3"  De  leur  quantité. 

L'examen  do  ces  trois  conditions,  notam- 
ment de  la  seconde,  nous  fera  connaître  les 
principes  généraux  de  l'organisation  des 
banques  ;  nous  n'en  distrairons  qu'une  seule 
question,  celle  de  savoir  si  les  banques  doi- 
vent être  libres  ou  s'il  faut  que  le  monopole 
du  crédit  appartienne  à  l'Etal;  question  qui 
doit  être  traitée  à  part. 

La  circulation  des  billets  de  banque  dé- 
pend d'abord  de  leur  nature.  Il  faut  que  les 
billets  représentent  des  créantes  liquides  en 
monnaie,  des  sommes  d'argent,  et  non  des 
marchandises  ou  des  objets  déterminés,  quels 
qu'ils  soient.  La  valeur  des  billets  représen- 
tant des  marchandises  est  nécessairement 
variable  comme  celle  de  ces  marchandises 
mêmes;  pas  plus  que  celles-ci,  ils  ne  pour- 
raient donc  remplir  la  fonction  dejl'instrumcn  t 
de  la  circulation,  de  la  monnaie  dont  la  va- 
leur est  toujours  supposée  fixe  et  invariable. 
Des  billets  de  ce  genre,  comme  les  recon- 
naissances des  monts-de-piété,  les  warants 
ou  récépissés  de  marchandises,  les  titres  de 
propriétés  foncières,  sont  très-avantageux 
pour  la  transmission  de  la  propriété,  mais 
ils  sont  tout  à  fait  impropres  au  rôle  d'agents 
de  circulation. 

La  seconde  condition  est  relative  à  la  va- 
leur des  billets. 

Tout  billet,  effet  de  commerce  ou  billet  de 
banque,  pour  circuler,  doit  avoir  une  valeur 
réelle,  reconnue  comme  telle  aussi  bien  que 
la  monnaie  métallique.  Seulement  cette  va- 
leur est  d'une  autre  nature;  elle  ne  réside 
pas  dans  la  matière  dont  est  fait  le  billet, 
mais  dans  les  signatures  qui  y  sont  appo- 
sées. Tout  billet  est  une  créance  qui,  a  un 
tour  donné,  se  convertira  en  monnaie,  en 
marchandises,  en  richesses  de  toutes  espèces. 
Voilà  ce  qui  constitue  sa  valeur. 
1  Cette  valeur  est  en  raison  de  la  certitude 
du  payement  h  l'échéance.  Un  billet  qu'on 
sait  ne  pas  devoir  être  payé  n'a  aucune  va- 
leur; celui  dont  le  payement  est  absolument 
certain  possède  une  valeur  entière;  quand  il 
y  a  doute,  la  valeur  est  en  proportion  du 
doute.  Pour  être  propre  à  la  circulation,  les 
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billets  doivent  posséder  leur  valeur  entière. 

La  certitude  du  payement  dépend  du  g»:» 
afrecté  au  billet.  On  distingue,  sous  ce  rap- 
port, le  gage  spécial  du  gage  général,  ci  l* 
valeur  présente  de  la  valeur  future.  Ine 
créance  peut  être  gagée  sur  des  objets  dé- 
terminés. Tel  est  le  cas  de  la  créance  assuré 
par  un  gage  proprement  dit,  par  une  liyjx)- 
llièque.  La  valeur  d'un  titre  de  créance  de 
ce  genre  est  entière,  à  condition  que  la  va- 
leur du  gage  soit  reconnue  égale  ou  supé- 
rieure au  montant  de  la  créance. 

Les  effets  de  commerce  et  les  billets  do 
banque  ne  sont  pas  garantis  d'ordinaire  par 
un  gage  spécial.  Les  billets  des  banques  liyjw- 
théeaires  sont  seuls  dans  ce  cas  ;  les  autre* 
n'ont  qu'un  gage  général ,  toute  la  fortune 
présente  du  débiteur  Lorsque  le  débiteur 
est  reconnu  parfaitement  solvable,  le  gage 
énéral  assure  une  valeur  aussi  entière  au 
illet  que  le  gage  spécial. 
La  valeur  d  un  billet  est  présente  lorsque 
le  gage  spécial  ou  général  qui  y  est  alfa  té. 
existe,  lorsqu'une  valeur  présente  en  garantit 
le  payement,  ou  que  le  débiteur  possède,  dis 
le  moment  où  il  le  souscrit,  des  valeurs  suf- 
fisantes pour  le  rembourser.  Elle  est  future 
quand  le  débiteur  doit,  avant  l'échéance, 
créer  ou  acquérir  la  valeur  qui  doit  le  payer. 
La  valeur  de  tout  billet  dont  l'échéance  n'est 
pas  arrivée  est  future  jusqu'à  un  certain 
point,  car  il  peut  survenir  tel  accident  ipii 
détruise  le  gage  ou  le  déprécie.  Mais  ce* 
éventualités  sont  trop  exceptionnelles  pour 
enlever  aux  billets  qui  ont  un  gage  actuel 
leur  caractère  de  valeurs  présentes. 

Les  valeurs  purement  futures  sont  les  plus 
douteuses.  Cependant  il  peut  se  faire  que 
les  billets  qui  n'ont  que  cette  base  soieu. 
reçus  et  circulent,  lorsque  les  débiteurs  As- 
pirent pleine  confiance,  et  qu'on  sait  que 
leur  travail  les  mettra  à  même  de  faire  hon- 
neur à  leurs  engagements. 

Pour  les  effets  de  commerce  ordinaires, 
on  exige,  outre  la  solvabilité  générale  du 
débiteur,  que  la  dette  provienne  de  l'achat 
d'une  marchandise  qui  a  été  livrée  au  débi- 
teur, et  dont  il  doit  retrouver  la  valeur  dans 
son  produit.  Quoique  celte  marchandise  ne 
forme  pas  un  gage  spécial  pour  le  billet,  elle 
constitue  néanmoins  entre  les  mains  du  dé- 
biteur une  valeur  présente  qui  garantit  jus- 
qu'à un  certain  point  le  payement  de  la  dette. 

Les  billets  de  banque  aussi  doivent  être 
garantis  par  une  sorte  de  marchandises,  sa- 
voir par  les  effets  de  commerce  et  les  créances 
que  les  banqtfcs  achètent  en  les  escomptant. 
Mais  cette  garantie  ne  sullit  pas.  C'est  don<: 
ici  le  lieu  de  rechercher  les  conditious  c\i- 
gées  pour  que  les  billets  de  banque  soieM 
reçus  dans  la  circulation. 

Comme  on  a  pu  le  voir,  les  billet?,  c;: 
général ,  sont  astreints'  à  une  double  condi- 
tion :  ils  doivent  représenter  des  valeur» 
réelles,  et  il  faut,  de  plus,  qu'il  soit  reconnu 
qu'ils  représentent  des  valeurs  réelles.  P»>ur 
que  la  circulation  soit  régulière,  ces  dcui 
conditions  doivent  être  réunies,  mais  1* 
secondées!  tout  à  fait  iudispeusable.  Il  peui 
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m  faire  que  des  valeurs  purement  fictives 
yiienl  considérées  comme  réelles,  et  alors 
ilks  pourront  circuler  ,  quoiqu'une  telle 
circulation  doive  nécessairement  aboutir  à 
.les  catastrophes.  Mais  des  valeurs  très- 
réelles,  qui  ne  seront  pas  reconnues  comme 
telles,  ne  circuleront  jamais.  Le  premier 
intérêt  des  banques  est  donc  d'inspirer  la 
contiance,  et  le  premier  intérêt  du  public  est 
ijiie  cette  confiance  soit  fondée. 

Or,  la  confiance  qu'inspire  les  banques 
n't>ose  : 

I  Sur  leur  capital  ; 

ï  Sur  le  remboursement  de  leurs  billets  ; 
■l  Sur  leur  gestion. 

Dr  capital  des  banoies.  —  Les  banques 
i  :it  U-soin  de  deux  espèces  de  capitaux  :  du 
ui|i!al  proprement  dit,  au  moyen  duquel 
rik-s  opèrent  et  qui  correspond  A  l'inslru- 
i  :it  de  production  d'un  producteur,  cl  du 
l-.ii.is  de  roulement.  Tarions  d'abord  du  pre- 
mier. Le  capital  proprement  dit  se  compose 
«le  valeurs  réelles  fournies  par  les  fondateurs 
<V  la  banque,  ordinairement  en  monnaie, 
ikms  aussi  quelquefois  en  d'autres  valeurs. 
ic  capital  est,  le  plus  souvent,  d'une  somme 
'.«.'terminée  qui  s'accroît  par  des  réserves 
annuelles  prélevées  sur  les  bénéfices.  11  en 
*">!  ainsi  quand  les  fondateurs  de  la  banque 
f'  juient  une  société  anonyme  ou  en  comman- 
!itc\  En  Angleterre,  les  banques  privées  ne 
l*uvent  s'établir  que  sous  une  forme  sociale 
n  iuMal>le  5  notre  société  en  nom  collectif, 
;t  par  suite  toute  la  fortune  des  fondateurs 
i<  nue  le  capital  de  garantie  des  bandes.  Il 
est  généralement  reconnu  aujourd'hui  que 
îîf-.rme  de  la  société  en  commandite  ou 
anonyme  est  la  meilleure  pour  les  banques, 
parc*»  qu'elle  leur  permet  de  se  constituer 
(or  la  réunion  de  petits  capitalistes,  tandis 
qu'avec  la  forme  collective,  cette  industrie 
»  '-si  accessible  qu'aux  gros  capitalistes. 

ht  capital  est  destiné,  d'une  part,  à  servir 
aux  opérations  de  la  banque ,  de  l'autre  à 
fumier  la  garantie  de  ses  billets. 

II  sert  aux  opérations  de  la  banque,  lors- 
qu'il est  fourni  en  numéraire.  Une  banqueopé- 
ri .-rail  difficilement  avec  ses  seuls  billets,  tant 
iuo  ces  billet*  ne  seront  pasconnus  et  accep- 
i'-"«!u  public.  Pour  ses  premiers  prêts  et  ses 
1  rcriiiers  payements,  il  lui  faut  donc  une 
".'rtaine  somme  de  monnaie,  qui  disparaîtra 

i  essivement  de  ses  mains,  sauf  la  partie 
:  essaire  pour  le  fonds  de  roulement,  mais 
'■■"ut  elle  possédera  toujours  la  valeur  en 
i-ffi-ts  de  commerce  escomptés  ou  en  créances 
■Molronque.N,  comme  le  producteur  possède 
t  UjOurs  la  valeur  de  ses  avances  primitives, 

produits  en  cours  de  fabrication.  Le 
■•Vital  ne  sert  donc  aux  opérations  nue  dans 

premiers  temps;  plus  tard,  le  fonds  de 
'  "ileinent  sufit  pour  cet  usage. 

Mais  le  capital,  forme  la  garantie  constante 
'!'/*  Iiillots.  Comme  nous  l'avons  dit,  chaque 
'  "SU't  émis  doit  représenter  une  créance  de 
»f  leur  égale  acquise  par  la  banque.  Mais  ces 
'•ré»wes  peuvent  être  douteuses,  les  effets 
'  comptés  peuvent  ne  pas  être  payés  «\  l'é- 
chéance ;  il  arrive  inévitablement  que  quel- 
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ques-uns  ne  le  sont  pas ,  et  par  suite ,  uno 
partie  des  billets  émis  sur  ce  seul  gage  ne 
représente  aucune  valeur  réelle  et  reposo 
tout  au  plus  sur  la  valeur  future  des  béné- 
fices éventuels  de  la  banque.  Il  en  est  tout 
autrement  quand  la  banque  possède  un  ca- 
pital ,  même  si  ce  capital  n  est  représenté 
que  par  des  effets  escomptés.  Supposons  une 
banque  ayant  un  capital  de  20  millions  en 
monnaie  et  qui  émette  pour  20  millions  de 
billets  :  celte  banque  pourra  donc  escompter 
pour  kO  millions  d'effets;  ses  20  millions  de 
billets  seront  garantis  par  une  valeur  de  40 
millions,  et  il  iaudrait,  par  conséquent,  que 
plus  de  la  moitié  des  valeurs  escomptées  fus- 
sent véreuses  pour  que  le  gage  des  billets 
fût  entamé. 

Uno  banque,  comme  un  particulier,  offre 
donc  des  garanties  d'autant  plus  solides  et 
inspire  une  confiance  d'autant  mieux  fondée 
que  son  capital  est  plus  considérable  rela- 
tivement a  ses  émissions.  Un  France,  au- 
jourd'hui, sous  le  régime  du  monopole,  les 
émissions  sont  de  cinq  à  sis  fois  le  capital;  eu 
Amérique,  sous  le  régime  de  la  liberté,  elles 
dépassent  au  plus  les  capitaux  du  tiers  ou  de 
la  moitié.  Or,  dans  celte  dernière  condition, 
les  billets  ont  tous  pour  gage  une  valeur 
présente  et  certaine ,  et  sont  par  suite  ap- 
propriés à  la  circulation.  H  est  vrai  que  les 
bénéfices  des  banques  en  sont  moins  consi- 
dérables, car  ces  bénéfices  proviennent  prin- 
cipalement du  prêt  des  billets  dont  elles  se 
font  payer  l'intérêt  comme  de  tout  autre  ca- 
pital, quoique  ces  billets  ne  leur  coûtent 
que  les  frais  de  fabrication;  par  suite  la 
baisse  de  l'intérêt  est  moins  rapide ,  mais, 
d'autre  part,  les  banques  en  sont  plus  larges 
sur  l'escompte  et  ne  s'entourent  pas  de  ces 
récautious  minutieuses  qui  ne  permettent 
accès  du  crédit  qu'à  ceux  qui  en  ont  le 
moins  besoin. 

Voilà'pour  le  capital  de  fondation.  Voyons 
maintenant  le  fonds  de  roulement.  De  môme 
que  tout  producteur  a  besoin  d'une  somme 
de  numéraire  qu'il  dépense  périodiquement 
pour  ses  achats  et  qui  lui  rentre  périodique- 
ment par  ses  ventes,  une  banque  emploie 
constamment  aussi  une  certaine  somme  de 
numéraire  pour  ses  escomptes  et  ses  paye- 
ments, somme  qui  lui  rentre  constamment 
aussi  par  les  recouvrements  des  effets  échus 
et  les  recettes  diverses  qu'elle  peut  faire.  Ce 
fonds  de  roulement,  comme  celui  du  com- 
merçant, représente  une  portion  du  chiffre 
annuel  de  ses  affaires.  Supposons  une  ban- 
que qui  n'escompte  que  des  billets  h  trente 
jours  et  qui  fait  pour  trente  millions  d'affai- 
res par  mois.  Le  premier  jour  elle  escomptera 
pour  un  million  d'effets,  le  deuxième  jour 
un  autre  million,  cl  ainsi  de  suite  jusqu'au 
trentième  jour.  Pour  cette  opération,  ou  bien 
il  lui  aura  fallu  30  millions  de  monnaie, 
ou  bien  elle  aura  dû  émettre  tout  ou  partie 
de  ces  30  millions  eu  billets.  Mais  pour  ses 
escomptes  du  trente  et  unième  jour,  ello 
n'aura  besoin  ni  d'un  surplus  de  capital  ni 
d'une  émission  nouvelle, car  elle  escomptera 
au  moyeu  du  numéraire,  argent  ou  billets, 
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qui  jui  sera  rentré  le  trentième  jour.  H  en 
sera  de  même  pour  Je  trente-deuxième  et 
lous  les  jours  suivants.  A  partir  de  ce  mo- 
ment, la  banque  aura  donc  toujours  dans  sa 
«.aisse  un  fonds  de  roulement  d'un  million, 
dans  son  portefeuille  29  millions'  d'effets  à 
échoir  et  dans  la  circulation  extérieure  il 
existera  29  millions  en  monnaie  ou  en  bil- 
lets qui  proviendront  de  ses  escomptes. 

Ce  fonds  de  roulement  pourrait  ne  consis- 
ter qu'en  billets  de  la  banque  môme;  dans 
ce  cas  il  ne  constituerait  pas  pour  elle  un  ca- 
pital, car  ces  billets  ne  lui  content  rien.  C'est 
ce  qui  arrive  ordinairement,  et  voila  pour- 
quoi ou  n'en  tient  pas  compte  dans  la  sup- 
putation des  capitaux  nécessaires  à  une 
bamjue. 

Keservk.  —  Mais  nous  n'avons  considéré 
jusqu'ici  le  fonds  de  roulement  qu'au  point 
de  vue  du  mouvement  périodique  des 
escomptes  et  des  recouvrements.  Or  ce 
tonds  a  une  autre  destination  encore  ;  il  doit 
servir  au  remboursement  des  billets  que  les 
porteurs  veulent  réaliser  en  monnaie,  et 
pour  cet  objet  un  capital  réel  est  indispen- 
sable. 

Outre  le  fonds  en  numéraire  quelconque 
consacré  aux  opérations  particulières,  il  faut, 
en  etret,  à  toute  banque  une  réserve  métal- 
lique destinée  au  remboursement  des  billets. 
Or  ici  s'élèvent  deux  questions  :  celle  de 
savoir  s'il  est  réellement  nécessaire  qu'une 
banque  rembourse  ses  billets  h  présentation  ; 
et  dans  le  cas  de  l'affirmative,  quolle  est  la 
somme  exigée  pour  ce  remboursement. 

Le  remboursement  des  billets  è  présenta- 
tion est  une  des  grandes  raisons  do  la  con- 
fiance qu'inspirent  les  banques,  et  il  est  dif- 
ficile qu'un  établissement  se  fonde  et  prenne 
racine  sans  offrir  celte  garantie.  Mais  une 
fois  son  crédit  établi,  une  fois  la  confiance 
acquise,  cette  condition  n'est  plus  indispen- 
sable. La  banque  d'Angleterre  a  suspendu 
le  remboursement  de  ses  billets  de  1797  à 
1821,  la  banque  de  France  de  1848  à  1850, 
sans  que  le  crédit  de  ces  établissements  en 
fût  ébranlé.  Une  partie  des  billets  émis  ren- 
tre |»ériodiquement  aux  banques  par  l'effet 
des  recouvrements,  et  il  suffit  que  le  reste 
n'encombre  pas  la  circulation  et  soit  suffisam- 
ment garanti  par  le  capital  ou  le  portefeuille 
de  la  banque  pour  que  la  sécurité  puisse  être 
entière.  Néanmoins,  comme  les  billets  de 
banque  ne  participent  des  qualitésde  la  mon- 
naie et  ne  sont  parfaitement  propres  a  la  cir- 
culation que  parce  qu'ils  sont  toujours  réa- 
lisables en  monnaie  ou  en  valeurs  présentes, 
le  remboursement  forme  le  régime  normal 
des  banques  et  il  ne  doit  être  suspendu 
qu'exceptionnellement  et  momentanément. 

Quant  à  la  quantité  de  la  réserve  néces- 
saire, il  est  difficile  d'en  fixer  les  limites.  Pour 
la  calculer  on  suppose  que  tout  billet  émis 
reste  pendant  un  certain  temps  dans  la  cir- 
culation et  on  détermine  la  réserve  en  raison 
de  ce  temps  et  du  délai  qui  s'écoule  jusqu'à 
l'échéance  des  effets  escomptés.  Si,  |»ar  exem- 
ple, tout  billet  restait  dans  la  circulation 
trente  jours,  et  gu'on  n'escomptât  que  de? 
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effets  à  trente  jours,  il  ne  faudrait  aucune 
réserve,  car,  ou  bien  les  billets  rentreraient 
par  le  recouvrement  des  effets,  ou  bien  ils 
pourraient  être  payés  au  moyen  de  la  mon- 
naie que  fournirait  ce  recouvrement,  lue 
banque  dont  le  tiers  des  billets  seulement 
resterait  en  circulation  jusqu'à  l'échéance 
îles  effets  escomptés  aurait  besoin  d'une  ré- 
serve métallique  des  deux  tiers  des  émis- 
sions. On  suppose  ordinairement  que  cette 
réserve  ne  doit  être  que  d'un  tiers  et  que  le* 
deux  tiers  des  billets  restent  dans  la  circu- 
lation jusqu'à  l'échéance  des  effets.  Mais  celte 
estimation  ne  se  base  sur  aucun  calcul  ab- 
solu. Les  causes  qui  maintiennent  les  billets 
en  circulation  sont  très-variables,  etjwir  suite 
il  n'existe  pas  de  rapports  constants  entre  la 
réserve  et  les  émissions.  La  durée  de  la  cir- 
culation dépend,  en  effet  :  1"  de  la  confiant- 
qu'inspire  la  banque  ;  2*  do  la  masse  de  bil- 
lets jui  circulent  relativement  au  besoin  du 
numéraire  ;  lorsque  le  numéraire  devient  trop 
abondantetqu'il  baisse  de  prix, on  préfère  na- 
turellement l'argent  aux  billets,  et  alors  le- 
dcmandesdercnibourscmciildcvieiincnt  très- 
fréquentes  ;  3*  de  la  coupure  «les  billets.  Une 
banque  qui  n'émet  que  des  billets  de  1000 
francs  sera  forcée  de  rembourser  tous  les  por- 
teurs dont  les  payements  ne  se  coni| «oseront 
que  de  sommes  inférieures  à  1000  francs.  Les 

E élites  coupures  sont  donc,  sous  ce  rapport, 
ien  plus  avantageuses  que  les  grandes.  La 
réserve  d'un  tiers  n'est  donc  nullement  «le 
rigueur,  et  c'est  à  tort  qu'on  a  pensé  consti- 
tuer des  garanties  pour  les  billets  en  exi- 
geant «jue  les  émissions  ne  dépassent  jamai> 
le  triple  de  la  monnaie  en  caisse.  Vue  lyri- 
que peut  avoir  de  la  monnaie  en  caisse  >an> 
en  être  plus  riche,  cette  monnaie  pouvant 
provenir  de  dépôts,  de  comptes  courants  do 
recettes  diverses  et  constituant  par  suite  uue 
dette  aussi  bien  que  les  billets  émis.  Le  tout 
est  que  la  banque  remliourse  ses  billets 
quand  ils  lui  sont  présentés, et  c'est  à  elle  à 
trouver  les  moyens  et  les  voies  |>our  rem- 
plir cette  obligation.  Quant  à  la  garantie  des 
billets,  c'est  dans  le  capital  qu'il  faut  I* 
chercher  et  non  dans  la  réserve  métallique 
qui  souvent  dépasse  de  bien  loin  ce  capital, 
comme  il  arrive  aujourd'hui  pour  la  banque 
de  France;  il  serait  infiniment  plus  utile  oc 
fixer  les  limites  des  émissions  relativement 
au  capital  que  par  rapport  à  la  monnaie  en 
caisse. 

Cestiov  —  Nous  avons  examiné  les  deux 
premières  conditions  qu'exigent  les  ban- 
ques :  le  capital  et  le  remboursement  des  bil- 
lets: il  nous  reste  à  pnrlerde  la  troisième,  dcU 
gestion.  La  gestion  est  une  garantie  qui  peut 
remplacer  les  deux  autres,  quand  elle  est  teîïf 
que  les  bénéfices  d  une  banque  couvrvm 
toujours  ses  pertes,  et  que  les  effets  en  por- 
tefeuille représentent  réellement  une  valoir 
é^ale  à  celle  des  billets  émis.  Une  bamni' 
dont  la  gestion  inspirerait  une  telle  con- 
fiance serait  comme  fe  producteur  auquel  <n 
prête  sur  les  seules  garanties  de  sa  nioraliw 
et  de  son  travail,  quoique  awi.'l  de  «•enibour- 
ser  il  doive  créer  la  valeur  «p  i  lui  servira* 
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gager  sa  dette .  Il  n'est  pas  encore  arrivé  jus- 
qu  ici  qu'une  banque  pût  se  fonder  et  pros- 
livrer  sans  autre  garantie  que  sa  lionne  g«.'s- 
tion,  et  il  sera  toujours  très-difficile,  sinon 
Absolument  impossible,  d'élever  un  élablis- 
»ement  sur  cette  base  unique.  Mais  une  fois 
un  établissement  fondé,  la  bonne  gestion 
x-ra  la  raison  la  plus  puissante  de  l'cxten- 
>ion  de  son  crédit,  et  par  suite  de  ses  affai- 
ra mêmes  et  de  ses  bénéfices.  Bien  gérer 
|H>ur  une  banque,  c'est  ne  prêter  qu'à  bon 
escient,  c'est  éviter  les  spéculations  hasar- 
deuses, c'est,  en  un  mot,  disposer  ses  enga- 
gements de  manière  à  leur  faire  honneur 
toujours  et  sans  embarras.  Il  n'est  pas  do 
notre  sujet  d'entrer  dans  les  détails  de  l'ad- 
ministration d'une  banque;  cependant  il  est 
iiuelques  points  qui  y  touchent  et  dont  nous 
devons  dire  quelques  mots.  Ils  concernent  : 
I*  L'escompte  des  effets  de  commerce.  L'in- 
térêt des  banques  est  de  n'escompter  que 
des  valeurs  présentes,  basées  sur  des  échan- 
ges réels.  On  divise,  sous  ce  rapport,  les 
effets  en  cinq  classes  :  Ie  ceux  qui  sont  tirés 
>ur  les  producteurs  par  les  marchands  en 
gros;  2*  ceux  des  marchands  en  gros  sur  les 
débitants;  3*  les  effets  des  débitants  sur  les 
consommateurs;  k°  les  billets  contre  valeurs 
non  commerciales;  5"  les  billets  de  complai- 
sance. Les  effets  des  deux  premières  classes 
paiement  sont  considérés  commo  valeurs 
sûres  qu'une  banque  puisse  accepter  sans 
danger. 

Le  nombre  des  signatures  ajoute  né- 
cessairementà  la  valeur  des  effets.  La  banque 
de  France  exige  trois  signatures,  condition 
!ri>£$uante  pour  lo  commerce.  Il  est  géné- 
ralement reconnu  aujourd'hui  que  les  deux 
signatures  du  vendeur  et  de  l'acheteur  de  la 
marchandise  qui  sert  de  base  à  l'effet  cons- 
tituent une  garantie  suffisante. 

?  Le  terme  des  prêts  et  des  escomptes.  11 
est  généralei.îeut  contraire  à  la  destination 
naturelle  des  banques  de  piôter  à  long  terme 
ou  pour  un  temps  indéfini.  Elles  ne  le  pour- 
raient faire,  en  effet,  qu'au  moyen  de  leur 
rapital  qui  alors  serait  engagé  d'une  manière 
tue  et  qui  ne  leur  permettrait  plus  le  re- 
noutelleinent  périotfique  de  leurs  escomp- 
tes, ou  bien  au  moyen  de  billets  qui  seraient 
loos  présentés  au  remboursement ,  avant 
l'échéance  des  prêts,  et  qui  exigeraient,  par 
conséquent,  un  capital  équivalent  en  mon- 
naie. L'escompte  des  billets- effets  a  court 
terme,  en  même  temps  qu'il  procure  plus 
de  bénéfice  aux  banques,  offre  seul  une  sé- 
curité complète.  Il  permet  de  compter  sur  la 
solvabilité  des  débiteurs;  il  donne  le  moyen 
lux  Uniques  d'étendre  ou  de  restreindre 
leurs  prêts  à  chaque  moment,  suivant  l'étal 
général  des  affaires,  enfin,  dans  le  cas  d'une 
li  quidation,  il  permet  de  l'opérer  d'une  ma-* 
niere  prompte  et  facile.  Il  résulte  de  la 
qu'une  banuue  ne  peut  jamais  prêter  au 
producteur  le  capital  fixe,  l'instrument  do 
production  ;  car  ce  serait  là  nécessairement 
DB  prêt  à  long  terme.  Elle  ne  peut  lui  four- 
nir que  son  fonds  de  roulement,  son  capital 
d'échange.  Nous  verrons  d'ailleurs,  qu  elle 
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ne  le  pourrait  pas  pour  une  autre  raison 
encore,  du  moins  en  billets;  de  tels  prêts  eu 
effet  exigeraient  une  circulation  de  billets 
trop  considérable. 

îf"  Les  prêts  sur  marchandises.  Ils  ne  peu- 
vent faire  partie  régulièrement  des  opéra- 
tions d'une  banque.  Ces  marchandises  sont 
celles,  en  effet,  qui  ne  peuvent  se  vendre 
immédiatement,  et  qui  peut-être  ne  se  ven- 
dront que  très-lard  et  à  des  prix  très-réduits. 
Un  effet  basé  sur  une  marchandise  achetée 
et  qui  doit  donner  lieu  à  une  production 
nouvelle  offre  évidemment  une  garantie 
bien  meilleure  que  ce  gage  spécial.  Néan- 
moins les  avances  sur  marchandises  peuvent 
re  ndre  de  grands  services  dans  les  moments 
de  crise  et  c'est  pour  ces  circonstances  ex- 
ceptionnelles qu  il  faut  les  réserver. 

»°  Les  prêts  à  découvert.,  c'est-à-diro  qui 
n'ont  pour  cause  aucun  échange  réel,  mais 
sont  garantis  par  la  solvabilité  ou  la  moralité 
du  débiteur.  Ces  prêts  demandent  une  grande 
prudence  et  Hs  ne  peuvent  être  fructueux 
que  lorsqu'ils  sont  dispensés  par  une  adini  - 
nistration  habile  et  fortement  intéressée. 

5"  Les  prêts  faits  en  vue  «le  spéculations, 
d'opérations  hasardeuses,  ne  peuvent  que 
ruiner  une  banque. 

&  Les  dépôts.  U  est  très-dangereux  pour 
une  banque  do  se  servir  des  dépôts  qui 
lui  ont  été  confiés  lorsqu'ils  sont  rembour- 
sables à  chaque  moment.  Les  crises  qu'ont 
subies  les  banques  d'Angleterre  et  de  Franco 
provenaient  en  partie  des  remboursements 
de  ce  genre  auxquelles  elles  furent  obligées 
subitement. 

La  possession  d'un  capital  suffisant,  le 
remboursement  des  billets  et  la  bonne  ges- 
tion, telles  sont  les  conditions  delà  confiance 
qu'inspirent  les  banques  et  rie  la  valeur  qui 
s  attache  h  leurs  billets  ;  mais,  comme  nous 
l'avons  dit,  il  ne  suflit  pas  que  les  billets 
aient  une  valeur  réelle,  il  faut  encore  que  la 
quantité  émise  soit  proportionnée  au  besoin 
des  échanges.  C'est  cette  troisième  condition 
de  la  circulation  qu'il  nous  reste  à  exaininer. 

Proportion  a  garder  dans  l'émission  dks 
rili.ets.  —  Dans  toute  société  où  circulent 
en  même  temps  des  billets  et  de  la  monnaie 
métallique,  la  valeur  totaledecesdeux agents 
des  échanges  ne  doit  pas  dépasser  la  somme 
■  requise  pour  les  besoins  de  la  circulation. 
Autrement  le  numéraire  qui  ne  représente 
toujours  qu'une  fraction  déterminée  du  pro- 
duit annuel  se  déprécierait  nécessairement. 

Lorsque  la  circulation  est  à  la  fois  métal- 
lique et, fiduciaire,  la  surabondance  de  mon- 
naie se  fait  sentir  d'abord  par  une  déprécia- 
tion des  billets.  Ceux-ci  représentent  tou- 
jours, en  effet,  une  valeur  plus  incertaine 
que  «elle  de  la  monnaie;  c'est  sur  eux  que 
la  baisse  des  valeurs  doit  exercer  d'abord 
son  influence.  C'est  ce  qui  est  arrivé  en  An- 
gleterre à  la  fin  des  guerres  de  l'Empire, 
quand  la  monnaie  métallique  devenant  do 
plus  en  plus  rare,  il  s'est  trouvé  en  circula- 
tion une  quantité  considérable  de  billets  (le 
banque  à  cours  forcé.  Il  est  possible  aussi 
<jue,  dans  cetie  circonstance,  la  dépréciation 
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des  billots  n'ait  été  qu'apparente,  et  quil  y 
ait  eu  en  réalité  une  hausse  de  l'or.  .Mais  la 
logique  veut  que  la  dépréciation  relative  des 
billets  ait  lieu  chaque  fois  que  la  masse  du 
numéraire  dépasse  les  besoins  de  la  circu- 
lation. 

Lorsque,  au  contraire,  ce  besoin  n'est  pas 
dépassé,  et  si  les  banques  possèdent  toute 
la  confiance  du  public,  il  n'est  aucune  raison 
pour  que  les  billets  perdent  relativement 
au  numéraire  métallique.  Il  est  même  arrivé 
en  France,  en  iH'tS  et  49,  que  les  billets  ont 
été  plus  demandés  que  l'argent. 

La  circulation  fiduciaire  offre  cet  immense 
avantage  sur  la  circulation  métallique  qu'il 
est  infiniment  plus  facile  de  la  régler  relati- 
vement aux  besoins  de  l'échange  et  qu'il  est 
très-possible,  avec  de  la  précision,  de  la  cir- 
conscrire dans  les  limites  du  besoin  réel; 
mais  pour  cela  il  faut  que  les  banques  agis- 
sent avec  la  prudence  et  l'intelligence  conve- 
nables, et  que  l'encombrement  du  numéraire 
ne  provienne  pas  de  leurs  propres  émissions. 
Voici  a  cet  égard  les  règles  qui  découlent  à 
la  fois  de  la  théorie  et  de  l'expérience. 

Tout  dépend  de  l'emploi  que  reçoit  le  nu- 
méraire émis  par  les  banques. 

Evidemment  s'il  ne  sert  qu'à  une  consom- 
mation improductive  il  surcharge  purement 
et  simplement  la  circulation  comme  le  ferait 
une  création  nouvelle  qui  n'activerait  pas  la 
production. 

Il  en  serait  de  môme  s'il  n'était  employé 
qu'à  l'acquisition  d'instruments  de  produc- 
tion, car  ces  acquisitions  doivent  se  faire 
sur  la  circulation  ordinaire,  ainsi  que  nous 
le  prouverons.  Il  est  vrai  que  lo  dévelop- 
pement de  la  production  résultant  de  cette 
capitalisation  exigerait  en  même  temps  un 
accroissement  du  numéraire  circulant.  Mais 
cet  accroissement  ne  serait  proportionnel 
(iu'au  fonds  de  roulement  et  non  à  la  valeur 
des  capitaux  fixes.  Tout  le  surplus  employé 
on  capitaux  fixes  encombrerait  donc  la  cir- 
culation. (Voir  ce  mot.) 

Quel  est  donc  le  seul  emploi  utile  que 
puissent  recevoir  les  billets  de  banque  ? 
C'est  la  création  de  fonds  de  roulement 
nouveaux.  Le  seul  capital  que  crée  réellement 
nno  banque,  c'est  du  numéraire,  de  l'inter- 
médiaire d'échange.  Ce  n'est  que  ce  capital 
aussi  qu'elle  peut  fournir  au  producteur. 
Et  d'autre  par!,  en  le  lui  fournissant,  elle  fait 
réellement  œuvre  de  prévision  et  contri- 
bue à  maintenir  l'équilibre  entre  le  besoin 
et  l'intermédiaire  de  la  circulation,  car  elle 
augmente  la  somme  du  numéraire  jusle 
doja  quantité  que  la  production  nouvelle 
exige.  Il  résulte  de  là  qu'une  banque  peut 
émettre  autant  de  billets  qu'il  lui  convient, 
sans  craindre  de  surcharger  la  circulation, 
si  ces  billets  représentent  autant  de  fonds 
de  roulement  prêtés  à  de  nouveaux  pro- 
ducteurs. Alors,  en  «ffet,  la  production  croit 
eu  raison  de  l'augmentation  «le  l'agent  de 
circulation.  Tant  qu'elles  se  bornent  à  l'es- 
compte des  effets  de  commerce  à  court 
terme,  les  banques  ne  risquent  donc  pas 
d'embarrasser  la  circulation  de  panier  inu- 
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tile,  puisque  ces  escomptes  ont  pour  ré- 
sultat de  fournir  au  commerçant  l'arpent 
nécessaire  pour  les  allures  courantes,  cest- 
à-direlcfondsde  roulementqui  leuruianquc. 
Les  billets  de  banque  créés  en  vue  de  ces 
escomptes  ne  servent  en  réalité  qu'à  des 
transactions  qui,  à  leur  défaut,  ne  pourraient 
avoir  lieu.  Loin  de  surcharger  la  circulation, 
ils  servent  à  activer  la  production  et  permet- 
tre la  circulation  elle-même. 

Mais  il  en  serait  autrement  si  une  banque 
créait  «les  billets  pour  fournir  aux  produc- 
teurs leur  capital  fixe,  ou,  ce  qui  serait  en- 
core pis,  si  elle  émettait  des  papiers  répré- 
sentatifs  des  capitaux  fixes  et  tics  immeubles. 
Comme  on  le  verra,  les  valeurs  de  cette 
espèce  ne  sont  pas  représentées  par  la  mon- 
naie; il  faut,  il  est  vrai,  une  certaine  quan- 
tité de  monnaie  pour  les  transactions  qui 
les  concernent,  mais  cette  quantité  est  loin 
d'être  égale  à  leur  valeur.  Des  billeb 
de  banque  gagés  uniquement  sur  ces 
valeurs  fixes  n  alimenteraient  aucun  fond.* 
de  roulement  nouveau,  ils  surchargeraient 
la  circulation  comme  le  feraient  des  quan- 
tités égales  dé"  monnaies  versées  dans  h 
circulation  sans  accroissement  correspon- 
dant de  la  production.  La  masse  totale  de> 
signes  d'échanges  descendrait  à  la  valeur 
des  fonds  de  roulomeflt  qu'ils  représente- 
raient. Les  billots  d'abord,  les  monnaies  eu- 
suite  se  déprécieraient,  et  toutes  les  émis- 
sions ainsi  faites  n'auraient  d'autre  résultat 
que  de  jeter  un  grand  trouble  dans  la  cir- 
culation. 

Rationnellement,  les  banques  ne  peuvent 
employer  en  placements  fixes  qu'une  quan- 
tité de* billets  égale  à  leur  capital.  Mais  de  là 
dérive,  comme  nous  l'avons  vu,  un  autre  in- 
convénient, l'immobilisation  de  ces  capi- 
taux et  l'impossibilité  pour  les  banques  d'é- 
mettre une  quantité  de  billets  supérieure  au 
capital  même.  Les  émissions  faites  dans  un 
but  pareil  no  peuvent  donc  jamais  éln 
utiles. 

Cependant  on  no  doit  pas  conclure  de  ce 
que  nous  venons  de  dire  qu'il  soit  absolu- 
ment impossible  de  représenter  les  valeur» 
en  capital  par  des  signes  de  circulation.  En 
effet,  une  partie  des  signes  de  circulation 
est  absorbée  par  les  transactions  immol.i- 
lières.  Or,  il  est  d'une  grande  importance 
d'étendre  le  crédit  à  ces  sortes  de  transac- 
tions, et  si  l'on  ne  peut  y  arriver  par  la  voi.- 
du  papier  de  banque  ordinaire,  il  faut  aviser 
à  dautres  moyens  propres  à  atteindre  c 
but.  Ces  moyens  sont  tout  trouvés  et  uou> 
verrons  qu'il  est  facile  d'établir  le  crWii 
foncier  et  en  même  temps  de  spécialiser 
la  circulation  immobilière  en  lui  donnant 
pour  agents  des  signes  d'une  nature  joru- 
culière.  (Voir  Foscier  [crédit].) 

De  la  liberté  des  uanoi  es  et  nr  cnwrr 
par  l'État.  II  nous  reste  à  considérer  un 
des  points  essentiels  de  l'organisation  du 
crédit,  c'est  la  question  du  régime  |MjIitK|« •- 
auquel  il  doit  être  soumis,  le  problème  de 
liberté  des  banque?  ou  de  leur  dé|  cti  ^n^' 
de  l'Éta». 
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Ikui  systèmes  sont  en  présence  :  l'un 
.iNribue  Te  monopole  du  crédit  à  l'État; 
l'antre  veut  la  liberté  illimitée  des  transac- 
tions fiduciaires  et  par  suite  de  toutes  les 
in<litulionsquien  sont  les  moyens,  telles  que 
établissement  des  banques,  l'étnisssion  des 
billets. 

En  faveur  du  crédit  par  l'Etat,  on  allègue  : 

(Ju'émetlre  des  billets  de  banque  c'est  frap- 
|M  monnaie  et  que  l'État  seul  a  droit  de 
frapper  monnaie; 

Que  c'est  à  l'État  à  donner  le  crédit  et  non 
a  le  recevoir  ; 

Que  l'État,  dépositaire  de  toute  la  fortune 
publique  a  seul  le  pouvoir  d'attribuer  aux 
billets  qu'il  émet  une  valeur  présente  et 
absoluej; 

yue  seul,  il  peut  calculer  les  émissions 
suivant  les  besoins  de  la  circulation  et  pro- 
portionner sans  cesse  le  signe  d'échange  à 
la  demande  qui  en  est  faite,  parce  que  lui 
-lui,  il  n'a  que  le  bien  général  en  vue,  que 
seul,  il  est  en  possession  de  connaître  exac- 
tement la  situation  économique  et  possède 
les  moyens  de  prévision  pour  la  bonne  cir- 
culation des  valeurs  fiduciaires; 

Que  l'État  est  le  distributeur  le  plus  im- 
partial et  le  plus  désintéressé  du  crédit, 
iar son  intérêt  n'est  que  l'intérêt  général; 

Qu'entre  ses  mains  le  crédit  sera  ce  qu'il 
iloit  être,  un  moyen  de  la  distribution  juste 
et  raisonnable  des  instr  uments  de  travail,  et 
non  un  instrument  d'agiotage  et  de  spécu- 
lation ; 

Eufin,  qu'avec  une  banque  d'Étal  il  y  au- 
rait unité  de  papier  comme  il  y  a  unité  de 
monnaie. 

En  vertu  de  ces  considérations,  on  con- 
nut à  l'établissement  d'une  banque  natio- 
nale, gérée  par  des  administrateurs  nommés 
l-ar  l'Etat,  ayant  son  centre  à  Paris,  et  des 
nidifications  dans  toutes  les  localités  de  la 
France  et  possédant  le  monopole  de  toutes 
I«  opérations  que  font  les  banques  au- 
jourd'hui. 

Mais  à  ces  considérations,  les  partisans  du 
ft/stème  contraire  opposent  les  objections 
>uivaules  : 

L'émission  des  billets  de  banque  par  les 
ptrticaliers  n'enlève  rien  au  droit  de  l'État 
«if  battre  monnaie,  puisque  cette  émission, 
en  tout  cas,  ne  peut  avoir  lieu  qu'avec  la 
permission  de  1  État. 

Il  est  faux  de  dire  que  c'est  a  l'État  a 
donner  le  crédit  :  la  preuve  que  l'État  est 
incapable  de  donner  le  crédit,  c'est  que  bien 
Kmvent  il  a  les  plus  grandes  difficultés  a 

le  procurer.  Lorsque  des  valeurs  de  100  fr. 
garanties  |>ar  l'État  tombent  jusqu'à  50  et 
M  fr.,  on  ne  peut  prétendre  que  l'État  a 
<!u  crédit  a  dispenser. 

On  se  fait  une  illusion  quand  on  suppose 
que  la  richesse  publique  qui  passe  entre  les 
mains  de  l'État  offre  des  garanties  sufïi- 
'antes  pour  fonder  le  crédit  d'une  banque. 
Lf  plus  net  de  la  fortune  publique,  c'est  le 
rçronu  qui  prend  sa  source  dans  les  conlri- 
bvtiuos,  et  ce  revenu  jusqu'ici  n'a  pas  sulii 
uonr  couvrir  les  dépenses.  Quant  au  capital 
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de  l'Etat,  la  plus  grande  partie  n'en  est  pas 
disponible  comme  les  routes,  les  canaux,  les 
édifices  consaciés  aux  services  oublies  ;  le 
reste  est  inférieih  au  capital  de  la  dette. 

L'Etal,  par  cela  même  qu'il  exerce  la  puis- 
sance souveraine,  est  le  plus  exposé  a  abuser 
du  crédit.  II  est  si  commode  de  battre  mon- 
naie avec  du  papier  1  II  est  si  facile  de  se 
laisser  entraîner  à  des  dépenses  qui  ne  coû- 
tent qu'un  tirage  de  billets  1  Deux  grandes 
expériences  ont  été  faites  du  crédit  par  l'Etat 
et  du  papier-monnaie  :  le  système  de  Law 
et  les  assignats.  On  sait  ce  qu'elles  c  rit 
coûté  à  la  France. 

L'Etat,  sans  doute,  serait  le  dispensateur 
le  plus  impartial  et  le  plus  désintéressé  du 
crédit,  si  ceux  qui  agissent  en  son  nom 
étaient  tous  des  modèles  de  justice  et  de 
vertu.  On  oublie  trop,  quand  on  concentre 
une|  foule  de  pouvoirs  dans  l'Etat,  que  cet 
Etat  est  toujours  représenté  par  des  hommes. 
On  oublie  combien  les  administrations  sont 
fertiles  en  abus;  combien  d  intérêts  privés 
font  mouvoir  les  ressorts  de  l'action  publi- 
que, combien  il  reste  de  jeu  à  l'arbitraire 
et  a  l'intrigue  dans  les  machines  gouverne- 
mentales. 

L'Klat  ne  dispenserait  pas  mieux  le  crédit 
que  les  particuliers,  et  celte  attribution  qu'on 
lui  donnerait  ne  ferait  qu'augmenter  encore 
le  nombre  des  employés  et  les  complications 
du  système  administratif. 

D'ailleurs,  songc-l-on  sérieusement  a  char- 
ger l'Etat  des  opérations  de  prêt,  d'escompte, 
ilc  banque?  Ignore-t-on  combien  ces  opéra- 
tions sont  délicates,  difficiles,  scabreuses? 
Combien  elles  exigent  de  connaissance  et 
des  choses  et  des  hommes?  Celui  qui  prête 
ou  qui  escompte  est  obligé  d'apprécier  les 
relations,  la  fortune,  les  habitudes,  le  ca- 
ractère de  l'emprunteur.  Une  longue  expé- 
rience, une  pratique  constante  des  affaires, 
une  observation  attentive  que  l'intérêt  per- 
sonnel peut  seul  développer,  voilà  ce  qui 
forme  le  bon  escompteur.  Comment  des  em- 
ployés d'une  administration  publique  ac- 
querraient-ils cette  science?  Il  est  beaucoup 
d'opérations  auxquelles  l'Etat  est  impropre 
en  vertu  de  sa  nature  môme,  mais  il  n'en  est 
pas  auxquelles  il  le  soit  plus  que  les  opéra- 
tions d'escompte.  Les  appréciations  délicates 

3u'elles  supi>oscnt  sont  tout  à  fait  en  dehors 
es  procédés  rigoureux  de  l'ordre  adminis- 
tratif. ,        ,  , 

Enfin  les  inconvénients,  résultant  de  la 
multiplicité  du  papier,  pourront  être  com- 
battus par  divers  moyens. 

On  fait  valoir  en  outre,  en  faveur  de  la  li- 
berté illimitée  des  banques,  les  considéra- 
tions suivantes  : 

Dans  un  pays  où  tout  est  livré  à  la  con- 
currence, il  est  absurde  que  les  affaires  de 
banque  ne  soient  pas  soumises  à  la  loi  com- 
mune. C'est  en  cette  matière  que  la  concur- 
rence présente  le  moins  d'inconvénients:  les 
banques,  en  effet ,  sont  limitées  dans  leurs 
émissions  parles  bt-uins  mêmes  de  la  circu- 
lation, et  lorsqu'(  Il 
plus  de  billets  qu'il  D  el 
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presse  de  les  leur  rapporter  et  de  demander 
de  la  monnaie  en  échange. 

I*a  liberté  a  pour  effet  de  mettre  les  affai- 
res de  banque  aux  mains  de  ceux  qui  y  sont 
les  plus  .propres,  EHe  favorise  en  ceci, 
comme  en  toutes  choses,  le  développement 
des  capacités  individuelles  et  appelle  natu- 
rellement à  la  gestion  du  crédit  ceux  qui  ont 
le  plus  d'intérêt  à  le  bien  gérer. 

La  liberté  seule  peut  donner  au  crédit  la 
plus  large  extension  dont  il  soit  susceptible, 
eu  faisant  nflluer  tous  les  capitaux  disponi- 
bles vers  cet  emploi  qui  eu  est  l'emploi  na- 
turel. 

Dans  les  Etats  où  le  crédit  est  monopo- 
lisé, en  France,  par  exemple,  on  voit  une 
foule  de  capitaux  déposés  à  la  Banque  en 
attendant  uu  emploi  qu'ils  ne  peuvent  trou- 
ver. Ces  capitaux,  les  banques  privilégiées 
les  font  servir  à  leurs  escomptes,  quoiqu  elles 
n'en  payent  aucun  intérêt,  et  qu'ils  puissent 
leur  être  redemandés  à  chaque  instant.  Que 
celte  demande  survienne,  que  les  déposants 
retirent  subitement  leur  argent,  les  banques 
manquent  des  fonds  sur  lesquels  elles  s'é- 
taient habituées  à  compter  et  se  trouvent 
exposées  aux  plus  graves  embarras.  Quant 
aux  déposants,  c'est  ordinairement  pour  les 
jeter  dans  des  spéculations  plus  ou  moins 
hasardeuses  qu'ils  retirent  leurs  fonds.  Ils 
les  avaient  déposés  à  la  banque ,  faute 
d'être  en  rapport  avec  des  producteurs  qui 
sussent  les  employer  utilement  et  qui  leur 
présentassent  des  garanties  suffisantes;  pour 
au'un  grand  nombre  d'entre  eux  les  repren- 
nent à  Ta  fois,  il  faut  qu'il  s'offre  une  grande 
entreprise,  qui  exige  beaucoup  de  capitaux 
el  qui  promette,  à  tort  ou  à  raison,  de  gros 
dividendes;  telle  a  été  la  spéculation  sur  les 
chemins  de  fer  qui  a  provoqué  une  crise 
financière  en  1841.  Si  la  liberté  des  banques 
existait,  on  ne  verrait  pas  ainsi  des  capitaux, 
tantôt  dépourvus  d'emploi,  tantôt  ielés  aux 
hasards  de  l'agiotage.  Les  capitalistes  les 
engageraient  dans  les  banques  mêmes,  et  ils 
formeraient  ainsi  une  source  abondaute  où 
le  crédit  s'alimenterait  de  la  manière  la  plus 
régulière  el  la  plus  fructueuse.  En  donnant 
à  tous  les  capitaux  le  moyen  de  s'offrir,  la 
liberté  des  banques  conduit  à  un  grand  ré- 
sultat auquel  on  doit  tendre  à  notre  époque, 
à  l'abaissement  naturel  et  progressif  du 
taux  de  l'intérêt. 

Que  faut-il  conclure  de  ces  raisons  don- 
nées pour  et  contre  le  monopole  de  l'Etat, 
pour  et  contre  la  liberté  des  banques? 

Les  arguments  que  l'on  tire,  en  faveur  do 
la  liberté  des  banques,  de  l'impossibilité  de 
faire  faire  à  l'Etat  les  opérations  d'escompte, 
de  l'utilité  de  conlicr  la  gostiou  du  crédit  à 
l'intérêt  individuel,  de  la  nécessité  d'appeler 
les  capitaux  privés  à  servir  de  base  au  cré- 
dit, nons  paraissent  péremptoircs. 

Toute  organisation,  qui  donnerait  le  nio- 
ropole  du  crédit  à  l'Etal,  serait  donc,  par 
cala  même,  fausse  et  incomplète. 

Mais  qui  dit  liberté  ne  dit  pas  liberté  illi- 
mitée.  Quelques-uns  des  motifs  donnes 
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contre  la  liberté  des  banques  sont  très- 
fondés. 

Il  est  très-vrai  que  si  les  émissions  Oc  bil- 
lets étaient  absolument  libres,  si  aucune 
garantie  n'était  exigée  des  banques,  il  en 
résulterait  des  abus  qui  compromettraient 
tout  le  système  du  crédit.  Il  est  très-vrai 
qu'il  se  fonderait  des  banques  sans  capital 
suQisant;  que  la  facilité  de  créer  des  valeurs 
jetterait  dans  la  circulation  une  foule  de  va- 
leurs purement  fictives;  que  l'abondance  des 
capitaux  porterait  à  la  spéculation  et  a  l'a- 
giotage; que  par  suite,  il  se  ferait  beaucoup 
d'affaires  hasardeuses;  que  plus  d'une  lan- 
gue se  trouverait  ruinée,  et  que  les  valeurs 
fiduciaires  (iniraient  par  ne  plus  inspirer 
aucune  confiance.  En  Angleterre,  il  s'est 
fondé  des  banques  dont  le  capital  était  in- 
suffisant pour  payer  le  matériel  des  bu- 
reaux. En  Amérique,  où  les  capitaux  natu- 
rels sont  très-abondants  et  où  l'activité 
industrielle  trouve  partout  à  s'employer 
utilement,  la  liberté  des  banques  na  pas 
encore  produit  les  résuhals  funestes  que 
nous  signalons.  Mais  ils  seraient  certaine- 
ment à  redouter  pour  la  France,  où  les  en- 
treprises utiles  offrent  moins  de  facilité  cl 
où  la  longue  habitude  des  gains  de  bourse 
pousse  les  capitaux  vers  la  spéculation. 

Il  est  très-vrai  aussi  qu'avec  le  système 
de  la  liberté  illimitée  et  de  l'indépen- 
dance absolue  des  banques,  il  serait  im- 
possible de  proportionner  les  signes  d'é- 
change aux  besoins  de  la  circulation,  et  en 
général  d'établir  une  prévoyance  quelcon- 
que en  cette  matière.  Le  crédit  n'aurait 
donc  pour  résultat  que  de  rendre  plus  in- 
tenses les  fluctuations  du  signe  d'échange; 
et  loin  de  modérer  les  effets  de  la  con- 
currence et  de  conjurer  les  crises  commer- 
ciales, il  ne  serait  qu'un  élément  de  per- 
turbation de  plus. 

De  tout  ce  qui  précède,  nous  pouvons  tirer 
les  conclusions  suivantes: 

L'ne  bonne  organisation  des  banques  >ui>- 
pose  la  liberté  des  banques.  —  Mais  «lie 
n'exige  pas  que  cette  liberté  soit  illimitée!; 
il  est  utile  au  contraire  que  les  banques 
soient  astreintes  à  certaines  conditions  Je 
solvabilité,  que  leurs  émissions  soient  ren- 
fermées dans  des  limites  déterminées,  que 
les  opérations  qu'elles  pourrout  faire  soient 
également  spécifiées.  —  Une  bonne  organi- 
sation des  banques  suppose  donc  une  ins- 
titution centrale  qui  les  surveille  et  If* 
contrôle.—  Elle  suppose,  en  outre,  que  cette 
institution  centrale  possède  des  moyens  gé- 
néraux de  prévoyance  et  de  direction.*! 
que  par  son  action  sur  le  crédit,  elle  de- 
vienne la  régulatrice  de  la  production  et 
de  la  circulation. 

Histoire  des  banques  et  lelr  état  actc  tt- 
—  La  plus  ancienne  banque  dont  l'histoire 
fasse  mention  est  celle  qui  fut  établie  » 
Venise  dans  le  courant  du  xu'  sièck 
Quelques-uns  fixent  la  date  de  cet  éta- 
blissement h  1157,  d'autres  à  1171. 
opérations  de  cette  banque  étaient  ccl'*^ 
d-s  banques  de  denôl.  On  ouvrait,  sur  Ici 
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registre*,  des  comptes  aux  particuliers  qui 
Tenaient  y  déposer  leur  argent  et  leurs  objets 
précieux.  Ces  crédits  se  transmettaient  en- 
tité d'un  particulier  à  l'autre,  au  moyen 
U'unc  cession  et  d'un  transfert  sur  le  ro- 
J<tre,  qu'on  appelait  virement  des  parties. 
(  cite  banque  a  subsisté  jusqu'en  171)7.  Dans 
Tordre  des  dates,  la  seconde  banque  fut 
f  mdée  à  Barcelone  à  la  tin  du  xiv*  siècle. 
Puis  vint  celle  de  Gènes,  dite  la  banque  de 
Saint-George,  établie  en  1407.  Calquée  sur 
•  elle  de  Venise,  elle  roc;ut  comme  elle  des 
tjtyûts  et  effectua  les  payements  des  parti- 
culiers. La  direction  en  était  confiée  h  huit 
altqinistrateurs  choisis  parmi  les  intéres- 
sés. Cette  banque,  comme  celle  de  Venise, 
dad  une  institution  gouvernementale  et 
avait  principalement  pour  but  de  fournir  des 
ressources  a  l'Etat.  Elle  avait  de  môme  une 
monnaie  de  banque  spéciale  qui  ne  subis- 
sait pas  les  altérations  de  la  monnaie  or- 
dinaire, et  c'est  en  cela  que  ces  premières 
liamjues  rendirent  les  plus  grands  services 
à  la  circulation. 

Après  ces  banques  italiennes,  viennent 
celles  de  la  Hollande  et  des  villes  hanséa- 
ti'iues  qui  arrivèrent  à  un  haut  degré  de 
j'rusj  érité.  La  lianquc  d'Amsterdam  fut  la 
I  lus  célèbre  d'entre  elles.  Etablie  le  31  jan- 
vier lUUi),  elle  l'em|)orta  bientôt  par  sa 
valeur  commerciale,  sur  les  banques  ita- 
liennes. Elle  était  p'aeée  sous  la  garantie 
de  la  ville  et  l'autorité  de  ses  bourgmes- 
tres. L'un  des  statuts  de  l'Etat  portait  que 
toutes  les  lettres  de  change  de  600  tlorms 
et  au-dessus  seraient  payées  en  monnaie 
banco,  ce  qui  contribua  beaucoup  à  rendre 
général  dans  lo  |»ays  l'usage  de  la  monnaie 
de  banque.  Elle  "devint  bientôt  la  caisse 
oe  dépôt  des  villos  et  des  provinces  voi- 
sines, quoiqu'elle  ne  payAt  pas  d'intérêt  et 
«|ue  même  elle  exigeât  un  droit  de  ^arde 
le  1/8  0/0  pour  les  dépôts  qui  lui  étaient 
'onties.  Elle  délivrait  à  ses  dépositaires  des 
rorliticats  transférables  moyennant  un  lé^er 
droit  et  en  vertu  d'une  procuration  qu'il 
fallait  faire  renouveler  tous  les  ans.  Elle 
n'acceptait  les  espèces  que  sous  le  bénéfice 
'l'un  agio  de  5  0/0  ce  qui  explique  pour- 
quoi la  monnaie  de  banque  avait  tou- 
jours dans  la  circulation  une  valeur  supé- 
rieure à  celle  de  l'argent.  Elle  n'ouvrait  un 
compte  nouveau  que  sous  la  condition  d'une 
prime  une  fois  payée  de  lOllorins.  La  ville 
d'Amsterdam  était*  garante  des  dépôts  qui 
furent  gardés  longtemps  par  elle  avec  une 
fidélité  inviolable.  Elle  s  eu  départit  pour- 
tant à  la  lin.  Lorsque  Louis  XIV  envahit 
la  Hollande,  en  1072,  on  trouva  les  dépôts 
intacts.  Mais  lors  de  l'occupation  de  la  ville 
d'Amsterdam  par  les  troupes  françaises  pen- 
dant la  révolution,  la  banque  se  trouva  hors 
d'état  de  rembourser  les  dépôts,  et  on  trouva 
avec  étonnement  que  les  directeurs  avaient 
prêté  une  somme  de  2V  millions  de  francs 
aux  Etats  de  Hollande  et  de  Frise.  A  partir 
<ie  ce  moment  la  banque  d'Amsterdam  fut 
frappée  d'un  discrédit  dont  elle  ne  se  releva 
«as  entièrement.  Elle  fut  remplacée,  en  18l'i, 
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par  une  banque  d'institution  moderne,  une 
banque  de  circulation. 

Sur  le  modèle  de  la  banque  d'Amsterdam, 
se  fondèrent,  en  1619,  celle  de  Hambourg, 
en  1635,  celle  de  Rotterdam,  en  1668,  celle 
de  Stokholm.  Tous  ces  établissements  fu- 
rent des  banques  de  dépôt.  Celle  de  Stock- 
holm seule  paraît  avoir  commencé  à  faire 
les  opérations  des  banques  de  circulation. 
Mais  la  première  véritable  banque  de  cir- 
culation fut  celle  de  Londres  et  ce  fut  long- 
temps la  seule,  car  la  banque  de  cette  es- 
pèce, établie  momentanément  en  France  par 
Law,  n'eut  pas  assez  de  durée  pour  pou- 
voir être  comptée.  Nous  avons  emprunte  les 
renseignements  qui  précèdent  sur  l'histoire 
îles  banques  à  un  article  intéressant  do 
M.  Coquelin,  inséré  dans  le  Dictionnaire 
d'économie  politique  de  M.  Guillaumin.  Ar- 
rivés aux  banques  qui  fonctionnent  encore 
et  h  l'état  actuel  de  cette  institution ,  nous 
devons  entrer  dans  plus  de  détails  pour 
lesquels  nous  suivrons  notre  traité  d  éco- 
nomie sociale. 

Les  principales  banques  de  circulation  qui 
existent  aujourd'hui  sont  celles  d'Angleterre 
et  d'Ecosse,  de  France  et  des  Etals-Unis 
d'Amérique.  Le  crédit  foncier  a  été  réalisé 
d'abord  en  Silésie,  de  là  il  s'est  étendu  sur 
le  reste  de  la  Prusse,  la  Pologne  et  toute 
l'Allemagne.  (Voir  Foncier  [crédit].)  Com- 
mençons par  la  France. 

La  liberté  d'émettre  des  billets  à  vue  et  au 
porteur  existait  sous  le  Directoire,  et  il  s'é- 
tait formé  plusieurs  caisses  d'escompte  qui 
se  livraient  aux  opérations  de  banque.  Lue 
de  ces  caisses,  la  Banque  de  France,  obtint, 
par  une  loi  du  2V  germinal  an  XI,  le  privi- 
lège exclusif  d'émettre  des  billets  de  ban- 
que, le  gouvernement  se  réservant  néan- 
moins le  droit  d'accorder  le  même  privilège 
a  des  banques  départementales.  Le  privilège 
de  la  Banque  de  France,  accordé  d'abord 
pour  quinze  ans,  fut  étendu  de  vingt-cinq 
ans  en  sus  par  la  loi  du  2-2  avril  1806  et  pro- 
rogé par  la  loi  du  30  juin  18'»0  jusqu'au 
31  décembre  1867,  avec  la  clause  qu'il  pren- 
drait tin  le  31  décembre  1855,  s'il  en  était 
ainsi  ordonné  par  une  loi  votée  dans  l'une 
des  deux  sessions  qui  précéderont  cette 
époque. 

Le  capital  de  la  Banque,  fixé  h  Vo  millions 
par  la  loi  de  l'an  XI,  rut  élevé  è  90  million» 
par  celle  de  1806.  Un  certain  nombre  d'ac- 
tions ayant  été  rachetées  plus  tard,  ce  capi- 
tal est  resté  à  67,900,000  francs  (portés  a 
85,100,000  francs  en  1848  par  l'adjonction  des 
banques  départementales). 

La  loi  de  1806  ordonna  en  outre  que  le 
tiers  des  bénéfices  serait  employé  a  la  for- 
mation d'une  réserve.  Cette  réserve,  modi- 
fiée par  plusieurs  lois  postérieures,  a  été 
arrêtée  a  10  millions ,  représentés  par 
500,000  fr.  de  rentes  sur  l'Etat. 

La  Banque  est  administrée  par  un  conseil 
général  composé  de  quinze  régents  et  trois 
censeurs  nommés  par  les  actionnaires,  et  un 
gouverneur  et  deux  sous-gouverneurs  notu- 
ii»é<  par  le  chef  de  l'Etal. 
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Elle  escompte  les  billets  à  «rois.  u;ois  et  à 
li  )is  signatures,  ou  à  deux  quand  on  y  ajoute 
un  transfort  d'effets  publics  ;  elle  prèle  sur 
dépôt  de  lingots  et  de  monnaies  étrangères  à 
1  0/0  d'intérêts;  elle  reçoit  en  dépôt  les  ef- 
fets publics,  obligation?,  matières  précieu- 
ses, moyennant  une  commission  de  1/8  0/0 
pour  dix  mois;  elle  ouvre  des  comptes  cou- 
rants, opère  des  recouvrements,  etc. 

La  Banque  avait  ouvert  des  comptoirs 
d'escompte,  en  1808  et  1810,  à  Lyon,  Houeu 
et  Lille,  mais  sans  succès.  De  nouveaux 
comptoirs  ne  furent  créés  qu'à  partir  de 
1836.  Aujourd'hui  il  en  existe  dans  la  plu- 
part des  villes  industrielles. 

Un  certain  nombre  de  banques  départe- 
mentales (neuf  en  tout)  avaient  été  créées  par 
diverses  ordonnances  depuis  1817.  Ces  ban- 
ques, fortement  ébranlées  par  la  crise  de 
1848,  furent  réunies  à  la  Banque  de  France 
par  un  décret  du  29  avril  1848. 

La  Banque  elle-même  fut  autorisée  a  sus- 
pendre ses  payements  en  monnaie,  et  ses  bil- 
lets eurent  cours  forcé  du  10  mars  18t8  au 
G  août  ISôO. 

I-a  Banque  de  France  a  donc  aujourd'hui 
le  monopole  absolu  de  l'émission  des  billets 
dans  notre  pays.  Etroitement  liée  au  gou- 
vernement, elle  lui  a  rendu  quelquefois  des 
services  incontestables.  En  ce  qui  louche  les 
particuliers,  elle  a  rendu  service  surtout 
aux  banquiers  et  aux  capitalistes,  les  com- 
merçants étant  forcés  de  prendre  ceux-ci 
pour  intermédiaires  pour  obtenir  les  signa- 
tures exigées,  quoique  son  escompte  soit  à 
5  et  à  4  0/0,  l'intérêt  commercial  reste  donc 
assez  élevé;  la  Banque, d'ailleurs, a  procédé 
toujours  avec  une  prudence  extrême,  et, 
sauf  dans  les  temps  de  révolution,  ses  per- 
tes ont  été  nulles. 

Eu  1847,  l'année  où  ses  affaires  ont  été  les 
plus  brillantes,  ses  escomptes  ont  été,  à 
Paris,  de  1,329  millions,  la  somme  totale 
des  avances  pour  Paris  et  les  départements 
(le  chiffre  réel  des  affaires)  de  1,835  millions. 
La  moyenne  de  la  circulation  des  billets  a 
été  de  240  millions,  la  moyenne  de  l'encaisse 
de  80  millions,  le  mouvement  général  des 
espèces,  des  billets  et  des  versements  (la 
somme  des  recettes  et  des  dépenses  cumu- 
lées l'échange  des  billets  h  vue,  en  un  mot 
l'addition  de  tous  les  comptes  en  partie  dou- 
ble portés  sur  les  livres),  de  14,214  millions, 
les  dividendes  de  18  pour  cent.  —  Les  ban- 
ques départementales  avaient  escompté,  en 
1840,  pour  772  millions  de  billets;  la  moyenne 
de  leur  circulation  était  do  80  millions. 

Banque  d'Angleterre.  —  La  première  ban- 
que de  circulation  fut  fondée  en  1094,  en 
partie  pour  subvenir  aux  besoins  financiers 
du  gouvernement,  auquel  elle  prêta  immé- 
diatement son  capitalde  1,200,000  livres  ster- 
ling. Ce  capital  fut  élevé  successivement  à 
14,553,000  livres  sterling,  également  prêtés 
à  l'Etat. 

Elle  est  administrée  par  un  gouverneur, 
un  vice-gouverneur  et  vingt -quatre  direc- 
teurs élus  |Kir  les  actionnaires. 

La  Banque  d'Angleterre  est  chargée  de. 
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toutes  les  opérations  relatives  a  la  dette  <; 
du  payement  des  pensions  de  l'Etat,  et  et 
fait  au  gouvernement  l'avance  annuelle  i: 
plusieurs  impôts.  Elle  se  livre  en  outre  au\ 
opérations  habituelles  des  banques,  mai* 
abandonne  dans  les  temps  ordinaires  l'tv 
compte  des  effets  de  commerce  aux  ban.juts 
particulières. 

Parmi  les  privilèges  qui  lui  furent  accor- 
dés, le  principal  a  été,  jusqu'en  1826,  dttr-' 
la  seule  grande  compagnie  qui  put  faire  1<- 
opérations  de  banque.  En  vertu  d'un  acte  un 
j>arlement  de  1696,  ces  opérations  était  r.t 
interdites  a  toute  banque  comptant  plus  de 
six  associés.  Par  cela  même,  les  banque* 
particulières,  qui  d'ailleurs  conservèrent  le 
droit  d'émettre  des  billets,  mais  qui  étainu 
fondées  sur  le  principe  de  la  responsabilité 
indéfinie  et  de  la  solidarité  de  tous  les  a  - 
tionnaires,  furent  renfermées  dans  d'étroit -; 
limites. 

Cependant  il  s'en  forma  un  grand  non:h 
dont  les  émissions  désordonnées  apu- 
rent la  plupart  des  crises  industrielles. 

La  plus  violente  de  ces  crises  fut  trellv  ■! 
1797,  où,  sous  le  coup  d'une  menace  d'in- 
vasion, la  panique  devint  générale.  Li  <k- 
mande  immodérée  de  monnaie,  après  av  r 
fait  crouler  plusieurs  banques  provincia  l 
vint  mettre  en  danger  sérieux  la  Banqi: 
d'Angleterre,  qui  fut  autorisée  à  suspens 
ses  payements  en  espèces  jusqu'à  la  tiu  j 
la  guerre. 

Cette  suspension  se  prolongea,  en  cil 
pendant  toute  la  lutte  de  l'Angleterre  eun tr- 
ia France.  Cependant  l'Angleterre  ne  h 
sait  d'exporter  de  la  monnaie  pour  subvi i  * 
tionner  la  coalition.  La  Banque,  qui  jusqu  ■ 
là  n'avait  émis  que  des  biflcts  de  5livi- 
sterling  au  minimum,  fut  obligée  d'en  cuu  • 
tre  de  2  et  de  1  livre  sterling.  La  soraint-  • 
billets  en  circulation  monta  successive  c 
de  10  millions  de  livres  sterling  (n9f> 
27  millions  de  livres  (1815).  En  même  leu  ^ 
le  nombre  des  banques  provinciales  s't^ 
considérablement  accru  et  s'était  tlev^: 
280  (1797)  à  plus  de  900  (1813).  L'or  épnmv.. 
alors  une  hausse  qui,  dans  un  moment,  m 
leva  jusqu'à  30  0/0.  Cependant  il  redesrdi 
au  pair  à  la  fin  de  la  guerre,  et  l'équiln iv 
était  rétabli  quand  la  Banque  reprit  ses  pay- 
ments  en  espèces  en  1821. 

Nouvelles  crises  très-intenses  en 
1837,  1847.  A  la  suite  des  discussions  d  ' 
elles  furent  l'occasion,  diverses  mesures  lu- 
rent prises  pour  assurer  la  solidité  des  l  a  - 
ques et  la  circulation  de  leurs  billets,  fci 
voici  les  principales  ; 

Défense  est  faite  aux  banques  provincial 
d'émettre  des  billets  de  moins  de  5  livrv 
sterling  ;  le  privilège  de  la  banquoeslr^ 
treint  par  la  permission  accordée  h  des  com- 
pagnies déplus  do  six  associés  de  fondera- 
banques  particulières  sous  le  régime  di' ir- 
responsabilité indéfinie ,  sauf  dans  un  ray-- 
de  soixante-cinq  milles  a  partir  de  Londn-- 
Etablissement  de  succursales  de  la  Ban  ;i 
d'Angleterre  (1826).  Les  billets  de  la  Um  : 
reçoivent  cours  légal,  c'est-à-dire  cours  t 
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a.  saufrcmboursenitMil  à  présentai  ion  (1833). 

Ixs  «'•mis* ifip.s  «le  la  Banque  d'Angietei ru 

>:,tfl\i'esà  la  somme  de  son  tapi  ta!  et  ne 
i  îrent  le  dépasser  (pi  a  condition  d'Olre  re- 
;  intentées  par  un  encaisse  do  monnaie  égal 
s  i  surplus.  Maximum  des  émissions  fixées 
iuvm  pour  les  banques  particulières.  Sépa- 
rvi  iri  du  département  de  l'émission  et  du 
;é:  1,1 1  tement  de  l'escompte  (184'i). 

Situation  au  18  octobre  1852; 

Uillets  cn'circulation,  23  millions  sterling; 
n  iisse  métallique,  21  millions.  Circulation 
otale  de  toutes  les  banques  d'Angleterre, 
l»osse  et  d'Irlande, 30  millions. 

Hanqurs  d'Ecosse.  —  Le  privilège  de  la 
lin  jue  d'Angleterre  ne  fut  jamais  élenJu  à 
K  ossc,  où  s'établirent  successivement  di- 

•nes  banques,  dont  la  première,  la  banque 
;'l>osse,  fut  fonJé.;  en  1093,  et  dont  trois 
fileruent  furent  instituées  par  actes  de  l'au- 
Tiié  publique.  Ellesé  taient  au  nombre  de 
|u.innteen  1826. 

Les  banques  d'Ecosse  forment  des  espèces 
<  sociétés  anonymes  par  actions,  joint 
loi  ks,  avec  responsabilité  indéfinie  des  as- 
ooês.  Elles  se  sont  toujours  distinguées 
4r  une  administration  sage,  prudente,  pa- 
umelle a  l'égard  des  emprunteurs.  Leurs 
pi  rations  ont  un  caractère  tout  spécial , 

1  En  ce  qu'elles  payent  un  intérêt  pour 
>  dépôts,  tandis  que  les  banques  de  France 
t -l'Angleterre  prélèvent  un  droit  de  garde, 
et  intérêt  attire  des  sommes  considérables 
«as  leurs  caisses  et  en  fait  les  caisses  d'é- 
j rgne  de  toute  la  population.  Ces  dépôts, 
suite,  sont  sujets  à  moins  de  fluctuation, 
l'unies,  elles  en  possédaient  pour  30  mil- 
ans sterling  en  1847. 

t  Eu  ce  qu'elles  font  des  prêts  à  décou- 
-•rt  cl  ouvrent  des  crédits  aux  déposants 
•nielles  ont  éprouvé  les  habitudes  d'ordre 

id  'économie. 

Leur  capital  est  faible,  de  môme  que  leurs 
missions.  Le  nombre  total  de  leurs  billets 

émulation  n'était,  en  1848,  que  de  3  mil- 
r'ii<  sterling,  le  même  qu'en  182C. 

Bwques  américaines.  —  Les  banques  des 
IMN-L'nis  sont  sujettes  h  «les  lois  variées, 
uvant  les  Etats  particuliers  où  elles  sont 

n  iées.  En  général ,  elles  ne  peuvent  être 
Wtlies  qu'a  certaines  conditions  et  avec 
autorisation  de  l'Etat,  conditions  qui  sont 
irtout  très-libérales  dans  la  nouvelle  Anglc- 
"rre.  où  le  système  des  banques  a  pris  la 
!it"  grande  extension.  La  société  anonyme 
actions,  avec  responsabilité  limitée  au 
"niant  des  actions,  est  admise  dans  la  plu- 
*ft  «le  ces  Etals. 

He  1811  à  18.30,  le  nombre  de  ces  banques 
é'ieva  de  quatre-vingt-huit  à  trois  cent 
iru-huit;  leur  capital  total  de  42  à  110  mil- 

ris  de  dollars. 

De  1811  à  1836,  cent  soixante-sept  ban- 
'-><"»  firent  faillite,  c'est-à-dire  environ  2  3/4. 
tyO  par  an. 

En  1816,  il  s'établit  à  Philadelphie  une  ban- 
1^  qui  prit  le  titre  de  Banque  des  Elals- 

Bisetqui  fut  investie  do  divers  privilèges 
«fie  gouvernement  central.  La  république 
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contribua  pour  un  cinquième  dans  son  capi- 
tal qui  était  de  33  millions  de  dollars;  ses 
billets  étaient  reçus  dans  les  caisses  publi- 
ques. Elle  était  chargée  de  la  recette  des  im- 
pôts votés  par  le  congrès  ;  enfin  elle  avait  en 
dépôt  une  réserve  de  200  millions  de  francs 
apj>artenant  au  gouvernement.  Ma'gié  la 
concurrence  que  lui  faisaient  les  banques 
particulières,  elle  avait  acquis  une  grande 
puissance,  et  bientôt  se  vil  en  butte  à  des 
attaques  nombreuses. 

Eu  1836,  le  président  Jackson  lui  retira 
subitement  les  fonds  déposés  par  le  gouvei- 
nement  et  tous  ses  privilèges.  La  banque  fut 
donc  obligée  de  liquider.  Elle  entraîna  dans 
sa  chute  un  grand  nombre  de  banques  parti- 
culières, et  il  en  résulta  une  crise  commer- 
ciale dont  les  elfets  se  firent  également  res- 
sentir en  Europe. 

Les  Italiques  des  Etats-Unis  joignent  aux 
opérations  ordinaires  celles  des  banques  d'E- 
cosse. Allouant  de  faibles  intérêts  aux  dépôts, 
elles  provoquent  les  placements  en  actions  de 
banque,  et  leurs  capitaux  se  composent  ainsi 
de  la  réunion  d'une  foule  de  petites  épargnes. 
Quoique  la  circulation  presque  tout  entière 
des  Etats-Unis  se  fasse  en  papier,  la  somme 
«les  émissions  est  quelquefois  inférieure  et 
jamais  supérieure  de  beaucoup  au  capital. 

En  1830,  dans  la  nouvelle  Angleterre,  le 
capital  des  banques  était  de  33  millions  de 
dollars;  les  billets  en  circulation  de  13  mil- 
lions; la  réserve  métallique  de  2  raillions  et 
demi  ;  le  montant  des  prêts  el  escomptes  de 
46  millions.  Dans  les  Etats  de  New-York, 
New-Jersey  et  Pcnsylvanie  ensemble,  ces 
c'iiiTres  étaient  les  suivants  :  capital, 36  mil- 
lions; billets,  42;  réserve,  6  et  demi;  es- 
compte, 64. 

Kn  1831,  le  nombre  total  des  banques  de 
l'Union  américaine  était  de  sept  cent  vingt- 
trois,  et  leur  capital  total  de  220,000,000  de 
dollars  (à  5  fr.  33  cent,  le  dollar). 

Banques  d'autres  paya.  — Les  institutions 
de  crédit  que  possède  la  Fiance,  dit  M. 
Courçelle-Seneuil  dans  son  excellent  Traité 
théorique  et  pratique  des  opérations  de 
banque  (1853),  sont  fort  imparfaites,  et  ce- 
pendant elles  sont  égales  ou  supérieures 
a  celles  des  autres  peuples  du  continent, 
la  Belgique  exceptée.  Encore  en  Belgique 
la  concentration  du  crédit  entre  les  mains 
du  gouvernement  ou  de  compagnies  privi- 
légiées, est-elle  un  obstacle,  môme  dans 
un  pays  où  le  territoire  est  peu  étendu. 
L'Espagne,  l'Italie,  le  Piémont  môme  sont 
encore  au  début,  et,  dans  tout  le  nord,  l'or- 
ganisation des  banques  présente  encore 
l'aspect  d'une  masse  où  tout  est  confondu. 
En  Russie,  en  Suède,  en  Allemagne,  les 
banques  de  circulation  n'ont  guère  servi  à 
autre  chose  qu'à  l'émission  de  papiers-mon- 
naie de  formes  dillérentes  et  de  titres  di- 
vers, et  les  entreprises  particulières  ont  été, 
comme  il  arrive  toujours,  comprimées  par 
les  entreprises  privilégiées....  Deux  sortes 
de  banques  s'élèvent  en  Allemagne  au-des- 
sus des  banquiers  particuliers;  ce  sont  les 
associations  de  créJit  foncier  et  les  bau- 
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quos  de  circulation  destinées  a  emprunter, 
au  profil  des  gouvernements,  la  valeur  de 
la  monnaie  métallique....  Les  banques  de 
circulation  ne  sont  pas  nombreuses.  L'an- 
nuaire de  Hubner  n'en  compte  que  dix,  dont 
deux  seulement,  les  banques  nationales 
d'Autriche  et  de  Prusse,  ont  une  impor- 
tance réelle.  Les  autres  ont  des  ban- 
ques territoriales  ou  des  banques  de  vi- 
rement qui  font  péniblement  quelques  opé- 
rations de  caisse  et  quelques  négociations  de 
capitaux. 

La  banque  d'Autriche  est,  comme  on  lésait, 
une  grande  fabriquede  papier  monnaie.  Créée 
par  l'initiative  de  l'Etat  ou  plutôt  par  lui- 
même,  elle  a  fait  ou  soutenudepuisqu'ellc  est 
fondée  toutes  les  opérations  financières  du 
gouvernement  autrichien.  Bien  qu'elle  fasse 
quelques  affaires  avec  le  commerce  de  gros 
et  les  banquiers  de  Vienne,  elle  ne  doit 
point  être  considérée  commé  une  banque 
commerciale.  Elle  avait  en  circulation,  en 
billets,  à  la  fin  de  1851,  500  millions  de 
francs.  Les  espèces  en  caisse  étaient  de  100 
millions  environ,  et  dans  son  actif  figu- 
rait pour  450  millions  de  bons  de  l'Etal. 

La  banque  de  Prusse  est  moins  exclu- 
sivement alfectéo  aux  opérations  financiè- 
res du  gouvernement,  parce  que  les  finan- 
ças de  la  Prusse  sont  moins  compromises 
que  celles  de  l'Autriche.  Sa  constitution 
est  un  peu  plus  commerciale  et  ressem- 
ble assez  bien  à  cellede  la  banque  de  France. 
Elle  a  18  comptoirs.  Elle  avait,  en  1851, 
pour  80  millions  «le  billets  en  circulation 
et  avait  à  peu  près  88  millions  d'espèces 
en  caisse. 

Projets  d'amélioration  dl  régime  des  ras- 
ques.  —  Les  institutions  de  crédit  en  géné- 
ral et  les  banques  en  particulier- ont  été 
depuis  assez  longtemps  l'objet  des  propo- 
sitions les  plusdiverses,  surtout  depuis  18V8. 
Plusieurs  ont  eu  l'idée  de  donner  à  l'Etat 
le  monopole  des  banques.  Cette  idée  était  an- 
cienne déjà.  C'étaitcelledeLaw  ;  c'était  celle 
des  saint-simoniens;  elle  a  été  reproduite  de 
nosjours  par  MM. Louis  RlancetVidal.  D'autre 
part  le  système  de  la  liberté  des  banques,  telle 
qu'elle  existe  en  Amérique,  a  acquis  beau- 
coup de  partisans  dans  ces  derniers  temps. 
Le  monopole  de  la  banque  et  des  quelques 
banques  privilégiées  qui  existaient  dans  les 
départements  avant  18V8,  révolte  depuis  long- 
temps les  économistes  aussi  bien  que  les 
commerçants.  En  18'»0,  M.Courcelle-Seneuil 
a  fait  connaître  à  la  France  le  système  amé- 
ricain et  en  a  montré  les  avantages.  Depuis 
lors  plusieurs  écrivains  ,  et  notamment 
M.  Coquelin,  ont  demandé  la  liberté  illimi- 
tée dos  lianqucs. 

Nous  avons  déjîi  exposé  plus  haut  les  avan- 
tages et  les  inconvénients  généraux  de  la  li- 
berté des  banques  ainsi  que  ceux  du  mo- 
nopole de  l'Etat  ;  nous  avons  dit  aussi  que  le 
taeilicur  régime  était  celui  «le  la  liberté, 
mais  dans  certaines  limites  commandées  par 
l'intérêt  public  et  par  celui  de  la  circulation 
elle-même. 

Parmi  les  systèmes  particuliers  qui  ont  été 
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proposes,  il  en  e>t  peu  qui  méritent  un  exa- 
men  spécial,  parce  qu'ils  rentrent  plus  ou 
moins  dans  les  deux  grandes  catégories  dont 
nous  venons  de  parler.  Nous  ne  nous  arrête- 
rons donc  que  sur  deux  de  ces  propositions, 
dont  l'une  est  remarquable  par  son  origina- 
lité et  par  le  grand  retentissement  qu'elle  a 
eu,  quoiqu'elle  soit  basée  sur  des  données 
impossibles;  c'est  celle  de  M.  Proudlion. 
Nous  croyons  devoir  en  donner  la  réfutation 
détaillée,*  car  les  erreurs  sur  lesquelles  elle 
se  fonde  sont  encore  très-répandues  dans  la 
société.  Dans  l'autre,  au  contraire,  existent 
presque  toutes  les  améliorations  que  nous 
voudrions  voir  réaliser  nous -même  dan* 
l'organisation  des  banques,  c'est  celle  do 
M.  Bâchez. 

Système  de  M.  Provdiio*.  —  Le  but  où 
tendait  M.  Proudhon  était  de  chasser  com- 
plètement le  numéraire  métallique  de  la  cir- 
culation, et  de  supprimer  le  capitaliste,  en 
supprimant  l'argent. 

Il  prétendait  organiser  la  circulation  dr 
manière  à  ce  qu'elle  ne  coûtât  rien  à  per- 
sonne, et,  en  lui  donnant  pour  instrument 
un  signe  d'échange  gratuit,  réaliser  uu 
même  coup  la  gratuité  du  crédit. 

Pour  arriver  à  ce  résultat,  voici  comment 
procédait  M.  Proudhon  : 

11  créait  une  banque  qui,  en  principe,  ne 
devait  pas  avoir  de  capital. 

Celte  banque  émettait  des  billets  qui,  en 
principe  aussi,  ne  devaient  jamais  être  rem- 
boursés en  numéraire. 

Au  moyen  de  ces  billets,  la  banque  escom- 
ptait les  effets  à  deux  signatures,  elle  prêtai) 
sur  factures  acceptées,  sur  consignation  d<- 
marchandises,  sur  caution,  sur  hypothèque; 
elle  commanditait  les  entreprises  indus- 
trielles, les  associations  d'ouvriers,  etc.;  elle 
faisait  en  outre  les  remboursements  et  toulci 
les  opérations  des  banques  ordinaires. 

Les  avances  faites  par  la  banque  ne  lui 
coûtant  que  ses  frais  d'administration,  ejle 
ne  devait  exiger  aucun  escompte  ou  intérvt 

I>our  les  sommes  prêtées  et  se  contenter  de 
a  commission  strictement  nécessaire  pour 
couvrir  ses  frais. 

M.  Proudhon  a  présenté  cette  idée  sous 
deux  formes  différentes  qui,  d'ailleurs,  repo- 
sent sur  les  mêmes  bases.  En  effet,  la  diuV- 
rence  entre  son  premier  système,  celui  de  I* 
Banque  d'évkange,  et  le  second,  celui  de  la 
Banque  du  peuple,  auquel  il  paraît  s'être  dé- 
finitivement arrêté,  consiste  uniquement  en 
ce  une  la  Italique  d'échange  devait  rembour- 
ser les  billets  en  marchandises,  tandis  <]u< 
la  Banque  du  peuple  ne  devait  plus  rembour- 
ser ses  billets.  M.  Proudhon,  il  est  vrai,  vou- 
lut constituer  pour  la  Banque  du  peuple  us 
capital  de  50,000  fr.,  et  admit  le  rembour- 
sement facultatif  de  ses  billets;  mais  rVuii 
par  mesure  transitoire  seulement,  et  ibr, 
que  l'institution  pût  prendre  racine.  In. 
fois  son  crédit  fondé,  tout  remboursent t 
devait  cesser.  Dans  ce  système,  les  bilH* 
émis  ne  pouvaient  rentrer  que  par  le  recou- 
vrement des  créances  de  la  Ivan  que,  pir 
payement  des  effets  qu'elle  avait  esÇO»ftf> 


Digitized  by  Google 


«s 


BAN 


on  des  dettes  qu'on  avait  contractées 

ris  d'elle.  prunier,  ce  serait  un  non  sens,  si  elle  pre- 
Les  considérations  théoriques  sur  les-  nait  un  intérêt  ou  un  escompte  pour  les 
quelles  se  base  ce  système  sont  celles  que  avances  qu'elle  ferait,  car  cet  intérêt  porte- 
rions avons  déjà  indiquées.  Les  billctsde  ban-  rait  évidemment  sur  les  associés  eux-mêmes. 
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commun  de  tous  ceux  qui  ont  besoin  d'em- 


qoe,  suivant  M.  Proudhon,  ne  doivent  être 
que  les  intermédiaires  de  trocs  ou  de  vire- 
ments décomptes.  11  n'est  donc  besoin  ni  de 
rapitaui  réels,  ni  de  remboursement  des 
billets  en  numéraire. 

Le  premier  système,  en  effet,  celui  de  la 
banque  d'échange,  où  les  billets  sont  rem- 
U'unsables  en  marchandises,  n'est  que  le 
rétablissement  d'un  troc  sous  une  forme 
nouvelle.  Un  producteur  dépose  à  la  banque 
des  marchandises,  contre  lesquelles  on  lui 


D'autre  part,  rien  ne  l'empêcherait  de  four- 
nir aux  associés  les  sommes  nécessaires 
pour  acheter  les  usines,  les  terres,  les  mai- 
sons, tous  les  instruments  de  travail  en  un 
mot  dont  ils  pourront  avoir  besoin. 

Par  conséquent,  les  producteurs  seraient 
affranchis  de  l'obligation  de  louer  la  terre, 
et  en  général  tous  les  capitaux  fixes  au  prix 
d'un  lourd  fermage.  L'intérêt  des  capitaux 
lixes  serait  donc  supprimé,  aussi  bien  que 
celui  des  capitaux  circulants,  et  cette  orga- 


délirre  un  l>on  qui  en  indique  la  valeur;  nisation  résoudrait  en  entier  le  problème  du 
•j'autre  |  art,  on  rembourse  sem  bon  en  au-    crédit  gratuit 


lrt>  marchandises  d'une  valeur  égale,  qui 
ont  été  déposées  a  la  banque  par  d'autres 
producteurs.  L'émission  des  bons  n'a  donc  eu 
pour  but  que  de  rendre  possible  un  |échange 
de  marchandises,  et  de  faire  troquer  des 
producteurs  ;  ces  bons  étant,  d'ailleurs,  à  vue 
f tau  porteur,  ils  peuvent  remplir  l'office 
«le  monnaie  dans  toutes  les  transactions,  et 
•munie  il  n'en  circule  pas  pour  une  valeur 
(  lus  grande  que  celle  des  marchandises  dé- 
posées, ils  ont  leur  garantie  dans  ces  mar- 
chandises mômes. 

Dans  l'autre  banque,  où  l'on  ne  rembourse 
pius  en  marchandises,  le  système  est  identi- 
que au  fond  ;  seulement  les  bons,  au  lieu  de 
représenter  des  produits,  représentent  des 
Semées  et  ont  pour  résultat  les  virements  de 
cwmptc  de  tous  les  producteurs  ouicréanciers 
<le  la  banque;  en  émettant  des  billets  d'une 
uleur  égale  a  la  somme  des  effets  escom- 
pics,  elle  crée  autant  de  créances  sur  elle- 
même  qu'elle  en  possède  sur  d'autres.  Il 
*uîlit  donc  que  les  débiteurs  de  la  banque 
se  procurent  les  bons,  pour  que  tous  les 
"Staples  soient  virés,  et  tous  les  payements 
opérés  sans  emploi  de  monnaie.  Dans  ce 
système,  la  garantie  des  billets  de  banque 
se  repose  plus  sur  des  marchandises  consi- 
gnées, maissurles  effets  que  la  banque  aes- 


Une  seule  condition  serait  imposée  aux 
associés,  c'est-à-dire  à  ceux  que  la  banque 
créditerait  :  ce  serait  d'accepter,  toujours  et 
en  tons  payements,  le  papier  de  la.  banque 
A  cette  condition  seule,  ce  papier  pourrait 
faire  l'office  de  monnaie,  parvenir  aux  mains 
des  débiteurs  qui  ont  des  payements  à 
effectuer,  et  devenir  l'intermédiaire  de  tous 
les  virements  de  comptes. 
Tel  est  le  système  de  M.  Proudhon. 
Or  ce  système  est  complètement  irréali- 
sable, et  c'est  ce  qu'il  sera  facile  de  orou- 

VtT. 

Le  projet  de  M.  Proudhon  est  irréalisable  : 
V  i>arce  que  jamais  cette  banque  n'inspire- 
rait une  confiance  suffisante  pour  assurer  le 
cours  de  ses  billets  ; 

2*  Parce  que,  même  si  elle  inspirait  une 
confiance  suffisante,  il  lui  serait  impossible 
d'émettre  le  nombre  des  billets  que  suppo- 
serait le  plan  proposé; 

3*  Parce  qu  enfin ,  pût-elle  même  émettre 
ce  nombre  de  billets,  elle  ne  parviendrait 
lias  à  rendre  les  conditions  égales,  et  à  éta- 
blir une  mutualité  parfaite  entre  les  posses- 
seurs de  capitaux  et  ceux  qui  en  sont  privés. 

Voyons  d'abord  le  degré  de  confiance  que 
pourraient  inspirer  les  billets  de  la  banque 
de  M.  Proudhon,  soitdans  le  système  qui  ad- 
"»uij>tés  et  qu'elle  conserve  dans  son  porte-  met  la  consignation  des  marchandises,  soit 
Quille.  La  somme  des  bons  en  circulation  dans  celui  qui  ne  repose  que  sur  des  vire- 
nt peut  dépasser  la  somme  des  effets  et  autres    ments  de  comptes. 

tréanres  que  possède  la  banque.  Dans  les  deux  cas,  les  billets  de  banque 

La  banque  n'ayant  d'autre  fonction  que  ne  sont  gagés  que  sur  des  valeurs  incer- 
0 opérer  des  virements  de  comptes  de  tous  laines,  parce  que  les  effets  peuvent  ne  pôs 
1  w  producteurs,  point  n'est  besoin,  suivant  être  payés,  et  que  les  marchandises  peuvent 
M.  Proudhon,  de  capitalistes  pour  lui  consti-     ne  pas  être  vendues. 

t!«r  un  fonds;  il  suffit  que  tous  les  produc-  Dans  les  deux  cas,  la  confiance  qu'inspire 
fcors,  tous  ceux  qui  vendent  ou  achètent,    la  banque  ne  peut  donc  reposer  que  sur  sa 


qui  oui  des  dettes  à  payer,  des  créances  à 
lecoufrer,  s'associent  pour  opérer  à  leur 
""iiuiun  profit  les  virements  de  comptes 
||"e  leurs  échanges  exigent.  Chacun  recevra 
je  crédit  et  le  donnera  h  son  tour,  et  les  ad- 
ministrateurs de  la  banque  ne  seront  que 


bonne  gestion,  sur  la  certitude  qu'elle  n'ac- 
ceptera en  consignation  que  des  marchan- 
dises dont  le  placement  est  assuré,  qu'elle 
n'acceptera  que  des  billets  qui  seront  payés 
a  l'échéance. 
Pour  que  la  Banque  remplisse  le  but  au- 


délégués  de  ceux  mêmesqui  feronldes  af-  quel  elle  est  destinée,  il  faut  que  Cette  con- 
jures avec  elle.  Ainsi  sera  créée  la  grande  fiance  soit  universelle,  car  à  cette  condition 
mutualité,  où  tous  se  rendront  des  services  seule  ses  billets  seront  universellement  ré- 
ciproques, et  qui  mettra  fin  à  la  domina-  eus,  et  vaudront  comme  monnaie, 
"on  du  capital.  Or,  on  conçoit  bien  qu'un  certain  nombre 
U  banque  n'étant  en  effet  que  l'organe  de  négociants  et  de  producteurs,  pressés  de 
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[visser  leurs  effets,  s'nssoi  ient  voionliers  a. 
'entreprise  et  montrent  une  confiance  vraie 
ou  simulée;  mais  cotte  immense  majorité  do 
la  population  qui  ne  fait  jamais  de  billets 
et  qui  ignore  jusqu'au  nom  de  l'escompte, 
cette  masse  de  rentiers,  d'agriculteurs,  d  ou- 
vriers, de  salariés  de  toute  espèce,  qui  reste 
étrangère  aux  actes  de  commerce  propre- 
ment dits,  comment  ajouterait-elle  foi  aux 
l>ons  de  In  Banque  du  peuple?  Elle  les  refu- 
serait, et  elle  aurait  liien  raison. 

La  gestion,  eu  effet,  ne  saurait  être  bonne. 
Quand  les  administrateurs  d'une  entreprise 
sont  intéressés  a  la  réussite  do  cette  entre- 
prise, on  conçoit  qu'ils  y  mettent  tout  leur 
soin.  Quand  ce  sont  des  capitalistes  qui  prê- 
tent de  l'ai  ent,  ils  ne  le  prêtent  qu'à  bon 
escient  et  prennent  leurs  mesures  pour  no 
rien  perdre.  Mais  comment  esnérer  qu'une 
banque  qui  n'a  rien  à  perdre,  êtqui  est  ad- 
ministrée par  ceux  qui  lui  empruntent,  soit 
bien  administrée?  La  Banque  du  peuple  se- 
rait forcée  de  prêter  beaucoup  et  de  courir 
des  chances  nombreuses.  Les  actionnaires 
ne  s'y  opposeraient  certes  pas,  car  ili  en  pro- 
fileraient. Les  administrateurs  aussi  seraient 
faciles,  car  on  dispose  volontiers  de  ce  qui 
ne  vous  coûte  rien.  Il  y  aurait  donc  des  per- 
tes fréquentes;  une  foule  d'effets  ne  seraient 
pas  remboursés  à  l'échéance.  Ces  perles,  ce 
serait  le  public  et  non  la  banque  qui  les 
suppporlerait;  une  quantité  de  bons  reste- 
raient dans  la  circulation  sans  représenter 
quoique  ce  soit,  et  le  public  serait  bien  dans 
son  droit  s'il  refusait  de  les  accepter  comme 
argent  comptant. 

Mais  supposons  que  la  Italique  du  peuple 
parvienne  à  vaincre,  non-seulement  les  pré- 
jugés enracinés  contre  le  papier-monnaie, 
mais  encore  les  défiances  légitimes  dont  nous 
venons  de  donner  la  raison,  supposons 
qu'elle  arrive  à  inspirer  une  confiance  uni- 
verselle, cette  confiance  |»ourrait-cllc  du- 
rer? Pas  plus  que  n'a  duré  celle  qu'ont  ins- 
pirée les  billets  de  Law.  Qu'il  survienne  une 
gêne  commerciale,  la  panique  ne  se  fera  pas 
attendre.  Le  bruit  court  qu'une  foule  do 
commerçants  vont  faire  faillite,|quc  les  effets 
escomptés  ne  seront  pas  payés  à  l'échéance. 
Aussitôt  les  porteurs  de  billets,  voyant 
que  les  garanties  vont  leur  manquer,  veulent 
réaliser  leur  papier.  On  se  jette  sur  les  ma- 
tières prérieuses,  sur  toutes  les  marchandi- 
ses; chacun  veut  échanger  In  valeur  incer- 
taine de  son  billet  contre  une  valeur  visible 
et  tangible.  Mais  les  détenteurs  des  marchan- 
dises à  leur  tour  s'effrayent;  ils  commen- 
cent par  élever  le  prix  de  leurs  produits,  et 
b'entùl  ils  refusent  de  les  vendre  contre  du 
papier.  Alors  tout  le  système  s'écroule,  lais- 
sant debout  quelques  spéculateurs  heureux 
sur  les  ruines  universelles.  Telle  est  l'his- 
toire du  système  de  Law,  telle  serait  l'his- 
toire du  système  de  M.  Proudhon.  Une  catas- 
trophe de  ce  genre  ne  ferait  que  renforcer  Je 
préjugé  qui  entrave  la  circulation  des  billets 
de  banque,  et  retarder  encore  de  cinquante 
ans  les  institutions  de  créait  les  mieux 
cou  çues. 


Longtemps  cucuie  les  billets  de  banqu- 
n'inspireront  confiance  qu'à  la  condituii 
d'être  gages  sur  un  capital  suffisant,  et  de  h 
monnaie  destinée  à  leur  remboursement.  Or, 
tant  qu'il  faudra  un  capital,  ce  capital  voudra 
se  faire  payer  un  intérêt,  et  il  ne  sera  |>a> 
possible  de  parler  de  crédit  gratuit. 

Nous  avons  dit  que,  même  si  elle  inspi- 
rait une  confiance  suffisante,  la  banque 
M.  Proudhon  ne  saurait  émettre  le  noodir ■? 
de  billets  qui  lui  serait  nécessaire. 

Ici  revient  l'objection  générale  qui  s'a- 
dresse à  la  plupart  des  systèmes  de  créiit 
éi  los  de  notre  temps.  Pour  rester  dans  le> 
proportions  voulues  de  la  circulation,  W- 
banques,  comme  nous  l'avons  surabondam- 
ment prouvé,  ne  peuvent  fournir  aux  prodw- 
tcurs  que  leur  fonds  de  roulement;  tou*  le* 
billets  quelles  émettent  en  sus  sont  sujt.<* 
à  une  dépréciation  nécessaire.  Or,  dan*  : 
plupart  des  plans  proposés  et  nolaunu.: 
dans  celui  de  M.  Proudhon,  on  crée  des  U  ■ 
lets  représentatifs  non-seulement  des  fou  ;* 
de  roulement,  mais  de  tous  les  capitaux 
lixcs.  Le  signe  d'échange  ne  pourrait  dou 
conserver  sa  valeur;  le  prix  de  toutes  ebesw 
augmenterait  proporlioncllcment,  et  jama;> 
les  émissions  ne  pourraient  suffire;  uneicin- 
ple  prouvera  celte  assertion. 

Supposons  qu'aujourd'hui  les  besoins  <k 
l'échange  exigent  /»  milliards  de  signes  fi 
que  ces  i  milliards  soient  effectivement  uim 
la  circulation.  Mais  voilà  que  la  Banque  du 
peuple,  qui  veut  affranchir  de  l'intérêt  l«-> 
débiteurs  hypothécaires,  crée  pour  12  mil- 
liards de  billets  destinés  au  remboursenn  u. 
de  ces  dettes.  Ajoutés  aux  4  milliards  qui 
existaient,  ces  12  milliards  élèvent  la  quan- 
tité totale  des  signes  à  10  milliards.  Par  v  ■ 
même,  cequi  valait  auparavant  '*fr.  luouUr 
au  prit  de  16  fr.,  et  le  nouvel  emprunta: 
hypothécaire  qui  pourra  se  présenter  cl  au- 
quel il  n'aurait  fallu  (pie  1,000  fr.  en  a  m'- 
besoin  de  '»,000.  Pour  prêter  sur  hyj  otIi<V 
une  nouvelle  somme  égale  à  Ja'prt'iuu-: . 
la  Banque  dc\ra  donc  émettre  pour  Wmi  - 
liards  de  billets;  alors  ce  qui  valait  il., 
vaudra  OV  francs.  Les  prêteurs  hypothécaire 
n'auront  donc  rc<;u  en  réalité  que  le  quasi 
de  ce  qu'on  leur  devait,  mais  tous  les  em- 
prunteurs auront  vu  diminuer  entre  leu;< 
mains  la  valeur  du  signe  qu'ils  auront  en. 
prunlé,  et  par  conséquent  l'emprunt  n'au:* 
pas  sutti  à  leurs  besoins  ;  chaque  éniissi  ■ 
nouvelle  produirait  des  effets  analogues,  ■' 
l'on  voit  qu'ainsi  naîtrait  une  progressi  1 
infinie  des  valeurs,  que  les  emprunts  co- 
géreraient sans  cesse,  et  que  néanmoins  - 
ne  pourraient  jamais  atteindre;  en  d'autre 
termes,  une  aosurdité  palpable. 

Il  nous  reste  à  prouver  que  si  même  toui 
ces  difficultés  étaient  vaincues,  il  serait  im- 
possible à  la  Banque  du  peuple  de  riu- 
égales  les  conditions  entre  les  possesseur- 
d  -s  capitaux  et  ceux  qui  en  sont  prmv 
d'établir  la  mutualité  des  services  et  de  - 
der  la  gratuité  du  crédit. 

Aujourd'hui  il  reste  aussi  une  sorte  ! 
mutualité  :  l'un  fournit  le  cantal,  l'autre  i< 
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irarail,  et  le  produit  se  partage  entre  les 
Jtm,  celte  mutualité  que  M.  Proudhon 
mi  faire  disparaître  sous  le  régime  de  la 
Jonque  du  peuple.  Tous  se  rendraient  réci- 
proquement sonrice,  il  est  vrai,  et  tous  au- 
raient droit  à  une  part  du  produit  final; 
mais  les  capitalistes  rendraient  service  par 
!cur  capital,  lesUavaillcurs  par  leur  travail, 
et  la  société  n'aurait  pas  fait  un  pas.  Voyons 
<\  en  effet  la  Banque  du  peuple  est  capable 
ri  eiiipiVlier  les  capitalistes,. et  en  général  les 
possesseurs  des  instruments  de  travail,  do 
urer  un  profit  de  leur  propriété. 

La  Banque  du  peuple  n'empêchera  certai- 
nement pas  que  les  terres  soient  possédées 
fardes  propriétaires,  et  que  ces  propriétaires 
U  louent  à  prix  d'argent  à  des  cultivateurs; 
elle  n'empêchera  pas  les  cultivateurs  de  se 
faire  concurrence  pour  la  location  de  ces 
terres,  par  suite  de  faire  hausser  les  fermages 
et  Je  laisser  ainsi  la  plus  belle  part  de  leur 
produit  aux  propriétaires.  Voila  donc  une 
•les  portions  de  l'intérêt  des  capitaux ,  la 
rente,  qui  subsiste  en  entier. 

fiais,  dit-on,  on  fournira  gratuitement 
sut  cultivateurs  le  moyen  d'acheter  des  ter- 
res. Nous  avons  vu  que  c'est  chose  impos- 
*il»le.  Mais  supposons  qu'on  puisse  créer  un 
nombre  de  billets  suffisant  pour  le  faire.  For- 
<i.ra-t-on  pour  cela  les  propriétaires  à  vendre? 


Les  co»pêchera-t-on  d'ôJever  leur  prix,  de 
manière  a  regagner  sur  le  capital  ce  qu'ils 
peuvent  perdre  sur  la  rente?  Tous  ces  billets 
possibles  feront-ils  que  la  terre  ne  soit  pas 
Hrsa  nature  même  un  monopole? 

Ce  qui  est  vrai  |de  la  terre  est  vrai  en  par- 
tie des  maisons,  des  fabriques,  des  usines, 
il  n'est  pas  de  Banque  qui  puisse  empêcher 
'le  les  louer  à  un  prix  plus  ou  moins  élevé. 

La  Banque  du  peuple  semble  soustraire  h 
«"•'lie  loi  universelle  les  prêts  directs  en 
l'illets  et  tes  escomptes  d'effets  de  commerce. 
Mais  elle  ne  les  y  soustrait  qu'en  apparence, 
li .aussi  l'intérêt  continuera  a  être  payé; 
M'ulement  il  prendra  une  autre  forme. 

Qu'on  remonte,  en  effet,  à  la  source  de 
^te  opération  de  crédit,  en  dertiière  ana- 
')'«*,  ccsl  toujours  une  avance  faite  par 
'ludqu'un  qui  possède  à  Quelqu'un  qui  ne 
l^ssède  jias.  Un  fabricant  rie  draps  vend  du 
,lr»pà  crédit  a  un  tailleur,  c'est-à-dire  lui 
tait  l'avance  de  ce  drap.  Le  tailleur  s'en- 
par  un  billet  à  rembourser  cette  avance 
;i  un  iour  donné.  Si  la  Banque  escompte 
^  billet ,  un  nouveau  créancier  est  sul>- 
<<itué  au  créancier  primitif;  mais  en  réalité 
_  «M  toujours  le  fabricant  de  draps  et  non  la 
Banque  qui  a  fait  la  première  avance. 

f>r,  nous  le  demandons,  celui  qui  possé- 
dait d'at>ord  le  capital  ne  jouit-il  pas  d'un 
"antage  dont  il  peut  toujours  profiter?  On 
pense  que  le  propriétaire  sera  désintéressé, 
leuiboursé ,  de  son  avance  par  le  billet  de 
'•anque  qu'il  recevra  et  qu'il  passera  comme 
*r#'ni  comptant,  mais  il  n'en  est  pas  néces- 
sairement ainsi. 

bâbord,  pour  avoir  ce  billet,  il  a  fallu 
lue  l'effet  du  débiteur  fût  escompté,  ot  pour 
Diction a aire  des  Sciences  rouTiotts. 


cela  le  fabricant  a  été  obligé  de  le  signer 
lui-môme.  La  Banque  conserve  donc  son 
recours  contre  lui;  si  le  débiteur  principal 
ne  paye  pas,  c'est  à  lui  qu'elle  s  adresse. 
Celui  qui  fait  l'avance  rend  donc  réellement 
un  service  à  son  acheteur,  et  dans  l'état  ac- 
tuel de  la  distribution  des  capitaux,  rien  ne 
peut  l'empêcher  de  se  faire  payer  ce  service; 
il  lui  suffira  de  demander  un  prix  différent 
pour  sa  marchandise,  suivant  qu'il  vendra 
a  terme  ou  au  comptant  ;  il  retrouvera  ainsi, 
sous  une  autre  forme,  mais  aussi  positive- 
ment, l'intérêt  dont  on  prétend  le  priver. 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  Sans  doute  si  lo 
billet  de  banque  représentait  une  valeur  dif- 
férente de  celle  que  le  fabricant  fournit  lui- 
même,  s'il  formait  une  créance  sur  une 
banque  réellement  solvable,  créance  qui 
n'aurait  pas  uniquement  pour  gage  la  dette 
de  l'emprunteur,  le  fabricant  serait  réelle- 
ment remboursé  et  il  ne  pourrait  percevoir 
la  prime  pour  le  risque  dont  nous  venons 
île  parler.  Sans  doute  encore  si  le  fabricant 
était  un  homme  qui  n'eût  que  l'intention 
de  rendre  service  au  prochain ,  du  moment 
que  le  billet  de  banque  passerait  comme 
argent  comptant,  il  n'exigerait  aucun  intérêt 
►our  son  avance,  car  elle  ne  constituerait 
>as  une  avance  pour  lui;  cependant  rien  ne 
'empêcherait  de  le  faire.  Il  ne  le  fait  pas 
aujourd'hui,  parce  qu'en  recevant  un  billet 
de  banque  il  reçoit  une  valeur  différente  de 
la  sienne ,  parce  que  son  avance  en  mar- 
chandises est  remboursée  par  l'avance  en 
numéraire  que  fait  la  Banque.  Mais  dans  le 
système  tle  la  Banque  du  peuple  il  verrait 
bien  vite  que  c'est  lui  seul  nui  fait  toutes 
les  avances  ;  et  comme  jusqu  ici  ceux  nui 
ont  fait  des  avances  s'en  sont  toujours  fait 
payer  l'intérêt,  qu'elles  constituassent  pour 
eux  une  privation  ou  non ,  il  en  serait  en- 
core de  même  en  vertu  des  droits  du  capital. 
Toutes  les  opérations  du  crédit  peuvent  se 
ramener  là.  Entre  celui  qui  fait  l'avance 
première  et  celui  qui  la  reçoit,  en  dernier 
lieu  peuvent  se  trouver,  il  est  vrai ,  un  ou 
plusieurs  intermédiaires  qui  donnent  et  re- 
çoivent le  crédit.  Ainsi  entre  le  fabricant  et 
le  tailleur  peut  se  trouver  un  marchand  de 
draps  qui  reçoit  le  crédit  du  fabricant  et  le 
fait  au  tailleur;  mais  en  fin  de  compte,  il  se 
trouve  toujours  que  quelqu'un  possédait  le 
capital  et  en  a  fait  l'avance,  et  qu'un  autre 
ne  le  possédait  pas  et  a  dû  remprunter. 
Quant  aux  intermédiaires,  il  leur  est  indif- 
férent en  général  que  le  crédit  soit  gratuit 
ou  ne  le  soit  pas;  car  s'ils  payent  un  intérêt, 
ils  se  le  font  rembourser;  si" on  les  en  lient 
quittes,  ils  peuvent  en  tenirquittesaussiceux 
auxquels  ils  transmettent  leur  avance. 

En  vertu  de  la  nature  même  des  choses,  il 
semblerait  doue,  si  le  papierde  la  Banque  du 
peuple  avnit  un  cours  un» versel, qu'il  y  aurait 
iinedifférencedans  le  prix  des  marchandises, 
suivant  *-;u  elles  seraient  payées  en  monnaie 
ou  en  billets.  Cette  différence  se  reprodui- 
rait dans  toutes  les  transactions  faites  avec 
des  billets  et  affecterait  la  circulation  en- 
tière.La  Banque,  il  e»l  vrai,  iie|x  rcevnii  u:3 
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d'intérêt  et  avec  justice;  mais  tous  ceux  qui 
auraient  de  l'argent  et  des  capitaux  h  of- 
frir en  échange  des  produits  trouveraient 
un  bon  marché  auquel  ne  pourraient  pré- 
tendre les  possesseurs  de  billets,  et  .qui 
équivaudrait  à  l'intérêt  que  la  Banque  sup- 
primerait en  apparence. 
Nous  concluons,  de  ce  qui  précède,  que  le 
lan  de  M.  Proudhon  est  irréalisable,  et  que 
e  crédit  gratuit  est  impossible  dans  une 
société  divisée  en  propriétaires  et  non  pro- 
priétaires, en  préteurs  et  emprunteurs.  Le 
seul  moyen  de  dispenser  les  travailleurs  de 
payer  des  intérêts  ,  c'est  de  les  dispenser 
d'emprunter,  c'est  de  leur  faire  acquérir  la 
propriété  des  capitaux  qu'ils  emploient. 
Nous  avons  déjà  fait  voir  comment,  par  l'as- 
sociation, on  peut  atteindre  ce  but. 

Proposition  de  M.  Bûchez.  —  La  néces- 
sité de  centraliser  le  crédit  et  d'en  faire  un 
moyen  général  d'ordre  et  de  prévoyance 
dans  l'industrie,  avait  été  aperçue  et  pro- 
clamée par  l'école  sainl-simonienne.  Mais 
les  Saint-Simoniens  voulaient  concentrer  le 
crédit,  comme  toutes  choses,  entre  les  mains 
de  l'Etat.  Dès  1831,  M.  Bûchez  proposait, 
dans  l'Européen ,  un  projet  de  banque  qui 
{tarait  à  cet  inconvénient  cl  qui  répondait 
en  même  temps  aux  principales  exigences 
de  l'organisation  du  crédit. 

M.  Bûchez  demandait  l'établissement  d'une 
banque  centrale  portant  le  titre  de  Caisse 
générale  du  crédit  public. 

La  Caisse  du  crédit  public  était,  dans  la 
pensée  de  M.  Bûchez,  une  institution  natio- 
nale d'utilité  générale,  mais  néanmoins 
elle  devait  rester  indépendante  du  gouver- 
nement. Voici  comment  il  en  décrit  l'orga- 
nisation : 

«  D'abord,  lorsqu'il s'agiraitdeson  premier 
établissement,  nous  mettrions  complètement 
de  côté  l'intervention  du  gouvernement.  Une 
assemblée  composée  de  receveurs  généraux 
et  des  délégués  des  principaux  banquiers, 
manufacturiers,  armateurs,  serait  convoquée 
et  réunie.  Elle  procéderait  à  l'élection  d'un 
régent  et  d'un  comité  de  crédit  ou  d'escompte. 
Le. gouvernement,  soit  lo  ministère,  soit  la 
chambre  des  députés,  nommerait  un  conseil 
de  censure.  Celle  première  opération  faite, 
l'assemblée  serait  dissoute  et  la  caisse  pro- 
céderait à  son  installation,  qui  consisterait 
à  choisir  un  représentant  par  département 
et  à  instituer,  dans  chacun  d'eux,  une  caisse 
succursale,  composée  à  l'instar  d'elle-même, 
c'est-à-dire  «l'un  gérant  et  d'un  conseil  d'es- 
compte. Elle  nommerait  elle-même  le  cen- 
seur. 

«  Les  opérations  de  la  caisse  centrale 
consisteraient  à  déterminer  le  crédit  accordé 
à  chaque  institution  départementale,  à  arrê- 
ter rétablissement  des  banques  secondaires 
auprès  de  celle-ci,  et  lorsqu'il  y  aurait  lieu,  à 
escompter  le  papier  de  commerce,  à  com- 
manditer l'industrie,  etc.  Il  est  inutile  de 
dire  que  toutes  ces  caisses  seraient  solidai- 
res entre  elles,  puisqu'elles  émettraient  le 
même  papier. 

«  Le  montant  des  bénéfices ,  lor  sque  les 


ï,  lllUSl 

taf  cl  f( 

réserve  pour  les  'dépenses  im- 
ou  trois  an*  ,  il  v  aurm» 


frais  d'administration  auraient  éléacuiiiilé*, 
serait  divisé  en  deux  narts  :  Tune,  la  plu. 
petite ,  serait  distribuée  entre  les  relents  et 
gérants  départementaux;  l'autre,  iilu? consi- 
dérable, irait  augmenter  le  capital  m  forant 
le  fonds  de 
prévues... 

«  Tous  les  deux 
une  assemblée  générale  et  publique  des  ta- 
rants de  déparlements  et  des  députas  de  l'in- 
dustrie. C'est  elle  qui  recevrait  les  comptes 
et  procéderait  au  renouvellement  des  mem- 
bres de  l'administration.  En  outre ,  tons  l,>, 
deux  ans,  il  serait  rendu  compte  de  la  gestion 
à  la  chambre  des  députés;  a  elle  seule  tu 
appartiendrait  le  règlement  délinilif. 

«  Cette  intervention  des  gérants  départe- 
mentaux ,  dans  l'administration  du  crédit, 
supposerait  qu'ils  y  sont  personnel leinem 
intéressés.  C'est,  en  efTet,  ce  qu'il  serait  in- 
dispensable d'établir.  » 

M.  Bûchez  fournissait  un  fonds  de  roule- 
ment à  la  Caisse,  en  la  chargeant  de  la  per- 
ception de  tous  les  impôts  et  de  tous  le* 
maniements  des  fonds  appartenant  à  l'Etat; 
les  opérations  de  banque  que  faisaient  le» 
receveurs  généraux  sous  l'empire  et  la  res- 
tauration, et  le  crédit  dont  ils  jouissaient 
prouvent  que  le  seul  maniement  des  deniers 
publics  peut  équivaloir  au  capital  d'un  ban- 
quier. 

M.  Bûchez  considérait  cette  institution 
comme  un  moyen  d'ordre  et  d'unité  dans  la 
production. 

«  La  création  d'un  centre  de  crédit ,  tel 


(lue  celui  dont  nous 
d'années,  le  hasard  < 
Il  serait  en  effet  faci 


larlons,  ôterait,  en  peu 
u  sein  des  spéculations, 
e,  à  l'aide  d'un  simple 
bureaudcstotistiqueetd'une  correspondance 
régulière  avec  les  consuls  fiançais,  résidant 
à  l'étranger,  de  connaître  exactement  la  ip- 
tité  et  la  nature  des  productions  nécessaires 
sur  les  divers  marchés  du  monde  et  récipro- 
quement les  besoins  des  nôtres;  et  il  suffirait 
que  la  Caisse  restreignit  son  crédit,  pour  ar- 
rêter à  l'instant  le  genre  de  production  ijot 
lui  paraîtrait  au  delà  des  probabilités  île 
vente. 

a  Cette  institution  aurait  d'autres  résulta:* 
non  moins  importants:  l'Etat  pourrait  tra>-vr 
avec  celte  Caisse  comme  un  particulier  h 
se  faire  commanditer  par  elle.  Cela  aurai', 
dans  beaucoup  de  cas,  un  avantage;  ce 
rait  de  forcer  le  gouvernement  à  mettre  dan- 
ses projets  le  même  positivisme ,  la  men  é 
clarté,  le  même  esprit  d'utilité  qu'api 
l'industriel  dans  ses  opérations...  L'étaMi1- 
scmentde  notre  système  de  banque  dispense- 
rait pour  toujours  le  gouvernement  de  la  né- 
cessité de  recourir  au  moyen  des  emprunt»- 
Supposons,  en  effet,  qu'il  faille,  celte  mw<V- 
300  millions  dans  l'intérêt  de  je  ne  sais  <p! 
besoin  de  conservation  sociale;  il  suffirai! 
qu'une  loi  garantit  à  la  Caisse  un  accmi4- 
sementde  l'impôt,  et  qu'en  quelques  années 
elle  pût  être  remboursée  de  ses  avanc*». 
pour  qu'elle  consentit  à  ouvrir  à  l'Etat 
crédit  demandé.  Celle  institution  prendra  ' 
nécessairement  de  Irès^tanJs  diV-lviV'* 
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meuls.  On  aperçoit  môme  le  moment  où  les 
besoins  de  l'industrie  nationale  tout  entière 
iraient  trop  restreints  pour  suflire  à  son 
v  iivilé,  et  ou  elle  serait  obligée  d'aller  cher- 
i  hi  r.chez  les  peuples  étrangers,  des  aliments 
pir épuiser  son  énergie.  Alors  il  y  aurait 
dm  certainement  à  examiner  s'il  ne  serait 
fj>  avantageux  d'employer  le  bénéUce  an- 
nuel, résultant  de  la  prime  perçue  par  la 
ai>se,  à  chaque  mouvement  de  son  capital, 
vmr  solder  les  dépenses  du  pays;  car  de 
etle  manière  on  pourrait  supprimer  peut- 
îre  la  totalité  de  l'impôt;  en  elTet,  en  eo 
iioment,  un  capital  indépendant  de  la  per- 
t-ption  de  l'impôt  aurait  été  créé  et  serait  la 
ropriété  de  l'institution],  et  le  montant  an- 
mel  des  contributions  serait  devenu  un  des 
uoindres  éléments  de  son  crédit  après  en 
V'tir  été  le  premier.  » 

La  Caisse  proposée  par  M.  Bucbez  formera 
ertoinement  un  des  éléments  principaux  de 
ï  future  organisation  du  crédit. 

Il  est  absolument  nécessaire  que  le  crédit 
riit  centralisé  ,  et  centralisé  d'une  manièro 
Rendante  du  gouvernement;  or,  l'insti- 
iiion  proposée  atteint  parfaitement  ce  but. 

Il  suffirait  certainement  aussi  à  cette  ins- 
tution  centrale  d'avoir  le  maniement  des 
)i»'ls  publics  pour  jouir  du  crédit  qui  lui 
naît 'nécessaire.  La  Hanque  d'Angleterre 
a.  pour  opérer,  que  ses  fonds  et  les  dépôts 
es  particuliers.  Seulement,  la  caisse  een- 
•al<>  devrait  se  borner  aux  opérations  que 
m  la  Banque  d'Angleterre,  c'est-a-dire  n'a- 
gir en  vue  que  les  affaires  d'intérêt  général, 
•> relations  avec  les  autres  banques,  avec 
•  trésor  public,  et  laisser  l'escompte  des 
ff'N  de  commerce  aux  banques  particu- 
les. 

Il  n'est  qu'un  seul  point  où  la  proposition 
ûi»e  être  corrigée  et  développée,  c'est  dans 
"  rapport  de  la  caisse  centrale  avec  les 
départementales.  M.  Bucbez  donne 
felles-ei  une  existence  propre,  mais  non 
»>  assez  indépendante.  A  côté  de  la  caisse 
fntrale  il  doit  exister  à  Paris,  comme  dans 
'départements,  des  banques  libres,  dont 

Misse  centrale  ne  soit  passolidaire.etqui 
^ient  soumises  simplement  à  des  condi- 
déterminées  pour  les  émissions,  le 
Mitant  de  leui  capital  et  les  opérations 
'«mes  qu'elles  pourraient  faire;  de  celte 
atnere,  seraient  réunis  tous  les  avantages 
'  la  centralisation  et  de  la  liberté. 
BANQUEROUTE,  de  banco  rotlo ,  banc 
|*rcc  qu'on  rompait  et  brisait  le  banc 
J  la  table  du  banquier  qui  cessait  de  payer. 

'»r  Faillite. 

BANQUET.  —  Souvent  des  réunions  poli- 
îflw»  ont  eu  lieu  sous  forme  de  banquets, 
■^tid  elles  n'étaient  pas  possibles  autre- 
"fii.  L'exemple  le  plus  récent,  et  aussi  le 
w  important  de  i:e  genre,  est  celui  des 
MKjiiets  organisés  par  l'opposition  dynasii- 
et  républicaine,  en  1847,  dans  le  but 
''tciter  l'opinion  en  faveur  de  la  réforme 
wturale.  C'est  à  la  suite  de  l'empêchement 
«le  ces  banquets,  de  celui  qui  devait 
lieu  le  22  février  18Ï8.  qu'éclata  la 


révolution  qui  renverra  Louis-Pbilippe  el  la 
monarebie. 

BANQUIER.  —  Voir  Banqie. 

BARATERIE,  de  l'ancien  mot  français 
baral ,  tromperie ,  fraude.  —  Ce  terme  ex- 
prime, exclusivement  aujourd'hui  les  fautes 
et  malversations  commises  par  le  capitaine, 
pilote,  etc.,  chargé  de  la  conduite  d'un  bâti- 
ment de  commerce.  Les  crimes  et  délits  qui 
peuvent  être  commis  de  cette  manière  sont 
prévus  et  punis  par  la  loi  du  10  avril  1825. 

RARBARES.  —  On  sait  que  les  Grecs  et 
les  Romains  appelaient  ainsi  tous  les  peu- 
ples qui  n'étaient  pas  de  la  même  race 
qu'eux.  De  notre  temps,  divers  elhnologistcs 
ont  désigné  sous  ce  nom  un  certain  état  de 
civilisation.  Supposant  que  l'homme  avait 
commencé  par  la  vie  animale  et  par  l'igno- 
rance absolue  de  toute  loi  morale  ou  de 
toute  notion  scientifique,  ils  divisèrent  les 
phases  de  la  civilisation  en  trois  ou  quatre, 
appelant  sauvages  les  peuples  primitifs,  bar- 
bares ceux  oui  s'étaienl  élevés  à  un  degré 
de  culture  plus  parfait,  civilisés  enfin  ceux 
dont  les  mœurs,  les  institutions,  les  connais- 
sances étaient  celles  des  grands  peuples  de 
l'antiquité  classique  et  de  l'Europe  mo- 
derne. Cette  classification  pèche  par  la  base, 
car  l'humanité  n'a  pas  commencé  par  la  sau- 
vagerie; mais  les  prétendus  sauvages  sont 
plutôt  des  restes  dégradés  d'une  civilisation 
antérieure.  Elle  ne  répond  pas  d'ailleurs  à  la 
gradation  que  nous  montre  l'histoire  des 
états  de  culture  des  peuples,  et,  au  point  de 
vue  véritable  des  faits,  ce  terme  doit  être 
rejeté,  dans  le  sens  qu'on  ve'ut  lui  faire  ex- 
primer, de  la  science  historique. 

Les  barbares,  dans  le  sens  que  les  Romains 
attachaient  à  ce  mot,  n'ont  joué  un  grand 
rôle  dans  l'histoire  ancienne  que  pour  la 
terminer.  Nous  croyons  devoir  présenter  ici 
un  résumé  général  du  grand  fait  historiquo 
qu'on  a  appelé  Y  invasion 'du  barbares,  qui 
se  rattache  par  tant  de  points  à  la  politique 
des  principaux  peuples  européens. 

Tacite,  dans  sa  description  de  la  Germa- 
nie, nous  donne  les  noms  d'un  grand  nom- 
bre des  tribus  qui  devaient  bientôt  fondre 
sur  l'empire  d'Occident.  Ces  tribus  étaient 
liées  quelquefois  par  des  rapports  fédéralifs, 
mais  le  plus  souvent  elles  se  faisaient  la 
guerre  1  une  à  l'autre.  La  plus  ancienne 
ligue  germanique  dont  les  historiens  ro- 
mains fassent  mention,  est  celle  des  Marco- 
mans,  dont  un  des  rois  vint  a  Rome  sous 
Auguste.  Ils  furent  puissants  du  temps  des 
Anlonins;  mais  leur  confédération  semble 
s'être  dissoute  bientôt  après.  Au  iV  sièele 
de  notre  ère,  deux  ligues  dominent  dans  la 
Germanie  occidentale  :  la  première,  celle 
des  Francs  (Sicambres,  Chérusqucs,  Galles. 
Ripuaires),  étendue  sur  toute  la  ligne  du 
bas  Rhin,  célèbre  déjà  par  une  invasion  (237jr 
et  dont  une  partie  semble  plus  tard  avoir 
pris  service  pour  l'empire  et  avoir  défendu 
cette  frontière;  l'aulre,  celle  des  Allemands, 
mentionnée  pour  la  première  fois  par  Cana- 
calla  et  occupant  depuis  lors  la  Bavière  ac- 
tuelle. Du  temps  de  Tacite,  une  race  puis- 
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mais  quelques  débris  considérables  de  cette 
liKUC  s'étaient  avancés  vers  le  sud,  surtout 
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orientaux  des  Allemands,  et  les  Lombards, 
oui  de  l'Oder  étaient  descendus  sur  le  Da- 
nube. La  ligue  des  Saxons  occufiait  les  terres 
à  l'est  des  Francs 

Le  nom  des. Scythes,  de  ces  peuples  nom- 
breux que  les  Grecs  plaçaient  sur  le  Danube, 
la  mer  Noire  et  la  mer  Caspienne,  avait  dis- 
paru et  était  remplacé  par  celui  des  Sarma- 
tes  nui  probablement  en  descendaient.  Mais 
eos  peuples  eux-mômes  venaient  de  subir 
une  domination  étrangère.  Les  Goths,  que 
Tacite  plaçait  aux  Inmls  do  la  mer  Baltique, 
dont  les  Vandales,  les  Rugiens,  les  Gépides, 
les  Hérules  semblent  avoir  fait  partie,  et  sur 
l'origine  desquels  les  hypothèses  les  plus 
diverses  ont  été  émises,  avaient  fondé  une 
domination  puissante  en  semparant  succes- 
sivement de  la  Dacic  orientale,  puis  de  la 
Dacic  proprement  dite,  enfin  de  tous  les 
bords  du  Pont-Euxin.  Le  Dniester  les  divi- 
sait en  deux  nations  séparées,  dont  l'une, 
les  Ostrogoths  (Goths  de  l'est),  était  sous  le 

ÎSQuvcrnement  du  célèbre  chef  Hermannch  ; 
'autre,  les  Visigotbs  (Goths  de  l'ouest),  sous 
le  commandement  d'Àthanaric.  Au  nord-est 
des  Goths,  sur  les  rives  du  Volga  et  dans  les 
Dlaines  de  la  mer  Caspienne,  habitait  la 
féroce  race  des  Alains. 

Toile  était  la  situation  du  nord  de  l'Eu- 
rope, lorsque  sous  Valens  un  peuple  asiati- 
que vint  faire  irruption  dans  cette  contrée. 
C'étaient  les  Huns,  dont  on  a  essayé  de  rat- 
tacher l'origine  à  de  grandes  révolutions  in- 
térieures de  l'Asie.  D'après  les  annales  chi- 
noises, en  effet,  la  nation  puissante  et  bar- 
bare des  Hiong-nu  occupait,  trois  cents  ans 
avant  Jésus-Christ,  le  haut  plateau  de  1  Asie 
centrale.  Longtemps  elle  y  fut  terrible  aux 
empereurs  de  la  Chine.  Enfin  ceux-ci,  avec 
l'aide  d'une  autre  de  ces  races,  les  Sicnm, 
détruisirent  les  Hiong-nu,  et  les  hordes  les 
plus  auorrièros  de  cette  nation  se  frayèrent 


Les  Goths  étaient  arrivés  en  suppliant?: 
bientôt  ils  se  relevèrent  en  ennemis.  C'était 
un  des  peuples  les  plus  féroces  de  l'antique 
Germanie,  un  de  ceux  où  était  le  plus  cm. 
prcinle  la  violence  des  mœurs  guerrières. 
L'insurrection  éclata  parmi  cette  foule  In;, 
miliée,  vexée  par  les  olliciors  impétïain, rt 
a  laquelle  on  avait  laissé  ses  armes.  Ils 
s'accroissent  de  nouvelles  hordes,  marchant 
contre  Constantinoplc,  rencontrent  près 
d'Andrinople  l'armée  de  Valens,  qui  pôrit 
dans  une  grande  défaite;  et  Théodose  seu- 
lement parvient  à  les  soumettre  par  une 
guerre  de  quatre  ans.  On  leur  permit  de 
s'établir  sur  le  territoire  romain,  connue 
tributaires,  et  un  corps  d'armée  de  W),000 
hommôs  est  levé  parmi  eux  pour  la  défende 
de  l'empire. 

Si  Rome  eût  été  puissante  romme  jadis 
elle  eût  laissé  les  barbares  s'égorger  h 
portes.  Ces  conflits  nés  hors  de  son  son 
n'eussent  pas  exercé  plus  d'influence  sur  *i 
position  intérieure  que  tant  d'autres  ijui 
avaient  eu  lieu  dans  les  siècles  précédents 
sa  faiblesse  faisait  la  force  de  ses  ennemis 
Théodosc  contint  les  Goths  pendant  sa  yie; 
mais  ses  fils  Honorius  et  Arcadius,  qui  s? 
partagèrent  définitivement  l'empire,  et  dont 
le  premier  conserva  l'Occident,  tandis  ijw 
l'Orient  restait  au  second,  n'avaient  ni  le 
génie  ni  le  courage  de  leur  père  ;  et  tan*ii> 
que  des  intrigues  de  paldis  absorbent  tou* 
leurs  instants,  des  mercenaires  barbares  font 
la  loi  à  l'ômpire.  Les  Goths  s'insurgent  ^ 
nouveau.  Alaric  est  à  leur  tète;  pendani 
trois  ans  ils  ravagent  la  Macédoine  et  n 
Grèce,  et  Arcadius,  l'empereur  d'Orient, 
n'obtient  la  paix  qu'en  nommant  Abr.«c 
maître  de  la  milice  dans  la  province  d  l\y 
rie  (398). 

Cette  nouvelle  insurrection  des  Goths  iwfl 
été  excitée  par  un  mécontentement  de  pito*- 
Rufin,  premier  ministre  d'Arcadius, 
soulevé  lui-même  les  Barbares  pour  crer 
des  embarras  à  Stilicon,  premier  minière 
d'Honorius,  son  adversaire  et  son  rival  d*« 


ic^^^^^^^  ZnSt^Sste^  chute  de  >W 

ne  fut-elle  qu'une  des  courses  conquérantes  ™ n'Occidcnt. 

ordinaires  aux  peuples  de  cette  civilisation.  ^ï^n^,lrcdo  nu vrie  orientale, neB*-- 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  Huns  passèrent  le  .^itôt  Vempiro  d'Occident.  Dès  l'an  M* 

Volga  et  se  précipitèrent  sur  les  Alains;  *ua  soumet  l'btrie  et  * 

ecutei,  refoulés,  se  jettent  sur  Jcs  Gotha.  ^J™»  ver  à  ]&  , 


écrasent  le  royaume  d  Hermannch  et  atta- 
quent les  Visigotbs,  qui  se  réfugient  sur  le 
Danube  et  supplient  humblement  Valens  do 
les  laisser  passer  le  fleuve.  Les  ministres  de 
l'empereur,  qui  étaient  ariens  et  espéraient 
trouver  un  appui  pour  leur  parti  dans  cette 
nation  barbare,  où  avait  été  fondée  une  pé- 
trie Eglise  arienne,  accordent  I  autorisation 
demandée,  et  plus  d'un  million  de  Goths, 


de  Polena,  et  les  Goths  so  retirent. 

Déjà  un  nouveau  danger  menaçait  kr- 
pire.  Toutes  les  populations  de  la  Gerw* 
s'étaient  ébranlées,  et  une  immense  ara 
de  Suèves,  de  Vandales,  de  Bourguig**  • 
de  Goths,  sous  la  ron-luile  de  Radagai«_ 
iwssé  les  Alpes  et  s  était  ruée  sur  H* 
Stilicon  fut  encore  vainqueur.  Larm<*  «*" 
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I jre  fuhJispersée  et  détruite.  Radagaisc  lui- 
débc  périt  (405). 

Des  débris  de  cette  armée  et  de  nouvelles 
urdes  barbares  se  jettent  alors  sur  le  Rhin. 
Des  Iroupes  de  Francs  au  service  romain 
•v<aunt  en  vain  de  défendre  la  frontière. 
•■o'Alains,  les  Vandales,  les  Suèves  et  les 
>nn:uiguoiis  pénètrent  dans  l'empire;  ils 
iKeotiet  brillent  les  villes,  massacrent. les 
•<  (dations  et  dévastent  les  campagnes.  Pen- 
lant  deux  ans,  les  Alains,  les  Vandales  et  les 
■ui'ves  mettent  la  Gaule  à  feu  et  à  sang; 
«m  ils  |>assent  les  Pyrénées,  font  subir  le 
léme  sort  à  l'Espagne  et  s'établissent  enfin 
m  n  pays,  les  Suèves  au  sud-ouest,  les 
aniJales  et  les  Alains  au  nord.  Les  Bourgui- 
non>  prennent  pied  dans  la  (îaule,  sur  la 
du  Rhône  et  de  la  Saône,  qui  con- 
rfva  leur  nom. 

Au  raôme  moment,  d'autres  races  germa - 
mues,  les  Ang-lo-Saxons,  passaient  dans  la 
rrtagne,  et  bientôt  les  Gaules,  livrées  aux 
évolutions  (Voy.  Armoriqle),  devaient  voir 
îurs  alliés,  les  Francs,  se  transformer  en 
■Demis. 

L'Italie  aussi  était  destinée  à  de  crucll  , 
ptares.  Alaric  avait  levé  des  troupes  nou- 
tUw.  Stilicon  l'arien  s'entendait  avec  lui  et 
•nij.iait  sur  les  Goths  et  les  païens  de  l'cm- 
irepour  revêtir  de  la  pourpre  son  tils,  qui 
fait  été  élevé  dans  le  paganisme.  On  ac- 
onie  en  effet  lilh  rie  à  Alaric,  ainsi  qu'un 
>uM  tribut.  En  vain  la  trahison  découverte 
N  étouffée  dans  le  sang  du  conspirateur, 
•larii-  marche  sur  Home,  qui  ne  se  rachète 
i  pillage  que  moyennant  un  lourd  impôt, 
h:?  Honorius,  qui  ne  sait  pas  combattre,  se 
*fo«c  a  tout  accommodement.  Alors  Alaric 
"'fc'un  nouvel  empereur,  Attale;  et  en  lin, 
•|tà  deux  années  de  négoeiations  et  de 

•'  >,  Rome,  qui  de  nouveau  étail  tombée 

nains  d'Honorius,  est  prise  d'assaut  par 
«  hrtarcs  et  pilléeipcndanl  six  jours  (410). 
â  fut  le  dernier  éclat  des  Visigoths.  Alaric 
•"'lirigea  ensuite  vers  l'Italie  méridionale 
lj  mourut  la  même  année.  Adaulphe,  son 
""•'sour,  lit  la  |>aix  avec  Honorius,  qui 
*nit  ses  troupes  au  service  de  l'empire,  lui 
"Ma  sa  sœur  en  mariage  et  le  chargea  d'al- 
f^oaibattre  les  barbares  dans  les  Gaules. 

l'Iie.  s'empara  en  effet  do  l'Aquitaine; 

il  |«ssa  les  Pyrénées  et  arracha  une 
Mie  de  l'Espagne  aux  Vandales  et  aux 
■H».  Son  successeur,  Vallia,  continua  sos 

<is;  et  de  ces  établissements  naquit 
*nlôt,au  nord  de  l'Espagne,  le  royaume  des 
ràpoths. 

L'empire  était  dans  un  état  déplorable.  Les 
"irsesdes  barbares  avaient  multiplié  à  un 
oint  extrême  la  misère  qui  déjà  pesait  sur 
i  citoyens.  Beaucoup  d/historiens  ont  dé- 
fini cette  désolation  universelle,  et  leurs 
Meittl  effrayants  restent  encore  au-dos- 

'v  ,le  la  vérité  telle  que  les  monuments  la 
lv,nt.  Les  derniers  restes  du  protige 
•l'exerçait  la  Ville  Eternelle  avaient  disparu 
'lis  !(•  pillage  des  Goths.  L'empereur  môme, 
? "l'i'i'en  Ita'ie,  dédaignait  d'y  demeurer;  il 
it  dans  l'opulente  Uavcnnc.  L'Italie 
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était  épuisée,  une  partie  ue  l'Espagne  était 
perdue  pour  l'empire,  le  reste  île  ce  pays 
était  occupé  par  les  Visigoths,  dont  la  sou- 
mission n  était  que  nominale.  11  en  était  de 
môme  de  la  partie  de  la  Gaule  occupée  par 
les  Bourguignons,  et  des  parties  septentrio- 
nales de  ce  pays  jusqu'à  la  Meuse,  où  les 
Francs  venaient  d'entrer.  Des  fédérations 
intérieures  des  villes  et  des  usurpations  mi- 
litaires diminuaient  encore  l'autorité  de  la 
cour  de  Uavenne  sur  la  Gaule.  L'Afrique 
seule  n'avait  pas  encore  subi  d'atteinte; 
mais,  bientôt,  elle  aussi,  devait  se  ressentir 
de  la  calamité  universelle. 

Honorius  survécut  douze  ans  au  sac  do 
Rome.  Son  neveu,  Valcntinien  III,  lui  suc- 
céda (I2i).  Un  usurpateur,  Jean,  troubla  le 
commeneement  de  son  règne.  Il  fut  défait 

r»ar  Boniface,  qui  eut  le  gouvernement  de 
'Afrique.  Une  rivalité  de  cour  appela  sur 
cette  province  les  horreurs  de  1  invasion. 
Boniface,  calomnié  par  Aétius  auprès  de 
Placidie,  la  mère  de  l'empereur,  et  craignant 
d'être  révomié,  appelle  à  son  secours  les 
Vandales  d'Espagne,  qui  avaient  été  poussés 
peu  à  peu  vers  les  côtes  méridionales  parles 
Visigoths.  Leur  roi  Genséric  fait  voile  pour 
l'Afrique.  En  vain  Boniface,  détrompé,  veut 
le  combattre.  Genséric  était  arien  ;  tous  les 
ariens  et  les  donalistcs  d'Afrique  lui  ten- 
daient les  bras.  11  s'empare  do  Carthage,  et 
toute  la  provinee  africaine  est  perdue  pour 
les  ltomains.  La  rage  destructive  des  Van- 
dales est  célèbre  dans  l'histoire  :  ils  firent 
en  Afrique  ce  qu'ils  avaient  fait  en  Gaule  ; 
leur  domination  s'établit  sur  des  ruines  (V27L 
Un  orage  pius  terrible  avait  fondu  sur 
Rome.  Les  Huns,  cette  race  horrible,  re- 
doutée, impitoyable,  les  Huns,  qui  les  pre- 
miers avaient  donné  l'impulsion  du  mouve- 
ment des  peuples,  arrivaient  h  leur  tour  sur 
l'Occident.  Attila,  le  fléau  de  Dieu,  était  à 
leur  tête.  Provoqué  parGenséric,  Attila  atta- 
qua d'abord  l'Orient,  où  Théodose  II  avait 
succédé  à  Areadius.  Celui-ci  l'apaisa  par  de 
l'argent  et  des  humiliations.  Mais  Houoria, 
mère  de  Valcntinien  III,  avait  envoyé  son 
anneau  de  mariage  à  Attila,  et  Attila  récla- 
mait la  moitié  de  l'empire  romain  pour  dot. 
Le  roi  des  Huns  passa  le  Rhin  avec  une  ar- 
mée immense.  La  désolation  marchait  sur 
ses  pas.  Aétius  commandait  l'armée  romaine. 
Les  Visigoths,  les  Bourguignons,  les  Francs, 
tous  s'unissent  contre  le  destructeur.  Une 
sanglante  bataille  en  délivra  enfin  les  Gaules; 
la  victoire  resta  aux  Romains  dans  les  plaines 
de  Châlons- sur-Marne  (451).  Attila  se  retira. 
Une  démonstration  faite  sur  l'Italie  l'année 
suivante  fut  déjouée  par  des  négociations  où 
le  Pape  saint  Léon  eut  la  plus  grande  part. 
Attila  mourut  dans  la  débauche,  et  avec  lui 
la  terreur  du  nom  des  Huns.  Son  empire  im- 
mense se  morcela,  et  à  peine  l'histoire  peut 
retrouver  la  trace  de  ses  successeurs. 

Rome  aussi  touchait  à  sa  lin;  mais  elle 
devait  encore  subir  la  limite  de  la  ■  oinpiôte. 
Valcntinien  est  assassin»'  par  Maxime  , 
dont  il  a  déshonoré  la  femme,  «  1  Maxime, 
proclamé  empereur,  ép       de  foru  Bu- 


DES  SCIENCES  POLITIQUES. 


CM 


\\\\\ 


DICTIONNAIRE 


BAH 


.loxie,  veuve  de  Valeutinien.  Eudoxie,  nui  — 
niée  de  vengeance,  appelle  Gcn^érir,  roi  des 
Vandales.  Celui-ci  débarque  à  Ostie,  s'em- 
pare de  Rome,  et,  pendant  quatorze  jours  et 
quatorze  nuits,  livre  au  pillage  la  Ville»  Eter- 
nelle; nuis  il  retourne  à  Cartilage,  chargé  de 
dé|»ouillcs  (VoS). 

Les  empereurs  qui  succédèrent  à  Maxime 
méritent  à  peine  d  être  nommés.  Ce  fut  d'a- 
bord Avitus,  que  Ricimer,  chef  des  troupes 
barbares  a  la  solde  de  Rome,  dépouilla  du 
diadème.  Ricimer  élève  et  précipite  succes- 
sivement quatre  empereurs,  le  vertueux  Ma- 

K"  »rien,  Libius  Sévère,  Aulhime,  Olybrius. 
icimer  meurt  avant  ce  dernier,  auquel  suc- 
cède Glyeerius.  Glyeerius  est  chassé  par  Ju- 
lius  Nepos,  qui  lui-même  succombe  dans  une 
révolte  de  troupes  barbares.  Celles-ci  procla- 
ment leur  chef  Oreste,  qui  accepte  pour  son 
tils  Romulus  Auguste,  surnommé  Auguslule. 
Ce  fut  le  dernier  empereur  d'Occident.  Ces 
mômes  troupes  barbares,  composées  surtout 
d'Hérulcs,  de  Rugiens,  d'Alains,  demandent 
le  tiers  des  propriétés  d'Italie.  Oreste  refuse, 
et  Odoacre,  leur  chef,  marche  contre  lui, 
chasse  l'empereur  et  se  fait  proclamer  roi 
d'Italie  (V7G). 

Ainsi  finit  l'empire  d'Occident  :  il  y  eut 
ensuite  un  royaume  d'Italie,  un  royaume 
visigoth  «l'Espagne  et  bientôt  une  France. 
Mais  il  n'y  eut  plus  jusqu'à  Charlemagne 
«l'empire  d'Occident.  Les  souverains  de  Cons- 
tanliunple  essayèrent,  il  est  vrai,  de  res- 
saisir les  droits' de  l'empire  sur  l'Italie  et  la 
Gaule,  et,  pendant  quelque  temps,  les  pro- 
vinces qui  avaient  échappé  aux  Barbares 
reconnurent  nominalement  leur  autorité. 
Mais  bientôt  ce  dernier  vestige  de  puissance 
s'effaça.  Les  destinées  temporelles  de  Rome 
étaient  accomplies. 

Cependant  les  mouvements  des  peuples 
n'étaient  pas  terminés,  les  calamités  des  in- 
vasions n'étaient  pas  épuisées.  La  Gaule, 
attaquée  par  les  Francs,  fut  la  plus  heureuse 
de  toutes  les  provinces  romaines.  Elle 
échappa  aux  horreurs  de  la  conquête,  grâco 
à  un  accommodement  conclu  entre  les  Gau- 
lois elles  Francs,  opéré  par  les  évêques. 
—  loir  Armoriole  et  Franck.—  Mais  l'Italie 
devait  encore  subir  deux  conquêtes  succes- 
sives, celle  des  Ostrogoths  et  celle  des  Lom- 
bards. —  Voir  Qstrogoths  et  Lombards. — 
Au  nord^est  et  à  l'est,  les  barbares  ne  ces- 
sèrent de  s'entre-choquer  jusqu'au  x*  siècle, 
et  une  foule  de  hordes  tarlares  se  frayèrent 
le  chemin  de  l'Europe,  et  fondèrent  des  do- 
minations passagères  sur  les  frontières  de 
l'ancien  emoire  romain.  Tels  furent  les  Ava- 
res, les  Bulgares,  les  Chnzares,  et  enfin  les 
Hongrois.  Mais  les  invasions  de  ces  peuples 
n'appartiennent  déjà  plus  à  l'histoire  de  la 
grande  invasion  des  barbares,  et  nous  les 
relrouverons  ilan.s  l'histoire  spéciale  des 
»ays  qu'elles  vinrent  désoler  ou  de  «  eux  qui 
es  domptaient.  D'autre  pari,  et  à  l'époque 
où  tombe  l'empire  romain ,  une  partie  des 
races  germaniques  se  précipite  sur  l'Angle- 
terre et  y  fonde  Ja  domination  d»1*  Anglo- 
Mtous .  — }  o  ir  1 1»  mol.    En  lin  les  ;  ié.^-s  nban- 
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donnés  par  les  peuples  germaniques  dans 
leur  mouvement,  vers  l'ouest  et  le  midi, 
sont  occupés  peu  à  peu  par  une  race  nou- 
velle sur  les  migrations  de  laquelle  les  his- 
toriens fournissent  peu  de  renseignement; 
c'est  la  race  des  Slaves,  qui  bientôt  s'étend 
de  l'Adriatique  à  la  Baltique,  et  s'empare  de 
tous  les  pays  situés  entre  l'Elbe  et  la  Yistule. 

BABBARESQUES.  —  On  a  appelé  ainsi  les 
Etats  turcs  d'Alger,  de  Tunis  et  de  Tripoli, 
situés  sur  les  côtes  de  Barbarie,  et  oui  s'é- 
taient donné  pour  mission  spéciale  de  faire 
la  guerre  maritime  aux  Chrétiens  et  d'eier- 
ccr  la  piraterie  sur  la  Méditerranée  —  Voir 
Alger,  Tunis,  Tripoli. 

BARBARIE.  —  On  nomme  ainsi  la  partie 
nord  et  nord-ouest  de  l'Afrique  qui  s  étend 
sur  les  côtes  de  la  Méditerranée  et  sur  l'A- 
tlantique. Elle  est  bornée  par  l'Egyple,  le 
Sahara  et  la  Guinée,  et  renferme  les  Liât» 
de  Tripoli,  du  Fezzan,  de  Tunis,  l'Algérie 
et  le  Maroc  — Voir  les  articles  consacrés  à  m 
Etats. 

BARBEYRAC  (Jean).-  Né  le  15  mars  ICI, 
à  Béziers,  dans  le  Languedoc.  Il  était  lilsd'nn 
ministre  protestant,  et  sortit  de  France  après 
la  révocation  de  l'édit  de  Nantes.  Il  profosa 
d'abord  h  Lausanne,  puis  à  Groningue,eù 
il  mourut  en  avril  1729.  Barbeyrac  a  anjuis 
une  certaine  célébrité  qu'il  ne  dut  |M»urumt 
qu'à  des  traductions  des  grands  auteurs  oui 
ont  fondé  la  théorie  du  droit  naturel  et  des 
gens.  Il  a  ordinairement  accompagné  ses 
traductions  de  notes  et  de  préfaces  qui .  en 
général,  n'ont  élé  goûtées  que  parles  per- 
sonnes hostiles  à  la  religion  catholique,  et 
qui  par  elles-mêmes  n'ont  que  peu  de  valeur. 
Barbeyrac  a  traduit  Putiendof,  Grotius 
Bynkèrshoeck ,  Cumberland,  Noodt.  —  Voir 
ces  noms.—  Il  a  donné  de  lui-même  un  Traur 
du  jeu,  où  Von  eaamiue  les  principales  au»' 
tions  du  droit  naturel  et  de  morale  qui  o*i 
rapport  à  cette  matière;  2' éd.,  1737,  3  vol 
iji-b',  et  la  Défense  du  droit  de  la  compagnn 
des  Jndes  Orientales  contre  les  nouvelle*  pa- 
tentions des  habitants  des  Pays -Hun  autri- 
chiens; 172o.  Son  ouvrage  le  plus  utile  e>ile 
volume  supplémentaire  qu'il  lit  |>our  lecnrp 
diplomatique  de  Dumonl.  Il  a  pour  litre  : 
Histoire  des  anciens  traites,  ou  Recueil  kitlo- 
rique  des  traites  répandus  dans  les  aultur» 
grecs  et  latins,  et  autres  monuments  de  rantf 
quité,  depuis  les  temps  les  ulus  reculés  jv 
qu'à  Charlemagne. 

BARCLAY.  —  Deux  écrivains  de  ce  nom. 
le  père  et  le  lils,  se  sont  fait  connaître  PJ» 
leurs  ouvrages  politiques;  tous  deux  graî'-J" 
partisans  du  pouvoir  absolu  des  rois  et  <f- 
neiuis  de  la  papauté. 

BARCLAY  (Guillaume).-  Né  à  AbcrJecn. 
en  Ecosse,  vers  loV3,  fut  élève  deCujas..» 
Bourges,  devint  conseiller  et  maître  de.» (  re- 
quêtes du  duc  de  Lorraine,  professa  ledrwi 
à  Pont-à-Moussou,  puis  h  Angers,  et  mourut 
en  IG05.  II  refusa  d'embrasser  la  relis»3 
anglicane,  malgré  les  offres  brillantes  ql:< 
lui  faisait  Jacques  I".  Les  ou\rages  quii 
composa  sur  le  gouvernement  sont  les  >u!- 
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iii-tr,  (t  Hanorriœ,  1G13,  in-8°.  Dans  cet  ou- 
<:w,  Barclay  se  montre  défenseur  ardent 
j'i  pouvoir  absolu.  Il  soutient  que  les  princes 
>ut  «ne  puissance  souveraine  qui  n'a  d'au- 
oornes  que  leur  volonté;  qu'ils  sont  su- 
trieurs  non -seulement  à  chacun  de  leurs 
ujeb  pris  séparément,  mais  à  tous  leurs 
•ujt'b  ensemble,  et  qu'ils  n'ont  que  Dieu 
<i'ul  au-dessus  d'eux.  Il  n'admet  que  deux 
a*  où  il  soit  permis  aux  sujets  de  résister 
u  prince.  1"  Lorsqu'un  prince  a  dessein  de 
.'efforcer  de  renverser  le  gouvernement , 
ûinme  firent  Néron  et  Caligula.  Quand  un 
i  l,  dit  Barclay,  médite  et  veut  entreprendre 
Tituscment  des  choses  de  cette  nature,  il 
ibnJonne  dès  lors  tout  le  sort  de  l'Etat,  et 
*rJ  par  conséquent  le  droit  de  domination 
jinï  avait  sur  ses  sujets;  tout  de  même 
lii'un  maître  cesse  d'avoir  le  droit  de  domi- 
Mtii'i»  sur  son  esclave  dès  qu'il  l'abandonne. 
2' L'autre  cas  arrivehuand  un  roi  passe  ôous 
i  protection  de  quelqu'un,  et  remet  entre 
h'>  mains  le  royaume  qu'il  avait  reçu  in- 
%udant  de  ses  ancêtres  cl  du  peuple, 
ifuoiiju'il  ne  le  fasse  peut-être  pas  dans  f'in- 
it'iiiiori  de  porter  préjudice  au  peuple,  il  se 
J'fail  de  ce  qu'il  -a  de  principal  dans  son 
r»>auoie,  savoir,  d'y  être  souverain,  et  il  as- 
îujdtit  h  la  domination  étrangère  ce  peuple 
ini  il  était  obligé  de  maintenir  la  liberté. 
Ainsi  il  perd  ce  qui  lui  appartenait,  et  ne 
o'Jtre  aucun  droit  à  celui  5  qui  il  remet 
*>  Etats.  Par  ce  moyen  il  met  le  peuple  en 
in-it  de  faire  ce  qu'il  jugera  à  propos, 
t  De  potestate  Papœ  an  et  guatenus  in 
'"}<*  tl  principes  sœculares  jus  et  imperium 
Mtf.Cet  ouvrage  fut  composé  pour  réfuter 
(«nie  du  livre  de  Bomano  Pontifice  de 
Wnmiin ,  où  le  célèbre  cardinal  traitait  de 
i puissance  du  Pape  dans  les  choses  tempo- 
L'ouvrage  de  Barclay  ne  fut  publié 
^«près  sa  mort  par  son  fils  Jean  Barclay,  à 
l'fUres,  en  1C09.  Bcllarmin  le  réfuta  dans 
*>n  fameux  traité  de  Potestate  summi  Pon- 
%ù  i»  temporatibus,  dont  nous  donnerons 
me  analyse  détaillée  à  l'article  Bellaiimin, 
•ujàfyse  qui  fera  connaître  en  même  temps 
'•-  nue  de  Barclay. 

.  BARCLAY  (Jean).  —  Fils  du  précédent,  né 
1  font-à-Mousson  le  28  janvier  1582,  passa 

n  Angleterre  et  recul  des  emplois  corisidé- 
^l'ios  de  Jacques  1",  qui  ne  le  l'orra  lias 
h*»Hfooins  de  quitter  h:  catholicisme.  Il  se 
fendit  do  là  à  Borne,  où  il  fut  bien  accueilli 
K  le  Pape  Paul  V,  malgré  les  doctrines 
jN'l  professait,  et  y  mourut  en  1021.  11  pu- 
[  ll<l 'l'abord  l'ouvrage  de  son  père  dont  nous 
'  nous de  jiarler,  el  répondit  à  la  réfutation 
Marimn  par  un  ouvrage  intitulé-  Joannis 
Virclaii  pietas  seu  publuœ  pro  regibus  ac 
lyeipibus  et  priratœ  pro  (îuilliclirto  Bar- 
-  W,  parente  tindicia?  contra  Bellarminum  ; 
1612,  in-V. 

'tan  Barclay  publia  en  outre  divers  ou- 
VI^fs  de  poésies  et  un  roman  allégorique 
'";ilulé  Argents,  et  qui  eut  un  grand  suc- 
;'  l  ''io.j«ie,  parce  qu'on  y  vil  une  foule 


d'allusions  aux  événements  contemporains. 
Cet  ouvrage  contient  d'ailleurs,  entremêlé 
à  toutes  les  histoires  romanesques  qui  en 
forment  le  fond,  une  apologie  do  la  monar- 
chie absolue. 

BABON.  —  Les  mots  bar,  6rr,  dont  on  a 
fait  baron,  étaient  primitivement  synonymes 
du  mot  homme y  et  s'appliquaient  spéciale- 
ment aux  hommes  d'armes,  aux  soldats  atta- 
chés à  un  chef  militaire.  Quand,  après  la 
dissolution  de  l'empire  carlovingien,  la  fonc- 
tion militaire  fut  devenue  héréditaire,  et 
qu'elle  eut  donné  lieu  à  une  classe  nouvelle, 
à  la  noblesse,  le  mot  baron  désigna  tous  les 
nobles,  tous  les  chevaliers  relevant  immé- 
diatement d'un  seigneur  suzerain.  Dans  cette 
première  période,  il  ne  s'appliquait  pas  à  la 
terre,  mais  aux  seigneurs,  et,  au  xiu*  siècle, 
les  barons  du  royaume  étaient  tous  les  sei- 
gneurs relevant  directement  du  roi.  Plus 
lard  s'introduisit  la  hiérarchie  des  titres  no- 
biliaires; le  titre  de  baron  no  fut  plus  donné 
alors  qu'aux  possesseurs  de  barontes,  et  ces 
terres  elles-mêmes  furent  rangées  dans  une 
classe  inférieure  de  la  hiérarchie  féodale. 
Ainsi  dans  les  derniers  temps ,  le  baron  ne 
venait  qu'au  cinquième  rang  après  le  duc,  le 
marquis,  le  comte  et  le  vicomte.  Voy.  Féo- 
dalité el  Noblesse.  — Le  titre  de  baron  était 
en  usage  en  France,  en  Italie,  en  Angleterre. 
Il  ne  s'introduisit  que  dans  les  derniers  siè- 
cles en  Allemagne ,  où  il  répondait  au  lilre 
de  seigneur  en  France  (Freiherr).  En  Angle- 
terre, ce  titre  appartient  aux  nobles  du  rang 
inférieur,  ayant  pairie,  et  aux  cinq  juges  de 
la  cour  de  l'échiquier. 

BARONNET.  —  Titre  anglais,  intermé- 
diaire entre  les  titres  de  la  noblesse  propre- 
ment dite,  qui  n'appartient  qu'aux  pairs,  et 
dont  le  dernier  est  celui  de  baron,  el  le  ti- 
tre de  chevaliers  ou  d'esguire.  L'ordre  des 
baronnets  fut  fondé  en  KiVl  par  Jacques  I'r, 
qui  accorda  ce  titre  aux  chevaliers  qui  vou- 
laient aller  s'établir  en  Irlande,  dépeuplée 
par  les  guerres  et  les  déportations  qui  avaient 
eu  lieu  sous  Elisabeth.  Cette  dignité  est  ac- 
cordée quelquefois  de  notre  temps  à  des  il- 
lustrations scientitiqueset  littéraires.  Waller- 
Scott,  par  exemple,  en  fut  revêtu. 

BARBE.  — Ce  mot  est  resté  dans  la  langue 
politique  et  judiciaire  pour  indiquer  la  sé- 
paration entre  l'enceinte  d'un  corps  délibé- 
rant, d'un  tribunal ,  et  l'espace  extérieur  , 
séparation  qui  était  formée  dans  l'origine 
par  une  barre  réelle  en  fer  ou  en  bois.  Les 
assemblées  politiques  de  même  que  les  tri- 
bunaux, ne  pouvant  admettre  aucune  per- 
sonne étrangère  à  leur  corps  dans  l'enceinte 
même  de  leurs  délibérations,  ont  dû,  quand 
il  était  nécessaire  d'entendre  de  ces  person- 
nes, les  admettre  et  les  appeler  à  leur  barre, 
d'où  elles  pussent  s'expliquer.  Les  Assem- 
blées de  la  révolution  recevaient  à  leur  barre 
les  pétitionnaires  oui  venaient  soumettre  des 
griefs  à  l'Assemblée  ;  et  souvent,  quand  tes 
pétitionnaires  étaient  nombreux,  ils  leur 
permettaient  de  défiler  dans  la  salle  des  séan- 
ces, ce  qui  entraîna  à  plusieurs  reprises  de 
graves  désordres.  Depuis  l'empire,  on  ua 
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jamais  admis  des  pétitionnaires  a  la  barre 
des  corps  représentatifs;  mais  les  Chambres 
y  ont  quelquefois  cité  des  individus  sur  les- 
quels elles  avaient  à  exercer  une  juridic- 
tion pour  offenses. 

BARREAU.—  Ce  mot,  qui  s'appliquait  dans 
l'origine  comme  le  mot  barre  lui-même  à  la 
barre  de  fer  ou  de  bois  à  hauteur  d'appui 
qui  séparait  l'enceinte  où  les  juges  étaient 
assis,  de  la  partie  du  tribunal  où  étaient  les 
avocats  et  h?s  procureurs,  a  désigné,  par  ex- 
tension ,  le  corps  même  des  avocats  et  des 
gens  de  loi,  et  1  on  a  dit  la  profession  du  bar- 
reau, Véloquence  du  barreau,  au  lieu  de  pro- 
fession cTarnral,  éloquence  judiciaire,  etc. 

BARRICADES.  —  La  confection  de  barri- 
cades a  été  un  moyen  insurrectionnel  usité 
de  tous  les  temps  en  France.  Dans  le  moyen 
Age,  et  surtout  vers  le  xV  siècle,  chaque 
ville  avait  ses  barricades,  consistant  en  chaî- 
nes de  fer ,  qu'on  tendait  quand  le  besoin 
l'exigeait,  a  l'extrémité  de  chaque  rue.  Ces 
chaînes  qui  furent  établies  en  vue  de  mesu- 
res de  police  et  de  sécurité  générale,  renfor- 
cées de  sacs  de  terre,  de  pierres,  etc.,  ser- 
virent d'abord  de  défense  contre  les  enne- 
mis extérieurs,  puis  furent  employées  comme 
moyens  défensifs  dans  les  révoltes.  Marcel 
les  emp.oya,  dit-on,  le  premier  à  la  défense 
de  Pans  en  1356.  Plus  tard  cet  emploi  de  - 
vint  très-fréquent,  et  deux  journées  de  l'his- 
toire de  Franco  sont  connues  sous  le  nom 
de  Journées  des  Barricades.  La  première,  le 
12  mai  1588,  fut  dirigée  contre  Henri  III, 
qui  fut  obligé  de  quitter  Paris  avec  les  trou- 
pes qu'il  avait  voulu  y  faire  entrer.  La  se- 
conde eut  lieu  sous  la  Fronde,  et  eut  pour 
résultat  l'éioignement  momentané  du  cardi- 
nal Mazarin  (27  août  1GV8).  Depuis  lors  les 
chaînes  ont  disparu,  mais  le  souvenir  des 
barricades  resta  dans  la  mémoire  de  la  popu- 
lation parisienne.  On  les  a  vusse  renouveler 
en  1830  et  en  18V8,et,  à  cette  dernière  épo- 
que, s'élever  dans  plusieurs  capitales  de  l'Eu- 
rope. 

BARRIÈRES.-  Ce  nom  a  été  donné  à  cer- 
taines places  appartenant  aux  Pays-Bas  es- 
pagnols, dans  lesquelles  les  Provinces-Unies 
obtinrent,  en  vertu  du  traité  de  Westphalic, 
le  droit  d'avoir  garnison.  Ces  places  en  effet, 
qui  auparavant  menaçaient  les  Provinces- 
Lnies,  devenaient  pour  elles  de  véritables 
barrières  dès  qu'elles  les  occupaient  par 
leurs  propres  troupes,  et  on  a  appelé,  par 
suite,  traités  de  barrières  tous  ceux  qui  pou- 
vaient contenir  des  stipulations  de  cette 
espèce.  L'histoire  de  l'Europe  n'en  offre  pas 
d'autres  exemples  d'ailleurs  que  ceux  oui 
furent  conclus  avec  les  Pays-Bas. 

En  vertu  des  traités  de  Wcslphalie ,  les 
Hollandais  avaient  obtenu  en  Flandre  les 
places  de  Huys,  Hulst  et  Sas  de  Garni,  et 
dans  le  Brabant,  Berg-op-Zoom,  Bréda,  Bois- 
le-Duc,  Grave  et  Maestricht.  Ces  villes  leur 
furent  cédées  en  toute  .souveraineté,  et  on 
les  appela  plus  tard  les  anciennes  barrières. 
Mais,  après  le  traité  de  Westphalie.  le  dan- 
ger pour  les  Provinces-Unies  ne  venait  plus 
de  l'Espagne,  il  existai!  surtout  du  coté  de 
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la  France,  et  les  Provinces.  l'Empire  et  l>.p. 
gleterre  avaient  un  intérêt  égal  a  se  garantir 
ite  ce  côté.  Les  Pays-Bas  espagnols  ayant  été 
cédés  à  l'Autriche,  à  la  suite  de  la  guerre  <ic 
succession  d'Espagne ,  il  fut  conclu  entre 
l'empereur,  la  Grande-Bretagne  et  les  Pro- 
vinces, le  15  novembre  1715,  à  Anvers,  un 
traité  fameux  dit  de  la  Barrière,  en  29 arti- 
cles. Nous  empruntons  l'analyse  de  ce  traité 
à  Mably. 

«  Art.  1 , 2  et  3.  Les  Pays-Bas  espagnols,  tels 
qu'ils  étaient  possédés  par  Charles  II,  en 
vertu  de  la  paix  de  Rrswik ,  à  l'exception 
des  démembrements  faits  en  faveur  du  roi 
do  Prusse  et  des  Provinces-Unies,  compose- 
ront un  seul  et  indivisible  domaine  de  la 
maison  d'Autriche.  Elle  ne  pourra  jamais 
l'aliéner,  céder,  échanger,  vendre  en  tout  ou 
en  partie,  sous  quelque  prétexte  ou  cause 
que  ce  soit.  L'empereur  et  les  états  générant 
y  entretiendront  un  corps  de  3,500  nommes, 
qu'on  augmentera  suivant  l'urgence  des  cas, 
soit  qu'on  soit  menacé  de  la  guerre,  soil 
qu'elle  soit  déclarée.  L'empereur  payera  trois 
cinquièmes  et  les  Provinces  deux  cinquiè- 
mes des  sommes  nécessaires  à  la  subsistance 
des  troupes  destinées  à  la  sûreté  des  Pay«- 
Bas.  La  répartition  des  troupes  qui  regar- 
dent les  places  de  la  Barrière,  appartiendra 
aux  élats  généraux,  et  celle  des  autres  trou- 
pes au  gouvernement  général  des  Pays-Bas 
autrichiens. 

a  Airr.  4,  5,  6,  7 et  13.  Les  Hollandais  au- 
ront garnison  dans  les  villes  et  châteaux 
de  Namur,  Tournai ,  Menin,  Fûmes,  War- 
neton,  Yprcs,  ia  Knoquc.  Ces  garnison*  ne 
pourront  être  composées  de  troupes  suspec- 
tes à  l'empereur.  Les  gouverneurs  de  œ> 
places,  nommés  parlesétab  généraux,  prête- 
ront serment  à  1  empereur  de  les  garder  fidè- 
lement h  la  maison  d'Autriche,  et  de  ne  s'in- 
gérer dans  aucune  affaire  civile.  Les  Protin- 
ccs-Unics  peuvent  réparer,  fortifier,  etc.,  i 
leurs  dépens  les  villes  de  la  Barrière;  tuais 
elles  ne  pourront  construire  de  nouveaux 
forts  que  du  consentement  de  l'empereur. 
Oudcnardc  aura  garnison  commune.  Le gou- 
verneur prêtera  serment  aux  états  généraux. 
Par  le  traité  de  garantie  signé  à  Utrerht  le 
30  janvier  1713,  et  qui  annule  ou  détruit  un 
premier  traité  de  la  barrière  conclu  le  i*J 
octobrol705,  les  Provinces-l'nies  devaient 
avoir  une  barrière  hien  plus  considéralil'.'. 
Outre  les  villes  que  leur  accordait  le  tr.n'e 
de  1715,  on  leur  donnait  encore  Charkroi. 
Mons,  le  chAtcau  de  Garni,  les  forts  <!»•  l.i 
Perle,  Philippe,  Damm  et  Saint -Doiuas. 

«  Art.  9.  Les  troupes  hollandaises  qui  f"f 
meront  la  garnison  des  places  de  la  Barri  en- 
auront  l'exercice  de  leur  religion  dans<J<~ 
maisons  qui  leur  seront  assignées,  et  n-» 
maisons  ne  porteront  aucune  marque  exté- 
rieure de  temple. 

«i  Art.  10.  Les  munitions  de  guerre,  te* 
matériaux  nécessaires  à  l'entretien  déser- 
tifications, les  droits  pour  l'habillement  Jt> 
soldats,  ne  payeront  aucun  droit  en  jwissar»! 
sur  les  terres  de  la  maison  d'Autriche  |*»n/ 
se  rendre  dans  les  villes  de  la  Barrière.  l> 
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munitions  oc  bouche  qu  ou  y  fera  entrer  en 
temps  de  disette,  ou  lorsque,  craignant  la 
giicrre.il  faudra  former  des  magasins,  seront 
aussi  exempts  de  tous  droits  de  douane. 

«  Art.  11.  Les  étals  généraux  («ourront 
changer  leurs  garnisons  a  leur  gré,  et  leurs 
iwupes  Auront  un  libre  passage  dans  l'éten- 
due des  Pays-Bas  autrichiens,  pourvu  qu'elles 
ne  soient  point  au  service  de  quelque  prince 
suspect  à  la  maison  d'Autriche. 

«  Art.  17  et  18.  En  temps  de  guerre,  les 
Provinces-Unies  pourront  fortifier  leurs  pro- 
vinces de  Flandre  et  y  faire  des  inondations. 
Dès  que  les  places  de'  la  Barrière  seront  atta- 
quées la  maison  d'Autriche  confiera  jusqu'à 
la  paix,  au*  états  généraux,  la  garde  du  fort 
•le  la  Perle  et  des  Ecluses.  Elle  leur  cède 
<tè»à  présent  plusieurs  points  du  bas  Escaut, 
aiusi  que  la  ville  de  Vanloo  et  plusieurs 
places  dans  la  Gucldre. 

•  Art.  19.  Pour  indemniser  les  Provinces- 
l'nies  des  dépenses  qu'exige  l'entretien  des 
rilies  de  la  Barrière,  l'empereur  leur  promet 
une  pension  annuelle  do  500,000  écus,  ou  de 
1.250,000  florins  de  Hollande.  On  défalquera 
de  cette  somme,  au  prorata  de  ce  que  les 
riais  généraux  retirent  des  pays  qui  leur 
ont  été  cédés  par  le.  traité  de  la  Barrière  ou 
l^r  la  convention  de  La  Haye.  Cette  somme 
uoe  fois  réglée,  on  ne  pourra  la  changer  ni 
•Icmander  aux  sujets  des  impôts  plus  forts 
[ueceux  qu'ils  payent  actuellement,  v 
Les  autres  articles  sont  relatifs  &  des  li- 
quidations de  créances,  etc. 

Les  délimitations  des  pays  cédés  furent 
modifiées  en  partie  par  uno  convention  si- 
;née  en  1718.  Les  Français  occupèrent  et 
un-rent  la  plupart  des  villes  de  la  Barrière 
■■m  la  guerre  de  17VV  à  17V7;  mais  elles 
^rent  rendues  en  1748,  et  ce  traité  resta  en 
wieur  jusqu'à  Joseph  (1784). 
BASILIQUES.  -Nom  donné  à  la  rédaction 
grecque  des  livres  de  droit  romain  faite  en 
partie  sous  l'empereur  Basil»»  —  V.  Romain 
Mit). 

BASOCHE  ou  BAZOCHE.  —  On  appelait 
wi»i  la  corporation  des  clercs  des  procu- 
reurs qui  exerçaient  auprès  du  parlement 
'!(•  Paris.  L'étymologie  du  mot  est  assez  dou- 
1  use.  On  Je  fait  dériver  de  basilique,  en  sup- 
l'-anl  qu'on  nomma  ainsi  le  palais  des  rois 
'"'i  ^ié^eait  le  parlement.  La  corporation  de 
fj  basoche  fut  instituée  par  Philippe  le  Bel 

I3(fci,  et  fut  investie  immédiatement  de 
Jivrrs  privilèges,  entre  autres  d'une  juri- 
diction propre  sur  ses  membres  au  civil  et 
a'J  criminel.  Son  chef  prit  le  titre  de  rot, 
''imnjft  il  arrivait  souvent  dans  les  corpora- 
1;'jns,  et  ses  jugements  commençaient  par 
cetir-  formule  :  La  basoche  régnante,  triom- 
phante et  titres  d'honneur,  salut.  Le  nombre 
1"  »es  membres  était  fort  grand  et  alla  jus- 
?ià  dix  mille.  Le  roi  en  passait  des  revues 

montres  qui  étaient  toujours  des  fêtes 
f,rt  gaies.  Les  basoehiens  donnaient  en  outre, 

la  table  de  marbre  du  palais,  des  repré-' 
•*ntotions  théâtrales  du  genre  comique,  qui 
'fur  tirent  une  grande  réputation.  Leurs  pri- 
fil^es  «>|  leur  nombre  donnaient  aux  baso- 
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chiens  une  véritable  importance  politique;  et 
sous  Henri  11,  le  roi  de  la  basoche  offrit 
six  mille  clercs  pour  combattre  la  révolte 
de  la  Guyenne.  La  basoche  déclina  à  partir 
du  règne  de  Henri  III,  qui  abolit  le  titre  de 
roi  et  la  plaça  sous  la  îuridiction  du  chan- 
celier. Le  H  juillet  178»,  ils  reparurent  en 
corps  et  contribuèrent  à  la  prise  de  la  Bas- 
tille; mais  bientôt  leur  corporation  fut  sup- 
primée. —  Les  clercs  des  procureurs  du 
Châtelet  formèrent  une  basoche  spéciale, 
celle  du  Châtelet.  Il  y  avait  aussi  des  baso- 
ches organisées  auprès  de  différents  parle- 
ments de  province. 

BASQUES  (Provinces;.  —  Voir  espaoe. 

BASSE  JUSTICE.  —  Voir  Organisation 

JUDICIAIRE  et  FÉODALITÉ. 

BASTIAT  (Frédéric).  —  Economiste  dis- 
tingué, représentant'  à  l'Assemblée  consti- 
tuante de  18V8  et  à  l'Assemblée  législative, 
membre  correspondant  de  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques,  né  à  Bavonne 
le  29  juin  1801,  décédé  à  Home  le  2  V  décem- 
bre 1850.  C'est  un  des  défenseurs  les  plus 
ingénieux  et  les  plus  spirituels  du  libre 
échange  international  et  des  doctrines  éco- 
nomiques de  l'école  d'Adam  Smith  et  de 
J.-B.  Say.  Ses  écrits,  qui  ont  surtout  pour 
but  la  réalisation  de  la  liberté  la  plus  illi- 
mitée dans  les  matières  économiques,  se 
composent  surtout  d'une  série  de  brochures 
très-fncisives,  mais  qui  ne  sont  pas  toujours 
probantes.  En  fait  d  ouvrages  plus  étendus, 
on  ne  peut  citer  de  lui  que  celui  par  lequel 
il  se  fit  connaître  :  Cobden  et  la  ligue,  ou  l'a- 
gitalion  anglaise  pour  la  liberté  des  échanges; 
18\5,  in-83;  et  les  Harmonies  économiques 
(1831,  in-8°),  premier  volume  d'un  travail  où 
il  voulait  démontrer  qu'il  suffisait  d'aban- 
donner l'action  des  lois  économiques  à  leur 
liberté  complète  pour  qu'il  naquit  une  har- 
monie complète  du  simple  jeu  de  ces  lois. 
11  lui  eût  sans  doute  été  très^diflicile  d'ache- 
ver cette  démonstration;  mais  la  mort  le 
frappa  prématurément  avant  qu'il  eût  pu 
continuer  son  travail. 

BAUDEAU  (L'abbé  Nicolas).  -  Né  à  Am- 
boise  le  27  avril  1750,  mort  vers  1792.  Cha- 
noine régulier  et  professeur  de  théologie  à 
l'abbaye  de  Chancelade,  l'abbé  Beaudeau  vint 
a  Paris  vers  1765,  et  y  fonda  une  publication 
périodique,  les  Ephémérides.  Il  y  combattit 
d'abord  les  doctrines  économiques  de  Ques- 
nay,  mais  fut  bientôt  persuadé  par  son  ad- 
versaire, et  devint  par  la  suite  un  des  plus 
zélés  disciples  de  1  école  des  physiocrates. 
On  a  de  lui  divers  écrits  sur  les  finances,  les 
impôts,  le  commerce  des  grains,  etc.  Son 
principal  ouvrage,  qui  a  été  reproduit  dans 
la  collection  des  Economistes  de  M.  Guillau- 
min,  est  intitulé  :  Première  introduction  à 
la  philosophie  économique,  ou  Analyse  des 
Etats  policés  .  1771,  in-8\  C'est  un  exposé 
du  système  des  physiocrates. 

BAVIE11E.—  Les  Boiens,  ancien  peuple  de 
la  Gauie  celtique,  passèrent  le  Rhui  environ 
000  ans  avant  Jésus-Christ,  et  s'établirent  eu 
Bohème,  d'où  ils  furent  chassés  par  les  Mar- 
<  omans,  sous  le  règne  d'Augu?lc.  lis  se  re- 
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tirèrent  alors  dans  la  Noriquc,  qui  ])ril  d'eux 
le  aoiu  de  Bojaria,  d'où  l'on  a  lait  Iiavaria, 
Bavière.      pays  l'ut  soumis  par  les  fils  de 
Clovis  et  gouverné,  à  partir  de  ce  moment, 
par  dos  ducs.  Le  duc  Tassillon, ayant  essayé 
île  se  révolter  sous  Charleiuagno,  celui-ci  sup- 
prima ce  duché  et  fit  gouverner  le  pays  par 
des  comtes  Au  partage  de  l'empire  carlovin- 
gien,  la  Bavière  échut,  avec  le  reste  de  l'Al- 
lemagne, à  Louis  le  Germanique,  et  fit  partie 
depuis  de  l'Empire  allemand.  Le  titre  de  duc 
fut  rétabli  par  Henri  l'Oiseleur  en  faveur 
d'Arnoul,  fils  naturel  de  Carloman.  Les  tils 
d'Arnoul  furent  écartés  de  ce  duché  ;  cepen- 
dant son  second  fils  fut  nommé  comte  |«ila- 
tin  de  Bavière  et  devint  la  souche  de  la  mai- 
son de  Witlelsbach.  L'empereur  Olhon  le 
Grand  fit  dou  de  la  Bavière  à  .son  lïèro  Henri, 
mais  un  des  successeurs  de  celui-ci  fut  privé 
de  ce  duché  pour  avoir  attenté  à  la  vie  de 
l'empereur  Heuri  IV,  qui  le  donna,  en  1071, 
à  son  gendre  Guelfe  qui  avait  déjà  de  gron- 
des possessions  en  Italie.  Le  descendant  de 
Guelfo,  Henri  le  Superbe,  est  célèbre  par  la 
lutte  qu'il  soutint  contre  la  maison  tic  Hohcn- 
stauffen,  ainsi  que  son  fils,  Henri  le  Lion. 
Vaincus  dans  cette  lutte,  les  Guelfes  perdi- 
reut  la  Bavière  et  la  Saxe  qui  leur  avait  été 
donnée  également,  et  ne  conservèrent  nue  les 
terres  de  Lunebourg  et  de  Brunswick.  Le 
duché  de  Bavière,  séparé  du  Tyrol,  échut  à 
Othon  de  Witlelsbach,  dont  le  tils  Louis  fut, 
en  outre,  créé  palatin  du  Hhin.  En  1253,  un 
partage  eut  lieu  dans  cette  maison,  entre 
les  deux  frères  Louis  le  Sévère  cl  Henri.  Le 
premier  garda  le  palatinat  avec  la  haute  Ba- 
vière, et  acquit,  en  rachetant  à  Conradin  de 
Hohenslauffen,  une  partie  du  duché  de 
Souabe,  qui  prit  le  nom  de  haut  palatinat. 
Henri  garda  toutes  les  autres  possessions. 
Louis  ie  Jeune  et  Rodolphe,  fils  de  Louis  le 
Sévère,  entreprirent  un  nouveau  partage. 
Celui-ci  fut  la  souche  de  la  maison  électo- 
rale palatine,  et  Louis  de  celle  de  Bavière, 
qui  règne  encore  aujourd'hui  et  qui  acquit 
les  possessions  de  la  branche  aînée  (issue  de 
Henri)  en  1340.  Ce  fut  le  même  Louis  qui, 
élu  empereur  d'Allemagne,  éprouva  une  si 
vive  résistance  de  la  part  de  la  papauté.  A  ce 
prince  succéda,  dans  le  duché  de  Bavière, 
son  fils  Etienne  dont  les  fils  firent  un  partage 
en  1302,  d'où  naquirent  les  trois  branches 
d'Ingolstadt,  de  Landshut  et  de  Munich.  La 
première  s'éteignit  en  1VV7  et  la  seconde  en 
1503.  Celle  de  Munich  essuya  elle-même  plu- 
sieurs partages  ;  mais  toutes  les  possessions 
bavaroises  furent  réunies  de  nouveau  en 
1506,  sous  Albert  II,  de  la  branche  de  Mu- 
nich. Une  pragmatique-sanction  fut  établie 
alors  pour  régler  la  succession  par  ordre 
de  priinogéniture.  Au  moment  «le  la  guerre 
«le  trente  ans,  l'électeur    nalaliu,  avant 
été  proclamé  empereur  sous  le  nom  de  Fré- 
déric V,  et  ayant  été  mis  au  Imii  de  l'Em- 
pire, le  duc  de  Bavière,  Maximilien,  fut  in- 
vesti du  palatinat  et  de  la  dignité  électorale. 
Il  conserva,  à  la  paix  de  Westphalie,  le  haut 
•palatinat  et  resta  électeur,  bien  que  cette  d'- 
gnilé  fût  ausH  rétablie  d«i;>  la  maison  pa- 
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latine.  Le  filsdu  duc  Maxnnilien  H,  Charles» 
Albert,  fut  élu  emj>ercur  contre  Maric-Tké- 
rè-se;  mais  quoique  malheureux  dans  la 
guerre  de  la  succession  d'Autriche,  sa  maison 
conserva  la  Bavière.  En  1777,  le  duc  Ma\i- 
milien  Joseph  mourut  sans  héritier  direct. 
Le  prince  palatin  lui  succéda,  mais  l'AuH- 
che  profita  de  cette  occasion  j.our  élever 
«les  prétentions  sur  ce  bel  héritage. Deux  fois 
les  armées  se  mirent  en  campagne  et  la 
guerre  uiaiuma  d'éclater  (loir  Aitriche;, 
et  définitivement  la  Bavière  dut  céder  le 

3uartierdel'lnn  et  la  villedeHraunau(cesl-à- 
ire  80  milles  carrés).  Charlcs-Théodoreélant 
également  mort  sans  enfants,  son  cousin,  I»? 
duc  de  Deux-Ponts  lui  succéda  sous  le  nmn 
de  Maximilien-Joseph  IV,  en  1790.  Charles- 
Théodore  avait  été  entraîné  malgré  lui  «Jaiis 
la  guerre  contre  la  France.  Cependant  l'issue 
de  cette  guerre  devait  lui  être  très-favorable, 
ainsi  quà  tous  les  princes  allemands  ijui 
avaient  quelque  importance.  Par  le  traité  de 
Lunévillc  il  perdit,  il  est  vrai,  tout  ce  qui 
avait  appartenu  au  palatinat  sur  la  rive  gau- 
che du  Hhin  et  une  partie  de  ses  possessions 
de  la  rive  droite  de  ce  fleuve  ;  mais  il  obtint 
en  compensation  200  lieues  carrées  de  pav> 
cuntigus  à  ses  Étals,  peuplées  «le  216,000  ha- 
bitants. En  1805,  le  «lue  de  Bavière  fut  sol- 
licité par  l'Autriche  d'entrer  dans  la  coalition 
contre  la  France;  mais  aussitôt  que  les  trou- 
pes françaises  eurent  occupé  son  territoire, 
il  prit  parti  pour  Napoléon  et  en  fut  bien 
récompensé  par  la  paix  de  Presbour^.  U 
Bavière,  en  effet,  fut  érigée  en  royaume  et 
acquit  le  Tyrol*,  le  Vorarlberg,  une  partie  du 
dislricl  do  Passau  et  la  ville  libre  d'Augs- 
bourg.  La  première  à  signer  l'acte  de  la  con- 
fédération du  Rhin ,  la  Bavière  resta  depuis 
l'alliée  fidèle  de  la  France  et  prit  part  *  la  plu- 
part des  guerres  de  l'empire,  jusipj'au  mo- 
ment où,  la  fortune  de  Napoléon  étant  deve- 
nue chancelante,  elle  trouva  utile  de  se  tour- 
ner d'un  autre  côté.  Au  moment  où  l'empe- 
reur réunissait  toutes  ses  forces  pour  la 
grande  bataille  de  Leipzig,  le  général 
troupes  bavaroises  conclut  à  Reid,  avec  l'en;- 
pereur  François,  un  traité  en  vertu  duquel 
la  Bavière  se  séparait  de  la  confédération  «lu 
Rhin,  et  déclarait  la  guerre  a  la  Fraie  e 
(8  octobre).  Les  troupes  bavaroises  poster 
k  Hanau  essayèrent,  en  effet,  d'arrêter  I  ar- 
mée française  dans  sa  retraite,  mais  elle* 
furent  culbutées.  Elles  prirent  pari d  ailleurs 
h  l'invasion  «le  la  France.  Cette  polili.pv 
nouvelle  ne  fut  pas  moins  utile  a  la  Bavure 
que  ne  l'avait  été  l'ancienne,  et  lui  valut  l* 
conservation  do  louloa  puissance,  sinon  de 
tous  ses  territoires  en  1815. 

Parles  traités  de  1815,  en  effet,  la  Baviêr 
dut  rondre  le  Tyrol  a  l'Autriche,  mais  r\k 
fut  largement  compensée  par  «l'autrcs  acqui- 
sitions de  territoire,  et  obtint,  sur  le  Rlnu- 
une  province  séparée  de  ses  autres  possc^ 
sions,  la  Snt  icre  rhénane.  Sa  superlicie  to- 
tale est  aujourd'hui  de  77,000  lui.  carrés.  «■■ 
la  population  était,  au  31  décembre  I8VV».  de 
f*,5l9,Vil»  habitants. 
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Jetons  un  coup  d'ceil  maintenant  sur  l'his- 
toire constitutionnelle  de  ce  pays. 

Suivant  la  constitution  antérieure  à  la  ré- 
rolution,  les  Etats  de  ce  pays  étaient  com- 
posés de  trois  classes  :  relie  des  prélats,  celle 
jc  la  noblesse  et  celle  de  la  rotur.e  des  villes 
et  dos  bourgs.  Leurs  assemblées  étaient  très- 
rares  et  seulement  par  des  députés  qui  se 
rendaient  à  Munich.  L'électeur  do  Bavière 
occupait  le  cinquième  rang  dans  le  collège 
électoral  de  l'Empire  et  le  second  parmi  les 
électeurs  séculiers.  Comme  duc  de  Bavière,  il 
siégeait  le  premier  aux  opinions  dans  le  col- 
lège des  princes,  et  avait  encore  une  seconde 
voix  pour  le  duché  de  Leuchtenberg.  Il  était, 
conjointement  avec  l'archevêque  de  Saltz- 
bourg,  prince  convoquant  du  cercle  de  Ba- 
vière et  directeur  de  ce  cercle.  Les  prinei- 
fiaux conseils  ou  dicasièret  du  duché^  étaient: 
le  conseil  intime  de  conférence,  le  conseil 
de  révision,  le  conseil  aulique,  le  consistoire 
ou  conseil  ecclésiastique,  leconseil  deguerre, 
la  chambre  des  finances,  le  conseil  de  com- 
merce, la  cour  des  monnaies  et  Je  conseil 
des  urines.  Tout  le  duché  était  divisé  en  qua- 
tre généralités  ou  régences.  Les  revenus 
liaient  évalués  à  12  millions;  la  force,  mili- 
taire onlinaire  à  12,000  hommes. 

Deux  ans  après  que  la  Bavière  eut  accédé 
à  la  confédération  du  Rhin,  le  roi  Maxi- 
uilien-Joscph  donna  a  cet  État  une  cousti- 
toiion  semblable  à  celle  que  venait  de  rece- 
voir le  royaume  dc,Westphalie.  Cette  cons- 
titution, promulguée  le  1"  mai  1808,  ne  fut 
jamais  exécutée,  bien  qu'elle  fût  suivie  de 
quelques  lois  organiques  très -importantes. 
Cette  constitution  calquée,  en  grande  partie, 
>ur  celle  de  Westphalie,  agissait  les  an- 
tennes diètes  du  pays,  et  établissait  une  re- 
Jrtsentation  nationale  élue  parmi  les  pro- 
priétaires fonciers  sans  distinction  de  classe 
tt  formant  un  corps  législatif  muet,  un  con- 
seil d'État,  la  suppression  du  servage,  l'éga- 
lité devant  l'impôt  et  pour  les  charges  et  em- 
plois, la  liberté  religieuse,  la  responsabilité 
ministérielle,  etc.  Parmi  los  lois  organiques 
doot  fut  suivie  cette  constitution,  nous  cite- 
rons celles  du  24  juillet  1808,  dont  l'une  sur 
l'organisation  judiciaire,  une  autre  relative  a 
la  noblesse  et  aux  majorais,  une  autre  sur  les 
partis  que  prennent  dans  l'administration  les 
possesseurs  de  biens  nobles;  celle  du  31 
août  1808,  relative  à  la  suppression  du  ser* 
«,-e  prononcée  par  la  constitution,  celle  du 
*  septembre  1808,  relative  a  la  justice  patri- 
moniale. 

La  constitution  n'ayant  pas  été  appliquée 
<  >us  l'empire,  quoique  les  lois  organiques 
lussent  en  partie  été  exécutées,  ne  devait 
l»as  l'être  à  plus  forte  raison,  après  les  ehan- 
punents  survenus  en  1814  et  1815.  Avant  «le 
'Jonner  une  constitution  nou velle, conformé- 
i"*ntà  l'article  13  de  l'acte  fédéral,  le  roi  de 
tovière  conclut,  en  1817  (le  5 juillet),  un 
concordat  avec  le  Souverain  Pontife  pour  le 
reniement  «les  affaires  ecclésiastiques  de  son 
j>av.N.  L'nc  nouvelle  constitution  fut  enfin  pro- 
uiulguécle  26  mai  1818;  et  cette  constitution, 
!  i  jnpic  modifiée  dans  quelques  points,  régit 
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encore  aujourd'hui  la  Bavière.  Nous  en  don- 
nons la  traduction  complète  . 

CONSTITUTION  DU  2G  MAI  1818. 

a  Maximilicn-Joscoh,  par  la  grâce  de  Dieu, 
roi  de  Bavière. 

«  Pénétré  des  hautes  obligations  imposées 
aux  gouvernants ,  nous  avons  signalé  jus- 
qu'ici notre  gouvernement  par  des  institu- 
tions qui  manifestent  nos  efforts  continus 
de  favoriser  le  bien-être  de  nos  sujets.  Déjà 
nous  avons,  pour  consolider  solidement  ce 
bien-être,  donné,  dès  1808,  a  notre  Etat,  une 
constitution  appropriée  aux  circonstances 
clans  lesquelles  il  se  trouvait  a  celte  épo- 
que, et  dans  laquelle  se  trouvait,  comme 
partie  essentielle,  une  assemblée  représenta- 
tive. A  peine  les  grands  événements  de  cette 
époque,  auxquels  aucun  Etat  allemand  n'a 
pu  rester  étranger,  et  pendant  lesquels  le 
peuple  bavarois  se  montra  également  grand 
dans  l'oppression  et  dans  la  guerre  de  déli- 
vrance, eurent-ils  trouvé  leur  ternie  dans 
l'acte  du  congrès  de  Vienne,  (pie  nous  cher- 
châmes immédiatement  à  reprendre  l'œuvio 
interrompue  par  les  circonstances  ;  les  tra- 
vaux préparatoires  ordonnés  en  181'»,  et  lo 
décret  du  2  février  1817,  constatent  notre 
Xerme  résolution  à  cet  égard,  déjà  antérieu- 
rement arrêtée.  Le  présent  acte  est,  après  un 
mûr  et  long  examen,  et  l'avis  de  notre  con- 
seil d'Etat ,  l'œuvre  de  notre  v.donté  aussi 
ferme  que  libre.  Notre  peuple  y  trouvera  la 
plus  forte  garantie  de  nos  sentiments  pater- 
nels pour  le  pays 

«  Liberté  de  la  conscience,  et  distinction 
et  protection  consciencieuse  de  ce  qui  est  de 
l'Etat  et  de  ce  qui  est  de  l'Eglise. 

*  Liberté  des  opinions  ,  avec  des  limi- 
tations légales  contre  l'abus. 

«  Droit  légal  de  tous  les  indigènes  à  tous 
les  degrés  du  service  public  et  à  toutes  les 
récompenses  du  mérite. 

a  Appel  égal  aux  charges  et  aux  honneurs 
des  armes 

«  Egalité  des  lois  et  devant  la  loi. 

■x  Impartialité  et  impossibilité  d'arrêter  le 
cours  do  la  justice. 

«  Egalité  des  contributions  et  de  l'obliga- 
tion de  les  payer. 

«  Ordre  (fans  toutes  les  parties  de  l'écono- 
mie publique,  gamnlie  légale  du  crédit  pu- 
blic et  emploi  assuré  des  ressources  y  des- 
tinées. 

«  Revivification  des  corps  communaux  , 
et  restitution  à  ces  corps  du  droit  d'adminis- 
trer eux-mêmes  leurs  intérêts  immédiats. 

«  Une  diète,  émanant  de  tontes  les  classes 
des  citoyens  oui  habitent  l'Etat,  ayant  le 
droit  de  conseiller,  de  voter,  de  consentir  des 
impôts,  de  faire  des  vieux  et  d'élever  des 
plaintes  pour  le  cas  de  lésion  de  droits  cons- 
titutionnels, appelée  pour  fortifier  la  sagesse 
des  délibérations  du  gouvernement  dans  des 
réunions  publiques ,  sans  en  affaiblir  sa 
force. 

«  Enfin  une  garantie  de  la  constitution, 
assurant  contre  des  changements  arbitraires, 
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mais  n'empêchant  pas  de  progresser  vers  le 
mieux  après  des  expériences  constatées. 

«  Bavarois  t  voilà  les  points  fondamentaux 
de  la  constitution  que  nous  vous  avons  don- 
née d'après  votre  libredétermiuation  1  Voyez- 
y  les  principes  d'un  roi  qui  ne  veut  trouver 
le  bonheur  de  son  cœur  et  la  gloire  de  son 
trône  que  dans  le  bonheur  de  la  patrie  cl 
l'amour  de  son  peuple.  Nous  déclarons  par 
conséquent  que  les  dispositions  suivan- 
tes formeront  la  constitution  du  royaume  de 
Bavière. 

TITRE  1". 

Dispositions  générales. 

«  1.  Le  royaume  de  Bavière,  formé  de  la 
réunion  commune  de  toutes  les  parties  an- 
ciennes et  nouvelles  du  territoire,  est  un 
Etat  monarchique  souverain,  conformément 
aux  dispositions  de  la  présente  constitution. 

«  2.  Il  y  a  pour  tout  le  rovauuie  une  diète 
divisée  en  deux  chambres. 

TITRE  II. 

Du  roi  et  de  la  succession  au  trône,  * 
puis  de  la  régence. 

«  1.  Le  roi  est  le  chef  suprême  de  l'Etat  ;  !• 
reunit  en  lui  tous  les  droits  de  la  puissance 
publique,  et  les  exerce  suivant  les  disposi- 
tions établies  par  lui  dans  la  présente  cons- 
titution. 

«  Sa  personne  est  sacrée  et  inviolable. 

«  2.  La  couronne  est  héréditaire  dans  la 
ligne  masculine  de  la  maison  royale,  par 
ordre  de  primogéniture  et  dans  la  succession 
collatérale  agnali^ue. 

a  3.  Pour  être  capable  de  succéder,  il 
faut  être  né  en  légitime  mariage,  d'une 
union  égale,  conclue  avec  l'autorisation  du 
roi. 

«  4.  La  ligne  masculine  a  la  préférence- 
sur  la  ligne  féminine,  cl  les  princesses  sont 
exclues  de  la  succession  tant  qu'il  reste  un 
rejeton  de  1a  ligne  masculine,  ou  un  prince 
appelé  à  la  succession  par  des  contrats  do 
succession. 

«  5.  Après  l'extinction  absolue  de  la  ligne 
masculine,  et  a  défaut  d'un  prince  d'une  au- 
tre maison  princière  de  l'Allemagne ,  avec 
laquelle  aurait  été  conclu  pour  ce  cas  un 
contrat  de  succession,  la  succession  à  la 
couronne  suit  la  descendance  féminine  d'a- 
près le  même  ordre  que  pour  la  ligno  mas- 
culine, de  telle  manière  que  les  princesses 
bavaroises  qui  vivent  au  moment  de  l'ex- 
tinction de  la  ligne  mâle,  ou  leurs  descen- 
dants, sans  distinction  de  sexe,  sont  appelés 
au  trône  comme  s'ils  étaient  des  princes  de 
la  maison  de  Bavière,  d'après  ic  droit  de 
primogéniture  et  de  succession  agnatique. 

*  Lorsque  dans  la  nouvelle  maison  royale, 
il  se  trouve  des  héritiers  des  deux  sexes,  la 
préférence  est  rétablie  pour  la  ligne  mas- 
culine. 

«  6.  Si,  après  l'extinction  de  la  branche 
masculine,  la  couronne  de  Bavière  échéait  à 
un  prince  régissant  une  plus  grande  mo- 
narchie, «pii  ne  pourrait  ou  ne  voudrait 
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prendre  sa  résidence  en  Bavière,  la  couronna 
passerait  au  prince  putné  de  celte  maison, 
dans  la  descendance  duquel  s'établirait  l'or- 
dre héréditaire,  comme  il  a  été  dit  plus 
haut. 

«  Mais  si  la  couronne  échoit  a  l'épouse 
d'un  plus  grand  monarque  étranger,  elle 
sera  reine,  mais  devra  nommer  un  vice-rm 
qui  résidera  en  Bavière,  et  elle  transmettra 
la  couronne  h  son  second  fils. 

«  7.  La  majorité  des  princes  et  princesses 
de  la  famille  royale  a  lieu  à  l'âge  de  dix- 
huit  ans  accomplis. 

«  8.  Les  autres  déterminations  relatives  a 
la  famille  royale  seront  réglées  conformé- 
ment à  la  pragmatique  formant  la  loi  <K 
famille. 

«  9.  La  régence  aura  lieu  :  a.  pendant  k 
minorité  du  monarque,  b.  Lorsque  eelui- 
ne  peut,  pendant  un  temps  assez  long,  gérer 
le  gouvernement,  et  qu'il  n'a  pas  pris  ou  i* 
peut  prendre  les  dispositions  nécessaire 
pour  le  gouvernement  de  l'Etat. 

«  10.  Le  monarque  peut  choisir,  parmi  N> 
princes  majeurs  de  sa  famille,  le  régeut  «[m 
gouvernera  pendant  la  minorité  de  son  suc- 
cesseur. 

■  A  défaut  d'une  disposition  formelle,  la 
régence  appartiendra  à  l'agnat  majeur  le  pin 
proche. 

«  Si  cet  agnat  était  lui-même  mineur  • 
empêché  par  une  raison  quelconque  de  m 
charge  de  la  régence,  celle-ci  appartiendrai 
au  plus  proche  après  lui. 

«  1 1 .  Si,  par  quelque  cause  dont  l'effet  du? 
plus  d'une  année,  le  monarque  était  einj 
ché  d'exercer  la  puissance  publique,  et  * 
n'avait  pas  lui-même  ordonné  des  dispos - 
lions  pour  ce  cas,  la  cause  de  reuij^hcun  ' 
sera  communiquée  à  la  diète  et  la  ré^eu 
légale  aura  lieu  avec  son  consentement. 

«  12.  Lorsque  le  roi  nomme,  eonforméui'  : 
à  l'article  10,  un  régent  pour  sou  suutsvi 
mineur,  l'acte  de  nomination  seça  conserv. 
par  le  ministre  de  la  maison  royale,  dans  l ^ 
archives  de  la  maison,  et  communiqué,  apr* 
la  mort  du  roi,  au  conseil  des  ministres 
être  publié  par  ses  soins.  Elle  est  com- 
muniquée immédiatement  aussi  au  re>r.: 
nommé. 

«  13.  Lorsqu'il  n'y  a  pas  d'agnat  propre  ? 
la  régence,  et  que  le  roi  laisse  une  rem 
douairière,  c'est  h  elle  qu'appartient  la  ré- 
gence. 

■  A  défaut  de  reine,  la  régence  passe  m 
fonctionnaire  de  la  couronne  désigné  par  j'- 
aernicr  roi,  et  à  défaut  de  désignation, 
ira  au  premier  fonctionnaire  de  la  courons 
qui  ne  se  trouvera  pas  dans  le  cas  d'un  em- 
pêchement légal. 

i  ik.  En  tout  cas,  la  reine  douairière  s 
droit  d'élever  ses  enfants,  sous  l'insnedi' 
du  régent  et  conformément  aux  disposition- 
plus  spéciales  de  la  loi  de  famille. 

«  15.  Dans  les  cas  désignés  par  a  et  ff,<to' 
l'article  9,  le  gouvernement  sera  exercé  au 
uom  du  roi  mineur  ou  empèch  ' 

«  Tous  les  actes  seront  faits  en  son  lien 
et  sous  le  sceau  roval  ordinaire,  le?  mors- 
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m ies  porteront  son  buste,  ses  armes  et  son 
Dire. 

Le  régent  signe  :  Le  régent  du  royaume  de 
la  ri  ère. 

«  16  Le  prince  de  la  maison',  la  reine 
douairière  ou  le  fonctionnaire  auquel  est  dé- 
ferve  la  régence,  réunira,  immédiatement 
Iptf  s  l'entrée  en  charge,  les  Etats,  et  pronon- 
cera clans  leur  sein,  en  présence  du  minis- 
tère et  du  conseil  d'Etat,  le  serment  suivant  : 

«  Je  jure  d'administrer  l'Etat  conformé- 
ment &  la  Constitution  et  aux  lois  du  royaume; 
de  f  onserver  l'intégrité  do  la  couronne  et  les 
iroits  du  royaume,  et  de  rendre  fidèlement 
m  roi  la  puissance  dont  l'exercice  m'est 
fontié,  aussi  vrai  que  Dieu  m'aide  et  son 
saint  Évangile  —  »  dont  il  sera  pris  acte. 

•  17.  Pondant  la  régence,  le  régent  exer- 
«ra  tous  les  droits  du  gouvernement  qui  ne 
sont  pas  exceptés  par  la  Constitution. 

«  18.  Les  emplois  vacants,  à  l'exception  des 
charges  judiciaires,  ne  pourront  être  remplis 
que  provisoirement.  Le  régent  ne  peut  ni 
aliinerdes  domaines  do  la  couronne,  ni  dis- 
poser des  liefs  rentrés,  ni  créer  des  emplois 
u  niïeaux. 

•  19.  L'ensemble  du  ministère  d'Etat  forme 
le  t  onseil  de  régence,  et  le  régent  est  tenu 
'['•[-rendre  son  avis  dans  toutes  les  affaires 
litifiorlantes. 

•  20.  Le  régent  habite  la  résidence  royale 
pendant  la  durée  de  la  régence  et  est  entre- 
i'-'iiu  aux  frais  de  l'Etat;  il  aura  en  outre 
àw>000  florins  par  an  a  toucher,  par  i>arties 
mensuelles,  sur  la  caisse  de  l'Etat. 

«  il.  La  régence  dure,  dans  les  aeux  cas 
préruspar  l'article  9,  jusqu'à  la  majorité  du 
Kdans  le  premier;  jusqu'à  la  cessation  de 
Empêchement,  dans  le  second 

'22.  Quand  la  régence  sera  terminée,  et 
«?o?  te  roi  aura  prêté  le  serment  solennel 
î'fre  10),  tous  les  actes  de  la  régenre  seront 
r'fK  et  I  avènement  du  roi  sera  annoncé  so- 
!■  réellement  dans  la  résidence  et  dans  tout 
^  royaume. 

TITRE  III. 

Du  domaine  public. 

»  1.  Le  territoire  entier  flu  royaume  de  Ba- 
vière forme  une  masse  unique,  indivisible, 
M.Iiénable,  avec  toutes  ses  parties  consti- 
pâtes en  pays,  provinces,  seigneuries,  do- 
uâmes, régales,  rentes  et  toutes  les  apparle- 
îances. 

«  fle  même,  toutes  les  acquisitions  à  titre 
""lté  en  biens  immeubles,  qu'ils  aient  lieu 
'*ns  la  branche  principale  ou  dans  les  bran- 
tas  collatérales,  passent,  lorsque  celui  qui 

fait  l'acquisition  n'en  a  pas  disposé  pen- 
lanl  sa  vie,  dans  la  successiou  de  la  ligne 
masculine,  et  sont  considérées  comme  incor- 
orëes  à  la  masse  totale. 

■  1  Font  |>arti<:  des  domaines  inaliénables 
t  ne  peuvent  être  portés  dans  l'inventaire 
e  la  succession  privée,  dans  le  cas  où  il  y 
urait  lieu  à  séparer  le  domaine  de  l'Etat 
t  la  succession  privée,  les  objets  suivants  : 

«  1'  Les  archives  et  registres. 
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,  m  2"  Les  établissements  et  bâtiments  pu- 
blics avec  leurs  dépendances. 

«  3"  Les  armes,  munitions,  magasins  mili- 
taires et  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  la 
défense  du  pays. 

«  ka  Tout  ce  qui  appartient  an  mobilier  des  ' 
chapelles  de  cour  et  des  fonctions  de  cour, 
avec  les  meubles  confiés  aux  oflïciers  de 
la  cour  et  destinés  aux  besoins  de  la  cour 
ou  à  son  éclat. 

-  5'  Tout  ce  qui  sert  a  i  arrangement  ou  à 
l'ornement  des  résidences  et  des  châteaux 
royaux. 

«  6"  Le  trésor  privé  (ÏÏaus-schatz)  et  tout 
ce  qui  y  a  été  réuni  par  le  défunt. 

«  7°  Toutes  les  collections  pour  les  sciences 
et  les  arts,  comme  bibliothèques,  cabinets  de 
physique,  d'histoire  naturelle,  de  médailles, 
antiquités,  statues,  observatoires  avec  leurs 
instruments,  collections  de  tableaux  et  de 
gravures,  et  d'autres  objets  destinés  à  l'usage 
public  ou  à  l'avancement  des  arts  et  des 
sciences. 

«  8*  Toutes  les  réserves  existantes  eu  ar- 
gent comptant  ou  en  capitaux  dans  les  cais- 
ses publiques,  ou  existantes  eu  nature  dans 
tes  administrations,  et  toutes  les  créances  de 
l'Etat. 

«  9"  Tout  ce  qui  est  acquis  do  ressources 
provenant  de  l'Etat. 

«  3.  Toutes  les  parties  du  domaine  public 
sont,  ainsi  qu'il  était  statué  dans  la  pragma- 
tique du  20  octobre  1804,  dont  les  disposi- 
tions obligatoires  sont  transportées  dans  cette 
Constitution,  inaliénables  à  tout  jamais,  ré- 
serve faite  des  modifications  prévues  plus 
bas. 

«  Notamment  tous  les  droits  de  la  souve- 
raineté, sans  exception,  doivent  être  conser- 
vés, sans  division  et  sans  aliénation,  par  raj>- 
port  à  la  primogéniture 

«  k.  Seront  considérés  comme  aliénation, 
non-seulement  les  actes  de  vente,  mais 
aussi  les  donations  entre-vifs  ou  paf  testa- 
ment, la  constitution  de  nouveaux  fiefs,  ou 
l'établissement  de  charges  perpétuelles,  ou 
l'engagement,  ou  la  cession  par  transaction 
contre  une  somme  d'argent. 

«  Aucun  citoyen  ne  peut  être  exempté  des 
charges  publiques 

«  5.  Les  fiefs  constitués  jusqu'ici  en  ré- 
compense des  services  rendus  à  l'Etat ,  les 
domaines  et  les  rentes  cédés  par  le  même 
motif,  sont  exemptés  de  la  prohibition  sus- 
mentionnée. 

i  Le  roi  peut  aussi ,  en  tout  temps ,  con- 
céder de  nouveau  les  fiefs  rentrés 

«  En  récompense  de  services  considéra- 
bles et  déterminés  rendus  à  l'Etat,  il  pourra 
néanmoins  être  concédé  d'autres  domaines 
ou  rentes,  aveo  le  consentement  des  Etats,  à 
titre  de  fiefs  masculins. 

*  Des  expectatives  à  des  domaines,  rentes 
et  droits  devant,  dans  l'avenir,  retomber  à 
"l'Etat,  ne  peuvent  être  concédées  pas  plus 
nue  des  expectatives  à  des  emplois  ou  des 
dignités. 

«  G.  Parmi  les  prohibitions  d'aliénation 
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ne  sont,  ou  outre,  pas  compris  les  points 
suivants  : 

«  1*  Tous  les  actes,  traités  que  fait  le  mo- 
narque, dans  la  limite  de  ses  droits  gouver- 
nementaux, dans  le  but  cl  pour  le  bien  de 
l'Etat,  avec  des  élrangers  ou  des  sujets  du 
royaume,  et  qui  sont  relatifs  au  domaine  de 
l'Etat  et  de  la  couronne,  notamment  : 

«  2°  Les  transactions  par  lesquelles  des  do- 
maines sont  aliénés,  dans  le  but  de  terminer 
une  contestation ,  quand  on  obtient  en 
échange  d'autres  domaines,  rentes  ou  droits, 
ou  celles  qui  sont  laites  avec  d'autres  Etats 
pour  les  rectifications  de  limites  à  condition 
de  dédommagement  convenable. 

«  3'  Les  échanges  contre  d'autres  domai- 
nes réels  ou  droits  équivalents. 

«  V  Toutes  les  aliénations  et  tous  les 
changements  particuliers  jugés  nécessaires 
pour  la  meilleure  administration  et  culture 
du  pays,  conformément  aux  règles  établies  et 
aux  vrais  principes  d'une  économie  publique 
progressive,  ou  pour  le  bien  du  fisc,  ou  pour 
supprimer  uno  administration  trop  coû- 
*euse. 

«  7.  Dans  tous  ces  cas,  les  revenus  de 
l'Etat  ne  devront  néanmoins  pas  Cire  dimi- 
nués, mais  il  devra  être  fait  emploi  des 
sommes  obtenues  en  retour,  soit  a  l'achat 
d'une  rente  domaniale,  autant  que  possible 
en  grains,  ou  à  de  nouvelles  acquisitions,  ou 
pour  le  fonds  d'amortissement  de  la  dette 
publique,  ou  pour  d'autres  destinations  utiles 
au  bien  commun. 

«  Le  roi  pourra  faire,  à  l'égard  des  biens 
mobiliers  compris  dans  le  domaine  public, 
les  changements  et  améliorations  jugés  con- 
venables. 

TITRK  IV. 

Des  obligations  et  des  droits  généraux. 

m  1.  Pour  la  jouissance  complète  des  droits 
de  citoyen  publics  et  privés  en  Bavière,  l'in- 
digénat  est  exigé,  qui  s'obtient  par  la  nais- 
sance ou  la  naturalisation,  conformément 
aux  dispositions  de  l'édit  sur  l'iudigénat. 

«  2.  Le  droit  de  citoyen  de  l'Etat  de  Ba- 
vière s'acquiert  et  se  perd  avec  l'indigénat. 

«  3.  Outre  celui-ci,  l'exercice  de  ce  droit 
suppose  encore  : 

«  a.  La  majorité  légale 

■  b.  Le  domicile  dans  le  royaume,  soit 
par  la  }K)ssession  de  biens  immeubles,  de 
Tentes  ou  de  droits,  ou  par  l'exercice  de 
métiers  imposés,  ou  par  celui  d'une  fonction 
publique. 

«  i.  Des  emplois  de  la  couronne  ou  de  la 
cour,  ou  civils  ou  militaires,  de  même  aussi 
que  les  emplois  ecclésiastiques  et  les  pré- 
bendes ne  peuvent  être  conférées  qu'à  un 
citoyen  indigène  ou  dûment  naturalisé. 

*  5.  Tout  Bavarois,  sans  distinction,  peut 
arriver  à  tous  les  emplois  civils,  militaires 
et  ecclésiastiques 

«  6.  Sur  le  territoire  du  royaume  il  ne 
pourra  y  avoir  de  servage,  conformément 
aux  dispositions  de  l'édit  du  3  août  1808. 

«  7.  Toutes  les  corvées  non  déterminées 
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seront  déterminées  et  pourront  être  rache- 
tées. 

«  8.  L'Etal  garantit  à  chaque  habitant  la 
sécurité  de  sa  personne,  de  sa  propriété  ci 
de  ses  droits. 

«  Nul  ne  pourra  être  distrait  de  ses  ju^es 
naturels. 

*  Nul  ne  peut  être  poursuivi  ni  être  ar- 
rêté, si  ce  n'est  dans  les  cas  prévus  itar  la 
loi  et  dans  la  forme  déterminée  par  celle-ci. 

«  Nul  ne  |»eut  être  forcé  de  céder  sa  pio- 
priété,  même  pour  des  objets  d'utilité  publi- 
que, qu'après  une  décision  formelle  du 
conseil  d'Etat  et  après  une  indemnité  préa- 
lable ,  conformément  à  l'ordonnance  du  U 
août  1815. 

«  9.  Chaque  habitant  jouira  d'une  liberté 
de  consciepee  complète;  le»  dévotions  iuté- 
rieures  ne  peuvent  donc  être  interdites  à 
personne,  de  quelque  religion  qu'il  son. 

«  Les  trois  sociétés  religieuses  chrétien- 
nes qui  existent  dans  le  royaume  jouissent 
des  mêmes  droits  civils  et  politiques. 

«  Les  individus  qui  professent  une  reli- 
gion non  chrétienne  jouissent,  à  la  vérité, 
d'une  liberté  de  conscience  complète,  mai» 
ils  ne  participent  aux  droits  de  citoyens  que 
dans  la  mesure  déterminée  par  les  édits  qui 
les  reçoivent  dans  la  société  politique. 

«  Toutes  les  confossions  religieuses,  sacs 
exception,  sont  garanties  dans  la  propriété 
de  leurs  fondations  et  la  jouissance  de  leurs 
rentes,  conformément  à  leurs  titres  origi- 
naires et  à  leur  possession  légale,  qu'elle* 
aient  pour  destination  le  culte  ou  l'ensei- 
gnement, et  la  bienfaisance. 

«  La  puissance  ecclésiastique  ne  pourri 
jamais  être  empêchée  dans  sa  sphère  d'acti- 
vité propre,  et  le  gouvernement  lenqioril 
ne  pourra  se  mêler  d'objets  purement  spiri- 
tuels, concernant  la  doctrine  religieuse  et  la 
conscience,  qu'autant  qu'il  y  aura  lieu  au 
droit  de  surveillance  et  de  protection  de  11 
souveraineté,  d'après  lequel  aucuns  règle- 
ments ou  lois  de  la  puissance  ecclésiastique 
no  pourront  être  exécutés  avant  la  commu- 
nication préalable  au  roi  et  sur  placet. 

«  Les  églises  et  les  ecclésiastiques  sont 
soumis  dans  leurs  rapports  et  actes  civils, 
comme  aussi  en  ce  qui  concerne  leurs  biens, 
aux  lois  de  l'Etat  et  à  la  juridiction  tempo- 
relle; ils  ne  peuvent  non  plus  être  exempté 
des  charges  publiques. 

*  Les  dispositions  pius  précises  sur'Vî 
rapports  ex  teneurs  des  habitants  du  royaume 
en  ce  qui  concerne  la  religion  et  les  ^ociét 
religieuses,  sont  contenues  dans  l'édit  juiui 
h  la  présente  constitution. 

«  10.  L'ensemble  des  biens,  des  fonda- 
tions, suivant  les  trois  distinctions  du  culte, 
de  l'enseignement  et  de  la  bienfaisance,  e>t 
également  placé  sous  la  garantie  de  l'Etat;  il 
ne  pourra,  sous  aucun  prétexte,  être  réuni 
aux  finances  de  l'Etat  ou  être  employé  pour 
d'autres  destinations  que  les  susdites,  san* 
le  consentement  des  intéressés  et  ,en  ce  qui 
concerne  des  fondations  générales,  sausle 
consentement  des  Etats  du  royaume. 

«  11.  La  liberté  de  la  presse  et  de  ta  L- 
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braîrie  est  garantie,  conformément  aux  dis- 
positions de  l'édit  rendu  spécialement  sur  ce 
sujet. 

«  12.  Tous  les  Bavarois  sont  également 
obligés  au  service  militaire  et  à  celui  de  la 
lamjwehr,  d'après  les  lois  existantes. 

«  13.  La  participation  aux  charges  de 
l'Etat  est  générale  pour  tous  les  habitants 
du  royaume,  sans  exception,  pour  aucun 
<:Lii 'particulier  et  sans  égard  pour  les  exemp 
lions  qui  ont  existé  antérieurement 

«  U.  Il  est  permis  aux  Bavarois  d'émi- 
grerdans  un  autre  Etat  de  la  Confédération 
t[ui  veut  lesaccepter  comme  suiets,  et  même 
dy  accepter  des  fonctions  civiles  et  militai» 
res,  lorsqu'ils  ont  satisfarl  aux  obligations 
légales  de  leur  patrie. 
€  Ils  ne  peuvent,  tant  qu'ils  restent  sujets 
ivarois,  accepter  ni  marques  honorifiques 
ii  traitements  d'une  puissance  étrangère, 
ins  la  permission  du  roi. 

TITRE  V. 

De  droits  et  d'avantages  particuliers. 
•  1.  Les  offices  de  la  couronne  (Kronam- 
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les  dispositions  de  la  pragmatique  re  ative 
au  service  » 


TITRE  VI. 


De  rassemblée  des  Etats 

«  1.  Les  deux  chambres  de  l'assemblée  gé- 
nérale des  Etats  du  royaume,  sont  :  a.  Celle 
des  conseillers  du  royaume  ou  sénateurs. 
(Reichs  Ràthe).  —  b.  Celle  des  députés. 

«  2.  La  chambre  des  Sénateurs  est  com- 
posée: 1*  des  princes  de  la  maison  royale  ; 
2*-  des  officier*  de  la  couronne;  3°  des  deux 
archevêques;  k"  des  anciens  seigneurs  im- 
médiats de  familles  princières  et  de  comtes, 
comme  sénateurs  héréditaires  tant  qu'ils 
resteront  en  possession  des  domaines  re- 
levanl  jadis  directement  de  l'empire,  situés 
dans  le  royaume; 5" d'un  évêque  nommé  par 
le  roi  et  du  président  du  consistoire  protes- 
tant ;  6a  des  personnes  nommées  à  vie  ou 
héréditairement  par  le  roi,  soit  à  raison 
des  services  par  elles  rendues  à  l'Etat,  soit  à 
raison  de  leur  naissance  ou  de  leur  fortune. 

«  3.  Le  roi  ne  conférera  le  droit  héréditaire 
qu'à  des  nobles  possesseurs  de  biens  qui 
.  en  qualité  de  dignités  les  plus  élevées    iouisscntdesdroitsde  citoyens  complets  dans 
e  l'État,  sont  concédés  comme  liefs  de  la    le  royaume,  possédant  un  fief  ou  un  fidéi- 
îtronne,  soità  vie  soit  héréditairement  dans    commis,  transmissible  par  ordre  de  primo- 
ligne masculine  par  droit  de  primogéni-    géniture  dans  la  succession  agnatique,  et 
re  et  dans  la  succession  agnatique.  payant  aumoins  une  contribution  foncière 

Lesofliciersdela  couronne  (Krombeamte),    in  simple  de  300  florins  (de  2  f.  15  c.) 
t,  en  raison  de  leur  dignité,  membres  de       «la  dignité  sénatoriale  passe  avec  les 
iremière  chambre  dans  la  diète.  biens  fidéi-commissaires  à  celui  seulement 

qui  a  droit  à  ces  biens  dans  l'ordre  de  suc- 
cession. 

*  4.  Le  nombre  des  sénateurs  à  vie  ne 
peut  dépasser  le  tiers  des  sénateurs  héré- 
diîaires. 

«  5.  Les  sénateurs  ont  le  droit  de  siéger 
dans  la  chambre  du  moment  de  leur  ma- 
jorité ;  mais  les  princes  de  la  maison  royale 
n'auront  voix  délibérative  qu'à  21  ans,"  les 
autres  sénateurs  à  25. 

«  G.  La  chambre  des  sénateurs  ne  peut 
être  ouverte  que  lorsqu'au  moins  la  moitié 
de  tous  les  sénateurs  est  présente. 

a  7.  La  seconde  chambre  des  Etats  est  for- 
mée :a.  Des  propriétaires  fonciers  qui  exer- 
cent une  juridiction  patrimoniale  et  qui 
s  de  sié 


«iAux  anciens  princeset  comtes  de  l'em- 
pire sont  assurés  tous  les  avantages  et 
«iroits  dont  il  est  question  dans  ledit  qui 
,  les  concerne  spécialement. 
«3.  Les  anciens  chevaliers  immédiats  de 
empire  soumis  à  l'autorité  bavaroise  jouis- 
ttl  des  droits  qui  leur  sont  garantis  par 
Ftoédits  constitutionnels  conformément  à 
[^déclaration  royale. 
«  k.  Tout  le  reste  de  la  noblesse  du  royaume 
iserve,  comme  tout  possesseur  de  biens, 
droits  attachés  à  la  possession  des  biens 
•rès  les  dispositions  de  la  loi. 
Les  nobles  jouirent  en  outre  des  privilé- 
suivants  :  V  Ils  pourront  seuls  exercer 
justice  patrimoniale;  2"  établir  des  hdéi- 
Wiis  immobiliers;  3"  jouir  d'une  juri- 
piion  spéciale  en  matière  civile  et  crimi- 
île.  —  h"  Ils  auront  le  droit  de  sceau  sous 
limitations  portées  par  les  lois  hynothé- 
nrcs.  —  5*  Dans  la  conscription  militaire, 
(ils  nobles  entrent  comme  cadets. 


n'ont  pas  de  siège  ni  de  vote  dans  la  pre- 
mière chambre,  —  b.  Des  députés  des  uni- 
versités. —  c.  D'ecclésiastiques  de  l'église 
catholique  et  protestante.  —  a.  Des  députés 
des  villes  et  des  bourgs  à  marché.  —  e.  Des 
propriétaires  fonciers  qui  n'appartiennent 
S.Ouelques-uns  de  ces  privilèges  appar-    pas  à  la  catégorie  a. 

dront  personnellement    aussi  aux  ec-       «  8.  Le  nombre  des  membres  sera  calculé 
iastiques  et  aux  conseillers  collégiaux    d'après  celui  des  familles  dans  le  royaume, 
<  t  aux  fonctionnaires    publics  de  même    de  manière  qu'il  y  ait  un  député  sur  7,000 

familles. 

«  Les  ecclésiastiques  jouiront  de  la  juri- 
diction spéciale  en  matière  civile  et  crimi- 
nelle; les  conseillers  collégiaux  et  les  fonc- 
tionnaires généraux  jouirent  du  droit  de 
Keaueldela  distinction  établie  dans  la  cons- 
fnption  militaire. 

'  6.  Les  rapports  de  serviceet  les  pensions 
des  serviteurs  «Je  l'Etat  se  règlent  d'après 


«  9.  Du  nombre  déterminé  ainsi  :  a.  Les 
possesseurs  nobles  fourniront  un  huitième.-  • 
b.  Les  ecclésiastiques  catholiques  et  protes- 
tants un  huitième.  —  c.  Les  villes  et  mar- 
chés un  quart.  —  d.  Les  propriétaires  fon- 
ciers qui  n'exercent  pas  de  juslii  es  patrimo- 
niales, deu-x  quarts.  —  e.  Chacune  des  trois 
universités  un  membre. 
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[  A  la  première  réunion  des  Etats ,  en 
février  1819,  la  chambre  se  composait  de 
108  personnes). 

m  10.  Le  nombredesdépulés  relatifs  à  chaque 
classe  sera  réparti  entre  les  districts  admi- 
nistratifs conformément  à  l'édit  spécial  ci- 
joint. 

«11.  Chaque  classe  élit  dans  chaque  dis- 
trict le  nombre  des  députés  auquel  elle  a 
droit,  d'après  les  formes  établies  par  le  susdit 
édit,  pour  la.durée  de  six  ans  de  l'assem- 
blée. Les  sièges  devenus  vacants  pendant  cet 
intervalle  seront  remplis  par  ceux  qui,  après 
les  élus,  auront  réuni  le  plus  grand  nombre 
de  voii. 

«  12.  Tout  membre  de  la  Chambre  des  dé- 
putés doit  être,  sans  égard  pour  ses  rapports 
d'état  ou  de  service,  un  citoyen  de  l'Etat,  in- 
dépendant, ayant  trente  ans  accomplis  et  la 
libre  jouissance  d'un  bien  situé  dans  un  dis- 
trict, et  dont  la  valeur,  fixée  par  l'édit  ci- 
joint,  est  déterminée  par  la  quotité  annuelle 
des  impôts 

«  Il  doit  être  d'une  des  trois  religions  chré- 
tiennes; et  s'il  a  été  •  l'objet  de  poursuites 
pour  crimes  ou  délits,  il  doit  avoir  été  ac- 
quitté complètement. 

«13.  Tous  les  six  ans  il  y  aura  une  nouvelle 
élection  des  députés;  hors  de  là,  l'élection 
n'aura  lieu  que  lorsque  la  Chambre  aura  été 
dissoute  par  le  roi. 

■  Les  membres  sortant  sont  rééligibles. 

«  U.  La  sortie  d'un  membre  élu  a  lieu 
pendant  la  durée  de  l'assemblée  :  1*  quand 
un  membre  perd  ses  biens,  la  justice,  la 
profession  ou  la  prébende  ecclésiastique  sur 
lesquels  se  fondait  sa  qualité  d'éligibilité, 
par  quelque  cause  que  ce  soit,  et  sans  ac- 
quérir une  valeur  équivalente  dans  le  même 
district  ou  dans  la  môme  classe  ;  2e  lorsque 
le  membre  perd  une  des  qualités  politiques 
exigées  par  l'art.  12. 

«  Dans  ces  cas  c'est  h  la  Chambre  a  déci- 
der suivant  les  formes  légales  et  l'intéressé 
entendu. 

*  15.  Pour  que  la  Chambre  des  députés 
puisse  se  constituer  valablement,  les  deux 
tiers  au  moins  des  membres  doivent  être 
présents. 

«  17.  Aucun  membre  de  la  première  ni  de 
la  seconde  Chambre  ne  peut  se  faire  repré- 
senter a  la  session  par  un  fondé  de  pouvoir. 

«  18.  Tous  les  projets  relatifs  aux  impôts 
sont  portés  d'abord  à  la  Chambre  des  repré- 
sentants, et  de  celle-ci  à  la  Chambre  des  sé- 
nateurs. 

«  Tous  les  autres  projets  pourront  être  in- 
différemment soumis  d  abord  à  l'une  et  à 
l'autre  Chambre. 

«  19.  Aucun  objet  rentrant  dans  la  sphère 
d'autorité  commune  assignée  aux  deux  Cham- 
bres ne  pourra  ôtro  mis  en  délibération  par 
une  seule  d'entre  elles  et  obtenir  l'effet  d  un 
consentement  régulier  des  Etats 

TITRE  VII. 

De  la  sphère  d'activité  de  l'assemblée  des 
Etats. 

<1.  Les  Chambres  ne  peuvent  délibérer 


BAV  G80 

que  sur  les  objets  qui  appartiennent  à  leur 
sphère  d'activité,  telle  qu  elle  va  être  déter- 
minée par  les  articles  2  a  19. 

«2.  Sans  l'avis  et  l'assentiment  des  Etals 
du  rovaume,  il  ne  joiirra  être  établi  aucune 
loi  générale  concernant  la  liberté  des  per- 
sonnes ou  la  propriété  des  sujets  du  royau- 
me, cl  les  lois  existantes  ne  pourront  êtr  ? 
modifiées,  interprétées  authentiquement  ou 
abolies  que  sous  la  môme  condition 

«  3.  Le  roi  demande  le  consentement  t\rs 
Etats  pour  la  levée  de  toutes  lcsconlribulion-> 
directes,  comme  pour  celle  des  contribution 
indirectes  nouvelles,  ou  pour  l'élévation  ou 
la  modification  de  celles  qui  existent. 

«  k.  Il  sera  soumis  par  conséquent  aux 
Etats,  après  qu'ils  seront  ouverts,  un  exposé 
exact  des  besoins  de  l'Etat,  ainsi  quede  tout»  s 
les  recettes,  que  ceux-ci  examineront  par  le 
moyen  d'une  commission  cl  sur  lequel  iU 
auront  à  délibérer. 

«  5.  Les  contributions  directes  nécessaire 
pour  les  dépenses  ordinaires  continuées  et 
|>ositi  ventent  prévues,  y  compris  le  fond> 
réserve,  seront  consenties  chaque  fois  pour 
six  ans. 

«  Néanmoins,  pour  éviter  tout  cmbarn< 
dans  l'économie  financière,  on  continuera  * 
percevoir  dans  l'année  où  s'ouvrironl  !o 
Chambres  pour  la  première  fois,  les  contri- 
butions perçues  pendant  l'année  préccJcni»-. 

«  6.  Tous  les  six  ans,  le  roi  fera  soumette 
un  nouveau  budget  aux  Etats  pour  les  six  an- 
nées suivantes ,  dans  l'année  qui  précédera 
le  terme  pour  lequel  les  impôts  sont  votés. 

«  Dans  le  cas  ou  des  événements  extérieur^ 
extraordinaires  empêcheraient  le  roi  de  réu- 
nir les  Chambres  dans  celte  dernière  anné» . 
il  aura  le  droit  de  lever  les  impôts  consei> 
tis  pendan*  six  mois  de  plus. 

«  Dans  le  cas  de  besoins  extraordinaires  d 
imprévus  et  de  l'insuffisance  des  ressource 
existantes  |»our  y  faire  face,  ces  besoins  se- 
ront exposes  aux  Etats  pour  qu'ils  consent 
lent  aux  contributions  extraordinaires  m- 
cessaires. 

«  9.  Les  Etats  ne  peuvent  soumettre  »c  con- 
sentement des  impôts  à  aucune  condition. 

«  10.  A  chaque  assemblée  des  Etats,  il  leur 
sera  soumis  un  couipte-rcndu  exact  de  1  em- 
ploi des  reeeltes  publiques. 

■  11.  L'ensemble  de  la  delte  publique  c*. 
placé  sous  la  garantie  des  Etals. 

«  Leur  consvntement  sera  requis  p»»u 
toute  dette  nouvelle  qui  augmentera  le  tou! 
du  capital  ou  les  intérêts  annuels  de  la  deti 
existante. 

■  12.  Une  telle  augmentation  de  la  detii 
publique  ne  peul  avoir  lieu  que  pour  des  t*- 
soins  pressants  et  extraordinaires  de  l'Eut, 
auxquels  ne  sauraient  suffire  les  contnU 
tions  ordinaires  cl  extraordinaires  des  ci- 
toyens sans  Irop  charger  ceux-ci,  el  réehV 
ment  utiles  au  pavs. 

«  13.  Le  plan  d^amortissement  d.-s  detn- 
de  l'Etat  sera  soumis  aux  Etal-,  et  i!  n 
pourra  être  fait  aucune  modification  au  p\*' 
l»ar  eux  accepté  ni  les  ressource-  alleetces  . 


DICTIONNAIRE 


Digitized  by  Google 


*M  BAV  DES  SCIENCE! 

ctt  amortissement  détournées  à  une  autre 
,;e<tinalion  sans  leur  consentement. 

«tV.  ChacuneMes  deux  Chambres  nom- 
mera dans  son  sein  une  commission  qui 
<k.it  prendre  connaissance  de  la  gestion  de  la 
n.uimission  d'amortissement,  cl  veiller  à  ce 
;p-  celle-ci  se  tienne  dans  les  règles  éta- 
blir*. 

«  15.  Dans  des  cas  extraordinaires,  quand 
di  <  dangers  extérieurs  menaçants  nécessitent 
impérieusement  des  emprunts  de  capitaux, 
et  que  les  événements  antérieurs  empêchent 
li  convocation  des  Etats,  ces  commissaires 
auront  le  droit  d'autoriser  provisoirement 
l'emprunt  au  nom  des  Etats. 

■  Aussitôt  que  la  réunion  des  Etals  sera 
pnvsiblo,  toute  l'affaire  relative  à  l'emprunt 
!  ur  sera  soumise  pour  être  portée  sur  le  re- 
ntre des  dettes  de  l'Etat. 

•  16.  A  chaque  assemblée  des  Etats,  il  leur 
«era  fait  un  exposé  exact  do  la  situation  de 
ij  caisse  d'amortissement. 

•  17.  Le  consentement  des  Chambres  sera 
Mjtiis  pour  l'aliénation  de  grandes  fonda- 
is ou  leuremploi  àd'autres  buts  que  ceux 
primitivement  déterminés. 

«  18.  De  même  leur  consentement  est  exi- 
i«our  la  concession  do  domaines  ou  de 
f  oies  de  l'Etat  en  récompense  de  services 
twMtlérables  et  déterminés. 

•  \%  Les  Chambres  ont  le  droit,  en  ce  .j  ii 
Micerne  les  objets  qui  rentrent  dans  leur 
vkrt'  d'activité,  de  présenter  au  roi  leurs 
''fui  et  leurs  demandes  communes  dans  la 
Um<>  appropriée. 

•  30,  Chaque  député  individuel  a  droit  à  cet 
^iHdc  présenter  ses  vœux  et  ses  proposi- 

--n*  à  sa  Chambre  particulière,  qui  décide  a 
'J  majorité  des  voix  s'ils  doivent  foire  l'objet 
uw délibération  ultérieure,  et  les  soumet 
i'^ce  cas  à  une  commission. 

•  L*  résolutions  prises  par  une  des  Cham- 

•  r*  *ur  une  proposition  de  ce  genre  doi- 
'^it  être  soumises  à  l'autre  Chambre,  et  ne 
.- •■  u'tn  être  présentées  au  roi  qu'après  le 
''  lentement  de  celle-ci. 

•il.  Chaque  citoyen  individuel  ,  et  de 
i^Ne  chaque  commune,  peut  soumettre  à 
rUune  des  deux  Chambres  des  plaintes  re- 
'Jtim  à  la  lésion  de  droits  constitutionnels  ; 

plaintes  sont  soumises  h  l'examen  do  la 
émission  formée  par  chaque  Chambre  pour 
-t  objet,  et  mises  en  délibération  lorsque  la 
émission  le  juge  à  propos. 

«Lorsque  la  Chambre  reconnaît  que  la 
Mme  e?>t  fondée,  elle  soumet  le  rapport  h 
•■tasser  au  roi  dans  ce  cas  à  l'autre  Cham- 
Jtt>.ftsi  celle-ci  l'approuve,  le  rapport  éma- 
lanide  toutes  deux  est  adressé  au  roi. 

'22.  Le  roi  convoquera  les  Chambres  au 
ootns  une  fois  tous  les  trois  ans. 

'  Le  roi  ouvre  et  clôt  les  .sessions  soit  par 
uj-même,  soit  par  un  fondé  de  pouvoirs. 

•  La  session  de  celte  assemblée  ne  pourra 
'mars  durer  plus  de  deux  mois,  et  les  Etats 
ont  obligés  de  mettre  en  délibération  avant 
Vautre  les  objets  qui  leur  ont  été  soumis 
*r  le  roi. 

«  23.  Le  roi  a  toujours  le  droit  de  prolon- 
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ger  la  session,  de  la  proroger  ou  de  dissou- 
dre l'assemblée. 

«  Dans  ce  dernier  cas ,  une  nouvelle  élec- 
tion des  députés  doit  avoir  lieu  dans  les  trois 
mois. 

«  2V.  Les'ministres  d'Etat  peuvent  assister 
aux  séances  des  Chambres,  même  quand  i-is 
n'en  sont  pas  membres. 

«  25.  Chaque  membre  de  l'assemblée  des 
Etats  devra  prêter  le  serment  suivant  :  «  Je 
«  jure  fidélité  au  roi,  obéissance  à  la  loi,  ob- 
«  servation  et  maintien  de  la  Constitution 
«  de  l'Etat,  et  de  ne  consulter  dans  l'assein- 
««  blée  des  Etals  que  le  bien  général  de  tout 
«  le  pays,  sans  égard  pour  des  étais  ou  des 
«  classes  particulières,  d'après  ma  conviction 
«  intérieure;  aussi  vrai  que  Dieu  m'aide  et 

*  son  saint  Evangile.  » 

«  26.  Aucun  membre  des  Chambres  no 
pourra  être  arrêté  pendant  la  durée  des  ses- 
sions sans  lo  consentement  de  la  Chambre  à 
laquelle  il  appartient,  si  ce  n'est  dans  le  cas 
de  tlagrant  délit  en  matière  criminelle.  . 

•  «  27.  Aucun  membre  ne  peut  être  pour- 
suivi  pour  le  vote  qu'il  a  émis,  si  ce  n'est 
conformément  au  règlement  par  la  Chambre 
elle-même. 

«28.  Un  objet  sur  lequel  les  deux  Cham- 
bres ne  tombent  pas  d  accord  ne  peut  être 
remis  en  délibération  dans  la  même  session. 

«  29.  La  décision  royale  sur  les  demandes 
des  Etats  n'est  pas  donnée  individuellement, 
mais  à  la  fois  sur  tous  les  objets  mis  en  déli- 
bération h  la  clôture  de  la  session. 

a  30.  Le  roi  seul  sanctionne  les  lois  et  les 
promulgue  sous  sa  signature,  avec  la  men- 
tion de  l'audition  du  conseil  d'Etat,  et  de  la 
délibération  et  du  consentement  des  fidèles 
et  amés  sujets,  les  Etats  du  royaume. 

«31.  Quand  les  Chambres  sont  ajournées, 
closes  ou  dissoutes,  elles  ne  peuvent  alors 
délibérer  valablement,  et  toute  délibération 
ultérieure  est  illégale. 

TITRE  VIII. 

De  la  justice. 

«  1.  La  justice  émane  du  roi.  Elle  est  ad- 
ministrée sous  sa  surveillance  par  un  certain 
nombre  d'administrations  et  de  cours  supé- 
rieures suivant  un  ordre  déterminé  îles  ins- 
tances. 

«  2.  Tous  les  tribunaux  sont  obligés  d'a- 
jouter à  leurs  jugements  l'exposé  des  motifs. 

«  3.  Les  tribunaux  sont  indépendants  dans 
la  sphère  de  leurs  attributions,  et  les  juges 
ne  peuvent  être  destitués  de  leuremploi,  ou 
privés  de  leur  traitement  que  par  un  juge- 
ment. 

«  i.  Le  roi  peut,  en  matière  criminelle, 
faire  grâce,  commuer  les  peines  et  en  faire 
remise;  mais  il  ne  peut  en  aucun  cas  arrêter 
une  contestation  pendante  ou  une  poursuite 
commencée. 

«  5.  Le  fisc  royal  se  fera  rendre  droit  dans 
toutes  les  contestations  privées  par  les  cours 
royales.de  justice. 

«6.  La  confiscation  des  biens  n'aura  lieu 
dans  aucun  cas,  si  ce  n'est  celui  de  déser- 
tion. 
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«  7.  Il  y  aura  un  même  code  civil  et  pénal 
pour  tout  le  royaume. 

TITRE  IX. 

De  l'organisation  militaire. 

«t.  Chaque  Bavarois  est  tenu  de  contri- 
buer à  la  défense  de  la  patrie  d'après  les  lois 
existantes. 

«L'état  ecclésiastique  est  exempté  de  l'obli- 
gation de  porter  les  armes. 

«  2.  L'Etat  a  pour  sa  défense  une  armée 
permanente  qui  est  complétée  par  la  cons- 
cription militaire  générale,  et  aussi  entrete- 
nue dûment  pendant  la  paix. 

«  3.  A  cAté  de  cette  armée  existent  encore 
des  hataillons  de  réserve  et  la  landwehr. 

n  i.  Pendant  la  paix, tous  les  hommes  appar- 
trnant  aux  bataillons  de  réserve  resteront 
chez  eux,  sauf  pendant  le  temps  requis  pour 
les  exercices,  affranchis  de  toute  contrainte 
militaire,  soumis  simplement  aux  lois  et  à 


nus,  lors  de  leur  établissement  et  lors  dr 
prestation  générale  de  serment,  de  même  m 
tous  les  fonctionnaires  publics  lors  de  in 
entrée  en  fonctions,  de  prêter  le  sonnera  m 
vant  «  Je  jure  fidélité  au  roi,  obéissance  ï 
«  loi,  observation  de  la  Constitution  de  l'Ei  >. 
«  aussi  vrai  que  Dieu  m'aide  et  son  sa:: 
«  Evangile.  » 

«  t.  Les  ministres  d'Etat,  du  roi,  et  ! 
les  fonctionnaires  publics,  sont  respoiisi! 
de  l'observation  exacte  de  la  Constitution 

a  5.  Les  Etats  ont  le  droit  de  présenior 
roi,  dans  un  rapport  commun,  des  plan  :  i 
sur  des  lésions  à  la  Constitution  attriim 
aux  ministres  d'Etat  ou  aux  autres  fonrti- 
naires;  le  roi  fera  droit  immédiatement  s 
réclamation,  ou  s'il  subsiste  des  doutes 
soumettra  à  l'examen  et  à  la  décision 
conseil  d'Etat  ou  de  la  cour  suprême  de. 
tice. 

«  6.  Lorsque  les  états  se  trouveront 


la  juridiction  civiles,  et  sans  qu'on  puisse  les    pelés  par  leur  devoir  à  élever  uneact  ; 


empêcher  de  changer  de  domicile  ou  de  s'é 
tablir  dans  un  autre  endroit  et  de  se  marier. 

«■5.  La  landwher  pourra  être  mise  en  ac- 
tivité en  temps  de  guerre,  pour  soutenir 
l'armée  déjà  augmentée  des  bataillons  de  ré- 
serve, sur  un  appel  spécial  du  roi  et  seule- 
rintéricu 


ment  dans  l'intérieur  des  frontières  du 
royaume. 

«  Pour  l'emploi  utile  de  cette  masse  ,  elle 
sera  divisée  en  deux  classes,  dont  la  seconde 
sera  formée  des  individus  peu  appropriés  à 
la  mobilisation  et  qui  ne  pourront  être  em- 
ployés hors  de  leur  district. 

«  En  temps  de  paix  la  landwehr  contribue  formé  une  seconde  instance  pour  pron> 
au  maintien  de  la  sécurité  intérieure, en  tant  sur  l'accusation;  le  roi  informera  les 
que  les  troupes  destinées  à  ce  service  sont    du  jugement  rendu. 


tion  formelle  envers  un  fonctionnaire  su 
rieur  pour  lésion  intentionnelle  de  la  Om  i 
tution,  les  points  sur  lesquels  pu 
l'accusation  devront  être  déterminés  .v,  i 
précision  et  chacun  d'eux  devra  être  so  ::  | 
a  l'examen  d'une  commission  spéciale  >,  | 
chaque  chambre. 

'«  Si  ensuite  les  deux  chambres  sonl  <i  ; 
<-ord  dans  leurs  résolutions  sur  l'accusa:.'  j 
elles  la  présentent  au  roi  par  écrit  au  I 
pièces  probantes. 

«  Le  roi  la  transmettra  à  la  cour  suj  r1 
de  justice,  au  sein  de  laquelle  il  pourn.  ? 


insuffisantes. 

«  6.  L'armée  agit  contre  l'ennemi  exté- 
rieur, et  à  l'intérieur  seulement  dans  le  cas 
où  la  force  armée  est  légalement  requise  par 
l'autorité  civile. 

«  7.  Les  personnes  militaires  sont  soumi- 
ses, en  matière  de  service  et  en  matière  pé- 
nale, à  la  juridiction  militaire  ;  en  nfatière 
réelle  et  secrète,  à  la  juridiction  civile. 

TITRE  X. 

De  la  garantie  de  la  Constitution. 

m  1.  A  son  avènement,  le  roi  prête,  dans 
une  réunion  solennelle  des  ministres  d'Etat, 
des  membres  du  conseil  d'Etat  et  d'une  dé- 
putation  des  Etats,  lorsqu'ils  sont  réunis,  le 
serment  suivant  :  «Je  jure  de  gouverner 
*  conformément  ii  la  Constitution  et  aux 
«  lois  du  royaume  ;  aussi  vrai  que  Dieu 
■  m'aide  et  sou  saint  Evangile.  » 

«  Il  sera  dressé  procès-verbal  de  cet  acte, 
qui  sera  déposé  aux  archives  royales,  et  dont 
une  copie  authentique  sera  communiquée 


«  7.  Il  ne  pourra  être  fait  à  la  constiin 
des  changements  ou  des  additions  sac 
consentement  des  Chambres. 

«  Les  propositions  à  cet  égard  ém.ir 
exclusivement  du  roi,  et  ce  n'est  (jus- 
que celui-ci  les  a  portées  devant  les 
ces  derniers  peuvent  les  mettre  en  déY.e 
tion. 

«  Pour  que  dans  cette  matière  imy^ 
il  puisse  être  pris  une  décision  valable, 
trois  quarts  au  moins  des  membres  d?1 
(pie  Chambre  devront  être  présents  et  i1 
cision  ne  pourra  être  prise  qu'à  la  maj 
des  deux  tiers  des  voix. 

a  En  même  temps  que  nous  promu'; :  J 
cotte  Constitution  pour  être  exécutée*1  I 
servée  dans  tout  son  contenu,  ainsi  ip  1 
lois  complémentaires  qui  y  sont  dësip-;_  ■ 
nous  ordonnons  en  même  temps  qut  <  ! 
semblée  des  états  y  constitués  sera  i:'  1 
quée  pour  le  1"  janvier  1819,  et  que  ju«  ; 1 
la  seront  prises  les  dispositions  néoe?^  1 
dans  ce  but. 

aux  Chambres.  «  Donné  dans  notre  ville  capitale  et  r 

«  2.  Le  régent  prêtera  le  serment  prescrit  dence  de  Munich,  le  26  mai  de  l'année  1>: 
par  l'art.  16  du  titre  n.  de  notre  règne  la  treizième. 

«  Tous  les  princes  de  la  maison  royale  «  Maximiliex-Josepii 

prêteront  de  môme,  à  leur  majorité,  un  ser-  trnn,~.  .,v,„/  «„r  /«  ministre 

ment  pour  la  conservation  de  la  Constitu-  (Contresigné  par  les  miw 

tion.  Cette  Constitution  était  accompagner 

«  3.  Tous  les  citoyens  de  l'Etal  seront  te-    dix  édils  datés  du  môme  jour,  savoir  ; 
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I'  Editsur  l'indigénat. 

?  Edit  sur  les  rapport  extérieurs  du 
royaume  de  Rivière,  concernant  la  religion 
ft'lw  affaires  religieuses. 

frEdit  sur  la  liberté  de  la  presse  et  la  li- 
iirairic.  Cet  édit  conservait  la  reusure  pour 
!«  journaux  politiques,  mais  en  exemptait 
ks  livres  et  autres  écrits. 

V  Edit  sur  les  rapports  politiques  des  an- 
rirus  princes,  rouîtes  et  seigneurs  média- 
lises. 

5'  Editsur  la  noblesse  du  royaume  cle  Ba- 

Edit  sur  les  possesseurs  de  biens  cl  les 
droiis  de  justice  patrimoniale. 

?  Edit  sur  les  tidéicommis  ou  majorais. 

8"  Edit  sur  le  droit  de  sceau.  (C'est  le  droit 
'ie  donner  l'authenticité  aux  actes  par  l'ap- 
p'iMlion  d'un  sceau  aux  armes  d'une  per- 
sane noble.) 

'/  Edit  sur  les  rapports  concernant  les  em- 
ployés de  l'Etat,  leur  rang  et  leur  traite- 
u;tnl. 

ltr  Edit  sur  les  assemblées  des  états  (loi 
{If-ctorale,  règlements  des  Chambres).  Les 
dispositions  pour  les  élections  sont  analo- 
gues à  celles  du  duché  de  Bade,  et  l'élection 
p  les  classes  des  ecclésiastiques,  des  pro- 
[l'.laires  non-patrimoniaux,  et  des  habi- 
tants des  villes  et  bourgs,  est  à  deux  degrés. 
P"ur  <*;re  élu  électeur  il  fallait,  pour  les  eo 
'I '-astiques,  être  au  moins  curé  à  charge 
dénies  ;  1rs  habitants  des  villes  devaient 
t're  propriétaires  d'un  bien  imposé  à  10  flo- 
rins ou  payer  une  patente  de  la  troisième 
tlKsrau  moins  ;de  30  à  40  11.;;  les  proprié- 
tés non-pat  ri  mon  iaux  devaient  payer  une 
'"(l'ribution  de  10  11.  au  moins.  Dans  les 
fisses  des  ecclésiastiques  et  des  bourgeois, 
i!  fallait  réunir  les  mêmes  conditions  pour 
p'r&Jrc  part  aux  assemblées  primaires  que 
ôtre  nommé  électeur;  pour  les  pro- 
létaires campagnards,  il  suffisait  de  peyer 
■'Dur.  de  rontr ioulion  foncière.  Les  éfer- 
'•w  élus  étaient  également  éligibles  pour 
1,3  Chambre. 

Us  éditsn"  5  à  8  accordèrent  certains  pri- 
TNé>£es  assez  considérables  et  réglèrent  le 
foit  féodal  qui  n'avait  pas  été  aboli  complé- 
ment en  Bavière.  Parmi  ces  privilégies,  on 
'"marque  non-seulement  celui  de  la  justice 
patrimoniale  et  celui  de  la  constitution  des 
majorais  déjà  garantis  parla  Constitution, 
nuis  encore  des  faveurs  en  ce  qui  concerne 

impôts. 

Quelques  jours  avant  la  Constitution  avait 
"i-:  promulgué  un  édit  relatif  a  l'organisation 
r'''ninunale  (17  mai  1818).  Aux  termes  de 
r  ;'  ''-dit  l'administration  communale  est  con- 
lj;f*  dans  les  villes  et  les  bourgs  a  marchés  : 
l'a  un  magistrat  civil;  2*  a  un  comité  mu- 
H'  ipal,  composé  de  mandataires  élus  par  la 
'"umune;  3"  à  des  chefs  de  districts  ad- 
onis dans  les  grandes  villes  au  magistrat. 

magistrat  est  le  chef  de  la  commune  et  en 
">':tie  temps  le  fnmtionnaircchargédc  la  ges- 
'  »nde  s.;s  intérêts  et  de  ses  biens.  11  se  com- 
l'dans  les  villes  de  première  classe  de 
•      bourgmestres,  de  deux  à  quatre  juris- 
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consultes,  d'un  conseiller  des  bâtiments,  et 
de  dix  h  douze  bourgeois  de  la  classe  indus- 
trielle. L'administration  des  biens  de  la  com- 
mune est  confiée  par  le  magistrat  à  un  con- 
seil de  jurisconsultes  et  à  un  conseil  pris 
parmi  les  bourgeois.  De  même,  les  fonda- 
tions locales  sont  confiées  à  des  conseils  par- 
ticuliers. 2*  Dans  les  villes  de  second  ordre, 
le  magistrat  se  compose  u'un  bourgmestre, 
d'un  ou  de  deux  jurisconsultes,  d'un  secré- 
taire communal  et  de  six  à  huit  bourgeois. 
3°  Dans  les  villes  et  bourgs  de  troisième 
classe,  d'un  bourgmestre,  d'un  secrélairo 
et  de  six  à  huit  bourgeois.  Dans  les  villes 
de  la  seconde  et  de  la  troisième  classe,  la 
gestion  des  biens  communaux  est  confiée  à 
un  ou  plusieurs  membres  des  magistrats. 
Les  bourgmestres,  les  secrétaires  et  les 
jurisconsultes  sont  obligés  à  faire  certaines 
preuves  d'études  et  de  capacité. 

1^  partie  de  l'édil  n"  10  relative  au  rè- 
glement des  chambres  fut  remplacée  par  un 
édit  nouveau  du  28  lévrier  1825. 

Le  roi  Maximilien-Joseph  mourut  le  13  oc- 
tobre 1825,  et  eut  pour  successeur  son  lils 
Louis  I".  La  première  loi  interprétative  de 
la  Constitution  fut  publiée  sous  le  règne  de 
ce  prince,  le  9  mars  1828.  Elle  était  relative 
à  la  première  Chambre  et  statuait  qu'en  ce 
qui  concernait  ie  rapport  numérique  entre 
les  sénateurs  héréditaires  et  les  sénateurs  à 
vie,  on  compterait  jtarmi  les  premiers  les 
deux  archevêques,  1  évôque  et  le  président 
du  consistoire  protestant;  parmi  les  seconds, 
les  princes  de  la  famille  royale  et  les  officiers 
de  la  couronne. 

La  révolution  de  juillet  1830  eut  un  grand 
retentissement  en  Bavière,  surtout  dans  la 
province  qui  avait  fait  partie  de  la  France, 
dans  la  Bavière  rhénane.  Pendant  un  mo- 
ment la  censure  fut  abolie  dans  ce  pays,  et 
il  exista  une  grande  liberté,  sans  cependant 
que  la  Constitution  elle-même  fût  modifiée. 
Nous  empruntons  l'appréciation  de  ces  évé- 
nements à  l'annuaire  de  la  reçue  des  deux 
mondes  pour  1850. 

«  L'opposition  bavaroise  a vaiteii,  immédia- 
tement après  juillet  1830,  un  moment  do 
splendeur  et  de  triomphe;  le  roi  dut  chan- 
ger son  ministère,  retirer  une  ordonnance 
qui  avait  supprimé  la  liberté  de  la  presse; 
la  chambre  des  députés  ne  revint  qu'après 
une  discussion  violente  et  peu  respectueuse 
sur  une  décision  qui  faisait  descendre  la  liste 
civile  à  un  niveau  plus  en  rapport  avec  le 
reste  du  budget.  La  prérogative  du  monar- 
que fut  attaquée  et  entamée  ;  ses  goûts  qu'on 
trouvait  dispendieux,  eurent  à  subir  une  cri- 
tique où  l'esprit  constitutionnel  se  montrait 
dans  toute  sa  sévérité;  les  humiliations  ne 
furent  pas  épargnées  a  la  majesté  royale; 
des  symptômes  qui  l'alarmèrent  se  manifes- 
tèrent dans  le  parlement,  et  surtout  dans  le> 
réunions  publiques  nées  du  relâchement  de 
l'autorité.  Puis  tout  a  coup  la  chance  tourna, 
l'opposition  courant  à  sa  perte  par  ses  excès. 
Le  roi ,  stimulé  par  les  progrès  de  la  réac- 
tion victorieuse  dans  toute  l'Europe,  en- 
couragé par  l'adhésion  énergique  de  la  vieille 
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Bavière,  qui  réclamait  dans  ae  nombreuses 
adresses  contre  les  démonstrations  presque 
séditieuses  des  autres  provinces,  fort  au 
surplus  de  l'attitude  prise  récemment  par  la 
diète  de  Francfort,  regagna  en  peu  de  temps, 
par  quelques  coups  vigoureux,  tout  le  ter- 
rain perdu.  Déconcerter  et  dérouter  l'oppo- 
sition, en  disperser  ou  emprisonner  les  chefs, 
réduire  les  journaux  au  silence,  organiser 
une  justice  répressive  d'une  docilité  surpre- 
nante, destituer  ou  déplacer  les  fonctionnai- 
res quelque  peu  récalcitrants,  voilà  qui  fut 
accompli  en  moins  d'un  mois,  sous  les  aus- 
pices du  roi  et  sous  le  nom  du  prince  de 
Wallerstein.  C'est  sur  le  terrain  des  finances 
que  l'opposition  prit  sa  revanche.  Le  roi 
avait  introduit  des  réductions  considérables 
dans  les  dépenses  de  l'Etat,  môme  au  détri- 
ment des  services  publics,  disait-on,  et  il 
avait  pris  la  liberté  d'affecter  une  partie  des 
fonds  provenant  des  économies  à  des  entre- 
prises faites  en  dehors  des  prévisions  consti- 
tutionnelles, soutenant  que  la  loi  fonda- 
mentale lui  donnait  le  droit  d'agir  ainsi. 
L'opposition  contesta  ce  droit  et,  secondée 
vigoureusement  dans  sa  eainpagne  contre  le 
ministère  par  une  portion  notable  des  dé- 
putés de  la  vieille  Bavière,  de  tout  temps 
très-attentive  aux  questions  d'argent,  elle 
eut  gain  de  cause  en  principe,  quoiqu'un  bill 
d'indemnité  fût  accordé  au  cabinet  pour  le 
passé.  Le  système  du  gouvernement  ne  fut 
entamé  d'ailleurs  que  sur  un  seul  point;  les 
mêmes  hommes  furent  conservés,  et  M  .d'Abcl 
resta  à  la  tête  du  ministère.  Bien  n'annon- 
çait un  abandon  subit  de  la  politique  suivie 
jusque-là  avec  une  persévérance  si  peu  dé- 
mentie, lorsque  tout  à  coup  un  personnage 
inattendu  entra  en  scène  et  amena  un  dé- 
noûment  que  nul  ne  se  promettait  si  vite. 

«  Une  favorite  parut,  et  fascina  le  roi  qui 
cédait  volontiers  a  des  entraînements  de  ce 
genre.  Dans  sa  religion,  en  effet,  il  entrait 
plus  encore  de  l'artiste  que  du  chrétien.  Tant 
que  ces  licences  trop  poétiques  respectèrent 
le  décorum,  elles  furent  tolérées.  Lola  Montés 
rendit  cette  indulgence  impossible;  l'affec- 
tion réelle  que  le  roi  lui  portait  ne  lui  suf- 
fisait guère;  elle  ne  voulait  pas  régner  seu- 
lement sur  le  cœur  du  monarque,  elle  voulait 
régner  sur  le  peuple,  elle  voulait  avoir  la 
liste  des  places  et  des  grâces,  offenser  l'a- 
ristocratie en  se  faisant  octrover  un  éusson, 
et  montrer  sa  puissance  en  étalant  insolem- 
ment-l'arbitraire.  Dès  les  premièressemaincs 
de  son  empire,  elle  avait  reiju  des  marques 
de  faveur  qui  liront  scandale.  Le  clergé  s'émut 
et  réclama;  un  vénérable  évôque  écrivit  au 
roi,  dont  il  se  savait  profondément  respecté, 
une  lettre  paternelle  et  sévère  qui  décon- 
certa le  prince,  troubla  le  chrétien  et  ne 
toucha  pas  l'amant.  Le  ministère,  composé 
d'hommes  plus  sérieusement  pieux  que  le 
roi,  résista.  Jl  y  eut  rupture  :  la  passion 
l'emporta  sur  toutes  les  autres  considéra- 
tions. Un  ministère  demi-libéral  vint  rem- 

C lacer  le  ministère  d'Abel,  et  souffrit  que 
ola  Montés  devint  comtesse  de  Landsfeld. 
Il  7  eut  à  la  vérité  quelques  concessions  en 
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retour  de  celte  énormité.  Quelques  phr.i- 
simulant  le  progrès  furent  introduites 
le  programme  gouvernemental  ;  h)  hji  i 
volonté  que  le  pouvoir  avait  montrée;» 
In  religion  fit  place  à  une  tiédeur  qui  av 
tous  les  caractères  de  la  mauvabe  liunxv 
La  bourgeoisie,  séduite  par  les  appareil 
(Je  libéralisme  dont  s'entourait  le  nom- 
cabinet,  applaudit  avec  ostentation  On 
lit  payer  cher  ce  triomphe  ;  on  sembla  |  r 
die  à  tâche  de  lasser  par  mille  imarta  .v* 
patience  des  Bavarois.  Enfin,  peu  de  loi 
avant  la  révolution  de  Paris,  la  loin; 
éclata.  Munich,  lésée  dans  ses  intérêt», 
une  première  journée;  le  roi  lui-menii  : 
insulté  dans  la  rue  par  ce  peuple  si  m 
qué  jusque-là  par  sa  fidélité  dynastique, 
la  courtisane  fut  chassée  sans  retour. 

«Là-dessus  Février  survint  :  la  j^opula'.: 
do  Munich,  mise  en  goût  par  ses  preuu 
succès,  exigea  des  réformes  plus  ou  nu- 
radicales  et  une  politique  toute  nouvelle.  I 
roi  résista  d'abord;  nuis,  en  présence  . 
masses  armées ,  de  la  troupe  parakséi- 
des  menaces  réitérées  portées  par  les  «le 
tés  de  la  foule  dans  la  résidence  roya't . 
céda,  et,  lorsque  tout  fut  rontré  dans  lêrak  ■ 
abdiqua  en  disant  -.  «  Quand  la  loi  est  si  ;■• 
respectée,  que  le  peuple  pénètre  de  force 
la  maison  de  son  roi,  tout  cequ'on  a  demi' 
à  faire  alors,  c'est  de  prendre  son  con^' 
de  s'en  aller.  »  Il  eut  pour  successeur  > 
fils  Max  i  mil  ion  II. 

La  Bavière  entra,  ainsi  que  les  autres  ï  ! 
de  la  confédération  germanique,  dans  le o 
ble  mouvement  de  l'unité  allemande  ei 
la  démocratie  européenne.  Les  nouv<., 
provinces  s'y  précipitèrent  avec  toutes  î 
tes  de  démonstrations  bruyantes,  la  vit 
Bavière  suivit  avec  circonspection  et  I 
teur.  La  capitale,  quoique  située  dans  o 
dernière  partie  du  royaume,  mais  ayant  t. 
population  composée  d'éléments  hétéro.-*/ 
paraissait  acquise  à  la  révolution.  Dan> 
provinces  nouvelles,  l'agitation  était  ahtu 
tée  par  l'exemple  d'un  grand  seigneur 
influence  politique  assez  étendue  et  d'aï 
cédents  essentiellement  conservateurs.  < 
de  l'une  des  principales  familles  de  la  Kk 
conie,  d'une  famille  souveraine  avant  lis 
membre  héréditaire  de  lacharabredes  j>.v 
puis  successivement  ministre,  homme  il  F 
et  ambassadeur.  Malgré  les  concours  a 
auxiliaire  si  peu  attendu,  la  cause  de  la  <■■■ 
mocratie  ne  fit  pas  en  Bavière  les  mer;, 
progrès  que  dans  le  reste  de  l'Allen)*- 
Sur  un  seul  point  la  Bavière  s'assern 
mouvement  :  elle  se  montra  assez  passuti:. 
pour  une  unité  de  l'Allemagne  plus  sérK 
que  celle  qui  était  sortie  des  arrangeait 
de  1815.  Cependant  elle  n'entendait  pa> 
l'unité  allemande  aplanit  les  voies  a  la  - 
prémalie  de  la  Prusse,  et  fil  des  Etats  \W- 
euliers,  de  véritables  vassaux  de  cette  |u 
sance. Aussi,  lorsque  l'assembléedeFran  !• 
crut  devoir  offrir  la  couronne  impérial? 
roi  de  Prusse,  les  députés  de  Bavière  ta- 
rent-ils à  la  presque  unanimité  contre"-' 
résolution  ;  et  quand  plus  tard  la  Prusse  tù- 
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lui  unesorlodo  fédération  dont  elle  devait 
ire  la  directrice,  la  Bavière  prit  l'attitude 
;  une  expectative  quasi  hostile,  et  la  conserva 
!anî les  négociations  suivies  parles  gouver- 
winents  allemands  pour  la  reconstitution 
r  l'Allemagne.  Celte  hostilité  se  manifesta 
iv.  mcnt  surtout  à  la  fin  de  1848,  quand  le 
iioiivement  peu  important  et  momentané 
la  Bavière  rhénane,  à  la  suite  de  l'insur- 
«tion  du  grand  duché  de  Bade,  eut  provo- 
m<j  une  intervention  du  gouvernement 
ru<>ien,  intervention  qui  n'avait  été  ni  de- 
lamlée  ni  acceptée  pur  la  Bavière.  Pour 
ouvrir  les  frais  oe  ce  secours  importun,  la 
russe  prétendit  faire  faire  des  retenues  sur 
i  part  qui  revenait  à  ia  Bavière  des  sommes 
er>ées  par  les  douanes  prussiennes  dans  la 
jissede  Zollverein,  prétention  qui  fut  re- 
oussée  avec  vigueur  par  le  gouvernement 
âïaruis.  C'est  par  suite  de  cette  hostilité  à 
»  Prusse,  que  la  Bavière  arrêta  de  concert 
nx  les  trois  autres  petits  royaumes  de 
Allemagne,  le  programme  d'une  constitu- 
oii  l.a>é  sur  des  principes  assez  démocrati- 
ue>  traité  du  27  février  1850),  etquelleaj)- 
tuj  l'Autriche  quand  celle-ci  convoqua 
c  nouveau  l'ancienne  diète.  Celte  politique 
il  étendue  avec  fermeté  par  M.  de  Pfordten, 
"  fin  se  personnifie  la  politique  bavaroise 
epuis  deu\  ans.  Devenu  chef  de  cabinet 
luiue  ministre  dos  atl'aircs  étrangères,  il 
fut  tntrer  la  Bavière  dans  une  période  de 
ouvelle  organisation.  Ce  furent  sous  ce 
jinistère  en  elfet  nue  furent  votées  les 
«nix  ipales  lois  modificatrices  de  la  consti- 
uiunde  1818,  lois  dont  il  nous  reste  à  ren- 
irv  compte. 

<>>  lois  sont  relativesd'abord  aux  réunions 
'1>  ila  presse.  Dans  l'une  et  dans  l'autre  de 
■r "  'ois  aucune  part  n'a  été  faite  au  système 
fr"»oiif;  toutes  les  garanties  que  l'on  a 
■  i  -evoir  à  la  société,  se  trouvent  consa- 
r  >  dans  une  application  souvent  arbi- 
tre du  principe  de  répression.  Le  gou- 
fîi^ruent  s'est  réservé  seulement  le  droit 
■lii-rdire  a  ses  employés  toute  participation 
"t  réunions  politiques,  et  il  peut  exercer 
•  i  ime  eu  France,  une  action  considérable 
fi  U-s  journaux  par  la  concession  ou  le  re- 
'•i:t  des  annonces  judiciaires.  On  se  réunit 
iiffn-les  politiques  sans  être  astreint  h  la 
•niibsion  de  la  police  ,  à  laquelle  on  ne 
•"t.ju'un  simple  avis;  mais  la  fermeture 
^lul>s  peut  être  prononcée  par  mesure 
':ii!iiistrative. 

L  imprimeur  partage  dans  les  procès  de  la 
rj^e  jusqu'à  un  certain  point  la  responsa- 
ble d«:  l'auteur  et  du  gérant,  et  des  con- 
sistions réitérées  peuvent  être  suivies 
e:a  suspension  du  journal  condamné. 
H  o'a  pas  été  pourvu  seulement  à  la  res- 
"iMbifilé  des  journalistes.  La  responsa- 
ble ministérielle  a  été  réglée  aussi  d'une 
'anière  sérieuse.  Enlin  des  projets  ont  été 
tentés  pour  la  réformalicn  de  la  partie  de 
J  constitution  relative  à  la  représentation., 
lais  nous  ne  pouvons  donner  encore  le  ré- 
ijtatdes  votes  intervenus  à  ce  sujet. 
L  impôt  sur  le  revenu  introduite!!  Bavière 
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en  1848  a  été  maintenu  et  donne  d'excellents 
résultats. 

La  Bavière  occupe  le  troisième  rang  daus 
la  Confédérationgermaniquc.  La  population 
est  de  4,519,546  habitants.  Le  chitTre  de  son 
armée  est  d'environ  78,000  hommes.  Son  con- 
tingent fédéral  est  de  90,097  hommes  et  180 
canons,  sa  contri bution  fédérale  de  1 1 1 ,998  th . 
(de  3  fr.  75  c.) 

Dans  la  loi  des  finances  adoptée  par  les 
chambres,  en  1852,  les  receltes  et  dépenses 
pour  chacune  des  quatre  dernières  années 
de  la  sixième  époque  financièrede  1851  a  1855, 
ont  été  fixées  lie  la  manière  suivante,  en  flo- 
rins de  2  fr.  12  c. 


37,345,516  fl. 
51,785,685 


Dépenses, 
Recettes, 

Les  recettes  se  divisent  ainsi  : 

Impôts  directs,  7,534,710  fl. 

Impôts  indirects,  14,864,4110 

Droits  il  établissements  publics,  4,090,034 

Domaines,  7,387,151 

Produits  particuliers  et  recettes  di- 
verses, 910,790 

Drlicit  qui  doit  être  couvert  par  le 

produit  d«*  la  loterie  et  une  augmen- 
tation des  impôts  directs,  4.529,831 

Parmi  les  dépenses,  la  liste  civile  figure 
pour  2,953,408  flor.,  les  états  pour  400,00011. 
Le  service  de  la  dette  absorbe  9,660,000  11. 
Le  montant  de  la  dette  était  au  1"  octobre  1851 
de  136,993,626  fl. 

BEAUSOBRE  (Louis  de),  né  en  1730,  mort 
en  1784,  d'une  famille  protestante  réfugiée  à 
Berlin,  conseiller  du  roi  de  Prusse.  —  Il  a 
publié  une  Introduction  générale  à  Vélude  de 
la  politique  des  finances  et  du  commerce;  1771, 
3  vol.  in-12. 

BECCARIA  (César  Bonesana,  marquis  de), 
né  à  Milan  en  1735,  nommé  professeur  d'é- 
conomie politique  à  partir  de  1798  dans 
cette  ville,  mort  en  1793.—  Beccaria  a  ac- 
quis une  grande  célébrité  dans  le  xvm'  siè- 
cle par  son  Traité  des  délits  et  des  peines, 
le  premier  ouvrage  où  le  droil  criminel 
était  traité  scientifiquement  ,  et  l'ouvrage 
aussi  où  les  formes  cruelles  de  l'instruc- 
tion criminelle  et  les  peines  Iwirbares,  admi- 
ses en-  ore  dans  tous  les  États  de  l'Europe 
dans  le  dernier  siècle,  étaient  vivement  at- 
taquées. Beccaria  a,  sous  ce  rapport,  le  mé- 
rite d'avoir  été  l'initiateur  des  réformes  du 
système  pénal  qui  depuis  lors  ont  été  réa- 
lisées partout.  Son  ouvrage  pèche  d'ailleurs 
par  les  défauts  propres  a  tous  les  publieis- 
tes  du  xviii'  siècle,  tous  plus  ou  moins  im- 
bus de  l'incrédulité  du  temps  et,  comme  les 
autres  écrits  de  cette  époque,  il  présente  des 
formes  déclamatoires  qui  paraissent  ridicules 
aujourd'hui.  Quoique  la  théorie  du  droit  pé- 
nal soit  aujourd'hui  bien  plus  avancée  qu  eu 
ne  la  trouve  dans  l'ouvrage  de  Beccaria ,  la 
grande  renommée  dont  a  joui  celui-ci  nous 
oolige  d'en  donner  l'analyse. 

Le  Traité  des  délits  et  jdes  peines  (publié  en 
1746)  est  divisé  en  quarante-deux  chapitres 
de  peu  d'étendue  chacun,  et  traitant  tous 
eu  général  do  la  législation  criminelle  et 
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des  réformes  qu'y  nécessite  la  civilisation 
chrétienne. 

Après  des  considérations  générales  sur  les 
vices  inhérents  à  toutes  les  sociétés  et  sur  les 
progrès  accomplis  dans  les  derniers  temps, 
Beccaria  arrive  à  son  sujet. 

«  La  barbarie  des  lois  criminelles,  dit-il, 
n'a  point  encore  été  appréciée  à  sa  juste 
valeur  et  n'a  pasexeité  lindignalion  qu'elle 
mérite.  La  soulever,  c'est  le  but  de  ce  livre.  » 
Quelle  est  d'abord  ilorigine  des  peines  et  du 
droit  de  punir  ?  Les  hommes,  après  s'être 
unis  en  sociétés  pour  échapper  aux:  périls 
et  aux  dangers  de  l'état  de  guerre,  se  don- 
nèrent des  lois  dont  ils  conlièrent  l'exéeu- 
tion  5  un  chef.  Pour  donner  à  ces  lois  l'au- 
torité nécessaire,  il  fallut  établir  des  peines 
contre  les  infracleurs  ;  les  peines  ont  donc 
pour  but  de  défendre  la  liberté  publique,  et 
tout  exercicedu  pouvoir  qui  s'écarte  de  cette 
hase,  qui  n'a  pas  pour  but  la  conservation 
lie  la  liberté  publique,  est  abus  et  non  jus- 
tice. Los  peines  doivent  donc  être  fixées  par 
les  lois  :  de  plus,  l'application  de  la  peine 
ne  peut  être  ordonnée  que  par  le  magis- 
irai,  dont  les  sentences  doivent  être  sans 
appel.  Maintenant,  quel  sera  l'interprète 
des  lois  ?  Ce  n'est  plus  le  juge  qui  décide 
s'il  y  a  nécessité  ou  non  d'appliquer  la 
peine;  mais  c'est  le  chef,  dépositaire  des 
libertés  publiques.  Il  n'est  pas  d'axiome 
plus  dangereux  que  celui  qui  ordonne  de 
consulter  toujours  l'esprit  de  la  loi.  Les 
opinions  des  hommes  varient  et  dépendent 
souvent  de  mille  circonstances  insignifian- 
tes, la  justice  suivrait-elle  donc  impuné- 
ment toutes  ces  variations?  Si  les  lois  sont 
écoutées  h  la  lettre,  il  n'y  aura  plus  ni  in- 
certitude ui  obscurité,  et  "chaque  citoyen 
pourra,  clairement  et  sans  poinc,  apercevoir 
toutes  les  conséquences  de  ses  actions.  Si 
l'interprétation  arbitraire  des  lois  est  un 
mal,  leur  obscurité  en  ost  un  aussi  : 
tout  texte  de  loi  qui  ne  sera  pas  un  livre 
familier,  ouvert  et  accessible  à  touslcsmcin- 
bres  de  la  société,  sera  un  instrument  de 
tyrannie  et  non  pas  dejustice.  Il  suit  néces- 
sairement de  là  que  sans  lois  écrites,  il  n'y 
a  pas  de  société  ,  et  que  l'imprimerie  est 
par  conséquent  la  plus  belle  des  inventions 
modernes  et  la  plus  utile  à  l'humanité. 
Pour  le  comprendre,  il  suftira  de  compa- 
rer les  mœurs  de  nos  jours  avec  celles 
des  premiers  temps  de  la  société  humaine. 
L'emprisonnement  est  la  peine  la  plus  sou- 
vent appliquée.  Or  la  justice  permet-elle 
que  cette  peine  dépende  de  l'arbitraire  du 
juge?  Bien  au  contraire,  elle  exige  que  l'ap- 
plication en  soit  fixée  par  des"  ordonnan- 
ces constante*  et  invariables.  De  plus,  elle 
exige  que  l'innocent  emprisonné  ne  porte 
aur.une  marque  infime  de  sa  détention  pri- 
mitive, C'est  le  contraire  qui  a  lieu  de  nos 
jours. 

Les  indices  d'un  délit  sont  d'autant  plus 
vraisemblables,  qu'ils  sont  plus  indépendants 
les  uns  des  autres.  Des  preuves,  qui  se 
tiennent  toutes  entre  elles,  ou  qui,  si  l'on 
eu  détruit  une  ,  tomi?»ut  toutes  ,  doivent 


perdre  beaucoup  de  leur  probahilité  am 
yeux  du  juge.  Les  preuves  les  plus  |,ir- 
i'aites  sont  celles  qui  démontrent  catégon- 
quemenl  l'impossibilité  de  linnocenct'  i- 
1  accusé.   L'accusé,  d'ailleurs,  j>our  éviter 
tout  choc,  tout  orage  des  passions ,  m 
être  jugé  par  ses  pairs  ;  il  doit  pouvoir 
récuser  quelques-uns  de  ses  juges  et  k> 
jugements  doivent  toujours  être  publia. 
Déterminer  la  mesure  de  confiance  qu'  :, 
doit  accorder  aux  témoins,  c'est  encore ,; 
un  point  capital;  il  faut,  avant  t<>ul.« 
sidérer  l'intérêt  qu'ils  peuvent  avoir  à. h. 
ou  h  ne  pas  dire  la  vérité.  La  procédi:: 
doit  être  lente  et  la  confiance  accordée  an- 
témoins  doit  être  d'autant  plus  restreint 
que  les  délits  sont  plus  atroces,  ou  l> 
aussi  qu'ils  sont  plus  insignifiants. 

Mais  avant  tout,  dans  toute  société  ru  - 
rale et  honnête,  on  doit  éviter,  on  J  u 
défendre  même  les  accusations  srcretn  ; 
rarladélation.  c'est  la  corruption  désunie 
c'est  la  ruine  de  tout  sentiment  lionn 
et  charitable,  c'est  enfin  l'ébranlement 
la  tranquillité,  de  la  confiance,  de  la  |ua 
publique;  de  plus,  et  au-dessus  de  t»:::, 
c'est  une  violation  flagrante  delaju<ti  e 
car  la  justice,  c'est  la  vérité,  la  lumuh 
et  non  le  seeret  et  les  ténèbres. 

Nos  lois  défendent  les  interrogations.. 
gestives  et,  cependant  elles  autorisent  la  t 
turc  ;  or  esl-il  rien  de  plus  suggestif  ;, 
la  douleur?  D'un  autre  côté,  s'il  ne  f 
point  suggérer  de  réponses  à  l'accusé,  si  ! 
même  refuse  de  répondre,  ce  ruanqiu' 
respect  à  la  justice  doit  être  puni  par  u 
châtiment  déterminé.  Quant  au  strmen: 
dire  la  vérité,  qu'on  exige  de  l'accusé.  < 
une  folie,  c'est  une  inconséquence,  r 
môme  un  principe  nuisible  au  sentit 
religieux.  Car  il  mel  l'homme,  le  »;<ui. 
ldc  dans  l'alternative,  ou  de  se  ddr 
lui-même,  ou  de  se  faire  le  martyr  dû- 
ment. 

Maintenant  vient  la  question  prinn| 
celle  de  la  torture  :  la  torture  est-»  !!' 
torisée  par  la  véritable  justice?  Non 
mais  :  tant  que  l'accusé  n'a  pas  étécowl.w 
par  le  juge,  il  est  sous  la  protection  l> 
société;  la  torture  n'est  donc  •juun  1 
de  la  force;  d'ailleurs,  non-seuleimt.i 
s'expose  k  torturer  un  innocent;  nias? 1 
veut  le  forcer  a  être  son  propre  accusii 
l'innocence  dépend  donc  de  la  force  i: 
viduelle.  L'innocent  faible  sera  cond.in 
le  coupable  robuste  sera  absous:  espi- 
on, au  milieu  de  la  douleur  et  do>  I  ' 
ments,  forcer  l'accusé  d'éclaircir  les  r^i'i 
dictions  dans  lesquelles  il  est  tombe  ?  <" 
là  une  absurdité.  On  le  voit  donc,  la  >i  : 
ture,  sous  quelque  point  de  vue  qu'on 
considère,  n'est  que  cruauté,  injustice 
folie,  et  par  suite,  HIe  est  parfaitement  - 
digne  de  la  civilisation  et  de  la  luiu; 
du  temps  actuel.  n    t  . 

La  recherche  des  preuves,  c'est-s-i 
la  procédure,  doit  être  lente,  mais  non  if 
prolongée;  elle  doit  suffire  j»our  que  I? •■■ 
cusé  puisse  réunir  ses  moyen?  de  ucfe.'ii^ 
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mais  aussi  elle  ne  doit  pas  retarder  le 
thâlimcnt  des  grands  criminels.  Dans  les 
grands  crimes,  l'instruction  doit  être  plus 
rapide,  parce  que  l'innocence  est  plus  pro- 
ioiile  que  le  crime  ;  dans  les  délits  moins 
nujKjrtants,  la  procédure  peut  être  plus  lon- 
gue, parce  que  l'innocence  de  l'accusé  est 
moins  probable. 

I  n  crime  commencé  mérite  un  châtiment 
moindre  qu'un  crime  accompli.  Un  complice 
ne  doit  point  être  puni  comme  l'exécuteur 
du  délit;  mais  accorder  l'impunité  au  com- 
plue qui  révèle,  c'est  de  nouveau  encou- 
rir la  trahison  et  la  lâcheté,  quoiqu'un 
principe  semblable  ait  aussi  son  utilité  par- 
ticulière, en  ce  qu'il  pourrait  empêcher  l'u- 
nion des  méchants  entre  eux.  On  le  voit 
Jour,  le  but  des  peines  ne  saurait  être  de 
Mirmenter  un  être  sensible  ;  plus  les  pei- 
nes sont  atroces,  moins  elles  feront  obsta- 
cle au  crime.   Au  lieu  d'effrayer ,  elles 

•  ii-Jurcissent  les  cœurs.  Pour  que  le  châ- 
timent produise  l'effet  que  l'on  doit  en  at- 
tendre, il  sullit  que  le  mal  qu'il  cause 
surfasse  le  bien  que  le  coupable  a  retiré 
du  eriuie.  D'ailleurs,  la  rigueur  des  peines 
doit  être  relative  à  l'état  actuel  de  la  na- 
tion; pour  un  peuple  sauvage,  il  faut  des 
impressions  fortes  et  sensibles;  pour  une 
société  policée,  civilisée,  il  faut  des  peines 
moins  rigoureuses  ;  car  alors  l'intelligence 
«it  plus  cultivée  et  l'homme  devient  plus 
î'nsible.  Maintenant,  la  peine  de  mort  est- 
elle  juste  ?  L'auteur  ne  le  croit  pas.  D'a- 
t-»rd,  elle  ne  se  fonde  sur  aucun  droit; 
c  «M  simplement  la  société  qui  iuge  la  mort 
d'un  de  ses  membres   comme  nécessaire 

•  «oa  existence;  or  celte  nécessité  n'est 
Hi  toujours  constante,  D'ailleurs,  la  peine 
uiitale,  par  cela  môme  qu'elle  est  instan- 

impressionne,  mais  pour  un  moment; 
fJîe  frappe  et  arrête  moins  qu'un  supplice 
perpétuel.  D'ailleurs,  le  spectacle  du  der- 
niT  supplice  endurcit  les  mœurs  ;  il  est 
tL'erne  contraire  à  la  nature,  puisqu'instinc- 
tiyeuient  nous  avons  horreur  du  bourreau. 
Ce»l  que  notre  sentiment  intime  répugne 
contre  la  peine  de  mort  et  se  révolte  de 
»f'ir  commettre  à  froid  des  assassinats  que 
Condamnent  l'humanité  et  la  justice. 

Maintenant,  si  un  homme  trouble  l'har- 
monie générale  de  la  société,  il  doit  en 
fte  exclus,  c'est-à-dire  banni.  Mais,  doit- 
•I  en  même  temps  être  privé  de  ses  biens? 
l-i  «'jnliscation,  ajoutée  au  bannissement, 
devient  nécessairement  une  peine  double, 
un  châtiment  à  deux  faces.  Elle  n'est  donc 
juste  que  si  elle  est  nécessaire.  Or,  en  pre- 
mier lieu,  elle  pousse  le  banni  au  crime, 
i-uisqu'elle  le  réduit  à  l'indigence  et  au 
"  espoir.  Puis,  elle  rend  la  famille  respon- 
sable du  crime  de  l'uu  de  ses  membres. 
C'est  donc  15  une  injustice  évidente.  Plus 
'a peine  sera  promule,  plus  le  jugement 
lui-même  sera  rapide,  plus  l'humanité  sera 
respectée;  caria  perte  delà  liberté  est  déjà 
assez  douloureuse  par  elle-même,  pour  ne 
|>as  prolonger  les  tourments  plus  qu'il  ne 
fuit.  Le  châtiment  doit  être,  non  pas  cruel 
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pour  le  condamné,  mais  sensible  pour  les 
spectateurs,  et  ce  but,  on  l'atteindra  par  la 
rapidité,  qui  frappe  les  intelligences  les  plus 
incultes,  et  établit  une  étroite  union  en- 
tre ces  deux  idées:  crime  et  châtiment. 

De  plus,  le  châtiment  devrait  être,  au- 
tant que  possible,  analogue  au  délit;  il  doit 
aussi  apparaître  à  tous  comme  inévitable; 
l'espoir,  quelque  mince  qu'il  soit,  de  l'im- 

{ >unité  conduit  toujours  au  crime  ;  que  l'of- 
ènsô  pardonne,  il  n'est  qu'une  individua- 
lité ;  la  société,  elle,  ne  peut  et  ne  doit 

r pardonner.  Les  princes  ont  cependant 
plus  heureux  des  droits,  le  droit  de 
faire  grâce.  Ce  droit,  il  faut  le  dire,  est 
un  de  leurs  plus  beaux  privilèges;  mais  il 
est  en  contradiction  avec  le  code  criminel; 
le  prince  fait  grâce;  le  [châtiment  n'était 
donc  pas  nécessaire.  Les  princes  ne  doivent 
pas  avoir  besoin  de  recourir  à  ces  moyens 
contradictoires.  Les  lois  doivent  être  iné- 
vitables; mais  c'est  le  législateur  qui  doit 
êlre  juste  et  humain. 

Si  l'impunité  est  funeste ,  les  asiles  doi- 
vent nécessairement  être  condamnés,  car  ils 
ne  sont  que  des  refuges  contre  la  sévérité 
des  lois;  mais  l'extradition  est-elle  pour 
cela  juste?  Nullement,  carie  coupable  ne 
doit  être  puni  que  par  la  société  qu'il  a  of- 
fensée. Mettre  à  prix  la  tête  d'un  coupable, 
c'est  encore  là  une  injustice  flagrante  ;  c'est 
montrer  la  faiblesse  de  la  justice  sociale  qui 
achète  le  secours  d'autrui,  c'est  encourager 
la  trahison ,  ébranler  même  les  liens  de  la 
famille. 

Avant  tout,  il  s'agit  de  mettre  une  pro- 
portion entre  les  délits  et  les  peines.  Les 
châtiments,  comme  les  fautes,  doivent  for- 
mer, dans  la  pensée  du  législateur,  des 
progressions  dont  les  termes  soient  tou- 
jours correspondants  et  analogues.  Si  la 
peine  surpasse  ou  n'égale  pas  le  crime,  l'or- 
dre de  la  justice  sera  renversé,  et  le  crimi- 
nel se  jettera  nécessairement  vers  les  plus 
grands  forfaits  s'ils  ne  sont  pas  plus  forte- 
ment punis  que  les  simples  délits.  Les  cri- 
mes sont  d'autant  plus  graves  qu'ils  causent 
plus  de  dommage  5  la  société.  L'intention 
n'est  point  un  objet  d'examen;  une  bonne 
intention  peut  conduire  au  mal,  comme  une 
mauvaise  au  bien.  Parmi  les  crimes,  les 
uns  attaquent  l'existence  de  la  société,  les 
autres  la  sûreté  dus  individus,  b's  autres 
enfui  les  lois  tendant  au  bien  public.  Tout 
ce  qui  n'appartient  pas  à  ces  trois  classes  do 
délits  ne  lest  point,  et  la  société  ne  doit 
point  le  poursuivre.  Les  crimes  de  lèse-ma- 
jesté sont  punissables,  mais  on  doit  épar- 
gner, autant  que  possible,  ces  interprétations 
odieuses  qui  sont  le  propre  des  esclaves,  à 
la  cour  des  tyrans.  Les  attentats  contre  la 
sûreté  des  citoyens  méritent  les  plus  grands 
châtiments;  ni  la  richesse,  ni  la  naissance 
ne  doivent  rester  impunies  pour  ces  sortes 
de  délits,  et  ici  surtout  doit  apparaître  l'éga- 
lité civile,  quand  môme,  ce  qui  est  injuste, 
elle  ne  régnerait  pas  partout  aiNeurs.  Les 
injures  personnelles,  qui  portent  atteinte  à 
l'honneur,  doivent  être  punies  par  l'infamie. 
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lequel  on  a  fait  de  brillantes  dissertations. 
L'honneur, c'est  proprement  l'opinion,c'esl  le 
résultat  des  rapports  sociaux  que  les  hommes 
ont  établis  entre  eux,  et  par  cela  même  il 
n'est  compatible  qu'avec  une  juste  liberté. 
L'honneur  a  donné  lieu  aux  combats  sin- 
guliers, aui  duels  ;  le  meilleur  moyen  de 
les  emnôcher,  ce  serait  de  punir  l'agresseur 
et  de  déclarer  innocent  celui  qui  s'est  vu 
contraint  à  défendre  son  honneur.  Le  vol, 
s'il  est  sans  violence,  doit  être  puni  d'une 
peine  pécuniaire,  ou  au  plus  de  la  prison  ; 
si  la  violence  l'accompagne,  à  la  prison  il 
faut  ajouter  des  peines  corporelles,  c  est  ici  la 
saine  raison  qui  l'enseigne.  La  contrebande 
est  une  espèce  de  vol ,  cependant  elle  n'est 
point  infamante,  c'est  l'opinion  qui  le  veut 


Ile  altère  l'indépendance  individuelle,  elle 
partage,  par  conséquent,  son  travail  et  son 
zèle  entre  deux  exigences,  celle  de  la  famille 
et  celle  de  la  société;  en  un  mot  elle  lui 
fait  le  plus  souvent  sacrifier  les  intérêts  de 
l'Etat  au  bien,  quelquefois  chimériqnc,  delà 
famille,  c'est-à-dire  de  quelques  individus 
peut-être  inutiles  et  môme  nuisibles  h  la 
société.  L'esprit  du  fisc  n'est  pas  moins  fu- 
neste. Autrefois,  tout  délit,  tout  crime  ne 
donnait  jamais  lieu  qu'a  un  procès  entre 
l'accusé  et  le  fisc;  cet  abus,  subsiste  encore. 
L'ollice  du  juge  parait  être  aujourd'hui  de 
trouver  l'accusé  coupable  et  de  lui  faire 
avouer  sa  faute  par  quelque  moyen  que  ce 
soit. 

Plulôf  que  de  punir  les  crimes,  il  faut 
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une  prison  temporaire,  telles  sont  donc  les 
seules  peines  qui  lui  sont  applicables.  Le 
banqueroutier  de  bonne  foi  doit  être  pro- 
tégé par  la  loi  ;  le  banqueroutier  frauduleux 
doit  être  puni  comme  le  voleur,  comme  lo 
faux  monnayeur,  pourvu  toutefois  que  sa 
fraude  soit  patente,  car,  dans  le  doute,  l'im- 
punité vaut  mieux  qu'un  châtiment  injuste. 
J^a  troisième  espèce  de  délits  comprend  ceux 
qui  troublent  le  repos  et  la  tranquillité  pu- 
blique. Pour  les  empêcher,  il  faut  avant  tout 
que  les  lois  soient  connues  et  accessibles  à 
tous  les  citoyens,  c'est  d'ignorance  de  la  loi 
qui  le  plus  souvent  conduit  à  la  faute.  Le 
suicide,  contraire  à  la  religion,  n'est  point 
punissable  par  la  justice  humaine ,  puis- 
qu  il  n  y  a  plus  de  sujet  à  punir.  L'émigra- 
tion, nen  moins  funeste  à  la  société,  n'est 
cependant  pas  plus  exposée  à  sa  vengeance  ; 
car  eiilin,  rendre  la  famille  de  l'émigré  res- 
ponsable de  sa  faute,  ce  serait  de  l'injustice. 
Uéfendre  a  tout  citoyen  de  quitter  sa  patrie, 
ce  sorait  une  impossibilité;  il  s'agit  donc 
tout  simplement  de  faire  des  lois  assez 
bonnes  pour  que  nul  ne  désire  chercher  re- 
lu^e  ailleurs.  Viennent  maintenant  les  délits 
dilli -îles  à  constater  :  comme  l'adultère,  la 
pédérastie,  l'infanticide.  L'auteur  pense  que 
i  adultère,  résultat  de  la  nature  humaine, 
de  l'attraction  innée  qui  pousse  les  deux 
sexes  l'un  vers  l'autre,  ne  trouvera  point  de 
frein  dans  les  châtiments;  quant  à  la  pédé- 
rastie et  à  l'infanticide,  il  les  attribue  à  une 
mauvaise  organisation  de  la  société,  et  c'est 
en  y  remédiant,  sous  ce  point  de  vue,  qu'on 
pourrait  les  empêcher.  Quant  au  crime  d'hé- 
résie, il  lui  semble  inutile  d'en  parler;  le 
retour  des  supplices  qui  ont  marqué  les 
siècles  précédents  lui  paraissant  impossible. 

On  le  voit,  dans  toute  législation,  il  faut 
prendre  garde  de  se  laisser  aller  a  ces  idées 
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que  les  lois  soient  claires,  simples,  que  de- 
vant elles  règne  une  égalité  complète;  que 
le  citoyen  les  craigne  et  ne  tremble  que 
devant  elles.  Il  faut  que  la  liberté  marche 
accompagnée  des  lumières,  que  les  science 
se  répandent,  que  l'ignorance  cl  la  calomnie 
disparaissent.  L'homme  instruit  saura  com- 
parer les  objets,  les  considérer  sous  dmr> 
points  do  vue  et  modifier  ses  sentiments  su; 
ceux  des  autres,  parce  qu'il  verra  dans  v 
semblables  les  mômes  désirs  et  les  uiêuio 
aversions  qui  agitent  son  propre  cœur.  Le 
premier  moyen  d'éviter  les  crimes,  c'est 
donc  de  répandre  l'instruction.  Les  lois  doi- 
vent de  plus  fixer  des  récompenses  à  U 
vertu  :  car  il  ne  suffit  pas  de  punir,  il  lac: 
aussi  récompenser.  Elles  doivent  entin  veil- 
ler à  l'éducation,  à  cette  source  première  où 
l'homme  puise  tous  ses  sentiments,  tenu* 
ses  idées,  o£  il  se  forme,  pour  ainsi  dm. 
comme  la  statue  sous  la  main  du  sculpteur 
Tels  sont  les  traits  principaux  du  livre  & 
Beccaria  ,  qu'il  résume  lui-même  en  rn 
termes  :  «  Pour  qu'un  châtiment  ne  M 
pas  un  acte  de  violence  d'un,'  seul  oi»  <it 
plusieurs  contre  un  citoyen,  il  doit  être  pu- 
blic, prompt,  nécessaire,  le  moins  rigou- 
reux possible,  proportionné  au  délit  et  t\* 
par  les  lois.  »  On  a  de  plus  de  Beccaria 
Cours  d'économie  politique,  imprimé  doit* 'a 
Collection  des  économistes  italiens  de  Cu»- 
tocli,  et  des  ouvrages  littéraires. 

BECKENSAU  (Jean).  —  Publiciste  an^la> 
du  xvi'  siècle.  Il  écrivit,  quoique  cadu- 
que, uu  ouvrage  contraire  à  la  papauté  a 
faveur  de  Henri  VIII  :  De  supremo  et  obtû- 
luto  régis  imperio,  Londres,  15'»6,  in-8\ 

BEC  M  AN  (  J.-Christophe).  —  Professeur  i 
Francfort,  né  en  16V! ,  mort  en  1717.11» 
publié  des  Meditationes  politicœ,  Francfort, 


chemin,  et  qui ,  surtout  dans  les  sociétés 
civilisées,  poussent  souvent  l'homme  social 
à  nuire  sans  profit  à  son  prochain.  C'est  là 
ce  que  fait  le  tyran  qui  opprime  et  persé- 
cute ses  sujets,  et,  au  lieu  du  bonheur,  n'en 
retire  que  de  la  haine  et  une  crainte  per- 
pétuelle. Dans  l'organisation  sociale,  J'in- 
Uuciice  de  la  famille  doit  également  être 


BEDMAR  (Alphonse  de  la  Clkva,  marquis 
de).  —  Ambassadeur  d'Espagne  a  Venise, cé- 
lèbre par  la  conspiration  qu'il  ourdi! 
renverser  le  gouvernement  de  telle  ville,  ra 
1618,  conspiration  qui  échoua.  Bcdmar  mou 
rut  en  16I>o.  On  lui  attribua  l'ouvrage  inti- 
tulé: Squittinio  dclla  tibertn  Y  meta,  tr*tuU 
eu  français  par  Amclot  de  la  Uouasayt»  *** 
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le  titre  :  Examen  de  la  liberté  originaire  de 
Yenite,  1677,  in-12. 

BELGIQUE.  —  Les  pays  qui  forment  ac- 
tuellement le  royaume  de  Belgique  faisaient 
[jrtie  «Je  la  Gaule  ancienne  et  furent  une  des 
i  remières  conquêtes  des  rois  francs.  A  l'é- 
|j<>[uc  «le  Charlemagne,  ils  étaient  répartis 
entre  les  deux  provinces  dont  était  formée 
i  ancienne  France  :  la  partie  occidentale , 
ri'nf»  nnant  la  Flandre,  était  comprise  dans 
l.i  Nuustrie,  tandis  que  le  reste  de  la  Bel- 
gique dépendait  de  l'Auslrasie.  Lors  du  par- 
tie de  l'empire  de  Charlemagne,  fa  partie 
a  Mrasienne  échut  à  la  Lotharingie,  et  plus 
tird  elle  releva,  ainsi  que  la  Lorraine,  du 
:  va  unie  d'Allemagne.  En  outre,  en  9&1, 
une  nouvelle  délimitation  fut  faite,  et  une 
i^rtie  de  la  Flandre,  sur  la  rive  gauche  de 
1  »nuf,  à  partir  de  (iand,  vers  le  nord  jus- 
<]  u  l'Escaut  occidental,  passa  sous  la  suze- 
raineté allemande,  tandis  que  l'autre  partie 
uV  la  Flandre  resta  sous  la  suzeraineté  fran- 
cise. «  La  féodalité,  dit  M.  Waille,  auquel 
iidiis  empruntons  une  partie  de  ces  détails 
ci  de  ceux  qui  suivent  (Essai  sur  l'histoire 
politique  et  constitutionnelle  de  la  Belgique; 
Bruxelles,  1838),  la  féodalité  soumit  ainsi  les 
I minces  belgiques  à  deux  grandes  influen- 
ces, mais  toujours  contraires,  toujours  prêtes 
à  en  venir  aux  mains  :  celle  de  l'empire 
d'Allemagne  et  celle  de  la  France.  »  Voici 
d'ailleurs  quelles  étaient  les  divisions  prin- 
cipales de  la  Belgique  à  cette  époque.  Le  plus 
ancien  comté  belge,  et  même  le  plus  nn«:ien 
™mlé  héréditaire  français,  était  celui  de 
Handre.  Les  comtes  de  Flandre  refusèrent 
'riginairement  «le  reconnaître  la  suzerai- 
txtëdes  capétiens;  et  de  là  une  dissidence, 
w»e  suite  de  guerres  dont  les  événements 
MiLlauts  eurent  lieu  sous  Philippe-Auguste 
<î«ras  Philippe  le  Bel.  Les  comtes  de  Flan- 
<lr»  n'étaient  pas  d'ailleurs  les  plus  puis- 
ants seigneurs  de  leur  pays,  et  les  grandes 
"•memnes  flamandes,  si  célèbres  au  moyen 
J.t  iVoy.  Commvines),  formaient  des  centres 
^  résistante  bien  plus  énergique  contre  la 
Animation  royale.  La  bataille  de  Cour- 
toi  (1302)  eut  pour  résultat  de  rendre  ces 
t-mruunes  presque  indépendantes,  et,  dans 

guerres  des  Anglais,  elles  jouèrent  un 
f'>>  presque  intermédiaire  entre  l'Angleterre 
t  i  la  France.  Cependant  les  batailles  de  Mons 
'nPuelle  (1304)  et  de  Casse!  (1308)  avaient 
f^-ahli  la  domination  française  sur  la  Flan- 
,Jtv.  et  le  mariage  de  l'héritière  de  ce  pays, 
»  Marguerite  de  Maie,  avec  le  duc  de  Bour- 
P'^ne,  vint  le  rattacher  complètement  a  la 
'■  uronne  de  France.  La  partie  austrasienne 
<*«•$  provinces  belgiuues  avait  formé,  à  la  fin 
ùi  V  siècle,  le  duché  .do  bass«ï  Lorraine  ou 

Lothier.  Il  comprenait  généralement  tous 
j<?»  pays  compris  entre  le  Rhin,  l'Escaut  et 
îa  Meuse,  et  ses  parties  principales  étaient 
1  archevêché  de  Cologne,  les  duchés  de  Lim- 
^"irg»  de  Juliers,  de  liueldres  et  de  Bra- 
dant, les  comtés  de  Namur  et  de  Hainaut, 
une  partie  de  l'évêché  de  Liège.  La  dignité 
de  duc  de  Lothier  passa  en  1106  aux  ducs 
ùc  Brabant,  qui  acquirent  la  prépondérante 
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dans  toutes  ces  contrées  et  en  réunirent  la 
plupart  des  seigneuries  sous  leur  domination 
par  des  mariages  et  des  traités.  Enfin  l'évê- 
ché de  Liège  formait  un  autre  Etat  féodal 
d  une  grande  importance.  Tous  ces  Etats 
belges  étaient  dans  des  rapports  très-suivis 
les  uns  avec  les  autres,  entretenus  d'ailleurs 
par  d'innombrables  traités  entre  les  princes  . 
et  les  grandes  communes,  quelquefois  les 
communes  entre  elles,  ou  avec  des  puissances 
étrangères,  et  qui  avaient  pour  but,  soit  des 
ligues  offensives  et  défensives,  soit  les  ga- 
ranties mutuelles  des  intérêts  industriels  et 
politiques  des  contractants. 

Ces  provinces  aussi  échurent  à  la  maison 
de  Bourgogne,  qui  devint  bientôt  assez  puis- 
sante pour  prendre  les  allures  d'un  Etat  in- 
dépendant. A  l'occasion  du  mariage  de  Phi- 
lippe le  Hardi  avec  Marguerite  deMalc  (13G9), 
le  roi  de  France,  en  effet,  avait  rendu  à  la 
Flandre  les  villes  et  ehatellenies  «le  Lille,  de 
Douai  et  d'Orchies;  la  seigneurie  de  Malines 
était  «levenue  dès  1357  la  propriété  des 
comtes  de  Flandre  en  vertu  d'un  traité.  Le 
fils  puiné  de  Philippe  le  Hardi,  Antoine,  de- 
vient en  1415  duc  de  Liuibourg  et  de  Bra- 
bant;  sa  fille  est  mariée  au  comte  de  Hai- 
naut. Tous  ces  domaines  retombent  au 
neveu  de  ces  deux  personnages,  Philippe  le 
Bon,  fils  de  Jean  Sans  Peur,  ainsi  que  le 
marquisat  d'Anvers,  la  Hollande,  la  Zélande 
et  la  Frise,  qu'il  obtint  aussi  en  vertu  de 
leurs  droits  successifs.  Philippe  le  Bon  ac- 
quit en  outre  le  comté  de  Namur  et  le  «Juché 
de  Luxembourg,  et  son  fils  Charles  le  Témé- 
raire ajouta  encore  à  ces  vastes  domaines  le 
duché  de  Gueldres  el  le  comté  de  Zuphten. 
Toute  la  Belgique  actuelle,  sauf  Tournay  et 
l'évêché  de  Lié^e,  mais  avec  la  Flandre  ffan- 
ise  et  l'Artois  en  plus,  se  trouvait  donc 
ire  partie  de  la  Bourgogne. 
La  réunion  de  tous  ces  pays  sous  les  ducs 
de  Bourgogne  eut  pour  résultat  d'en  faire  un 
tout  peu  homogène,  il  est  vrai,  mais  beau- 
coup plus  uni  qu'il  ne  pouvait  l'être  lors- 
qu'il était  divisé  entre  des  princes  différents. 
A  la  mort  de  Charles  le  Téméraire,  et  quand 
une  partie  de  sa  succession  fit  retour  à  la 
France,  les  Pays-Bas,  formant  alors  dix-sept 
provinces,  passèrent  dans  leur  ensemble 
entre  les  mains  de  Maximilien  d'Autriche, 
qui  avait  épousé  Marie  de  Bourgogne.  Sous 
«:e  prince  et  son  successeur  Charles-Quint, 
ces  Etats  formèrent  un  cercle  particulier  de 
l'empire  germanique.  En  lo40,  Charles- 
Quint  leur  donna  une  pragmatique  qui  éta- 
blit qu'ils  seraient  dorénavant  et  à  perpé- 
tuité tenus  en  une  seule  masse  et  possédés 
par  un  seul  prince.  Il  établit  aussi  divers 
conseils  administratifs  et  judiciaires,  et  laissa 
subsister  les  états  provinciaux  qui  s'étaient 
organisés  dans  la  Jurée  du  xiV  siècle.  Ces 
états  provinciaux,  néanmoins,  qui  succé- 
daient à  l'indépendance  des  municipalités,  et 
qn  devaient  se  trouver  si  tôt  après  leur  nais- 
sance sous  la  compression  de  puissants  mo- 
narques, ne  purent  que  maintenir  les  liber- 
tés et  coutumes  lo»'ales  déjà  établies,  et  ne 
jouèrent  un  rôle  de  quelque  importance  que 
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pendant  l'insurrection  gui  détacha  une  partie 
des  Pays-Bas  de  la  maison  d'Autriche.  Dans 
le  partage  que  Charles-Quint  fit  des  posses- 
sions de  cette  maison,  les  Pays-Bas  étaient 
échus  à  la  branche  espagnole,  et  Philippe  II 
essaya  bientôt  d'y  introduire  le  régime  des- 

f>otique  qui  était  établi  en  Espagne.  L'éta- 
dissement  de  nouvelles  circonscriptions  épis- 
copales ,  l'introduction  de  l'inquisition,  la 
sévérité  avec  laquelle  étaient  exécutés  les 
édits  relatifs  aux  nouveautés  en  matière  de 
religion,  indisposèreut  profondément  les  po- 
pulations de  toutes  tes  contrées.  Lue  ligue 
se  forme,  composée  de  la  noblesse  des  dix- 
sept  provinces,  et  à  la  léte  de  laquelle  se 
trouvent  Guillaume  ,  prince  de  Nassau- 
Orange,  gouverneur  des  provinces  de  Hol- 
lande, Zélande  et  l'trecht,  le  comte  de  Horn, 
le  comte  d'Egmont,  gouverneur  de  Flandre 
et  d'Artois.  La  régente,  Marguerite  de  Par- 
me, sœur  de  Philippe  11,  suspend  l'exécution 
des  édits  religieux;  mais  aussitôt  les  pro- 
testants se  livrent  à  mille  excès  et  la  ligue 
se  dissout  d'elle-même.  Mais  bientôt  arrive 
le  duc  d'Albo,  avec  une  armée  espagnole,  et 
une  réaction  terrible  provoque  une  nouvell» 
insurrection.  Bruxelles  se  soulève;  la  véri- 
table guerre  commence,  conduite  par  Guil- 
laume d'Orange.  Le  duc  d'Albe  est  forcé  de 
se  retirer  devant  l'insurrection  victorieuse, 
«t  Requesens  et  don  Juan  qui  lui  succèdent 
ne  parviennent  pas  à  rétablir  l'ordre. 
Après  plusieurs  années  de  gnerre,  les  pro- 
vinces signent  la  pacification  de  Gond,  par 
laquelle  il  est  statué  «que  les  troupes  espa- 
gnoles sortiraient  du  pays,  qu'aussitôt  après 
leur  sortie  il  serait  convoque  une  assemblée 
des  états  généraux  pour  mettre  ordre  aux 
affaires,  suivant  qu'il  serait  le  plus  expé- 
dient pour  le  service  du  roi  et  le  bien  des 
provinces  ;  que  les  sujets  de  toutes  les  pro- 
vinces pourraient  fréquenter  et  traliquer 
librement  ensemble ,  avec  défense  à  ceux 
de  Hollande,  de  Zélande,  et  à  leurs  associés, 
d'attenter  quelque  chose  hors  desdites  pro- 
vinces, contre  la  religion  catholique  ro- 
maine. » 

Celte  dernière  disposition  montre  quelles 
étaient  déjà  les  causes  de  dissidence  entre 
les  provinces,  causes  qui  allaient  aboutir  à 
une  sé|>aration  complète.  Les  provinces  de  la 
Belgique,  en  effet,  s'étaient  levées  pour  leurs 
libertés  locales  et  la  conservation  de  leurs 
lois  et  coutumes;  mais  elles  étaient  restées 
attachées  de  cœur  à  la  religion  catholique  et 
repoussaient  absolument  !e  protestantisme. 
Au  nord,  au  contraire,  c'était  la  cause  pro- 
testante surtout  que  défendaient  les  insurgés; 
et  comme  c'était  le  nord  et  Guillaume 
d'Orange  qui  dirigeaient  toute  l'insurrection, 
celle-ci  prit  un  caractère  de  plus  en  plus  re- 
ligieux. Leduc  de  Parme,  qui  succéda  à  don 
Juan,  sut  habilement  profiler  de  cette  situa- 
tion, et  tandis  que  les  provinces  du  nord 
formaient  à  Utrecht  l'union  par  laquelle  elles 
se  détachaient  définitivement  de  l'Espagne 
(23  janvier  1370),  les  provinces  de  Haiuaut 
et  d'Artois  et  une  |wutio  de  la  Flandre,  qui 
avaioat  d'abord  appelé  à  leur  secours  le  frère 


du  roi  de  France,mais  l'avaient  bientôt  aban- 
donné, sur  l'instigation  d'Elisabeth  d'Angle- 
terre, se  réconciliaient  avec  l'Espagne  par 
le  traité  d'Arras  (17  mai  1579),  en  obtenant 
la  confirmation  de  toutes  leurs  libertés  et 
privilèges.  Gand,  Bruges,  Bruxelles,  Anvers, 
Yprcs,  qui  avaient  accédéà  l'union,  rentrèrent 
peu  à  peu  sous  la  domination  espagnole.  Par  W 
traité  d'Arras,  la  pacification  de  Gand  et 
l'Edit  perpétuel  de  Charles-Quint  étaient 
confirmés,  et  le  gouvernement  des  Pays-Bas 
ne  devait  plus  être  confié  qu'à  un  prince  ou 
à  une  princesse  de  la  maison  royale  qui  de- 
vait jurer  le  maintien  de  tous  ces  traités. 

En  somme,  les  provinces  belges,  en  res- 
tant soumises  à  l'Espagne,  conservèrent  leur 
religion  et  leurs  libertés  locales.  Mais  ces 
libertés  ne  pouvaient  que  difficilement  les 
conduire  à  l'affranchissement  politique;  et 
au  point  de  vue  extérieur  elles  se  trouvaient 
dans  une  position  Irès-désavantageuse.  D'une 
part,  en  effet,  la  rivalité  commerciale,  qui 
déjà  existait  entre  les  villes  de  la  Belgique 
et  celles  des  Provinces-Unies,  allait  tourner 
au  profit  de  ces  dernières,  soutenues  par  la 
France  et  l'Angleterre  ;  et  quand  l'Espagne 
dut  définitivement  reconnaître  l'indépen- 
dance de  ces  provinces,  par  le  traité  de  We>t- 
phalie  (  art.  Ik  du  traité  conclu  à  Munster, 
entre  les  Provinces- Unies  et  l'Espagne  \ 
elle  dut  souffrir  aussi  qu'il  fût  stipulé  qy«- 
les  différentes  bouches  de  l'Escaut  seraient 
tenues  closes  du  côté  des  états  unis:  c'était 
la  fermeture  de  l'Escaut  et  la  ruine  complet"-' 
du  commerce  d'Anvers.  En  outre,  les  pro- 
vinces se  réservèrent  l'occupation,  onéreuse 
aux  habitants,  de  plusieurs  villes  de  la  Bel- 
gique. Voy.  Barrièkë.  D'autre  part  la  F  rame, 
a  laquelle  une  partie  des  provinces  av.nt 
appai  tenu  jadis  et  à  laquelle  elles  se  rst!,v 
chaieut  par  la  religion ,  autant  qu'à  l'Esj  ; - 
gne,  mais  en  outre  par  la  langue,  les  inœu  - 
et  les  coutumes  ;  la  France,  dont  le  grr.î; 
intérêt  politique  était  l'abaissement  des\leui 
branches  de  la  maison  d'Autriche,  dev.v; 
attaquer  celle-ci  surtout  sur  cette  frontière 
et  Ja  Belgique  devenait  ainsi  naturel lenn  t.: 
le  théâtro  de  toutes  ces  luttes  internationa- 
les. Il  eût  donc  mieux  valu  pour  la  Belgique, 
lors  de  son  insurrection  contre  l'Espagne,  <> 
se  jeter  entre  les  bras  de  la  France,  cornai' 
elle  en  eut  momentanément  l'intention, 
quand  leducd'Aniou  alla  à  son  secours.  Quoi 
qu'il  ensoil,  dès  lelraitédes  Pyrénées,  l'Ar- 
tois fit  retour  à  la  France,  avec  les  places  d»- 
Graveline,  Landrecies ,  du  Quesnoy,  do 
Thionville,  de  Marienbourg,  de  Monlmédv, 
de  Philippeville,  etc.  Par  le  traité  d'Aix-la- 
Chapelle,  qui  termina  la  guerre  de  1067 
à  1608, 'entre  Louis  XIV  et  l'Espagne,  la 
France  acquit  Charlcroi,  Ath,  Douai,  Oudc- 
narde,  Lille,  Courtrai,  etc.  Par  celui  de  Ni- 
mègue,  eu  1078,  Louis XIV  restitue  Ath,  Cbar- 
leroi,  Oudenarde  et  Courtray,  mais  acquiert 
Valeneiennes,  Bouchain,  Condé,  Cambrai, 
Aire,  Saint-Oraer,  Maubeuge,  etc.  Les  dé- 
sastres qu'éprouva  la  France  dans  la  guerre 
de  la  succession,  ne  lui  firent  pas  perdre  ses 
conquêtes.  Mais  par  le  traité  d  Utrecht,  qui 
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Wfljina  cette  guerre,  en  1713,  les  Pays-Bas 
espagnols  furent  donnés  à  l'Autriche,  qui 
consentit  à  ce  que  le.  système  de  la  barrière 
n)i  considérablement  étendu  eu  faveur  des 
I  ruvimes  unies.  «  Ce  traité  de  la  Barrière, 
dit  un  puhlieiste  belge,  M.  de  Neny,  cité 
jar  M.  Waillc  ,  répandit  la  plus  vive 
consternation  daus  ces  provinces ,  parce 
qu'elles  se  voyaient  assujetties  aux  Hollan- 
dais, jaloux  de  leur  prospérité  et  de  leur  eom- 
nime.  La  clameur  fut  générale.  Les  étals 
<k-  Brabant  et  de  Flandre  représentèrent  à 
l'empereur,  par  desdéputésenvoyés  à  Vienne, 
tout  le  préjudice  qui  en  résulterait  pour  sa 
dignité  et  pour  l'intérêt  de  ses  peuples,  ainsi 
que  1  impossibilité  d'exécuter  ce  traité  sans 
anéantir  les  privilèges  des  provinces ,  vu 
qu'on  y  engageait  Jours  subsides,  comme  un 
•îomaiue  lixe,  que  le  souverain  pouvait  alié- 
ner, tandis  que  les  subsides  dépendent  du 
Itnre  consentement  des  Etats.  » 

Dans  la  guerre  de  1733  à  1739,  la  Belgique 
fut  reconnue  comme  Etat  neutre;  mais  elle 
lut  envahie  dans  celle  de  la  succession  d'Au- 
triclje  (1740  et  17W)  et  fut  le  théâtre  deplu- 
Meurs  grandes  batailles.  Elle  échappa  aux 
«JtNistres  de  la  guerre  de  Sept  ans,  par  une 
nmivdle  centralisation.  Elle  devait  enfin 
sortir  de  son  repos,  quand  l'empereur  Jo- 
M-|»h  essaya  d'y  introduire  les  changements 
qu'il  opérait  dàns  tous  ses  Etats.  Mais  avant 
ce  continuer  cet  aperçu  historique,  jetons 
un  coup  d'œil  sur  la  constitution  des  pro- 
vinces belges  à  cette  é|>oquc. 

Cette  constitution  était  encore  celle  des 
derniers  temps  du  moyen  âge,  avec  sa  variété 
^'privilèges,  de  garanties,  de  libertés  loca- 
les, avec  ses  différentes  classes  de  citoyens 
•i  ses  inégalités  de  tous  genres.  Celte  cons- 
>  talion  variai td'uno  province  à  l'autre,  d'une 
»i.'lç  à  l'autre. 

L'ensemble  des  Pays-Bas  autrichiens,  com- 
prenant les  quatre  duchés  de  Brabant,  de 
Luxembourg,  de  Limbourg  et  de  Gueldres  ; 
les  trois  comtés  de  Flandre  de  Hainautj?t 
■Je  Nauiur,  et  les  deux  seigneuries  de  Mali- 
nés  et  d'Anvers  (cette  dernière  portait  le  ti- 
ire  de  marquisat  du  Saint-Empire)  étaient 
r>  «is  par  un  gouverneur  ou  capitaine  gé- 
i-'-nl  résidant  à  Bruxelles  ;  une  cour  su- 
!  r^me,  siégeant  à  Malincs,  avait  juridiction 
»ur  tout  l'État. 

Les  différentes  provinces  avaient  chacune 
l^ur  constitution  spéciale.  Nous  ne  parlerons 
que  des  trois  plus  importantes  d'entre  elles  : 
la  Flandre,  le  Hainaut  et  le  Brabant.  La  par- 
tie de  la  Flandre  qui  restait  à  l'Autriche  était 
divisée  en  quatrequartiers  ,  ceux  de  tiand, 
de  Bruges,  d  Ypres  et  de  Terre-Franche.  Les 
émis  de  Flandre  étaient  composés  du  clergé, 
'fr'la  noblesse  et  de  députés  des  villes  des 
juatre  quartiers  ;  les  évoques  de  Bruges  en 
baient  les  chanceliers  perpétuels.  Tout  ce 
qui  concernait  la  police,  le  militaire,  l'ad- 
ministration dépendait  directement  du  gou- 
verneur des  Pays-Bas.  La  décision  des  af- 
fres judiciaires  appartenait  au  Conseil  de 
' fondre,  résidant  a  Garni.  Un  système  ana- 
l 'eue  ciblait  daus  le  Hainaut.  Les  états  de 
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Flandre  et   de  Hainaut  ne  formaient  pas 
d'ailleurs  des  assemblées  périodiques,  nrais 
ils  étaient  autorisés  à  avoir  constamment  de 
leurs  délégués  dans  la  capitale  :  ainsi  il  y 
avait  constamment  à  Mons,  pour  le  Hainaut, 
dix  délégués,  dont  deux  pour  le  clergé,  deux 
pour  la  noblesse,  six  pour  les  villes,  qui 
avaient  une  séance  chaque  semaine.  Deux 
plénipotentiaires  du  prince  leur  étaient  ad- 
joints, et  leur  réunion  avait  pour  objet  la 
distribution  des  taxes.  C'était  le  Brabant 
qui  avait  conservé  la  constitution  la  plus  li- 
bérale. Il  possédait  une  charte  ancienne  la 
Joyeuse  entrée,  donnée  par  Wenceslas  et 
Jeanne,  en  1355,  aux  duchés  de  Brabant  et  de 
Limbourg,  et  qui  n'était  que  la  reproduction 
et  l'ampliation  de  celle  qu'avait  donnée 
Jean  1"  en  1288.  Cette  charte  garantissait 
tous  les  droits  et  privilèges  établis  par  l'an- 
cienne coutume.  Les  étals  de  Brabant  avaient 
conservé  beaucoup  plus  d'importance  que 
ceux  des  autres  provinces.  Ils  étaient  com- 
posés, connue  les  autres  ,  des  trois  ordres, 
du  clergé,  de  la  noblesse  et  du  t  ers-états. 
Le  clergé,  y  était  représenté  par  le  primat 
archevêque  de  Malines,  par  les  autres  évô- 
ques  et  par  les  députés  des  abbayes  ;  la  no- 
blesse, par  tous  les  nobles  ayant  droit  de 
séance;  le  tiers-état,  par  les  magistrats  et 
députés  des  villes  et  chefs-lieux  de  la  pro- 
vince, et  les  doyens  ou  syndics  des  corps  de 
métiers  de  la  capitale/  Pour  tout  ce  qui 
concernait  les  impôts,  le  souverain  devait 
faire  des  demandes  ou  pétitions  aux  étals 
assemblés.  Ces  demandes  étaient  formées  par 
l'organe  du  chancelier  de  la  province  de- 
vant la  réunion  de  la  noblesse  et  du  clergé. 
Ces  deux  ordres  réunis  ensemble  délibé- 
raient d'abord,  et  décidaient  à  la  pluralité 
des  voix.  Les  voix  étaient  recueillies  par  un 
député  spécial,  le  pensionnaire  des  états. 
Celui-ci  se  rendait  ensuite  à  l'assemblée  du 
tiers-état,  lui  soumettait  la  demande  faite 
par  le  prince  et  la  décision  prise  parle  clergé 
et  la  noblesse,  et  le  tiers-état  décidait  jdéli- 
nilivement.  C'étaient  aussi  eux  qui  avaient  à 
pourvoir  exclusivement  à  la  répartition  et 
au  recouvrement  des  subsides,  et  ils  le  fai- 
saient par  une  chambre  permanente  compo- 
sée de  leurs  délégués,  comme  celles  de  la 
Flandre  et  du  Hainaut. 

Joseph  II,  qui  cherchait  des  nouveautés 
en  lout,  commenta  par  rompre  le  traité  de 
la  Barrière,  en  détruisant  les  forteresses 
occupées  par  les  Hollandais.  Mais  ce  traité 
n'avait  plus  alors  l'importance  qu'on  y  avait 
attachée  d'abord,  et  cette  question  resta  non 
résolue.  11  n'en  fut  pas  de  même  de  l'ou- 
verture de  l'Escaut,  qu'il  exigea  deux  ans 
Plus  tard  (178-1).  Mais  la  France  soutint  les 
Provinces-Unies,  et  Joseph  fut  obligé  de  re- 
noncer à  son  projet,  en  recevant  néanmoins 
quelques  dédommagements.  Mais  bientôt  il 
attaqua  l'organisation  ecclésiastique  et  les 
anciennes  coutumes  des  provinces  b'elges. 
Il  supprima  les  couvents,  exigea  que  les 
évôques  soumissent  leurs  mandements  à 
l'autorité  temporelle  ,  établit  deux  grands 
séminaires,  l'un  à  Louvain,  l'autre  àLuxeui- 
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bourg  *  on  tous  ceux  qui  se  destinaient 
à  l'état  ecclésiastique  devaient  recevoir  leur 
instruction ,  changea  l'administration  gé- 
nérale, celle  de  la  justice,  etc.  (1786  et  1787.) 
La  résistance  partit  du  clergé,  et  les  sémi- 
naires épiscopaux  continuèrent  à  recevoir 
des  élèves  ;  des  compagnies  de  volontaires 
se  formèrent  dans  la  population.  Joseph 
fil  fermer  de  force  les  séminaires  des  évô- 
ques;  il  renonça  à  ses  innovations  adminis- 
tratives, mais  maintint  la  suppression  des 
couvents.  Les  états  ayant  été  convoqués, 
ceux  du  Brabant  et  du  Hainaut  refusèrent 
les  subsides.  L'empereur  les  supprima.  Une 
vive  agitation  se  manifesta  alors  en  Belgi- 
que. Une  foule  déjeunes  gens  s'étant  rélu- 
giés  en  Hollande  et  réunis  dans  les  environs 
de  Bréda  ,  attendirent  l'occasion  de  mar- 
cher contre  les  Autrichiens.  Un  avocat.  Van 
der  Noot,  était  h  la  tète  du  parti  catholique; 
un  parti  révolutionnaire,  suscité  par  les  évé- 
nements qui  se  passaient  à  la  môme  époque 
en  France,  s'organisait  sous  Vonck  et  de 
Mersch.  L'insurrection éclataenfin  le  24  octo- 
bre 1789.  Le  Brabant  proclama  la  déchéance 
de  Joseph  II,  et  les  autres  provinces  ne  tar- 
dèrent pas  à  suivre  son  exemple.  L'armée 
autrichienne  fut  obligée  d'évacuer  toutes  ses 
positions,  et  son  chef,  le  général  d'Alton, 
dut  se  renfermer  dans  Bruxelles.  Une  insur- 
rection l'en  chassa  ;  et  le  17  décembre,  il  ne 
restait  plus  aux  Autrichiens  que  la  citadelle 
d'Anvers. 

Les  états  des  provinces,  après  avoir  pro- 
clamé leur  indépendance  ,  envoyèrent  des 
représentants  à  Bruxelles  pour  y  tenir  une 
assemblée  générale,  qui  déclara  la  Belgique 
affranchie  de  la  domination  autrichienne 
(11  janvier  1790),  forma  une  confédération 
et  institua  un  congrès.  Mais  des  dissidences 
profondes  se  manifestèrent  aussitôt  entre 
les  partis  qui  avaient  été  réunis  jusque-là.  Los 
étals  ne  voulaient  que  la  conservation  de  ce 
qui  existait ,  tandis  que  le  parti  révolution- 
naire désirait  aller  beaucoup  plus  loin.  Sur 
ces  entrefaites,  Joseph  II  mourut  (20  février 
1790) ,  et  Léopold ,  son  successeur,  profita 
habilement  des  divisions  de  la  Belgique.  Il 
désavoua  d'abord  les  innovations  de  son 
frère,  o  If  rit  de  rétablir  les  choses  sur  l'an- 
cien pied,  d'accorder  une  amnistie  géné- 
rale, de  ne  nommer  aucun  étranger  aux 
fonctions  administratives,  judiciaires,  mili- 
taires, etc.  Le  congrès  repoussa  ces  ouver- 
tures, et  décida  que  la  guerre  serait  conti- 
nuée. Mais  les  chances  des  combats  avaient 
complètement  tourné;  sur  tous  les  points 
les  troupes  du  congrès  étaient  mises  en  dé- 
route. L'empereur  maintint,  par  un  .mani- 
feste du  31  octobre,  les  conditions  précédem- 
ment offertes,  sous  la  médiation  de  la  Suisse, 
de  l'Angleterre  et  de  la  Hollande.  Les  Autri- 
chiens, commandés  par  le  feld  maréchal 
Bender,  entrèrent  à  Naraur  le  25  novembre, 
et  peu  de  jours  après  la  Belgique  se  trou- 
vait replacée  tout  entière  sous  la  domination 
de  Léopold.  L'ordre  s'y  rétablit  sans  secousse 
et  sans  réaction. 

Mais  bientôt  la  Belgique  allait  devenir  le 
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théâtre  de  la  guerre  entre  la  France  ot  les 
puissances  coalisées  contre  celle-ci.  A  la  fin 
de  1792,  en  effet,  son  territoire,  ainsi  que 
l'évéché  de  Liège,  est  envahi  par  les  trou  pis 
de  la  Convention,  et  bientôt  les  Français  <e 
trouvent  maîtres  de  toutes  les  province*. 
Repoussés  en  1793,  à  la  suite  de  la  cam- 
pagne faite  en  Hollande  par  Duraouriez,  ils 
y  reviennent  en  1794.  A  1  imitation  de  ce  qui 
se  passait  en  France,  les  droits  féodaux  et 
les  institutions  anciennes  y  sont  détruites 
partout;  les  assemblées  populaires  sont  con- 
voquées ,  et  elles  votent  pour  l'annexion 
de  la  Belgique  à  la  France.  Lo  17  mai  1795,  la 
Hollande  signa  un  traité  de  paix  et  d'alliaiirc 
avec  la  république  française,  abandonnant 
à  celle-ci  Venloo,  Mnest rient  et  la  Flandre 
hollandaise,  et  lui  concédant  la  libre  naviga- 
tion de  l'Escaut,  de  la  Meuse  et  du  Rhin.  Le 
1"  octobre  1795  (4  fructidor  an  111),  un  dé- 
cret de  la  Convention  réunit  définitivement 
à  la  France  les  Pays-Bas  autrichiens,  la  prin- 
cipauté de  Liège  èt  le  territoire  cédé  |>ar  les 
Hollandais.  Ces  provinces  restèrent  unies  à 
la  France  jusqu'en  1814,  et  formèrent  ncui 
départements  :  la  Dyle  (chef-lieu  Bruxelles), 
l'Escaut  ((iand),  les  Forêts  (Luxembourg, 
Jemmapcs  (Mons),  la  Lys  (Bruges),  la  Meuse 
inférieure  (Maestrieht) ,  les  Deux  -  Nètlies 
(Anvers),  l'Ourthe  (Liège),  Sambre-et-Meuse 
(Namurj. 

Lors  de  la  retraite  générale  des  armée* 
françaises  en  1814,  la  Belgique  ne  prit  aucune 
part  a  la  défense  du  territoire  français,  et  le 
premier  traité  de  Paris,  du  31  mars  18U. 
stipula  qu'elle  ferait  partie  à  l'avenir  de  la 
Hollande,  dont  la  maison  d'Orange,  repré- 
sentée par  Guillaume  I'r,  reprenait  le  gou- 
vernement. En  1815,  en  effet,  les  troupes 
belges  combattirent  sous  le  drapeau  hollan- 
dais à  Waterloo,  cl  le  congrès  de  Vienne  ne 
tarda  pas  à  prononcer  l'incorporation  com- 
plète de  la  Belgique  à  la  Hollande.  Cette  id- 
corporation  était  souverainement  iro|>olii- 
que,  et  le  congrès  de  Vienne  ne  tenait  aucun 
compte,  en  la  prononçant,  de  la  rivalité  qui 
depuis  si  longtemps  existait  entre  les  deui 
pays,  et  de  la  différence  de  la  religion  et  des 
mœurs  qui  les  divisait.  Mais  on  ne  sondait 
pas  alors  à  faire-de  la  Belgique  un  Etat  sé- 
paré, et  on  voulait  constituer  aux  portes  dr 
la  France  un  Etat  assez  fort  pour  résister! 
ses  tentatives  d'agrandissement.  A  aucun 
prix  l'Angleterre  ne  voulait  que  la  Belgique 
pût  appartenir  à  la  France  ;  l'activité  qu  avait 
reprise  le  port  d'Anvers  sous  la  domination 
française,  malgré  la  guerre  maritime,  lui  fai- 
sant redouter  pour  sou  commerce  cette  ma!»", 
qui  pouvait  devenir  si  dangereuse  lors- 
qu'elle serait  alimentée  par  la  navigation 
d'une  grande  nation.  Le  duché  de  Luxem- 
bourg, sur  lequel  la  maison  réglante  en 
Hollande  avait  des  prétentions  héréditaires, 
forma  une  province  à  part  et  dut  faire  p*rt,e 
de  la  confédération  germanique.  Le  nouvrl 
Etat  devenait  une  monarchie  constitution- 
nelle. —  Yoy.  PAYS-BAS. 

Ces  arrangements  impolitiques  devaient 
bientôt  porter  leurs  fruits.  La  Belgique  ci- 
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thnliquc  et  libérale  ne  pouvait  supporter  les 
allures  d'un  prince  protestant  et  absolutiste. 
Dès  1817,  des  émeutes  prouvaient  que  la 
M^ique  était  mécontente.  Bientôt  une  dou- 
ille opposition  se  manifesta  et  devint  de  plus 
en  plus  formidable.  C'était,  d'une  part,  celle 
îles  catholiques  qui  se  trouvaient  entravés 
dans  leur  liberté  religieuse  :  comme  Jo- 
seph II,  le  roi  des  Pays-Bas  avait  institué  un 
«oruinaire  royal  à  Louvain,  où  il  prétendait 
distribuer  renseignement  aux  membres  du 
clergé.  C'était  d'autre  part  une  opposition 
purement  politique  basée  sur  des  principes 
semblables  à  ceux  des  libéraux  de  la  restau- 
ration en  France.  Le  roi  Guillaume  fit  tout 
pour  exciter  au  plus  haut  point  les  senti- 
ments hostiles  que  les  Belges  pouvaient 
nourrir  contre  la  domination  hollandaise. 
Son  intervention  brutale  dans  les  affaires  re- 
ligieuses, sa  préférence  hautement  marquée 
pour  la  Hollande,  son  projet  peu  dissimulé 
de  dénationaliser  la  Belgique,  sa  dureté  fis- 
cale, les  grandes  dignités,  les  hautes  fonc- 
tions purement  accordées  aux  Hollandais, 
toutes  ces  circonstances  finirent  par  exas- 
pérer les  Belges  au  plus  haut  point.  Les  deux 
oppositions  ne  tardèrent  pas  à  s'entendre  et 
a  diriger  en  commun  leurs  efforts  contre  le 
gouvernement.  Celui-ci  recourut  alors  aux 
mesures  les  plus  arbitraires,  et  annonça 
clairement  son  intention  de  se  rendre  maître 
de  la  position  par  la  force. 

Sur  ces  entrefaites  éclata  en  France  la  ré- 
volution de  Juillet.  Les  Belges,  dans  la  dis- 
position des  esprits  où  ils  se  trouvaient,  ne 
pouvaient  tarder  à  suivre  cet  exemple.  Les 
premiers  symptômes  de  l'insurrection  se 
manifestèrent,  le  2iaoût  1830,  par  des  chants 
séditieux  à  l'occasion  de  l'anniversaire  de  la 
naissance  du  roi.  Le  lendemain  la  foule  en- 
vahit les  hôtels  du  ministre  de  la  justice,  du 
directeur  de  la  jwlice,  et  les  saccagea.  Pen- 
dant plusieurs  jours  ledésordre  fut  extrême; 
la  garde  civique  se  forma;  une  députation 
lut  envoyée  au  roi.  Celui-ci  convoqua  les 
états  généraux  pour  le  13  septembre.  Mais 
ces  états  perdirent  leur  temps  en  vaines 
discussions,  et  bientôt  l'armée  hollandaise  se 
présenta  devant  Bruxelles.  Alors  eurent  lieu, 
du  23  au  26  septembre,  une  série  de  combats 
a  la  suite  desquels  les  Hollandais  furent  obli- 
ges de  se  retirer.  Les  états  généraux  avaient 
nommé  un  gouvernement  provisoire  com- 
posé de  MM.  de  Potter,  Ch.  Rogier,  Alex, 
(iendebien,  Félix  deMérode,  Van  de  Weyer, 
Jolly  de  Coppers  et  de  Hoogsvorst.  Ce  gou- 
vernement convoqua  un  congrès  national  de 
deux  cents  membres  à  élire  dans  toutes  les 
provinces,  et  chargé  de  constituer  la  Bel- 
gique. 

Cependant  les  Hollandais  occupaient  en- 
core une  partie  de  la  Belgique,  et  de  nou- 
veaux combats  furent  livrés  sur  divers  points 
dans  le  courant  d'octobre.  Mais  dès  la  fin 
d'octobre,  les  plénipotentiaires  de  la  France, 
de  l'Angleterre,  de  la  Bussie,  de  l'Autriche 
et  de  la  Prusse,  se  réunissaient  à  Londres 
pour  aviser  aux  affaires  belges.  Le  premier 
protocole  de  la  conférence  de  Londres,  du 
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k  novembre,  considéra  la  séparation  de  la 
Belgique  et  de  la  Hollande  comme  un  fait 
accompli,  et  en  même  temps  la  conférence 
exigeait  une  suspension  d'armes  et  le  réta- 
blissement des  communications  par  terre  et 
par  mer.  Au  point  de  vue  extérieur,  ce  fut 
désormais  la  conférence  de  Londres,  et  sur- 
tout l'Angleterre  et  la  France,  qui  réglèrent 
les  rapports  de  la  Belgique;  au  point  de  vue 
intérieur,  ce  fut  le  congrès  national  des 
Belges,  qui  s'était  réuni  à  Bruxelles  le  10 
novembre.  Nous  terminerons  d'abord  ce  qui 
est  relatif  à  la  situation  extérieure. 

La  conférence  de  Londres  avait  publié  une 
suite  de  protocoles.  Le  20  décembre,  elle 
déclara  le  royaume  des  Pays-Bas  dissous, 
malgré  les  protestations  de  Guillaume.  Le 

20  et  le  27  janvier  1831,  elle  fixa  les  bases 
de  la  séparation  entre  la  Belgique  et  la  Hol- 
lande. Mais  cet  acte,  peu  avantageux  pour 
la  Belgique,  ne  fut  pas  accepté  par  elle.  Lo 
26  juin,  un  nouveau  protocole,  connu  sous 
le  nom  de  Traité  des  dix-huit  articles,  fut 
proposé  par  la  conférence  de  Londres,  et, 
bien  qu'il  enlevât  à  la  Belgique  la  plus 
grande  partie  du  Luxembourg,  celle-ci  dut 
l'accepter,  car  c'était  la  condition  de  l'accep- 
tation du  prince  Léopold  de  Saxe-Cobourg , 
que  le  congrès  venait  d'élire  pour  roi.  Cet 
acte  a  formé  la  base  du  traité  qui  règlo 
les  rapports  de  la  Hollande  et  de  la  Belgique; 
mais  il  n'eut  pas  ce  caractère  dans  l'origine. 
Le  roi  Guillaume  commença  par  prolester 
contre  ce  traité  et  faire  de  nouveaux  prépa- 
ratifs militaires.  Bientôt  il  envahit  la  Belgi- 
que, chassa  devant  lui  les  troupes  belges,  et 
eût  conquis  le  nouveau  royaume  sans  coup 
férir,  sans  l'arrivée  de  cinquante  mille  Fran- 
çais commandés  par  le  maréchal  Gérard 
(première  quinzaine  d'août  1831).  Le  prim  e 
d'Orange,  qui  commandait  les  troupes  hol- 
landaises, se  replia  alors  sur  son  territoire. 
Les  hostilités  furent  suspendues  et  les  né- 
gociations reprises.  I  n  nouveau  traité,  celui 
des  vingt-quatre  articles,  fut  arrêté  par  la 
conférence  de  I.ondres  le  15  octobre.  La 
Belgique  l'accepta,  mais  Guillaume  refusa 
encore  d'y  adhérer,  et  continua  à  occuper 
quelques  points  du  territoire  belge,  et  no- 
tamment la  citadelle  d'Anvers.  Le  1"  octo- 
bre 1832,  enfin,  la  conférence  de  Londres 
reconnut  la  nécessité  de  mesures  coercitives; 
mais  la  France  et  l'Angleterre  se  montrèrent 
seules  disposées  à  y  recourir.  En  consé- 
quence, après  avoir  signé,  le  22  octobre,  un 
traité  dans  ce  but  et  sommé  le  roi  Guillaume, 
ces  deux  puissances  commencèrent  l'attaque. 
Une  flotte  combinée  de  l'Angleterre  et  de  la 
France  bloqua  les  côtes  de  la  Hollande.  Une 
armée  française,  commandée  par  le  maré- 
chal Gérard,  vint  mettre  le  siège  devant  la 
citadelle  d'Anvers  le  30  novembre  1832;  la 
citadelle  dut  se  rendre  le  31  décembre  sui- 
vant. La  Belgique  ainsi  délivrée,  on  convint, 
le  16  mai  1833,  d'un  armistice  indéfini,  et  le 

21  du  même  mois  il  fut  conclu  à  Londres, 
entre  la  Hollande  d'une  part,  la  France  et 
l'Angleterre  de  l'autre,  une  convention  qui 
consacrait  provisoirement  la  liberté  de  la 
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navigation  de  l'Escaut  et  maintenait  le  statu 
quo  territorial. 

La  situation  resta  ainsi  provisoire  jus- 
qu'en 1838.  A  cette  époque,  le  roi  (iuillaunie 
Il  résolut  enfin  d'accepter  le  traité  des  2V  ar- 
ticles. En  vertu  de  celte  acceptation ,  la  Bel- 
gique devait  restituer  la  partie  du  Luxem- 
bourg et  du  Limitons,  qui  depuis  l'insurrec- 
tion en  avait  l'eut  partie  intégrante.  Le  refus 
du  roi  Guillaume  pouvait  être  considéré 
comme  annulant  l'acceptation  première 
qu'elle  en  avait  faite,  et  l'opinion  publique 
se  prononça  fortement  en  Belgique  pour 
une  nouvelle  négociation  qui  laissât  à  la 
Belgique  ce  qu'elle  avait  acquis,  pour  ainsi 
dire ,  par  prescription.  La  guerre  fut  de 
nouveau  sur  le  point  d'éclater,  mais  le  gou- 
vernement dut  céder  devant  la  volonté  bien 
arrôlée  des  puissances.  Le  traité  fut  signé 
le  19  avril  1839,  entre  les  ministres  de  la 
Belgique  et  de  la  Hollande,  et  les  ratifications 
furent  échangées  le  8  juin  suivant.  Voici  cette 
pièce  qui  continue  à  régler  les  rapports  de 
la  Belgique  et  de  la  Hollande. 

TRAITÉ  DD  19  AVRIL  1839, 

EMTRE  LA  BELGIQUE  ET  LA  IIOLLASDE. 

Art.  1".  Le  territoire  belge  se  composera 
des  provinces  du  Brabant  méridional,  Liège, 
iN'amur,  Hainaut,  Flandre  occidentale,  Flan- 
dre orientale,  Avesnes  et  Limbourg,  telles 
qu'elles  ont  fait  partie  du  royaume  des  Pays- 
Bas,  institué  en  1815,  à  l'exception  des  dis- 
tricts de  la  province  de  Limbourg,  désignés 
en  l'article  V. 

Le  territoire  belge  comprendra  en  outre 
les  parties  du  grand-duché  de  Luxembourg 
indiquées  dans  l'article  2. 

Art.  2.  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  grand- 
duc  de  Luxembourg,  consent  à  ce  que  dans 
le  grand-duché  de  Luxembourg,  ics  limites 
du  territoire  belge  seront  telles  qu'elles  vont 
être  décrites  ci-dessous  : 

A  partir  de  la  frontière  de  France,  entre 
Rodange,  qui  restera  au  grand -duché  de 
Luxembourg,  et  Alhus,  qui  appartiendra 
à  la  Belgique ,fil  sera  tiré,  d'après  la  carte 
ci-jointe,  une  ligne  qui,  laissant  à  la  Bel- 
gique la  roule  d'Arlon  a  Longwy,  la  ville 
d'Arlon,  avec  sa  banlieue, et  la  route  d'Arlon 
à  Baslagne,  passera  entre  Messancy,  qui  sera 
sur  le  territoire  belge  et  Olemengis,  qui 
restera  au  duché  de  Luxembourg,  pour  abou- 
tir a  Sleinibrd,  lequel  endroit  restera  égale- 
ment au  grand-duché.  Le  traité  continue  à 
faire  la  description  de  cette  ligne  et  la  no- 
menclature des  villages  entre  lesquels  elle 
passe  et  dont  les  uns  resteront  au  grand- 
duché,  les  autres  à  la  Belgique.  Tous  les 
territoires,  villes,  places  et  lieux  situés  a 
l'ouest  de  cette  ligne  appartiendront  à  la 
Belgique;  et  tous  les  territoires,  villes,  places 
et  lieux  situés  à  l'est  continueront  d'appar- 
tenir au  grand-duché  de  Luxembourg. 

11  est  entendu  qu'en  traçant  cette  ligne  et 
eu  se  conformant,  autant  que  possible,  à  la 
description  qui  en  a  été  faite  ci-dessus,  les 
commissaires  déoiarcateurs  auront  égard 
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aux  localités  et  aux  convenances  qui  pour- 
raient en  résulter  naturellement. 

Art.  3.  Pour  les  cessions  faites  dans  l'ar- 
ticle précédent,  il  sera  assigné  à  S.  M.  le 
roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luiem- 
bourg,une  indemnité  territoriale  dans  lanro- 
vince  de  Limbourg. 

L'article  V  détermine  les  territoires  que. 
en  vertu  de  l'article  1"  et  de  l'article  3,  le 
roi  des  Pays-Bas  possédera  dans  le  Liniliour?, 
soit  en  sa  qualité  de  grand-duc  de  Luxem- 
bourg, soit  pour  être  réunis  a  la  Hollande, 
savoir  :  1"  sur  la  rive  droite  de  la  Meuse, 
aux  anciennes  enclaves  hollandaises,  sur  la 
dite  rive,  dans  la  province  de  Limbourg, 
seront  joints  les  districts  de  cette  même 
province,  qui  n'appartenaient  pas  aux  élai<- 
généraux  en  1790;  2*  sur  la  rive  gauche  de 
la  Meuse,  à  partir  du  point  le  plus  méridio- 
nal du  Brabant  septentrional ,  sera  tirée  une 
ligne  qui  aboutira  à  la  Meuse,  au-dessous 
de  Weissen,  de  manière  que  Bergèrliaut. 
Staraproy,  Neer-Itteren ,  lt-Terword,  et 
Thorn,  avec  leurs  banlieues ,  ainsi  que  ton» 
les  autres  lieux  situés  au  nord  de  cette  lijflte 
feront  partie  du  territoire  hollandais.  Lc> 
anciennes  enclaves  hollandaises ,  de  toute 
la  province  de  Limbourg,  sur  la  rive  gauche 
de  la  Meuse,  appartiendront  h  la  Belgique, 
à  l'exception  de  la  ville  de  Maestricht,  la- 
quelle avec  un  rayon  de  territoire  de  1,300 
toises,  à  partir  du  glacis  extérieur  de  la  place, 
sur  ladite  rive  de  ce  fleuve,  continuera  à 
être  possédée  en  toute  souveraineté  et  pro- 
priété par  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas. 

L'article  5  est  relatif  aux  arrangements» 
prendre  avec  la  Confédération  germanique 
et  les  agnats  de  la  maison  de  Nassau  sur 
l'application  des  stipulations  des  art.  3  et  b. 

Art.  6.  Moyennant  les  arrangements  ter- 
ritoriaux arrêtés  ci-dessus,  chacune  desdem 
arlies  renonce  réciproquement  pour  jamais 
toutes  prétentions  sur  les  villes,  ter- 
ritoires, places  et  lieux  situés  dans  les  li- 
mites de  possession  de  l'autre  partie,  telle* 
qu'elles  se  trouvent  décritei  dans  les  arti- 
cles 1,  2  et  V. 

Lesdiles  limites  seront  tracées  conformé- 
ment à  ces  mêmes  articles  par  les  commis- 
saires démarcatcurs  belges  et  hollandais,  oui 
&e  réuniront  le  plus  tùt  possible  dans  la  ville 
de  Maestricht. 

Art.  7.  La  Belgique  ,  dans  les  limite* 
indiquées  aux  articles  1,  2  et  V,  formera  uo 
État  indépendant  et  perpétuellement  neutrt 
Elle  sera  tenue  d'observer  cette  même 
neutralité  envers  tous  les  autres  Etats. 

L'art.  8  stipule  qu'on  nommera  des  com- 
missions pour  régler  l'écoulement  des  eaui 
des  Flandres. 

L'art.  9  stipule  d'abord  l'application  *a\ 
fleuves  qui  traversent  les  territoires  beLf 
et  hollandais,  des  articles  108  à  117  de  l'art? 
ùnal  du  congrès  de  Vienne.  En  ce  qui 
concerne  la  navigation  de  l'Escaut,  on  stipule 
que  le  pilotage  et  le  balisage  ainsi  que  la 
conservation  des  passes  de  1  Escaut  eu  a»*1 
d'Anvers,  seront  soumis  à  une  surveillant 
commune.  Un  détermine,  en  oulre,  !a 
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des  droits  que  le  gouvernement  des  Pays-Bas 
iNHirra  prélever  sur  la  navigation  de  l'Escaut 
et  de  ses  embouchures,  ainsi  que  différents 
points  relatifs  à  cette  navigation,  qui,  sauf 
les  droits  et  les  mesures  sanitaires,  restent 
.complètement  fibres. 

L'art.  10  stipule  que  l'usage  des  eaux  et 
canaux  qui  traversent  a  la  foisles  deux  pays, 
continuera  d'être  libre  et  commun  à  leurs 
habitants. 

L'art.  11,  que  les  communications  com- 
merciales entre  Maestricbl  et  Sittard,  reste- 
ront également  libres  ainsi  que  l'usage  des 
roules  qui  traversent  ces  villes  ,  conduisant 
.le  Belgique  en  Allemagne,  sauf  les  droits 
«Je  barrière  pour  l'entretien. 

L'art.  1*2  est  relatif  5  l'éventualité  d'une 
route  à  construire  par  la  Belgique  par  le 
canton  de  Sittard. 

L'art.  13  règle  assez  longuement  le  partage 
.le  la  dette  publique  de  l'ancien  royaume 
des  Pavs-Bas  entre  la  Belgique  et  la  Hollande. 
A  partir  du  1"  janvier  1837,  la  Belgique  res- 
tera chargée  d'une  somme  de  5  millions  de 
florins  de  rentes  annuelles  dont  les  capitaux 
seront  transférés  du  débet  du  grand  livre 
d'Amsterdam  ou  du  débet  du  trésor  général 
du  rovaume  des  Pays-Bas  sur  le  débet  du 
grand'livre  de  Belgique.  Les  capitaux  trans- 
férés et  les  rentes  inscrites,  en  vertu  de  cet 
article,  seront  considérés  comme  faisant  par- 
tie de  la  dette  nationale  belge,  sans  aucune 
distinction  avec,  les  autres  parties  de  cette 
même  dette.  Des  commissaires  se  réuniront 
pour  procédera  ce  transfert, ainsi  qu'a  l'ex- 
iradition  à  la  Belgique  des  archives,  cartes, 
plans  et  autres  documents  intéressant  son 
administration. 

Art.  H.  Le  port  d'Anvers,  conformément 
aux  stipulations  de  l'article  15  du  traité  de 
Paris  du  30  mai  181V,  continuera  à  être 
uniquement  un  port  de  commerce. 

Lart.  15  est  relatif  à  la  propriété  des  ou- 
vrages d'arts,  routes,  canaux,  etc.,  situés  sur 
chacun  des  territoires  et  qui  continueront  à 
appartenir  aux  pays  où  ils  sont  situés,  avec 
les  charges  qui  y  sont  alfectées. 

L'art.  1G  permet  la  levée  des  séquestres 
«j'ii  ont  été  mis  en  Belgique  par  suite  des 
troubles  politiques. 

Les  articles  17à  22  sont  relatifs  aux  sujets 
'les  deux  États;  aux  expatriations,  aux  ré- 
clamations qu'ils  pourront  élever,  aux  pen- 
sions civiles  et  militaires,  à  l'amnistie  gé- 
D'T<iîe  etc. 

L'art'.  23  valide  touslesactes publics,  lesju- 
Kcments,etc.,quionlétépassésdanslcsparties 
du  Luxembourg  et  du  Limbourg  restituées 
a  la  .HoUande,  sous  le  gouvernement  belge. 

Les  articles  23  h  20  sont  relatifs  à  l'éva- 
cuation des  territoires  cédés  et  à  l'échange 
.les  ratifications.  .  . 

Le  même  jour  un  autre  traité  était  signé 
entre  la  Belgique,  l'Autriche,  la  France,  l'An- 
gleterre, la  Prusse  et  la  Russie,  par  lequel 
;art.  1)  ces  cinq  dernières  puissances,  décla- 
rent que  le  traité  précédent,  annexé  au 
présent  acte,  sera  considéré  comme  ayant 
1»  même  force  et  valeur  que  s'il  était  inséré 


textuellement  dans  le  présent  acte,  et  qu  il 
se  trouvera  placé  sous  la  garantie  de  ces 
puissances.  Le  second  article  annule  le  trai- 
té du  15  novembre  1831,  et  le  troisième  est 
relatif  aux  ratifications. 

Enfin,  par  un  troisième  traité  du  même 
jour,  les  plénipotentiaires  d'Autriche  et  do 
Prusse,  représentant  la  diète  germanique 
accédèrent,  au  nom  de  la  Confédération,  aux 
arrangements  concernant  le  grand  duché  de 
Luxembourg,  contenus  dans  les  articles  1, 
%•  3,  ii,  5,  6  et  7  du  traité  entre  la  Belgique 
et  la  Hollande. 

Le  congrès  belge,  comme  nous  l'avons  dit, 
s'était  réuni  le  10  novembre  1830.  Le  19,  il 
avait  proclamé  l'indépendance  de  la  Bel- 
gique, et  le  24  prononcé  l'exclusion  perpé- 
tuelle de  la  maison  de  Nassau.  On  s'occupa 
ensuite  de  la  constitution  à  donner  au  nou- 
vel Etal.  Le  11  janvier,  une  pétition  deman- 
dant la  réunion  de  la  Belgique  à  la  Fiance 
souleva  une  vive  discussion  au  sein  du 
congrès.  Elle  eût  été  volée  si  le  gouver- 
nement français,  désireux  de  se  tenir  en  bons 
rapports  avec  l'Angleterre,  n'eût  lui-même 
refusé  cette  adjonction.  Le  congrès  adopta 
la  forme  monarchique  constitutionnelle 
comme  base  de  la  Constitution  belge,  et  s'oc- 
cupa immédiatement  de  l'élection  d'un  roi. 
Un  fort  parti  s'était  formé  pour  appeler  au 
trône  le  duc  de  Leuchtemberg,  fils  aîné  du 
prince  Eugène  Beauharnais  ;  mais  la  France 
signifia  qiCelle  ne  reconnaîtrait  pas  ce  choix. 
La  première  des  élections  eut  lieu  le  3  fé- 
vrier 1831.  Sur  191  membres  présents,  89 
donnèrent  leur  voix  au  duc  de  Nemours, 
second  fils  du  roi  de  France,  Louis-Philippe, 
07  au  duc  de  Leuchtumberg,  35  à  l'archiduc 
Charles  d'Autriche.  A  un  second  tour  de 
scrutin  le  duc  de  Nemours  obtint  97  voix, 
deux  voix  de  plus  que  la  majorité  absolue.' 
Mais  Louis-Philippe  refusa  cette  couronne 
pour  son  fils,  par  les  mêmes  raisons  qui 
lui  avaient  fait  refuser  l'adjonction  de  la 
Belgique  à  la  France.  La  constitution  avait 
été  achevée  dans  l'intervalle  et  fut  publiée 
le  7  février.  Une  nouvelle  élection  devenant 
nécessaire,  les  Belges  jetèrent  les  yeux  sur 
le  prince  Léopold  de  Saxe-Cobourg,  veuf 
de  la  princesse  Charlotte  d'Angleterre.  Bien 
que  protestant,  Léopold  fut  élu  le  k  juin, 
à  la  majorité  de  152  voix  sur  195  votants. 
Le  prince  accepta  la  couronne  le  27,  et  fut 
inauguré  à  Bruxelles  le  21  juillet. 

Avant  de  donner  la  Constitution  et  les  lois 
fondamentales  de  la  Belgique,  ainsi  que  le 
résumé  des  documents  statistiques  relatifs  à 
ce  pays,  disons  quelques  mots  de  la  situa- 
tion des  partis  dans  ce  royame  depuis  1831. 
L'union  entré  les  catholiques  et  les  libéraux 
ne  survécut  pas  aux  circonstances  qui  l'a- 
vaient fondée,  et  dès  lors  le  parti  religieux, 
d'une  part,  qui  s'appuie,  en  même  temps, 
sur  la  masse  des  populations  des  campagnes 
et  des  ouvriers  des  villes,  et  sur  les  grands 
propriétaires;  de  l'autre,  le  parti  libéral,  qui 
représente  surtout  la  bourgeoisie  lettrée, 
commerçante  et  industrielle,  se  sont  dispu- 
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té  la  prédominance,  d'une  manière  très  pa- 
cifique d'ailleurs,  et  en  administrautsagcmenl 
le  pays  ;  jusqu'en  183i  le  pouvoir  resta  entre 
les  mains  du  parli  libéral.  Mais  à  cette  épo- 
que, la  majorité  du  pays  le  remit  entre  les 
mains  du  parti  religieux,  qui  le  conserva 
jusqu'en  18V7,  sauf  une  interruption  et  un 
ministère  de  compromis  de  1810  à  18V3.  En 
18V7  les  élections  consacrèrent  la  prépondé- 
rance *du  parti  libéral;  le  ministère  formé 
alors  conserva  le  pouvoir  jusqu'à  la  fin  de 
1852  où  il  s'est  retiré  devant  une  majorité 
d'opposition  et  a  fait  place  à  un  ministère  de 
couleur  mixte.  La  Belgique  traversa  la  crise 
de  18'»8  sans  autre  embarras  qu'une  attaque 
formée  sur  ses  frontières,  par  un  certain 
nombre  de  Belges  et  d'Allemands  partis  de 
Paris,  peu  après  la  révolution  de  Février, 
pour  proclamer  la  république  en  Belgique; 
attaque  qui  éeboua  le  30  mars  au  village  de 
Risquons-tout.  La  crise  détermina  l'union 
des  partis  parlementaires  belges  et  le  vote 
de  certaines  réformes  dans  les  lois  électorale 
et  provinciale. 
Voici  le  texte  de  la  Constitution  belge: 

CONSTITUTION  DE  LA  BELGIQUE. 

TITRE  PREMIER. 

Du  territoire  et  de  ses  divisions. 

i  Article  premier.  La  Belgique  est  divi- 
sée en  provinces. 

«  Ces  provinces  sont  :  Anvers,  le  Brabant, 
la  Flandre  occidentale ,  la  Flandre  orien- 
tale, le  Hainaut,  Liège,  le  Limbourg,  le 
Luxembourg,  Namur,  sauf  les  relations  du 
Luxembourg  avec  la  Confédération  germa- 
nique. 

«  11  appartient  à  la  loi  de  diviser,  s'il  y  a 
lieu,  le  territoire  en  un  plus  grand  nombre 
de  provinces. 

«  Art.  2.  Les  subdivisions  des  provinces 
ne  peuvent  être  établies  que  par  la  loi. 

«  Art.  3.  Les  limites  de  I  État,  des  pro- 
vinces, et  des  communes ,  ne  peuvent  être 
changées  ou  rectifiées  qu'en  vertu  d'une 

TITRE  II. 

Des  Belges  et  de  leurs  droits. 

«  Art.  k.  La  qualité  de  Belge  s'acquiert, 
se  conserve  et  se  perd  d'après  les  règles  dé- 
terminées par  la  loi  civile. 

«  La  présente  Constitution  et  les  autres 
lois  relatives  aux  droits  politiques  détermi- 
nent quelles  sont ,  outre  cette  qualité ,  les 
conditions  nécessaires  pour  l'exercice  de  ces 
droits. 

«  Art.  5.  La  naturalisation  est  accordée 
par  le  pouvoir  législatif. 

«  La  grande  naturalisation  seule  assimile 
l'étranger  au  Belge  pour  l'exercice  des 
droits  politiques. 

■  Art.  6.  il  n'y  a  dans  l'État  aucune  dis- 
tinction d'ordres. 

■  Les  Belges  sont  égaux  devant  la  loi; 
seuls  ils  sont  admissibles  aux  emplois  ci- 
vils et  militaires ,  sauf  les  exceptions  qui 
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peuvent  être  établies  par  une  loi  pour  de< 
cas  particuliers. 

«  Art.  7.  La  liberté  individuelle  est  ga- 
rantie. 

«  Nul  ne  peut  être  poursuivi  que  dans  1« 
cas  prévus  par  la  loi,  et  dans  la  forme  qu  elle 
prescrit. 

«  Hors  le  cas  de  flagrant  délit,  nul  ne  peut 
être  arrêté  qu'en  vertu  de  l'ordonnance  mo- 
tivée du  juge,  qui  doit  être  signifiée  au  mo- 
ment de  l'arrestation,  ou  au  plus  tard  dans 
les  vingt-quatre  heures. 

«  Art.  8.  Nul  ne  peut  être  distrait,  contre 
son  gré,  du  juge  que  la  loi  lui  assigne. 

«  Art.  9.  Nulle  peine  ne  peut  être  établie 
ni  appliquée  qu'en  vertu  de  la  loi. 

«  Art.  10.  Le  domicile  est  inviolable  : 
aucune  visite  domiciliaire  ne  peut  avoir  lieu 
que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  et  dan>  ia 
forme  qu'elle  prescrit. 

«  Art.  11.  Nul  ne  peut  être  privé  de  « 
propriété  que  pour  cause  d'utilité  publique, 
dans  les  cas  et  de  la  manière  établis  par  h 
loi,  et  moyennant  une  juste  et  préalable  in- 
demnité. 

«  Art.  12.  La  peine  de  la  confiscation  d»s 
biens  neipeut  être  établie. 

«  Art.  13.  La  mort  civile  est  abolie;  elle 
ne  peut  être  rétablie. 

«  Art.  IV.  La  liberté  des  cultes,  celle 
leur  exercice  public,  ainsi  que  la  liberté  de 
manifester  ses  opinions  en  toute  matière 
sont  garanties,  sauf  la  répression  des  délits 
commis  à  l'occasion  de  l'usage  de  ces  li- 
bertés. 

«  Art.  15.  Nul  ne  peut  être  contraint  de 
concourir  d'une  manière  quelconque  aux 
actes  et  aux  cérémonies  d'un  culte,  nid  en 
observer  les  jours  de  repos. 

«  Art.  16.  L'État  n'a  le  droit  d'intervenir 
ni  dans  la  nomination  ni  dans  l'installation 
des  ministres  d'un  culte  quelconque,  ni  M 
défendre  à  ceux-ci  de  correspondre  avec  leu> 
supérieurs,  et  de  publier  leurs  actes,  sauf, 
en  ce  dernier  cas,  fa  responsabilité  ordiircr' 
en  matière  de  presse  et  de  publication. 

«  Le  mariage  civil  devra  toujours  preWr 
la  bénédiction  nuptiale,  sauf  les  exceptions 
à  établir  par  la  loi,  s'il  y  a  lieu. 

«  Art.  17.  L'enseignement  est  libre;  mute 
mesure  préventive  est  interdite;  la  répre>- 
sion  des  délits  n'est  réglée  que  par  la  ki 

«  L'instruction  publique,  donnée  aux  frai* 
de  l'État,  est  également  réglée  par  la  loi. 

«Art.  18.  La  presse  est  libre  ;  la  censur-1 
ne  pourra  jamais  être  établie;  il  ne  peut 
être  exigé  de  cautionnement  des  écrivain*, 
éditeurs  ou  imprimeurs. 

a  Lorsque  l'auteur  est  connu  et  domicilie 
en  Belgique,  l'éditeur,  l'imprimeur  ou  le 
distributeur  no  peut  être  poursuivi. 

«  Art.  19.  Les  Belges  ont  le  droit  de  s'as- 
sembler paisiblement  et  sans  armes,  en  se 
conformant  aux  lois  qui  peuvent  régler 
l'exercice  de  ce  droit ,  sans  néanmoins  le 
soumettre  à  une  autorisation  préalable. 

«  Cette  disposition  ne  s'appnquc  point  au i 
rassemblements  en  plein  air,  qui  restent  en* 
tièrement  soumis  aux  lois  de  police. 
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.  Art.  20.  Les  Belges  ont  le  droit  de  s'as- 
rier  ;  ce  droit  ne  peut  ôtre  soumis  à  au- 
ne mesure  préventive. 
«  Art.  21.  Chacun  a  le  droit  d'adresser  aux 
torités  publiques  des  filions  signées  par 
ie  ou  plusieurs  personnes, 
t  Les  autorités  constituées  ont  seules  le 
ïit  d'adresser  des  pétitions  en  nOin  col- 

!lf. 

•  Art.  22.  Le  secret  des  lettres  est  in«- 

ilanlc. 

»  La  loi  détermine  quels  sont  )es  agents 

«l*>nsalilc.s  de  la  violation  du  secret  des 

très  conliées  à  la  poste. 

«  Art.  23.  L'emploi  des  'langues  usitées 
Belgique  est  facultatif;  il  ne  peut  être  ré- 

•aue  |»ar  la  loi»  et  seulement  pour  les  aè- 
de l'autorité  publique  et  pour  les  affaires 

liiiaires. 

«  Art.  24.  Nulle  autorisation  préalable 
:sl  nécessaire  pour  exercer  «les  poursuites 
frêles  fonctionnaires  publics,  pour  laits 
leur  administration,  sauf  ce  qui  est  statué 
"6gard  des  ministres. 

TITRS  III. 

Des  pouvoir*. 

•  Art.  25.  Tous  les  pouvoirs  émanent  de 
nation. 

•  Ils  sont  exercés  de  la  manière  établie  par 
Constitution. 

■  Art.  26.  Le  pouvoir  législatif  s'exerce 
ilertivement  par  le  roi,  la  Chambre  des  re- 
pentants et  le  Sénat. 

«  Ait.  27.  L'initiative  appartient  à  chacune 
f  trois  branches  du  pouvoir  législatif. 
'  Néanmoins  toute  loi  relative  aux  recettes 
i jux dépenses  de  l'État,  ou  au  contingent 
'famée,  doit  d'abord  être  votée  par  la 
•biiilfe  des  représentants. 
'  Ait.  28.  L'interprétation  des  lois  par 
ti  autorité  n'appartient  qu'au  pouvoir 
f>!atif. 

'  Art.  20.  Au  roi  appartient  le  pouvoir 
^"Jtif,  tel  qu'il  est  réglé  par  la  Constitu- 

'■n. 

■  Art.  30.  Le  pouvoir  judiciaire  est  exercé 
tries  cours  cl  tribunaux. 

«  Les  arrêts  et  jugements  sont  exécutés  au 
hii  du  roi. 

'  Art.  31.  Les  intérêts  exclusivement 
^inunaux  ou  provinciaux  sont  réglés  par 

•  ronseils  communaux  ou  provinciaux  , 
*près  les  principes  établis  par  la  Conslitu- 

CHAPITRE  PREMIER. 

Dtt  Chambres. 

'  Art.32.  Les  membres  des  deux  chambres 
présentent  la  nation,  et  non  uniquement 
îrovince  ou  la  subdivision  de  province 
"  les  a  nommés. 

«  Art.  33.  Les  séances  des  Chambres  sont 
liâmes. 

•  Néanmoins  chaque  Chambre  se  forme  en 
nuté  secret,  sur  la  demande  de  son  prési- 
nt  on  de  dix  membres. 

«  Elle  décide  ensuite,  a  la  majorité  absolue, 


si  la  séance  doit  ôtre  reprise  ou  non  sur 
le  même  sujet. 

«  Art.  34.  Chaque  Chambre  Vérifie  les  pou- 
voirs de  ses  membres,  et  juge  les  contesta- 
tions qui  s'élèvent  à  ce  sujet. 

«  A  ht.  35.  On  ne  peut  être  à  la  fois  mem- 
bre des  deux  Chambres. 

«  Art.  36.  Le  membre  de  l'une  ou  de  l'au- 
tre des  deux  Chambres,  nommé  par  le  gou- 
vernement h  un  emploi  salarié  qu  il  accepte, 
cesse  immédiatement  de  siéger,  et  ne  reprend 
ses  fonctions  qu'en  vertu  d'une  nouvelle 
élection. 

«  Art.  37  A  chaque  session,  chacune  des 
Chambres  nomme  son  président,  ses  vice- 
présidents,  et  compose  son  bureau. 

«  Art.  38.  Toute  résolution  est  prise  à  la 
majorité  absolue  des  suffrages,  sauf  ce  qui 
sera  établi  par  les  règlements  des  Chambres 
à  l'égard  des  élections  et  présentations  . 

«  En  cas  de  partage  des  voix,  la  proposition 
mise  en  délibération  est  rejetée. 

t  Aucune  des  deux  Chambre  ne  peut  pren- 
dre de  résolution  qu'autant  que  la  majoritô 
de  ses  membres  se  trouve  réunie. 

«  Art.  39.  Les  voles  sont  émis  à  haute 
voix  ou  par  assis  et  levé  ;  sur  l'ensemble  des 
lois,  il  est  toujours  voté  par  appel  nominal  et 
à  haute  voix.  Les  élections  et  présentations 
de  candidats  se  font  au  scrutin  secret. 

«  Art.  40.  Charpie  Chambre  a  le  droit  d'en- 
quête. 

■  Art.  41.  Un  projet deloi  nepeutôtreadopté 
par  l'une  des  Chambres  qu'après  avoir  été 
voté  article  par  article. 

*  Art.  42.  Les  Chambres  ont  le  droit  d'a- 
mender et  de  diviser  les  articles  et  les  amen* 
déments  proposés. 

«  Art.  43.  Il  est  interdit  de  présenter  en 
personne  des  pétitions  aux  Chambres. 

«  Chaque  Chambre  a  le  droit  de  renvoyer* 
aux  ministres  les  pétitiohsqui  lui  sont  adres* 
sées.  Les  ministres  sont  tenus  de  donner  des 
explications  sur  leur  conlenu  ,  chaque  fois 
que  la  Chambre  l'exige. 

«  Art.  44.  Aucun  membre  de  l'une  ou  do 
l'autre  Chambre  ne  peut  être  poursuivi  ou 
recherché  à  l'occasion  des  opinions  et  vo- 
tes émis  par  lui  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions. 

«  Art.  45.  Aucun  membre  de  l'une  ou  de 
l'autre  Chambre  ne  peut,  pendant  la  durée 
de  la  session,  être  poursuivi  ni  arrêté  en  ma- 
tière de  répression,  qu'aven  l'autorisation  do 
la  Chambre  dont  il  fait  partie  ,  sauf  le  cas  de 
flagrant  délit. 

■  Aucune  contrainte  par  corps  ne  peut  être 
exercée  contre  un  membre  de  l'une  ou  de 
l'autre  Chambre  durant  la  session  qu'avec  la 
même  autorisation*. 

«  La  détention  ou  la  poursuite  d'un  membro 
de  l'une  ou  de  l'autre  Chambre  est  suspendue 
pendant  la  session,  et  pour  toute  sa  durée* 
si  la  Chambre  le  requiert. 

«  Art.  46.  Chaque  Chambre  détermine,  elle* 
son  règlement,  le  mode  suivant  lequel  par 
exerce  ses  attributions. 
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SecDOx  ramrëne.—  De  ta  Chambre  dei  reprétênlam». 

m  Art.  kl.  La  Chambre  des  représentants 
se  compose  des  députés  élus  directement  par 
les  citoyens  payant  le  cens  déterminé  par  la 
loi  électorale,  lequel  ne  peut  excéder  100  flo- 
rins d  impôt  direct,  ni  être  au-dessous  de  20 
llorins. 

«  Abt.  hS.  Les  élections  se  font  par  telles 
d  ivisions  de  province  et  dans  tels  lieux  que 
la  lai  détermine. 

«  Art.  fc9.  La  loi  électorale  fixe  le  nomliro 
des  députés  d'après  la  |>opulation  ;  ce  nom- 
bre ne  peut  excéder  la  proportion  d'un  dé- 
puté sur  W),000  habitants.  Elle  détermine 
é-aîement  les  conditions  requises  pour  être 
électeur  et  la  marche  des  opérations  électo- 
rales. 

«  Art.  50.  Pour  être  éligihle,  il  faut  :  1" 
Être  Belge  de  naissanre  ou  avoir  re<;u  la 
grande  naturalisation  ;  2"  Jouir  des  droits  ci- 
vils et  politiques;  3"  Être  âgé  de  vingt-cinq 
ans  accomplis  ;  4*  Être  domicilié  en  Bel- 
gique. 

«  Aucune  autre  condition  d'éligibilité  ne 
peut  être  requise. 

«  Abt.  51.  Les  membres  de  la  Chambre 
des  représentants  sont  élus  pour  quatre  ans. 
Ils  sont  renouvelés  par  moitié  tous  les  deux 
ans,  d'après  l'ordre  des  séries  déterminé  par 
la  loi  électorale. 

«  En  cas  de  dissolution,  la  Chambre  est  re- 
nouvelée intégralement. 

*  Art.  52.  Chaque  membre  de  la  Chambre 
des  représentants  jouit  d'une  indemnité  men- 
suelle de  200  florins  pendant  toute  la  durée 
de  la  session.  Ceux  qui  habitent  la  ville  où 
se  lient  la  session  ne  jouissent  d'aucune  in- 
demnité. 

Sictios  II.  —  Du  Sénat. 

«  Art.  53.  Les  membres  du  Sénat  sont 
élus,  à  raison  de  la  population  de  chaque 
province  ,  par  les  citoyens  qui  élisent  les 
membres  de  la  Chambre  des  représentants. 

«  Art.  5i.  Le  Sénat  se  compose  d'un  nom- 
bre de  membres  égal  à  la  moitié  des  députés 
de  l'autre  Chambre. 

«  Art.  55.  Les  Sénateurs  sont  élus  pour 
huit  ans;  ils  sont  renouvelés  par  moitié  tous 
les  quatre  ans,  d'après  l'ordre  des  séries  dé- 
terminé par  la  loi  électorale. 

«  En  cas  de  dissolution,  le  Sénat  est  re- 
nouvelé intégralement. 

«  Art.  50.  Pour  pouvoir  être  élu  et  rester 
sénateur,  il  faut  :  l'Etre  Belge  de  naissance 
ou  avoir  reçu  la  grande  naturalisation; 
2*  Jouir  de  ses  droits  politiques  et  civils; 
3*  Etre  domicilié  en  Belgique;  V  Etre  âgé 
au  moins  de  quarante  ans;  5'  Payer  en  BH- 
gique  au  moins  1,000  florins  d'impositions 
directes,  patentes  complices. 

«  Dans  les  provinces  où  la  liste  des  ci- 
toyens payant  1,000  florins  d'impôt  direct 
n'atteint  pas  la  proportion  de  1  sur  0,000 
âmes  de  population,  elle  est  complétée  par 
les  plus  imposés  de  la  province,  jusqu'à 
concurrence  de  cette  proportion  de  1  sur 
6,000. 
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«  A  rt.  57.  Les  sénateurs  ne  reçoivent  t:i 
traitement  ni  indemnité. 

«  Art.  58.  A  l'âge  de  dix-huit  ans,  l'hé- 
ritier présomptif  du  roi  est  de  droit  sénateur. 
Il  n'a  voix  délibérative  qu'à  l'âge  de  vin^i- 
cinq  ans. 

«  Art.  59.  Toute  assemblée  du  Sénat  qui 
serait  tenue  hors  du  temps  de  la  session  <k 
la  Chambre  des  représentants  est  nulle  de 
jdein  droit. 

CIIAPITHË  U. 

Du  Roi  et  des  Minhtret. 
Stemm  maitec.— J).i  Roi. 

«  Art.  60.  Les  pouvoirs  constitutionnels 
du  roi  sont  héréditaires  dans  la  descendance 
directe,  naturelle  et  légitime  de  Sa  Majktî 
Léo pold- Georges- Chrétien  -  Frédéric  w 
Saxe-Coboijrg  ,  de  mâle  en  maie,  par  ordre 
de  primogéniture,  et  h  l'exclusion  perpétuelle 
des  femmes  et  de  leur  descendance. 

«  Art.  61.  A  défaut  de  descendance  mas- 
culine de  Sa  Majesté  Léopold-Ceo*6e>- 
Chrétie*- Frédéric  d«  Saxe-Coboika,  il 
pourra  nommer  son  successeur,  avec  l*as>en- 
timent  des  Chambres,  émis  de  la  nianièrr 
prescrite  nar  l'article  suivant. 

«  S'il  ny  a  pas  eu  de  nomination  faiu» 
d'après  le  mode  ci-dessus,  le  trône  sera  tj- 
cant. 

«  Art.  62.  Le  roi  ne  peut  être  en  mên/ 
temps  chef  d'un  autre  Etat,  sans  l'assenti- 
ment des  deux  Chambres. 

«  Aucune  des  deux  Chambres  ne  peut  oc- 
libérer  sur  cet  objet,  si  deux  tiers  au  moin» 
des  membres  qui  la  composent  ne  sont  pré- 
sents, et  la  résolution  nesl  adoptée  quau- 
tant  qu'elle  réunit  au  moins  les  deuv  tiir* 
des  sull'rages. 

«  Art.  03.  La  personne  du  roi  est  intir 
lablc;  ses  ministres  sont  responsables. 

'<  Art.  0'».  Aucun  acte  du  roi  m*  peut  h  t 
d'effet,  s'il  n'est  eontro-sigué  j»ar  un  ttinuw 
tre,  qui,  par  cela  seul,  s'en  rend  ripons»' 

«  Art.  05.  Le  roi  nomme  et  révoque 
ministres. 

«  Art.  66. 11  confère  les  grades  dans  1  ar- 
mée. 

«  Il  nomme  aux  emplois  d'administratif 
générale  et  de  relation  extérieure,  sauf  !« 
exceptions  établies  par  les  lois. 

«  Il  ne  nomme  à  d'autres  emplois  qu>n 
vertu  de  la  disposition  expresse  d'une  lui 

«  Art.  67.  Il  fait  les  règlements  etarnV 
nécessaires  pour  l'exécution  des  lois,  s^ 
pouvoir  jamais  ni  suspendre  les  .ois  el! 
mômes,  ni  dispenser  de  leur  exécution. 

«  Art.  08.  Le  roi  commande  les  force»  > 
terre  et  de  mer,  déclare  la  guerre,  lait  l»*- 
traités  de  paix,  d'alliance  et  de  roinroera 
Il  en  donne  connaissance  aux  Chambres  «;>- 
sitôl  que  l'intérêt  et  la  sûreté  de  l'Etat  1< 
permettent,  en  y  joignant  les  commuiucjnf  - > 
convenables. 

«  Les  traités  do  commerce  et  reui  <F« 
pourraient  grever  l'Etat  «u  lier  individu^- 
lement  des  Belges,  n'ont  d 'effet  qu'aj-n» 
avoir  reçu  l'assentiment  des  Chambre». 
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«  Malle  cession,  nul  échange,  nulle  ad- 
jaoctionde  territoire  ne  peut  avoir  lieu  qu'en 
vertu  d'une  loi.  Dans  aucun  cas,  les  articles 
secrets  d'un  traité  ne  peuvent  être  destructifs 
dMarticlespalenls. 

«  Ait.  69»  Le  roi  sanctionne  et  promul- 
gue les  lois. 

t  Ait.  70.  Les  Chambres  se  réunissent 
•le  plein  droit»  chaque  année»  le  deuxième 
mardi  de  novembre,  à  moins  qu'elles  n'aient 
été  réunies  antérieurement  par  le  roi. 

t  Les  Chambres  doivent  rester  réunies 
chaque  année  au  moins  quarante  jours. 

f  Le  roi  prononce  la  clôture  de  la  ses- 
sion. 

•  Le  roi  a  le  droit  de  convoquer  extraor- 
diBâirement  les  Chambres. 

t  Ait.  71.  Le  roi  a  le  droit  de  dissoudre 
les  Chambres,  soit  simultanément»  soit  sé- 
parément. L'acte  de  dissolution  contient 
convocation  des  électeurs  dans  les  quarante 
jours  et  des  Chambres  dans  les  deux  mois. 

«  Art.  72.  Le  roi  peut  ajourner  les  Cham- 
bres. Toutefois  l'ajournement  ne  peut  excé- 
der le  terme  d'un  mois,  ni  être  renouvelé 
dans  la  même  session,  sans  l'assentiment 
qcs  Chambres. 

t  Ait.  73.  II  a  le  droit  de  remettre  ou  de 
réduire  les  peines  prononcées  par  les  juges, 
sauf  ce  qui  est  statué  relativement  aux  mi- 
Distres. 

•  Art.  7i.  Il  a  le  droit  de  battre  monnaie, 
<r\  eiéculion  de  la  loi. 

•  Ait.  75.  Il  a  le  droit  de  conférer  des  ti- 
'res  de  noblesse,  sans  pouvoir  jamais  y  atta- 
cher aucun  privilège. 

«  Art.  76.  Il  confère  les  ordres  militaires, 
<fl  observant,  à  cet  égard,  ce  que  la  loi  prés- 
ent. 

«  .Ut.  77.  La  loi  fixe  la  liste  civile  pour 
h  Jurée  de  chaque  règne. 

•  Ait.  78.  Le  roi  n'a  d'autres  pouvoirs 
rue  ceux  que  lui  attribuent  formellement  la 
l 'nsiitution  et  les  lois  particulières  portées 
en  vertu  de  la  Constitution  même. 

•  Art.  79.  A  la  mort  du  roi,  les  Chambres 
s'assemblent  sans  convocation ,  au  plus  tard 
le  dixième  jour  après  celui  du  décès.  Si  les 
Cambres  ont  été  dissoutes  antérieurement, 
't  que  la  convocation  ait  été  faite,  dans  l'acte 
le  dissolution,  |>our  une  époque  postérieure 
u  dixième  jour,  les  anciennes  Chambres 
éprennent  leurs  fonctions,  jusqu'à  la  réu- 
noo  de  celles  qui  doivent  les  remplacer. 

«  S'il  n'y  a  eu  qu'une  Chambre  dissoute, 
<i  suit  la  même  règle  à  l'égard  de  celte 
Cambre. 

«  A  dater  de  la  mort  du  roi  et  jusqu'à  la 
restation  du  serment  de  son  successeur  au 
line  ou  du  régent,  les  pouvoirs  constihi- 
r<nnels  du  roi  sont  exercés,  au  nom  du  peu- 
!e  belge,  par  les  ministres  réunis  en  conseil, 
t  M)us  leur  responsabilité. 

«  Art.  80.  Le  roi  est  majeur  à  l'âge  de  dix- 
uit  ans  accomplis 

•  Une  prend  possession  du  trône  qu'après 
noir  solennellement  prêté,  dans  le  sein  des 
bambres  réunies,  le  serment  suivant  : 

•  Je  iure  d'observer  la  Constitution  et  les 
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«  lois  du  peuple  belge,  de  maintenir  l'indé- 
«  pendance  nationale  et  l'intégrité  du  lerri- 
«  toire.  » 

«  Art.  81.  Si>  à  la  mort  du  roi,  son  suc- 
cesseur est  mineur,  les  deux  Chambres  se 
réunissent  en  une  seule  assemblée,  à  l'effet 
de  pourvoir  à  la  régence  et  à  la  tutelle. 

«  Art.  82.  Si  le  roi  .se  trouve  dans  l'im- 
possibilité de  régner,  les  ministres,  après 
avoir  fait  constater  celte  impossibilité,  con- 
voquent immédiatement  les  Chambres.  Il  est 
pourvu  à  ta  tutelle  et  à  la  régence  par  les 
Chambres  réunies. 

«  Art.  83.  La  régence  ne  peut  être  confé- 
rée qu'à  une  seule  personne. 

n  Le  régent  n'entre  en  fonctions  qu'après 
avoir  prêté  le  serment  prescrit  par  l'art.  80. 

«  Art.  84.  Aucun  changement  à  la  Cons- 
titution ne  peut  être  fait  pendant  une  ré- 
gence. 

*  Art.  85.  En  cas  de  vacance  du  trône,  les 
Chambres,  délibérant  en  commun,  pour- 
voient provisoirement  à  la  régence»  jusqu'à 
la  réunion  des  Chambres  intégralement  re- 
nouvelées; cette  réunion  a  lieu  au  plus  tard 
dans  les  deux  mois.  Les  Chambres  nouvel- 
les, délibérant  en  commun,  pourvoient  déli-, 
niti  veinent  à  la  vacance. 

Sténo*  H.  —  Des  Miiiittra. 

«  Art.  86.  Nul  ne  peut  être  ministre  s'il 
n'est  Belge  de  naissance,  ou  s'il  n'a  reçu  la 
grande  naturalisation. 

«  Art.  87.  Aucun  membre  de  la  famille 
royale  ne  peut  être  ministre. 

«  Art.  88.  Les  ministres  n'ont  voix  délibé- 
rative  dans  l'une  ou  l'autre  Chambre  quo 
quand  ils  en  sont  membres. 

«  Ils  ont  leur  entrée  dans  chacune  des| 
Chambres,  et  doivent  être  entendus  quand 
ils  le  demandent. 

«  Les  Chambres  peuvent  requérir  la  uré-; 
sence  des  ministres. 

«  Art.  89.  En  aucun  cas,  l'ordre  verbal  ou' 
écrit  du  roi  ne  peut  soustraire  un  ministre 
à  la  responsabilité. 

«  Art.  90  La  Chambre  des  représentants 
a  le  droit  d'accuser  les  ministres  et  de  les 
trauuire  devant  la  Cour  de  cassation  qui 
seule  a  le  droit  de  les  juger,  chambres  reu- 
nies, sauf  ce  qui  sera  statué  par  la  loi,  quant 
à  l'exercice  de  l'action  civile  par  la  partie 
lésée  et  aux  crimes  et  délits  que  des  minis- 
tres auraient  commis  hors  l'exercice  de  leurs 
fondions. 

«  Une  loi  déterminera  les  cas  de  respon- 
sabilité, les  peines  à  infliger  aux  ministres, 
le  mode  de  procéder  contre  eux,  soit  sur 
l'accusation  admise  par  la  chambre  des  repré- 
sentants, soit  sur  la  poursuite  des  parties 
lésées. 

«  Art.  91.  Le  roi  ne  peut  faire  grflec  au 
ministre  condamné  par  la  Cour  de  cassation, 
que  sur  la  demande  de  l'une  des  deux  Cham- 
bres. 

CHANTRE  III. 

Du  pouvoir  judiciaire. 
«  Aavr.  92.  Les  contestations  qui  ont  pour 
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objet  des  droils  civils  sont  exclusivement  du 
ressort  des  tribunaux. 

«  Art.  93.  Les  contestations  qui  ont  pour 
objet  des  droits  politiques  sont  du  ressort 
des  tribunaux,  sauf  les  exceptions  établies 
par  la  loi. 

«  Art.  9V.  Nul  tribunal,  nulle  juridiction 
contentieuse,  ne  peut  être  établi  qu'en  vertu 
d'une  loi.  Il  ne  peut  être  créé  de  commis- 
sions ni  de  tribunaux  extraordinaires,  sous 
quelque  dénomination  que  ce  soit. 

«  Art.  95.  Il  y  a  pour  toute  la  Belgique 
une  Cour  de  cassation. 

«  Cette  Cour  ne  connaît  pas  du  fond  des 
affaires,  sauf  le  jugement  des  ministres. 

n  Art.  IKi.  Les  audiences  des  tribunaux 
sont  publiques,  à  moins  que  cette  publicité 
ne  soit  dangereuse  pour  l'ordre  ou  les 
mœurs;  et,  dans  ce  cas,  le  tribunal  le  dé- 
clare par  un  jugement. 
,  «  En  matière  de  délits  politiques  et  de 
presse,  le  huis-clos  ne  peut  être  prononcé 
qu'à  l'unanimité. 

«  Art.  97.  Tout  jugement  est  motivé;  il 
est  prononcé  en  audience  publique. 

«  Art.  98.  Le  jury  est  établi  en  toutes 
matières  criminelles  et  pour  délits  politi- 
ques et  de  la  presse. 

«  Art.  99.  Les  juges  de  paix  et  Us  juges 
des  tribunaux  sont  directement  nommés  p&r 
le  roi. 

*  Les  conseillers  des  Cours  d'appel  et  les 
présidents  et  vice-présidents  des  tribunaux 
de  première  instance  de  leur  ressort  sont 
nommés  par  le  roi  sur  deux  listes  doubles, 
présentées  l  une  par  ces  Cours,  l'autre  par 
les  conseils  provinciaux. 

«  Les  conseillers  de  la  Cour  de  cassation 
sont  nommes  par  le  roi  sur  deux  listes  dou- 
bles, présentées  l'une  par  le  Sénat,  l'autre 
par  la  Cour  de  cassation. 

«  Dans  ces  deux  os,  les  candidats  portés 
Mir  une  liste  peuvent  également  être  portés 
sur  l'autre. 

«  Toutes  les  présentations  sont  rendues 
publiques  au  moins  quinze  jours  avant  la 
nomination. 

«  Les  Cours  choisissent  dans  leur  sein 
leurs  présidents  et  vice-présidents. 

*  Art.  100.  Les  juges  sont  nommés  à  vie. 
«  Aucun  juge  ne  peut  être  privé  de  sa 

place  ni  suspendu  que  par  un  jugement. 

«  Le  déplacement  d'un  juge  ne  peut  avoir 
lieu  que  par  une  nomination  nouvelle,  et  «le 
son  consentement. 

«  Art.  101.  Le  roi  nomme  et  révoque  1rs 
officiers  du  ministère  public  près  des  Cours 
et  des  tribunaux. 

«  Art.  102.  Les  traitements  des  membres 
de  l'ordre  judiciaire  sont  fixés  par  la  loi. 

«  Art.  103.  Aucun  juge  ne  peut  accepter 
du  gouvernement  des  fonctions  salariées,  h 
moins  qu'il  ne  les  exerce  gratuitement  et 
sauf  les  cas  d'incompatibilité  déterminés  par 
la  loi. 

«  Art.  10V.  Il  y  a  trois  Cours  d'appel  en 
Belgique. 

«  La  Joi  détermine  leur  ressort  et  les 
lieux  où  elles  sont  établies. 
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«  Art.  105.  Des  lois  particulières  rèslei  t 
l'organisation  des  tribunaux  militaires, leun 
attributions,  les  droits  et  obligations  ij. < 
membres  de  ces  tribunaux,  et  la  durée  .  : 
lcur>  fonctions. 

«  Il  y  a  des  tribunaux  de  commerce  dor  < 
les  lieux  déterminés  par  la  loi.  Elle  th  >; 
leur  organisation,  leurs  attributions,  le  rm*  »; 
de  nomination  de  leurs  membres,  et  laduru 
des  fonctions  de  ces  derniers. 

«  Art.  106.  La  Cour  de  cassation  prônons 
sur  les  conllits  d'attributions, d'après  le  mo,  ; 
réglé  par  la  loi. 

«  Art.  107.  Les  Cours  et  tribunaux  n'a  - 
pliqueront  les  arrêtés  et  règlements  géné- 
raux, provinciaux  et  locaux,  qu'autant  qu' ^ 
seront  conformes  aux  lois. 

CHAPITRE  IV. 

Des  institution*  provinciales  ou  communales. 

«  Art.  108.  Les  institutions  provincial 
et  communales  sont  réglées  par  des  lois 

«  Ces  lois  consacrent  l'application  <J>- 
principes  suivants  :  T  L'élection  direct  . 
sauf  les  exceptions  que  la  loi  peut  établit 
l'égard  des  chefs  des  administrations  t.o;  >• 
munales  et  des  commissaires  du  gouver- 
nement près  des  conseils  provinciaux; 
2*  L'attribution  aux  conseils  provinciaux  • 
communaux  de  tout  ce  qui  est  d'intérêt  pro- 
vincial et  communal,  sans  préjudice  de  l'ap- 
probation do  leurs  actes,  dans  les  cas  et  sui- 
vant le  mode  que  la  loi  détermine;  —  3'  Li 
publicité  des  séances  des  conseils  provu 
ciaux  et  communaux,  dans  les  limites  éta- 
blies par  la  loi  ;  —  4'  La  publicité  des  hi:<  ■ 
gets  et  des  comptes;  —  5*  L'intervention 
roi  ou  du  pouvoir  législatif,  pour  empêch/ 
que  les  conseils  provinciaux  et  commun.v ci 
ne  sortent  «le  leurs  attributions  et  ne  ba- 
sent l'intérêt  général. 

«  Art.  109.  La  rédaction  des  actes  de  IV/->f 
civil  et  la  tenue  des  registres  sont  exclusi- 
vement dans  les  attributions  des  autoru»'* 
communales. 

TITRE  IV. 

Des  finances. 

«  Art.  110.  Aucun  impôt  au  profit  <k 
l'Etat  ne  peut  être  établi  que  par  une  loi. 

«  Aucune  charge,  aucune  imposition  pr  ~ 
vinciale  ne  peut  être  établie  que  du  consen- 
tement du  conseil  provincial. 

u  Aucune  charge,  aucune  imposition  cor. 
munale  ne  peut  être  établie  que  du  consci.- 
tement  du  conseil  communal. 

«  La  loi  détermine  les  exceptions  d-  ■ 
l'expérience  démontrera  la  nécessité,  relè  - 
vement aux  impositions  provinciales  et  cou 
munales. 

■  Art.  111.  Les  impots  au  profit  de  l'Ep- 
son l  volés  annuellement. 

«  Les  lois  qui  les  établissent  n'ont  rit- 
force  que  pour  un  an,  si  elles  ne  sont  re- 
nouvelées. 

«  Art.  112.  Il  ne  peut  être  établi  de. privi- 
lège en  matière  d'impôts. 

a  Nulle  exemption  ou  modération  d'ùnpê* 
ne  peut  être  établie  que  par  une  loi. 
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«  Art.  113.  Hors  les  cas  formellement  ex- 
ceptés par  la  loi,  aucune  rétribution  ne  peut 
être  exigée  des  citoyens  qu'à  titre  d'impôt 
au  profit  de  l'Etal,  de  ]a  province  ou  <lc  la 
roiwimne.  11  n'est  rien  innové  au  régime 
.11  tiiollcment  existant  des  polders  et  «les 
».itiringen,  lequel  reste  soumis  à  la  législa- 
tion or.Jin.iire. 

«  Art.  114.  Aucune  pension,  aucune  gra- 
Iti  .iîion  à  la  charge  du  trésor  publie,  ne 
jh'uI  être  accordée  qu'en  vertu  d'une  loi. 

«  Art.  115.  Chaque  année,  les  Chambres 
arrêtent  la  loi  des  comptes  et  votent  le 
huil^et. 

*  Toutes  les  recettes  et  dépenses  de  l'Etat 
doivent  être  portées  au  budget  et  dans  les 
«impies. 

«  Art.  110.  Les  membres  de  la  Cour  des 
ittmptes  sont  nommés  par  la  Chambre  des 
«••présentants,  et  pour  le  terme  fixé  par 

ta  foi. 

«  Cette  Cour  est  chargée  do  l'examen  et 
''<•  ta  liquidation  des  comptes  de  l'adininis- 
iHtiou  générale  et  de  tous  comptables  en- 
Tt  rs  le  trésor  public.  Elle  veille  à  ce  qu'au- 
-  lui  article  des  dépenses  du  budget  ne  soit 
"  |k,i«é  et  qu'aucun  transfert  n'ait  lieu.  Elle 
Mn'ie  les  comptes  des  différentes  adminis- 
trons de  l'Etat,  et  est  chargée  de  recueillir 
<i  «vt  effet  tout  renseignement  et  toute  pièce 
"•mptahle  nécessaire.  Le  compte  général  de 
iKîiit  est  soumis  aux  Chambres,  avec  les 
"N  ervations  de  la  Cour  des  comptes. 

«  Cette  Cour  est  organisée  par  une  loi. 

*  Art.  117.  Les  traitements  et  pensions 
d<';  ministres  des  cultes  sont  a  la  charge  de 
l*Kl.ii;  les  sommes  nécessaires  pour  y  fairo 
&  u  sont  annuellement  portées  au  budget. 

TITRE  V. 

De  la  force  publique. 

«Art.  118.  Le  mode  de  recrutement  de 
^nnéc  est  déterminé  par  la  loi.  Elle  règle 
'■■Peinent  l'avancement,  les  droits  et  les 
J  ouions  des  militaires. 

«  Art.  119.  Le  contingent  «le  l'armée  est 
»> «!é  annuellement.  Ij  loi  qui  le  fixe  n'a  de 
w-e  que  pour  un  an,  si  elle  n'est  renou- 
velée. 

*  Art.  1-20.  L'organisation  et  les  attribu- 

ti"ii»<ie  la  gendarmerie  font  l'objet  d'une  loi. 

*  Art.  121.  Aucune  troupe  étrangère  ne 
; 1 -m  être  admise  au  service  de  l'Etat,  occu- 
1/  '-n  traverser  le  territoire  qu'en  vertu 
<l  i  ne  loi. 

*  Art.  122.  Il  y  a  une  gnnio  civique  ;  l'or* 
^nisation  en  est  réglée  par  la  loi. 

*  Les  titulaires  de  tous  les  grades,  jusqu 'à 
fc'ui  de  capitaine  au  moins,  sont  nommés 
("f  les  gardes,  sauf  les  exceptions  jugées 
f"'  e>saires  pour  les  complables. 

/Art.  12*1.  La  mobilisation  de  la  garde 
,viiue  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une 
loi. 

*  Art.  124.  Les  militaires  ne  peuvent  être 
-rivés  de  leurs  grades ,  honneurs  et  pen- 
'""S  que  de  la  manière  déterminée  par  la 
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TITRE  VI. 

Dispositions  générules. 

«  Art.  125.  La  nation  belge  adopte  les 
couleur  s  rouge  ,  jaune  et  noire,  et  pour  ar- 
mes du  royaume  le  Lion  belgique  avec  la 
légende  :  i.'t  sioji  fait  la  force. 

«  Art.  126.  La  ville  de  Bruxelles  est  la 
capitale  de  la  Belgique  et  le  siège  du  gou- 
vernement. 

"  Art.  127.  Aucun  serment  ne  peut  être 
imposé  qu'en  vertu  de  la  loi.  Elle  en  déter- 
mine la  formule. 

«  Art.  128.  Tout  étranger  qui  se  trouve 
sur  le  territoire  de  la  Belgique  ,  jouit  de  la 
protection  accordée  aux  personnes  et  aux 
biens,  sauf  les  exceptions  établies  par  la  loi. 

«  Art.  129.  Aucune  loi ,  aucun  arrêté  ou 
règlement  d'administration  générale, provin- 
ciale ou  communale  ,  n'est  obligatoire  , 
qu'après  avoir  été  publié  dans  la  forme  dé- 
terminée |  ar  la  loi. 

«  Art.  130  La  Constitution  ne  peut  être 
suspendue  en  tout  ni  en  partie. 

TITRE  VU. 

De  la  révision  de  la  Constitution. 

*  Art.  131.  Le  pouvoir  législatif  a  le  droit 
de  déclarer  qu'il  y  a  lieu  a  la  révision  de 
telle  disposition  constitutionnelle  qu'il  dé- 
signe. 

«  Après  celte  déclaration,  les  deux  Cham- 
bres sont  dissoutes  de  plein  droit. 

«  Il  en  sera  convoqué  deux  nouvelles, 
conformément  à  l'art.  71. 

«  Ces  Chambres  statuent  de  commun  ac- 
cord avec  le  roi ,  sur  les  points  soumis  à  la 
révision. 

«  Dans  ce  cas,  les  Chambres  ne  pourront 
délibérer,  si  deux  tiers  au  moins  des  mem- 
bres qui  composent  chacune  d'elles  ne  sont 
présents;  et  nul  changement  ne  sera  adopté, 
s'il  ne  réunit  au  moins  les  deux  tiers  des 
suffrages. 

TITRE  VIII. 

Dispositions  transitoire!. 

«  Art.  132.  Pour  le  premier  choix  du  chef 
de  l'Etat,  il  pourra  être  dérogé  à  la  première 
disposition  de  l'art.  80. 

«  Art.  133.  Les  étrangers  établis  en  Bel- 
gique avant  le  1"  janvier  1814,  et  qui  ont 
continué  d'y  être  domiciliés,  sont  considérés 
comme  Belges  de  naissance  .  à  la  condition 
de  déclarer  que  leur  intention  est  de  jouir 
du  bénélice  de  la  présente  disposition. 

«  La  déclaration  devra  être  faite  dans  les 
six  mois,  à  compter  du  jour  où  la  présente 
Constitution  sera  obligatoire,  s'ils  sont  ma- 
jeurs, et  dans  l'année  qui  suivra  leur  majo- 
rité, s'ils  sont  mineurs. 

«  Cette  déclaration  aura  lieu  devant  l'a  u- 
torité  provinciale  de  laquelle  ressortit  ). 
lieu  où  ils  ont  leur  domicile. 

<  Elle  sera  faite  en  personne  ou  par  un 
mandataire,  porteur  d  une  procuration  spé- 
ciale et  authentique. 

*  Art.  13'i.  Jusqu'à  ce  qu'il  y  soil  pourra 
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par  une  loi,  la  Chambre  des  représentants 
aura  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  accu- 
ser un  ministre,  et  la  Cour  de  cassation  pour 
le  juger,  en  caractérisant  le  délit  et  en  déter- 
minant la  peine. 

«  Néanmoins  la  peine  ne  pourra  excéder 
celle  de  la  réclusion ,  sans  préjudice  dos  cas 
expressément  prévus  par  les  lois  pénales. 

«  Abt.  135.  Le  personnel  des  cours  et  des 
tribunaux  est  maintenu  tel  qu'il  existe  ac- 
tuellement, jusqu'à  ce  qu'il  y  ail  été  pourvu 
par  une  loi. 

«  Cette  loi  devra  être  portée  pendant  la 
première  session  législative. 

«  Art.  136.  Une  loi,  portée  dans  la  même 
session,  déterminera  le  mode  de  la  première 
nomination  dos  membres  do  la  Cour  de  cas- 
sation. 

«  Abt.  137.  Laloilondamentalc  du2laoût 
1815  est  abolie,  ainsi  que  les  statuts  provin- 
ciaux et  locaux.  Cependant  les  autorités 
provinciales  et  locales  conservent  leurs  at- 
tributions jusqu'à  co  que  la  loi  y  ait  autre- 
ment pourvu. 

«  Art.  138.  A  compter  du  jour  où  la  Cons- 
titution sera  exécutoire,  toutes  les  lois ,  dé- 
crets, arrêtes,  règlements  et  autres  actes  qui 
y  sont  contraires,  sont  abrogés. 

dispositions  supplémentaires. 

«  Art.  139.  Le  Congres  national  déclare 
qu'il  est  nécessaire  de  pourvoir,  par  des  lois 
séparées,  et  daus  le  plus  court  délai  possi- 
ble, aux  objets  suivants:  V  La  presse;  2" 
l'organisation  du  jury;  3°  les  finances;  k'  l'or- 
ganisation provinciale  et  communale  ;  5*  la 
responsabilité  des  ministres  et  autres  agents 
du  pouvoir;  6'  l'organisation  judiciaire; 
7"  la  révision  de  la  liste  dos  pensions;  8"  les 
mesures  propres  à  prévenir  les  abus  du  cu- 
mul; 9°  la  révision  do  la  législation  des  fail- 
lites et  des  sursis  ;  10"  l'organisation  de  l'ar- 
mée, les  droits  d'avancement  et  de  retraite, 
et  le  code  pénal  militaire  ;  11*  la  révision 
des  codes.  » 

Les  lois  électorales,  provinciales,  commu- 
nales, etc.,  ont  été  plusieurs  fois  remaniées 
depuis  la  première  loi  fondamentale  faite 
sur  chacune  de  ces  matières  ;  mais  cette  pre- 
mière loi  sert  de  texte  permanent  dont  ou 
ne  fait  que  remplacer  des  articles.  Nous  ne 
donnerons  que  1  analyse  de  ces  lois. 

LOIS  ÉLECTORALES. 

SECRETS  DO  5  MARS  1831  ;  —  DU  25  JtlLI.F.T  1834;  — 

du  10  avril  1833;—  du  3  jvijc  1839;— du  l"  avriv 
1843;—  du  31  mars  1847;  — du  12  mars  1848;— 
du  20  mai  1848;  -  du  26  mai  1848. 

titre  i". 

Des  électeurs. 

Art.  1".  Pour  être  électeur  il  faut  :  V  Etre 
Belge  de  naissance  ou  avoir  obteuu  la  grande 
naturalisation;  2"  ôtre  Agé  de  vingt-cinq  ans 
accomplis  ;  3"  verser  au  trésor  de  l'Etat  la 
quotité  des  contributions  directes  détermi- 
née dans  le  tableau  annexé  à  la  présente 
loi.  Cet  article  a  été  modifié  ainsi  par  l'ar- 
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ticlel"de  la  loi  do  13  mars  1848,  ainsiconça. 
Le  cens  électoral  pour  la  nomination  des 
membres  de  la  chambre  des  représentants, 
est  fixé,  pour  tout  le  royaume,  au  minimum 
établi  par  la  constitution  (20  Cor.,  soit kib. 
32  cent). 

Les  centimes  additionnels  perçus  au  profil 
des  provinces  et  des  communes,  ne  sont  n«s 
comptés  pour  former  le  cens  électoral.  (L.<lu 
1"  avril  18V3.) 

Art.  2.  Sont  comptées  au  mari  les  contri- 
butions de  la  femme,  etc. 

Art.  3.  Les  contributions  et  patentes  oe 
sont  comptées  à  l'électeur  qu'autant  qu'il  a 
payé  le  cens  en  impôt  foncier  l'année  anté- 
rieure, ou  bien  eu  impôts  directs  de  quel- 
que nature  qu©  ce  soit,  pendant  chacune  des 
deux  années  précédentes.  Règles  des  contri- 
butions spéciales,  etc. 

Art.  t.  Le  cens  électoral  sera  justifié, 
soit  pi«r  un  extrait  des  rôles  des  contribu- 
tions, soit  par  les  quittances  de  l'année  cou- 
rante, soit  par  les  avertissements  du  rece- 
veur des  contributions. 

Art.  5.  Ne  peuvent  être  électeurs  ni  en 
exercer  les  droits  :  les  condamnés  à  des  pei- 
ucs  afilictives  et  infamantes  ;  ceux  qui  s*>nt 
en  état  de  faillite  déclarée  ou  d'interdiction 
judiciaire,  ou  qui  fonteession  de  leurs  biens, 
aussi  longtemps  qu'ils  n'out  pas  payé  intégra- 
lement leurs  créanciers;  les  condamnés  pour 
vol,  escroquerie,  abus  de  confiance  ouatietb 
tat  aux  mœurs;  les  individus  notoirement 
connus  comme  tenant  maison  de  débaudw 
et  de  prostitutiou.  (Loi  du  1"  avril  18W.] 

TITRE  11. 

Des  listes  électorales. 

Art.  6.  La  liste  des  électeurs  est  perai- 
uente,  sauf  les  radiations  et  iuscriptiw» 
qui  peuvent  avoir  lieu  lors  de  la  révisai 
annuelle. 

La  révision  sera  faite  conformément  m 
dispositions  suivantes  : 

Art.  7.  Les  collèges  des  bourgmestres  H 
échevins  feront  tous  les  ans,  du  1"  au  1* 
avril,  la  révision  des  listes  des  citoyens  de 
leurs  communes  qui,  d'après  la  présente  loi, 
remplissent  les  conditions  pour  être  éler- 
tcu  rs,. 

Art.  8,  9,  ;i0,  11.  Règles  pour  laconfo- 
tion  de  ces  listes  et  leur  publicité. 

Art.  12.  Tout  individu  indûment  ins- 
crit, omis,  rayé  ou  autrement  lé<<é,  deriiîJ 
réclamation  n'aura  pas  été  admise  par  IV. 
rainistration  communale,  pourra  sadre>«' 
à  la  députalion  permanente  du  conseil  pro- 
vincial, en  joignant  les  pièces  à  l'appui  iK 
sa  réclamation.  Règles  de  la  procédure  à  sui- 
vre. 

Art.  13.  Règles  sur  la  manière  dont  doit 
statuer  le  conseil  provincial. 

Art.  li.  Le  recours  en  cassation  sera 
ouvert  contre  les  décisions  de  la  députai 
du  conseil  provincial.  Règles  sur  ia  pw*- 
dure  à  suivre. 

Art.  15  et  16.  Communication  des  te'^ 
et  de  leurs  éléments  au  public. 
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TITRE  III. 

/?«  cullc'ges  électoraux. 

Art.  17.  Les  collèges  électoraux  ne  peu- 
wui  >  occuper  d'autres  objets  que  de  l'élec- 
uoii  des  députés. 

A  «t.  18.  La  réunion  ordinaire  des  collé- 
;<*élwlo*raux,  pour  pourvoir  au  remplace- 
ra al  des  dépuUts  sortants,  n  liculcdcuxième 
airJi  du  mois  de  juin.  Tenue  des  opéra - 

Art.  19.  Les  électeurs  se  réunissent  au 
tuf-lieu  du  district  administratif  dans  le- 
j'it-l  ils  ont  leur  domicile  réel.  Ils  ne  peu- 
ieiit  se  faire  remplacer.  Ils  se  réunissent 
;ri  une  seule  assemblée  si  leur  nombre  n'ex- 
pie pas  600  (1.  du  20  mai  1818).  Lorsqu'il  y 
i  plus  lie  000  électeurs,  le  collège  e;>t  divisé 
n  sections,  dont  chacune  sera  formée  par 
■aiiiuiis  ou  fractions  des  communes  les  plus 
oisines  entre  elles.  Chaque  section  concourt 
jreclenicnt  à  la  nomination  des  députés  que 

collège  doit  choisir.  Règles  sur  le  lo- 
j|.  etc. 

Art.  20  et  21.  Régies  sur  les  présidents, 
pi  laires,  scrutateurs  des  collèges  éleclo- 

jin. 

Art.  22.  Police  de  l'assemblée  éleeto- 
flfe. 

Art.  23.  Conditions  pour  voler. 

Art.  24.  Lorsqu'un  collège  aura  à  élire 
L'Mième  jour  des  sénateurs  et  des  repré- 
<"iianls,  les  sulfragcs  seront  donnés  aux  uns 
taux  autres  par  un  seul  bulletin.  A  défaut 
désignations  spéciales,  le  premier  ou  les 
•n-tniers  noms,  jusqu'à  concurrence  du 
>lj;i»bre  des  sénateurs  à  élire,  sont  attribués 
i  l'élection  de  ceux-ci. 

\it.  25—34.  Appel  des  votants;  libre 

filiation  autour  du  bureau;  bulletins 
t"  \  etc. 

Ut.  35.  Nul  n'est  élu  au  premier  tour 
> scrutin  s'il  ne  réunit  plus  de  la  moiliédes 

<ii\. 

Art.  30.  Si  tous  les  dé|iutés  à  élire  dans 
?  district  n'ont  |>as  été  nommés  au  pre- 
mier luur  de  scrutin,  le  bureau  fait  une  liste 
<■>  personnes  qui  ont  obtenu  le  plus  de 

'MX. 

Celte  liste  contient  deux  fois  autant  de 
^ms  qu'il  y  a  encore  de  députés  à  élire. 
La  nomination  a  lieu  à  la  pluralité  des 

*'il  y  a  parité  de  voles,  le  plus  âgé  sera 
réleré. 

Akt.  37—39.  Procès-verbaux  de  l'élcc- 
1  "  ;  hrûlement  des  bulletins. 
•\»t.  40.  La  Chambre  des  représentants  et 
Sénat  prononcent  seuls  sur  la  validitédes 
'"•rations  électorales  en  ce  qui  concerne 
ws  membres. 

TITRE  IV. 

Iks  éliyibles. 

Art.  U.  Reproduction  de  l'article  50  de 
constitution. 

Art.  42.  Reproduction  de  l'article  56  du 
«Juie  acte. 


POLTIIQUES.  IILL  721Ï 

Art.  43.  Les  incapacités  prononcées  par 
l'art.  5  sont  applicables  aux  éligibles. 

Art.  M.  Tous  les  ans,  du  la  avril  au  1" 
mai,  la  dépuljtion  permanente  du  conseil 
provincial  dressera  la  liste  des  éligibles. 

Akt.  45.  Publicité  de  celle  liste. 

Art.  46.  La  liste  ne  portera  que  les  noms 
des  éligibles  domiciliés  dans  la  province. 

Art.  47.  Réclamations;  application  des 
articles  12  à  14. 

Art.  48.  La  liste  par  ordre  alphabétique 
sera  allichée  dans  la  salle  lors  de  l'élection. 
Il  y  sera  ajouté  que  les  habitants  des  autres 
provinces,  payant  le  cens  de  1,000  flor.,  et 
âgés  de  40  ans,  sont  aussi  éligibles. 

Art.  40.  Règles  sur  les  optious  en  cas  do 
double  élection. 

A  ces  articles  doit  se  joindre  la  loi  du  26 
mai  1848  sur  les  incompatibilités.  Elle  porte  : 

Art.  1".  Les  fonctionnaires  et  employés 
salarié  par  l'Etal,  nommés  membres  de  l'une 
ou  de  l'autie  Chambre,  sont  tenus,  avant  de 
prêter  soi  ment,  d'opter  entre  le  mandat  par 
lemeiilaire  et  leurs  fonctions  ou  emplois. 

Il  en  e>t  de  même  de  tout  ministre  des 
cultes  rétribué  par  l'Etat,  des  avocats  en  li- 
tre des  ctdmiuisiratioiis  publiques  et  des 
commissaires  du  gouvernement  auprès  des 
sociétés  anonymes. 

Le  paragraphe  1"  du  présent  article  n'est 
pas  applicahk-  aux  chefs  des  départements 
ministériels. 

Art.  2.  Les  membres  des  chambres  ne  pour- 
ront être  nommés  à  des  fondions  salariées 
par  l'Etat  qu'une  année  au  moins  après  la 
rupture  de  leur  mandat. 

Sont  exceptées  les  fonctions  do  ministre, 
d'agent  diplomatique  et  de  gouverneur. 

dispositions  générales. 

Art.  50.  En  cas  de  vacance  par  option, 
décès,  démission  ou  autrement,  le  collège 
électoral ,  qui  doit  pourvoir  à  la  vacance  , 
sera  réuni  dans  le  dclaLd'un  mois. 

Art.  51.  Lorsque  les  chambres  sont  réu- 
nies elles  ont  seules  le  droit  de  recevoir  la 
démission  de  leurs  membres.  Lorsqu'elles 
ne  sont  pas  réunies,  la  démission  peut  être 
notilîée  au  ministre  de  l'intérieur. 

Art.  52.  Relatif  au  cens  abrogé  par  la  loi 
de  1848. 

Vient  ensuite  le  tableau  de  la  répartition 
des  représentants  et  des  sénateurs,  arrêté  en 
dernier  lieu  par  la  loi  du  31  mars  1847.  En 
voici  le  résumé  : 

La  province  d'Anvers  (  divisée  en  3  ar- 
rondissements) nomme  10  représentants  et 
5  sénateurs. 

Celle  de  Bral>ant  (3  arrondissements)  :  17 
représentants,  0  sénateurs. 

Flandre  occidentale  (8  arrondissements): 
16  représentants ,  8  sénateurs.  (Courtrai 
nommc2sénaieurs;FurnesolOslendeun  seul 
ensemble.) 

Flandre  orientale  (6  arrondissements)  :  20 
représentants,  10  sénateurs. 

Hainaut  (6  arrondissements)  :  18  repré- 
sentants, 9  sénateurs. 
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Liège  (4  arrondissements)  :  il  représen- 
tants, 6  sénateurs. 

Limbourg  (3  arrondissements)  •  5  repré- 
sentants, 2  sénateurs. 

Luxembourg  (oarrondisscments)  :  5  repré- 
sentants, 2  sénateurs. 

Namur  (3  arrondissements)  :  6  représen- 
tants, 3  sénateurs. 

LOI  PROVINCIALE. 
30  avril  183G;  —  iii  mai  1848. 

TITRE  I". 

Des  autorités  provinciales. 

Art.  1.  Il  y  a  dans  chaque  province  un 
conseil  provincial  et  uu  commissaire  du  gou- 
vernement. 

Art.  2.  Le  conseil  provincial  est  élu 
directement  par  les  collèges  électoraux.  La 
Circonscription  des  cantons  électoraux  ,  les 
chefs-lieux  et  le  nombre  des  membres  à  élire 
sont  déterminés  dans  le  tableau  annexé  à  la 
présente  loi. 

Art.  3.  Le  conseil  élit  dans  son  sein  une 
députation  permanente. 

Art.  4.  Les  commissaires  du  gouverne- 
ment près  les  conseils  provinciaux  portent 
le  titre  de  gouverneurs  de  la  province.  Ils 
sont  nommes  et  révoqués  parle  roî.Lesgrefi 
liers  sont  nommés  par  le  roi  pour  le  terme 
de  six  ans,  sur  urg  liste  triple  de  candidats 
formée  |>ar  les  députations  des  conseils  pro- 
Yinchmx  ;  ils  peuvent  être  révoqués  par  le 
roi  sur  la  demande  desdites  députations. 

TITRE  II. 

Des  électeurs  et  des  listes  électorales. 

Art.  5.  Sont  électeurs  ceux  qui  réunis- 
sent les  conditions  prescrites  pa.r  la  loi  élecr 
toralc  pour  la  formation  des  chambres. 

Les  listes  électorales,  formées  en  exécu- 
tion de  cette  loi,  serviront  pour  l'élection 
des  conseils  provinciaux. 

Néanmoins,  les  individus  qui  auront  ob- 
tenu la  naturalisation  ordinaire,  pourront 
réclamer  le  droit  d'électeur,  et  se  faire  por- 
ter sur  une  liste  supplémentaire,  pourvu 
u'ils  réunissent  les  autres  qualités  pour  être 
lecteur.  Délégation  de  la  mère  veuve  à  sou 
lUs,  etc. 

Art.  6.  Dans  les  cantons  où  le  nomhro 
d'électeurs  inscrits  sur  les  listes  de  l'année 
précédente  serait  inférieur  à  70,  la  députa- 
tion du  conseil  provincial  ordonnera  la  for- 
mation de  listes  supplémentaires. 

Seront  portés  sur  les  listes  supplémentai- 
res les  individus  réunissant  les  qualités  requi- 
ses pour  être  électeurs,  et  payant  au  trésor 
Je  I  Etat  au  moins  les  quatre  cinquièmes  du 
cens  électoral ,  si  le  nombre  d'électeurs  s'ê- 
Jève  à  40,  et  ceux  pavant  les  trois  cinquiè- 
mes si  le  nombre  d'électeurs  est  inférieur 
à  40. 

Art.  7  à  9.  Dépôt  des  listes;  répartition 
sres  électeurs  en  sections;  copies  nux  nré^i- 
V»s  des  collèges  électoraux,  etc. 
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TITRE.  III. 

Des  collèges  électoraux 

Les  dispositions  de  ce  titre  qui  comprend 
les  articles  10  à  37,  sont  analogues  au  titn» 
correspondant  de  la  loi  électorale.  Les  mem- 
bres du  Conseil  provincial  sont  également 
nommés  au  scrutin  de  liste,  et  la  moitié  de* 
votes  est  exigé  pour  être  élu  au  premier 
tour.  r.  les  .art.  35  et  36  de  la  loi  électo- 
rale. 

TITRE  IV. 

Des  éligibles. 

Art.  38.  Pour  être  éligible  il  faut  : 
1"  Etre  belge  de  naissance  et  avoir  obtenu  !s 
naturalisation  ;  2"  jouir  des  droits  civils  et 
politiques  ;  3-  être  âgé  de  25  ans  accomplis 
4*  être  domicilié  daus  le  royaume  au  moins 
depuis  le  1"  janvier  qui  précède  l'élection. 

Art.  39.  Ne  sont  point  éligibles ,  le> 
condamnés  à  des  peines  afflictives  ou  infa- 
mantes, ni  ceux  qui  sont  en  état  de  faillite 
déclarée  ou  d'interdiction  judiciaire. 

TITRE  V. 

Des  incompatibilités. 

Art.  40.  Ne  peuvent  être  membres  du 
Conseil  provincial  :  1"  Les  membres  do  la 
Chambre  des  représentants  et  du  Sénat; 
2"  le  gouverneur  de  la  province;  3'  le  gref- 
fier provincial  ;  4"  les  directeurs  du  tré>or, 
les  receveurs  ou  agents  comptables  de  l'Étal 
ou  de  la  province;  3"  les  employés  au  gou- 
vernement provincial  ainsi  quêtes emplove» 
aux  commissariats  d'arrondissement  et  "de 
milice. 

A  ces  incompatibilités,  la  loi  du  26  mai 
18-48,  a  ajouté  :  Art.  3.  Les  commissaire» 
d'arrondissements,  les  ju^es  de  paix,  !••» 
membres  des  tribunaux. 

Art.  41.  De  deux  alliés  ou  parents  il 
seul  peut  être  admis  au  Conseil. 

titre  IV. 

Du  Conseil  provincial. 

CHvriTRC  rRI  MIFR. 

Béuuion  du  Conseil  et  délibérations. 

Art.  42.  Le  Conseil  provincial  s'assem- 
ble au  chef-lieu  de  la  province,  à  moins  que 
pourcauso.d 'événement  extraordinaire  il  ne 
soil.couvoqué  par  le  roi  dans  une  autre  ville 
de  la  province. 

Art.  43.  Toutes  les  sessions  du  Coiwil 
sont  ouvertes  et  closes  au  nom  du  roi  t\ 
par  le  gouverneur. 

Art.  44.  Le  Conseil  se  réunit  de  plein 
droit,  chaque  année,  le  premier  mardi  «Je 
juillet,  h  10  heures  du  matin,  en  session 
ordinaire. 

Indépendamment  de  cette  session,  1e  roi 
peut  convoquer  le  Conseil  en  session  extraor- 
dinaire. 

Art.  45.  La  durée  de  la  session  ordinaire 
est  de  15  jours  ;  elle  ne  peut  être  diminuée 
que  de  commun  accord  entre  le  gouverne- 
ment et  le  Conseil, 
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La  session  peut  être  augmentée  de  huit 
purs  par  décision  spéciale  du  Conseil,  mais 
élîe  ne  peut  être  continuée  au  delà  de  ce 
terme  sans  le  consentement  exprès  du  gou- 
Toraeur...  Dans  aucun  cas,  elle  ne  pourra 
durer  au  delà  de  quatre  semaines. 

Ait.  46.  Formalités  pour  les  sessions 
eitraordinaires. 

Art.  47.  Vérification  des  pouvoirs.  L'as- 
semblée ne  peut  délibérer  si  plus  de  la  moi- 
tié du  nombre  de  ses  membres,  fixé  par  la  loi, 
n'est  présent. 

Ait.  48.  Prestation  de  serment. 

Art.  49.  Président,  et  vice  -  président 
nommés  par  le  Conseil. 

Art.  50.  Règlement  intérieur. 

Art.  51.  Les  séances  sont  publiques. 
Comité  secret  sur  la  demande  du  ((résilient 
et  de  cinq  membres  ou  du  gouverneur. 

Art.  52.  Manière  de  voter. 

Art.  53-GO.  Ordre  de  délibération.  Po- 
lit e  de  l'assemblée. 

Art.  Gl.  Les  conseillers  provinciaux  ne 
rvoivent  aucun  traitement;  ceux  qui  sont 
'■"imciliés  à  un  demi-myriamètre  au  moins 
lu  lieu  de  la  réunion  recevront  une  indem- 
nité de  frais  de  route  d'un  franc  et  demi  par 
<ifl:iii-myriamètre,  et  une  indemnité  de  sé- 
jojrdecinq  francs  par  jour. 

Art.  62.  Les  membres  du  Conseil  votent 
>an*cn  référer  à  ceux  qui  les  ont  nommés; 
il>  représentent  la  .irovince  et  non  unique- 
ment le  contra  qui  les  a  nommés. 

Art.  63.  Aucun  membre  du  Conseil  no 
1><ut  prendre  part  à  une  délibération  à  la- 
quelle  lui,  ou  un  de  ses  alliés  jusqu'au  qua- 
t  i'  ine  degré  inclusivement,  ont  un  intérêt 
firsonnel  direct. 
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CHANTRE  II. 

Le»  attributions  du  Conseil. 

Art.  64.  Le  Conseil  présente  les  candi-* 
'ht*  pour  les  nominations  des  conseillers  des 
umrs  d'appel,  des  présidents  et  vice-prési- 
uenis  des  tribunaux  de  première  instance. 

Art.  65.  Le  Conseil  prononce  sur  tou- 
iis  affaires  d'intérêt  provincial. 

Il  nomme  tous  les  cniplovés  provinciaux 
à  l'exception  «le  ceux  dont  il  attribue  la  no-. 
i«  nuion  à  la  députation. 

Aiit.  66.  Chaque  année  lo  Conseil  arrête. 
i;>  comptes  des  recettes  et  dépenses  île 
IVvrcicc  précédent  ;  il  vote  le  budget  des 
Y  euses  pour  l'exercice  suivant,  et  les 
nt'u-cns  d'y  faire  face. 

Toutes  les  recettes  et  dépenses  (le  la 
I  rovince  doivent  être  portées  au  budget  et 
"îns  les  comptes. 

Art.  07.  Aucun  transfert  de  dépense  ne 
I*'ut  avoir  lieu  d'une  section  à  l'autre,  ni 
•I  on  article  à  l'autre  du  budget  sans  l'auto- 
ff>n!ion  du  Conseil  et  l'approbation  du  roi. 

Art.  68.  Dans  le  mois  qui  suit  la  clô- 
ture de  la  session,  les  comptes  sommaires 
par  nature  de  recettes  et  dépenses  dûment 
Piétés  sont  insérés  au  Mémorial  ndminis- 
W'f  et  déposés  aux  archives  des  deHX 
Chambres.  Il  en  est  de  même  des  budgets 


dans  le  mois  qui  suit  leur  approbation.  — 
Les  comptes  sont  déposés  au  greffe  de  la, 
province,  à  l'inspection  du  public,  pendant 
un  mois  à  partir  de  l'arrête  de  compte.  — 
Le  publie  sera  informé  de  ce  dépôt  par  la 
voie  du  Mémorial  administratif  et  d'un  jour- 
nal de  la  province. 

Art.  69.  Le  Conseil  est  tenu  de  porter 
annuellement  au  budget  des  dépenses  toutes 
celles  que  les  lois  mettent  à  la  charge  de  la 
province  et  spécialement  les  suivantes  :  suit 
une  énuméralion  de  20  articles  de  dépenses 
provinciales  que  nous  croyons  inutile  de  re- 
produire; ces  articles  comprennent  toutes 
les  dépenses  qui  ne  sont  pas  énumérées  dans 
l'article  70  qui  suit, 

«  Art.  70.  Sont  spécialement  à  charge  de 
l'Etat  :  1"  Les  traitements  et  frais  de  route 
du  gouvernement  et  Je  la  députation  du 
Conseil ,  T  le  traitement  du  greffier  provin- 
cial; li"  le  traitement  des  employés  et  les  frais 
de  bureau  du  gouvernement  provincial  ;  4"  le 
loyer  et  l'entretien  de  l'hôtel  du  gouverne- 
ment provincial,  l'entretien  et  le  renouvel- 
lement de  son  mobilier;  5'  les  traitements  et 
abonnements  des  commissaires  d'arrondis- 
sement; les  frais  concernant  la  milice  et 
ceux  des  commissions  médicales  ;  7*  les  frais 
de  loyer  des  bureaux  de  garantie  pour  les 
matières  d'or  et  d'argent;  8"  la  moitié  des 
frais  des  tables  décennales  de  l'état  civil. 

«Art.  71.  Le  conseil  fixe  le  taux  des 
traitements  et  des  pensions  des  employés 
salariés  par  la  province. 

«  Art.  72.  II  décide  de  la  création  et  de 
l'amélioration  des  établissements  publics  aux 
frais  de  la  province, 

«  Art.  73.  Il  autorise  les  emprunts  ,  les 
acquisitions,  aliénations  et  échanges  de 
biens  de  la  province,  et  les  transactions  re- 
latives aux  mêmes  biens. 

«  Art.  74.  Il  autorise  les  actions  en  jus- 
tice relatives  aux  biens  de  la  province,  soit 
en  demandant,  soit  en  défendant,  sans  pré- 
judice de  ce  qui  est  statué  à  l'art.  166  de  la 
présente  loi.  Les  actions  sont  exercées  con- 
formément à  l'art.  124. 

«  Art.  75.  Le  Conseil  statue  sur  la  cons- 
truction des  routes,  canaux  et  autres  ouvra- 
ges publics  h  exécuter  eu  tout  ou  en  partie 
aux  frais  de  la  province. 

«  Aiit.  76.  Lorsqu'il  s'agit  d'exécuter  des 
ouvrages  d'entretien  ou  de  réparations  con- 
cernant plusieurs  provinces,  chaque  pro- 
vins est  appelée  à  en  délibérer  ;  en  cas  de 
contestation,  re  gouvernement  décide. 

«  Art.  77.  Il  adopte  les  projets,  plans  et 
devis  des  travaux  pour  lesquels  il  vole  des 
fonds,  à  moins  qu'il  ne  les  renvoie  à  l'ap- 
probation de  la  députation  permanente. 

«  Art.  78.  Le  classement  des  routes  pro- 
vinciales et  de  l'État  est  réglé  par  la  loi , 
sur  l'avis  préalable  des  Conseils  provin- 
ciaux. 

i  Art.  79.  Le  Conseil  prononce  sur  l'exé- 
cution des  travaux  qui  intéressent  à  la  fois 
plusieurs  communes  de  la  province  et  sur 
la  part  de  la  dépense  afférente  à  chacune , 
en  prenant  leur  avis  préalable  et  sauf  leur* 
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recours  au  roi  dans  le  délai  de  quarante 
jours,  à|>artir  de  celui  où  la  résolution  leur 
a  été  notifiée. 

«  Arr.  80.  Le  Conseil  détermine  la  part 
des  communes  dans  les  dépenses  occasion- 
nées par  la  garde  do  leurs  aliénés  indigents. 

«  Art.  81.  Il  répartit  entre  les  commu- 
nes, conformément  aux  lois,  le  contingent 
des  contributions  di reclos  assigné  à  la  |  ro- 
vince  ;  s'il  n'a  pu  procéder  û  cette  réparti- 
tion, il  en  déleruiino  les  bases  pour  l'exer- 
cice suivant. 

«  II  prononce  sur  les  réclamations  et  de- 
mandes en  réduction  qui  lui  sont  adressées 
par  les  communes. 

»  -  Lorsque  le  Conseil  n'est  pas  assemblé, 
la  députalion  permanente  t'ait  la  répartition, 
d'après  les  bases  lixécs  par  le  Conseil  ,  et 
prononce  sur  les  réclamations ,  sauf  recours 
au  Conseil. 

«  Art.  82.  Le  Conseil  prononce  sur  les 
demandes  des  conseils  communaux,  ayant 
pour  objet  rétablissement,  la  suppression, 
Ic<  changements  des  foires  et  marchés  dans 
la  province. 

■  Il  veille  à  ce  qu'il  no  soit  mis  à  l'impor- 
tation* à  l'exportation  et  au  transit  des  den- 
rées et  marchandises ,  d'autres  restrictions 
que  celles  établies  en  vertu  des  lois. 

«  Art.  83.  Le  Conseil  donne  son  avis  sur 
les  changements  proposés  pour  la  circons- 
cription delà  propice, des  arrondissements, 
cantons  et  communes,  cl  pour  la  désignation 
des  chefs-lieux. 

t  Art.  8t.  Le  Conseil  peut  charger  un  ou 
plusieurs  de  ses  membres  de  la  mission  île 
recueillir  sur  les  lieux  les  renseignements 
dont  il  a  besoin  dans  le  cercle  de  ses  attri- 
butions. 

«il  peut  correspondre  avoc  les  autorités 
constituées,  et  les  fonctionnaires  publics,  à 
l'effet  d'obtenir  les  mêmes  renseignements. 

«  Si ,  malgré  deux  avertissements  con- 
sécutifs constatés  par  la  correspondance, 
des  autorités  administratives  subordonnées 
M>nt  en  retard  de  donner  des  renseigne- 
ments demandés,  le  Conseil  peut  déléguer 
un  ou  plusieurs  de  ses  membres  aux  frais 
personnels  desdites  autorités,  a  l'effet  de 
prendre  les  renseignements  sur  les  lieux. 

«  Art.  85.  II  peut  faire  des  règlements 
provinciaux  d'administration  intérieure  et 
tics  ordonnances  de  police. 

«  Ces  règlements  et  ordonnances  ne  peu- 
vent porter  sur  des  objets  déjà  régis  par  des 
lois  ou  par  des  règlements  d'administration 
générale. 

«  Ils  sont  abrogés  de  plein  droit  si,  dans 
la  suite,  il  est  statué  sur  les  mêmes  objets 
par  des  lois  ou  règlements  d'administration 
générale. 

«  Le  Conseil  peut  établir  pour  leur  exé- 
cution des  peines  qui  n'excèdent  pas  8 
jours  d'emprisonnement  et  200  fr.  d'amende. 

i  Ils  sont  publiés  dans  la  forme  déter- 
minée aux  art.  117  et  118  de  la  présente 
loi. 
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CHAPITRE  111. 

De  r approbation  et  de  l'intervention  du  rm ,  ou  du 
pouvoir  législatif  relativement  aux  acte»  du  Conseil. 

«  Art.  80.  Sont  soumises  à  l'approbation 
du  roi,  avant  d'êtres  mises  en  exécution, 
les  délibérations  du  Conseil  sur  les  objets 
suivants  : 

«  1"  Le  budget  des  dépenses  de  la  pro- 
vince, les  uioycus  d'y  fa/i  e  face  et  les  em- 
prunts ; 

«■  Néanmoins,  le  Conseil  pourra  régler, 
ou  charger  la  députalion  de  régler  les  con- 
ditions de  l'emprunt,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'une  nouvelle  approbation,  à  moins  que  l«> 
roi  ne  se  la  soit  expressément  réservée: 

*  2"  La  création  d'établissements  d'uiiiié 
publique  aux  frais  de  la  province; 

«  3*  Les  acquisitions,  échanges,  aliénations 
et  transactions.  Soul  exceptés  ceux  de  r»-» 
ai  les  relatifs  a  des  biens  meubles  ou  im- 
meubles dont  la  valeur  n'excède  pas  10,(KW 
francs  ; 

i  k"  La  construction  des  roules,  canaux 
et  d'autres  ouvrages  publics,  en  tout 
en  partie  aux  frais  «le  la  province,  dont  la 
dé|«Mise  totale  excède  50,000  lr.  ; 

«  5"  L'établissement,  la  suppression,  les 
changements  de  foires  et  marchés; 

«  0"  Les  règlements  provinciaux  d'ad- 
ministration intérieure  et  les  ordonnances 
de  police. 

«  A  ht.  87.  Les  délibérations  dont  il  s'açil 
h  l'article  précédent  seront  approuvées,  *  il 
y  a  lieu,  telles  qu'elles  auront  été  volées 
par  le  Conseil  et  sans  modifications  sans 
préjudice  aux  dispositions  «te  l'art.  107. 

«'  Néanmoins  le  roi  peut  refuser  son  «j» 
prohalionà  un  ou  plusieurs  articles  du  buJ* 
get  et  l'approuver  pour  le  surplus. 

«  De  même,  si  le  Conseil  ne  porte  uoinl 
au  budget,  en  tout  ou  en  |>arlie,  les  allai- 
tions néeessairc*  |>our  le  paiement  des  **- 
penses  obligatoires  que  les  lois  mettent  * 
charge  de  la  province,  le  gouvernement,  1* 
députalion  du  Conseil  préalablement  en- 
tendue, y  portera  ces  allocations  dans  la  pt^ 
portion  des  besoins  ;  si,  dans  ce  «-as,  les 
fonds  provinciaux  sont  insu  irisants,  il  y  sera 
pourvu  par  une  loi. 

«  Art.  88.  Les  délibérations  du  Conwi! 
sur  les  objets  mentionnés  à  l'art.  86  seront 
considérées  de  plein  droit  comme  approu- 
vées par  le  roi,  si,  dans  le  délai  de  *0  jour» 
après  celui  de  leur  adoption  |>ar  le  CouxmI 
provincial,  il  n'est  intervenu  de  décision 
contraire,  ou  au  moins  un  arrêté  tuoliv;. 
par  lequel  le  Gouvernement  lixera  le  nou- 
veau délai  qui  lui  esl  nécessaire  pour  se  pro- 
noncer. 

«  Art.  89.  Le  roi  peut,  dans  le  délai  fu^ 
par  l'art.  125,  annuler  les  actes  des  Conseil' 
provinciaux  qui  blessent  l'intérêt  général  eu 
sortent  de  leurs  attributions. 

«  Il  peut  prolonger  Mitiétitiiiucut  la  m»* 
pension  établie  |>ar  l'art.  125;  dans  ce  ras 
il  présente  un  projet  de  loi  aux  Clïainbn* 
dans  le  cours  de  la  *c  sion,  ou,  si  elles  na 
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«ont  |>as  assemblées,  dans  leur  première 
session. 

■  Us  actos  des  Conseils  provinciaux  qui 
n'auront  pas  été  annulés  par  le  roi,  confor- 
mément au  premier  paragraphe  du  présent 
article,  ne  pourront  être  annulés  que  par  le 
pouvoir  législatif. 

f  Les  arrêtés  royaux  portant  annulation 
ou  suspension,  en  spécifieront  les  motifs.  Ils 
seront  iniérés  au  Bulletin  officiel. 

«  Us  Conseils  provinciaux  ne  pourront, 
sous  aucun  prétexte,  refuser  de  se  conformer 
aux  arrêtés  portant  annulation  ou  suspen- 
sion de  leurs  actes. 

c  Art.  90.  Toute  réunion  de  Conseillers 
provinciaux,  se  constituant  et  délibérant 
ii>mtne  Conseil  provincial,  hors  le  lieu  ou  lo 
temps  déterminé  aux  art.  42,  44,  45  et  40, 
est  illégale.  Tout  acte  délibéré  dans  une 
réunion  illégale  est  nul  de  plein  droit. 

«  U  gouverneur  prend  les  mesures  né- 
cessaires pour  que  rassemblée  se  sépare 
immédiatement;  il  rédige  procès-verbal  du 
fait  et  le  transmet  au  procureur  général  du 
ressort. 

«  Us  conseillers  qui  auront  pris  part  à 
la  délibération  seront  punis  de  six  mois  à 
deux  ans  d'emprisonnement;  nar  le  même 
arrêt  ils  pourront  être  déclares  exclus  du 
Conseil  et  inéligibles  aux  Conseils  provin- 
iiaui,  pendant  un  terme  qui  ne  pourra 
cicëder  quatre  années,  à  partir  de  façon- 
iJamnation. 

•  L'art.  463  du  Code  pénal  est  applicable 
aux  délits  prévus  par  le  présent  article. 

•  Art.  91.  Aucun  Conseil  provincial  ne 
I"»urra  se  mettre  en  correspondance  avec  le 
Conseil  d'une  autre  province  sur  des  objets 
lui  sortent  de  ses  attributions. 

«  Aucun  Conseil  provincial  ne  pourra  faire 
•'es  proclamations  ou  adresses  aux  habitants 
miis  l'assentiment  du  gouverneur. 

CHAPITRE  IV. 

De  ta  durée  det  fonction»  du  Conseil. 

c  Art.  9*2.  Les  Conseils  provinciaux  sont 
élus  pour  le  terme  de  quatre  ans. 

•  Le  Conseil  est  renouvelé  par  moitié  tous 
les  deux  ans. 

«  Le  premier  renouvellement  aura  lieu 
'^premier  mardi  du  mois  de  juillet  de  l'an 

•  Art.  93.  Dans  la  première  session,  les 
Conseils  provinciaux  diviseront  les  cantons 
tle<  toraux  en  «leux  séries. 

•  Le  sort  décidera  laquelle  des  deux  sé- 
ries sortira  la  première. 

•  Art.  94.  Les  démissions  des  conseillers 
doivent  être  adressées  au  Conseil  provincial, 
'm  à  la  députation  permanente,  lorsqu'il 
n'est  pas  assemblé. 

«  Art.  95.  Lorsqu'un  conseiller  est  décé- 
oV-,  ou  lorsqu'il  sort  du  Conseil  avant  le  terme 
1o  ses  fonctions,  celui  qui  le  remplace  ne 
'  C'ic  que  jusqu'à  l'expiration  de  ce  terme. 
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TITRE  VII. 

De  la  députation  permanents  du  Conteil. 

chapitre  rntiMitn. 

Du  nombre  des  députés,  det  incomptabilités  et  de  la 
durée  de  leurs  fonctions. 

«  Art.  96.  La  députation  permanente  du 
Conseil  est  composée  de  six  .timbres  dans 
chaque  province. 

«  Un  de  ses  membres,  au  moins,  sera 
pris,  dans  chaque  arrondissement  judiciaire, 

1>armi  les  conseillers  élus  ou  domiciliés  dans 
e  ressort. 

«  Art.  97.  Ne  peuvent  être  membres  do 
la  députation  :  1*  Les  fonctionnaires  de  l'or- 
dre judiciaire;  2*  Les  ministres  des  cultes; 
3W  Les  ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts 
et  chaussées  et  des  mines:  4"  les  employés 
de  l'administration;  5"  Les  personnes  char- 
gées de  l'instruction  publique,  salariées  par 
l'Etat,  la  province  ou  la  commune;  6*  Les 
membres  des  administrations  des  villes  et 
communes,  leurs  secrétaires,  trésoriers  et 
receveurs  des  administrations  des  pauvres, 
les  receveurs  des  hospices  et  bureaux  de 
bienfaisance;  7" Les  fonctionnaires  directe- 
ment subordonnés  au  gouverneur,  au  Con- 
seil ou  h  la  députation;  8°  Les  avucats  plai- 
dants, les  avoués  et  les  notaires;  9"  Les  pa- 
rents ou  alliés  jusqu'au  quatrième  degré 
inclusivement.  L alliance  survenue  pendant 
les  fonctions  ne  les  fait  pas  cesser. 

«  Art.  98.  Les  avocats  membres  de  la 
députation  ne  pourront  consulter  dans  les 
atfaires  qui  sont  de  nature  à  être  .soumises 
à  la  députation,  ou  dont  elle  aurait  autorisé 
la  poursuite. 

«  Ils  ne  {►cuvent  prendre  part  aux  délibé- 
rations relatives  h  «les  a  irai  re  s  sur  lesquelles 
ils  auraient  été  consultés  avant  leur  élection 
à  la  députation. 

«  Ar,t.  99.  Le  membre  de  la  députation 
nommé  par  le  Gouvernement  à  un  emploi 
salarié  qu'il  accepte,  cesse  immédiatement 
de  siéger  en  cette  qualité,  et  ne  reprend  ses 
fonctions  qu'en  vertu  d'une  nouvelle  élec- 
tion. 

»  Art.  100.  Les  membres  de  la  députation 
sont  élus  pour  le  terme  de  quatre  ans. 

«  La  députation  est  renouvelée  tous  les 
deux  ans  par  moitié  dans  l'ordre  réglé  par  lo 
sort  ;  la  première  sortie  aura  lieu  en  1830. 

«  Art.  101.  Tout  membre  de  la  députa-» 
tion  qui  s'absente  des  séances  pendant  u/. 
mois  consécutif,  sa  us  congé  de  la  députation. 
est  réputé  démissionnaire. 

«  Art.  102,  En  cas  de  remplacement,  lo 
député  nouvellement  élu,  siège  jusqu'à  l'ex- 
piration du  terme  des  fonctions  de  son  pré- 
décesseur, à  moins  qu'il  ne  cesse  auiwuavant 
de  faire  partie  du  Conseil. 

CHAPITRE  II. 

Dispositons  générales  concernant  la  députatio  :. 

«  Art.  103.  Les  membres  de  la  députa- 
tion, avant  d'entrer  en  fonctions,  prêtent  U 
serment  suivant  : 
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«  Je  jure  fidélité  au  roi,  obéissante  h  la 
«  Constitution  et  aux  lois  du  peuple  belge. - 

*  Art.  10V.  La  députation  est  présidée  par 
Je  gouverneur,  ou  par  celui  qui  le  remplace 
dans  ses  fonctions;  le  président  a  voix  déli- 
bcrative,  niais  non  prépondérante:  en  ras 
d'empêchement,  la  députation  nomme  un  de 
ses  membres  pour  la  présider. 

«  La  députation  soumet  à  l'approbation 
du  Conseil  son  règlement  d'ordre  et  de  service 
intérieur.  Ce  règlement  sera  également  sou- 
mis ?i  l'approbation  du  roi. 

«  Elle  ne  peut  délibérer  si  plus  de  la  moi- 
tié de  ses  membres  n'est  présente. 

«  Toute  résolution  est  prise  à  la  majorité 
absolue  des  membres  présents. 

«  Kn  cas  de  partage  des  voix,  si  tous  les 
membres  n'ont  pas  assisté  à  la  délibération, 
les  absents  sont  appelés  pour  vider  le  par- 
tage. 

-  Il  est  tenu  procès-verbal  des  délibéra- 
lions.  Les  procès-verbaux  font  mention  des 
noms  des  membres  qui  ont  assisté  à  la 
séance. 

«  Art.  105.  Chaque  membre  de  la  dépu- 
tation jouit  d'un  traitement  annuel  de  trois 
nulle  francs,  dont  la  moitié  sera  ré>orvéc 
pour  former  un  fonds  de  présente,  ;i  parta- 
ger tous  les  .1  mois  entre  les  membres  sui- 
vant le  nombre  des  séances  auxquelles  ils 
ont  assi>té  pendant  le  trimestre  écoulé;  à 
cet  effet,  il  sera  tenu  un  registre  de  pré- 
sence; le  président  est  spécialement  chargé 
de  veiller  à  l'exécution  de  celle  disposition. 

«  Art.  106.  La  députation  donne  son  avis 
sur  toutes  les  affaires  nui  lui  sont  soumises, 
a  cet  effet,  en  vertu  des  lois  ou  par  le  gouver- 
nement. 

«  Elle  délibère,  tant  en  l'absence  que  du- 
rant la  session  du  Conseil,  sur  tout  ee  qui 
concerne  l'administration  journalière  des  in- 
térêts de  la  province  et  sur  l'exécution  «les 
lois  pour  lesquelles  son  intervention  est  re- 
quise, ou  qui  lui  sont  adressées  a  cet  effet 
par  le  gouvernement  ;  elledélibère  également 
.sur  les  réquisitions  qui  lui  sont  faites  par  le 
gouverneur. 

«  Elle  peut  défendre  en  justice  îl  toute 
action  intentée  contre  la  province;  elle  peut 
intenter  sans  délibération  préalable  du  Con- 
seil, lorsqu'il  n'est  pas  assemblé,  les  actions 
qui  ont  pour  objet  des  biens  meubles,  ainsi 
que  les  actions  possessoires  et  faire  tous 
actes  conservatoires;  les  actions  sont  exer- 
cées conformément  à  l'art.  12V  de  la  pré- 
sente loi. 

«  Art.  107.  Lorsque  le  Conseil  ne  sera 
pas  assemblé,  la  députation  pourra  pronon- 
cer sur  les  affaires  qui  sont  spécialement 
réservées* au  Conseil,  dans  tous  les  cas  où 
elles  ne  sont  point  susceptibles  de  remise, 
et  à  charge  de  lui  en  donner  connaissance  à 
ïa  première  réunion. 

«  Cette  faculté  ne  s'étend  pas  aux  budgets, 
aux  comptes,  ni  aux  nominations  et  aux 
présentations  des  candidats  déférées  au  Con- 
seil. 

«  Le  Conseil  pourra  apporter  ou  modifier 
tes  décisions  de  la  députation  autorisées  par 
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le  présent  article,  sans  préjudice  néanmoins 
de  l'exécution  qui  leur  aurait  été  donnée. 

«  Art.  108.  Les  membres  de  la  députa- 
lion  ne  peuvent  prendre  part  directement  ni 
indirectement  dans  aucun  service,  pêne;  • 
tion  de  droit,  fourniture  ou  adjudication 
travaux  publics  pour  compte  de  la  provins  , 
de  l'Etat  ou  des  communes  dans  la  provint, 

«  Art.  109.  La  députation  peut  char.,  r 
un  ou  plusieurs  de  ses  membres  d'une  eu— 
sion,  lorsque  l'intérêt  du  service  l'exige. 

«  Art.  110.  La  députation  peut,  après dem 
avertissements  consécutifs  constatés  par  i> 
correspondance,  charger  un  ou  plusmr 
commissaires  de  se  transporter  sur  les  li.  ,\ 
aux  frais  personnels  des  autorités  adminis- 
tratives subordonnées,  en  retard  de  salu- 
taire aux  avertissements,  &  l'effet  de  n 
cueillir  les  renseignements  ou  observation 
demandés  ou  de  mettre  à  exécution  les  nu- 
sures  prescrites  par  le  Conseil  ou  par  la  <ii 
pu  talion. 

«  Art.  111.  La  députation  désigne  nn  •  : 
plusieurs  de  ses  membres  aussi  souv-i 
qu'elle  le  juge  convenable,  et  au  moins  Kf- 
lois  par  an,  pour  vérifier  l'état  des  rereilo 
et  dépenses  de  la  province. 

•  Art.  112.  Il  ne  peut  être  disposé 
fonds  de  la  province  que  sur  les  nianda:> 
délivrés  par  la  députation. 

«  Ces  mandats  seront  signés  par  le  pré- 
sident et  le  greffier:  ils  seront  adre>»"< 
directement  à  la  Cour  des  comptes  cl  rew- 
tus  de  son  visa  avant  le  paiement;  ruar- 
moins,  les  députatiems  pourront  ordonner 
paiement  immédiat  de  leurs  mandats  jus.p 
concurrence  des  quatre  cinquièmes  de 
créance;  l'autre  cinquième  ne  pourra  cir- 
pave  qu'ensuite  du  visa  de  la  Cour  qui  re<: 
chargée  de  faire  la  vérilicatiou  délimlin 
la  créance  entière. 

«  La  députation  du  Conseil  transmit, 
au  commencement  de  chaque  mois,  auu;-* 
nislre  de  l'intérieur,  l'état  des  liquidai:  - 
opérées  et  demandées  sur  les  fonds  prv  - 
ciaux  pendant  le  mois  précédent. 

«  Aucun  mandat  ne  peut  être  pavé  |i 
dans  les  limites  des  crédits  ouverts  an 
budgets  de  la  province. 

«  Art.  113.  Avant  la  fin  de  chaque  ni  1 
le  ministre  des  finances  mettra  a  la  di>|"M- 
tion  des  députations  des  Conseils  les  f«p 
perçus  par  les  employés  des  finan<  os  ■!.':  - 
le  mois  précédent  pour  le  compte  des  p 
vin ces. 

«  AnT.  11V.  Lorsque  les  Conseils  étale- 
ront des  receveurs  particuliers  pour 
fonds  provinciaux,  ils  détermineront 
garanties  qui  seront  exigées  de  ces  cou.,  - 
tables. 

«  Les  provinces  jouiront  des  mêmes  dn  i  » 
d'hypothèques  sur  les  biens  de  ces  coinpi* 
Ides,  que  ceux  établis  sur  les  bicus  or- 
comptables  envers  les  communes. 

«  Art.  115.  Chaque  année,  à  l'ouverlnn 
de  la  session  ordinaire  du  Conseil,  la. déf- 
lation lui  fait  un  exposé  de  la  situation  de 
la  pi  oviutc,  sous  le  rapport  de  son  admiui» 
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tration;  cet  exposé  est  inséré  au  Mémorial 
administratif. 

■  Elle  lui  soumet  les  comptes  des  recettes 
et  dépenses  de  l'exercice  précédent ,  avec  le 
projet  de  budget  des  dépenses  et  des  voies 
et  moyens  pour  l'exercice  suivant. 

•  Elle  lui  soumet  toutes  les  autres  propo- 
sitions qu'elle  croit  utiles. 

«  Art.  11C.  Soni  appliquables  à  la  dépn- 
talion,  l'art.  63,  le  n'  2  de  l'art.  82,  l'art.  «G 
dans  les  cas  prévus  par  l'art.  107  et  les 
art.  89  et  91  de  la  présente  loi.  Dans  les  cas 
prévus  par  l'art.  107,  les  résolutions  et  les 
actes  de  la  députation  seront  aussitôt  rendus 
publias  par  leur  insertion  au  Mémorial  admi- 
nistratif. 

«  Art.  117.  Les  règlements  et  les  ordon- 
uanresdu  Conseil  ou  de  la  députation  sont 
publiés  en  leur  nom,  signés  par  leur  prési- 
•lent  respectif,  et  contresignés  par  le  gref- 
fier provincial. 

«  Les  règlements  ou  ordonnances  d'admi- 
nistration provinciale  sont  pubfiés  par  la 
v  lie  du  Mémorial  administratif  de  la  pro- 
vince dans  la  forme  suivante  : 

«  Le  Conseil  provincial  (ou  la  dépu'ation 
>iu  Conseil  provincial)  de  la  province  de. . . 
arrête  ou  ordonne).  » 

[Suivent  les  règlements  ou  ordonnances). 

«  Art.  118.  Les  règlements  ou  ordonnan- 
ts signés  par  le  président  et  contresignés 
par  !e  greffier  provincial,  munis  de  l'appro- 
bation du  roi,  quand  il  y  a  lien,  seront 
transmis  aux  autorités  que  la  chose  con- 
cerne. 

•  Ils  deviennent  obligatoires  le  huitième 
fiur après  celui  de  l'insertion  dans  le  Mémo- 
rial administratif,  sauf  le  cas  où  ce  délai 
aurait  été  abrégé  par  le  règlement  ou  l'or- 
jjiinance. 

•  Le  Conseil  ou  la  députation  pourra, 
''litre  l'insertion  dans  le  Mémorial  adminis- 
,r<uif,  prescrire  un  mode  particulier  de  pu- 
Wnalion. 

TITRE  VIII. 

Du  greffier  provincial 

•  Art.  119.  Le  greffier  provincial  assiste 
aut  séances  du  Conseil  ou  de  la  députation} 
il«t  spécialement  chargé  de  la  rédaction  des 
pr^cès-verbaux  et  de  la  transcription  de 
toutes  les  délibérations;  il  tient  à  cet  elTet 
des  registres  distincts  pour  le  Conseil  et  la 
députation,  sans  blanc  ni  interligne  ;  ces  re- 
tires sont  cotés  et  paraphés  par  le  président 
<Ju  Conseil. 

«  Les  actes  ainsi  transcrits,  de  même  que 
l^s  minutes  de  toutes  les  délibérations,  sont 
^.més  par  le  grellier,  soit  avec  le  président 
cl u  Conseil  ou  de  la  députation,  soit  avec  tous 
!'•>  membres  de  la  députation  qui  y  ont 
s^isté,  conformément  à  ce  qui  est  statué  par 
lv  règlement. 

«  En  cas  d'empêchement  du  greffier,  la 
députation  désignera  un  de  ses  membres 
pour  le  remplacer. 

•  Art.  120.  Les  expéditions  sont  délivrées 
?ous  la  signature  du  greffier  et  le  sceau  dcrla 
province,  dont  il  est  le  dépositaire 


POL1TIQIES.  BEL  738 

«  AnT.  121.  Le  greffier  a  la  garde  des 
archives;  il  est  tenu  de  communiquer,  sans 
déplacement,  aux  membres  du  Conseil  et  de 
la  députation,  toutes  les  pièces  qui  lui  sont 
demandées  et  d'en  délivrer,  au  besoin,  des 
copies. 

«  Il  transmet  a  chaque  conseiller  provin- 
cial un  exemplaire  de  tout  ce  qui  est  impri- 
mé au  nom  du  Conseil  et  de  la  députation. 

«  Il  est  tenu  de  donner  communication, 
sans  déplacement,  à  toute  personne  intéres- 
sée des  actes  du  Conseil  ou  de  la  députation 
et  des  pièces  déposées  aux  archives. 

«  tl  surveille  les  bureaux  sous  la  direc- 
tion du  gouverneur  et  conformément  à  ses 
ordres. 

<  il  jouit  d'un  traitement  annuel  de  5,000 
francs.  U  est  tenu  de  résider  au  chef-lieu  de 
la  province. 

titre  IX. 

Du  gouverneur. 

chapitre  premier. 

Du  gouverneur  dans  ses  rapports  avec  te  Conseil  ou 
la  députation. 

*  Art.  122.  Le  gouverneur  veille  à  l'ins- 
truction préalable  des  affaires  qui  sont  sou- 
mises au  Conseil  ou  à  la  députation. 

«  Art.  123.  Le  gouverneur  ou  celui  qui 
le  remplace  dans  ses  fonctions  a  le  droit 
d'assister  aux  délibérations  du  Conseil  ;  il 
peut  se  faire  assister  de  commissaires;  il  est 
entendu  quand  il  le  demande;  il  peut  adres- 
ser au  Conseil,  qui  est  tenu  d'en  délibérer, 
tel  réquisitoire  qu'il  trouve  convenable. 

«  Le  Conseil  peut  requérir  sa  présence. 

«  AnT.  121.  Le  gouverneur  est  seul  char- 
gé de  l'exécution  des  délibérations  prises 
par  le  Conseil  ou  la  députation. 

a  Les  actions  de  la  province,  en  deman- 
dant ou  en  défendant,  sont  exercées  au  nom 
de  la  députation,  poursuite  et  diligence  du 
gouverneur. 

«  Art.  125.  Lorsque  le  Conseil  ou  la  dé- 
putation a  pris  une  résolution  qui  sort  de 
ses  attributions  ou  blesse  l'intérêt  général, 
le  gouverneur  est  tenu  de  prendre  son  re- 
cours auprès  du  gouvernement  dans  les  dix 
jours,  et  de  le  notifier  au  Conseil  ou  à  la  dé- 
putation, au  plus  tard,  dans  le  jour  qui  suit 
le  recours. 

«  Le  recours  est  suspensif  de  l'exécution 
pendant  trente  jours,  à  dater  de  la  notiU- 
cation. 

«  Si,  dans  ce  délai,  le  gouvernement  n'a 
pas  prononcé,  la  résolution  sera  exécutoire. 

CH.IPITHK  II. 

Det  dispositions  générales  concernant  te  gouverneur. 

«  Art.  126.  Le  gouverneur  réside  au  chef- 
lieu  de  la  province. 

«  U  dirige  et  surveille  les  travaux  des  bu- 
reaux; le  greffier  et  les  employés  des  bu- 
reaux sont  sous  ses  ordres;  il  nomme  et 
révoque  ces  derniers. 

«  Art.  127.  Lorsque  les  autorités  admi- 
nistratives ou  les  fonctionnaires  subordon- 
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nés  à  l'administration  protinciale  sont  en 
retard  de  lui  donner  ies  avis  et  informa- 
tions qu'il  requiert  dans  riiitérèt  de  ses 
fonctions,  il  peut,  après  leur  avoir  thé  un 
nouveau  délai,  envoyer  a  leurs  frais  person- 
nels un  commissaire  spécial,  pour  recueillir 
les  renseignements  demandés. 

«  Art.  128.  Le  gouverneur  veille  au 
maintien  de  la  tranquillité  et  du  bon  ordre 
dans  la  province,  à  la  sûreté  des  personnes 
èl  des  propriétés. 

«  A  cet  effet,  il  dispose  de  la  gendarmerie 
et  des  gardes  civiques,  en  se  conformant  aux 
lois  sur  la  matière. 

•  Art.  129.  En  cas  de  rassemblements  tu» 
multueux,  de  sédition,  ou  d'opposition  avec 
voie  de  fait  à  l'exécution  des  lois  ou  des  or- 
donnances légales,  le  gouverneur  a  le  droit 
de  requérir  fa  force  armée.  Il  en  informe 
immédiatement  les  ministres  de  l'intérieur 
et  de  la  guerre;  l'ollicier  commandant  est 
tenu  d'obtempérer  à  la  réquisition  écrite  du 
gouverneur. 

«  Art.  130.  Il  est  défendtfau  gouverneur  de 
prendre,  directement  ou  indirectement»  une 
part  quelconque  dans  aucune  fourniture, 
adjudication  ou  entreprise  faites  ou  à  faire 
dans  la  province,  pour  le  compte  de  l'Etat  ou 
<f  une  administration  publique. 

«  Art.  131.  Le  gouverneur  fait,  au  moins 
une  fois  par  an,  la  vérification  de  la  caisse 
provinciale;  il  peut  vérifier  les  caisses  pu- 
bliques toutes  les  fois  qu'il  le  juge  néces- 
saire. 

titré  i. 

Des  commissaires  d'arrondissement. 

«  Art.  132. 11  y  a,  pour  chaque  arrondis- 
sement administratif,  un  commissaire  du 
gouvernement,  portant  le  titre  de  commis-» 
saire  d'arrondissement. 

*  Ses  attributions  s'étendent  sur  les  corn» 
munes  rurales,  et,  en  outre,  sur  les  villes 
dont  la  population  est  inférieure  à  5,000 
Ames,  pour  autant  que  ces  villes  ne  soient 
pas  chefs-lieux  d'arrondissement. 

■  Art.  133.  Les  commissaires  d'arrondis» 
sèment  sont  spécialement  chargés,  sous  la 
direction  du  gouverneur  et  de  la  dépulation 
du  Conseil  provincial,  de  surveiller  l'admi- 
nistration des  communes  rurales  et  des  villes 
désignées  en  1 l'article  précédent,  et  de  veil- 
ler au  maintien  des  lois  et  des  règlements 
d'administration  générale,  et  à  l'exécution 
des  résolutions  prises  par  le  Conseil  provin- 
cial ou  la  députation. 

«  Art.  134.  Lorsque  la  députation  envoie 
directement  des  résolutions  à  une  ou  plu- 
sieurs administrations  communales,  elles 
donnent  connaissance  de  ces  pièces  au  com- 
missaire d'arrondissement. 

«  Art.  135.  Ils  prennent  inspection  dans 
les  communes,  au  moins  une  fois  par  an, 
des  registres  de  l'état  civil,  et  donnent  con- 
naissance à  la  dépulation  du  Conseil  des  ir- 
régularités ou  inexactitudes  qu'ils  y  dé- 
couvrent. 

«  Art.  136.  Ils  visitent,  au  moins  une  fois 
par  an,  toutes  les  communes  de  leur  ressort; 


ils  vériGcnt  les  caisses  communales  chaque 
fois  qu'ils  le  jugent  convenable. 

■  Ils  peuvent  visiter  Ici  établissements 
communaux  de  leur  ressort. 

«  Ils  font  immédiatement  rapportait  gou- 
verneur sur  tout  événement  extraordinaire 
qui  arrive  dans  leur  arrondissement. 

«  Art.  137.  L'n  mois  avant  la  réunion  du 
Conseil  provincial,  ils  adressent  à  la  députa- 
tion un  rapport  sur  les  améliorations  à  in- 
troduire dans  leur  arrondissement,  sur  m>s 
besoins  et  sur  tout  ce  qui  est  do  nature  à 
être  soumis  au  Conseil  provincial. 

«  Art.  138.  Us  sont  en  outre  tenus  de 
faire,  au  mois  de  janvier  de  chaque  aonée, 
à  là  députation  du  Conseil,  un  rapport 
néral  sur  l'état  de  leur  arrondissement  pen- 
dant le  cours  de  l'année  précédente.  Ce  rap» 
port  doit  être  accompagné  d'un  tableau  sta- 
tistique formé  d'après  les  modèles  qui  leur 
sont  donnés, 

■  Art.  139.  Les  dispositions  de  l'art,  ta 
sont  communes  aux  commissaires  d'arron- 
dissement. 

Dispositions  communes  au  gouverneur,  au 
greffier  et  aux  commissaires  d'arrondi »r> 
ment. 

i  Art.  140.  Il  y  a  incompatibilité  entre  M 
fonctions  de  gouverneur  de  province,  uc 
greffier  provincial,  de  commissaire  d'arrtm- 
dissement  et  celles  désignées  sous  les  huit 
premiers  numéros  de  l'art.  97,  y  compris  le* 
avocats  consultants. 

«  Le  n"  9  de  l'art.  97  s'applique  égalr- 
ment  h  la  parenté  et  à  l'alliance  entre  k 
gouverneur,  le  greffier  provincial  et  les  coin- 
missaiics  d'arrondissement,  ou  de  l'un  >\t< 
deux  premiers  avec  un  membre  de  la  déju- 
tation  du  Conseil.  » 

Les  articles  141  à  145»  contiennent  rie 
dispositions  transitoires  qu'il  est  inutile  de 
rapporter. 

Suit  le  tableau  de  la  répartition  des  con- 
seillers provinciaux  dont  voici  le  résume  : 

Anvers,  46  conseilliez  nommés  par  17 
cantons  de  justice  de  paix. 

Krahant,  57  conseillers,  22  cantons. 

Flandre  occidentale,  64  conseillers,  il 
cantons. 

Flandre  orientale,  73  conseillers,  31  can- 
tons. 

Hainaut,  61  conseillers,  29  cantons. 

Lié.^e,  50  conseillers,  21  cantons. 

Limliourg,  33  conseillers,  !3canlons favact 
183'J,  cette  province  avait  2i  cantons  et  M 
conseillers). 

Luxembourg,  35  conseillers,  20  csnW 
(auparavant  45  conseillers  et  33  canton* 

Namur,  43  conseillers,  ti  cantons. 

LOI  COMMUNALE. 

30  mars  1856  ;  -  30  jus  1842;-  !»  tut*  I8tf 
31  mars  1818»— IGa^ril  1818;-2Uim  IN*. 

TITRE  I". 

Du  corps  communal. 

CHAMTRË  rREMttR. 

De  ta  ccmpotilion  du  corvt  commwt. 

Art.  1. 11  y  a  dans  chaque  commune  »a 


* 
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jr|»>  communal  eomjH>sé  Je  conseillers,  du 
wr.;meslrc  et  des  éclievins. 
Art.  2.  Les  conseillers  sont  élus  dirce- 
nieiit  par  rassemblée  des  électeurs  de  la 

lUlIllUllO. 

Air.  3.  Le  roi  nomme  les  éclievins  dans 
sein  du  conseil. 

Il  nomme  le  bourgmestre  soit  dans  le 
id  du  conseil,  soit  parmi  les  électeurs  de 
commune,  âgé  de  25  ans  accomplis. 
Le  bourgmestre ,  lorsqu'il  est  nommé 
►r> du  conseil,  a,  dans  tous  les  cas,  voix 
libérative  dans  les  collèges  des  bourg- 
«ircs  el  échevins. 

Il  est  de  droit  président  du  conseil  avec 
ii  délibérât!  ve. 

Art.  h.  Il  y  a  deux  éclievins  dans  les 
iiiiuuncs  de  20,000  habitants  et  au-dessous, 
lalre  dans  celles  dwiil  la  population  excède 
nombre.  Le  bourgmestre  est  de  droit 
aident  du  collège  écheviual. 
Art.  5.  Le  couseil  communal,  y  compris 
i  bourgmestres  et  éclievins,  est  commise 
7  membres  dans  les  communes  au-dessus 
1UUU;  de  y,  dans  celles  de  1000  à  300o;  de 
.dans  telles  de  300à  10,000;  oe  13  à  23 
n>  celles  de  10,000  à  40,000  (2  de  plus  par 
III)  habitants};  de  2o  dans  celles  ue  Vu  a 
,000;  27,  jusqu  à  <iO,tHM);  29,  jusqu'à  70,000, 
au-dessous  de  70,000. 
Le  conseil ,  lorsque  le  bourgmestre  est 
umié  hors  de  sou  sein,  n'eu  reste  pas 
«n>  compose  du  nombre  déterminé  ci- 

SSUS. 

Art.  6.  Dans  les  communes  composées 
jtlusieurs  sectiohs  en  hameaux  détachés, 
'îtyulalion  permanente  du  conseil  provin- 
il  JK.-UI  délei miner,  d'après  la  population, 
nombre  des  conseillers  à  élire  parmi  les 
lijbles  de  chaque  section  ou  hameau. 
lwa$  ce  cas,  tous  les  électeurs  de  la  com- 
'tmc  concourrent  ensemble  à  l'élection, 
'i  y  a  néanmoins  un  scrutin  séparé  pour 
*mc  section  ou  hameau.  (Loi  au  5  mars 

**■) 

Art.  7.  Il  y  a  dans  chaque  commune  un 

créUure  et  un  receveur. 

i 

CUAI'IThL  II 

Sélecteurs  commuitanx  el  des  listes  électorales. 

Art.  8.  Pour  être  électeur,  il  faut  :  V  être 
Reparla  naissance  ou  la  naturalisation, 
tin  majeur  aux  termes  du  Code  civil; 
«voir  son  domicile  réel  dans  la  commune 
puis  le  1"  janvier  de  l'année  dans  la- 
«lie  se  fait  1  élection  ;  3*  verser  au  trésor 
i  Etat  en  contributions  directes,  le  cens 
ï<  toral  fixé  d'après  les  bases  suivantes  : 
bans  les  communes,  au-dessous  de  2000 
muants ,  15  fr.  ;  de  2000  à  5000,  20  fr.  ;  de 
m-,  3u  fr.  au-dessus  15,000,  42  fr.  32  c. 

Art.  9.  Délégation  des  droits  de  la  femme 
mari,  des  enfants  au  père,  etc. 
Le  tiers  de  la  contribution  d'un  domaine 
ral  exploité  par  un  fermier  compte  au 
aiaire  sans  diminution  des  droits  du  pro- 
it'laire. 

AnT.  10.  Dans  les  communes  où  il  n'y 
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a  pas  25  électeurs  payant  le  cens  requis,  ce 
nouiore  est  complété  par  les  habitants  les 
plus  imposés. 

A  ut.  il.  .Manière  de  compter  ics  contri- 
butions. 

Art.  12.  Permanences  des  listes. 

Amt.  13.  Exclusion;  les  mêmes  q,ue  pour 
les  qualités  d'ele.  leur  politique. 

Art.    14-19.   t-oroianon  ,  révision  de? 
listes;  réclamations;  cUismii.  ai  ion  des  coin 
mune». 

UIAMTIIE  III. 

Des  assemblées  des  électeurs  comiuuuiiux. 

Art.  20.  La  réunion  ordinaire  des  élec- 
teurs, à  l'effet  de  procéder  au  remplacement 
des  conseillers  sortants,  aura  lieu  ue  plein 
droit,  de  trois  ans  en  trois  ans,  le  dernier 
mardi  d'octobre  à  dix  heures  du  malin. 

L'assemblée  des  électeurs  pourra  étro 
aussi  convoquée  exi-raordiiiairciucul  ,  en 
vertu  d'une  décision  du  conseil  communal 
el  du  gouvernement,  à  l'effet  de  pourvoir 
aux  places  devenues  vacantes. 

Art.  21-45.  Dispositions  relatives  h  la 
convocation,  à  la  tenue  des  assemblées  élec- 
torales, aux  modes  de  voler,  etc.  Mêmes 
règlesque  pour  les  élections  politiques  et  pro- 
vinciales. 

Art.  46.  La  néputalion  permanente  du 
conseil  provincial  peut,  dans  tes  trois  jours 
à  dater  de  l'élection,  soit  sur  réclamation, 
soit  d'ollicc  annuler  par  arrête  I  élection 
pour  irrégularité  grave.  Passe  ce  uclai,  l'élec- 
tion est  réputée  valide.  Délais  cl  formes  do 
la  réclamation  et  de  l'arrêté,  hn  cas  d'an- 
nulation, le  Conseil  provincial  convoquera 
le  Conseil  communal  uans  les  quinze  jours, 
à  l'effet  de  proeéuer  à  de  nouvelles  élec- 
tions. 

OUriTRC  IV. 

Des  éligibles. 

Xrt.  47.  Pour  être  éligible,  il  faut: 
1"  Etre  Belge  par  la  naissance  ou  la  natura- 
lisation; 2"  être  Agé  de  vingt-cinq  ans  ac- 
complis; 3"  n  cire  pas  dans  l'un  des  cas 
prévus  par  l'art.  12;  4*  avoir  son  domicile 
réel  uans  la  commune  au  moins  depuis  le 
1"  janvier  de  l'année  dans  laquelle  se.  lait 
l'élection. 

Dans  les  communes  ayant  moins  de 
mille  habitants,  un  tiers  au  plus  des  mem- 
bres du  Couseil  peuvent  être  pris  parmi  les 
citoyens  domiciliés  dans  une-  auire  com- 
mune, pourvu  qu'ils  satisfassent  aux  trois 
premières  conditions  de  l'éligibilité. 

Nul  ne  peut  être  membre  de  ocux  Con- 
seils communaux.  (Loi  du  31  mars  1848.) 
♦ 

CHAPITRE  V. 

Des  incompatibilités. 

Art.  48-53.  Ces  articles  déclarent  incom- 
patibles avec  les  fonctions  communales, 
celles  de  gouverneurs  des  provinces,  de 
membres  de  la  députation  du  Conseil  pro- 
vincial, etc.,  et  une  foule  d'autres  naturel- 
lement incompatibles  dans  le  détail  des- 
quelles il  serait  trop  long  d'entrer. 
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CHAPITRE  IV. 

De  la  durée  des  fonction»  de*  membres  du  corp» 
communal. 

Art.  5  V.  Les  conseillers  communaux 
sont  élus  pour  le  terme  de  six  ans  à  compter 
du  V  janvier  qui  suit  leur  élection  ;  ils  sont 
toujours  rééligibles. 

Les  Conseils  sont  renouvelés  par  moitié 
tous  les  trois  ans. 

Art.  35.  Le  bourgmestre  et  les  échevins 
sont  également  nommés  pour'le  terme  de  six 
ans. 

Toutefois  ils  perdent  cette  qualité  s'ils 
cessent  de  faire  partie  du  Conseil. 

Art.  56.  Suspension  du  bourgmestre 
pouvant  être  prononcée  par  le  roi,  pour  eas 
îl'ineonduite  notoire  ou  négligence  grave, 
suspension  des  échevins  par  le  gouverneur 
sur  l'avis  conforme  du  Conseil  provincial. 

Art.  37-50.  Démissions,  remplacements. 

CHAPITRE  VII. 

Des  réunions  et  des  délibérations  des  conseils 
communaux. 

Art.  60-01.  Entrée  des  membres  en 
fonctions.  Serment. 

Art.  02.  Le  Conseil  s'assemble  toutes 
les  fois  que  l'exigent  les  atlaires  comprises 
dans  ses  attributions. 

Il  est  convoqué  par  le  collège  des.  bourg- 
mestres et  échevins. 

Sur  la  demande  d'un  tiers  des  membres 
en  fonctions,  le  collège  des  bourgmestres  et 
échevins  est  tenu  de  le  convoquer  aux  jour 
et  heure  indiqués. 

Art.  03  à  68.  Forme  des  convocations 
et  des  délibérations;  abstentions  obligatoi- 
res des  membres. 

Art.  69.  II  ne  pourra  être  refusé  à  au- 
cun des  habitants  de  la  commune,  ni  au 
fonctionnaire  délégué  a  cet  edet  par  le  gou- 
verneur eu  la  députation  permanente  du 
Conseil  provincial,  communication  sans 
déplacement  des  délibérations  du  conseil 
communal. 

Le  Conseil  pourra  décider  néanmoins 
que  les  résolutions  prises  à  huis-clos  seront 
tenues  secrètes  pendant  un  temps  déter- 
miné. 

Arti  70.  Toua  les  ans,  avant  que  le  Con- 
seil s'occupe  du  budget,  le  collège  des  bourg- 
mestre et  échevins  fera  dans  une  séante 
à  laquelle  le  public  sera  admis,  un  rapport 
sur  l'administration  et  la  situation  des  allai- 
res  de  la  commune. 

Copie  de  ce  rapport  sera  adressée  à  la 
députation  permanente  du  Conseil  provin- 
cial. 

Le  jour  et  l'heure  de  cette  séance  seront 
indiqués  par  afuehes  au  moins  trois  jours 
d'avance. 

Art.  71.  La  publicité  des  séances  du  Con- 
seil est  obligatoire  lorsque  les  délibérations 
ont  pour  objet  :  1*  Les  budgets;  2"  le  prin- 
cipe de  toute  dépense  qui  ne  peut  être  cou- 
verte par  les  revenus  de  l'année; 3*  la  création 
d'établissement  publics  ;  VTouvorturcd'eui- 
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prunts;  5*  l'aliénation  de  biens  commuer.! \; 
0"  la  d'émoi ition  d'édifices  publics. 

Toutefois,  sur  la  décision  des  deui  tiers 
des  membres,  la  séance  peut  avoir  lieu  ii 
huis-clos  dans  ces  cas.  La  publicité  est  iuu* 
jours  interdite  quand  il  s'agit  de  personne*. 

Art.  72-73.  Police  de  l'assemblée. 

Art.  7V.  Des  jetons  de  présence  pourront, 
sur  l'approbation  de  la  députation  perma- 
nente du  Conseil  provincial,  être  accorde* 
aux  membres  du  Conseil. 

TITRE  II. 

De»  attributions  communales. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Des  attributions  du  Conseil  communal. 

«  Art.  75.  Le  Conseil  règle  tout  ce  qui 
est  d'intérêt  communal.  Il  délibère  sur  tout 
autre  objet  qui  lui  est  soumis  par  l  autonté 
supérieure. 

«  Ces  délibérations  sont  précédées  d  une 
information  toutes  les  fois  que  le  gouverne- 
ment le  juge  convenable  ou  lorsqu'elle  est 
prescrite  par  les  règlements. 

*  Art.  76.  Néanmoins  sont  soumisài'avistie 
la  députation  permanente  du  Conseil  provin- 
cial et  à  l'approbation  du  roi,  les  délibéra 
lions  du  Conseil  sur  les  objets  suivants: 
1°  Les  aliénations,  transactions,  échanges 
de  biens  ou  droits  immobiliers  de  la  com- 
mune ;  les  baux  emphytéotiques,  les  em- 
prunts et  les  constitutions  d  hypothèque* 
le  partage  des  biens  immobiliers  indivis,  i 
moins  que  ce  partage  ne  soit  ordonné  |»ar 
l'autorité  judiciaire. 

«  Toutefois  l'autorisation  de  la  députait 
permanente  du  Conseil  provincial  est  suili- 
sanle,  lorsque  la  valeur  n'excède  pasI.OW 
francs  ou  le  dixième  du  budget  des  voies  «-t 
moyens  ordinaires,  à  moins  que  ce  dixième 
ne  dépasse  20,000  francs.  2'  Les  péages  fi 
droits  de  passage  à  établir  dans  la  commune 
3"  Les  actes  de  donation  et  les  legs  bus 
a  la  commune  ou  aux  établissements  com- 
munaux, lorsque  la  valeur  excède  3,000  tr. 
L'approbation  de  la  députation  permanente- 
du  Conseil  provincial  esi  suffisante,  lorsque 
la  valeur  des  donations  ou  legs  n'excède  ps 
cette  somme.  Dans  ce  cas,  elle  sera  notiuV? 
dans  les  huit  jours  de  sa  date,  par  la  «oie 
administrative,  à  la  partie  réclamante,  s'il 
y  a  eu  opposition.  Toute  réclamation  cooiw 
l'approbation  devra  être  faite  au  plus  tuM 
dans  les  trente  jours  qui  suivront  cette  no- 
tification. En  cas  de  refus  d'approbation  >n 
tout  ou  en  partie,  la  réclamation  devra  f;r<* 
faite  dans  les  trente  jours  è  partir  de  celui 
où  le  refus  aura  été  communiqué  à  l'admis 
nistration  communale,  hn  cas  de  reViawi- 
tion  il  est  toujours  statué  par  le  roi  sur 
l'acceptation,  la  répudiation  ou  la  réduction 
de  la  donation  ou  du  legs.  4*  Les  deiuaades 
en  autorisation  d'acquérir  des  immeubles  on 
droits  immobiliers.  Néanmoins  l'approbation 
de  la  députation  permanente  du  Conseil  pro- 
vincial suffira,  lorsque  la  valeur  n'esceMera 
pas  la  somme  de  3,000  francs.  5*  LeiaMi^e- 
ment,  le  changement  ou  la  suppree>i«»n de* 
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impositions  conimunales  el  des  règlements 
v  relatifs.  6*  Le  changement  du  mode  de 
jouissance  de  tout  ou  en  partie  des  biens 
communaux.  7*  La  fixation  de  la  grande  voi- 
rie et  les  plans  généraux  d'alignements  «les 
villes  et  des  parties  agglomérées  des  com- 
munes rurales;  l'ouverture  des  rues  nou- 
velles el  l'élargissement  des  anciennes,  ainsi 
|iie  leur  suppression.  8°  La  démolition  des 
monuments  de  l'antiquité  cl  les  réparations 
il  v  faire,  lorsque  ces  réparations  sont  de 
nature  a  changer  le  style  ou  le  caractère  des 
moaunients. 

•  Les  dispositions  des  numéros  3  et  4  sont 
applicables  aux  établissements  publics  exis- 
tant dans  la  commune,  qui  ont  une  admi- 
nistration spéciale. 

<  Les  actes  délibérés  par  ces  administra- 
lions  sont  en  outre  soumis  à  l'avis  du  Con- 
v-iJ  communal. 

*  Art.  77.  Sont  soumis  à  l'approbation  de 
\i  députation  permanente  du  Conseil  pro- 
vincial les  délibérations  des  Conseils  com- 
munaux sur  les  ohicts  suivants  :  I*  les  ac- 
ïinns  à  intenter  ou  à  soutenir;  2°  la  réparti- 
tion et  Io  mode  de  jouissance  du  pAturage, 
iitTouage  et  fruits  communaux,  et  les  condi- 
tions à  imposer  aux  parties  prenantes,  lors- 
qu'il)' a  eu  réclamation  contre  les  délibéra- 
tions de  l'autorité  communale;  3U  les  ventes, 
Hanses  et  transactions  qui  on'  pour  objet 

créances,  obligations  et  actions  apparte- 
nant à  la  commune,  à  l'exception  des  tran- 
sitons qui  concernent  les  taxes  munici- 
pales le  placement  et  le  remploi  de  ses 
l»miers  ;  Y  les  règlements  relatifs  au  par- 
furs  et  a  la  vaine  pâture;  5"  les  règlements 
1  a  tarifs  relatifs*  à  la  perception  du  prix  de 
dation  des  places  dans  les  halles,  foires, 
i.»r.'iés  el  abattoirs,  et  de  stationnement 

ir  la  voie  publique,  ainsi  que  des  droits  de 
r'va^c,  mesurage  et  jaugeage;  G"  la  recon- 

iisvancc  et  1  ouverture  des  chemins  vki- 
W'ii  et  sentiers,  conformément  aux  lois  et 
rfylements  provinciaux,  et  sans  déro- 
onon 

i'-ur  cause 

■l*  construction ,  de  grosses  réparations  et 
démolition  des  édiliecs  communaux; 
K'l«is  budgets  des  dépenses  communales  et 
li-<  moyens  d'y  pourvoir;  9"  le  compte  an- 
oiicl  dès  recettes  et  dépenses  communales; 
t""  les  règlements  organiques  des  adminis- 
trions des  morils-de-piélé. 

1  Eu  cas  de  refus  d'approbation,  les  eotn- 
tH'incs  intéressées  pourront  recourir  au  roi. 

-  AnT.  78.  Le  Conseil  l'ail  les  règlements 
« '-•■munnaux  d'administration  intérieure  et 
^  ordonnances  de  police  communale. 

«  G'S  règlements  et  ordonnances  ne  peu- 
vent  être  contraires  aux  lois  ni  aux  règle 
'oi  nts  d'administration  générale  ou  provin 
'.aie. 

«  I*  Conseil  en  transmet,  dans  les  qua- 
rante-huit ïieuics,  des  expéditions  à  la  dé- 
lation permanente  du  Conseil  provincial. 


aux  lois  concernant  les  expropriations 
ausc  d'utilité  publique;  7"  les  projets 


l^e.s  Conseils  communaux  peuvent  sia- 
tn'T  des  |>eines  contre  les  infractions  a  leurs 
'Ti.jtinances ,  à  moins  qu'une  loi  n'en  ait 


fixé.  Ces  peines  ne  pourront  excéder  celles 
de  simple  police. 

«  Les  amendes  plus  fortes  que  celles  au- 
torisées par  la  présente  loi,  qui  sont  portées 
par  les  règlements  et  ordonnances  actuelle- 
ment en  vigueur,  seront  réduites  de  plein 
droit  au  maximum  des  amendes  de  simple 
police,  à  l'expiration  des  deux  années  qui 
snivront  sa  promulgation. 

«  Les  contraventions  à  ces  règlements  se- 
ront dès  maintenant  poursuivies  et  jugées 
comme  contraventions  de  simple  police. 

«  Expéditions  des  ordonnances  de  polico 
seront  immédiatement  transmises  au  greffe 
du  tribunal  de  première  instance  et  à  celui 
de  la  justice  de  |>aix,où  elies  seront  inscrites 
sui  un  registre  à  ce  destiné. 

«Mention  de  ces  ordonnances  sera  insérée 
au  Mémorial  administratif  de  la  province. 

«  Art.  79.  Les  budgets  et  les  comptes  des 
administrations  des  hospices,  des  bureaux 
de  bienfaisance  et  des  monts-de-piété  de  la 
commune,  sont  soumis  à  l'approbation  du 
Conseil  communal. 

i  En  cas  de  réclamation,  il  est  statué  sur 
ces  objets  par  la  députation  permanente  du 
Conseil  provincial. 

i  Néanmoins,  pour  les  communes  placées 
sous  les  attributions  des  commissaires  d'ar- 
rondissements, les  budgets  et  les  comptes 
des  bureaux  de  bienfaisance  et  des  hospices 
devront,  dans  tous  les  cas,  être  soumis  à 
l'approbation  de  In  députation  permanente 
du  Conseil  provincial. 

«  A  ht.  80.  Le  Conseil  nomme  les  réiwrli* 
teurs  ou  répartit  lui-même,  conformément 
aux  lois,  le  contingent  des  contributions  di- 
rectes assigné  à  la  commune. 

«  Aht.  81.  Le  Conseil  arrête  les  conditions 
de  location  ou  de  fermage  et  de  tout  autre 
usage  des  produits  el  revenus  des  propriétés 
et  droits  de  la  commune,  ainsi  que  les  con- 
ditions des  adjudications  et  fournitures. 

«  Néanmoins,  pour  les  communes  placées 
sous  les  attributions  des  commissaires  d'ar- 
rondissements ,  les  actes  de  locations  et  ad- 
judications seront  soumis,  avec  les  cahiers 
des  charges,  à  l'approbation  de  la  députation 
permanente  du  Conseil  provincial. 

«  Il  en  sera  de  même,  dans  les  autres 
communes,  pour  les  actes  d'adjudications, 
lorsque  ces  actes  auront  pour  objet  une  va  - 
leur de  plus  de  10,<M)0  francs. 

«  Aht.  82.  Le  Conseil  accorde,  s'il  y  a 
lieu,  aux  fermiers  ou  adjudicataires  de  la 
commune,  les  remises  qu'ils  ont  droit  do 
réclamer,  aux  termes  de  la  loi,  ou  en  vertu 
de  leur  contrat;  mais  lorsqu'il  s'agit  de  re- 
mises réclamées  pour  motits  d'équité  et  non 


prévues  par  la  loi  ou  le  contrat,  le  Conseil 
peut  le; 

de  la  députation  permanente  du  Conseil  pro- 


ie-   ne  peut  les  accorder  que  sous  l'approbation 


vincial. 

«<  Art.  83.  Les  Conseils  communaux  et 
les  administrations  des  établissements  pu- 
blics ont  l'administration  de  leurs  bois  et 
forêts,  sous  la  surveillance  de  l'autorité  su* 
périeure,  de  la  manière  qui  sera  ultérieure» 
ment  réglée. 
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«  Néanmoins,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été 
autrement  pourvu,  les  lois,  arrêtés,  décrets 
et  règlements  actuellement  en  vigueur  con- 
tinueront d'être  exécutés. 

«  Art.  8V.  Le  Conseil  nomme  :  1'  Les  em- 
ployés de  tout  grade  des  taxes  municipales  ; 
néanmoins  le  Conseil  pourra  autoriser  le 
collège  des  bourgmestre  et  échevins  à  nom- 
mer les  simples  employés.  2°  Les  membres 
des  administrations  des  hospices  et  des  bu- 
reaux de  bienfaisance. 

«  Celte  nomination  est  faite  pour  le  terme 
fixé  par  la  loi  ;  elle  a  lieu  sur  deux  listes 
doubles  de  candidats,  présentées  Tune  par 
l'administration  de  ces  établissements,  l'autre 
par  le  collège  des  bourgmestre  et  échevins. 
Les  candidats  portés  sur  une  liste  peuvent 
également  l'être  sur  l'autre.  Les  incompatibi- 
lités établies  par  les  trois  premiers  numéros 
de  l'art.  48  et  les  dispositions  de  l'art.  51  de 
la  présente  loi  relativement  aux  membres 
du  conseil,  et  la  qualité  exigée  par  le  pre- 
mier numéro  de  l'art.  7  sont  applicables  aux 
membres  des  hospices  et  des  bureaux  de 
bienfaisance. 

«  Expédition  des  actes  des  nominations 
sera  transmise  à  la  députation  permanente 
du  Conseil  provincial.  Les  membres  de  ces 
administrations  pourront  être  révoqués  par 
la  députation  permanente,  sur  la  projiosition 
de  ces  administrations  elles-mêmes  ou  des 
Conseils  communaux. 

«  Il  n'est  pas  dérogé ,  par  les  dispositions 

2ui  précèdent ,  aux  actes  de  fondation  qui 
tahlisscnt  des  administrateurs  spéciaux. 
«»  3e  Les  architectes  et  les  employés  chargés 
de  la  construction  et  de  la  conservation  des 
bâtiments  communaux,  k9  Les  directeurs  et 
conservateurs  des  établissements  d'utilité 
publique  ou  d'agrément  appartenant  à  la 
commune,  et  les  membres  de  toutes  les  com- 
missions qui  concernent  l'administration  de 
la  commune.  5°  Les  médecins,  chirurgiens, 
artistes  vétérinaires  auxquels  Je  Conseil  trou- 
vera bon  de  confier  des  fonctions  spéciales 
dans  l'intérêt  de  la  commune. 

«  Cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux 
médecins  et  chirurgiens  et  autres  employés 
du  service  sanitaire  «les  hospices,  des  admi- 
nistrations des  pauvres  ou  établissements  de 
bienfaisance,  lesquels  sont  nommés  et  révo- 
qués par  les  administrations  dont  ils  dépen- 
dent,sous  Tapprobation  du  Conseil  communal. 

«  6*  Les  professeurs  et  instituteurs  attachés 
aux  établissements  communaux  d'instruction 
publique.  7"  Tous  autres  employés  et  titu- 
laires ressortissant  de  l'administration  com- 
munale dont  le  Conseil  n'aurait  pas  ex- 
pressément abandonné  le  choi  x  au  collège  des 
jourgmestre  et  échevins,  et  dont  la  présente 
oi  n  aura  pas  attribué  la  nomination ,  soit 
\i  ce  collège,  soit  à  l'autorité  supérieure. 

«  Art.  85.  Le  Conseil  révoque  ou  suspend 
les  employés  salariés  par  la  commune ,  et 
dont  la  nomination  lui  est  attribuée. 

«  Art.  86.  Lorsque  le  Conseil  a  pris  une 
résolution  qui  sort  de  ses  attributions  ou 
qui  blesse  l'intérêt  général ,  le  gouverneur 
peut  en  suspendre  l'exécution. 
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«  Dans  ce  cas,  la  députation  permanente  «lu 
Conseil  provincial  décide  si  la  suspension 
peut  être  maintenue,  sauf  l'appel  au  roi,  soit 
I>ar  le  gouverneur,  soit  par  le  Conseil  com. 
munal. 

«  Les  motifs  de  la  suspension  seront  ira- 
niédiatement  communiqués  au  Conseil  corn- 
munal. 

«  Si  l'annulation  n'intervient  pas  dans  les 
quarante  jours  a  partir  de  la  communication 
au  Conseil,  la  suspension  est  levée. 

«  Art.  87.  Le  roi  peut,  par  un  arrêté  motitf, 
annuler  lesactesdes  autorités  communalesqm 
sortent  de  leurs  attributions, qui  sont  contrai- 
res aux  lois  ou  qui  blessent  l'intérêt  général. 

«  Néanmoins  ceux  de  ces  actes  approuva 
par  !a  députation  permanente  du  Conseil  pro- 
vincial devront  être  annulés  dans  le  délai  Je 
quarante  jours  à  dater  de  l'approbation. 

«  Les  autres  actes  qui  auraient  été  commu- 
niqués par  l'autorité  locale  au  gouvernement 
de  la  province  ou  au  commissariat  d'arron- 
dissement, ne  pourront  être  annulés  que  (ian< 
le  délai  de  quarante  jours  à  partir  de  celui 
de  leur  réception  au  gouvernement  provin- 
cial ou  au  commissariat  d'arrondissement. 

«  Après  le  délai  de  quarante  jours  fixé  dan» 
les  deux  paragraphes  précédents ,  les  setn 
mentionnés  dans  ces  mêmes  paragraphes  ne 
pourront  être  annulés  que  par  le  pourur 
législatif. 

j  Art.  88.  Après  deui  avertissement 
consécutifs,  constatés  par  la  correspondant, 
le  gouverneur,  ou  la  députation  permanecu 
du  Conseil  provincial  peut  «harger  un  <-n 
plusieurs  commissaires  de  se  transporter  »o- 
les  lieux ,  aux  frais  personnels  des  auton". 
communales  en  retard  de  satisfaire  au' 
avertissements  ,  à  l'effet  de  recueillir  V 
renseignements  ou  observations  dema».^ 
ou  de  mettre  a  exécution  les  mesures  |ffv 
cri  tes  par  les  lois  et  règlements  génôrrui. 
I>ar  les  ordonnances  du  Conseil  provincial" 
de  la  députation  permanente  du  Cbk«1 
provincial. 

«  La  rentrée  de  ces  frais  sera  poursui"  > 
comme  en  matière  de  contributions  dire«t<  • 

Iiar  le  receveur  de  l'État,  sur  l'exécutoire  ;« 
a  députation  ou  du  gouverneur. 

«  Dans  tous  les  cas  le  recours  est  ouv<rt 
auprès  du  gouvernement. 

CHAPITRE  II. 

Det  atlribuliont  du  Collège  des  bomrgmtstrt  rt 
écherïnt. 

«  Art.  89.  Le  Collège  des  hourgrae*tro 
échevins  se  réunit  aux  jours  et  heure*  t»  • 
par  le  règlement  et  aussi  souvent  qucl'ei'»* 
la  prompte  expédition  des  affaires;  i!  v 
peut  délibérer  si  plus  de  la  moitié  uV  *? 
membres  n'est  présente. 

«  Les  résolutions  sont  prises  à  la  majoré 
des  voix;  en  cas  de  partage  le  Collège  r*** 
l'affaire  a  une  autre  séance ,  à  moi»* 
ne  préfère  appeler  un  membre  du  0>n*>!' 
d'après  l'ordre  d'inscription  au  tableau. 

«  Si  cependant  la  majorité  du  Collé.*  *• 
préalablement  à  la  discussion,  reconnu  1  tf* 
g  nre,  la  voix  du  président  est  décisnt 
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.  Art.  90.  Le  Col.cge  des  bourgmestre  et 

lievins  est  chargé  :  1"  do  l'e\écution  des 
,.is.  arrêtés  et  erdonnanccs  de  l'administra- 
Hin  générale  ou  provinciale  ;  2'  de  la  publi- 
jfioci  et  de*  l'exécution  des  résolutions  du 
;on>iil  communal  ;  3*  de  l'administration 
'es  établissements  communaux  ;  V"  (17)  ; 
;  dp  la  gestion  des  revenus,  de  l'ordonnan- 
cent des  dépenses  de  la  commune ,  et  do 
t  surveillance  de  la  comptabilité;  6'  de  la 
iredion  des  travaux  communaux;  7*  des 
ijgiieiuenls  de  la  grande  et  petite  voirie,  en 
f  conformant,  lorsqu'il  en  existe,  aux  plans 
énéraux  adoptés  par  l'autorité  supérieure  , 
t  <^uf  recours  à  cette  autorité  et  aux  tribu- 
,aux,  s'il  y  a  lieu,  par  les  personnes  tjui  se 
rnraienl  lésées  par  les  décisions  de  l'au lo- 
ué communale.  Néanmoins,  en  ce  qui  con- 
erne  la  grande  voirie ,  les  alignements 
unités  par  le  Collège  sont  soumis  a  l'appro- 
Aiion  de  la  députation  permanente  du  Con- 
r.\  provincial.  8*  De  l'approbation  des  plans 
jf  lotisse  à  exécuter  par  les  particuliers , 
mt  pour  la  petite  que  pour  la  grande  voirio, 
ans  les  parties  agglomérées  des  communes 
e  2,000  habitants  et  au-dessus,  sauf  recours 
Ja  députation  permanente  du  Conseil  pro- 
incial  et,  s'il  y  a  lieu  ,  au  gouvernement, 
ans  préjudice  des  recours  aux  tribunaux, 
il  s  agit  de  questions  de  propriété. 

<  Le  Collège  sera  tenu  de  se  prononcer 
ans  la  quinzaine  à  partir  du  jour  du  dépôt 
it-s  plans,  9*  Des  actions  judiciaires  de  la 
ommune,  soit  en  demandant,  soit  en  dé- 
endanl;  10*  de  l'administration  des  pro- 
«nélés  de  la  commune,  ainsi  oue  de  la  con- 
crvation  de  ses  droits;  11'  de  fa  surveillance 
Inemployés  salariés  par  la  commune,  et 
ijents  de  la  j»olicc  locale;  12*  de  faire  en- 
irr\«oir  les  chemins  vicinaux  et  les  cours 
'fao,  conformément  aux  lois  et  aux  règle- 
"■'nts  de  l'autorité  provinciale. 

«  Le  bourgmestre  est  chargé  de  Texécu- 
^r-des  lois  el  règlements  de  police  ;  néan- 
>msil  peut,  sous  sa  responsabilité,  délé- 
nii.T  cette  attribution  en  tout  ou  en  partie, à 
un  des  échevins  [Loi  du  30 juin  18V2,n*50Vl.) 

'Ait.  91.  Le  Collège  des  bourgmestre 
•t  édievins  a  la  surveillance  des  hospices, 
jua-aux  de  bienfaisance  el  monts-de-piété. 

•  A  cet  effet,  il  visite  lesdils  établissements 
!u<]ue  fois  qu'il  le  juge  convenable ,  veille 
'ce  qu'ils  ne  s'écartent  pas  d*  la  volonté 
l«r«  donateurs  cl  testateurs ,  et  fait  rapport 
ii  Conseil  des  améliorations  à  y  introduire 
?!  des  abus  qu'il  y  a  découverts. 

1  Le  bourgmestre  assiste,  lorsqu'il  le  juge 
"Nvenable,  aux  réunions  des  administra- 
is des  hospices  et  des  bureaux  de  bien- 
aisance,  et  prend  part  à  leurs  délibérations, 
km  ce  cas ,  il  préside  l'assemblée  et  il  y  a 
'Oiidélibérative. 

«  Arr.  92.  Les  bourgmestre  et  échevins 

il")  Le  ir  4*  de  cet  article  a  clé  supprime  par  la 
oi  du  50  juin  l&ii,  n*  504.  Il  était  ainsi  conçu: 
l'  bt  l'exécution  des  loi»  et  règle>nents  de  police. 

(IHj  La  mention  des  échevins  a  vjô  retranchée  de 
*Uf  f«i>po»itions  par  la  loi  du  30  juin  1842,  u"  504. 

(l'J)  La  disposition  suivante  a  été  supprimée  ici 
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veillent  à  ce  que  dans  chaque  commune  U 
soit  établi  un  bureau  de  bienfaisance. 

«  Dans  toutes  les  communes  dont  la  popu- 
lation agglomérée  excède  2,000  habitants , 
ils  veillent  à  ce  qu'il  soit  établi,  par  les 
soins  des  bureaux  de  bienfaisance,  des  cotui- 
tés'de  charité  pour  distribuer  à  domicile  les 
secours  aux  indigents. 

«  Dans  les  villes  manufacturières ,  les 
bourgmestre  et  échevins  vrillent  à  ce  qu'il 
soit  établi  une  caisse  d'épargne.  Chaque 
année,  dans  la  séance  prescrite  à  l'art.  70, 
le  Collège  des  bourgmestre  et  échevins  rend 
couipte  de  la  situation  de  cette  caisse. 

«  Art.  93.  Le  Collège  des  bourgmestre  et 
échevins  est  chargé  de  la  tenue  des  registres 
de  l'état  civil. 

«  Le  bourgmestre,  ou  un  échevin  désigné  à 
cet  effet  par  le  Collège,  remplit  les  fonctions 
d'oflir.ier  de  l'état  civil  et  est  particulière- 
ment chargé  de  faire  observer  exactement 
tout  ce  qui  concerne  les  actes  et  la  tenue  des 
registres, 

«  Il  peut  avoir,  à  cet  effet,  sous  ses  ordres, 
el  suivant  les  besoins  du  service,  un  ou  plu- 
sieurs employés  salariés  par  la  commune  , 
qu'il  nomme  et  congédie  sans  en  référer  au 
Conseil ,  qui  doit  toujours  déterminer  le 
nombre  et  le  salaire  desdits  employés.  Eu 
cas  d'eiri]>écheincnt  de  l'officier  délégué,  il 
sera  rcmnlacé  momentanément  par  le  bourg- 
mestre, échevin  ou  conseiller,  dans  l'ordre 
des  nominations  respectives. 

«  Art.  9  V.  En  cas  d'émeutes,  d'attroupe- 
ments hostiles,  d'atteintes  graves  portées  a 
la  paix  publique,  ou  d'autres  événements 
imprévus,  lorsque  le  moindre  retard  pour- 
rait occasionner  des  dangers  ou  des  domma- 
ges pour  les  habitants,  le  bourgmestre  (Ih) 
jrourra  faire  des  règlements  et  ordonnances 
de  police,  à  charge  d'en  donner  sur-le-cbarnp 
communication  au  Conseil ,  et  d'en  envoyer 
immédiatement  copie  au  gouverneur,  en  y 
joignant  les  motifs  pour  lesquels  il  a  crii 
devoir  se  dispenser  de  recourir  ou  Conseil. 
L'exécution  pourra  être  suspendue  par  le 
gouverneur  (19).  Ces  règlements  et  ordon- 
nances cesseront  immédiatement  d'avoir  effet 
s'ils  ne  sont  confirmés  par  le  Conseil  à  sa 
plus  prochaine  réunion. 

t  Art.  95.  Le  Collège  des  bourgmestre  et 
échevins  est  chargé  du  soin  d'obvier  et  do 
remédier  aux  événements  fâcheux  qui  pour- 
raient être  occasionnés  par  les  insensés  et 
les  furieux  laissés  en  liberté. 

o  S'il  y  a  nécessité  de  déposer  la  personne 
de  l'insensé  ou  du  furieux  dans  un  hospice, 
maison  de  santé  ou  de  sécurité,  il  y  sera 
pourvu  parle  Collège,  à  la  charge  d'en  don- 
ner avis  dans  les  trois  jours  au  juge  de  paix 
ou  au  procureur  du  roi. 

«  Art.  90.  Au  Collège  des  bourgmestre  et 
échevins  appartient  la  surveillance  des  per- 

par  la  loi  du  TA)  juin  1812,  n*  T»04  :  Dan*  te* cas  men- 
tionnes au  présent  article,  le  Collège  des  bourgmestre 
et  écherins  pourra  délibérer,  quel  que  soit  le  nombre 
des  membres  présents.  En  cas  de  partage,  la  roix  du 
président  est  prépondérante. 
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sennes  et  des  lieux  notoirement  livrés  à  la 
débauche. 

«  11  prend  à  cet  effet  les  mesures  propres 
à  assurer  la  sûreté,  1a  moralité  et  la  tran- 
quillité publiques. 

«  Le  Conseil  fait  h  ce  sujet  tels  règlements 
qu'il  juge  nécessaires  et  utiles. 

«  A  ht.  07.  \m  police  des  spectacles  appar- 
tient au  Collège  des  bourgmestre  et  é-he- 
vins  ;  il  peut,  dans  les  circonstances  extraor- 
dinaires, interdire  toute  représentation, pour 
assurer  le  maintien  de  la  tranquillité  pu- 
blique. 

«  Ce  Collège  exécute  les  règlements  faits 
par  le  Conseil  communal,  pour  tout  ce  qui 
concerne  les  spectacles.  Le  Conseil  veille  à 
ce  qu'il  ne  soit  donné  aucune  représentation 
contraire  h  l'ordre  public. 

«  Art.  98.  Les  bourgmestre  ou  échevins, 
ou  l'un  d'eux,  vérifient  au  moins  une  fois 
par  trimestre  l'état  de  la  caisse  communale. 

«  Ils  en  dressent  un  procès-verlwl  de  véri- 
licaîion  et  le  soumettent  au  Conseil  com- 
munal. 

«  Art.  00.  Le  Collège  des  bourgmestre  et 
échevins  peut  suspendre,  pour  un  terme  qui 
ne  pourra  excéder  six  semaines,  les  employés 
de  la  commune,  le  secrétaire  et  !e  receveur 
exceptés. 

«  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  prononcer  la 
suspension  du  secrétaire  ou  du  receveur,  les 
bougmestro  et  échevins  proposent  celte  me- 
sure au  Conseil 

«  Art.  100.  Le  Collège  des  bourgmestre  et 
échevins  veille  à  la  garde  des  archives, 
des  titres  et  des  registres  de  l'état  civil; 
il  en  dresse  les  inventaires  en  double  ex- 
pélition,  ainsi  que  des  chartes  et  autres 
documents  anciens  de  la  commune,  et  em- 
pêche qu'aucune  pièce  ne  soit  vendue  ou 
distraite  du  dépôt. 

«  Dans  les  communes  placées  sous  la  surr 
veillancc  des  commissaires  d'arrondisse- 
ment, expédition  de  ces  inventaires  est 
adressée  à  l'administration  provinciale. 

«Art.  101.  Les  règlements  et  ordonnan- 
ces, soit  du  Conseil,  soit  du  Collège,  les  pu- 
blications, les  actes  publics  et  la  correspon- 
dance de  la  commune,  sont  signés  par  le 
bourgmestre  ou  celui  qui  le  remplace,  et 
conlre-signés  par  le  secrétaire. 

«  Si  l'objet  a  été  traité  en  Conseil,  il  «m 
e«t  fait  mention  dans  les  oublicalious  et  au- 
tres pièces 

«  Art.  102.  Les  règlements  et  ordonnances 
du  Conseil  ou  du  Collège  sont  publiés  par 
les  soins  des  bourgmestre  et  échevins,  par 
la  voie  de  proclamations  et  d'alliches  :  dans 
les  campagnes,  la  publication  se  fait  à  l'issue 
du  service  divin. 

«  En  cas  d'urgence,  dans  ces  dernières 
communes,  le  Collège  des  bourgmestre  et 
échevins  est  autorisé  à  adopter  tel  mode  do 
publication  qu'il  croit  convenable. 

«  Ces  règlements  et  ordonnances  devien- 
nent obligatoires  le  cinquième  jour  après 
leur  publication,  sauf  le  cas  où  ce  délai  au- 
rait été  abrégé  par  le  règlement  ou  l'ordon- 
lumec. 
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«  Hs  sont  publiés  dans  la  forme  suivan  : 
«  Le  Conseil  communal  (  ou  le  Collège 
•  bourgmestre  et  échevins  )  de  la  comnsus  ' 

«de  province  de. .  .    .  arrête,  o: 

«  ordonne.  * 

*  Art.  103.  Les  traitements  actuels  <l> 
bourgmestre  et  échevins  sont  maintenus.  I 
pourront  être  supprimés  ou  modifiés  par 
dépulalion  permanente  du  Conseil  provn 
t-ial,  sur  la  proposition  des  conseils  commu- 
naux. Il  pourra  en  être  défalqué  une  par" 
dont  la  quotité  sera  fixée  par  la  députât! 
permanente  du  Conseil  provincial,  pour 
former  un  droit  de  présence  qui  sera  part.-i. 
entre  les  membres  du  Collège,  en  raisnn 
nombre  des  séances  auxquelles  ils  àun 
assisté. 

«  Au  moyen  de  ces  traitements,  les  wur. 
mestres  ni  les  échevins  ne  pourront  jm; 
d'aucun  émolument  à  charge  de  la  com- 
mune, sous  quelque  prétexte  oudénonjini 
tion  que  ce  soit. 

*  Art.  10V.  Le  roi  déterminera  le  costu: 
on  le  signe  distinctif  des  bourgmestres 
échevins. 

«  Art.  105.  En  cas  d'émeutes,  d'attrour* 
ments  hostiles  ou  d'atteintes  graves  pnrv 
à  la  paix  publique,  le  bourgmestre, ou  <■■ 
qui  le  remplace,  pourra  requérir  dire- 
ment  l'intervention  de  la  garde  civique  e: 
l'autorité  militaire,  qui  seront  tenues  do 
conformer  à  sa  réquisition. 
«  La  réquisition  devra  être  faite  part  • 
«  Art.  106.  Sur  la  sommation  faite  et 'r 
fbis  répétée  par  le  bourgmestre,  écheviii. 
par  un  commissaire  de  police,  les  perl»r 
teurs  seront  tenus  de  se  séparer  et  de  r- 
trer  dans  l'ordre,  à  peine  d'y  être  contra  ; 
l>ar  In  force,  sans  préjudice  des  poursuii 
exercer  devant  les  tribunaux  contre  rem 
se  seraient  rendus  coupables  d'un  fait  ]m: 
sable  suivant  les  lois. 

*  Art.  107.  En  cas  d'absence  on  d'^ 
chement  du  bourgmestre,  et  jusqu'à 

y  soit  pourvu  par  le  gouvernement, sec  - 
tions sont  remplies  par  l'échevin  lepnr 
dans  l'ordre  des  nominations,  à  moins  qm 
bourgmestre  n'ait  délégué  un  autre échevii 
■  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  «I 
échevin,  il  est  remplacé  par  le  membr* 
Conseil  le  premier  dans  l'ordre  du  labiée 
et  ainsi  de  suite,  sauf  toutefois  les  incort:;1- 
tibilités  mentionnées  à  l'art.  49  de  la  [ 
sente  loi. 

«  Le  tableau  est  réglé  d'après  l'ordre  <i 
cienneté  de  service  des  conseillers,  à  i 
du  jour  de  leur  première  entrée  en  f 
lions,  et,  en  cas  de  parité,  d'après  le  nom 
des  votes  obtenus. 

«  Art.  108.  Dans  le  cas  où  un  écherin  r 
placera  le  bourgmestre  pour  un  terme  < 
mois  ou  plus  longtemps,  le  traitement 
ché  à  ces  fonctions  lui  sera  alloué,  à  i' 
cependant  que  le  bourgmestre  rempli  1 
été  empêché  pour  cause  de  maladie  ou 
service  public  non  salarié.  L'échevin  rem, 
çant  ne  pourra  toucher  en  même  terni" 
traitement  de  bourgmestre  et  celui  <ir 
chevin 


WtTlONNAIftK 


Digitized  by  Google 


TS3 


MA. 


DES  SCIENCES  POLITIQUES. 
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1 1|  en  sera  «Je  môme  si  un  membre  du 
onseil  remplit  pendant  un  mois  ou  plus 
utigtenijvs  les  fonctions  d'échevin  ;*<ians  ce 
as,  te  traitement  attaché  à  la  place  lui  sera 
'loué  i>our  tout  le  temps  qu'il  l'aura  reni- 
ée 

CHV PITRE  III. 

Du  secrétaire. 

<  Art.  109.  Le  secrétaire  est  nommé,  sus- 
^ndu  ou  révoqué  par  le  Conseil  communal. 

«  Ces  nominations,  suspensions  et  révo- 
ltions devront  être  approuvées  par  la  dépu- 
aiion  permanente  du  Conseil  provincial. 

«  La  suspension  sera  exécutée  provisoire- 
nent;  elle  ne  pourra  avoir  lieu  pour  plus 
le  trois  mois. 

*  La  première  nomination  des  secrétaires 

■A  laissée  au  gouvernement. 
«  A  m.  110.  En  cas  d'empêchement  mo- 
ii'  Dtané,  le  secrétaire  est  nommé  par  leCon- 
d,  sauf  le  cas  d'urgence,  où  il  est  désigné 
Mvisnirement  par  le  collège 
i  Hors  le  cas  de  maladie  ou  de  service  pu 
ir  non  salarié,  lorsque  l'absence  durera 
usii'un  mois,  celui  qui  aura  rempli  les 
1  n  lions  de  secrétaire  jouira  du  traitement. 
«  Art.  111.  Les  traitements  actuels  des  se 
rélaircs  sont  maintenus,  sauf  les  modifica 
j  «s  qui  pourraient  être  apportées  par  la 
'émulation  permanentedaConseil  provincial, 
□r  la  pro|K)sition  des  Conseils  communaux. 
«  Art.  112.  Le  secrétaire  est  spécialement 
hiir^é  de  la  rédaction  des  piocès- verbaux  cl 
V.  la  transcription  de  toutes  les  délibérations. 
Biirnt  à  cet  effet  deux  registres  sansblancni  in- 
«rligne,  cotés  et  paraphés  parlebourgmostrc. 

•  Les  procès-verbaux  transcrits  sont  signés 
ar  le  bourgmestre  et  par  le  secrétaire. 

•Art.  113.  Le  secrétaire  ost  tenu  de  se 
Itiformcr  aux  instructions  qui  lui  sontdon- 

suit  par  le  Conseil,  soit  par  le  Collège, 
|u  l«r  le  bourgmestre. 

CHAPITRE  IV. 

Du  receveur. 

\  Art.  11V.  Le  Conseil  nomme,  suspend 
[révoque  le  receveur  communal,  sous 
pi  r  bation  de  la  députalion  permanente 
ftonseil  provincial. 

I  La  suspension  sera  exécutée  provisoire- 
m  ;  elle  ne  pourra  durer  plus  de  trois  mois. 
[Dams  tous  les  cas,  il  en  donne  immédia- 
Bl  avis  à  la  dépulation  permanente  du 
m\\  provincial. 

Ut.  115.  Les  receveurs  communaux 
t<nus  de  fournir,  pour  ^.nantie  de  leur 
m,  un  cautionnement  qui  ne  pourra 
«u-dessous  du  minimum  ci-apres,  sa- 
:  000  francs,  lorsque  les  recettes  s'élè- 
à  2,000  et  n'excèdent  pas  6,000  francs; 
"rancs,  quand  les  recettes  s'élèvent  de 
fa  10,000  francs;  1,600  francs  lorsque 
rettes  sont  do  10,000  à  20,000;  un  dou- 
du  montant  des  recettes,  lorsque 
:i  surpassent  20,000  francs  et  ne  vont 
delà  de  1,200,000  francs.  Le  maximum 
juonnement  est  fixé  à  100,000  francs. 

U  lot  du  50  juin  1842,  n«  501.  *  substitué 
*art.  123, 140  et  127. 


«  Art.  116.  Immédiatement  après  la  no- 
mination  de  chaque  receveur,  le  Conseil  coin- 
munal  règle,  sous  l'approbation  do  la  dépu- 
lation permanente  du  Conseil  provincial,  le 
moulant  et  la  nature  du  cautionnement  que 
ce  comptable  doit  fournir 

«  La  moyenne  des  recettes  des  cinq  der- 
nières années  qui  auront  précédé  la  nomina- 
tion »lu  receveur,  non  compris  les  emprunts 
ni  les  capitaux  provenant  de  rembourse- 
ments et  de  ventes  d'immeubles,  sera  prise 
pour  base  du  taux  du  cautionnement  à  fixer. 

«  Dans  les  communes  ou  la  moyenne  des 
recettes  ne  s'élève  pas  à  2,000  francs,  le  cau- 
tionnement du  receveur  pourra  consister  en 
une  simple  caution  personnelle  approuvée 
par  la  dépulation  permanente. 

«  Si  le  cautionnement,  eu  tout  ou  en  par- 
tie, est  fourni  en  numéraire,  il  portera  in- 
térêt en  faveur  du  receveur 

•«  Abt.  117.  Les  actes  de  cautionnement 
seront  (tassés  devant  notaire  ;  ils  ne  seront  as- 
sujettis qu'au  droit  fixe  d'enregistrement;  tous 
les  frais  relatifs  à  ces  actes  sont  à  la  eharga 
du  comptable. 

«  Le  Collège  des  bourgmestre  et  échevins 
veille  à  ce  que  les  cautionnements  des  comp- 
tables de  la  commune  soient  réellement  four- 
nis et  renouvelés  au  temps  requis. 

«  Aiit.  118.  En  cas  de  déficit  dans  la  caisse 
du  receveur  communal,  la  commune  a  pri- 
vilège sur  le  cautionnement  lorsqu'il  lui  a 
été  fourni  en  numéraire. 

«  Art.  110.  Lorsqu'à  raison  d'augmenta.- 
tiondes  recettes  annuelles,  ou  pour  toute  au 
tre  cause,  il  sera  jugé  que  le  cautioiinemeu 
fixé  par  le  Conseil  communal  n'est  pas  suffi- 
sant, le  receveur  devra  fournir,<lans  un  temps 
limit  un  cautionnement  supplémentaire  à 
l'égard  duquel  on  suivra  les  mômes  règles 
que  pour  le  cautionnement  primitif. 

«  AnT.  120.  Tout  receveur  qui  n'aura  (tas 
fourni  son  cautionnement  ou  supplément  do 
cautionnement  dans  les  délais  prescrits,  et 
qui  n'aura  pas  justifié  ce  retard  par  des  mo- 
tifs suffisants,  sera  considéré  comme  démis- 
sionnaire et  il  sera  pourvu  à  son  remplace- 
ment. 

«  Art.  121.  Le  receveur  est  chargé  seul, 
cl  sous  sa  responsabilité,  d'effectuer  les  re- 
cettes communales  et  d'acquitter,  sur  man- 
dats réguliers,  les  dépenses  ordonnancées 
jusqu'à  concurrence  du  montant  spécial  «ie 
chaque  article  du  budget  ouducrédilsptVial. 

a  Art.  122.  Le  Conseil  communal  lixe  le 
traitement  du  receveur,  sauf  l'approbation 
de  la  députalion  permanente  du  Conseil  pro- 
vincial. 

rmriTKE  v. 
De  quelque»  agents  de  l'autorité  communale. 

«  Art.  123.  Les  commissaires  de  police 
sonl  nommés  et  révoqués  par  le  roi. 

«  La  nomination  de  ces  magistrats  a  lieu 
sur  une  liste  de  deux  candidats  présentés  par 
le  Conseil  communal,  auxquels  le  bourg- 
mestre peut  en  ajouter  un  troisième. 

-  Le  bourgmestre  (20)  peut  les  suspendre  de 

le  bourqmcttre  au  Collège  de$  bourgmettre  tt  icherinv 
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DICTIONNAIRE 

leurs  fonctions  pendant  un  temps  qui  ne 
pourra  excéder  quinze  jours,  à  enarge  d'en 
donner  immédiatement  connaissance  au  gou- 
verneur de  la  province.  Celui-ci  peut  or- 
donner la  suspension  pendant  un  mois,  à  la 
charge  d'en  informer,  dans  les  vingt-quatre 
heures,  les  ministres  de  la  justice  et  de  l'in- 
térieur. 

«  Art.  121.  Si  l'administration  communale 
refuse,  ou  si  elle  reste  en  défaut  de  présen- 
t  t  la  liste  des  candidats,  pendant  30  jours  & 
nartir  de  celui  delà  réception,  constatée  par 
la  correspondance,  d'une  invitation  faite  par 
le  gouverneur,  la  liste  des  candidats  e«t  for- 
mée par  ladénutation  permanente  du  Con- 
seil provincial. 

«  Si  parmi  les  candidats  il  s'en  trouve  un 
ou  plusieurs  qui  aient  été  révoqués  de  leurs 
fondions  de  commissaire,  le  gouverneur 

!>ourra  inviter  le  Conseil  à  les  remplacer  sur 
a  liste,  dans  la  quinzaine  ;  à  défaut  d'y  sa- 
tisfaire, la  députatinn  permanente  pourra 
remplacer  d'office  ces  candidats. 

«  Art.  123.  Les  places  de  commissaires 
i  e  police  actuellement  existantes  ne  peuvent 
Cire  supprimées  qu'avec  l'autorisation  du  roi. 

«  Il  ne  peut  en  être  créé  de  nouvelles  que 
par  une  loi,  ou  par  le  roi,  du  consentement 
du  Conseil  communal. 

«  Il  peut  être  nommé  par  le  Conseil  com- 
munal, sous  l'approbation  du  gouverneur  de 
la  province,  des  adjoints  aux  commissaires 
de  police;  ces  adjoints  sont  en  même  temps 
officiers  de  police  judiciaire,  et  exercent,  eu 
celte  qualité,  sous  l'autorité  de  commissaires 
de  police,  les  fonctions  que  ceux-ci  leur  ont 
déléguées;  le  Conseil  communal  peut  sup- 

] >rimer  ces  fondions  d'adjoints,  lorsqu'il  ne 
es  juge  plus  nécessaires. 

«  Ces  commissaires  adjoints  sont  toujours 
révocables  par  le  Conseil  sous  l'approbation 
du  gouverneur. 

«  Art.  126.  Lorsqu'il  y  a  dans  une  com- 
mune plusieurs  commissaires  de  police,  le 
bourgmestre  (21  )  peut  désigner  annuellement, 
sous  l'approbation  du  roi,  celui  d'entre  eux 
duquel  les  autres  sont  subordonnés  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions. 

«  Art.  127.  Indépendamment  des  attribu- 
tions déterminées  par  les  lois  existantes,  les 
commissaires  de  police  et  leurs  adjoints  sont 
chargés,  sous  l'autorité  du  bourgmestre  (21), 
d'assurer  l'exécution  des  règlements  et  or- 
donnances de  police  locale. 

•  Art.  128.  Tout  corps  armé  de  sapeurs- 
j»ompiers,  de  soldats  de  viHe,  ou  sons  une 
autre  dénomination  quelconque,  ne  peut  être 
établi  ou  organisé  que  du  consentement  du 
Conseil  communal  et  avec  l'autorisation  du 
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«  Le  gouverneur  les  révoque  nu  les  sus- 
pend de  leurs'fonctions,  s'il  y  a  lieu. 

«  Le  Conseil  communal  peut  également  les 
révoquer  et  les  suspendre. 

»  Dans  les  communes  qui  sont  placées  smi> 
les  attributions  des  commissaires  d'arron- 
dissement, IcConseil  peut  I  es  suspendre  pour 
un  terme  qui  n'excédera  pas  un  mois;  \: 
peut  aussi  les  révoquer  sous  l'approbah  :i 
de  la  déj-utation  permanente  du  Conseil  |r  - 


■  Art.  130.  Jusqu'à  ce  qu'il  y  soit  en- 
tièrement pourvu,  le  ministre  des  linarnh 
continuera  a  nommer  les  cardes  des 
communaux,  sur  une  liste  double  de  ranr- 
dats  présentés  par  le  conseil  communal  vi 
de  l'a\is  de  la  députatioH  permanente  : 
conseil  provincial. 

«  En  ce  qui  concerne  les  bois  des  établi* 
sements  de  bienfaisance,  ia  présentation  i 
candidats  sera  faite  par  les  administrais  > 
de  ces  établissements.  » 

CHU'ITIU:  VI. 

De  CadmiinitradoH  de*  bien*  et  retenu*  de  U  co« 

muuc. 

\rt.  131-1V7.  Ces  articles  u'offraut  n  i 
de  remarquable,  ou  qui  ne  soit  indiqué^ 
eu  principe  dans  les  chapitres  précédiiiK 
nous  nous  dispenserons  de  les  analyser. 

CHANTEE  VII. 

De*  octet  judiciaire*. 
Art.    H8-150.  Môme   oUservatiun  , 
pour  le  chapitre  précédent. 

CHAPITRE  VIII. 

Des  délintUaliatit. 
*  Art.  151.  Lorsqu'une  fraction  «le 
nmne  aura  été  érigée  en  commune, 
arrêté  royal  ordonnera  une  convocation  im- 
médiate des  électeurs  de  la  fraction  <|ni  - 
sépare,  et  réglera  tout  ce  qui  est  relatifs 
première  élection. 

«  Les  conseils  communaux  règlent,  deo  ■ 
ruun  accord,  le  partage  des  biens  eomo; 
naux  entre  les  habitants  des  territoires  * 


parés,  en  prenant  pour  base  le  nombre  i> 
feux,  c'est-à- lire  les  chefs  de  famille av, 
domicile  dans  ces  territoires.  Ils  rè^'i 
également  ce  qui  concerne  les  dettes  et 
archives. 

«  Les  délibérations  relatives  à  ces  om 
sont  soumises  à  l'approbation  de  la  »i<  i 
talion  permanente  du  conseil  provincial. 

-  lin  cas  de  dissentiment  entre  les  cou- 
communaux  ,  la  députation  perman'i 
nomme  trois  commissaires  et  les  charu? 
régler  les  différends  sous  son  approbôii 
et  sauf  recours  au  roi. 

«  S'il  s'élève  des  contestations  relatives 
droits,  résultant  des  titres  ou  de  la  po>- 
sion,  les  communes  sont  renvoyées  tU^' 
les  tribunaux.  »» 

AnT.  152.  Application  de  l'article  pr<v 
dent  aux  réunions  de  communes. 

Art.  153  5  157.  Ces  articles  sont  conf- 
érés a  des  dispositions  transitoires. 

(il)  La  loi  du  30  juin  t&42,  n'SOt,  a  substitué  le  bourgmestre  au  Collège  des  bourgmetlre  et  «.VA*.- 
les  art.  123,  126  et  127. 


roi. 

«  Le  roi  nomme  les  officiers  sur  une  liste 
de  trois  candidats  présentés-  par  le  Conseil 
communal. 

«  Art.  129.  Les  gardes  champêtres  son» 
nommés  par  le  gouverneur,  sur  une  liste 
double  de  candidats  présentés  par  le  Conseil 
communal. 
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W  BEL  DES  SCIENCE 

LOIS  SUR  LA  PRESSE. 

U  presse  est  régie,  en  Belgique,  par 
u  i  décret  du  20  juillet  1831  et  la  loi  du  6 
a  ril  1847. 

Le  décret  du  20  juillet  dispose  : 

•  Ait.  1".  Indépendamment  des  dispo- 
sitions du  Code  pénal  »  seront  réputés  com- 
plices de  tout  crime  ou  délit  commis  ceux 
«j'ui,  soit  par  des  discours  prononcés  dans 
un  lieu  public,  devant  une  réunion  d'in- 
dividus, soit  par  des  placards  affichés,  soit 
\>ar  des  écrits  imprimés  ou  non,  et  vendus 
«t  distribués,  auront  provoqué  directement 
i  les  commettre. 

■  Cette  disposition  sera  également  appli- 
cable, lorsque  la  provocation  n'aurait  été 
suivie  auc  d'une  tentative  de  crimo  ou 
tiélil. 

«  Art.  2.  Quiconque  aura  méchamment 
et  publiquement  attaaué  la  force  obligatoire 
«1rs  lois  ou  provoqué  directement  à  y  d«'r- 
H>Wir,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de 
mi  mois  à  trois  ans. 

'  Art.  3.  Môme  peino  contre  celui  qui 
Aura  méchamment  et  publiquement  attaqué 
fut  l'autorité  constitutionnelle  du  roi»  soit 
I  inviolabilité  de  sa  personne,  soit  les  droits 
«nstitutiomuels  de  sa  dynastie,  soit  les 
ùroits  ou  l'autorité  des  chambres,  ou  bien 
aura,  de  la  même  manière,  injurié  ou  ca- 
lomnié la  persone  du  roi.  » 

Art.  4.  La  calomnie  ou  injure  envers  les 
fractionnaires  publics  est  punie  de  la  même 
manière  que  si  elle  était  dirigée  contre  les 
l^riiculiers ,  sauf  les  cas  prévus  par  les 
vticles  suivants. 

Art.  5-8.  La  preuve  des  faits  est  admise, 
■!ans  le  cas  de  prévention  de  calomnie  con- 
'■re  on  fonctionnaire  public,  à  raison  de  ses 
butions.  Celte  preuve  met  l'auteur  de  l'ini- 
;  station  à  l'abri  de  toute  peine.  Procédure 
<  suivre. 

Art.  9.  Le  prévenu  d'un  délit  commis 
[ar  la  voie  de  la  presse  et  u'entrainant  que 
'»  peine  de  l'emprisonnement,  ne  pourra, 
u!  est  domicilié  eu  Belgique,  être  empri- 
sonné avant  sa  condamnation. 

Art.  10.  Les  délits  d'injure  et  de  ca- 
itfunie  commis  par  la  voie  de  la  presse  ne 
pourront  être  poursuivis  que  sur  la  plainte 
le  la  partie  calomniée  on  injuriée.  Toutefois, 
»•-*  délits  d'injure  et  de  calomnie  envers  le 
fi>u  les  membres  de  sa  famille,  les  corps 
institués,  etc.,  pourront  être  poursuivis 
tiollice.  ' 

Art.  11.  Dans  tous  les  procès  de  presse 
If  jury ,  avant  de  s'occuper  de  la  question 

savoir  si  l'écrit  incriminé  renferme  un  dé- 
lit, décidera  si  la  personne  présentée  comme 
«jJteur  du  délit  l'est  réellemeut.  L'impri- 
meur poursuivi  sera  toujours  maintenu  en 
«ause,  jusqu'à  ce  que  l'auteur  ait  été  judi- 
ciairement reconnu  tel. 

Art.  12.  Prescription  de  trois  mois  pour 
ks  délits  des  articles  2,  3  et  4  ;  d'un  an  pour 
ceux  de  l'art.  1". 

A»t.  13.  Droit  pour  toute  personne  citée 
dus  un  journal ,  de  faire  insérer  une  rc- 
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ponse,  pourvu  qu'elle  n  excède  pas  1,000 
lettres  ou  le  double  de  l'article  qui  l'aura 
provoqué. 

Art.  14.  Chaque  exemplaire  du  journal 
portera,  outre  le  nom  de  l'imprimeur,  l'in- 
dication de  son  domicile  en  Belgique,  sous 
peine  de  100  llorins  d'amende  par  numéro 
du  journal. 

Art.  15-18.  Application  des  articles  463 
et  374  du  Code  pénal.  Dispositions  transi- 
toires. »» 

La  loi  du  6  avril  1847  punit  d'un  empri- 
sonnement de  six  mois  à  trois  ans  et  d  une 
amende  de  300  fr.  à  3,000  fr.,  quiconque, 
soit  dans  des  lieux  ou  réunions  publiques, 
par  discours,  cris  ou  menaces,  soit  par  des 
écrits,  des  imprimés,  des  images  ou  em- 
blèmes quelconques,  qui  auraient  été  affi- 
chés, distribués  ou  vendus,  se  sera  rendu 
coupable  d'offenses  envers  la  personne  du 
roi;  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à 
deux  ans  et  d'une  amende  de  100  à  2,800  fr. , 
ceux  qui  se  sont  rendus  coupables  des 
mêmes  délits  envers  les  membres  de  la  fa- 
mille royale  (art.  1  et  2).  Le  coupable  d'un 
de  ces  faits  peut  être  interdit  en  outre  de 
tout  ou  partie  des  droits  civiques;  et  cette 
peine,  ainsi  que  l'amende  de  300  à  3,000  fr., 
devient  applicable  aux  délits  prévus  par 
l'art.  3  du  décret  du  20  juillet  1831  (art.  3). 

Les  art.  4  et  G  disposent  que  le  prévenu 
des  délits  prévus  par  la  présente  loi  sera 
jugés,  si  les  délais  le  permettent,  dans  la  ses- 
sion des  assises  ouvertes  au  moment  de  la 
prononciation  de  l'arrêt  de  renvoi  ;  que  s'il 
ne  comparait  pas,  ou  se  retire  avant  le  tirage 
du  jury,  une  ordonnance  de  prise  de  corps 
pourra  être  lancée  contre  lui,  et  que,  dans 
ce  cas,  il  devra  fournir  une  caution  de  1,000 
à  5,000  francs  pour  obtenir  sa  liberté  pro- 
visoire. 

L'article  7  est  relatif  à  des  délais  de  procé- 
dure; l'article  8  établit  une  prescription  de 
trois  mois  pour  les  délits  des  articles  1  et  2  ; 
l'article  9  et  dernier  abroge  la  disposition 
de  l'article  3  du  décret  du  20  juillet  1831, 
relative  aux  mêmes  délits. 

Au  moment  où  nous  écrivons,  les  cham- 
bres belges  discutent  un  projet  de  loi  ayant 
pour  but  de  punir  les  offenses  et  insultes 
commises  envers  les  souverains  des  pays 
étrangers 

La  naturalisation  est  réglée,  en  Belgique, 
par  les  lois  du  27  septembre  1835  et  du  15  fé- 
vrier 1844.  La  loi  de  1835  distingue  la  grande 
naturalisation  et  la  naturalisation  ordinaire. 
La  première  seule  donne  l'exercice  des  droits 
politiques.  Elle  peut  être  accordée  pour  ser- 
vices éminents  rendus  à  l'Etat,  ou  aux  Bel- 
ges qui  auront  perdu  leur  qualité  de  Belges. 
La  naturalisation  ordinaire  ne  peut  être  ac- 
cordée qu'à  ceux  qui  ont  accompli  leur  vingt 
et  unième  année,  et  qui  ont  résidé  pendant, 
cinq  années  en  Belgique.  La  demande  doit' 
être  faite  par  écrit.  La  naturalisation  est 
prononcée,  dans  les  deux  cas,  par  les  cham- 
bres. La  loi  de  1844  est  relative  aux  droits 
d'enregistrement  qu'entraînent  ces  actes 
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Il  nous  reste  &  donner  quelques  renseigne- 
ments statistiques  sur  la  Belgique. 

La  Belgique  comptait,  au  31  décem- 
bre 1851,  4,431,348  habitants,  sur  une  super- 
ficie de  29,456  kilom.  carrés. 

Voici  le  résumé  du  budget  des  dépenses 
et  recettes  pour  1852  : 

DÉI'ENSES. 

Delte  publique ,  5(ï.r>n3,*î>9 

Dotations,  5,r>»;:i,922 

Ministère  de  la  justice,  11.1181,. ",58 

—  des  affaires  étrangers  et  de  la  ma- 
rine 2.108,7",8 

—  de  Vex teneur,  7,1!H,1~>5 

—  des  travaux  publics,  t«,t2î,7U 

—  de  la  guerre,  51,187,000 

—  des  finances ,  10,87t  ,  t.V» 
Non-valeurs  et  reinboursements,  1,938,000 


Total. 

BF.CTTTES. 

Impôt  foncier,  personnel ,  patente  , 
Redevances  sur  les  mines, 
Douanes, 

Accise  et  droit  «le  consommation. 

Garanties  et  i ocelles  diverses, 

Enregistrement, 

Domaines , 

Postes, 

Chemins  de  fer, 

Trésor  public, 

Bateaux  à  vapeur  d'Ostende, 


141,743,528 

50,800.730 
207,900 
12,275,000 
21,370,000 
100,000 
21,003,000 
8,1  il, (KM) 
3,200,000 
16,0-10,000 
2,07i,0OO 
200,000 


Total.  117,510,230 

A  la  fin  de  1852,  lo  capital  nominal  de  la 
dette  s'élevait  à  690,680,122  fr.f  et  il  res- 
tait a  amortir  647,773,079  fr.  L'étendue  des 
chemins  de  fer  belges  est  d'environ  557  kilo- 
mètres. L'armée  belge  est  de  80,000  hommes, 
dont  30,000  seulement  saut  constamment 
sous  les  armes.  En  cas  de  guerre,  la  mo- 
bilisation de  la  garde  civique  fourniait  eu 
outre  100,000  hommes.  La  moyenne  des  im- 
portations en  Belgique,  de  1846  à  1850,  a  été 
de  228  millions  ;  celle  dos  exportations 
de  211  millions  (commerce  général). 

BELGKADE  (Traité  m.).  —  Ce.  traité  fut 
conclu  les  1"  et  18  septembre  1739,  entre 
l'Autriche  et  la  Porte.  La  Bussie  avait  atta- 
qué la  Turquie  eu  1736,  à  l'occasion  de  con- 
testations sur  les  limites;  et  l'Autriche,  con- 
lormément  à  d'autres  traités  avec  les  Busses, 
dut  prendre  les  armes  pour  ses  alliés.  Mais 
cette  guerre  fut  très-malheureuse  pour  elle; 
et  après  une  suite  de  défaites,  les  généraux 
Wallis  et  Neuper/,  qui,  depuis  furent  accu- 
sés d'avoir  dépassé  leurs  pouvoirs,  conclu- 
rent, dans  les  camps  de  Belgrade,  le  traité  en 
question,  qui  stipulait  une" trêve  de  27  ans, 
et  en  vertu  de  laquelle  l'Autriche  cédait  à 
la  Turquie  la  ville  de  Belgrade  môme,  toute 
la  Servie,  la  Valachie  autrichienne,  enlin 
Orsowa  et  une  partie  de  la  Bosnie.  Le  même 
iour,  la  Bussie,  qui  avait  eu  des  sucrés  dans 
la  guerre,  traita  également  a  Belgrade.  Ce 
fut  une  paix  perpétuelle  :  la  Bussie  gagnait 
Azofqui  devait  être  démoli.  La  navigation 
de  la  mer  Noire  était  d'ailleurs  interdite  aux 
Moscovites. 

BELLAKMIN  (Robert),  né  en  1542  à  Ponte 
Vulciano  en  Toscane,  neveu  du  Pape  Mar- 


cel IL  —  Il  entra  dans  l'ordre  des  Jésuite*, 
professa  d'abord  la  théologie  à  Louvain,  puis 
revint  en  Italie  après  sept  ans  de  séjour  dan-, 
les  Pays-Bas,  fut  fait  cardinal  en  1599,  ar- 
chevêque de  Capoue  en  1601,  mais  se  démit 
de  ce  siège  quatre  ans  plus  tard,  et  mourut 
en  1621  bibliothécaire  du  Vatican.  Ogrami 
théologien,  dont  la  bonté  et  la  charité  tr- 
iaient ra  science  et  qui  a  rendu  de  si  gran:< 
services  a  l'Eglise  par  ses  controverses  i-.,<> 
tre  les  protestants,  est  célèbre  dans  l'his- 
toire de  la  science  politique  par  l'éclat  qui 
donna  a  deux  opinions  sur  deux  question* 
importantes  du  droit  politique.  La  premier 
est  celle  du  pouvoir  indirect  des  Papes  sur 
les  princes  temporels.  <*  Le  cardinal  Bellar- 
min,  dit  l'auteur  du  Pouvoir  du  Pape  m 
moyen  âge,  p.  743,  parait  être  le  véritatl  • 
auteur  de  cotte  opinion  qui  a  prévalu  dcpu> 
sur  celle  du  pouvoir  direct,  généraleuuti 
admise  avant  lui  par  les  théologiens  sur 
lasliques.  L'opinion  du  savant  cardinal  p> 
rut  même  dans  le  principe  si  singulière  5 
plusieurs  théologiens,  et  particulièrement 
au  Pape  Sixte  V,  que  ce  pontife,  malgré  sn;. 
estime  pour  l'auteur,  crut  devoir  mettre  s 
V Index  l'ouvrage  on  elle  était  soutenue.  Lj 
nouvelle  édition  de  V Index,  dans  la  quelle  <v 
ouvrage  était  proscrit,  était  sur  le  point  J 
paraître  h  l'époque  de  la  mort  ou  Pdf 
Sixte  V;  mais  son  successeur,  Urbain  VII. 
ne  jugea  pas  à  propos  de  flétrir  un  ouvra: 
d'ailleurs  si  utile,  et  un  auteur  qui  a*.?;; 
rendu  de  si  grands  services  à  la  religion.  I 
lit  donc  rayer  «le  ['Index  Touvrage  du  car- 
dinal. »  La  seconde  opinion,  qui  déjà  avv, 
été  professée  par  saint  Thomas  d'Aquin 
d'autres  théologiens  célèbres  (Voir  Balm^ 
est  celle  qui  soutient  que  le  pouvoir  re- 
vient aux  princes  que  par  l'intermédiaire 
peuples. 

Ces  deux  opinions  se  trouvent  soutenu--' 
dans  deux  des  grandes  controverses  de  fa- 
larmin  ;  celle  De  summo  pontiftee  et  ce!H' 
me.mbris  Ecclesur  militaniis  livre  de  L*>(,{ 
La  première  de  ces  controverses  proToqw 
entre  autres  attaques  une  réfutalinç  1 
Baiclay  (V.  ce  mot),  en  réponse  a  laqu'l 
Bellai  min  publia  l'ouvrage  intitulé  :D<p 
testai e  summi  pontificis  in  temporalibut  a  ' 
versus  Bnrciaium  (souvent  édité  et  réiruj  r 
médans  le  tome  VII  de  ses  0£t*rrr«,  Col^1 
1619),  dans  lequel  il  développe  les  doctrin 
émises  dans  la  controverse  De  summo  p- 
tifîce,  et  réfute  les  arguments  contraire 
L'analyse  détaillée  que  nous  donnons  de-  ■ 
dernier  ouvrage  nous  dispensera  de  nous  ar- 
rêter longuement  sur  le  premier.  Nousav-  r 
fait  précéder  en  outre  cette  analyse  de  b 
traduction  do  l'introduction  de  Bellarniiu- 
qui  fait  connaître   l'opinion   d'un  grarM 
nombre  de  théologiens  sur  ce  sujet.  Les  au- 
tres ouvrages  de  Bellarmin  sont  un  trai» 
De  la  translation  de  l'empire  dei  Grecs  o«r 
Latins,  question  vivement  agitée  à  U 
du  moyen  Age,  niais  qui  a  perdu  sont  in"  * 
rôt  aujourd'hui,  et  un  traité  Des  dttoin  </c 
prince. 

Voici  l'analyse  de  ces  divers  ouvrages 
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De  svmrno  pontifice,  libn  v.  (Œuvres  com- 
filftes,  t.  h)  —  L'auteur  examine  d'abord  les 
■n  verses  tonnes  de  gouvernement  çju'il 
roJuil  à  trois,  qui  peuvent  être  mêlées  l  une 
«  l'autre;  il  se  demande  quelle  est  la  meil- 
leure de  ces  formes,  car  c'est  celle-ci  que 
Dieu  a  dû  donner  au  gouvernement  de  son 
Eglise.  Il  essaye  d'abord  de  prouver  que  la 
monarchie  simple  est  préférable  à  l'aristo- 
ratie  simple  et  à  la  démocratie  simple  ;  que 
(pendant,  a  cause  de  la  corruption  de  la 
laturehuuiaine,  la  monarebie  mêlée  (J'aristO* 
ratie  et  de  démocratie  est  le  régime  le 
'lus  utile;  mais  que  généralement  et  abso- 
ument  la  monarebie  simple  est  le  régime 
tréférahle.  Il  prouve  ensuite  que  la  forme 
iu  gouvernement  de  l'Eglise  est  la  monar* 
hie.  Cette  preuve  prend  la  plus  grande 
•arlie  du  i"  livre. 

Le  second  livre  traite  plus  spécialement 
les  Souverains  Pontifes  et  de  la  manière 
IodI  leurs  droits  émanent  de  saint  Pierre. 

Le  livre  m  est  consacré  h  la  question  de 
'Antéchrist  et  aux  objections  qui  ont  été 
levées  5  ce  sujet  par  les  auteurs  luthériens 
(calvinistes. 

Le  iv  livre  traite  de  la  puissance  spiri- 
uelle  du  Souverain  Pontife. 

Le  v*  de  sa  puissance  temporelle. 

Cinq  propositions  forment  la  base  de  ce 
ivre  :  I'  que  le  Pape  n'est  pas  le  seigneur  de 
out  le  monde  ;  2*  qu'il  n'est  pas  le  seigneur 
le  tout  le  monde  chrétien  ;  3*  qu'il  n'a 

jrunc  puissante  temporelle  directement; 
•  qu'il  n'a  la  puissance  temporelle  qu'indi- 
eclcnient  ;  o°  qu'il  n'e-t  pas  contraire  à  la 

vole  de  Dieu  que  le  même  prince  soit 
i  ia  fuis  prince  temporel  et  spirituel. 

Le  tome  Vllocs  ÔEuvres  complètes  contient 

•<  nuire  un  Appendix  ad  lifjros  summi  I'uh- 
'  iris. 

Pi  membris  Ecclesiœ  militantis%  libri  m. 

Œuvres  complètes,  1. 11  .)  —  Le  premier 
ivre  est  intitulé  De  clericis,  et  consacré  aux 
ions  générales  théologiques  et  de  droit 
an«uique  relatives  aux  ecclésiastiques  et 
ntamment  aux  div<  rs  ordres  du  sacerdoce. 
'  second  livre  intitulé  0r  monachis  traite 
ff  clercs  réguliers.  Le  troisième  livre  De 
neiaive  twcuiaributt  consacré  aux  laïques, 
*t  la  seule  partie  de  cet  ouvrage  dont  nous 
t^ins  donner  une  idée  plus  détaillée. 
Toute  cette  discussion  ,  dit  Bellarmin,  est 
oalenue  en  six  questions.  Il  s'agit  en  effet 
I  traiter  d'abord  delà  puissance  politique 
en  second  lieu,  delà  fonction  de  cette 
•uissance  dans  les  choses  politiques;  en  troi- 
iènie  lieu,  de  sa  mission  dans  les  choses  re- 
lieuses. Chacun  de  ces  points  donne  lieu 
<.m  quêtions. 

Arrivant  au  premier  point  les  deux  ques- 
'ons  qui  en  résultent  sont  celles-ci  :  si  la 
uissance  politique  est  bonne  et  permise 
■  ■  chrétiens  ;  et  si  elle  se  perd  par  le  péché, 
tes  hérétiques  niant  que  l'exercice  de  la 
uissance  politique  soit  licite  aux  chrétiens, 
-  llarmin  les  réfute  par  cinq  espèces  d'ar- 
iiuicnts,  savoir  :  les  premiers  tirés  de  l'E- 
Muru  sainte,  l'exemple  des  saints,  le  but 
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de  la  puissance  politique  :  cette  puissanco 
est  nécessaire,  en  efl'et,  car  l'homme  a  besoin 
de  vivre  en  société,  et  la  société  ne  saurait 
subsister  sans  elle  ;  l'origine  de  celte  puis- 
sance, elle  vient  en  etfel  de  Dieu  comme  le 
prouve  saint  Augustin  par  beaucoup  de  pas- 
sages de  l'Ecriture.  A  ce  sujet  il  faut  remar- 
quer que  la  puissance  politique  considérée 
en  général  et  non  dans  ses  formes  particu- 
lières de  monarchie,  d'aristocratie  ou  de  dé- 
mocratie, est  immédiatement  de  Dieu;  que 
cette  puissance  est  immédiatement  dans 
toute  la  multitude,  car  elle  est  de  droit  divin  ; 
or  le  droit  divin  n'a  donné  cette  puissance 
à  aucun  homme  individuel,  et,  d'ailleurs, 
abstraction  étant  faite  du  droit  positif,  il 
n'est  pas  de  raison  pour  qu'entre  des  égaux 
l'un  domine  plutôt  que  l'autre;  la  multitude 
doit  la  transférer  en  un  ou  en  plusieurs,  car 
elle  ne  peut  l'exercer  elle-même;  à  ce  point 
de  vue  la  puissance  des  princes  en  général 
est  du  droit  de  nature,  mais  les  formes  du 
gouvernement  sont  du  droit  des  gens,  car  la 
multitude  peut  constituer  les  unes  et  les 
autres  et  toujours  les  changer.  Enfin  on  peut 
dire  que  même  dans  le  particulier  cette 
puissance  vient  de  Dieu,  mais  moyennant  la 
volonté  et  l'élection  humaines  (médian te 
electione  et  consilio).  Le  cinquième  argu- 
ment est  tiré  entin  de  l'antiquité  du  pou- 
voir. —  Sur  la  question  si  la  principauté  se 
perd  par  le  péché,  Bellarmin  prouve  par 
divers  arguments  contre  Wicleiïct  d'autres 
qu'elle  peut  appartenir  à  des  impies. 

Le  second  point  est  relatif  a  la  puissance 
des  magistrats,  ici  il  prouve  contre  divers 
hérétiques,  d'abord  qu  il  est  permis  aux  ma- 
gistrats chrétiens  de  faire  des  lois,  de  juger 
dans  les  tribunaux,  de  punir  les  coupables; 
en  second  lieu,  qu'il  est  permis  aux  princes 
chrétiens  de  faire  la  guerre.  A  ce  sujet  il 
examine  quelles  sont  les  justes  causes  de 
guerre,  et  défend  la  justice  de  la  guerre 
contre  les  Turcs. 

Le  troisième  point  est  relatif  à  la  mission 
du  magistrat  dans  les  choses  religieuses.  A 
cet  égard  Bellarmin  commonce  par  réfuter 
l'erreur  de  ceux  qui  prétendent  qu'il 
n'appartient  pas  aux  princes  de  juger  en 
matière  de  religion;  puis  celle  qui  ne  veut 
pas  que  les  magistrats  puissent  prendre  la 
défense  de  la  religion,  ou  qui  veulent  que 
les  princes  protègent  également  les  catholi- 
ques et  les  hérétiques,  ou  i^ui  s'opposent 
a  la  destruction  de*  livres  hérétiques.  Enfin 
il  soutient  en  dernier  lieu  que  les  héréti- 
ques condamnés  par  l'Eglise  peuvent  être 
punis  do  peines  temporelles  et  de  la  mort 

Introduction  ai  tmaitê  contbe  Barclay. 
—  Avis  des  écrivains  illustres  de  l'Italie.  — 
El  d'abord,  en  Italie,  le  Pape  (irégoiro  VII 
enseigne,  liv.  vin,  de  son  lleyistre,  lettre  2, 
à  l'évêque  Metensem ,  que  le  Pontife  romain 
peut  excommunier  les  princes  chrétiens,  les 
dépouiller  de  leur  autorité;  et  délier  leurs 
sujets  de  leur  obéissance  à  l'égard  de  ces 
princes.  «  Quant  a  l'appui  que  vous  deman- 
dez, dit-il,  à  mes  écrits,  contre  l'orgueil 
insensé  de  ceux  qui  usent  prétendre  que  lu 
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Saint-Siège  apostolique  n  a  pas  le  pouvoir 
d'excommunier  le  roi  Henri,  et  de  délier  qui 
que  co  soit  du  serment  de  fidélité  à  son 
égard,  »  etc. 

Saint  Thomas  d'Aqujn,qui  non-seulement 
a  brillé  par  sa  science,  mats  dont  la  sainteté 
a  encore  été  si  grande  qu'il  est  impossible 
de  l'accuser  de  flatterie  à  l'égard  du  Pontife* 
dit  dans  Secunda-secundœ ,  q..  10,  art.  10: 
«  Il  faut  remarquer  que  la  domination  ou 
la  prééminence  sont  nées  du  droit  humain,, 
tandis  que  la  distinction  entre  les  fidèles  et 
les  infidèles  est  de  droit  divin;  mais  le  droit 
divin,  qui  provient  de  la  grâce,  n'effare  pas 
le  droit  humain,  qui  provient  de  la  raison 
naturelle  :  aussi  la  distinction  des  fidèles  et 
des  infidèles  n'eUàce-l-etlepasla  domination 
des  infidèles  sur  les  fidèles.  Néanmoins  une 
sentence  ou  un  décret  de  l'Eglise,  qui  pos- 
sède l'autorité  do  Dieu,  peut  détruire  un 
droit  semblable  de  domination  et  de  préémi- 
nence; car  les  infidèles  méritent  par  leur 
infidélité  de  perdre  leur  pouvoir  sur  les 
fidèles;  l'Eglise  quelquefois  prononce  uno 
telle  sentence;  quelquefois  elle  s'en  abs- 
tient, r  Saint  Thomas  dit  encore  deux  choses 
contrairement  à  Barclay  :  Autre  chose  est 
dire  que  la  domination  et  la  prééminence 
proviennent  du  droit  humain  et  non  du  droit 
divin ,  comme  l'affirme  fréquemment  Bar- 
clay, autre  chose  est  dire  que  l'autorité  de 
l'Eglise  qui,  sans  aucun  doute,  réside  tout 
entière  dans  le  Pape,  ne  peut  dépouiller  les 
princes  infidèles  de  la  domination  qu'ils 
exercent  sur  les  fidèles.  Et  par  infidèles, 
saint  Thomas  n'entend  pas  seulement  les 
gentils,  comme  semble  te  penser  Barclay, 
mais  il  entend  tous  les  infidèles,  qu'ils  soient 
juiiens,  juifs  ou  hérétiques;  car,  art.  C  du 
même  sujet,  énumérant  et  comparant  les 
différents  genres  d'infidélité,  il  dit  que  les 
hérétiques  sont  des  infidèles  absolument  et 
simplement  inférieurs  aux  païens  et  aux 
juifs;  ensuite,  art.  10,  il  déclare  que  tous  les 
infidèles  peuvent  être  privés  de  la  domina- 
tion qu'ils  exercent  sur  les  fidèles,  s'il  plaît 
à  l'Eglise  de  le  vouloir.  11  le  répète  encore, 
quest.  12,  art.  2,  et  ajoute  que  l'Eglise  peut 
priver  les  maîtres  de  leur  domination  sur 
les  autres  hommes,  pour  d'autres  crimes 
encore.  H  dit  encore  (Sec-sec,  q.  60»  art.  (i)  : 
•  Le  pouvoir  séculier  est  soumis  au  pou- 
voir spirituel,  comme  le  corps  l'est  à  lame; 
et  ce  n'est  pas  usurper  un  droit,  pour  un 

Jirince  spirituel,  de  s'immiscer  dans  les  af- 
aires  temporelles.  »  De  même  saint  Thomas, 
dist.  4i,  dit  à  la  fin  que,  dans  le  Pape,  se 
trouve  le  sommet  des  deux  pouvoirs  tem- 
porel et  spirituel.  Le  même,  si  toutefois 
c'est  lui,  dit  (liv.  m  Du  (iouiernement  des 
princes,  chap.  10)  :  «  Que  si  l'on  prétend  que 
ce  ne  peut  être  rapporté  à  la  seule  puis- 
sance spirituelle,  cela  ne  peut  être,  car  ce 
qui  est  corporel  et  temporel  dépend  de  co 

qui  est  spirituel  et  perpétuel  »  Et  chap. 

19  :  «  La  même  chose  arrive  au  prince  de 
tout  un  royaume ,  parce  que  son  pouvoir 
s'étend  sur  ses  sujets  lorsque,  dans  l'intérêt 
de  la  conservation  du  gouvernement,  il  dé- 
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crête  des  impôts*  détruit  des  viDes  et  éta- 
blit des  camps ,  pour  conserver  tout  le 
royaume.  Cela  conviendra  donc  beaucoup 
mieux  au  prince  souverain,  c'esi-àrdireau 
Pape,  dans  l'intérêt  de  toute  la  chrétienté.  • 
]l  est  douteux  que  ces  paroles  soient  de  saint 
Thomas;  car  1  auteur  fait  mention,  chapitre 
suivant,  de  l'empereur  Albert,  au  tenii<s  du- 
quel saint  Thomas  ne  vivait  pas;  et  clans  le 
chap.  10*  déjà  cité*  il  parle  souvent  de  saint 
Pierre,  successeur  du  Christ,  en  parole» 
dont  la  clarté  est  loin  d'être  celle  de  saint 
Thomas;  ce  ne  sont  pas  moins  les  paroles 
d'un  auteur  ancien  et  savant  que  Barclay  ne 
peut  dédaigner. 

Saint  Bonavcnture,  homme  très-savant,  et 
très-saint  évêque,  cardinal  d'Albane,  n'en- 
courut jamais  le  moindre  soupçon  d'avoir 
voulu  flatter  le  Pontife.  Il  dit  cependant 
chap.  l»narl.  2»  de  la  hiérarchie  ecclésias- 
tique :  «  Les  prêtres  et  les  Pontifes  peuvent 
déposer  les  rois  et  les  empereurs,  pour  cer- 
taines causes,  ainsi,  comme  cela  est  déj^ 
arrivé,  lorsque  leur  méchanceté  l'exige,  ou 
que  la  chose  publique  le  rend  nécessaire. 
Quant  au  Souverain  Pontife,  en  qui,  sur 
cette  terre,  réside  la  principale  autorité,  il 
ne  reçoit  d'avertissement,  m  des  rois,  ni  des 
princes  séculiers ,  ni  des  hommes,  mais  de 
Dieu  seul.  » 

jEgîdius  Bomanus,  de  Tordre  de  Saint- 
Augustin,  archevêque  de  Bourges,  danssoa 
Traité  sur  la  puissance  de  l'Eglise,  part,  i, 
ch.  30,  dit  :  «  Mais,  dira-t-on,  le»  rois  et  les 
princes  sont  soumis  à  l'Eglise  quant  au 
pouvoir  spirituel  et  non  quant  au  pouvoir 
temporel;  mais  ce  n'est  point  là  un  argu- 
ment ;  car  si  c'était  seulement  quaut  au  pou- 
voir spirituel  que  les  princes  et  les  rois  fus- 
sent soumis  à  l'Eglise,  l'épée  ne  serait  j*< 
soumise  à  l'épée;  Tes  choses  temporelles  Dt.' 
seraient  pas  subordonnées  aux  spirituelle; 
il  n'y  aurait  pas  d'ordre  dans  les  puissance*, 
il  ny  aurait  point  d'intermédiaire  entre  '« 
faiblesse  et  le  pouvoir  suprême.  »  Telio 
sont  les  |>arolcs  de  cet  évêque  qui,  dans  *cn 
Traité,  ne  prouve  qu'une  enose,  à  savoir  que 
la  puissance  ecclésiastique,  qui  réside  tout 
entière  dans  le  Pape,  s'étend  non-seulement 
au  spirituel  mais  encore  au  temporel. 

Le  bienheureux  Augustin  TriumpliU'. 
originaire  d'Ancône,  dit-on,  fut  un  homme 
si  pieux  et  si  savant,  que  sur  sou  tombai 
est  gravé  le  mot  bienheureux.  Dans  son  livrr 
Sur  la  puissance  de  l'Eglise,  il  dit,  quest. 
art.  3  :  «  Qui  nierait  que  l'empereur  ne  puiv' 
être  déposé  par  lePape?  A  celui-là  appartient!* 
droit  de  déposer  l'empereur  à  qui  appartifot 
le  droit  de  le  consacrer.  C'est  ce  que  i»rou- 
vent  les  exemples  de  l'histoire.  »  Ou  toitdei 
pensées  semblables  dans  toute  la  quatrième 
question. 

Le  bienheureux  Jean  de  Capistran ,  de»  t 
la  science  et  les  miracles  ont  illustré  l'E#r 
catholique,  dans  les  livres  Sur  la  puisumn 
du  Pape,  part,  n  de  la  seconde  partie  imnci- 
pale,  dans  l'argument  18  de  l'édition  de  Ve- 
nise, année  1588,  dit  :  «  Le  Pape,  s'il  domine 
les  princes  dans  les  choses  spirituelles  cul 
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cMtement  les  dominer  dans  les  choses  tcm- 
jMweHes,  de  telle  sorte  que  la  dignité  qu'il 
tire  de  sa  puissance  lui  donne  la  suprématie 
sur  tous.  » 

Saint  Àntonin,  archevêque  de  Florence,, 
paiement  renommé  par  sa  sainteté  et  sa 
M.ience,  étranger  à  toute  apparence  de  flat- 
terie, dit  dans  sa  Somme,  part,  ni,  tit.  22, 
t-hap.  3,  $  7  :  «  La  puissance  des  empereurs, 
«les  rois  et  des  princes,  est  telle  qu'elle  doit 
être  instituée  réglée  et  consacrée  par  le  Papo 
m  elle  est  juste;  qu'elle  doit  être  jugée  et 
condamnée  par  lui  si  elle  est  injuste.  »  Il  dit 
de  même,  cliap.  5,  §  7  :  «  Il  peut ,  pour  un 
morif  raisonnable ,  déposer  les  rois  eux- 
mê;nc$.  » 

Isidore  de  Milan,  de  l'ordre  des  Frères 
Prêcheurs,  dit  au  livre  n  de  son  Traité  sur  la 
puissance  de  r Eglise  militante,  tit.  8,  conel.3  : 
-  Le  Pape  peut  déposer  l'empereur  et  le  roi 
lorsqu'ils  l'ont  mérité  par  leurs  vices.  » 

Thomas  Cajetan ,  de  l'ordre  des  Frères 
Prêcheurs,  cardinal  de  la  sainte  Eglise  ro- 
maine, aussi  connu  par  sa  science  que  |»ar  In 
sainteté  de  sa  vie,  exprime  les  mêmes  pen- 
Jtf  s  dans  son  Apologie  sur  l'autorité  des  Pa- 
pa et  des  conciles,  part,  n,  chap.  13.  En  ef- 
fet, à  l'argument  8,  où  l'on  rappelle  que  cer- 
tains Papes  ont  nié  avoir  la  suprême  puis- 
xnce  dans  les  choses  temporelles  ,  que 
d'autres  ont  prétendu  le  contraire,  il  répond 
en  ces  termes  :  «  On  dit  que,  puisque  la  puis- 
sance du  Pape  ,  en  s 'occupant  directement 
•^s  choses  spirituelles,  ne  considère  que  la 
un  suprême  du  genre  humain,  par  cela  même 
file  réunit  deux  choses  en  elle  :  à  savoir, 
•pelle  ne  s'occupe  pas  directement  des  cho- 
*•>  temporel l  s,  et  qu'ensuite  la  considéra- 
'  n  des  choses  temporelles  la  conduit  né- 
«!>airement  aux  choses  spirituelles.  En  ef- 
k puisque  tout  doit.être  ordonné  en  vue  de 
'!tin  suprême,  même  les  choses  temporelles, 
doit  être  sans  aucun  doute  par  celui  à  qui 
»l  importe  de  diriger" les  hommes  vers  celte 
ta. c'est-à-dire  par  le  vicaire  du  Christ.  C'est 
li  d'abord  un  lait  qui  résulte  de  la  nature 
ruème  de  sa  puissance.  De  tout  cela  il  suit 
Hu'on  peut  dire  justement  du  Pape,  et  qu'il 
»  la  puissance  suprême  dans  les  choses  tem- 
porelles et  qu'il  ne  l'a  pas;  car  ces  deux 
choses  s'allient  également  avec  le  sens  com- 
mun. L'affirmation,  en  effet,  est  juste  pour 
les  choses  spirituelles  seules,  et  la  négation 
w  juste  aussi  pour  les  choses  temporelles 
ailles.  Il  s'ensuit  que  dans  les  deux  conclu- 
ions il  ne  peut  y  avoir  aucune  erreur.  » 

Alexandre,  de  l'ordre  des  Solitaires  de 
Saint-Augustin,  dit  dans  son  livre  Sur  l'au- 
"irité  fa  Souverain  Pontife  et  la  juridiction 
mp'riale,  chap.  9  :  «Il  ne  se  soumet  pas  à 
bien  relui  qui  ne  se  soumet  pas  au  vicaire 
te  Dieu  et  à  la  puissance  ecclésiastique.  C'est 
hurquoi  aucun  roi,aumn  prince  temporel, 
'Je  quelque  condition  qu'il  soit,  ne  peut  s'y 
praire,  si  toutefois  il  veut  être  appelé 
chrétien  et  l'être  en  réalité,  car  1rs  choses 
fouiporelles  aussi  doivent  être  soumises  à  la 
suprême  puissance  spirituelle.  » 

fterre  du  Mont,  vénitien,  et  évôque  de 
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Brescia,  dit  dans  sa  Monarchie,  twrt.  n, 
quest.  i  :  «  Le  Pape  a  une  grande  autorité 
sur  l'empereur,  puisque  pour  un  délit  il  le 
dépose.  » 

Pierre  Ancharancus,  dans  son  Code  des  ca- 
nons, dit  au  tit.  tî  de  la  constit.:  «  Le  Papo 
manie  les  deux  épées,  et  il  est  supérieur  à 
l'empereur,  puisqu'il  le  couronne,  lésa  re, 
et  quelquefois  le  dépose.  » 

Sylvestre  Prieras,  de  l'ordre  des  Frères 
Prêcheurs,  théologien  et  canonistc  très-sa- 
vant, dit  dans  sa  Somme,  au  mot  Pape  :  t  Le 
Pape  peut  élire  l'empereur  par  une  nomina- 
tion immédiate,  quand  il  a  pour  cela  un  mo- 
tif juste  et  raisonnable;  car  à  celui  qui  a 
pour  devoir  principal  de  diriger  tous  les  fi- 
dèles vers  la  paix  et  vers  la  tin  spirituelle  il 
appartient  aussi  d'élire  ses  ministres.  »  Et 
plus  loin  :  «  Un  empereur  a-t-il  mérité  l'ex- 
communication, le  Pape  peut  l'excommu- 
nier. A-t-il  mérité  la  déposition,  le  Pape 
peut  le  déposer.  »  Et  au  chap.  11  :  «  Le  Pape 
possède  une  juridiction  universelle  et  sur  le 
spirituel  et  sur  le  temporel.  »  Plus  bas  :  «  Il 
peut  le  déposer  pour  un  motif  raisonnable.» 

Astense,  dans  sa  Somme,  part,  i,  liv.  n,  ti- 
tre GV,  art.  k,  p.  101,  dit  :  «  De  ce  qui  a  été 
avancé ,  concluez  que  les  princes  séculiers 
et  les  souverains  temporels,  non-seulement 
s'ils  sont  hérétiques  par  eux-mêmes,  mais 
encore  s'ils  négligent  d'extirper  l'hérésie 
chez  les  autres,  doivent  être  excommuniés, 
déposés  par  l'Eglise,  chassés  de  leurs  terres, 
et  leurs  terres  données  en  possession  aux 
orthodoxes.  Et  il  doit  en  être  de  même  si  le 
prince  est  jugé  insuffisant  et  incapable  de 
régner  et  do  rendre  la  justice.  C'est  pour 
cela  que  Zacharie  a  déposé  Childéric,  et 
qu'Innocent  a  déposé  Othon.  » 

Nicolas,  abbé  de  Panorme,  eu.  7  De  maior. 
et  obed.,  dit  :  «  Le  Pape  peut  raisonnable- 
ment gourmander  l'empereur  et  les  autres 
princes  séculiers,  et  cela  n'est  pas  étonnant, 
puisqu'il  peut  les  déposer.  » 

Jean  d'Anagni,  archidiacre  de  Bologne, 
dans  son  livre  Devoto,  dit  au  chap.  10  :  «  Le 
Pape  dispose  pour  le  laïque  de  l'ordre  de 
primogénilure,  parce  qu'il  domine  les  rois 
et  les  royaumes  ;  d'où  il  suit  qu'il  dépose 
l'empereur.  » 

Bartholus,  dans  son  livre  Si  imperator,  c. 
De  legibus,  ch.  \,  dit  :  «  Le  droit  d  élire  l'em- 
pereur appartient  aux  princes  d'Allemagne, 
le  droit  de  le  déposer  n'appartient  qu'au 
Pape. » 

Baldus,  dans  sa  préface,  FF.  réf.,  dit  :  «  Le 
Pape  seul  dépose  l 'empereur.  » 

Pieire-André  Gambara,  dans  son  Traité 
des  devoirs  et  de  la  puissance  du  légat,  liv.  u, 
tit.  De  variis  ordinariorum  nominibus,  arti- 
cle 220,  dit  :  «  Le  Pape  seul  dépose  l'empe- 
reur et  les  rois  s'ils  1  ont  mérité.  » 

Keslaurus  Castaldus,  dans  son  livre  Sur 
l'empereur,  quest.  21,  dit  :  «  Le  Pape  seul 
dépose  l'empereur,  sans  consulter  le  concile, 
car  le  tribunal  du  Pape  est  aussi  celui  du 
Christ.  »  Et  plus  bas  :  *  Le  Pape,  s'il  est  né- 
cessaire, punit  et  dépose  un  prince,  quelque 
élevé  qu'il  soit.  » 
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Dominique,  cardinal  de  Toscane,  prélat 
trcs-savant  qgi  vit  encore,  et  qui  a  publié  il 
v  a  peu  d'années  un  ouvrage  important , 
dans  le  VI'  tome  de  ses  Conclusions  pra- 
tiques, au  mot  Pape,  cite  une  foule  d'au- 
teurs à  l'appui  de  ce  principe.  C'est  à  lui  que 
je  renvoie  le  lecteur  s'il  désire  plus  de  cita- 
tions. 

Opinion  dks  illustres  écrivaias  français. 
—  S;iint  Bernard,  livre  iv  des  Considérations, 
ch.  k,  s'écrie  :  «  Pourquoi  voudrais- tu  res- 
saisir cette  épéo  qu'on  t'a  ordonné  une  fois 
déjà  de  remettre  au  fourreau.  Celui  qui  nie- 
jait  qu'elle  t'appartient  me  semblerait  ou- 
blier la  parole  du  Seigneur  qui  dit  :  Remets 
ton  épée  dans  le  fourreau.  Elle  est  donc  à 
toi,  et  c'est  par  ta  volonté,  sinon  de  ta  main, 
qu'elle  doit  être  mise  hors  du  fourreau.  Au- 
trement, si  ce  n'était  pas  à  loi  de  le  faire,  .si 
ce  n'est  pas  a  toi  que  s'adressent  ces  paroles 
des  apôtres  :  Voila  deux  énées,  le  Seigneur 
n'aurait  pas  répondu  :  C  est  assez,  mais  : 
C'est  trop.  C'est  donc  a  l'Eglise  qu'appar- 
tiennent et  le  glaive  spirituel  et  le  glaive 
temporel,  mais  l'un  doit  être  manié  au  nom 
de  I  Eglise,  l'autre  par  l'Eglise  ;  celui-là,  |«ir 
le  prêtre,  celui-ci*  par  le  guerrier,  mais  sui- 
vant la  volonté  du  prêtre  et  l'ordre  de  l'em- 
pereur. »  C'est  là  ce  que  dit  saint  Bernard 
qui,  certes,  ne  soutiendrait  pas  que  le  glaive 
temporel  appartient  à  l'Eglise  et  qu'il  doit 
être  tiré  au  nom  de  l'Eglise  par  I  or  ire  du 
Pontife,  s'il  pensait  avec  Barclay  que  la  puis- 
sance temporelle  n'appartient  nullement  à 
l'Eglise  ni  à  son  chef.  Mais  nous  eu  dirons 
plus  à  ce  sujet  dans  son  lieu. 

Pierredu  Marais,  patriarche  de  Jérusalem, 
homme  très-savant,  dans  son  Traité  de  la 
cause  immédiate  de  la  puissance  ecclésiastique, 
art.  4,  traitant  de  la  puissance  papale,  dit  : 
«  Quoique  le  Pape  ne  puisse  plus  conlirtner 
le  roi  qui  a  été  élevé  par  le  consentement  du 
peuple,  cependant  ri  peut  déposer  un  tel 
roi,  non-seulement  s'il  est  héréiique  ou 
schismatique  ou  pour  tout  autre  crime  im- 
populaire, mais  oncore,  s'il  est  insulfisant, 
ainsi,  par  exemple,  idiot  et  impuissant,  et 
(jue,  par  suite  de  son  incapacité,  le  royaume 
tics  fidèles  périclite.  »  Plus  loin,  en  rendant 
compte,  il  dit  :  «  Le  Pape,  étant  supérieur 
dans  les  choses  spirituelles  et  par  conséquent 
dans  les  temporelles,  est  nécessaire  au  bien 
spirituel.  * 

Durand,  évôquo  de  Melun,  théologien 
distingué,  dans  son  livre,  De  V origine  des 
juridictions,  quest.  3,  dit  :  «  De  ce  que  les 
tteux  puissances  spirituelle  et  temporelle 
sont  nécessaires,  le  Christ  lésa  conférées 
toutes  deux  à  Pierre.  »'  Et  plus  loin  :  «  Ce 
sont  là  les  limites  véritables  de  la  juridiction 
spirituelle  et  temporelle  depuis  I  origine  do 
ITSglise,  qu'il  est  défendu  de  transgresser. 
Car  la  juridiction  temporelle  ne  s'étend 
nullement  aux  choses  spirituelles  dont  elle 
ne  connaît  rien;  la  juridiction  spirituelle, 
au  contraire,  s'étend  d'abord  et  surtout  aux 
choses  spirituelles,  et  ensuite,  et  par  con- 
séquent, elle  s'étend  aux  actions  humaines, 
eu  ce  qui  concerne  les  choses  temporelles 
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"  îs  choses  spin- 


er  sur 

luelles  et  la  fin  suprême.  » 

Erneus  Briton,  de  l'ordre  des  Frères  Prê- 
cheurs, théologien  distingué,  dans  son  Tnui 
sur  la  puissance  papale,  dit  :  «  C'est  au  Par* 
qu'il  appartient  de  corriger  tout  abus,  Uni 
de  la  puissance  ecclésiastique  que  de  la 
puissance  terrestre,  chez  quelque  peuple 
chrétien  que  ce  soit. 

Jacques  Almain,  dans  son  Traité  sur  la  tu- 
pré  mat  te  ecclésiastique  et  frmporf //V,  quest.  î, 
traitant  du  pouvoir  laïque,  chap.  v,  argu- 
ment 3,  dit  :  «  Le  Pape  peut  déposer  l'eni|V 
reur  dans  deux  cas  :  1*  pour  un  crime  pure- 
ment spirituel ,  tel  que  l'hérésie;  2* quand 
ceux  dont  il  dépend,  par  droit  naturel,  né- 
gligent à  le  déposer.  »  Au  même  endron  : 
«  Si  le  peuple,  dit-il,  devenait  hérétique  m 
quittait  la  religion  chrétienne  pour  un. 
autre,  le  Pape  pourrait  priver  ce  peuple  d> 
la  oignité  impériale  et  la  transférer  à  u:: 
autre  peuple.  » 

Henri,  cardinal  d'Ostie,  dans  sa Sommr. 
tit.  Des  hérétiques,  §  11,  dit  :  «  11  faut  remar- 
quer que  les  princes  temporels  peuvent  étr- 
excommuniés  non-seulement  a  eausedeleur 
hérésie  ,  mais  encore  à  cause  de  celle  de> 
autres,  lorsque,  avertis,  ils  négligent  «le  la 
détruire,  et  leurs  terres  peuvent  être  livras 
aux  orthodoxes.  » 

Pierre  Bertrand ,  cardina»  et  évèqut 
d'Autun,  dans  son  Traité  de  l'origine  An 
juridictions,  <picst.  k,  num.  5,  dit  :  «  Li 
puissance  spirituelle  doit  dominer  sur  toute 
créature  humaine;  de  même  que  Jésus-Chm! 
tant  qu'il  fût  sur  celte  terre,  étant  naturelle  - 
ment le  maître  éternel,  l'était  naturelleniet;' 
des  empereurs  et  pouvait  porter  des  sen- 
tences de  déposition  et  de  condamnation 
contre  qui  que  ce  soit,  ainsi  par  la  tnta> 
raison,  peut  le  faire  son  vicaire.  » 

Etienne  Aufremis,  dans  son  Traité  sur  i* 
puissance  séculière,  num.  5  et  6,  dit  :  «  I 
Pape  dépose  l'empereur  lui-même  corur. 
son  inférieur,  lorsqu'il  le  juge  nécessaire  -; 
dans  toutes  les  affaires  difficiles,  dans  touil- 
les grandes  difficultés  »  qui  peuvent  eoge.  - 
drer  du  scandale  dans  la  chrétienté;  lo 
Pape  peut,  par  la  même  raison,  s'interposer 
môme  entre  les  laïuues,  et  exercer  cen 
puissance  qui  lui  a  été  donnée  par  Dieu.  • 
Jean  Favre,  num.  10,  c.  De  la  sainte  Tu 
Hilé  et  de  la  foi  catholique,  dit  :  «  Il  n\- 

ri5  douteux  que  le  Pape  ne  soit  supéritu- 
tous  les  Chrétiens  au  temporel  comme  au 
spirituel.  »  Plus  loin  :  r  Lorsqu'il  s'agit  > 
préjudice  fait  à  l'âme  ou  au  peuple,  le  Pa;-' 
peut  et  doit  le  prévenir  ;  et  s'il  est  nécessaire 
déj>f»ser  le  roi,  quel  qu'il  soit.  >» 

^Egiilius  Bellaniera,  évêque  d'Avignon, 
chap.  15,  quest.  6,  num.  2,  dit  :  «  Le  P-<[" 
peut  déposer  l'empereur  oui  reconnaît 
devoir  la  puissance  temporelle,  w  Et  plusKi> 
«  Il  peut  aussi  déposer  les  autres  rois,  pounu 
qu'ils  ne  soient  pas  ses  féaux,  et  ne  recon- 
naissent pas  lui  devoir  leur  puissance  tem- 
porelle, qu'ils  ne  lui  prêtent  pas  serment 
fidélité,  pour  cause  de  délit  ou  d'insou- 
ciance. »  Plus  loin  :  *  La  déposition  du  rw 
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doit  être  faite  par  les  Papes;  elle  dépend  que  peuvent  lesprinces  séculiers,  mais  encore 

non  dune  puissance  ordinaire,  mais  d'une  il  peut  créer  des  souverains,  en  déposer 

puissance  suprême  et  absolue.  »  (Voyez  le  d'autres  et  diviser  les  empires.  » 

mAme  rhap.  Xorit.  de  lucid.,  et  in  cap.  so-  Alphonse  de  Castro*  de  l'ordre  des  Mi- 

Ui*  df  majorit.  et  obrd.)  neurs,  liv.  Il,  ch.  7,  Dis  punitions  méritées 

Jean-Quentin  Hu-dmis,  dans  la  répétition  par  les  hérétiques^  ait  :  «  II  n'est  pas  éton- 

W  r.  Norit.  De  judic,  num.  6,  dit  :  «  C'est  nant  que  le  Pape  puisse,  pour  crime  d'hé- 

pùurquoi  nous  posons  que  les  deux  glaives  résie,  déposer  un  roi  ;  car»  en  affaire  de  re- 

ont  été  donnés  a  l'Eglise,  c'est-à-dire  que  le  ligion,  les  rois,  comme  tous  les  autres,  sont 

Pontife  a  le  droit  et  la  puissance  de  juger  soumis  au  Souverain  Pontife.  » 

des  choses  à  la  fois  spirituelles  et  tempo»  Jacques  Simanca,  évôque  de  Paca,  dans 


relies  far,  quoique  1  homme  soit  mortel, 
c'est  la  puissance  céleste  qui  le  fait  vivre.  » 
Plus  loin,  num.  127  :  «  C'est  en  usant  de  ce 
droit  que  le  Pape  Zacharie,  l'an  du  Christ 
153,  destitua  du  trône  de  ses  ancêtres,  Chil- 
déric, roi  légitime  de  la  Gaule,  après  un»; 
longue  série  d'aïeux ,  et  mit  à  sa  place  le 
helge  Pépin ,  prétextant  que  Childéric  était 
incapable  de  gouverner.  »  Plus  loin  :  «  C'est 
encore  ainsi  que  Léon,  Pontife  romain, 
créa  empereur  Charles,  roi  des  Gaules.  » 

Raymond  Rufus,  Contra  Molineum,  ch.  6, 
nu.  106,  dit  :  «  Nous  n  ignorons  pas  que  le 
Pontife  Léon  III  a  ôté  la  puissance  aux 
tirées  pour  la  transférer  à  Charlemagne.  Ce 
fait  est  attesté  par  nos  annales,  comme  par 
celles  des  Grecs;  et  c'est  de  cette  décision 
seule  que  Charlemagne  et  ses  successeurs 
francs  et  germains  ont  cru  tenir  leur  auto- 
rité. Je  ne  parle  pas  de  Pépin  sacré  roi  par 
Zacharie,  après  que  Childéric  eut  été  en- 
fermé dans  un  monastère,  comme  lâche  et 
incapable.  » 

0PIMOX  DES  ECRIVAINS  ESPAGNOLS. —  Saint 

Rajmond  dans  sa  Somme,  liv.  i,  tit.  Des  Hé- 
rétiques, §  7,  dit  :  «  Il  faut  donc  remarquer 
avant  tout  que  le  souverain  séculier  peut 
être  excommunié  et  même  déposé,  non- 
seulement  pour  cause  d'hérésie,  mais  encore 
pour  négligence  h  la  détruire.  Il  faut  éten- 

I'ire  encore  la  puissance  de  l'Eglise,  sur  les 
cas  a\i  un  prince  séculier  serait  nuisible, 
dissolu,  et  négligerait  d'observer  la  justice.» 

Pélage,  évôque  de  Sylva,  de  l'ordre  des 
Mineurs,  dans  son  traite De planctuEcclesiœ, 
h>.  i,  art.  21,  dit  :  «  Le  Pape  transfère  l'em- 
pire, confirme  l'empereur,  le  sacre  et  le  cou- 
ronne, et  s'il  persécute  l'Église,  le  dépose.  » 

Jean  de  Turrc-Cremata)  cardinal,  Somme 
sur  l'Eglise,  liv.  n,  ch.  113,  propos,  i,  dit  : 
*  Le  Pape  n'a  point,  a  la  vérité, de  puissance 
directe  sur  les  choses  teni[>orclles,  mais  dans 
l'ordre  «les  choses  spirituelles,  il  a  la  plus 
-Tande  puissance  sur  les  choses  temporel- 
le*. •  Je  rapporterai  ici  une  seule  de  ses  con- 
clusions :  «  Le  Pontife  romain  semble  avoir 
un»?  juridiction  sur  les  choses  temporelles, 
iKui-veulement  parce  que,  par  censure  ec- 
clésiastique, il  peut  arrêter  les  princes  sécu- 
liers dans  leurs  délits  contre  la  juridiction, 
inais  encore  il  peut  les  déposer.  » 

François  Victoiia ,  de  l'ordre  des  Frères 
Prêcheurs,  Traité  sur  la  puissance  ecclésias- 
tique, q.  5,  prop.  8,  dit  :  «  En  considérant  la 
lin  spirituelle,  le  Pape  possède  hi  puissance 
tcm|iorelle  sur  tous  les  princes,  rois  et  em- 
pereurs. »  Plus  loin  :  «  Quand  la  fin  spiri- 
tuelle l'exige,  il  peut  non-seulement  tout  ce 


son  livre  Sur  les  Institutions  catholiques, 
n.  25,  tit.  45,  dit  :  «  Quoique  la  puissance 
ecclésiastique  soit  distincte  de  (a  séculière, 
et  que  le  Pape  ne  possède  point  de  juridic- 
tion civile  sur  les  royaumes  séculiers,  ce- 
pendant, en  considérant  la  lin  spirituelle,  le 
Souverain  Pontife  possède  la  plus  grande 
puissance  sur  les  princes  orthodoxes.  C'est 
pourquoi  si  un  roi  était  nuisible,  ou  faisait 
des  lois  iniques  ou  contraires  à  la  religion 
et  aux  bonnes  mœurs,  au  détriment  des  cho- 
ses spirituelles,  le  Pape  pourrait  employer 
un  remède  convenable  en  privant  un  tel  Yoi 
de  l'administration  de  la  juridiction.  » 

Grégoire  de  Valence,  disput.  1 ,  q.  12, 
punit.  2,  asser.  2,  dit  :  «  Le  Souverain  Pon- 
tife peut,  par  droit  ecclésiastique,  priver  de 
la  puissance  un  prince  apostat,  et  cette  as- 
sertion n'est  sujette  à  aucun  doute  pour  les 
vrais  orthodoxes.  » 

Guillaume  de  Montferrat,  Traité  de  la  suc 
cession  des  rois,  num.  30,  dit  :  «  Le  Pape, 
vicaire  du  Christ,  peut  déposer  tout  roi 
chrétien,  comme  il  a  déposé  Childéric,  roi 
des  Francs,  et  comme  il  a  transféré  l'empire 
romain  des  Grecs  aux  Germains.  » 

Antoine  de  Cordouc,  de  l'ordre  des  Mi- 
neurs, liv.  I,  du  Question.,  quest.  17,  dit  j 
«  La  puissance  civile  est  soumise  non  a  la 
puissance  temporelle  du  Pape,  mais  à  la  spi- 
rituelle; l'Eglise  et  surtout  le  Pape  possè- 
dent une  sorte  de  puissance  temporelle  dans 
l'orure  spirituel  sur  tous  les  hommes,  tous 
les  rois,  tous  les  royaumes  du  monde.  » 

Louis  Molina,  tom.  I",  De  institut,  et  jure, 
tract.  3,disp.  29,  concl.3,  dit  :  «  La  puissance 
spirituelle  du  Souverain  Pontife  possède  la 
souveraine  juridiction  temporelle  sur  les 
rois  et  tous  ceux  qui  dépendent  de  l'Eglise» 
autant  toutefois  que  l'exige  la  fin  surnatu- 
relle sur  laquelle  se  règle  la  puissance  spi- 
rituelle. C'est  pourquoi,  si  la  fin  surnatu- 
relle l'exige,  le  Souverain  Pontife  peut  dépo- 
ser les  rois.  » 

Feniinand  Vasquius,  liv.  i  des  Controv., 
ch.  21,  dit  :  «  Du  reste,  le  Pape  a  la  juridic- 
tion des  choses  temporelles  en  tant  que  les 
spirituelles  l'exigent.  » 

Michel  de  Uninya,  Traité  de  l'unité  du  pas- 
teur et  du  troupeau,  num.  18,  dit  :  «  La  sou- 
veraine puissance  est  aux  mains  du  Pape, 
(juoiqu'il  ne  possède  point  le  glaive  tempo- 
rel, et  cela ,  parce  que  la  puissance  du  Pape 
émane  directement  -de  Dieu,  il  ne  dépend 
que  de  Dieu,  l  a  puissance  de  l'empereur, 
au  contraire,  est  subordonnée  à  celle  du  vi- 
caire; 

rer  l'empire 


e;  c'est  pourquoi  le  Pape  peut  traosfé- 
l'cmpire  d'une  personne  à  l'autre;  il 
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oint  l'empereur,  le  couronne,  l'approuve  et 
le  réprouve,  et  méinc  le  dépose.  » 

Martin  Navarre,  dans  ses  Commentaire», 
ch.  3,  Hum.  ki,  dit  :  «  La  puissance  ecclé- 
siastique est  distincte  de  la  laïque  et  bien 
supérieure,  comme  l'or  est  distinct  du 
plomb,  et  aussi  plus  noble.  Elle  ne  com- 
prend directement  que  les  choses  surnatu- 
relles, et  indirectement  les  choses  naturelles 
qui  sont  nécessaires  pour  pouvoir  atteindre 
la  lin  surnaturelle.  »  Plus  loin,  num.  99  : 
«  Le  Pape  peut  déposer  les  rois  qui  sont 
assez  incapables  de  gouverner  pour  que  le 
peuple  de  Dieu  qui  leur  est  soumis  soit  ar- 
rêté dans  la  poursuite  de  la  vie  éternelle.  » 
Le  môme  auteur  cite  plus  loin  plusieurs  sa- 
vants à  l'appui  de  son  opinion. 

Opinion  dks  écrivains  allemands.  — 
Etienne,  évêque  d'Halberstadt,  dans  la  lettre 
que  nous  en  a  conservée  Marianus  Seot  dans 
son  appendice,  en  parlant  de  l'empereur 
Henri  IV,  dit  :  «  Le  seigneur  Henri  est  un 
hérétique  nour  ses  crimes,  il  a  été  excom- 
munié par  le  siège  apostolique,  et  il  ne  peut 
exercer  aucun  genre  de  pouvoir  sur  nous 
qui  sommes  catholiques.  * 

Hugon  de  Saint-Victor,  Saxon,  homme 
d'une  grande  science  et  d'une  grande  sain- 
teté, liv.  ii,  De  sacrament.,  part,  u,  chap.  iv, 
dit:  «  La  puissance  spirituelle  peut  établir 
la  puissance  terrestre  et  la  iuger,  si  elle  est 
mauvaise.  Quant  a  elle,  elle  a  été  d'abord 
établie  par  Dieu,  et  lorsqu'elle  dévie,  Dieu 
seul  peut  la  juger.  » 

Henri  de  Gandano,  liv.  vi.  q.  33,  dit  :  «  Le 
premier  de  l'Eglise  universelle,  après  le 
Christ,  est  Pierre,  à  qui  il  a  confié  les  deux 
clefs  et  les  deux  glaives,  de  telle  sorte  que  le 
gouvernement  de  l'Eglise  universelle  lui 
appartient,  tant  dans  les  choses  spirituelles 
que  dans  les  temporelles.  » 

Denys  de  Carlhuse,  dans  un  livre, De  régi' 
mine  politiœ,  art.  19,  dit  :  «  Dans  l'Eglise  de 
Dieu,  il  est  un  seul  pontife  suprême,  c'est  le 
Pape  qui  a  la  plénitude  des  deux  pouvoirs, 
c'est-à-dire  du  spirituel  et  du  temporel, 
aussi  a-t-il  la  juridiction  sur  tous  les  gou- 
vernements des  fidèles,  non-seulement  dans 
le  spirituel,  mais  aussi  dans  le  temporel, 
lorsqu'un  motif  raisonnable  l'exige.  Car  il 

1>cut  déposer  l'empereur  et  priver  les  rois  de 
curs  royaumes,  si  leur  vie  le  mérite.  » 

Jean  Driedon ,  dans  son  livre  de  la  Li- 
berté chrétienne,  liv.  i,  chap.  H,  dit  :  «  11  ne 
faut  pas  passer  sous  silence  que  le  Pape  peut, 
en  toute  puissance,  déposer  les  rois  et  priver 
les  princes  de  leurs  royaumes  pour  crime 
d'hérésie,  et  sous  le  rapport  temtwrc)  délier 
le  peuple  chrétien  de  I  obéissance  et  de  la 
sujétion.  »  Voyez  aussi  chap.  9,  où  l'auteur 
démontre  que,  quant  à  la  lin  surnaturelle, 
la  puissance  temporelle  est  subordonnée  à  la 
spirituelle. 

Albert  Pighius,  liv.  v  de  la  Hiérarchie  ec- 
clésiastique, chap.  2,  dit  :  «  C'est  pourquoi 
eux  tous  (princes,  rois,  etc.)  comme  membres 
de  l'Eglise  sont  subordonnés  à  la  hiérarchie 
ecclésiastique  qui  doit  retenir  les  rênes  de 
leur  empire,  les  maintenir  tous  dans  le  de- 
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voir,  corriger  les  prévaricateurs,  si  la  né- 
nessité  l'exige;  les  avertir  et  les  rempia.. T 
nar  d'autres,  ou  de  le  faire  faire  par  ceux 
a  qui  ce  droit  appartient.  »  Le  même  auteur, 
chap.  ik,  répète  la  même  chose  et  le  prouvé 
par  de  nombreux  exemples. 

Jacques  La  tomes,  dans  son  livre  DeïE()!nt, 
chap.  IV,  dit  :  «  II suitdeces principes, qu'un 
roi  ou  un  prince  chrétien  quelconque  peut 
être  avec  raison  déposé  par  l'Eglise;  carie 
royaumeet  la  souveraineté avecles  personne 
passentpar  le  saint  baptême  dans  lecorpsde 
l'Eglise,  sont  dédiés  au  Christ  età  son  épouse, 
consacrés  et  donnés  par  une  donation  irré- 
vocable. »  Voilà  ce  que  dit  cet  auteur  qui 
a  déjà  prouvé  dans  un  autre  livre  sur  U 
suprématie  pontificale  que  la  puissance  et  - 
clésiastique  réside  tout  entière  dans  le 
Pape. 

Conrad  Bruno,  liv.  m  des  Légationstrh.r*, 
dit  :  «  Cette  juridiction  embrasse  les  juge- 
ments civils  et  criminels,  les  dénonciations 
et  les  inquisitions,  les  accusations,  les  pei- 
nes, les  censures  ecclésiastiques  contre  les 
personnes  et  les  choses  de  TEglise,  et  sou- 
vent aussi  contre  les  personnes  laiqu*. 
Dans  tous  ces  cas,  le  Souverain  Pontife  jos- 
6ède  une  pleine  juridiction;  celle  des  arche- 
vêques et  évêques  est  déterminée  et  li- 
mitée. » 

Gabriel  Bicl,  théologien  distingué, lect. 23, 
Can.  de  la  messe,  dit  :  «  Celui-là  rèerne  et 
gouverne  qui  pour  gouverner  l'Eglise  1 
donné  un  seul  pour  chef  à  tous,  afin  que 
tous  fussent  gouvernés  par  un  seul,  comme 
le  corps  l'est  par  la  tête.  »  Et  h  la  lin  :  t  Le 
Pape  transfère  la  puissance  séculière  duce 
nation  à  l'autre,  et  peut  déposer  l'enc- 
reur, »  etc. 

Opinion  des  écrivains  écossais  et  an6uu. 
—Alexandre  d'Ale,  de  l'ordre  des  Frères  Mi- 
neurs, savant  précepteur  de  saint  ThoinJ* 
et  de  saint  Bonavenlure,  part,  iv,  quest.  1C 
dans  l1 Explication  du  canon  de  la  meut, dit: 
«  La  puissance  spirituelle  peut  établir  II 
puissance  temporelle,  et  la  juger,  s'il  le  but; 
elle-même  a  été  établie  par  Dieu,  et  lors- 
qu'elle dévie,  elle  ne  peut  être  ju^ée  que 
par  Dieu.  » 

Robert  Olkot,  Anglais,  liv.  de  la  Sagtw. 
lect.  ;200,  dit  :  «  Celui-là  est  le  roi  des  nus 
à  qui  sont  soumit  les  peuples  et  les  nations; 
mais  lui-môme  est  soumis  au  sacerdoce  et 
au  Souverain  Pontife.  »  Plus  loin  :  «Samuel 
a  fait  de  David  un  roi,  de  même  que  le  fi- 
caire du  Christ,  le  chef  de  l'Eglise  confère 
la  puissance  royale  pour  l'utilité  de  M:e 
Eglise;  de  sorte  que  le  droit  d'examiner ii 
personne  élue  et  de  l'élever  à  l'empire,  if- 
partient  au  Pape.  » 

Jean  Bacon,  de  l'ordre  des  Carmélite*, 
dans  son  prologue,  quest.  il,  art.  «lit: 
«  Le  Pape  a  le  droit  de  ju^er  les  rois  et  le» 
royaumes,  quand  il  s'agit  de  guerre  cl  & 
paix;  car  il  peut  exhortèr  les  princes  'eftj* 
porels  à  ce  qu'ils  observent  la  justice 
uns  envers  les  autres.  -  Plus  loin  :  «  Il  a  i« 
droit  de  déposer  un  roi,  et  de  donner  M 
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trône  à  un  autre,  pour  cause  d'injustice  et 
d'iiirapacilé.  Il  a  aussi  le  droit  de  déposer 
l  erajiereur,  et  de  donner  l'empire  à  un  au- 
tre, si  l'empereur  ne  défend  pas  l'Eglise.  » 

Thomas  de  Valde,  du  même  ordre,  liv.  u 
«les  Doctrines  de  la  foi  antique,  art.  3,  ch. 
75,  en  expliquant  dans  quel  sens  saint  Gré- 
goire s'est  nommé  serviteur  de  l'empereur, 
•dit  :  •  Sans  doute,  le  saint  Pape  Grégoire  n'a 
point  porté  préjudice  à  sa  supériorité  sur 
l'empereur,  lorsqu'il  s'est  soumis   au  roi 
dans  l'affaire  dont  on  traitait.  Voyez  s'il  ne 
se  regardait  pas  comme  le  maître  des  em- 
pereurs et  de  rois,  lorsqu'il  a  privé  do  toute 
dignité  et  de  tout  honneur  le  violateur  des 
privilèges  accordés  à  l'abbaye  de  Xénoda- 
chie.  » 

Réginald  Paulus,  cardinal  de  la  saime 
Eglise  romaine,  Liv.  du  Souverain  Pontife, 
cl).  8,  (lit  :  «  On  en  peut  conclure  que  le 
vu  aire  du  Christ,  à  qui  a  été  confié  la  plus 
tpn.de  fonction  de  toutes,  celle  de  mener 
I  .'lonuiie  à  sa  fin  sur  cette  terre,  et  de  gou- 
verner l'Eglise  ,  possède  aussi  le  premier 
ran^  parmi  tous  les  ministres  de  Dieu,  rois, 
princes,  emocreurs,  quels  que  soient  leurs 
noms.  » 

Nous  savons  donc  maintenant  quelle  a 
Hé  la  doctrine  de  l'Eglise  avant  que  le  dif- 
f'jremj  ne  se  fût  élevé  entre  moi  et  Bar- 
rlav.  Et  si  saint  Augustin,  liv.  ti  Contre  Ju- 
après  avoir  appelé  en  témoignage  onze 
'^ri  vains,  dont  les  uns  vivaient  deux  cents 
ans  auparavant,  d'autres  cent  ans,  d'autres 
(nfin  à  son  époque,  affirme  qu'aucun  con- 
■ile  n'avait  réuni  tant  d'illustres  'écrivains 
<•!  tuaflros,  evse  demande  si  Julien,  introduit 
ihs  cette  grave  assemblée,  aurait  osé  ré- 
*i>fcr  a  tant  de  savants,  avec  combien  plus 
raison  pouvons-nous  affirmer  que  dans 
«urun  synode  ne  se  sont  réunis  plus  de 
''iianle-dix  écrivains  aussi  illustres,  dont 
'luelijues-uns  ont  vécu  il  ya  cinquante  ans, 
<i  «fui,  à  diverses  époques,  dans  les  diver- 
***  parties  du  monde  chrétien,  ont  illustré 
1  Eglise  non-seulement  par  leur  science , 
mais  encore  par  leur  sainteté  et  leurs  mi- 
ra'les.  Et  quoique  je  ne  puisse  affirmer  que 
'*»rday,  s  il  vivait  encore,  introduit  dans 
•m.;  assemblée  aussi  illustre,  crût  devoir 
ré«i>ier  ou  céder,  j'affirme  cependant  avec 
^urité  que,  ou  bien  ces  livres,  dont  l'E- 
elise  a  fait  un  si  long  usage,  doivent  être 
tftruits,  ou  bien  que  le  libelle  de  Barclay 
i"it  être  livré  aux  flammes  vengeresses , 
wnrne  scandaleux,  téméraire,  séditieux  et 
rroné. 

Opinion  des  conciles  sur  la  puissance  pon- 
'firale  dans  les  choses  temporelles.  —  Mais 
i  tant  de  témoins  illustres  et  nombreux  ne 
ufiisem  pas  à  quelqu'un,  j'en  citerai  d'au- 
re*.  presque  innombrables,  qui  porteront 
'  rnoignage  contre  Barclay.  Les  historiens 
Tv<s  Glycas,  Théophane,  Zonaras;  le  Latin 
Uêbert;  Paul  Diaconus,  liv.xxi,  et  Platina, 
propos  de  Grégoire  III,  témoignent  qu'il  y 
neuf  cents  ans  le  Pape  Grégoire  H  excom- 
miiia  l'empereur  Léon  pour  crime  d'héré- 
e,  et  lui  ferma  les  portes  de  l'Italie.  Les 
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Latins  attrihuent  ce  fait  a  Grégoire  III,  parco 
que  celui-ci  confirma  la  sentence,  de  Gré- 
goire IL  L'historien  grec  Zonaras  témoigne 
nue  la  sentence  de  Grégoire  U  a  été  portée 
dans  un  synode  d'évé<rocs;  et  à  ce  propos  il 
dit,  tom.  III  de  ses  Annales  :  «  Grégoire,  qui 
gouvernait  alors  l'Eglise  de  Rome,  les  ana- 
thématisa  avec  l'empereur  dans  un  synode, 
et,  après  avoir  conclu  un  traité  avec  les 
Francs,  refusa  le  tribut  qui  était  dû  à  l'em- 
pire. »  Ainsi  donc  tout  un  synode  a  ap- 
prouvé le  Pape  Grégoire,  et  ce  fait  a  autant 
de  témoins  qu'il  y  a  eu  d'évéques  au  synode. 

Plus  tard,  trois  cents  ans  après,  lorsque  le 
Pape  Grégoire  VII,  après  une  foule  d  aver- 
tissements, excommunia  l'empereur  Henri 
IV,  et  le  priva  de  l'empire,  il  ne  le  fit  pas 
secrètement,  ni  de  sa  .seule  volonté,  mais  à 
Rome ,  dans  un  synode  où  s'étaient  réunis 
une  foule  d'évêques  qui  tous  l'approuvèrent 
publiquement,  avec  les  rites  et  cérémonies 
usuels.  L'histoire  de  ce  svnode  est  au  liv.  vu 
du  Registre  de  Grégoire  VII;  il  se  tint  l'an 
de  grâce  1080,  la  septième  année  du  règne  do 
Grégoire,  et  à  ce  synode  vinrent  des  arche- 
vêques, des  évêques,  des  abbés,  et  une  foulo 
innombrable  de  clercs  et  de  laïques  de  tout 
ordre.  Il  faut  ajouter  ici  cinq  conciles  qui  se 
réunirent  sous' les  successeurs  de  Grégoire 
Vil,  à  savoir  :  celui  de  Bénévent,  sous  Vic- 
tor III;  de  Placentia,  sous  Urbain  II;  de 
Rome,  sous  Pascal  U;  de  Cologne,  sous 
Gélase  U;  de  Reims,  sous  Calixte  II,  où  a 
été  confirmée  la  sentence  de  Grégoire  VIL 

D'ailleurs,  lorsque  le  Pape  Urbain  II  ex- 
communiait et  privait  de  sa  couronne  Phi- 
lippe I",  roi  de  France  qui,  répudiant  son 
épouse  légitime  et  en  prenant  une  autre  en 
adultère,  avait  refusé  d  obéir  à  ses  avertisse- 
ments, il  le  faisait  dans  le  grand  concile  de 
Clermont,  comme  le  témoigne  Sigebert  dans 
sa  Chronique  de  l'année  1095,  et  mieux  encore 
Matthieu  Paris,  dans  son  Règne  de  Guil- 
laume 11.  Quant  a  ce  que  l'excommunication 
entraînait  la  privation  de  la  dignité  royale, 
on  peut  s'en  convaincre  en  lisant  ce  que  dit 
Yves,  évoque  de  Chartres,  dans  sa  lettre  au 
Pape  Urbain  IL  On  peut  encore  le  voir  dans 
les  historiens  oui  affirment  que  le  Pape 
Urbain  défendit  d'imposer  le  diadème  au  roi 
Philippe,  excommunié.  Voyez  la  Chronique 
10  de  Nauclcrc,  Genève,  37;  Paul -Emile, 
liv.  m  Du  ~oi:  Papirius  Mussonius,  Annal. 
Joignez  à  cela  «ce  qui  est  écrit  oans  le 
Sommaire,  ou  Compendium  de  l'histoire  de 
France,  de  Nicolas  Vignères  :  que  tout  le 
temps  où  Philippe  fut  sous  le  coup  de  l'ana- 
thème  il  n'était  pas  écrit  dans  les  écritures 
publiques  :  Régnante Philippo,  mais  Régnante 
Christo,  ce  qui  indiquait  que  le  peuple  ne 
considérait  \>&$  comme  roi  un  roi  excom- 
munié. 

De  plus,  le  Pape  Innocent  III,  dans  l'année 
1215,  convoqua  le  grand  concile  général  de 
Latran.  Assistèrent  à  ce  concile  :  le  grand 
Pontife  lui-môme;  deux  patriarches  d'Orient 
en  personne  :  celui  de  Constantinople  et  ce- 
lui de  Jérusalem  ;  deux  par  leurs  envoyés  : 
ceux  d' Alexandrie  et  d'Antioche;  soisante- 
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dix  arcnevôques;  cinq  cent  douze  évêques; 
huil  cents  abbés,  prieurs,  envoyés  des  em- 
pereurs d'Occident  et  d'Orient,  des  rois  de 
Jérusalem,  de  France,  d'Espagne,  d'Angle- 
terre et  de  Cbypre.  Dans  cette  grande  assem- 
blée du  monde  chrétien  fut  rendu  un  canon, 
3'  par  ordre,  contre  les  hérétiques,  en  ces 
termes  :  «  Nous  excommunions  et  anathé- 
matisons  toute  hérésie  s'élevant  contre  la 
sainte  foi  catholique  orthodoxe,  telle  que 
nous  l'avons  exposée  ptus  haut,  etc.  »  Et 
plus  loin  :  «  Si  le  seigneur  temporel,  averti 
par  l'Eglise,  néglige  de  purger  son  royaume 
de  la  souillure  hérétique,  qu'il  soit  excom- 
munié par  le  métropolitain  et  tous  ses  évê» 
ques,  et  s'il  refuse  de  se  soumettre  au  bout 
d'un  an,  qu'il  soit  dénoncé  au  Souverain 
Pontife,  lequel  dès  lors  déliera  ses  sujets  du 
serment  de  fidélité,  et  livrera  son  royaume 
aux  orthodoxes  qui,  après  l'extermination 
des  hérétiques,  Je  posséderont  sans  contra- 
diction et  le  conserveront  dans  la  pureté  de 
la  foi.  »  Que  dirait  ici  Barclay?  Si  ce  ne  sont 
pas  là  les  paroles  de  l'Eglise  catholique,  où 
donc  les  chercherons-nous?  Et  s'il  est  un 
homme  qui  refuse  de  les  entendre,  comme 
le  fait  Barclay»  ne  doit-il  pas  être  regardé 
comme  gentil ,  publies  in ,  antichrétien  et 
impie?  Si  le  Souverain  Pontife  ne  domine 
point  sur  toute  la  terre  et  ne  dispose  pas  des 
choses  temporelles  jusqu'à  pouvoir  déposer 
les  princes  hérétiques  par  eux-mêmes,  ou 
protégeant  des  hérétiques,  pourquoi  no 
s'est-il  élevé  aucune  réclamation  contre -ce 
canon?  Pourquoi,  de  tant  d'empereurs  et  de 
rois,  aucun  n'a-t-il  parlé?  C'est  que  les 
princes  temporels  n'avaient  pas  alors  de 
parasites  qui,  pour  raffermir  leur  royauté 
temporelle,  enlèvent  le  royaume  éternel  à 
ceux  qu'ils  veulent  flatter.  Mais  ajoutons  le 
concile  de  Lyon.  Le  Pape  Innocent  IV,  en 
Tan  de  grAcc  12i5>  tint  le  grand  concile  de 
Lyon,  auquel,  outre  les  archevêques  et  les 
évêques,  assista  encore  l'empereur  d'Orient 
Reaudoin,  avec  une  foule  de  princes,  .fcmi- 
lius  et  Nauclerus  attestent  que  saint  Louis, 
roi  de  France,  assista  aussi  au  concile  de 
Lyon.  Dans  cette  réunion,  où  l'Eglise  en- 
tière était  représentée,  fut  portée  une  sen- 
tence contre  l'emi>ereur  Frédéric  11,  en  ces 
termes  :  «  C'est  pourquoi»  nous,  avec  nos 
frères  et  le  saint  concile,  après  mûre  déli- 
bération, nous  qui  sommes  vicaire  indigne 
de  Jésus-Christ  sur  celte  terre,  nous  à  qui  il 
a  été  dit,  en  la  personne  de  Pierre  :  Tout  ce 
que  tu  lieras  sur  cette  terre  sera  lié  dans  le 
ciel,  nous  déclarons  et  dénonçons,  au  nom 
du  Seigneur,  privé  do  tout  honneur  et  di- 
gnité ledit  prince  qui  s'est  montré  indigne 
de  gouverner  l'empire,  et  qui  a  été  rejeté 
par  Dieu  pour  ses  iniquités;  de  plus,  tous 
ceux  qui  lui  ont  prêté  serment  de  tidélité  en 
sont  déliés  pour  toujours,  et  nous  défen- 
dons, au  nom  de  notre  autorité  apostolique, 
à  qui  que  ce  soit  de  lui  obéir;  déclarons 
excommuniés  aussi  tous  ceux  qui  lui  prête- 
raient conseil  ou  secours  comme  à  leur  em- 
pereur ou  roi.  Que  ceux  donc  à  qui  il  appar- 
tient d'élire  l'empereut  en  élisent  un  libre» 
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ment.  Quant  au  royaume  de  Sicile,  nous  y 

fKHirvoirons  comme  il  sera  nécessaire,  avw 
e  conseil  de  nos  frères.  »  Cette  sentence  fut 
portée  par  le  Pontife  avec  l'approbation  ta 
concile,  c'est-à-dire  de  tous  les  chefs  rlm- 
tiens  ;  et  cependant  il  est  un  homme,  je  ri 
sais  lequel,  qui  ose  s'élever  contre,  «i 
publier  son  livre  pour  éblouir  les  yeux  *J.-> 
ignorants  l  Que  si  les  conciles  de  l'EJi* 
catholique,  surtout  ceui  qui  sout  présidi-> 
par  le  Souverain  Pontife,  méritent  uue  on- 
fiance  que  personne  ne  doit  leur  refuser, 
quel  téméraire  oserait  s'élever  contre  o\ 
conciles  réunis?  En  effet,  bien  que  ces  con- 
ciles se  soient  tenus  en  divers  lieux  et  à  in- 
verses époques,  on  peut  aisément  les  réuni' 
en  un  seul  et  innombrable,  où  l'on  verr.< 
la  fois  Grégoire  VU,  Victor  111,  Urbain  II. 
Pascal  II,  Gélase  II,  Calixte  II,  Innocent  111 
et  Innocent  IV,  tous  saints  et  savants  \m\ 
fes,  excommuniant,  au  nom  de  leurauiur 
apostolique,  les  princes  hérésiarques  ou  j 
trônant  l'hérésie,  et  les  chassant  île  leu: 
trônes  j  et  en  même  temps  les  chefs  de  tû- 
tes les  Eglises,  avec  les  envoyés  de  tous  i- 
princes  chrétiens,  approuvant  les  sentou  • 
de  ces  grands  pontifes.  Certes,  si  Barcl^ 
quelqu  un  de  ses  semblables  était  inlnî; 
dans  une  réunion  pareille,  il  serait  L: 
étonnant  qu'il  osât  parler,  ou  plutôt  qu'il  : 
devint  pas  muet.  Saint  Augustin,  liv. 
ch.  2,  regarde  comme  suffisante  la  déci- 
des évôques  de  Palestine,  pour  eonipru 
l'audace  de  Julien  seul.  Ne  serait-re  ; 
assez,  pour  condamner  la  témérité  <Iu  - 
Barclay,  »«e  l'autorité  de  plus  de  mille  » 
ues  qui  se  sont  réunis  dans  dix  conn 
e  principe  de  l'Eglise  catholique,  que.  ii: 
mon  livre  sur  le  Souverain  Pontife, 
traité  succinctement  dans  ma  jeune'-'  , 
suis  obligé  de  le  défendre  dans  ma  vieille- 
contre  Guillaume  Barclay.  Je  n'aurais  jjm 
cru  qu'il  me  faudrait  écrire  de  telles  <  !u> 
contre  un  homme  qui  se  dit  catholique: 
pour  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  et  qui  écrn 
sans  cesse  contre  moi,  je  ne  m'en  occupe  r< 

Analyse  du  traité  w^Yhb  Barclay 
Chapitre  1".  —  Barclay  commence  par 
cuser  d'une  manière  générale  sa  dortrr 
puis,  arrivant  à  la  question,  il  rapportent 
opinions  des  auteurs  catholiques  Su»" 
l'une,  «pie  professent  la  plupart  des  m 
nistes,  le  Souverain  Pontife,  comme  vica.- 
de  Jésus-Christ,  |:ossè<le  à  la  fois  les.! 
puissances,  la  spirituelle  et  la  ternir- 
Suivant  l'autre,  généralement  admise  par 
théologiens,  la  puissance  du  Souverain  I* 
tife  est  proprement  spirituelle,  mais  iv; 
dant  elle  peut  agir  dans  l'ordre  teoi}« '<■• 
en  tant  que  celui-ci  se  rapporte  à  l'"t 
spirituel.  Barclay  n'admet  ni  l'une  ni  IV..: 
de  ces  opinions. 

Chapitre  2.  —  Il  affirme,  dans  son  >c< 
chapitre,  que  les  puissances  ecclésiasti.;: 
politique  sont  distinctes  et  séparées  en  v 
du  droit  divin;  et,  quoique  venant  toi:; 
deux  de  Dieu,  elles  sont  renfermées  cha<  u 
dans  des  limites  spéciales  dont  aucune 
peut  sortir  pour  envahir  le,  terri  loin1 
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l'antre.  Barclay  cite  en  sa  faveur  les  canons 
Ibta  suni  et  Cum  ad  rerwn,  distinct.  90;  le 
rhap.  Aonf,  De  jndiciis;  le  chap.  Perrene- 
rnbilrm,  Qui  filii  sint  legitimi;  saint  Bernard, 
lit  ».  i  De  confident.:  Jean  Driédon,  lib.  u  De 
iikm.  Christ.  ;  Osius,  de  Cordoue,  dans 
ÏSptirt  aux  solitaires  de  Saint -Athanase 
KHIarmin  prouve  que  ces  passages  s'appli- 
yiont  f.irt  mal  à  l'opinion  émise  j«r  Bar- 
lav.  Celui-ci  combat  ensuite  l'opinion  de 
florins,  que  Bellarmin  ne  se  charge  pas  de 
(étendre. 

Chapitre^.  —  Dans  son  troisième  chapitre, 
brrlay  s'appuie  sur  l'incertitude  qui  règne 
'.inniïes  docteurs  sur  les  limites  du  pouvoir 
"iniifical  et  les  opinions  diverses  nui  ont 
♦'mises  à  ce  sujet,  pour  prétendre  que 
rite  question  dépend  tout  à  fait  de  l'opinion 
!e  chacun.  Ce  a  quoi  Bellarmin  répond 
[u'autre  chose  est  de  savoir  d'une  chose 
i  fit,  ou  quid  sity  ou  quomodo  sit.  Or,  la 
^limité  de  l'intervention  du  Souverain 
'ontife  dans  les  choses  temporelles  est  prou- 
ve, 1*  par  le  consensus  de  tous  les  écri- 
ains  cités  plus  haut;  2*  par  la  bulle  Unam 
anctam  de  Boni  fa  ce  VIII;  3*  par  les  conciles 
nutnérés  plus  haut  ;  V  par  l'Écriture  divine, 
orame  le  prouve  Grégoire  VII  dans  la  vingt 
(  unième  épi  ire  du  huitième  livre.  La  pri- 
mauté de  l'Eglise  romaine  est  suffisamment 
fablie  dans  l'Ecriture  et  la  tradition ,  et  la 
uissance  lui  est  donnée  de  lier  et  de  délier 
ui  que  ce  soit,  même  les  rois  et  les  empe- 
eurs.  En  vertu  des  paroles  de  l'Ecriture,  le 
ouveraln  Pontife  peut  disposer  des  choses 
•nqiorelles  au  point  de  déposer  les  princes; 
[peut  lier  ceux-ci  par  le  lien  de  1  excom- 
munication; il  peut  délier  les  peuples  du 
trmenl  de  fidélité;  il  peut  excommunier 
t>  peuples  pour  les  empêcher  d'obéir  à  un 
*nu<  e  excommunié  et  les  forcer  d'élire  un 
aire  prince.  En  outre,  comme  le  gouverne- 
urs spirituel  a  pour  fin  l'acquisition  de  la 
m  éternelle*  qui  est  la  fin  suprême  et  der- 
it-re  à  laquelle  toutes  les  autres  lins  sont 
^ordonnées,  il  est  nécessaire  que  toute 
tmsance  séculière  soit  soumise  et  subor- 
onnéeà  la  puissance  spirituelle  du  premier 
bel  de  l'Eglise;  que  cest  à  celui-ci  de  la 
iriger,  de  la  corriger  si  elle  dévie,  de  la 
«or,  et  de  faire  enfin  qu'elle  ne  soit  pas 
n  obstacle  au  salut  du  peuple  chrétien, 
"ntre  ces  principes  Barclay  objecte  :  1"  que 
e  serait  dire  que  les  princes  païens  n'ont  pas 
lé  re«;us  dans  l'Eglise  dans  les  mêmes  con- 
fions que  les  personnes  privées,  et  que  les 
apes  ont  plus  de  puissance  sur  les  princes 
brétieos  que  jadis  saint  Pierre  et  les  apôtres 
>n  ont  eu  sur  les  simples  particuliers.  La 

i"m<e  est  tirée  de  la  première  Èpttre  de 
mit  Paul  aux  Corinthiens,  chap.  vi  et  u  : 

-  apôtres  réglèrent  les  jugements  entre 
uréUens,  et  leur  ordonnèrent  de  subvenir 
u  besoins  des  ministres  de  l'Evangile;  ils 
lercèrent  donc  un  j>ouvoir  sur  les  laïques, 
«onde  et  troisième  objection  de  Bar- 
lay  :  La  puissance  ecclésiastique  a  toujours 
lé  séparée  de  la  puissance  politique  du 
emps  des  apôtres  et  sous  les  princes  païens, 


et  les  apôtres  étaient  soumis  à  ceux-ci.  Ré> 
ponse  :  De  fait,  oui,  niais  non  de  droit;  i«t  il 
résulte  seulement  de  ce  fait  que  l'Eglise  n'a- 
vait pas  alors  le  moyen  d'exercer  sa  puis- 
sance (paratam  ex  sec  ut  ion  em) comme  depuis. 
Quatrième  et  cinquième  objections  :  Les  apôl 
très  furent  soumis  aux  princes  et  prêchèrent 
la  soumission  aux  puissances  établies.  Bé- 
pouse  :  Oui ,  mais  dans  les  limites  du  droit 
de  chacune  do  ces  puissances  ;  et  d'ailleurs 
il  ne  s'agit  pas,  dans  ces  passages,  de  l'au- 
torité politique  seulement,  mais  de  l'autorité 
paternelle,  maritale,  etc.  La  sixième  objec- 
tion est  tirée  de  passages  de  saint  Augustin 
mal  interprétés.  Barclay  revient  ensuite  sur 
les  prétendus  désavantages  qu'auraient  eus 
les  princes  païens  en  se  convertissant  au 
christianisme,  et  la  diminution  qui  en  serait 
résultée  pour  leur  pouvoir.  Mais  à  cet  égard 
on  répond  que  la  position  des  princes  et  des 
simples  fidèles  est  la  même.  Il  objecte  quo 
pendant  tant  de  siècles  il  n'a  pas  été  fait  la 
moindre  mention  de  ce  pouvoir  des  Pontifes 
sur  les  princes.  Fiotre  auteur  répond  en  ci- 
tant l'Ancien  Testament,  au  quatrième  livre 
des  Rois,  ch.  ix,  x  et  xi. 

Dans  les  trois  premiers  siècles,  l'Eglise 
n'a  pu  user  de  sa  puissanco  puisqu'il  n'v 
avait  pas  de  princes  chrétiens,  et  si  elle  ife 
l'a  pas  exercée  avant  la  déposition  du  roi  Chil- 
déric  par  le  roi  Zacharie,  c'est  quelle  devait 
se  prêter  aux  circonstances.  Si  pendant  700 
ans,  il  n'en  a  pas  été  question,  voilà  900  ans 
que  les  Pontifes  en  usent  et  que  les  écri- 
vains en  démontrent  l'existence.  Barclay 
objecte  aussi  que  saint  Grégoire  s'appelle  le 
serviteur  indigne  de  l'empereur,  et  dit  à 
celui-ci  que  sa  puissance  lui  est  donnée  du 
ciel  (ccelitus)  sur  tous  les  hommes.  Mais 
saint  Grégoire  s'appelle  le  serviteur  de  tous 
les  serviteurs  de  Dieu;  et  quant  à  la  puis- 
sance donnée  cœlitus,  ces  mots  ne  sigoiiie  f  as 
que  la  puissance  impériale  vienne  immédia- 
tement de  Dieu,  mais  ils  sont  pris  dans  lo 
sens  où  l'Apôtre  dit  :  Non  est  potestas  nisi  a 
Deo.  Toute  puissance  vient  de  Dieu  en  effet, 
mais  telle  puissance  en  vient  immédiate- 
ment, comme  celle  de  Moïse,  de  saint  Pierre, 
de  saint  Paul;  telle  autre  en  vientj indirec- 
tement (mediante  consensu  hominum),  comme 
celle  des  rois,  des  consuls,  des  tribuns;  car 
ainsi  que  l'enseigne  saint  Thomas  (in  Sec. 
sec,  quoest.  10,  art.  10,  et  q.  12,  art.  2),  les 
dominations  et  les  principautés  humaines 
sont  de  droit  humain  et  non  de  droit  divin. 
Barclay  essaie  en  vain  d'opposer  le  Papo 
saint  Grégoire  à  ses  successeurs,  Pie  V  et 
Sixte  V;  car  dans  le  privilège  que  Je  saint 
Pape  donne  au  monastère  de  Saint-Médard 
(Epist.,  lib.  u,  ep.  31),  il  menace  d'excom- 
munication les  rois  et  princes  qui  trouble- 
raient ce  monastère,  et  exerce  le  même  droit 
qu'on  dénie  à  ses  successeurs. 

Chapitre  4.  —  Dans  son  quatrième  livre, 
Barclay  recherche  l'origine  de. la  puissance 
temporelle  du  Souverain  Pontife.  Il  l'attri- 
bue à  deux  causes  :  en  premier  lieu,  le  grand 
honneur  que  le  peuple  chrétien  déférait  au 
pasteur  suprême,  joint  à  l'opinion  de  mn- 
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tcté  attachée  au  siège  apostolique  de  saint 
Pierre  et  de  saint  Paul;  en  second  lien,  le 
glaive  de  l'excommunication.  —  On  a  déjà 
fait  voir  que  cette  puissance  vient  réellement 
de  saint  Pierre,  et  que  proprement  destinée 
à  l'ordre  spirituel,  elle  s  étend  sur  l'orJre 
temporel  en  tant  qu'il  est  nécessaire.  Mais 
comment  Barclay  peut-il  l'attribuer  à  l'hon- 
neur rendu  aux  pontifes  suprêmes,  quand  il 
est  constaté  d'une  pari,  que  pendant  les  mille 

1)remiers  siècles  de  l'Eglise,  cet  honneur  ne 
cur  a  jamais  fait  défaut,  et  que  d'autre  pari, 
Barclay  soutient  que  la  puissance  temporelle 
n'a  commencé  qu'avec  Grégiirc  VII.  L'ex- 
communication est  sans  doute  une  arme 
dont  ils  se  sont  servis  quelquefois,  mais  ils 
ont  exercé  aussi  leur  puissance  sans  user  de 
celle  arme,  oar  exemple  le  Pape  Zacliarie  en 
ordonnant  de  déposer  Childéric,  le  Pape 
Adrien  en  conférant  la  dignité  de  natrice  à 
Charlemagne.  Barclay  ajoute  que  r  ex  com- 
munication injuste  ne  lie  d'aucune  manière, 
ce  qui  est  contraire  à  la  sentence  de  tous  les 
docteurs,  qui  font  une  grande  différence 
entre  l'excommunication  nulle  et  l'excom- 
munication injuste;  —  que  toute  excommu- 
nication par  laquelle  on  oblige  les  inférieurs 
a  désobéir  aux  supérieurs,  est  injuste;  opi- 
nion condamnée  par  Innocent  IV,  dans  le 
concile  de  Lyon;  — que  Grégoire  VII,  le 
premier,  «  prétendu  à  cette  prérogative  et 
au  droit  d'ôter  et  de  donner  les  couronnes. 
Ce  qui  est  faui,  puisque  déjà  Grégoire  I", 
Grégoire  II,  Zacliarie,  Léon  111,  Grégoire  IV 
et  Adrien  II  l'avaient  fait  :  saint  Grégoire 
dans  le  texte  cité;  Grégoire  II,  en  privant 
Léon  l'Isaurien  des  tributs  de  l'Italie  ;  Za- 
cliarie comme  on  l'a  déjà  dit;  Léon  III,  en 
transférant  l'empire  des  Grecs  aux  Franes; 
-Grégoire  IV,  en  cassant  de  son  autorité  le 
décret  des  Francs,  qui  ôtait  l'empire  à  Louis 
le  Débonnaire,  et  en  le  lui  restituant,  comme 
le  rapporte  Marianus  Scotus,  au  liv.  m  de  sa 
Chronique,  etPaulus  jEmilius.  au  liv.  m  De 
rébus  gestis  Francor.,  enfin  Adrien  II,  en 
écrivant  des  lettres  menaçantes  (liv.  v,  c.  2i) 
h  Charles  le  Chauve,  qui  voulait  dépouiller 
l'empereur  Louis  le  Jeune.  Barclay  dit  en- 
core que  l'acte  de  Grégoire  VII  a  excité  des 
•tragédies  furieuses  et  sanglantes,  comme  si 
ces  tragédies  n'étaient  pas  le  fait  de  la  déso- 
béissance de  Henri  JV,  et  s'appuie  sur  les 
paroles  d'Osius,  qui,  comme  ou  sait,  était 
tombé  dans  l'hérésie  arienne. 

Chapitre  5.  —  Barclay  ayant,  à  ce  qu'il 
pense,  réfuté  l'opinion  des  cauonistes,  essaie 
de  combattre  celle  des  théologiens,  oui  di- 
sent que  la  puissance  du  Pape  dans  1  ordre 
temporel  n'est  qu'indirecte.  (Papam  liabert 
potestatem  in  temporaiia  indirecte.  )  Disons 
d'abord  ce  qu'il  faut  entendre  par  ces  mots 
direct*,  indirecte;  on  ne  doit  pas  entendre 
en  effet  |»ar  directe,  juste  et  légitime,  m  par 
indirecte,  injuste  *t  usurpatum  ;  mais  ou 
veut  dire  que  la  puissance  pontificale  est  par 
soi  et  proprement  spirituelle,  et  qu'elle  cou- 
cerne  directement  les  affaires  spirituelles 
comme  son  objet  primaire;  et  qu'elle  ne 
concerne  les  affaires  lemi»orelles  qu'i'm/i'm- 
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tement,  id  est  per  or  d  in  fin  ad  spiritnalia  re. 
ductiie  et  per  necessariam  consequrniiam. 
Voici  maintenant  les  arguments  de  Barrlay: 
—  Bellarminayantdit  :  «  La  puissance^ njis 
de  la  terre  vient  de  Dieu.  »  Barclay  dit  :  «  Si 
donc  le  Pape  pouvait  directement  ou  indi- 
rectement disposer  des  royaumes,  il  s*ra\l 
plus  grand  que  Dieu,  puisqu'il  Ôlerail  re 
que  Dieu  aurait  donné;  donc  le  Pape  n'a  nas 
ce  pouvoir.  Réponse.  »  En  disant  que  le  pou- 
voir des'rois  vient  de  Dieu,  nous  ne  préu-ii- 
dons  pas  qu'il  en  vienne  immédiatement; 
mais  en  tant  que  Dieu  a  voulu  qu'il  y  eût 
dans  le  genre  humain  un  gouvernement  po- 
litique ;  et  qu'ainsi  il  a  donné  aux  hommes 
une  sorte  d'instinct  naturel ,  pour  qu'ils  s'é- 
lisent des  magistrats  qui  les  gouvernent; 
et  en  outre  Dieu  a  voulu  que  le  gouverne- 
ment (regimen)  politique  fût  distinct  Je 
celui  de  l'Église,  comme  l'ont  enseigne  le 
Pape  Nicolas,  dans  YEpitreà  Michel,  et  Inno- 
cent, cap.  Solitœ,  De  major,  et  obed.,  et  Gel  use, 
dans  VEpltre  à  Anastase.  Or,  si  la  puissance 
du  Pape  était  directe  et  que  les  rois  fussent 
ses  siinplos  exécuteurs,  sans  doute  le  Pane 
serait  plus  grand  que  Jésus-Christ,  puisqu  il 
pourrait  confondre  des  puissances  que  celui- 
ci  a  voulu  distinctes;  mais  si  elle  n'est  qu'in- 
directe dans  les  affaires  temporelles,  il  s'en- 
suit seulement  911e  le  Pape  peut  diriger,  j*r 
sa  présence  spirituelle  et  apostolique,  la 
puissance  politique  et  la  corriger,  et  1  ôUï. 
s'il  est  nécessaire  pour  la  fin  spirituelle.» 
un  prince  en  la  conférant  à  un  autre.  Lot* 
donc  que  le  Souverain  Pontife  transfère  le 
gouvernement  de  l'un  à  l'autre,  il  n'exclut 
pas  ce  que  Dieu  a  donné,  mais  l'ordonne  et 
le  dirige  ;  et  de  même  que  Dieu  donne  de- 
gouvernements  aux  hommes,  mediaute  ro*- 
sensu  et  consilio  hominum,  de  même  il 
à  plus  forte  raison,  les  échanger  et  tran>fét\r 
en  vue  de  la  lin  spirituelle,  par  son  vicaïf 
général  qu'il  a  constitué  sur  toute  sa  foiuile. 
Barclay  prétend  en  vain  que  le  vicaire  n'a  tu 
mandat  exprès  ni  mandai  tacite.  Il  a  un  tar- 
dât exprès,  mais  général;  et  par  cela  qu'U  a 
été  fait  pasteur  de  tout  le  troupeau  et  |*v- 
posé  à  toute^  la  famille,  et  établi  tète  de  lotit 
le  corps  de  l'Eglise  ,  il  a  un  mandat  de  re-ir, 
de  diriger,  de  corriger  toutes  les  brebis  <Ju 
troupeau,  tous  les  co-esclaves  qui  sont  dan* 
la  famille,  tous  les  membres  du  corps;  et  l<* 
rois  et  les  empereurs  ne  sont  pas  excepté?, 
à  moins  qu'ils  veuillent  être  exceptes  <iu 
nombre  des  brebis  de  Jésus-Christ,  ou  ^* 
esclaves  de  Jésus-Christ  ou  des  membre»  du 
corps  de  Jésus-Christ.  —  Barclay  prëu-ul 
ensuite  que  si  la  puissance  indirecte  était  m 
droit  divin  ,  il  faudrait  qu'elle  s'appuyât  su- 
îles  textesorécis  do  l'Écriture  ou  une  traditi "0 
certaine.  Mais,  en  effet,  cette  puissance  e»i 
expressément  donnée  par  l'Ecriture ,  m«i* 
généralement  et  non  dans  le  particulier, 
ces  paroles  :  Tibi  dabo  dates  regni  catlonn 
et  :  Pasce  ores  m  cas,  et  il  est  bien  entendu  <f 
«le  là  découle  la  puissance  !iccc>*aire 
les  choses  temporelles,  connue  le  prou»» 
encore  VEpltre  I  aux  Cor.,  vi  :  AVtcitu  f  '* 
et  angclosjudicabimus  ?  Quant o  magi* 
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tarie?  Ce  qui  est  défendu  directement ,  dit 
Barclay,  ne  petit  être  obtenu  par  des  voies 
indirectes  ;  il  faudrait  donc  prouver,  par  des 
témoignages  positifs,  que  celte  puissance  in- 
directe dans  I  ordre  temporel  est  nécessaire- 
ment inhérente  h  la  puissance  spirituelle.  — 
Réponse.  On  peuteonsiiérer  sous  deux  points 
<lc  vue  la  séparation  des  deux  puissances. 
Elles  peuvent  être  absolues  quand  il  n'existe 
pas  dans  un  Etat,  de  chrétiens  et  de  prélats 
chrétiens.  Mais  du  moment  qu'il  existe  des 
-montés  Ecclésiastiques,  il  existe  aussi  une 
certaine  puissance  temporelle,  même  dans 
les  États  païens;  car  c'est  ainsi  que  dûs  le 
l'reinier  siècle,  les  apôtres  ont  pu  ordonner 
a  m  fidèles  de  les  nourrir,  etc.  L'Eglise  a  pu 
aussi  ne  pas  souffrir  au-dessus  d'elle  un 
prince  païen,  lorsque  celui-ci  essayait  de 
détruire  la  foi,  comme  l'enseigne  saint  Tho- 
mas (in  Sec. -sec,  q:  10,  art.  10). Enfin,  l'exer- 
cice du  droit  a  pu  faire  défaut,  mais  le  droit 
n'en  existait  pas  moins.  Toute  l'argumenta- 
tion de  Barclay  suppose  que  nous  concédons, 
en  tout  état  de  cause,  la  séparation  absolue 
•les puissances;  et  celte  concession,  nous  ne 
la  faisons  pas. 

Chapitres  6-8.— Barclay,  dans  ces  chapitres, 
tire  un  grand  argument  de  ce  que  jussque 
vers  le  xr  siècle,  il  n'y  eut  dans  l'Eglise  ni 
u<age  ni  exemple  de  la  puissance  temporelle 
des  Pontifes.  Il  essaie  de  réfuler  V Apologie 
(cap.  8)  de  Franciscus  Homulus,  dont  voici 
le  principal  itassage  :  «  Quanl  à  ce  que  notre 
adversaire  objecte  sur  l'usage  de  nosancètres, 
qui  ont  souffert  beaucoup  de  princes  héré- 
tiques, comme  les  ariens  Constance  et  Valèrc, 
IVutichien  Anasta.se,  le  monolhélite  Héra- 
'îius  et  d'autres,  ne  fait  rien  à  la  question, 
or  l'Eglise  ne  doit  pas  abuser  téméraire- 
ment et  d'une  manière  inconsidérée  de  sa 
puissance.  En  effet,  il  n'arrive  |ws  rarement 
que  de  certains  rois  joignent  une  si  grande 
puissance  à  leur  cruauté  et  a  leur  improbité, 
et  <pie  la  censure  ecclésiastique  est  insuffl- 
ante pour  les  forcer,  et  qu'elle  ne  pourrait 
être  que  désavantageuse  aux  peuples  catho- 
liques, en  appelant  sur  eux  la  colère  du 
prince.  Qu'aurait-il  donc  servi  à  l'Église  de 
vouloir  excommunier  ou  chasser  du  trône 
■'"srois  Ostrogoths,  en  Italie;  les  Visigoths, 
en  Espagne  ;  les  Vandales,  en  Afrique, quoi- 
lu'flle  eût  pu  le  faire  en  droit?  Les  mêmes 
"jnsidérations  sont  applicables  &  Constance, 
a  Valens,  etc.  Les  temps  étaient  alors  tels 
pie  les  évéques  devaient  être  prêts  plutôt  à 
MJbir  le  martyre  qu'a  forcer  {coercendos)  les 
princes.  Mais  lorsqu'il  s'ouvrit  quelque  jour 
jwur  la  puissance  ecclésiastique,  elle  ne  man- 
pas  de  s'en  servir,  soit  pour  l'utilité  mémo 
'■"■>  princes ,  soit certainementsans détriment 
•t  perte  pour  le  peuple,   comme  nous  le 
""outrent  les  exemples  de  Léon  l'Isauricn, 
I''  l'empereur  Henri  IV,  du  roi  Childéric. 
L'Eglise  ne  souffrit  donc  pas  Constance, 
Valons, etc.,  parce  qu'ils  possédaient  légitime- 
ment l'empire;  autrement,  elle  eût  souffert 
le  môme  Léon  l'Isauricn,  Henri  IV et  Chil- 
Jérîc ,  mais  parce  qu'elle  ne  pouvait  les 
Yasser  sans  détriment  pour  les  peuples.  » 
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Barclay  attaque  vivement  ce  passage  par 
des  arguments  historiques.  Bellarmin  les 
réfute  par  des  raisons  de  même  nature,  et 
examine  les  questions  soulevées  à  l'égard  de 
Julien  l'Apostat  et  de  Valcntinien  le  Jeune. 
Il  est  certain  qu'il  est  permis  de  repousser 
la  force  par  la  force  et  de  faire  la  guerre 
pour  combattre  la  persécution,  soit  des  hé- 
rétiques, soit  des  gentils,  quand  on  le  peut; 
ainsi  le  prouvent  I  exemple  des  Machabécs, 
les  guerres  des  catholiques  contre  les  héréti- 
ques africains  du  temps  de  saint  Grégoire 
jlib.  i,  ep.  77),  celles  contre  les  albigeois, 
les  zwingliens  ;  et  que  si  on  ne  l'a  pas  faile 
contre  Constance  et  les  autres,  on  ne  le  pou- 
vait pas.  Barclay  croit  triompher  et  appuie 
sa  thèse  générale  de  divers  passages  sur 
l'autorité  des  empereurs  :  Tertullicn,  dans 
YApolog.  ;  saint  Ambroise  (Apol.  de  Darid.); 
Grégoire  de  Tours  (lib.  v,  c.  18);  Othon  de 
Frismgue  (  Lettre  à  Frédéric  barberousse) . 
Bellarmin  montre  que  tous  ces  jtassages  sont 
faussement  interprétés. 

Chapitres  9  et  10.  —  Dans  ces  chapitres 
Bellarmin  justifie  les  actes  de  saint  Gré- 
goire VII,  violemment  attaqués  par  Barclay. 

Chapitre  11.  —  Barclay,  après  avoir  répété 
tout  ce  qu'il  a  dit  antérieurement,  compare  la 
piété  paternelle  de  Clément  VIII  aux  fureurs 
guerrières  de  Jules  11,  et  en  tire  un  argu- 
ment contre  l'Église.  Béponse  :  Les  Papes 
sont  obligés  de  conserver  ce  qui  appartient 
au  siège  apostolique  comme  les  autres  prin- 
ces ce  qui  fait  partie  de  leurs  royaumes.  Ils 
peuvent  donc  faire  la  guerre  comme  les  au- 
tres princes,  et  Jules  II  l'a  faile  légitimement 
comme  d'autres  Papes  ses  prédécesseurs. 

Chapitre  12.  —  Barclay  entreprend  enfin 
de  prouver,  ex  proposito,  que  le  Souverain 
Pontife  n'a  aucun  pouvoir  sur  les  princes 
chrétiens.  Il  allègue  de  nouveau  qu'un  tel 
pouvoir  était  inconnu  a  toute  l'antiquité 
chrétienne  ;  il  s'appuie  sur  le  chap.  Pervene- 
rab.,  qui  filiisint  legit.,  et  prétend  que  la  dis- 
tinction entre  directe  et  indirecte  ne  s'appli- 
que qu'à  l'origine  et  non  à  l'objet  de  la  puis- 
sance, tandis  qu'elle  s'applique  réellement  à 
l'objet.  11  ajoute  ensuite  :  que  si  ses  adver- 
saires avaient  raison,  les  rois  et  les  princes 
chrétiens  ne  seraient  que  les  vassaux  cl  les 
clients  du  Pape  et  ne  tiendraient  de  lui  leurs 
royaumes  que  précairement.  Ce  qui  est  tout 
à  fait  faux,  puisqu'ils  sont  réellement  prin- 
ces et  rois,  qu'ils  ne  peuvent  être  déposés 
que  lorsque  c  est  évidemment  nécessaire  au 
salut  des  âmes,  après  les  avertissements  et 
les  délais  convenables,  et  que  leur  royaume 
est  conféré  à  celui  qui  est  appelé,  soit  par 
le  droit  héréditaire,  soit  par  le  droit  électif, 
et  si  personne  n'est  appelé  de  droit,  à  celui 
(|ue  les  meilleures  raisons  auront  désigné. 
C'est  ainsi  que  les  Papes  en  ont  agi.  Il  appar 
tient  sans  doute  au  Souverain  Pontife  de  dé- 
cider s'il  est  nécessaire,  pour  le  salut  des 
âmes,  de  priver  un  roi  de  son  royaume, 
mais  il  ne  lui  appartient  pas  de  feindre  à 
volonté  cette  nécessité  et  de  servir  sa  passion 
sous  prétexte  de  nécessité.  El  comme  la 
chose  est  très-grave  et  que  la  nécessité  doit 
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être  manifeste  et  parfaitement  prouvée,  les 
]>ontifcs  n'ont  ordinairement  eu  recours  à  ce 
remède  extrême  qu'après  avoir  exposé  les 
raisons  et  obtenu  le  consentement  des  Pères, 
dans  les  synodes  épiscopaux  ou  les  consis- 
toires des  cardinaux.  Barclay  revient  ensuite 
sur  d'autres  raisons  déjà  réfutées. 

Chapitres  13-10.  — Barclay  arrive  aux  rai- 
sons émises  par  Bellarmin  dans  le  liv.  v 
De  Pontifie*,  cap.  7,  pour  prouver  la  puis- 
sance dn  Souverain  Pontife  dans  l'ordre  tem- 
porel. La  première  raison  est  celle-ci  :  la 
puissance  civile  est  sujette  a  la  puissance 
spirituelle  en  tant  que  chacune  est  une  par- 
tie de  la  même  république  chrétienne.  Le 
prince  spirituel  peut  donc  commander  aux 
princes  temporels  et  disposer  des  choses 
temporelles,  m  ordine  ad  bonum  spiritualc  ; 
car  le  supérieur  peut  toujours  commander  à 
l'inférieur.— Contre  cette  proposition  géné- 
rale,  Barclay  objecte  que  chaque  parlieest  libre 
et  suijuris,  et  qu'aucu  ne  des  deux  ne  peu  t  com- 
mander à  l'autre  ;  mais  à  cela  on  répond  que 
les  puissances  politiques  et  ecclésiastiques 
ne  sont  pas  du  même  ordre  et  ne  forment 
pas  deux  républiques  confédérées  comme 
les  cantons  suisses;  mais  elles  sont  réunies 
comme  l'esprit  et  la  chair  dans  l'homme. 
Barclay  s'appuie,  en  outre,  sur  des  passages 
qu'il  interprète  faussement.  —  La  proposi- 
tion générale  do  Bellarmin  s'appuyait  sur 
trois  arguments  :  la  soumission  do  la  puis- 
sance politique,  non-seulement  en  tant  que 
chrétienne,  a  la  puissance  ecclésiastique,  se 
prouve  :  1*  par  la  subordination  de  la  tin 
temporelle  à  la  fin  spirituelle.  La  félicité  tem- 
porelle n'est  pas,  en  effet,  la  dernière  fin, 
mais  elle  doit  se  référer  à  4a  félicité  éter- 
nelle. Or,  les  facultés  sont  subordonnées  en 
■raison  des  fins.  —  Barclay  nie  cette  subor- 
dination des  fins,  mais  cela  est  contraire  à 
l'opinion  universelle  ;  2°  par  la  connexité 
des  membres  du  corps  de  l'Eglise  et  leur 
dépendance  réciproque;  or,  comme  les  cho- 
ses spirituelles  lie  peuvent  pas  dépendre  des 
temporelles,  ce  sont  donc  celles-ci  qui  dé- 
pendent des  premières. — Barclay  ne  répond 
j-ien  de  concluant  à  cet  argument  ;  3"  parce 
que  le  prince  est  tenu,  de  modifier  l'admini- 
stration temporelle  lorsque  celle-ci  empêche 
le  bien  spirituel  de  tous,  même  au  détri- 
iiient  de  l'administration  tem|>orellô,  signe 
que  la  puissance  temporelle  est  sujette  à  la 
puissance  spirituelle.  Barclay  se  borne  à 
jouer  sur  le  mot  signe.  11  se  livre  ensuite  à 
des  digressions  pour  prouver  que  dans  l'or- 
dre temporel  les  évêques  sont  sujets  aux 
princes,  et  peuvent  être  punis  par  eux  s'ils 
transgressent  leurs  lois,  ce  qui  est  faux, 
ainsi  que  le  prouve  l'immunité  ecclésias- 
tique; d'ailleurs,  ce  n'est  pas  là  la  question  ; 
et  Bellarmin  renvoie,  |*our  cet  objet,  aux 
passages  de  ces  controverses  relatifs  à 
l'exemption  ecclésiastique.  Dans  une  autre 
digression,  Barclay  lui  objecte  une  opinion 
que  Bellarmin  a  modifiée  depuis. 

Chapitres  17  à  19.  —  Ces  chapitres  sont 
consacrés  a  la  défense  de  la  seconde  raisou 
émise  nar  Bellarmin  et  attaquée  par  Barclay 
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Celle  raison  élan  celle-ci  :  Toute  république 
doit  être  parfaite  et  avoir  une  force  sulli- 
santé  pour  atteindre  son  but  Or,  il  est  néces- 
saire, au  point  de  vue  du  but  spirituel,  que 
la  république  spirituelle  exerce  une  certaine 
puissance  temporelle,  et  commande  aux  chefs 
do  la  république  temporelle,  et  dépose  même 
ces  chefs  lorsqu'elle  ne  peut  se  défendre  au- 
trement de  leurs  injures.  Barclay  me  qu'il 
y  ait  deux  républiques  dans  l'Église,  I  une 
spirituelle,  l'autre  temporelle,  l'une  sacrée, 
l'autre  politique;  ensuite  il  nie  que  la  faculté 
de  disposer  des  choses  tenqiorelles  soil  né- 
cessaire au  point  de  vue  du  but  spirituel. 
Bellarmin  répond  qu'il  y  a  bien  deux  répu- 
bliques partielles  formant  l'unité  totale,  «Je 
môme  que  la  chair  et  Insprit  forment  un  seul 
homme  ;  il  réfute  ensuite  1'explicaliou  de 
divers  passages  que  Barclay  invoque  eu  sa 
faveur,  notamment  la  parole  de  saint  Pierre, 
ch.  v  des  Actes  des  apôtres  :  Nonne  maneiu 
tibi  manebat  et  tenundatum  erat  in  tua  polt- 
state,  ainsi  que  divers  passages  de  saint  Ber- 
nard. Barclay  soutient  qu'au  contraire  il  sui- 
vrait de  l'opinion  de  Bellarmin  que  les  prin- 
ces temporels  auraient  le  droit  de  dé|<os«r 
les  pontifes,  opinion  que  Bellarmin  réfute 
encore  par  la  comparaison  de  la  chair  et  ue 
l'esprit  dans  l'homme. 

Chapitres  20  à  23.  —  La  troisième  raison 
de  Bellarmin  est  celle-ci  :  Il  n'est  pas- permis 
aux  Chrétiens  de  tolérer  un  roi  îutiuèle  ou 
hérétique,  si  celui-ci  s'efforce  de  les  entraî- 
ner à  son  hérésie  ou  à  son  infidélité  ;  or,  c'est 
au  pontife  qu'il  appartient  de  juger  si  le  roi 
les  entraîne  à  l'hérésie,  car  c'est  à  lui  qu'est 
confiée  la  surveillance  de  la  religion;  c'est 
donc  au  pontife  à  juger  si  le  roi  doit  être 
déposé  ou  non.  Barclay  répond  qu'il  est  tout 
à  lait  faux  qu'il  ne  soil  pas  permis  aux  Chré- 
tiens de  tolérer  un  roi  hérétique  et  infidèle: 
toute  l'antiquité,  toute  l'histoire  ecclésiasti- 
que prouvent  le  contraire.  Or,  ce  point  a  re- 
discuté plusieurs  fois  déjà,  et  Bellarmin  a  tut 
voir  que  si  l'Eglise  n'a  pas  déposé  plu>ieur> 
princes,  c'est  que  la  force  lui  luisaient  défaut 
et  non  le  droit.  Il  est  clair  qu'ils  pouvai»  ;ii 
le  faire,  puisque  l'Apôtre  ordonne  (/Cor.  »o 
de  constituer  des  juges  pour  juger  entre  U> 
Chrétiens,  el  que  de  même  qu'on  pouvait  ë:.f- 
blir  des  juges,  on  pouvait  établir  de  nou- 
veaux princes  et  rois  si  on  en  avait  la  fore*. 
Les  objections  de  Barclay  contre  ce  passade 
sont  largement  disculées.  Barclay,  de  même, 
ne  veut  pas  admettre  que  tolérer  un  prune 
hérétique  ou  infidèle,  qui  essaie  (l'entraîner 
ses  sujets  à  l'hérésie,  soit  un  danger  coik- 
dérable  pour  la  religion.  Celle  opinion  n'<  >l 
pas  soutenante.  Barclay  ajoute  qu'ausM  Iji<  » 
on  pourrait  déposer  un  Pape  «jui  s  eller  - 
eerail  de  troubler  ou  de  détruire  l'E^Uv. 
Bellarmin  ne  nie  pas  qu'un  Pane  qui  devien- 
drait hérétique  pourrait  être  dé|»osé  pur  un 
concile  général.  Dans  ce  cas,  le  concile  n'oc- 
rait pas  a  déposer  le  Pape,  mais  celui-ci  <*— 
sant  par  cela  même  d'être  pontife,  le  concile 
n'aurait  qu'à  le  déclarer  déposé.  Mais  «  c  c*> 
est  impossible.  Bellarmin  avait  soutenu  e** 
fiu  son  opinion  par  la  comparaison  cmre  Ici 
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éjoui  auxquels  il  est  permis  de  se  quitter 
quand  l'un  d'eux  devient  infidèle,  et  appliqué 
ce  précepte  aux  rapports  du  roi  et  de  son 
jH'iiple.  Barclay  essaie  plusieurs  objections 
contre  eetlecomparaison  que  Bellarmin  réfute 
.tous  le  chapitre  23. 

Chapitre  21*.  —  La  quatrième  raison  de 
Bdlarmin  était  celle-ci  :  quand  des  rois  ou 
dis  priuces  viennent  à  l'Eglise  pour  devenir 
chrétiens,  ils  sont  reçus  a  cette  condition 
«presse  ou  tacite  qu'ils  soumettent  leurs 
sceptres  à  Jésus-Christ  et  promettent  de  con- 
server la  foi  chrétienne  et  de  la  défendre 
sous  peine  de  perdre  leurs  royaumes  ;  donc, 
lorsqu'ils  deviennent  hérétiques  ils  peuvent 
éire  déposés.  Barclay  admet  l'antécédent, 
mais  repousse  la  conséquence,  toujours  par 
h  raison  que  les  Pontifes  n'ont  pas  do  juri- 
diction sur  les  princes.  Or,  la  juridiction  du 
Souverain  Pontife  est  établie  par  différents 
l'Htcs  de  l'Ecriture  :  Pusce  oves;  Quœcunque 
Hyareris,  etc. 

Chapitres  23  à  37.  —  La  cinquième  raison 
<J<*  Bellarmin  est  tirée  du  soin  et  de  l'office 
jwstoral.  La  parole  Posée  oves  meas  ayant  été 
<lit«à  saint  Pierre,  il  a  reçu  par  cela  môme 
i»ute  la  puissance  nécessaire  à  un  pasteur 
|w>ur  diriger  son  troupeau.  Or,  la  puissance 
nécessaire  à  un  pasteur  est  triple  :  l'une  re- 
lative aux  loups,qu'ii  peut  repousser  par  tous 
les  moyens  dont  il  dispose  ;  l'autre  aux  bé- 
liers qu'il  peut  renfermer,  recludere,  s'ils 
Mussent  le  troupeau  par  leurs  cornes;  la 
troisième  relative  aux  brebis  en  particulier, 
pour  qu'il  assigne  à  chacune  son  pâturage, 
l'argumentation  que  Barclay  oppose  à  ce 
I  rincipe  repose  tout  entière  sur  ce  syllogis- 
ne  :  Jésus-Christ,  en  confiant  ses  brebisà  saint 
Pierre,  lui  donna  toute  la  puissance  néces- 
saire pour  protéger  le  troupeau.  Or,  il  ne  lui 
«  pas  donné  de  puissance  temporelle,  donc 
<<-Ue  puissance  temporelle  ne  lui  était  pas 
ii-  '-essaire  pour  protéger  le  troupeau. 

Barclay  applique  cet  argument  a  la  compa- 
raison que  fait  Bellarmin  des  princes  héré- 
Uques  aux  loups  ;  des  princes  catholiques, 
qui  troublent  et  persécutent  l'Eglise,  aux  bé- 
liers. Il  revient  sur  toutes  les  choses  déjà 
iliies,  et  reproduit  indéfiniment  l'argument 
lné  du  principe  que  l'obéissance  due  aux 
\  rinces  est  de  droit  divin  et  de  droit  humain»; 
rincipe  admis  par  Bellannin,  mais  tant  que 
I  •  prince  est  prince,  c'est-à-dire  qu'il  n  est 
as  déposé  par  le  Pape.  Plusieurs  digres- 
sions allongent  cette  partie,  l'une  sur  la 
picstion  de  savoir  si  les  vœux,  ceux  dos 
moines  par  exemple,  obligent  plus  que  les 
cnuenls,  ceux  prêtés  aux  rois  par  exemple  ; 
autre  sur  l'interprétajion  du  ch.  Jnter  cor- 
"iralia  d'Innocent  111;  une  troisième  sur 
tnwiiptioii  ecclésiastique.  Barclay  soutenait 
ofitrc  Bellarmin  que,  dans  toutes*  les  choses 
<u  concernent  l'administration  politique  et 
'in porel le,  les  ecclésiastiques  sout  soumis 
1/t  juridiction  du  prince,  et  que  celui-ci  a 
•  r  eux  le  droit  de  vie  et  de  mort,  comme 
ir  ses  autres  sujets.  Barclay  en  concluait 
i*\  tant  que  le  Souverain  Pontife  n'avait  pas 
é  prince  temporel,  il  avait  été  sujet  des 


princes  temporels,  et  par  suite  n'avait  eu  le 
droit  en  aucune  façon  de  s'immiscer  aux 
a iïa ires  temporelles.  Barclay,  dans  un  des 
chapitres  de  cette  partie,  avait  ajouté  une 
longue  apostrophe  du  peuple  au  Souverain 
Pontife,  dans  laquelle  il  mettait  toutes  ses 
affirmations  dans  la  bouche  du  peuple.  Bel- 
larmin y  répond  par  un  dialogue  entre  le 
peuple  et  le  Souverain  Pontife,  où  le  premier 
parle  par  la  bouche  de  Barclay;  le  second,  par 
celle  de  Bellarmin.  Ce  dialogno  reproduit 
la  plupart  des  objections  et  des  réponses 
précédentes,  et  surtout  celles-ci  :  qu'on  doit 
rendre  à  César  ce  qui  appartient  à  César,  et 
obéir  aux  princes  mauvais  comme  aux  meil- 
leurs ;  et  la  réponse  que  les  princes  cessent 
d'être  princes,  et  que  ces  préceptes  ne  leur 
sont  plus  applicables,  lorsque  le  Souverain 
Pontife  les  a  déposés. 

Chapitre  38  à  42.  — Bellarmin  avait  ajouté 
six  exemples  de  déjwsi lions  de  princes  par 
les  Pontifes,  sur  lesquels  Barclay  l'attaque 
également,  et  que  Bellarmin  s'efforce  de  jus- 
tifier par  différentes  considérations  histori- 
ques. 

Le  premier  était  celui  d'Osias,  roi  d'Israël. 
(/  Paralip.  xxvi.) 

Le  second  était  celui  d'Athalie.  (//  Para- 
lip. XXIII.) 

Le  troisième  était  tiré  de  l'excommunica- 
tion de  Théodose  le  Grand,  par  saint  Am- 
hroisc,  donné  seulement  pour  prouver  que 
les  évéques  pouvaient  excommunier  les 
princes. 

Le  quatrième  résultait  du  privilège  de 
saint  Grégoire ,  au  monastère  de  Saint- 
Médard,  où  il  est  dit  (lii>.  xii  Epist.  ex- 
tremo)  :  Si  quis  reyamf  antistitum,  judicum, 
vcl  quarumeunque  sœcularium  personarum 
hujus\  apostolicœ  et  noslrœ  prœceptionis  dé- 
créta violaient,  cujutcunque  dignitalis,  vcl 
sublimitatis,  sit  honore  suo  prirelur,  etc. 

Le  cinquième  exemple  est  celui  de  Gré- 
goire II,  qui  défendit  de  payer  les  impôts  h 
rempercur  Léon,  excommunié  par  lui,  et 
ensuite  le  priva  d'une  partie  de  l'empire. 

Le  sixième  enfin  est  celui  du  Pape  Zacha- 
rie  qui  déposa  le  roi  des  Francs,  Childéric, 
et  lui  substitua  Pépin. 

De  transtaiione  imperii  romani  Grœci*  ad 
Franco*,  libri  très,  adeersus  Mathiam  l'iav- 
cum  Jllyricum  (Œuvres  complètes,  t.  VII). 
—  Nous  nous  bornerons  a  donner  les  tôles 
de  chapitres  de  cet  ouvrage. 

Livhk  i".  —  Le  chapitre  premier  est  con- 
sacré a  signaler  douze  contradictions  d'Illy- 
ricus;  le  second,  vingt  mensonges  du  ménie. 
Le  troisième  réfute  les  prolégomènes  de 
l'adversaire  et  les  arguments  qu'il  tire  d'une 
correspondance  entre  le  Pape  Adrien  et  l'em- 
pereur Frédéric  Barbcrousso.  Le  chapitre 
quatre  prouve,  par  plus  do  trente  témoi- 
gnages des  historiens,  que  l'empire  romain 
a  été  transféré  des  Grecs  aux  Francs  par 
l'autorité  du  Souverain  Pontife.  Le  chapitra 
cinq  confirme  cette  preuve  par  le  témoi- 
gnage de  douze  princes;  et  le  chapitre  six  par 
celui  de  sept  Souverains  Pontifes.  Dans  le 
chap.  sept  on  prouve  que  l'empire  romain  n'a 
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pas  été  acquis  par  les  Francs  par  droit  de  eon- 
qnête.  Le  chapitre  huit,  que  Charlomagne 
n'a  pas  reçu  immédiatement  la  dignité  im- 
périale de  Dieu;  le  chapitre  neuf,  qu'elle  ne 
lui  est  pas  échue  par  droit  de  succession;  le 
chapitre  dix,  ni  lui  a  été  ronférée  par  l'auto- 
rité du  peuple  ou  du  sénat  romain;  enfin 
le  chapitre  onze,  qu'il  ne  l'a  pas  reçue  en 
donation  de  l'empereur  grec.  Le  chapitre 
douze  prouve  que  le  Pape  a  pu  transférer 
l'empire  romain  eu  vertu  de  son  droit  pro- 
pre (comme  Souverain  Pontife,  à  cause  de  sa 
puissance  apostolique  et  ecclésiastique,  puis- 
que le  Souverain  Pontife,  étant  le  chef  de 
1  Eglise,  est  le  père  et  le  pasteur  de  tous  les 
Chrétiens,  et  qu'à  ce  titre  il  ne  commande 
(prœest)  pas  seulement  aux  personnes  pri- 
vées, mais  aussi  aux  rois  et  aux  encreurs, 
et  peut,  si  la  cause  de  l'Eglise  l'exige,  les 
priver  de  leurs  royaumes  et  empires,  et 
transférer  ceux-ci  à  d'autres),  et  qu'il  l'a 
transféré  en  effet.  Le  chapitre  treize  réfute 
les  objections  d'Illyricus. 

Le  livre  h  est  consacré  à  la  translation)  de 
l'empire  do  Charlemagne  à  Othon  et  aux 
empereurs  de  la  famille  de  Saxe.  Le  chapi- 
tre premier  développe  la  succession  de  Char- 
lemagne;  le  chapitre  second  démontre  qu'O 
ihon,  et  non  Conrad  ou  Henri,  fut  le  premier 
«•nipereur  de  la  maison  de  Saxe;  le  chapi- 
tre trois,  que  l'empire  a  été  confié  à  Othon 
par  le  Pape  Jean  XII  ;  le  chapitre  quatre  ré- 
sout les  objections. 

Le  livre  m  tend  à  prouver  que  les  sept 
électeurs  de  l'empire  ont  été  principalement 
institués  par  le  Paix?  (iré goire  V.  Le  premier 
chapitre  examine  l'état  des  électeurs,  anté- 
rieurement au  Pape  Grégoire  X  et  l'empe- 
reur Frédéric  II  ;  le  second  réfute  les  objec- 
tions d'Onophrius  ;  le  troisième  démontre 
l'institution  des  électeurs  par  le  Pape  Gré- 
goire V;  le  quatrième  réfute  les  objections 
d'Illyricus.  Contre  cet  ouvrage  du  cardinal 
Reliai  min,  il  a  été  publié  (probablement  à 
Leyde)  une  réfutation  do  François  Junius, 
dédiée  à  Olden  B  arncveldt,  et  qui  suit  l'ou- 
vrage pas  à  pas  (Animadcersiones  ad  très  li- 
bro$  De  translalione,  etc.;  in-8",  100:!). 

De  officio  principi»  Christ iani  libri  très 
lOEuvros^  complètes  t.  VII).  —  L'auteur  an- 
nonce qu'il  veut  écrire  ce  qu'il  a  trouvé  sur 
la  conduite  des  princes ,  non  dans  Platon  et 
Aristole,  pas  même  dans  saint  Thomas  et 
./Egidius  Komanus  et  d'autres  théologiens 
éminents,  mais  dans  l'Ecriture  môme  et  les 
livres  des  saints  Pères.  Son  sujet  se  divise 
on  quatre  jMirties.  Il  doit  d'abord  considérer 
la  relation  du  prince  vis-à-vis  de  ses  supé- 
rieurs, puis  vis-à-vis  de  ses  inférieurs,  en- 
suite vis-à-vis  de  ses  égaux,  enfin  vis-à-vis 
de  soi-même.  Ces  considérations  forment  lo 
sujet  du  livre  premier.Les  devoirs  du  prince 
envers  ses  supérieurs  comprennent  ceux 
envers  Dieu  ,  envers  le  Souverain  Pontife, 
envers  son  évéque  propre,  et  envers  son 
confesseur.  L'auteur  résume  ainsi  les  devoirs 
du  prince  envers  Dieu  :  comme  ministre  de 
Dieu,  il  doit  à  Dieu  une  entière  subordina- 
tion ;  comme  fils  adoptif  et  héritier  du 
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royaume  des  cieux  ,  il  lui  doit,  outre  la  su- 
bordination ,  l'obéissance  et  la  référence 
liliales  ;  et  comme  esclave  de  Dieu',  il  lui 
doit,  outre  la  révérence  ,  l'obéissance  et  la 
subordination,  la  profonde  humilité  du  cœur 
et  du  corps.  Les  obligations  envers  le  Sou- 
verain Pontife  dérivent  des  qualités  de  celui- 
ci,  qui  sont  celles  de  Père  ,  de  Pasteur,  Je 
Docteur,  d'Inspecteur  suprême,  et  de  Sou- 
verain Pontife.  Les  devoirs  envers  levêque 
propre  et  lo  confesseur  sont  ceux  qui  déri- 
vent de  la  loi  divine  et  ecclésiastique.  Le 
prince  doit  se  confesser  non-seulement  «li- 
ses péchés  privés,  mais  aussi  de  ceux  qui 
tiennent  à  l'administration  publique,  et  le 
confesseur  ne  peut  l'absoudre  que  s'il  e-l 
prêt  à  satisfaire  pour  les  péchés  deectteder- 
nière  catégorie.  Arrivant  aux  devoirs  du 
prince  à  l'égard  de  ses  inférieurs,  l'auteur 
traite  d'abord  de  l'amour  paternel  (chariiat 
paterna)  que  le  prince  doit  avoir  pours-> 
sujets.  Car  comme  dit  l'Apôtre  :  Onwe  ma»- 
dalum  ex  hoc  verbo  instauratur  :  Dilitje  proxi- 
mum  tuum  sirut  teipsum.  Ajoutez  que  le> 
royaumes  terrestres  doivent  prendre  exem- 
ple sur  le  royaume  céleste  qui  est  le  modèle 
de  tout  bon  gouvernement.  Or  dans  i- 
royaume ,  la  charité  seule  remplace  toute* 
les  lois  et  statuts.  L'auteur  traite  ensuite  «Je 
la  prudence  nécessaire  au  roi  ;  de  la  Justin 
tant  commutati venue  distributive  à  laquel  le 
il  est  tenu  ;  de  la  force,  de  la  tempérance, 
de  la  magnificence  ,  de  la  clémence ,  de  la 
miséricorde.  L'auteur  passe  ensuite  aut  de- 
voirs du  prince  non  plus  envers  ses  peuples 
mais  envers  ses  proches  et  ses  emplow'».  I 
arrive  enfin  à  ses  devoirs  envers  .ses  égaui 
et  envers  lui-môme.  Toutes  les  que>tn>re 
soulevées  sont  traitées  au  point  de  vue  de  la 
morale,  et  il  ne  s'y  trouve  pas  d 'applica- 
tions politiques  proprement  dites. 

Les  deux  autres  livres  se  composent  «fr 
préfaces  pour  les  Vies  des  Saints  qui  ont  t*tc 
princes. 

BELLEGARDE  (Jean-Baptiste  IfoBMfi 
abbé  dk).  —  Né  à  Pyriac  en  Bretagne,  en 
1048,  il  lit  partie  d'abord  do  la  société 4e 
Jésus,  mais  en  sortit  avant  d'avoir  prononce 
les  vœux  solennels,  passa  les  deux  defl 
res  années  de  sa  vie  dans  la  communauté' 
Saint-François  de  Sales  à  Paris  ,  et  mourui 
en  173V.  On  a  de  lui  deux  ouvrages  qui  con- 
cernent la  politique.  Les  règles  de  lartto- 
vile  avec  des  traits  d'histoire  pour  formrj 
l'esprit  d'un  jeune  prince.  Amsterdam,  1707. 
in-12  ;  et  les  Maximes  tirées  de  f£Yri/«» 
sainte  et  profane,  ancienne  et  moderne. pe*r 
l'instruction  du  roi  ,  où  l'on  donne  det  pré- 
ceptes d'éducation,  et  pour  former  lestiurun 
et  l'esprit  des  jeunes  gens.  1718,  in- 12- 

RELLONI  (Jérôme).  —  Banquier  à  Roi» < 
mort  en  171*1  ,  jouissait  d'un  grand  tirât 
sous  le  pontificat  de  Benoit  XIV  qui  ieClH 
marquis,  pour  sa  Dissertation  sur  le  tvf 
merce,  insérée  dans  la  collection  doCu-toui. 
et  traduite  en  français  en  1755. 

BELOT  (Ocldvio).  -  Née  GuicJi.irJ  ri 
femme  en  secondes  noces  du  président  D»- 
rey  de  Menières,  morte  en  1805;  elle* a 
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roiinaltrc  par  les  Réflexions  d'une  provin- 
rialen  l'occasion  du  discours  de  J.-J.  Rous- 
seau, <>ur  l'inégalité  des  conditions,  1756, 
iti-8'  ;  des  Obtertations  sur  la  noblesse  et  le 
nns-état,  1758,  et  des  ouvrages  histori- 
ées. 

BENEFICE.  —  Voy.  Féodalité. 

BENTHAM  (Jérémie),  célèbre  publicistc, 
naquit  à  Londres  en  17V8.  Dès  le  jeune  fige, 
il  se  distingua  par  un  talent  merveilleux 
jour  tout  ce  qui  touchait  aux  travaux  de  l'in- 
ti'fli^encc.  Sa  vocation  le  poussant  au  bar- 
reau, son  entrée  y  fut  aussi  brillante  qu'on 
pouvait  l'espérer.  Mais  bientôt  cette  législa- 
tntn  anglaise,  qu'il  connaissait  si  bien,  lui 
parut  confuse  et  vicieuse;  avec  une  pro- 
digieuse finesse  d'observation,  il  reconnut 
t"us  ses  défauts,  toutes  ses  contradictions; 
dès  lors,  il  prit  pour  tache  d'en  essayer 
!a  réforme,  et  tel  lut  le  but  de  tous  ses  tra- 
vail*. Après  un  voyage  à  travers  toute  l'Eu- 
p>I»e,  il  publia  ses  œuvres,  et  chacun  de  ses 
e  rits,  augmentant  sa  réputation,  gagnait 
d'autant  en  gravité  et  en  importance. 

Malheureusement  Bcntham  était  Anglais 
cl  protestant,  et  il  avait  accepté  les  idées  phi- 
losophiques de  son  temps.  Sa  grande  lucidité 
d'esprit  ne  lui  servit  qu'à  déterminer  avec 
plus  de  logique  les  conséquences  de  ces 
idées,  et,  en  somme,  Bcntham  peut  être  con- 
sidéré comme  le  théoricien  de  l'athéisme,  au 
point  «le  vue  des  sciences  pratiques,  de  la  mo- 
rale et  de  la  législation.  Il  est  en  etTet  devenu 
le  <  nef  d'une  école,  et  le  mot  de  celte  école 
i:'eM  futilité.  Bcntham  ne  reconnaît  d'autre 
principe  moral  que  l'utilité  individuelle  et 
collective.  La  loi  suprême,  pour  l'individu 
fournie  pour  la  société ,  c'est  de  faire  ce  qui' 
lui  est  utile,  de  suivre  son  intérêt,  et,  à  ce 
point  de  vue,  toutes  les  notions  de  devoir, 
de  justice,  de  charité,  de  dévouement,  de 
sacrifice,  deviennent  de  vains  mots.  Toute  la 
question  pour  chacun  est  de  savoir  quelle 
esl  pour  lui  l'utilité  véritable,  de  ne  suivre 
que  son  intérêt  bien  entendu,  et  de  ne  passa- 
ailier  un  intérêt  constant,  durable,  à  la  pas- 
M«<n  et  à  l'intérêt  d'un  moment.  Cette  théo- 
rie, destructive  de  toute  morale,  a  conduit 
Benlham  à  de  nombreuses  erreurs.  Tout  ce- 
pendant n'est  pas  faux  dans  ses  ouvrages, 
et  ses  conclusions  sont  quelquefois  confor- 
mes à  celles  de  la  morale  véritable.  C'est 
qu'en  effet  la  société  comme  l'individu  ne 
recueille  toujours,  en  définitive,  que  du  bien 
de  l'accomplissement  de  la  loi  morale,  et  le 
plus  grand  intérêt  pour  l'homme  c  esl  dae- 
•  omplir  son  devoir. 

Bcntham  a  beaucoup  écrit,  surtout  en  an- 
nl;ii«.  Quelques-uns  de  ses  plus  importants 
ouvrages  furent  néanmoins  publiés  d'abord 
*n  français  par  Dumont,  qui  les  rédigea  sur 
les  manuscrits  et  sous  les  yeux  de  l'au- 
teur. 

Voici  la  liste  de  ses  principaux  écrits.  Nous 
négligeons  ceux  de  circonstance,  et  qui,  dans 
la  Biographie  universelle,  font  monter  celle 
ltsic  à  trente-cinq  articles  : 

Jntruductivn  aux  principes  de  nwntlc  c!  do 


jurisprudence  {an  anglais);  1789et  1823,  in-*' 
et  2  vol.  in-8". 

Traités  de  législation  cirile  et  pénale,  pu- 
bliés en  français  |»ar  Dumont;  1802,3  vol. 
in-8';  3'  édit.,  1830. 

Théorie  des  peines  et  des  récompenses ,  pu- 
bliée par  Dumont;  1812,2  vol.  in-8";  3'  édi- 
tion, 1826. 

Traité  des  preuves  judiciaires,  publié  par 
Dumont;  1823,  in-8" 

De  iéridence  judiciaire  (en  anglais)  ;  Lon- 
dres, 1827,  5  vol.  in  -8°. 

Code  proposé  à  toutes  les  nations  qui  pro- 
fessent des  idées  libérales;  1822,  in-8",  traduit 
en  français. 

Code  constitutionnel  (en  anglais);  3  vol. 
in-8°. 

Essai  sur  la  tactique  des  assemblées  politi- 
ques, suivi  d'un  traité  des  sophismes  politi- 
ques; 1816,  2  vol.  in-8°;2'  édition,  1822. 

Déontologie,  ou  théorie  des  devoirs,  Irad. 
en  français  i»ar  Benjamin  Laroche  ;  1833,  in-S". 

Défense  de  Vusure,  ou  inconvénient  des  lois 
qui  fixent  le  iaux  de  l'emprunt  de  l'argent; 
1787;  trad.  en  français,  1827. 

Nous  allons  faire  connaître  avec  plus  de  dé- 
tail ceux  de  ses  ouvrages  qui  ont  le  plus  trait 
à  la  politique,  et  notamment  le  Traite  de  légis- 
lation qui  ics  résume  tous. 

Traité  de  législation.  Cet  ouvrage  se  divise 
en  trois  |>arties.  Dans  la  première  l'auteur 
traite  des  principes  généraux  de  législation; 
la  seconde  est  consacrée  aux  principes  des 
codes  civil  et  pénal;  la  troisième,  enfin,  h  di- 
verses considérations  sur  la  promulgation 
des  lois,  sur  l'influence  des  temps  et  des 
lieux  en  matière  de  législation,  sur  le  panop- 
tique,  ou  maison  d'inspection  centrale.  Le 
bonheur  public,  dit  Bcntham,  devant  être 
l'objet  du  législateur,  l'utilité  générale  est 
nécessairement  le  principe  de  tout  raison- 
nement en  législation.  Ce  principe,  il  faut 
donc  le  définir,  exclure  tout  ce  qui  lui  est 
contraire,  et,  en  dernier  lieu  ,  le  mettre  eu 

ftratique.  Or,  en  lui-même,  il  se  base  sur 
es  deux  sensations  auxquelles  l'homme  rap- 
porte toute  son  existence  :  à  la  douleur  et  au 
plaisir.  Tout  ce  qui  mène  au  plaisir  est  vertu; 
toux  ce  qui  engendre  la  douleur  est  vice.  En 
face  du  principe  d'utilité  on  en  a  élevé  deux 
autres,  dont  l'un  l'exclut,  dont  l'autre  en 
tient  compte.  Ce  sont,  1*  le  principe  d'ascé- 
tisme; 2"  le  principe  de  sympathie  et  d'anti- 
pathie. Or,  tous  deux  sont  inacceptables.  Le 
premier  est  une  utopie  contraire  a  la  nature 
humaine,  à  tous  ses  désirs,  à  toutes  nos  as- 
pirations les  plus  intimes,  puisqu'il  anéantit 
ce  qui  est  le  mobile  unique  de  toutes  nos  ac- 
tions. Le  second  est  une  inconséquence  qui 
conduit  directement  à  une  anarchie  et  à  un 
désordre  impossible.  Mais  on  attaque  aussi 
le  principe  d'utilité;  on  sépare  1  utile  de 
l'honnête  ;  c'est  une  erreur,  car  l'honnête 
n'est  que  l'utile  bien  entendu;  le  vice  n'est 
que  l'intérêt  mal  compris.  Plus  l'homme  met 
de  perspicacité  à  saisir  ce  qui  lui  est  utile , 
plus  il  fait  briller  de  vertu.  Ces  considéra- 
tions terminées,  l'auteur  dresse,  pour  ainsi 
dire,  un  catalogue,  une  nomenclature  t'es 
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peines  et  des  plaisirs  auxquels  est  exposée 
la  sensibilité  humaine,  catalogue  qui,  dit-il, 
est  le  fondement  de  toute  la  science  légis- 
lative. • 

Il  parle  ensuite  des  peines  et  des  plaisirs 
considérés  comme  sanctions  des  lois,  en 
tant  qu'ils  résultent  do  leur  observation  ;  et 
comme  on  peut  distinguer  les  biens  et  les 
maux  en  quatre  classes  :  physiques,  moraux, 
politiques  et  religieux,  on  peut  aussi  dis- 
tinguer quatre  sanctions  différentes  :  la  sanc- 
tion physique  ou  naturelle,  la  sanction  mo- 
rale, populaire  ou  de  l'honneur,  la  sanction 

{wlilique  ou  légale,  et  enfin  la  sanction  re- 
igieuse.  Résumer  les  quatre  sanctions,  et  de 
leurs  rapports  tirer  un  code  de  lois  uni- 
ques, serait  le  comble  de  la  perfection  dans 
le  gouvernement  de  la  société.  Cependant 
il  faut  dire  que  les  mômes  causes  ne  pro- 
duisent pas  toujours  les  mômes  peines  ni 
les  mômes  plaisirs;  c'est  là  que  la  sensibi- 
lité humaine  est  différemment  affectée  chez 
les  divers  individus;  et  cette  variété  dans 
)os  affections  dépend  des  circonstances,  pour 
ainsi  dire,  intérieures,  morales,  physiques 
et  intellectuelles,  dans  lesquelles  se  trouve 
l'individu,  soit  des  circonstances  purement 
extérieures,  au  milieu  desquelles  il  vit;  toutes 
ces  circonstances,  le  législateur  doit  les  ol>- 
server,  les  calculer,  les  comparer;  et  de  ce 
calcul,  de  cette  observation  seule  peuvent 
ressortir  des  lois  qui  ne  se  contredisent  pas, 
et  dont  l'harmonie  et  la  concordance  soient 
jiarfaites.  Les  lois,  quoiqu'elles  constituent 
un  mal  par  elles-mômes,  puisqu'elles  por- 
tent atteinte  5  la  liberté,  ne  le  sont  plus  dès 
qu'elles  sont  destinées  à  réprimer  un  mal 
plus  grand.  Or,  les  maux  se  divisent  en  deux 
classes  :  le  mal  du  premier  ordre,  celui  qui 
tombe  sur  tel  ou  tels  individus  assignables; 
et  le  ma)  du  second  ordre,  qui  de  cet  indi- 
vidu rejaillit  et  se  répand  sur  toute  la  com- 
munauté. Qui  donc  doit  déterminer  quels 
.sont  les  actes  qui  méritent  d'ôtre  défendus 
par  des  lois  et  d'être  considérés  comme  dé- 
lits? Dans  tout  acte  on  calculera,  on  com- 
parera le  plaisir  qu'il  peut  produire  avec  les 
peines  dont  il  peut  ôtre  cause,  et  l'effet  de 
cette  comparaison  sera  de  le  prohiber  od  de 
le  permettre.  La  loi  ne  fait  donc  qu'obéir  au 
principe  d'utilité  :  elle  défend  le  mal  ;  la  mo- 
rale, de  plus,  ordonne  le  bien,  et  c'est  là  ce 
nui  la  distingue  de  la  législation.  La  loi  doit 
donc  avoir  sa  source  dans  le  principe  uni- 
que de  l'utilité.  Dès  qu'elle  s'en  écarte,  elle 
cesse  d'ôire  une  loi;  elle  est  un  mal  elle- 
môme,  comme  le  mal  qu'elle  prétend  dé- 
truire. 

Après  ces  considérations,  l'auteur  passe  à 
la  partie  de  son  ouvrage  qui  est  intitulée  : 
Vue  générale  d'un  corpt  complet  de  législa- 
tion. Il  présente  alors  le  plan  d'un  code 
complet,  pénal,  civil  et  militaire;  il  donne 
une  méthode  pour  lo  diviser,  méthode  qui, 
selon  lui,  est  d'autant  meilleure  qu'elle 
donne  plus  de  facilité  pour  trouver  ce  qu'on 
cherche.  Dans  cette  vue  générale  de  légis- 
lation, le  code  constilutionnel  ou  plan  des 
droit*  et  devoirs  oolitmues  licul  uue  idaie 
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assez  large;  l'auteur,  critiquant  les  théories 
anciennes  qui  considéraient  le  |>ouvoir  légis- 
latif, le  pouvoir  exécutif,  et  le  |»ouvoir  ju- 
diciaire, comme  les  éléments  principaux  iJe 
la  puissance  publique,  en  propose  de  nou- 
velles. Pour  lui,  en  effet,  le  pouvoir  ]>o!ili- 
que  doit  se  décomposer  ainsi  :  I*  Pouvoir 
immédiat  sur  les  personnes  (pouvoir  de  pu- 
nir, de  contraindre,  de  restreindre);  2*  pou- 
voir immédiat  sur  les  choses  d'autrui  (per- 
quisition domiciliaire,  réquisition,  etc.); 
îr  pouvoir  immédiat  sur  les  choses  publi- 
ques; 4*  pouvoir  de  commandement  sur  les 
personnes  prises  individuellement;  5' pou- 
voir de  commandement  sur  les  personnes 
prises  collectivement;  G"  jwuvoir  de  spéci- 
fication ou  pouvoir  de  déterminer  les  indi- 
vidus dont  seront  composées  les  classes 
particulières  sur  lesquelles  le  commande- 
ment peut  s'exercer  :  classe  des  nobles, 
classe  des  juges,  des  militaires,  etc.  Ce  pou- 
voir s'exerce  à  l'égard  des  personnes  et  de* 
choses  ;  T  pouvoir  attractif*,  c'est-à-dire  de 
récompenser  et  de  ne  pas  récompenser. 
D'ailleurs,  rien  dans  cette  partie  de  l'ou- 
vrage de  Bertham  ne  présente,  ne  fait  souf- 
çonner  d'opinionsnouvelles  et  remarquables 
sur  le  gouvernement  politique. 

Bentham  passe,  dans  son  second  volume,  à 
des  considérations  sur  les  principes  du  Code 
civil.  Le  législateur  à  deux  choses  à  dis- 
tribuer à  la  société,  des  droits  et  des  de- 
voirs. La  loi  en  effet  ne  peut  créer  de  droiu 
qu'en  créant  des  obligations  correspondan- 
tes: elle  ne  peut,  par  suite,  créer  des  droits 
et  des  obligations  sans  créer  des  délits; 
elle  ne  peut  ordonner  ou  défendre  sans 
.  restreindre  la  liberté  des  individus.  Le  bot 
suprême  c'est  le  bonheur  de  la  foule,  et  à 
ce  but  suprême  quatre  buts  sont  subor- 
donnés :  ce  sont  la  subsistance,  l'abondance, 
la  sûreté  et  l'égalité.  Favoriser,  maintenir 
ces  quatre  principes,   c'est  là  l'objet  de 
toute  législation,  et  le  premier  de  tous,  le 
plus  important,  le  plus  grave,  c'est  celni  de 
la  sûreté;  car  sans  la  sûreté,  il  n'y  a  pas 
d'égalité,  il  n'y  a  pas  de  société,  il  n  y  a  pa* 
de  propriété.  "  La  propriété  et  la  loi  sont 
nées  ensemble  .et  meurent  ensemble.  Avant 
les  lois  point  de  propriété.  Olez  les  loi*, 
toute  propriété  cesse  ,   car  dès  lors  rien 
n'est  sûr  :  tout  est  en  proie  à  la  cupidité 
humaine,  et  la  société  appauvrie,  déenirée, 
se  dissout  sans  remède.  La  sûreté  est  donc 
le  premier  principe  gouvernemental.  Tout 
ce  qui  se  trouve  en  conflit  avec  elle,  même 
l'égalité,  doit  disparaître.  D'ailleurs  nécessai- 
rement et  par  une  conséquence  iiaturchV. 
la  sûreté,  en  conservant  son  rang  coron* 
principe  suprême,  conduit  indirectement  * 
procurer  l'égalité,  tandis  que  celle-ci,  prix* 
pour  base  de  l'arrangement  social,  détruirait 
la  société,  en  se  détruisant  elle  même.  L'au- 
teur revient  encore  sur  le  même  Mijet;il 
présente  quelques  exemples  d'atteintes  a  la 
sûreté  et  à  la  propriété  :  il  en  tire  le>  con- 
séquences. Puis  il  passe  aux  titres  qui  ronî- 
riluen!  la  propriété.  Dans  ce  chapitre  et  dan* 
ceux  qui  suivent,  l'auteur  passe  en  revue  !'u3 
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ir»rè-*  l'autre  les  différents  titres  de  propriété 
/ui  peuvent  ôtre  admis  dans  un  Etat  :  tels 
jue  a  possession,  l*oceu|)ation ,  le  conseil  - 
«•meut,  la  succession.  Puis  l'auteur  s'élève. 
t»nlre  la  coinniunauté  des  biens,  qui,  selon 
ai,  est  une  source  intarissable  de  discorde, 
|ui,  sous  une  apparence  d'égalité,  cacbc 
an'  inégalité  trés-réelle,  puisqu'elle  permet 
out  à  la  forée  contre  la  faiblesse.  Dans  le 
ftApitre  suivant  il  traite  des  droits  et  obli- 
gions à  attacher  aux  divers  états  privés, 
k  ce  projios  il  parle  de  l'esclavage  :  et  cette 
uestion,  il  la  considère  uniquement  au 
mot  de  vue  du  principe  de  l'utilité  ;  il  dé- 
innire  que  l'esclavage  est  mille  fois  inlé- 
ii  ur  h  la  liberté,  à  ne  regarder  simplement 
ne  l'intérêt  des  propriétaires  :  il  ne  se  li- 
re point,  comme  il  le  dit  lui-même,  aux 
\cès  du  sentiment  et  de  l'imagination, 
if  «tout  ce  qui  tient  au  sentiment  est 
isénenl  accusé  d'exagération,  et  la  sim- 
le  évidence  de  la  raison  est  si  forte  qu'elle 
«  jws  besoin  de  ce  coloris  suspect.  Les 
ropriétaires  d'esclaves,  à  qui  l'intérêt  per- 
MUie!  n'a  pas  ôté  le  bon  sens  et  l'humanité, 
««viendraient  sans  peine  des  avantages  de 
i  liberté  sur  la  servitude,  et  désireraient 
ui-mêmes  que  l'esclavage  fût  aboli,  si  cette 
bolitiun  |»ouvait  avoir  lieu  sans  boulcver- 
er  leur  étal  et  leur  fortune,  et  sans  |>orter 
teinte  à  leur  sûreté  personnelle.  Les  in- 
istices  et  les  calamités,  qui  ont  aeeompa- 
né  des  tentatives  précipitées,  forment  la 
lus  grande  objection  contre  les  projets 
"affranchissement.  »  L'auteur  passe  ensuite 
n  revue  les  différents  rapports  qui  peu- 
ent  lier  le  maître  et  le  serviteur,  le  tuteur 
t  le  pupille,  le  père  et  l'enfant,  le  mari  et 
i  femme  :  ici  vient  naturellement  se  pla- 
(r  la  question  du  divorce  ;  l'auteur,  tout  en 
dunnaissant  les  avantages  que  présente 
insolubilité  du  mariage,  soutient  néan- 
«iiiis  le  principe  du  divorce,  prétendant  que 
(liberté  individuelle  y  est  mieux  observée, 
lus  que  les  inconvénients  en  soient  assez 
rives  pour  le  faire  rejeter. 
Dam  le  chapitre  suivant  l'auteur  passe 
n  principe  du  Code  pénal.  Dans  un  prê- 
ter chapitre,  l'auteur,  comme  nous  l'avons 
n  plus  haut,  commence  par  présenter  une 
la^itiralion  nouvelle  des  délits  et  des  fau- 
•<:puis,  après  les  avoir  considérés  comme 
t>  maladies  dans  le  corps  politique ,  il 
n»Uage  comme  des  remèdes  dans  le- cha- 
ire suivant,  les  moyens  de  les  prévenir  et 
!  les  réparer.  Ces  remèdes,  il  les  range 
'«<  quatre  classes;  remèdes  préventifs, 
•u)è<les  suppressifs,  remèdes  satisfactoires, 
i  remèdes  pénaux  ou  simplement  peines, 
ps  remèdes  préventifs  sont  les  moyens 
ai  tendent  à  prévenir  le  délit;  les  su p- 
r  ^sifs  sont  les  moyens  qui  tendent  a  faire 
-ser  un  délit  commencé,  un  délit  existant 
mm  consommé,  et  j>ar  conséquent  à 
rérenir  le  mal  du  moins  en  partie.  Les 
tnèles  satisfaitoircs  sont  la  réparation  ou 
uuiemnilé  à  donner  à  l'innocent  pour  le 
al  qu'il  a  souffert  par  un  délit  ;  les  remè- 
M  pénaux  sont  ceux  qui  tendent  à  preve- 
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nir  le  renouvellement  d'un  délit  passé, 
consommé  et  puni.  L'auteur  considère  alors 
ces  derniers  remèdes,  dans  leurs  subdivi- 
sions, dans  les  différentes  circonstances 
qui  les  rendent  nécessaires. 

II  examine  successivement  les  divers 
moyens  de  prévenir  les  délits  :  c'est  d'abord 
d'ôter  aux  hommes  le  pouvoir  physique  do 
nuire,  c'est  de  les  empêcher  d  acquérir  les 
connaissances  dont  ils  pourraient  tirer  un 
parti  nuisible.  C'est  de  détourner  le  cours 
des  désirs  dangereux  et  de  diriger  les  inclina- 
tions vers  les  amusements  plus  conformes 
à  l'intérêt  public.  C'est  de  faire  en  sorte 

3u'un  désir  donné  se  satisfasse  sans  préiu- 
ice,  ou  avec  le  moins  de  préjudice  possible  ; 
d'augmenter  la  responsabilité  des  personnes 
à  mesure  qu'elles  sont  plus  exposées  a  la 
tentation  de  nuire.  C'est  de  fortifier  l'im- 
pression des  peines  sur  l'imagination ,  do 
faciliter  la  connaissance  du  corps  du  délit, 
de  faciliter  les  moyens  de  reconnaître  et  de 
retrouver  les  individus,  de  diminuer  l'in- 
certitude des  procédures  et  des  peines.  C'est 
enlin  de  réveiller  dans  les  eamrs  le  senti- 
ment de  l'honneur  et  celui  de  la  religion,  ce 
qui  ne  peut  se  faire  qu'en  répandant  l'ins- 
truction et  l'éducation  morale. 

Le  troisième  volume  est  consacré  à  la 
panoptique ,  proposition  consistant  à  ren- 
fermer les  prisonniers  dans  un  bâtiment  cir- 
culaire, du  centre  duquel  les  inspecteurs, 
placés  dans  une  sorte  de  tour  et  derrière  des 
jalousies,  puissent  voir  constamment  chaque 
prisonnier  dans  sa  cellule;  à  un  traité  de  la 
promulgation  des  lois;  à  un  autre  traité  de 
lïn^Mence  des  temps  et  des  lieux  en  matière  de 
législation;  enfin  a  une  rue  générale  d'un 
corps  complet  de  législation. 

Tactique  des  assemblées  politiques  et  des 
sophismes  politiques.  —  Voici  l'analyse  rie 
cet  ouvrage  d'après  la  biographie  univer- 
selle :  Benlham  déclare  que  par  ce  titre  il 
n'a  pas  entendu  les  stratagèmes  à  l'aide  des- 
quels un  homme  d'État  fait  triomphe!  soa 
parti  dans  les  assemblées  délibérantes.  La 
tactique  des  assemblées  politiques,  dit-il, 
est  la  science  qui  enseigne  à  les  conduire  vers 
le  but  de  leur  institution  au  moyen  de  l'or- 
dre à  observer  dans  leurs  démarches.  Selon 
lui,  la  première  condition  de  vitalité  de  ces 
assemblées  est  la  publicité.  La  division  du 
corps  législatif  en  deux  chambres  est  bon  no 
dans  les  temps  paisibles  et  lorsqu'il  s'agit  de 
conserver;  funeste  aux  jours  d'orage,  d'ur- 
gence et  de  crises  impérieuses.  Le  président 
doit  être  unique,  permanent,  élu  par  la  cham- 
bre seule,  amovible  par  elle  seule  et  n'exer- 
çant que  les  fonctions  de  président.  L'ini- 
tiative ne  peut  ôtre  exclusivement  le  partage 
du  pouvoir  exécutif;  elle  appartient  à  cha- 
cun des  membres  de  l'assemblée.  Tout  pro- 
jet de  loi  doit  être  divisé  par  articles  con- 
sacrés chacun  à  une  proposition  pure  et 
simple.  L'ordre  de  priorité  lixé  par  la  parole 
est  une  «les  règles  les  plus  nuisibles  qu'on 
puisse  inoculera  une  assemblée  délibérante  ; 
ordre  apparent,  désordre  réel.  Tout  discours 
éuit  doit  être  banni.  De  même,  jamais ora- 
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tcur  ne  doit  faire  mention  des  vœux  du 
prince  et  du  pouvoir  exécutif;  la  votation 
doit  en  certains  cas  avoir  lieu  à  découvert. 
La  licence  (pie  prennent  les  membres  de  s'ab- 
senter sans  raison  suffisante  devrait  être 
réprimée.  Dans  les  $ophisme$  politiques,  Bcn- 
tliam  énumère,  classe,  caractérise  tous  les 
raisonnements  captieux  à  l'usage  des  assem- 
blées délibérantes,  et  par  là  même  fournit  les 
moyens  de  les  réfuter.  Divisés  par  ce  publi- 
ais te  en  trois  séries,  selon  cpTils  sont  de  na- 
ture à  servir  le  ministère  ou  l'opposition, 
ou  les  deux  partis,  ils  ont  été  classés  plus 
heureusement  par  Dumont  en  sophismes 
d'autorité  ou  préjudiciels,  sopliismcs  de  fin 
de  non  recevoir  ou  dilatoires,  sophismes  qui 
donnent  le  change  ou  fallacieux. 

BERCKR1NCER  (Daniel).  —  Professeur  de 
philosophie  et  d'éloquence  a  Utrecht,  mort 
en  1067.  On  a  de  lui  :  E.rercitationes  ethicœ, 
tconomico-politica,  Utrecht,  166V. 

BERKELEY  (tieorges).  —  Philosophe  an- 
glais, né  en  168V,  mort  en  1753,  célèb 
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sa  théorie  idéaliste,  a  écrit  aussi  quelques 
opuscules  politiques  parmi  lesquels  nous 
citerons  :  hssai  sur  les  moyens  de  prévenir  la 
ruine  de  la  Grande-Bretagne,  1721,  et  Ma- 
ximes  sur  le  patriotisme,  1750  (en  anglais). 

BERNARD!  (Joseph-Eléazar-Dominiquc) , 
né  à  Montjoie,  en  Provence,  en  1751,  député 
royaliste  au*  Cinq-Cents,  directeur  au  mi- 
nistère de  la  justice  sous  le  consulat  et 
J'empire,  membre  de  l'Institut  en  182V.  — 
On  lui  doit  plusieurs  ouvrages  d'érudition 
sur  l'histoire  du  droit  et  de  la  législation, 
notamment  l'Essai  sur  les  révolutions  du 
droit  fiançais,  1782,  in-8\  De  l'origine  et  des 
progrès  de  la  législation  française,  1810,  in-8\ 

BERTRAND  (Pierre),  cardinal.  —  11  pro- 
fessa d'abord  le  droit  canon,  fut  évêque  de 
Neverset  d'Autun  et  mourut  en  13V».  —  Il  est 
connu  |K)ur  la  part  qu'il  eut  dans  les  confé- 
rences de  Vinccnnes,  où  Philippe  le  Bel  es- 
saya de  restreindre  la  juridiction  ecclésias- 
tique. (Voy.  Cugnikres),  conférences  dont  il 
rédigea  les  actes.  On  a  de  lui  un  ouvrage  de 
l'origine  et  de  l'usage  des  juridictions,  ou  de 
la  puissance  spirituelle  et  temporelle  dont 
voici  l'analyse  d'après  Dupin.  Il  y  agita  et 
décida  les  questions  suivantes  :  1"  Si  la 
puissance  séculière  par  laquelle  le  peuple  csl 
gouverné  quant  au  temporel  vient  de  Dieu. 
2*  S'il  doit  y  avoir  une  autre  puissance  de 
juridiction  pour  le  bien  du  peuple.  3*  Si  ces 
deux  puissances  peuvent  se  rencontrer  dans 
la  même  personne,  k'  Si  la  puissance  spiri- 
tuelle doit  dominer  sur  la  temporelle,  ou  la 
temporelle  sur  la  spirituelle.  Il  répond  à  la 
première  question,  que  la  puissance  de  gou- 
verner le  peuple  vient  de  Dieu  quant  au 
droit,  mais  non  quant  à  l'acquisition  et  à 
l'usage,  parce  qu'il  est  de  droit  et  selon  l'or- 
dre «le  Dieu  qu'il  y  ait  une  telle  puissance, 
mais  que,  quant  à  la  manière  d'y  parvenir, 
elle  n'est  pas  de  droit  divin;  que  souvent 
elle  est  injuste,  et  que  les  rois  abusent  aussi 
do  leur  puissance.  A  la  seconde,  qu'outre  la 
juridiction  séculière  dont  la  fin  est  le  bien 
lûùral  et  civil,  il  y  a  une  uuis>ancc  ecclé- 


siastique pour  gouverner  le  peuple  pour  le 
bien  de  l'autre  vie.  A  la  troisième,  qu'ilôt 
évident  que  ces  deux  puissances  peuvent  & 
rencontrer  dans  le  même  sujet;  que  dan»  le 
fait,  elles  se  sont  trouvées  dans  les  prelre< 
de  l'ancienne  et  nouvelle  loi  ;  mais  que  la 
difficulté  est  de  savoir  si  la  puissance  ou  ju- 
ridiction ecclésiastique  peut  s'étendre  à  ce 
qui  est  de  la  juridiction  lem|>orellc,  comme 
sont  les  actions  personnelles  et  mixtes  oYs 
laïques ,  ou  par  sa  nature,  ou  par  l'usage  ou 
la  coutume:  que  de  sa  nature,  la  puissante 
spirituelle  s'étend  sur  toutes  les  personne 
qui  lui  sont  soumises  comme  chrétiens  :  que 
le  Pape  a  cette  juridiction  sur  tous  les  C!m- 
tiens  et  les  prélats  dans  leurs  diocèses;  m 
sorte  toutefois  que  le  Pape  en  neut  e\emj- 
ter  quelques-uns ,  et  qu'elle  s  étend  aus>i  ,i 
toutes  les  actions  personnelles  en  tant  «ju  el- 
les peuvent  être  péchés ,  et,  par  conséquent, 
que  les  juges  ecclésiastiques  en  peuvent  ">n- 
naltre  aussi  bien  que  les  laïques.  Néanmoins 
quoique  l'Eglise  ait  ce  droit,  elle  n'en  a  |>as 
toujours  usé,  ou  pour  empêcher  qu'on  n 
crût  qu'elle  cherchait  son  intérêt,  ou  h  eau  e 
do  la  résistance  des  tyrans;  mais  ques 
France,  depuis  que  les  rois  sont  chrétiens, 
elle  a  toujours  joui  paisiblement  de  ce/lroil; 
qu'a  l'égard  des  causes  réelles,  l'Eglise  en* 
pu  jouir  par  coutume  ou  par  privilège 
cordé  parles  princes.  Il  ré|«oiid  à  la  quatriè- 
me question,  que  la  puissance  spiritut  <» 
doit  dominer  sur  la  temporelle,  allègue  i^r 
le  prouver  la  décrélale  do  Bouiface  Mil 
Vnam  sanctam,  et  enlin  répond  à  quel<;uts 
objections  qu'il  se  propose. 
BESOLD  (Christ),  né  à  Tubinguo  en  lôT 

—  Il  était  professeur  de  droit  dans  cette  vilf , 
abandonna  le  luthérianisme  qu'il  avait 
brassé  d'abord  pour  rentrer  dans  l'Eglise, 
devint  conseiller  autrichien  à  lugolsiadi.» 
il  mourut  en  1G38.  On  a  de  lui  divers! 
vaux  historiques  et  l'ouvrage  suivant  :  <4 
politicum,  editio  nova  reipublicrr  naturam* 
conslitutionem  ejusque  in  omnibus  paru*** 

?mbernalioncm,  12  libellis  absolvens,  i&U 
i"  éd.,  101VJ. 

BEY  ou  BEKiH.  — Nom  signifiant  teig»"' 
ou  prince,  chez  les  Tarlares  et  les  Turcs  ' 
tomans,  désigna  d'abord  la  première  ilign:' 
et  plus  tard,  après  l'introduction  de  relie 
pacha,  la  seionde;  il  fut  donné  alor*  jli 
chefs  militaires  et  civils  préposés  en  Per»*  a 
en  Turquie  aux  subdivisions  des  pariialib 

—  Voy.  Turquie,  Perse,  Egvi»te. 
BIELFELD  (Jacques-Frédéric  vr.\  n 

Hambourg  en  1717,  ministre  de  Pruv 
Londrcs,  et  précepteur  du  prince  ForUm-1" 
frère  de  Frédéric  II,  mort  en  1770.  —  <tl  ' 
publié  de  lui.  en  français,  un  ouvra^e^ 
tulé  :  Institutions  politiques  (  l"  éd., 
qui  a  joui  d'une  grande  réputation  d*'** 
dernier  siècle,    mais  qui  ne  se  n«q* 
que  de  considérations  peu  nouvelles  ^ur 
politiqueen  général  et  sur  les  diverse*! 
dont  se  compose  le  gouvernement  des  Er^' 
Il  assignait  pour  objet  a  la  politique  --  ï  lk 
polir  la  nation  qu'on  doit  gouverner;  ?" 
troduirc  le  bon  ordre  dans  1  Etat,  d'i 
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tenir  la  sûreté  et  d'y  faire  observer  les  lois; 
'{•  d'y  établir  une  bonne  ut  exacte  police  ; 
V  de'le  faire  fleurir  et  de  le  rendre  opulent  ; 
>'.ie  le  rendre  formidable  en  lui-même  et 
v>|KvlaMe  à  ses  voisins. 

BIEN  PI  BLIC  ,  BIEN  GÉNÉRAL.  —  l  e 
•K*n  dans  la  politique,  comme  dans  les  au- 
rcs  branches  de  l'industrie  humaine,  est  dé- 
t'nuiné  par  le  but  où  l'on  tend.  La  société 
minéral,  comme  chaque  nation  en  particu- 
ier,  est  constituée  en  vue  do  la  réalisation 
le  certains  devoirs  moraux  et  de  lasatis- 
rhon  de  certains  intérêts  matériels,  et  le 
lii-n  pour  elle  consiste  dans  la  réalisation 
le  rcs  devoirs  et  dans  la  satisfaction  de  ces 
nti.TÏ-fs.  C'est  aux  mots  sociétés  et  nation 
[«'on  trouvera  le  développement  de  ces 
tnneipes.  Le  bien  de  la  société  constitue  le 
im  public  ou  général ,  auquel  est  opposé 
jnriquefois  le  bien  particulier  de  certaines 
tasses,  ou  de  certaines  corporations,  ou  do 
crtains  individus.  Il  est  évident  que  le  bien 
uliiic  est  toujours  préférable  au  bien  par- 
olier dans  les  cas  où  l'on  est  force  de 
hoi>ir  entre  les  deux.  Mais  souvent  ce 
hou  {tarait  nécessaire  sans  l'être  efteclive- 
R'iit;  et  en  réalité,  le  véritable  bien  des 
orticuliers,  relui  qui  a  son  fondement  dans 
i  loi  religieuse  et  morale,  et  qui  ne  se  base 
*<  seulement  sur  des  intérêts  égoïstes,  ne 
«■m  jamais  être  absolument  contraire  au 
:en  général.  —  loir  Association,  Liberté, 
ntRÉT,  Individu. 

B1LA1N  (Antoine),  avocat  au  Parlement 
c  Paris,  mort  en  1672.  —  Il  est  auteur  d'un 
es  écrits  qui  ont  discuté  les  prétentions 
e5|>ectives  de  la  Franco  et  de  l'Espagne, 
du  mariage  de  Louis  XIV  avec  Marie- 
ïiérèse  d'Autriche,  fille  de  Philippe  IV,  roi 
*L»l>ngne.  Son  ouvrage,  par  lequel  il  reven- 
i<l'»ait  la  Belgique  pour  la  France,  est  in- 
ilulé  :  Traité  des  droits  de  la  reine  très- 
hrrrifnne  sur  divers  Etats  de  la  monarchie 
'Espagne,  IG67,  in-l\  Les  Espagnols  tirent 
ép'mdre  h  cet  écrit  par  François  Andréa, 
»'».it  à  Naples,  dont  l'ouvrage,  écrit  en  ila- 
'  a  pour  titre  :  Réponse  au  traité  des 
r>its  de  la  reine  très-chrétienne  sur  le  duché 
f  Brabant  et  autres  Etats  des  Flandres,  1667. 

BILL.  —  Nom  des  actes  du  Parlement  en 
nulelerrc.  (  Vouez  ce  mot  ). 

BILLET  DE  BANQUE.  —  Voy.  Banque. 

BILLET  A  ORDRE.  —  Voy.  Effets  de 

OVMF.RCE. 

BILLON.  —  Voy.  Monnaie. 

BIRMAN  (Empire).  -  Ûn  des  Etats  de 
In  lo-Chine.  —  Voyez  ce  mo\ 

BITHYNIE.  —  Ancien  royaume  de  l'Asie- 
lineure,  sur  l'histoire  duquel  nous  n'avons 
m  peu  de  renseignements,  et  qui  fut  conquis 
une  époque  reculée  par  les Thraccs; fournis 
iMiite  par  les  Perses,  il  se  rendit  indépen- 
atn  lors  (le  la  destruction  de  la  monarchie 
ersane  parAlexandre  leGrand, cl  devint  enfin 
ne  dépendance  de  Rome  à  la  tin  de  la  sc- 
omle  guerre  punique,  et  province  romaine 
''us  Auguste.  On  ne  possède  aucun  détail 
arimulier  sur  la  forme  de  son  gouverne- 
ieot. 


BLAGKSTONE  (C.uillaume),  célèbre  juris- 
consulte anglais,  né  a  Londres  en  1723,  mort 
en  1780.  — Il  professa  d'abord  le  droit  è  Ox- 
ford, et  fut  nommé  plus  lard  juge  au  tribu- 
nal des  plaids  communs.  Ses  Commentaires 
sur  les  lois  anglaises  sont  un  exposé  complet 
de  la  législation  politique,  civile  et  crimi- 
nelle de  l'Angleterre.  Ils  ont  été  traduits 
plusieurs  fois  en  français,  en  dernier  lieu 
par  M.  Chompré;  1823,  6  voh  in -8*. 

BLACK  WOOD  (Adam),  né  il  Dumfenvling 
en  1539,  mort  en  1613.  —  Il  répondit  pour 
Marie  Stuart  aux  attaques  deBuchanan.  Son 
ouvrage  est  intitulé  :  Adversus  Georgii  Bu- 
chanani  Dialogum  de  jure  regni  apud  Scotos, 
apologiapro  regibus,  qua  regti  nominis  ampli- 
tudo  et  xmperii  majestas  apud  hœreticorum 
famosis  libellis  et  perduellium  injuria  rindi- 
caHir. 

BLANC  (Louis),  né  a  Madrid  le  21  oc- 
tobre 1813.  —  Il  a  acquis  une  grande  célé- 
brité en  18*8  comme  membre  du  gouverne- 
ment provisoire,  et  par  ses  projets  de  trans- 
formation de  l'ordre  économique  et  social» 
Nous  exposerons  ses  principes  généraux  au 
mot  Communisme.  Ici,  il  nous  suffira  de  faire 
connaître  ses  ouvrages.  M.  Louis  Blanc  s'est 
révélé  d'abord  par  sa  collaboration  à  plusieurs 
journaux  politiques,  notamment  au  Bon 
Sens,  puis  par  une  revue  dont  il  fut  le  fon- 
dateur et  qu'il  publia  en  1838  et  1839,  la  Bé- 
vue du  Progrès.  Dans  la  même  année  parut 
sa  brochure  De  l'Organisation  du  travail,  qui 
a  été  réimprimée  et  refondue  plusieurs  fois, 
et  dans  laquelle  sont  exposés  les  principes 
de  l'organisation  sociale  qu'il  a  prétendu 
réaliser  en  1848.  Réfugié  a  tondres,  après 
que  la  Constituante  eut  autorisé  des  pour- 
suites contre  lui,  à  l'occasion  des  journées 
de  juin,  il  y  a  continué  l'exposition  de  son 
système  dans  une  autre  revue,  intitulée  Le 
Nouveau-Monde.  Vers  le  môme  temps,  il  a 
publié  aussi  de  nouvelles  brochures,  telles 

Îue  :  Le  Socialisme,  droit  au  travail,  3*  édit., 
849,  et  le  Catéchisme  des  socialistes,  1850. 
Antérieurement,  il  avait  fait  paraître  Yllis- 
toire  de  dix  ans,  comprenant  les  dix  pre- 
mières années  du  règne  de  Louis-Philippe, 
en  k  vol.  in-8*,  et  les  premiers  volumes 
d'une  Histoire  de  la  révolution,  qu'il  li  a  pas 
achevée. 

BLANQUI  (Jérôme-Adolphe),  né  le  21  no- 
vembre 1798  h  Nice  ,  professeur  d'économie 
politique  au  Conservatoire  des  arts  et  mé- 
tiers, et  membre  de  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques.  —  C'est  un  des  plus 
féconds  continuateurs  de  Say,  et  des  défen- 
seurs les  plus  prononcés  du  libre  échange. 
Parmi  ses  nombreux  ouvrages  relatifs  à  l'é- 
conomie politique  et  à  la  statistique,  nous 
ne  citerons  que  son  Histoire  de  l  économie 
politique  en  Europe,  depuis  les  anciens  jus- 
qu'à nos  jours,  suivie  d'une  bibliographie 
rai  sonnée  des  principaux  ouvrages  d'écono- 
mie politique;  1"  édit.,  1837,  2  vol.  in-8'; 
son  Cours  d'économie  industrielle,  recueilli 
par  M.  Biaise;  1836-1838,  3  vol.  in-8*;  et 
son  écrit  sur  les  Classes  ouvrières  en  France; 
18*8,  2  vol.  in-18-. 
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BLOCUS.  —Voy.  (iL'KRRE,  Nelt»  alité. 

BOCCAL1N  (Trajan),  auteur  satiri<]ue  ita- 
lien du  commencement  du  xvii*  siècle.  —  Il 
a  écrit  un  ouvrage  traduit  en  français  sous 
Ifi  litre  de  :  Pierre  de  touche  politique  tirée 
du  mont  Parnasse,  où  il  est  traité  du  gouver- 
nement des  principales  monarchies  du  monde; 
1U2(>,  in-1'2.  L  auteur  fait  paraître  la  plupart 
des  États  et  des  princes  devant  Apollon,  et 
prétend  faire  l'histoire  de  son  temps,  sur- 
tout celle  do  l'£spagne,  qu'il  maltraite  plus 
mie  toute  autre  nation.  On  a  aussi  de  lui 
des  discours  politiques  sur  Tacite. 

BODIN.— Jean  Bodin,  né  à  Angers,  en,1530, 
mort  en  1596,  jurisconsulte,  attaché  successi- 
vement au  duc  d'Alençon  et  a  Henri  111,  dé- 
puté du  tiors-état  pour  le  Vermandois,  aux 
états  de  Blois,  fut  le  premier  des  modernes 
qui  essaya  de  donner  un  traité  complet  de 
politique.  Très-versé  dans  la  science  de 
son  temps,  ayant  acquis  une  expérience 
étendue  par  de  nombreux  voyages,  possé- 
dant une  grande  lecture  et  une  excellente 
mémoire,  Bodin  émerveilla  ses  contempo- 
rains par  les  faits  nombreux  qu'il  réunit 
dans  ses  Six  livres  de  la  République,  quoi- 
qu'au  point  de  vue  de  la  même  politique  cet 
OUfNtge  ne  contienne  rien  de  très-original  ni 
de  très- profond.  Bodin  néanmoins  se  fit, 
d'autre  part,  de  nombreux  ennemis,  tant 
parce  qu'il  fut  le  défenseur  exagéré  de  l'au- 
torité royale,  que  parce  qu'il  manifesta, 
dans  d'autres  ouvrages  surtout,  le  peu  de 
consistance  de  ses  couvictions  religieuses  et 
politiques.  Toujours  soupçonné  d'être  pro- 
testant, il  n'en  Ht  pas  moins  partie  de  la 
Ligue.  Tous  les  ouvrages  de  Bodin  ont  été 
condamnés  par  la  congrégation  de  l'index  ; 
les  Six  litres  de  la  République  pour  un  cer- 
tain nombre  de  propositions  dictées  par  l'es- 
prit gallican  sur  l'autorité  et  la  politique  du 
>ai ni -Siège.  Les  Six  lit  res  de  la  République 
<>nt  rte  ecrils  en  français,  et  réimprimés 
plusieurs  fois  en  français  et  eu  latin,  in-fol. 
<•!  in -S".  En  voici  l'analyse  à  peu  près  tex- 
tuelle. 

Lit,  l.  —  République  est  un  droit  gouver- 
nement île  plusieurs  ménages  et  de  ce  qui 
leur  est  commun  avec  puissance  souveraine. 
On  dit  droit  gouvernement,  pour  la  ditré- 
rence  qu'il  y  a  entre  les  troupes  de  voleurs 
v\  de  pirates;  c'est  à  tort  qu'on  a  délini  la 
république  une  société  d'hommes  assemblés 
pour  bien  el  heureusement  vivre;  car  la  ré- 
publique doit  sans  doute  avoir  constamment 
ce  but  devant  ses  yeux,  mais  il  est  possible 
qu'elle  ne  puisse  l'atteindre  sans  cesser 
pour  cela  d'être  république.  La  république 
BC  compose  de  ménages  et  de  familles  ;  mais 
le  nombre  des  ménages  est  indifférent ,  et 
l>ourvu  qu'il  y  en  ail  au  moins  trois,  trois 
personnes  étant  exigées  pour  faire  un  col- 
lège, on  peut  dire  qu'il  y  a  république, 
tlclle-ci  doil  avoir  aussi  certaines  choses 
communes  comme  le  domaine  public,  le 
trésor  public,  les  temples,  les  moulins,  les 
usages,  les  lois,  la  justice.  Ht  eu  cela  gît  la 
vraie  différence  de  Ta  république  et  de  la  fa- 
mille,  celle-ci  étant  un  «iroii  gouvernement 


Bon  m 

de  plusieurs  sujets  sous  IVUiéitMOrs  d'us 
cbet  de  famille  et  de  ce  qui  lui  est  propre, 
car  le  chef  de  famille  a  le  gouvernement  ii« 
ce  oui  lui  est  propre.  Mais  la  partie  esses» 
tielle  de  la  république  c'est  la  souveraineté, 
car  toute  république,  comme  tout  corps  et 
collège,  et  toul  ménage,  se  gouverne  jur 
commandement  et  obéissance.  El  à  cette  œ- 
casion  l'auteur  examine  d'abord  la  puissante 
maritale,  qu'il  veut  très-entière,  mais  ex 
demandant  aussi  une  grande  latitude  pour 
les  séparations  ;  puis  la  puissance  paternelle, 
qu'il  trouve  dégénérée  et  réduite  à  rien  \w 
les  ordonnances  de  Juslinien  :  Tout  ce  que 
j'ai  dit,  et  les  exemples  que  j'ai  déduits  ser- 
viront pour  montrer  qu  il  est  besoin,  en  la 
république  bien  ordonnée,  de  rendre  oui 
pères  la  puissance  de  la  vie  et  de  la  mort, 
que  la  loi  de  Dieu  et  de  nature  leur  donne  ; 
car  il  est  impossible  que  la  république  vaille 
rien  si  les  familles  qui  sont  les  piliers  (fi- 
celle sont  mal  fondées.  La  troisième  jtartie 
du  gouvernement  des  ménages  dépend  «Je  la 
puissance  du  seigneur  envers  ses  esclaves. 
Sur  ce  point  l'auteur  rappelle  l'opinion  iï\- 
ristote  et  des  philosophes  qui  admettent  que 
la  servitude  des  esclaves  est  de  droit  naturel, 
parce  que  nous  voyons  les  uns  naturelle* 
ment  faits  à  servir  et  à  obéir,  les  aulresà 
commander  et  à  gouverner;  et  l'opinion  ile> 
jurisconsultes,  qui,  ne  s  "arrêtant  pas  (anlaui 
discours  des  philosophes  qu'a  l'opinion  po- 
pulaire, tiennent  que  la  servitude  est  drwi- 
tement  contre  nature.  L'auteur  plaide  ire* 
chaudement  la  seconde  opinion,  après  avoir 
donné  toutes  les  raisons  émises  en  faveur  de 
la  première  et  réuni  beaucoup  dej faits  sur 
l'histoire  de  l'esclavage.  11  passe  ensuite  à  la 
définition  du  citoyen  et  aux  différences  entre 
le  sujet,  le  citoyen,  l'étranger,  etc.  I^e  eilojen 
c'est  le  franc  sûjct  tenant  de  la  souveraine!»- 
d'aulrui.  Avant  qu'il  n'y  eût  ni  cité  ni  ci  ton*, 
chaque  chef  do  lamillc  était  souverain  en  m 
maison,  et  depuis  que  la  force,  la  violente, 
l'ambition,  l'avarice,  la  vengeance  eurent 
armé  les  uns  contre  les  autres,  l'issue  de* 
guerres  et  combats,  donnant  la  victoire  aui 
uns,  rondait  les  autres  esclaves;  et  entre  lei 
vainqueurs  celui  qui  était  élu  chef  ft  capi- 
taine, et  sous  la  conduite  duquel  les  auin  - 
avaient  eu  la  victoire,  continuait  en  la  puis- 
sance de  commander  aux  uns  comme  au  i  tr 
les  et  loyaux  sujets,  aux  autres  comme  aut 
esclaves.  Ainsi  les  mots  de  seigneur  et  de  xr- 
vilcur,  de  prince  et  de  sujet,  auparavant  i»* 
connus,  furent  mis  eu  usage.  La  raison  ci 
lumière  naturelle  nous  conduit  à  cela  iM 
croire  que*  la  force  et  violence  a  donn«- 
source  et  origine  aux  républiques,  et  c'e*io* 
qui  éclaircit  la  définition  du  citoyen,  q* 
n'est  Autre  que  le  franc  sujet;  car  l'evlatf 
est  sujet  aussi,  mais  non  pas  citoyen.  On  ni 
citoyen  soit  naturel,  de  j»èrc  en  lits,  soi!  na- 
turalisé, soit  parce  quon  a  été  afflaw 
étant  esclave.  De  plusieurs  citoyens  se  t»;t 
une  république,  quand  ils  sont  gouverna 
par  la  puissance  souveraine  d'un  ou  pte* 
sieurs  seigneurs,  encore  qu'ils  soient  diver- 
sifiés en  lois,  en  langues,  en  coutumes, 


DICTIONNAIRE 


Digitized  by  Google 


ni  non 

•eligions,  on  nations;  et  si  tous  les  citoyens 
Jinl  Kouvcrnés  par  mômes  lois  cl  coutumes, 
e  n'est  pas  seulement  une  république,  ains 
Dssi  une  cité,  encore  que  les  citoyens  soient 
'irisés  en  plusieurs  villes,  villages  ou  pro- 
uves; car  la  ville  ne  faii  pas  la  cité  et  la  cité 
•'fait pas  la  république,  comme  plusieurs 
'ont  avancé.  L'auteur  combat  Aristotc  sur  ce 
«int,  et  aussi  sur  l'affirmation  de  celni-ci, 
ue  n'est  |«s  citoyen  oui  n'a  pas  part  aux 
ngistmtnres  et  voix  Jélibérative  dans  les 
semblées  du  peuple.  Il  fait  remarquer  h  co 
ajet  qu'il  peut  y  avoir  de  grandes  dilTércn- 
m  entre  les  citoyens,  et  qu'ils  peuvent  se 
islinguer  les  uns  des  autres,  par  les  privi- 
y$  les  plus  divers,  et  il  peut  môme  se 
>ire  que  certains  étrangers  aient  plus  de 
rt-its  que  certains  citoyens.  C'est  larccon- 
aissance  et  obéissance  du  franc  sujet  en- 
ers  son  prince  souverain,  et  la  tuition,  jus- 
ce,  et  défense  du  prince  envers  le  sujet 
inven,  qui  est  la  différence  essentielle  du 
itoyen  à  l'étranger  ;  les  antres  différences 
mt  casueiles  et  accidentelles.  Le  plus  no- 
itle  privilège  que  le  citoyen  a  ordinaire- 
u'iit  sur  l'étranger  est  qu'il  a  pouvoir  de 
ire  testament,  ou  disposer  de  ses  biens  , 
I  liien  laisser  ses  proches  parents  héritiers; 
étranger  n'a  ni  l'un  ni  l'autre,  et  ses  biens 
>nt  acquis  au  seigneur  du  lieu  où  il 
tt  mort.  L'auteur  donne  quelques  détails 
ir  ce  droit  d'aubaine,  général  en  Europe  au 
ftyen  âge.  Puis  il  fiasse  à  des  relations  fré- 
M-tiies  aussi  à  cette  époque,  aui  droits  de 
roteetion,  de  vasselage,  de  patronage,  etc. 
K  se  demande  si  le  prince  qui  s'est  mis 
>«<  la  protection  d'un  autre  perd  sa  souve- 
•iaeié  et  devient  sujet  ;  cette  question  est 
Ssolue  négativement.  Dans  les  alliances 
nlement,  "la  souveraineté  est  réservée  de 
irt  et  d'autre,  et,  à  ce  propos,  on  démontre 
ne  les  cantons  de  la  Suisse  forment  autant 
r républiques.  Arrivant  ensuite  a  traiter  de 
i souveraineté ,  il  définit  celle-ci  :  la  puis* 
niée  absolue  et  perpétuelle  d'une  répuhli- 
perpétuelle,  parce  que  celui  qui  n'en 
(*HVÎe  les  droits  que  pour  un  temps  limité 
*n  jouit  pas  réellement,  parce  que  le  peu- 
leou  le  pouvoir  qui  les  lui  a  déférés  reste 
-"jours  saisi,  de  même  que  la  propriété  ne 
^vî  pas  à  l'usufruitier,  et  par  conséquent 
i  les  dictateurs  romains,  ni  le  grand  ar- 
|wnte  d'Athènes,  ni  le  lieutenant-général 
un  prince  ne  sont  souverains;  absolue,  car  la 
uissance  donnée  à  un  prince,  sous  charge  et 
oudiiton,  n'est  pas  proprement  souverai- 
ne, à  moins  que  les  conditions  apposées 
n  la  création  du  prince  soient  de  la  loi  de 
Km  ou  de  nature;  car  si  nous  disons  que 
elui-là  a  puissance  absolue  qui  n'est  point 
»j"t  aux  lois,  il  ne  se  trouvera  prince  au 
îonde  souverain ,  vu  que  tous  les  princes 
*  la  terre  sont  sujets  aux  lois  de  Dieu  et  de 
'nature  et  a  plusieurs  lois  humaines  com- 
innes  à  tous  les  peuples.  Mais  quant  aux 
jis ordinaires,  les  souverains  n'y  sont  pas 
ujets,  et  il  faut  qu'ils  ne  soient  aucunement 
ujetsaux  commandements  d'autrui,  et  qu'ils 
uisjent  donner  loi  aux  sujets  et  casser  ou 
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anéantir  les  lois  inutiles,  ou  en  faire  d'au- 
tres. Mais  le  prince  n'ot-il  pas  sujet  aux 
lois  du  paya  qu'il  a  juré  de  garder?  Certai- 
nement, s'il  a  mêlé  serment  à  un  autra 
rince  ou  môme  à  ses  sujets ,  car  il  est  tenu 
ses  conventions,  comme  un  simple  parti- 
culier; et  pour  les  mêmes  causos  que  lo 
particulier  peut  être  restitué  d'une  promesse 
injuste  et  déraisonnable,  ou  qui  le  grève  jwr 
trop,  ou  qu'il  a  été  circonvenu  par  dol 
ou  fraude ,  ou  erreur,  ou  juste  crainte , 
ou  par  lésions  énormes;  pour  les  mômes 
causes  le  prince  peut  être  restitué  en  ce  qui 
touche  la  diminution  de  sa  majesté,  s'il  est 
prince  souverain.  Le  prince  d'ailleurs  n'est 
pas  tenu  de  garder  les  serments  de  ses  pré- 
décesseurs, et  il  peut  se  relever  lui-même  de 
sa  promesse  lorsque  la  loi  qu'il  a  juré  de 
garder  a  cessé  d'être  juste.  Los  princes  sou- 
verains, bien  entendus,  ne  font  jamais  ser- 
ment de  garder  les  lois  de  leurs  prédéces- 
seurs ;  aussi  le  serment  de  nos  rois,  qui  est 
le  plus  beau  et  le  plus  bref  qui  se  puisse 
faire,  ne  porte  rien  de  garder  les  lois  et  cou- 
tumes du  pays.  Quant  aux  lois  qui  concer- 
nent l'état  dû  royaume  et  rétablissement 
d'icelui,  d'autant 'qu'elles  sont  annexées  et 
unies  avec  la  couronne,  le  prince  n'y  peut 
déroger,  comme  est  la  loi  salique,  et  quoi- 

3u'il  fasse,  toujours  le  successeur  a  le  droit 
e  casser  ce  qui  a  été  fait  au  préjudice  des 
lois  royales  et  sur  lesquelles  est  appuyée  et 
fondée  la  majesté  souveraine.  Mais  quant  aux 
coutumes  générales  et  particulières,  qui  no 
concernent  pas  l'établissement  du  royaume, 
on  n'a  pas  accoutumé  d'y  rien  changer,  s.- 
non  après  avoir  bien  et  dûment  assemblé 
les  trois  états  de  France  en  général,  ou  <io 
chaque  bailliage  en  particulier;  non  pas  qu'il 
soit  nécessaire  do  s'arrêter  à  leur  avis,  ou 
que  le  roi  ne  puisse  faire  le  contraire  de  co 
qu'on  demandera,  si  la  raison  naturelle  et 
la  justice  de  son  vouloir  lui  assiste.  El  eu 
cela  se  connaît  la  grandeur  et  majesté  d'un 
vrai  prince  souverain,  quand  les  états  de 
tout  le  peuple  sont  assemblés,  présentant 
requête  et  supplications  à  leur  prince,  en 
toute  humilité,  sans  avoir  encore  puissance 
de  rien  .commander,  ni  décerner,  ni  voio 
délibérative  :  ains  ce  qui  plaît  au  roi  com- 
mander ou  défendre,  consentir  ou  dissenlir 
est  tenu  pour  loi,  pour  éd  il,  pour  ordonnance. 
En  quoi  ceux  qui  ont  écrit  du  devoir  des 
magistrats  et  autres  livres  semblables  se 
sont  abusés  de  soutenir  que  les  états  du 
peuple  sont  plus  grands  que  le  prince  : 
chose  qui  fait  révolter  les  vrais  sujets  do 
l'obéissance  qu'ils  doivent  à  leur  prince 
souverain;  et  n'y  a  raison,  ni  fondement 
quelconque  en  cette  opinion-là,  si  le  roi 
n'est  captif,  ou  furieux  ou  en  enfance,  car 
si  le  prince  souverain  est  sujet  aux  étals,  il 
n'est  ni  prince,  ni  souverain  ;  et  la  républi- 
que n'est  ni  royaume,  ni  monarchie,  mais 
une  pure  aristocratie  «le  plusieurs  seigneurs 
en  puissance  égale;  il  faudrait  donc  que  les 
édks  et  ordonnances  fussent  publiés  au 
nom  des  états  et  concédés  par  les  états, 
comme  en  seigneurie  aristocratique,  où  te- 
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lui  qui  préside  n'a  puissance  aucune  el  doit 
obéissance  flux  maiideiiients  de  la  seigneu- 
rie qui  sont  toutes  choses  absurdes  el  in- 
compatibles. L'auteur  soutient  qu'il  en  est 
de  même  en  Angleterre,  et  ajoute  :  Mais  011 
peut  dire  que  les  états  ne  soutirent  pas 
qu'on  leur  impose  des  charges  extraordi- 
naires, ni  subsides,  si  non  qu  ils  soient  ac- 
cordés et  consentis  au  parlement,  suivant 
l'ordonnance  du  roi  Edouard  1"  en  la  grande 
charte,  de  laquelle  le  peuple  s'est  toujours 
prévalu  contre  les  rois.*  Je  réponds  que  les 
autres  rois  n'ont  pas  plus  de  puissance  que 
le  roi  d'Angleterre,  parce  qu'il  n'est  dans  la 
puissance  de  prince  du  monde  de  lever 
impôts  à  son  plaisir  sur  le  peuple,  non  plus 
que  prendre  le  bien  d'autrui,  comme  Phi- 
lippe de  Commine  remontra  sagement  aux 
étals  tenus  à  Tours;  el  toutefois  si  la  né- 
cessité est  urgente,  le  prince  ne  doit  pas  at- 
tendre l'assemblée  des  états  ni  le  consente- 
ment du  peuple.  Le  point  principal  de  la 
majesté  souveraine  et  puissance  absolue 
gU  donc  prinoipaiement  à  donner  loi  aux 
sujets  sans  leur  consentement.  L'auteur 
traite  ensuite  diverses  questions  qui  se  rat- 
tachent aux  précédentes  et  revient  à  celles 
qu'il  a  déjà  traitées  :  toutes  les  lois  sont  ré- 
vocables, et  la  perj>éluité  u'est  qu'une  clause 
de  style;  le  prince  est  responsable  vis-à-vis 
de  Dieu  pour  les  lois  naturelles.  On  dit 
que  si  les  lois  civiles  sont  équitables,  le 
prince  est  par  cela  même  tenu  aux  lois  ci- 
viles, mais  l'honnête  et  le  juste  ont  leurs 
degrés,  et  le  prince  peut  toujours  abolir  une 
loi  pour  la  remplacer  jwr  une  autre;  quel- 
ques-uns prétendent  que  le  prince  peut 
pendre  le  bien  des  sujets  sans  cause,  mais 
l'est  une  opinion  détestable,  et  si  le  prince 
n'a  pas  puissance  de  franchir  les  bornes  des 
lois  de  nature,  il  ne  pourra  prendre  le  bien 
d'autrui  sans  cause  qui  soit  jusle  et  raison- 
nable, soil  jiar  achat,  ou  échange,  ou  confis- 
cation légitime  ou  en  traitant  do  la  paix 
avec  l'ennemi.  Car  de  dire  que  Jes  princes 
sont  seigneurs  de  tout,  cela  s'entend  de  la 
droite  seigneurie  el  justice  souveraine,  de- 
meura ni  à  chacun  la  possession  et  propriété 
de  ses  biens.  On  demande  culin  si  le  prince 
est  tenu  des  conventions  de  ses  prédéces- 
seurs. Oui,  si  le  royaume  esi  héréditaire,  le 
prince  y  est  aussi  bien  tenu  que  le  serait  un 
héritier  particulier  |»ar  les  règles  de  droit. 
Mais  le  successeur  peut  aussi  renoncer  au 
droit  d'héritier  et  demander  la  couronne, 
eu  vertu  de  la  loi  et  coutume  du  pays, 
comme  tirent  Louis  XII  el  François  I". 

Dans  ce  cas  le  successeur  n'est  pas  tenu 
au*  laits  de  son  prédécesseur,  mais  il  est 
tenu  seulement  en  ce  qui  serait  trouvé  au 
prolit  du  royaume.  Et  la  eourounede  France, 
en  eiret,  n'est  pas  déférée  par  succession 
paternelle,  mais  bien  en  vertu  de  la  loi  du 
royaume.  Si  donc  le  prince  souverain  a  con- 
tracté en  qualilé  de  prince  souverain,  pour 
chose  qui  touche  a  l'Etat  et  au  profit  d  ice- 
lui,  les  suceesseurs  y  sont  tenus.  Mais  si  le 
successeur  a  contracté  avec  l'étranger,  ou 
«vec  le  sujet,  pour  chose  qui  touche  le  public, 
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sans  le  consentement  des  états  ou  dos  parle- 
ments ou  des  grandes  communautés,  si  ie 
contrat  porte  grand  préjudice  au  public,  le 
successeur  n'y  esl  aucunement  tenu  et  beau- 
coup  moins  s'il  y  vient  par  droit  d'élection; 
h  moins  toujours  que  les  actes  de  son  pré- 
décesseur aient  tourné  au  profit  de  l'Eut 
L'auteur  traite  ensuitedes  princes feudatairw 
ou  tributaires,  ei  de  la  prérogative  d'hon- 
neur entre  les  princes  souverains.  Il  établit 
six  degrés  de  sujétion  :  le  prince  tributaire 
le  prince  en  protection.,  le  prince  souverain 
d'un  pays,  mais  vassal  d'un  autre  prince 
pour  quelque  nef  ;  le  vassal  simple,  le  vas- 
sal lige,  le  sujet  naturel.  Les  deux  premiers 
sont  souverains,  malgré  le  tribut  ou  la  pro- 
tection ;  mais  on  n'est  jamais  souverain  \mj 
le  domaine  qu'on  lient  en  lief;  et  encore  il 
n'y  a  d'absolument  souverain  que  celui  qui 
ne  tient  rien  d'autrui,  attendu  que  le  vjssj! 
pour  quelque  fief  que  ce  soit,  fût-il  l'empe- 
reur, doit  service  personnel,  à  cause  du  fief 
qu'il  tient.  —  Puisqu'il  n'y  a  rien  de  plui 
grand  en  terre  après  Dieu  que  les  prinm 
souverains  et  qu'ils  sont  établis  de  lui, 
comme  ses  lieutenants,  pour  commander 
aux  autres  hommes,  il  est  besoin  de  prcn<ir<: 
garde  à  leurs  qualités,  afin  de  respecter  H 
révérer  leur  majesté  en  toule  obéissance, 
sentir  et  parler  d'eux  en  tout  honneur,  car 
qui  méprise  son  prince  souverain,  mépris 
Dieu,  duquel  il  est  l'image  en  terre.  Or  pour 
connaître  celui  qui  est  tel,  il  est  ulile  d  énu- 
mérer  les  marques  de  la  souveraineté 
L'auteur  en  établit  cinq  principales  :  donner 
loi  h  tous  en  général  et  à  chacun  en  parti- 
culier, faire  la  guerre  et  la  paix,  instituer 
les  principaux  officiers,  juger  toutes  cause* 
en  dernier  ressort,  octroyer  grâce  aux  con- 
damnés. L'auteur  énumère  ensuite  divtr» 
autres  droits  qui  appartiennent  à  la  soim- 
raiueté,  notamment  ceux  de  battre  monnaie 
de  meilre  tailles  el  impôts,  de  prendre  k 
bris  et  le  warec,  etc.,  tous  droits  qui  dV 
partiennciit  qu'au  prince,  quoique  abusue- 
ment  ils  aient  été  usurpés  quelquefois  par 
des  seigneurs  non  souverains. 

Livre  11.  —  En  toute  république  pour  sa- 
voir quel  est  l'Etat,  il  faut  savoir  quels  s-c 
ceux  qui  tiennent  la  souveraineté.  OnlnV 
a  que  trois  Etats  ou  trois  sortes  de  républi- 
ques, à  savoir:  la  monarchie,  quand  un  seul 
a  la  souveraineté;  l'aristocratie,  quand  •* 
moindre  partie  du  peuple  a  la  souverain^ 
en  corps  ;  la  démocratie  ou  l'Etat  populaire- 
quand  tout  le  peuple  ou  la  plupart  dV<" 
en  corps  a  la  puissance  souveraine.  Len- 
teur combat  vivement  ceux  qui  admettent  or. 
plus  grand  nombre  d'espèces;  il  ne  veutf*" 
notamment  qu'on  distingue  les  formesdef">- 
vernement  suivant  les  vices  ou  les  vertu?  -k 
ceux  qui  gouvernent,  car  la  qualité  neeban» 
pas  la  nature  des  choses  ;  et  nie  que  les  truc 
formes  puissent  être  mêlées  en  une  seuV 
Il  essaie  de  démontrer  que  tous  les  nouu-r- 
nements  qu'on  a  prétendu  composés, 
simples,  et  dit  notamment  de  la  France  :<  * 
a  voulu  dire  el  publier  par  écrit  que  lî» 
de  France  était  aussi  composé  des  iruany* 
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hlifios,  et  que  le  parlement  de  Paris  tenait 
un»'  forme  d'aristocratie ,  les  trois  états  te- 
naient la  démocratie,  et  le  roi  représentait 
l'Eiat  royal,  qui  est  une  opinion  non-seule- 
ment absurde,  mais  aussi  capitale.  Car  c'est 
rrime  de  lèse  -  majesté  que  de  faire  les 
«ujets  compagnons  du  prince  souverain.  La 
monarchie  suppose  un  seul  prince;  car  la 
diwrrhie,  la  triarchie  (qtiand  il  y  a  deux  ou 
trois  princes)  sont  comprises  dans  l'aristo- 
cratie. Or  toute  monarchie  est  seigneuriale, 
ou  royale  ou  tyrannique,  ce  qui  ne  fait  point 
diversité  de  républiques,  mais  cela  provient 
de  la  diversité  de  gouverner  la  république. 
Car  il  y  a  bien  différence  de  l'Etal  et  du  gou- 
vernement. L'Etat  peut  être  en  monarchie, 
»'i  néanmoins  peut  être  gouverné  populaire- 
ment ou  aristocratiquement,  suivant  mie  le 
firince  fait  part  des  magistratures,  offices, 
compenses,  ou  à  tout  Te  monde  ou  à  quel- 
jnes-uns  seulement.  La  monarchie  royale 
m  légitime  est  celle  où  les  sujets  obéissent 
m  lois  du  monarque  et  le  monarque  aux 
lois  de  nature ,  demeurant  la  liberté  natu- 
relle et  propriété  des  biens  aux  sujets.  La 
monarchie  seigneuriale  est  celle  où  le  prince 
m  fait  seigneur  des  biens  et  personnes,  par 
le  droit  des  armes  et  de  bonne  guerre,  gou  - 
vernant  ses  sujets  comme  le  père  de  famille 
<ps  esclaves.  La  monarchie  tyrannique  est 
'■elle  où  le  monarque ,  méprisant  les  lois  de 
nature,  abuse  des  personnes  libres  comme 
ii'»'s<  laves,  et  des  biens  des  sujets  comme  des 
mous.  Les  premières  monarchies  ont  été 
seigneuriales;  mais  il  en  reste  très-peu.  A 
j'Mposde  la  monarchie  royale,  l'auteur  eom- 
tai  vivement  Aristote,  et  les  classifications 
<|uïl  a  faites  de  la  royauté.  Il  s'arrête  assez 
l'in^iement  sur  la  tyrannie  et  ses  effets  fu- 
nestes ;  niais  à  celle  occasion  il  remarque 
'pion  ne  mesure  pas  la  tyrannie  à  la  sévé- 
rité; car  la  sévérité  est  très- nécessaire  aux 
princes,  car  par  la  souffrance  et  niaise 
Mfuplicilé  d'un  prince  trop  bon,  il  advient 
'lue  les  flatteurs,  les  courtisans  el  les  plus 
méchants,  emportent  les  offices,  les  charges, 
!«•<  bénéfices,  les  dons,  épuisant  les  finances 
•iun  Etat;  et  |>ar  ce  moyen  le  pauvre  peuple 
^t  rongé  jusqu'aux  os,  et  cruellement  asser- 
vi aux  plus  grands;  de  sorte  que  pour  un 
ftran  il  y  eu  a  dix  mille.  Bien  mieux  vaut 
•ni  prince  sévère,  chagrin,  revêchc,  avare  et 
incessible;  ainsi  se  justifie  le  proverbe  : 
méchant  homme,  bon  roi.  Ici  l'auteur 
'uniine  la  question  de  savoir  s'il  est  licite 
Intenter  à  la  personne  du  tyran.  Or  celui 
'pii,  dans  une  monarchie,  aristocratique  ou 
î'-inocratique,  envahit  la  souveraineté,  mé- 
rite  la  mort;  la  il  n'y  a  |>as  de  difficulté. 
Unis  la  difficulté  principale  en  noire  ques- 
>m,  gît  à  savoir  si  le  prince  souverain  venu 
<  I  Etat  par  voie  d'élection,  ou  par  sort,  ou 
•ar  droit  successif,  ou  par  juste  guerre,  ou 
vocation  spéciale  de  Dieu,  peut  être  tué 
•'il  ••st cruel,  exacteur  et  méchant  à  outrance; 
ir  c'est  la  signification  qu'on  donne  au  mot 
ya».  La  question  est  résolue  par  une  dis- 
motion;  un  prince  étranger  a  le  droit  de 
ucr  le  tyran,  mais  le  sujet,  dans  aucun  cas, 
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même  si  le  prince  avait  commis  toutes  1rs 
méchancetés,  impiétés  et  cruautés  qu'on 
pourrait  dire;  car  le  sujet  n'a  aucune  juri- 
diction sur  le  souverain,  et  s'il  n'est  licite 
de  procéder  contre  son  roi  par  voie  de  jus- 
tice, comment  serait-il  d'y  procéder  par  voie 
de  fait.  L'auteur  s'appuie  de  l'Ecriture,  qui 
considère  comme  vrais  rois  Nabuchodonosor 
et  Saul,  malgré  les  cruautés  qu'ils  avaient 
commises,  et  cite  les  passages  des  épîtres 
sur  l'obéissance  due  aux  puissances.  De  ré- 
pondre aux  objections  et  arguments  frivoles 
de  ceux  qui  tiennent  le  contraire,  se  serait 
temps  perdu 

II  "St  bien  licite  de  ne  pas  obéir  au  tyran 
en  chose  qui  soit  contre  la  loi  de  Dieu  ou  de 
nature;  s'enfuir,  se  cacher,  parer  les  coups, 
souffrir  la  mort  plutôt  que  d'attenter  à  sa  vie 
ni  à  son  honneur.  Oh  l  qu'il  y  aurait  de  tyrans 
s'il  était  licite  de  les  tuerl  Celui  qui  tire  trop 
de  subsides  serait  tyran  au  jugement  du  vul- 
gaire ;  celui  qui  commande  contre  le  gré  du 
peuple  serait  tyran,  etc.  Les  bons  princes 
ne  seraient  plus  assurés  de  leur  vie.  La  puis- 
sance du  monarque  est  plus  illustre  que  celle 
de  l'aristocratie  et  de  la  démocratie,  car  son 
pouvoir  s'étend  sur  tous  en  général,  et  sur 
chacun  en  particulier  ;  tandis  que  celui  des 
deux  autres  ne  s'étend  que  sur  chacun  eu 
particulier.  L'aristocratie  peut  étro  seigneu- 
riale, légitime  ou  factieuse ,  qu'on  appelait 
anciennement  oligarchie ,  c'est-à-dire  sei- 
gneurie de  bien  petit  nombre  de  seigneurs. 
Soit  que  les  nobles ,  ou  vertueux  ou  riches, 
ou  guerriers  ou  pauvres ,  ou  rôturiers,  ou 
vicieux,  tiennent  la  seigneurie,  si  c'est  la 
moindre  partie  des  citoyens,  nous  l'appelle- 
rons du  nom  d'aristocratie.  En  disant  la 
moindre  partie,  on  entend  que  ceux  qui,  en 
corps,  ont  la  souveraineté,  tonnent  le  moin» 
dre  nombre  ;  mais  parmi  ceux-ci  c'est  le  plus 
grand  nombre  (la  majorité)  qui  décide.  L'au- 
teur décrit  ensuite  plusieurs  des  aristocra- 
ties qui  existaient  de  son  temps,  et  soutient 
que  rempire  d'Allemagne  forme  une  aristo- 
cratie. 11  combat  la  division  des  aristocraties 
admise  par  Aristote.  Le  principal  point  do 
l'Etat  populaire  se  remarque  en  ce  que  la 
plupart  du  peuple  a  commandement  et  puis- 
sance non-seulement  sur  chacun  en  particu- 
lier, mais  aussi  sur  la  moindre  partie  du 
peuple  ensemble.  Quand  on  dit  que  c'est  la 
plupart  (la  majorité)  du  peuple  qui  tient  la 
souveraineté,  cela  s'entend  si  on  prend  les 
voix  par  têtes  ,  comme  à  Venise  ,  Raglise , 
Gènes,  et  presque  loutes  les  républiques 
aristocratiques;  mais  si  ou  prend  les  voix 
par  lignées  ou  paroisses,  ou  communes,  il 
suffit  d'avoir  plus  de  lignées  ou  de  paroisses, 
ou  de  communes,  quoiqu'il  y  ait  beaucoup 
moins  de  citoyens,  comme  il  est  auasi  tou- 
jours advenu  ès  anciennes  républiques  po- 
pulaires. L'auteur  termine  ce  livre  en  com- 
battant diverses  opinions  d'Aristole  sur  l'E- 
tat populaire. 

Livre  tu.  —  Ce  livre  traite  du  sénat ,  des 
officiers  et  commissaires,  des  magistrats  et 
de  l'obéissance  qui  leur  est  due,  des  corps 
et  collèges.  Le  *éiiat  est  l'assemblée  lé^i- 
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lime  de»  eorwillers  d'Etat  pour  donner  avis 
h  ceux  rpit  ont  la  puissance  souveraine  en 
toute  république.  L'autour  insiste  d'abord 
sur  la  nécessité,  pour  tout  prince,  d'avoir  de 
bons  conseiller^.  La  principale  qualité  et  la 
plus  requise  en  un  sénateur,  c'est  qu'il  ne 
tienne  rien  des  autres  princes  et  seigneurs, 
soit  en  foi  et  hommage  ,  suit  par  obligation, 
soit  comme  pension;  car,  quant  aux  pensions 
données  par  les  étrangers  aux  mignons  et 
gouverneurs  des  princes,  c'est  chose  si  ordi- 
naire que  cela  a  passé  en  coutume.  L'auteur 
examine  ensuite  les  attributions  et  l'organU 
sa; ion  des  sénats  et  des  conseils  privés  des 
princes  de  divers  Etats.  Il  ne  veut  pas  que 
Je  sénat  ait  aucun  pouvoir  de  commander 
•ou  de  faire  des  lois;  car  dans  ce  cas  la  souve- 
raineté passerait  au  conseil,  et  les  conseillers 
•d'Etal,  au  lieu  d'être  conseillers,  seraient 
.maîtres.  L'officier  est  la  personne  publique 
qui  a  charge  ordinaire  limitée  par  édit.  Com- 
missaire est  la  personne  publique  qui  a 
charge  extraordinaire  limitée  par  simple 
commission.  Pour  toute  éreclion  d'office,  il 
faut  édit  exprès  qui  soit  publié,  vérifié  et  en- 
registré; mais  il  n'en  esl  pas  de  moi  ne  pour 
les  commissions.  En  outre ,  les  oflices  sont 
donnés  pour  un  temps  déterminé,  tandis  que 
les  commissaires  sont  toujours  révocables. 
L'auteur  s'étend  assez  longuement  sur  ces 
ditrérences.  Il  passe  ensuite  au  magistrat, 
qu'il  définit  :  l'officier' qui  a  puissance  en  la 
république  de  commander.  Tout  officier  n'est 
donc  pas  magistrat.  L'auteur  justifie  cette 
définition  par  divers  exemples;  il  enumère 
les  divers  moyens  qui  peuvent  être  em- 
ployés pour  la  création  des  magistrats,  et  di- 
vise ceux-ci  en  trois  classes  :  les  magistrats 
souverains,  qui  no  doivent  obéissance  qu'à 
Ja  majesté  souveraine  ;  les  magistrats  moyens, 
qui  doivent  obéissance  aux  magistrats  supé- 
rieurs et  ont  commandement  sur  les  autres 
magistrats  ;  les  derniers  sont  ceux  qui  doi- 
vent obéissance  aux  magistrats  supérieurs  et 
n'ont  commandement  que  sur  les  particu- 
liers. Pour  savoir  l'obéissance  que  le  magis- 
trat doit  au  souverain,  il  est  besoin  de  savoir 
quel  est  le  mandement  du  souverain  :  ils 
peuvent  tous  se  résoudre  en  deux  sortes,  en 
lellres  de  commandement  et  lettres  de  jus- 
tice. A  celles-ci  est  ordinairement  apposée 
une  clause  par  laquelle  le  prince  laisse  à  ce- 
lui auquel  il  les  adresse  le  droit  de  les  enté- 
riner ou  de  les  casser,  selon  que  sa  cons- 
cience et  équité  le  jugera.  Sur  ce  point,  il  n'y 
a  point  difficulté;  mais  quant  aux  lettres  de 
commandement,  qui  ne  portent  que  la  ques- 
tion du  fait  simple  sans  attribuer  la  connais- 
sance au  magistrat,  le  magistrat  doit-il  les 
exécuter  s'il  a  connaissance  du  fait  et  qu'elles 
sont  injustes?  La  difficulté  est  encore  plus 
grande  s'il  y  a  mandement  exprès.  Daus  ce 
cas,  le  magistrat  ne  pout  prendre  aucune 
connaissance  si  les  lettres  ne  sont  notoire- 
ment fausses  ou  nulles,  ou  contre  le  droit 
de  nature.  Si  le  princo  ne  déroge  qu'aux  lois 
humaines,  le  magistrat  n'a  pas  à  on  connaî- 
tre; mais  en  cas  d'injustice  notoire,  il  peut 
tenir  l'exécution  de  1  édit  en  souffrance,  jus- 
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au'à  ce  qu'il  ait  fait  ses  remontrances, comme 
est  tenu  de  faire  non  pas  une,  mais  dm 
et  trois  l'ois.  Et  si  nonobstant  ces  renmn- 
tranecs,  le  prince  veut  qu'il  soit  |iassé  outr*% 
alors  le  magistrat  le  doit  exécuter. Quand  un 
édit  juste  paraît  injuste  au  magistral,  s'il  ne 
veut  pas  agir  contre  sa  conscience,  il  doit  se 
démettre  de  ses  fonctions.  Si  le  prince,  con- 
trevenant  à  son  devoir,  commande  quelque 
chose  contre  l'utilité  publique  ou  coutre  II 
loi  civile,  pourvu  que  ce  ne  soit  pas  contre 
la  loi  de  Dieu  ou  de  nature,  le  magistrat  doU 
toujours  obéir.  Qui  ne  sait  qu'on  a  vu  les  su- 
jets s'armer  contre  le  prince  souverain, 
voyant  la  désobéissance  et  le  refus  que  fai- 
saient les  magistrats,  do  vérifier  et  exécuter 
ces  édils  et  mandements?  Vis-à-vis  des  su- 
jets, ce  qui  distingue  - le  magistrat,  c'est  le 
commandement  :  or,  celui  qui  a  commande' 
ment  a  puissance  publique  de  contraindre 
ceux  qui  ne  veulent  pas  obéir.  Par  là  le  ma- 
gistrat se  distingue  aussi  de  ceux  qui  uni 
simple  juridiction,  qui  font  citer  devant  eui 
et  donnent  sentences,  mais  n'ont  pas  la  puis- 
sance de  les  mettre  à  exécution.  Le  plus  baul 
degré  est  la  puissance  de  condamner  à  mort, 
et  a  ce  propos  on  examine  la  question  dbr 
cutée  entre  les  jurisconsultes  Lothatre  H 
Azon,  à  savoir  si  la  puissance  du  glaive,  qw 
la  loi  appelle  merum  imperium ,  est  pronrt 
au  prince  souverain  et  inséparable  de  la  sou- 
veraineté, et  que  les  magistrats  n'aient  qot 
l'exécution  de  la  haute  justice;  ou  bien  si 
telle  puissance  est  propre  aux  magistrats 
auxquels  le  princo  l'a  communiquée.  L'iu- 
tour  décide  pour  le  second  avis,  qui  étail  ce- 
lui d'Azon,  le  souverain  pouvant  fort  bien 
déléguer  la  puissance  de  condamner,  ju^: 
et  absoudre,  et  laisser  ce  |»ouvoir  à  leur  oV 
crélion  ;  quand,  au  contraire,  les  magistriu 
sont  obligés  par  les  lois  et  ordonnance*  de 
commander  et  usér  de  la  puissance  qui  lear 
est  baillée,  en  la  forme  et  manière  qu'il  est 
prescrit ,  en  ce  cas  ils  ne  sont  que  ministres 
et  exécuteurs  de  la  loi  et  des  princes.  Les  di- 
van degrés  de  magistratures  donnent  lieui 
diverses  questions  qui  rentrent  trop  dans  le 
domaine  du  droit  historique  pour  que  n-m» 

Guissions  suivre  l'auteur  dans  cet  examen, 
otons  seulement  qu'il  signale  le  danger  d* 
faire  un  magistral  qui  ait  commandement 
sur  tous  les  autres,  et  qu'il  pose  en  priodpt 
qu'en  présence  du  souverain  toute  la  puis- 
sance des  magistrats  cesse,  et  de  même  ce  ^ 
des  magistrats  inférieurs  en  présence  de* 
magistrats  supérieurs.  L'auteur  termine  •■ 
livre  en  traitant  des  corps  et  collèges.  L" 
collèges  sont  de  même  nature  que  la  familk 
et  la  république;  la  famille  est  nneconuuo- 
nauté  naturelle,  le  collège  une  communal' 
civile  ;  la  république  a  cela  d'avantager 
que  c'est  une  communauté  gouvernée  par 
une  puissance  souveraine.  Les  communit<- 
tés  ont  dû  leur  origino  à  la  nécessité  de  b 
perfection  naturelle.  Les  communautés 
iront  de  grandes  différences  entre  elles. r: 
on  peut  dire  que  tous  corps  et  collèges  so«! 
institués  pour  la  religion  ou  pour  la  l*,'Kr 
Parmi  ces  derniers,  on  compte  les  corps d* 
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ntfti'ers.  Ouelques-uns  ont  une  juridiction 
mniine  relie  des  magistrats  ;  presque  tous 
mil  quelque  coercition  limitée  par  leurs  sta- 
tuts el  privilèges.  Quand  une  réunion  se 
compose  de  plusieurs  corps,  comme  les 
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étais  qui  se  composent  de  I  ordre  ecclésias- 
tique, de  la  noblesse  et  du  peuple,  deux 
d'entre  eux  ne  peuvent  rien  faire  au  préju- 
dice Ju  troisième.  Et  à  ce  propos,  Bodin 
ridelle  quêtant  député  du  tiers- élat  à 
Blii] s,  il  fit  revenir  les  états  sur  une  aécision 
qui  avait  été  prise  par  la  noblesse  et  le  clergé 
m  préjudice  du  tiers.  On  demande  s'il  est 
utile  pour  les  républiques  d  avoir  beaucoup 
rfe  collèges  et  communautés,  car  la  force  et 
l'union  des  sujets  donne  lieu  souvent  à  des 
ferlions  et  séditions.  On  répond  qu'il  n'y  a 
rien  de  meilleur  pour  maintenir  les  états 
populaires  et  ruiner  les  tyrannies;  car  ces 
deux  républiques,  en  soi  contraires ,  se  rui- 
nent et  maintiennent  par  moyens  tous  con- 
traires; et  par  même  suite  de  raisons,  les 
Etuis  aristocratiques  et  justes  royaumes 
sont  maintenus  par  la  médiocrité  de  cer- 
tain* étals,  corps  et  communautés  bien  ré- 
glés. 

Litre  rr.  —  Toute  république  prend  ori- 
gine d'une  famille  se  multipliant  peu  à  peu, 
mi  s'établit  d'une  multitude  ramassée  ou 
tl  ane  colonie  tirée  d'autre  république.  Des 
républiques  peuvent  périr,  plusieurs  se  réu- 
nir en  une,  etc.  Il  n'y  a  que  six  change- 
ments parfaits  ;  de  monarchie  en  état  popu- 
laire et  vice  rersa ,  de  monarchie  en  aristo- 
cratie et  rire  rer*o ,  et  d'aristocratie  en  état 
populaire  et  rire  rerja.  Pour  chaque  état  il 
peut  y  avoir  six  changements  imparfaits, 
comme  d'état  royal  en  seigneurial,  en  ty- 
rannie, etc.  Les  républiques  ont  commencé 
par  des  tyrannies  violentes,  qui  onteontinué, 
ta  unes  en  monarchies  seigneuriales,  les 
autres  en  monarchies  royales  par  droit  suc- 
'A«sif.  Les  aristocraties  se  sont  fondées  à 
I  eitinctioD  des  familles  régnantes,  ou  quand 
I' *  princes,  abusant  de  leur  puissance, 
Paient  chassés  ou  tués.  L'auteur  énumère 
sans  beaucoup  de  méthode  et  en  citant  un 
pranU  nombre  de  faits  les  causes  acciden- 
tés qui  effectuent  des  changements  de 
P'uvernement.  Les  Etats  populaires,  dit*il, 
•tangent  ordinairement  en  monarchies  pour 
la  puissance  trop  grande  donnée  à  un  ma- 
ïiMral.  Car,  en  matière  d'Etat,  on  peut  tenir 
t«our  maxime  indubitable  que  celui-là  est 
maître  de  l'Etat  qui  est  maître  des  forces.  Il 
'tcuerche  ensuite  s'il  y  a  moyen  de  savoir 
«  changements  et  ruines  des  républiques 
i  l'avenir.  Il  pense  en  effet  que  l'astrologie 
*ul  fournir  des  moyens  de  prévision,  mais 
H^ute  longuement  contre  Cardan  et  d'autres 
wlrologues  dont  il  blâme  les  systèmes,  et 
eut  qu'on  s'en  tienne  exclusivement  aux 
injonctions  des  grandes  planètes.  On  peut 
irtr  aussi  des  prédictions  de  la  musique  et 
h'*  nombres  ;  le  grand  nombre  parfait  i% 
urloul  marque  les  intervalles  de  tous  les 
;rands événements  historiques;  mais  la  plu- 
>art  des  dates  qu'il  cite  à  l'appui  de  ce  fait 
ont  erronées.  Les  influences  célestes  ce- 


pendant n'emportent  pas  de  nécessité,  et  il 
.s'ensuit  que,  par  la  sagesse  et  prudence  que 
Dieu  a  donnée  aux  hommes,  on  peut  mainte- 
nir les  républiques  bien  ordonnées  en  leur 
état  et  prévenir  leur  ruine,  car  tous  les  astro- 
logues demeurent  d'accord  que  les  sages  ne 
sont  pas  sujets  aux  astres,  mais  ceux-là  seu- 
lement qui  lâchent  la  bride  aux  appétits  dé- 
réglés et  cupidités  bestiales.  L'auteur  pense 
que  pour  maintenir  un  Etat  il  faut  peu  chan- 
ger les  lois  ;  ou  si  les  réformes  sont  néces- 
saires, il  faut  les  faire  petit  h  petit,  et  pres- 
que insensiblement.  Il  examine  ensuite  si 
les  officiers  doivent  être  perpétuels,  et  après 
avoir  décrit  les  avantages  et  les  inconvé- 
nients qui  peuvent  en  résulter,  il  conclut 
que  pour  la  démocratie,  ce  qu'il  y  a  de  plus 
avantageux,  c'est  le  changement  fréquent 
des  magistrats  ;  que  dans  les  monarchies 
royales  il  sera  lion  de  s'arrêter  sur  ce  point 
à  iin  milieu  convenable ,  semblable  à  peu 
près  à  ce  qui  existait  en  France.  Il  recher- 
che aussi  s'il  est  bon  que  lesoflîcicrs  soient 
«l'accord,  et  après  avoir  énuméré  les  raisons 
pour  et  contre,  il  conclut  qu'il  vaut  mieux  que 
les  magistrats  soient  en  discord  pour  se  sur- 
veiller et  se  contrôler  les  uns  les  autres.  Il 
s'efforce  de  prouver  ensuite  qu'il  n'est  pas 
bon  que  le  prince  se  communique  souvent 
aux  sujets  et  fasse  lui-même  l'oflice  déjuge. 
Recherchant  enfin  si,  dans  les  troubles  civils, 
le  prince  doit  se  joindre  à  l'une  des  parties, 
et  si  le  sujet  doit  être  contraint  de  suivre 
l'un  ou  l'autre,  il  s'étend  longuement  sur 
les  dangers  des  séditions  et  les  moyens  d'y 
remédier.  Quant  au  prince  souverain,  s'il  se 
met  dans  un  parti,  il  ue  sera  plus  que  le 
chef  d'une  faction  au  lieu  d'être  le  juge  sou- 
verain de  toutes,  et  pour  le  bon  citoyen,  il 
doit,  autant  que  possible,  tâcher  de  mettre 
d'accord  ceux  qui  sont  en  querelle. 

Livret.  — Il  ne  suffit  pas  de  traiter  de 
l'état  universel  des  républiques,  il  faut  voir 
aussi  ce  qui  peut  être  particulier  à  quelques- 
unes;  car  il  y  a  presque  autant  de  variétés 
au  naturel  des  hommes  qu'il  y  a  de  pays, 
voire  même  de  climats  ;  il  se  trouve  que'  le 
peuple  oriental  est  fort  différent  de  I  occi- 
dental, et  sous  même  degré,  on  aperçoit  la 
différence  du  lieu  montueux  à  la  plaine. 
Pou  r  former  un  Etat,  il  se  fau  t  accommoder  au 
naturel  des  sujets.  L'auteur  décrit  les  tem- 
péraments des  divers  peuples  sous  les  divers 
degrés  de  latitude.  Les  peuples  du  midi,  mé- 
lancoliques, rusés,  subtils,  peu  vigoureux, 
ont  produit  les  sciences  et  la  politesse  des 
mœurs.  Les  peuples  du  nord,  grossiers,  bru- 
taux-, peu  malicieux,  sont  les  plus  forts  à  la 
guerre  et  nu  labeur.  Les  peuples  des  régions 
moyennes  sont  les  mieux  tempérés  d'esprit 
et  de  corps.  On  peut  dire  de  la  république 
universelle  de  ce  monde  que  Dieu  a  telle- 
ment ordonné ,  par  une  sagesse  émerveilla- 
bie,  que  les  peuples  du  midi  sont  ordonnés 
pour  la  recherche  des  sciences  les  plus  oc- 
cultes; ceux  du  septentrion,  au  labeur  et  aux 
arts  mécaniques  ;  et  les  peuples  du  milieu, 


pour  négocier,  trafiquer,  jujjer,  haranguer, 
commander,  établir  les  républiques,  compo* 
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scr  lois  et  ordonnances  pour  les  autres  peu- 
ples, à  quoi  l'homme  septentrional,  par  faute 
de  prudence,  et  le  méridional  surtout,  pour 
s'être  trop  adonné  aux  contemplations  divi- 
nes-et  naturelles,  ne  sont  pas  si  propres. 
D'autres  différences  proviennent  des  monta- 
gnes et  vallées,  ou  de  la  violence  des  vents. 
Mais  la  discipline  peut  grandement  changer 
le  droit  naturel  des  hommes,  et  il  faut  re- 
jeter l'opinion  de  Polybe  et  Galion  qui  ont 
tenu  que  le  pays  et  la  nature  des  lieux  em- 
portent nécessité  aux  mœurs  des  hommes. 
De  toutes  les  causes  des  séditions  et  chan- 

Sements  des  républiques,  il  n'y  en  a  point 
e  plus  grande  que  les  richesses  excessives 
de  peu  de  sujets  et  la  pauvreté  extrême  de 
la  plupart.  Cependant  il  n'est  pas  bon  d'éta- 
blir l'égalité  des  biens  dans  les  républiques 
toutes  formées,  ni  de  limiter  le  nombre  des 
citoyens,  car  il  ne  faut  jamais  craindre  qu'il 
y  en  ait  de  trop.  La  division  des  partages  ne 
doit  se  faire  qu'en  formant  une  nouvelle  ré- 
publique en  pays  commis,  et  alors  on  doit 
suivre  la  loi  que  Dieu  donna  aux  Hébreux 
Mais  le  vrai  moyen  do  donner  un  soulage- 
ment perpétuel  aux  pauvres  est  de  suivre 
la  loi  de  Dieu  qui  a  défendu  toute  sorte  d'u- 
sure, quelle  qu'elle  soit,  entre  les  sujets. 
L'auteur  s'élève  aussi  contre  les  biens  ecclé- 
siastiques; il  dit  que,  d'après  un  état  fait  en 
1503,  il  se  trouva  que  l'Eglise  tenait  12  mil- 
lions 300,000  livres  de  rentes,  sans  y  com- 
prendre les  aumônes  ordinaires  et  casuellcs. 
Lalleniand,  président  des  comptes  à  Paris, 
supposait  que  l'ordre  ecclésiastique  tenait 
les  sept  douzièmes  du  revenu  de  r  ranec,  et 
parles  registres  de  la  Chambre  des  comptes 
il  appert  qu'il  y  a  en  ce  royaume  12  arche- 
vêchés, 104  évêchés,  5W>  abbayes ,  et  27,  V00 
cures,  prenant  chaque  ville  et  chaque  vil- 
lage pour  une  cure,  outre  les  prieurés. 

Le  droit  d'aînesse  a  été  introduit  pour 
conserver  mieux  la  splendeur  et  dignité 
anciennes;  mais  cette  institution  n'est  avan- 
tageuse que  dans  les  aristocraties.  Pour  la 
même  raison  on  a  exclu  les  filles  de  la  suc- 
cession, car  il  est  certain  que  si  les  filles  sont 
égales  aux  mâles  en  droits  successifs,  les 
maisons  seront  bientôt  démembrées.  Ce- 
pendant il  ne  laut  pas  ôter  aux  filles  tout 
moyen  de  se  pourvoir.  Examinant  la  ques- 
tion de  savoir  te  qu'il  faut  faire  des  biens 
des  condamnés,  l'auteur  veut  que  les  pro- 
pres soient  laissés  aux  béri tiers,  les  meu- 
bles et  acquêts  devant  servir  a  payer  les 
fraisottêlre  employés  aux  œuvres  publiques 
ou  charitables.  L  auteur  traite  ensuite  des 
loyers  (récompenses)  et  des  peines,  et  in- 
siste sur  l'intérêt  qu'ont  les  républiques  à 
les  bien  distribuer.  Dans  les  monarchies, 
l'honneur  de  tout  revient  presque  toujours 
au  prince,  voilà  pourquoi  on  trouve  beau- 
coup plus  d'hommes  vertueux  et  illustres 
dans  les  états  populaires  que  dans  les  mo- 
narchies; car  1  honneur  qui  est  le  seul  prix 
de  la  vertu  est  ôté  ou  bien  fort  retranché  a 
ceux  qui  le  méritent  en  la  monarchie  ;  et  il 
n'y  a  ïamaisfautede  llatleurs  et  demandeurs 
impudents  autour  des  rois,  qui  n'ont  d'au- 
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tre  but  que  de  humer  le  sang,  ronger  ks 
os,  sucer  la  moelle  des  princes  et  des  su- 
jets ;  et  ceux  qui  ont  le  plus  mérité  de  la 
république  sont  ordinairement  les  plus  éloi- 
gnés; non-seulement  pour  ce  que  rhonneur 
leur  défend  de  llatter  et  bélltrer  les  loyeii 
de  vertu  qu'on  leur  doit  offrir,  mais  au«>st 
pour  la  difficulté  des  frais  et  dépenses  qu  i 
faut  faire  à  la  poursuite  et  bien  souvens 
sans  aucune  espérance.  Mais  il  est  im|io*- 
sible  de  voir  jamais  la  juste  distribution 
des  peines  et  loyers,  tant  que  les  prinr» •> 
mettront  en  vente  les  états,  offices  et  bt:m- 
fices  ,  qui  est  la  plus  dangereuse  et  perni- 
cieuse peste  qui  soit  en  républiques.  U 
question  de  savoir  s'il  est  bon  d'armer  tt 
aguerrir  les  sujets,  de  fortifier  les  «illes  ti 
entretenir  la  guerre,  est  résolue  pardes  dis- 
tinctions; dans  les  états  populaires  louie> 
ces  choses  sont  très-bonnes,  mais  morn» 
dans  les  autres.  Toute  république  bien 
ordonnée  doit  être  fortifiée  aux  frontières  ei 
assurée  de  quelque  bon  nombre  de  tffit> 
aguerris  et  adroits,  qui  ayent  quelques  lis- 
tages affrétés  aux  gens  de  guerre  et  octroi 
à  vie  seulement  comme  étaient  amienn'- 
ment  les  fiefs  et  feudatairos.  Ce  qui  faii  !» 
plus  gratide  sûreté  des  alliances  et  des  tni- 
tés,  c'est  que  les  clauses  et  conditions  soient 
sortables  aux  partis  et  convenables  au  Mijet 
des  affaires  traitées.  La  foi  étant  le  seulfrw- 
dement  de  la  justice  dans  les  république* 
elle  doit  être  inviolablement  gardée  «lair> 
les  traités  et  alliances,  même  aux  enne- 
mis de  la  foi,  même  aux  brigands  et  jun- 
tes. De  même  les  ambassadeurs  doivent 
toujours  être  respectés. 

Livre  vi.  —  On  a  parlé  jusqu'ici  de  li 
souveraineté  et  de  ce  qui  en  dépend,  rôt* 
à  parler  de  ce  qui  est  commun  à  la  répu- 
blique et  qui  gtt  en  ménagerie  des  fuient 
du  domaine,  etc.  Disons  donc  premières! 
de  la  censure  qui  n'était  autre  chose  que  In- 
timation des  biens  d'un  chacun.  L'auteor 
exprime  le  désir  du  rétablissement  de  celte 
magistrature  des  anciennes  républiques,  «t 
insiste  sur  l'utilité  qu'il  y  aurait  à  con- 
naître le  nombre  exact  des  citoyens  et  In 
biens  de  chacun.  Les  censeurs  auraient  Il- 
lico aussi  de  corriger  les  mœurs  et  d'ero^- 
cher  les  comédies  et  les  farces  si  pernicieu- 
ses à  toute  république.  De  là  il  passe  aut 
finances  qui  sont  les  nerfs  de  la  république 
Il  y  a  des  maîtres  de  finesse  qui  savent  t**» 
coup  de  moyens  de  faire  fond*»  aux  tinaur. 
mais  ces  grands  docteurs  n'ont  janwi*  *•■< 
la  science  d'honneur  ni  de  prudence  i»1 
tique.  En  toute  république,  il  fautd^'f 
ordre  que  les  finances  seront  bâties  cl  J- 
surées  sur  un  fondement  certain  et  durai'  ' 
Or  il  y  a  sept  moyens  de  faire  fonds  en  fi- 
nances. Le  premier  et  le  plus  sûr  esi  m 
domaine  de  la  république;  le  second  en  con- 
quêtes sur  les  ennemis  ;  le  troisième  sur  if* 
dons  des  amis  ;  le  quatrième  sur  la  pen^ 
ou  tribut  des  alliés;  le  cinquième  sur :< 
trafic;  le  sixième  sur  les  marchands  s'- 
apportent et  emportent  des  marchandise  • 
septième  sur  les  imj>ôts  des  sujets.  A  pr-- 
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pos  du  premier  moyen,  il  s'élève  contre  les 
»ii<!nalions  de  domaine,  qu'il  avait  victorieu- 
sement combattues  déjà  aux  états  de  Blois. 
Quant  au  septième  moyen  il  ne  faut  jamais 
v  venir  à  moins  que  tous  les  autres  moyens 
ne  défaillent,  et  que  la  nécessité  presse  de 
poirvoir  à  la  république.  L'auteur  fait  l'his- 
toire de  l'accroissement  de  ces  impôts  et 
re|>ète  qu'on  ne  doit  pas  lever  impôt  sur 
les  sujets  sans  leur  consentement  ainsi  qu'il 
fut  arrêté  aux  états  de  1338.  Ordinairement 
les  grandes  villes  se  déchargent  sur  le  plat 
pays  et  les  plus  riches  paysans   sur  les 
wùvrcs;  ainsi  il  est  advenu  aue  les  villes 
riches,  la  noblesse,  l'état  ecclésiastique  s'é- 
unt  du  tout  déchargés  sur  le  menu  peuple, 
i!  est  tombé  sous  le  fardeau  commo  l'âne 
<\  Esope.  Mais  si  on  demande  les  moyens  de 
lever  impôts  qui  soient  à  l'honneur  de  Dieu, 
au  profit  de  la  république,  au  soulagement 
des  pauvres  c'est  de  les  mettre  sur  les  cho- 
ses oui  ne  servent  sinon  à  gâter  et  corrom- 
pre les  sujets,  comme  sont  les  friandises, 
a%iels,  parfums,  draps  d'or,  tissures  et 
ouvrages  d'or,  d'argent ,  d'émail  et  vête- 
ment superllus ,  cramoisis  ,  écarlates  et 
autres  semblables.  L'auteur  combat  divers 
projets  financiers  proposés  de  son  temps. 
Ce  sont  les  emprunts  à  intérêt  qui  ruinent 
les  princes;   c'est  ainsi  que  François  1" 
s'endetta  par  l'institution  de  la  banque  de 
Lyon.  Le  premier  point  est  de  se  procurer 
•les  finances  ;  le  second  est  de  les  bien  em- 
ployer. Au  commencement  le  premier  ar- 
ticle couché  au  chapitre  de  la  dépense  était 
[*iur  les  aumônes:  le  second  pour  la  maison 
du  roi;  le  troisième  pour  les  réparations; 
maie  l'ordre  est  tout  changé  et  il  y  a  sous 
c  rapport  bien  des  abus,  et  aussi  dans  la 
manière  de  rendre  les  comptes.  Quant  aux 
aumônes,  il  est  nécessaire  d'être  charitable 
envers  les  pauvres,  et  surtout   en  faisant 
comme  la  seigneurie  de  Venise  qui  nourrit 
sans  cesse  à  l'arsenal  trois  à  quatre  mille 
personnos  qui  gagnent  leur  vie  au  labeur 
de  leurs  mains.  Mais  de  tels  emplois  ne 
sont  possibles  que  quand  tout  le  reste  est 
au  courant.  L'auteur  traite  ensuite  des  mon- 
naies et  s'élève  contre  les  altérations  dont 
elles  étaient  l'objet. 

Il  arrive  enfin  à  la  comparaison  des  trois 
formes  de  république,  et  après  avoir  indiqué 
les  avantages  et  les  inconvénients  de  chacune, 
il  se  décide  pour  la  monarchie.  Les  avanta- 
ges des  états  populaires  sont  l'égalité,  la  li- 
berté naturelle;  il  y  a  toujours  dès  hommes 
plus  illustres,  tout  le  peuple  jouit  du  bien 
public,  la  loi  seule  est  dame  et  maltresse  de 
tous.  A  cela  on  peut  répondre  que  l'égalité, 
quant  aux  biens  et  aux  honneurs,  est  contre  la 
loi  de  nature  qui  a  fait  les  uns  plus  ingénieux 
«t  plus  avises  que  les  autres,  et  a  ordonné  les 
uns  pour  gouverner,  les  autres  pour  obéir. 
Quant  au  bien  public,  il  n'est  nulle  part  plus 
mal  gouverné,  comme  Xénophon  et  Aristole 
l'ont  prouvé  pour  Athènes.  Demander  con- 
seil au  peuple  u'est  autre  chose  que  deman- 
der sagesse  aux  furieux.  Je  laisse  les  diffirul- 
lés  d'assembler  un  oeuple  en  un  lieu,  le  dé- 


sordre qui  est  en  une  multitude,  la  variété 
et  inconstance  des  gens  ramassés  de  tout» 
pièce  :  et  s'il  ne  plait  aux  magistrats,  le  peu- 
ple ni  le  sénat  n  est  point  assemblé,  et  s  il  y 
a  quelque  danger  pressant,  les  magistrats  ne 
peuvent  l'assembler  assez  tôt.  Quand  les  af- 
faires vont  bien,  le  peuple  est  insolent  et 
débordé  ;  il  est  ravalé  et  abattu  de  la  moindre 
perle.  La  conservation  de  l'état  populaire, 
suivant  Xénophon,  c'est  d'avancer  aux  béné- 
fices et  offices  les  plus  vicieux  et  les  plus  in- 
dignes ;  l'imnunitéy  esldonnéeaux  méchant», 
pourvu  qu'ils  soient  citoyens,  et  les  plus  ver- 
tueux sont  bannis.  Les  états  et  la  justice  y 
sont  vendus  au  plus  offrant;  toujours  ils  sont 
en  guerxe  ou  en  séditions,  et  souvent  ils  n'ont 
que  l'apparence  de  l'état  populaire,  car  Péri- 
clès  à  Athènes,  Laurent  de  Médieis  à  Flo- 
rence étaient  de  vrais  monarques.  Quelque- 
fois, il  est  vrai,  les  états  populaires  peuvent 
subsister,  quand  le  pays  elle  naturel  du  peu- 
ple y  est  conforme,  comme  pour  les  ligues 
suisses.  La  vraie  liberté  ne  gît  en  autre  chose 
sinon  à  jouir  de  ses  biens  en  sûreté  et  ne 
craindre  qu'on  ne  fasse  tort  5  l'honneur,  ni 
a  la  vie  de  soi,  de  sa  femme,  ni  de  sa  famille. 
Et  quant  au  commandement,  ceux  qui  de- 
mandent l'égalité  veulent  qu'on  bail  le  autorité 
souveraine  de  la  vie,  de  l'honneur  et  des 
biens  aux  furieux,  aux  ignorants,  aux  in- 
sensés, aussi  bien  qu'aux  hommes  sages  et 
bien  entendus;  car  toujours  les  voix  dans 
toute  assemblée  sont  comptées  sans  les  peser, 
et  toujours  le  nombre  des  fous,  des  méchants 
et  dés  ignorants  est  mille  fois  plus  grand  que 
des  gens  de  bien.  L'égalité  qu'ils  cherchent 
ruine  l'amiîié,  car  il  n'y  a  jamais  querelles  tt 
inimitiés  plus  grandes  qu'entre  ceux  qui  sont 
égaux.  L'aristocratie  semble  à  quelques-uns 
la  meilleure  forme,  parce  qu'elle  est  le  milieu 
entre  les  deux  autres,  que  la  puissance  de 
commander  appartient  aux  plus  dignes,  ou 
aux  plus  riches,  qui  ont  le  plus  d'intérêt  à 
la  conservation  de  la  république;  qu'il  est  le 
plus  naturel,  parce  que  même  en  monarchie 
ou  en  démocratie  c'est  toujours  le  sénat  ou 
le  conseil  privé  qui  gouverne.  On  répond 
que  quelque  milieu  qu  on  prenne,  les  incon- 
vénients de  l'état  populaire,  les  factions,  les 
délibérations  difficiles  se  trouveront  aussi 
dans  l'aristocratie.  Entre  les  dignes,  il  y  a 
toujours  le  plus  digne;  cet  argument  est  donc 
en  faveur  de  la  monarchie.  Quant  au  sénat, 
il  ne  doit  jamais  gouverner.  Dans  tout  gou- 
vernement de  plusieurs,  la  partie  la  plus 
grande  enqiorte  toujours  la  partie  la  plus 
saine.  L'aristocratie  est  la  plus  sujette  aux 
séilitions  populaires  et  exposée  à  des  dangers 
continuels  de  révoltes.  Son  principal  fonde- 
ment est  en  l'amitié  des  seigneurs,  car  s'il  y 
a  faction  entre  eux,  il  n'y  a  pas  d'Etat  plus 
difficile  à  garder  et  de  même  si  les  seigneurs 
sont  aguerris  ;  car  les  gens  de  guerre  n'on* 
rien  plus  à  contre-cœur  que  la  paix,  et  si  Ve- 
nise, Raguse,  Lucquesontdurési  longtemps, 
c'est  que  ces  Etats  s'adonnent  principalement 
au  commerce.  La  monarchie  aussi  à  ses  in- 
convénients :  d'abord  le  changement  de  prince 
eu  est  un  fort  grave,  car  les  princes  nou- 
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▼eaux  se  plaisent  a  tout  changer,  et  les  al-    De  mettre  en  balance  les  cruautés  et  volerics 
liances  et  traités  faits  avec  le  prédécesseur  d'un  tyran,  en  contrepoids  des  bons  princes,  il 
prennent  tin.  Puis  il  y  a  le  danger  de  tomber    n'y  a  pas  d'apparence, 
eu  guerre  par  la  division  de  ceux  qui  aspi-       Une  aristocratie  paisible  vaut  mieux,  san 
rem  a  la  couronne;  ou  si  le  monarque  est  doute,  qu'une  cruelle  tyrannie;  mais  il  s'agit 
enfant,  division  pour  le  gouvernement  entre  desavoir  s'il  ne  vaut  pas  mieux  avoir  un  roi 
la  mère  et  les  princes,  ou  les  princes  mêmes,  juste  et  entier  que  plusieurs  bons  seigneurs, 
Le  prince  venant  à  la  couronne  jeuneou  hors  et  si  la  tyrannie  decinquante  tyransn'est  \w> 
de  tutelle  est  également  à  craindre.  Enfin  plus  dangereuse  que  celle  d'un  seul.  Toutes 
le  monarque  peut  devenir  fou  ou  être  nié-  les  lois  de  nature  nous  guident  vers  la 
chant,  ou  cruel,  ou  paillard,  ou  avare,  ou  monarchie:  soit  que  nous  regardions  ce  petit 
prodigue,  tous  grands  inconvénients  pour  la  monde,  le  corps  humain;  soit  que  nous  |t<- 
république.  Mais  tous  ces  inconvénients  se  nions  ce  grand  monde,  qui  na  qu'un  bien 
trouvent  aussi  dans  les  autres  états;  et  le  souverain;  soit  que  nous  dressions  les  veu\ 
principal  point  de  la  république,  savoir  la  au  ciel,  nous  ne  verrons  qu'un  soleil.  Tous 
souveraineté,  ne  peut  ni  être,  ni  subsister,  a  les  grands  peuples  sont  en  monarchie,  et 
proprement  parler,  sinon  en  la  monarchie  ;  tous  ont  commencé  |>ar  là.  La  monarchie  ot 
car  s'il  y  a  plusieurs  souverains,  nul  n'est  approuvée  aussi  par  la  loi  de  Dieu,  car  le* 
souverain.  Dans  les  états  populairos  et  aris-  Hébreux  vécurent  le  plus  longtemps  en  nu- 
tocratiques,  la  plus  saine  partio  est  vaincue  narchie.  Des  trois  sortes  de  républiques.  U 
par  la  plus  grande;  mais  le  monarque  sou-  monarchie  est  donc  la  plus  excellente  et  la 
verain  se  peut  juindreà  la  plus  saine  et  moin-  démocratie  la  plus  vicieuse.  L'aristocrjtw 
dre  partie,  et  faire  choix  des  hommes  sages  est  assez  séante  à  de  petits  Étals.  Mais  les 
et  entendus  aux  affaires  d'Etat.  Et  ne  voit-on  grands  Etats  ne  sont  heureux  que  sous  un»* 
as  les  Etats  populaires  et  aristocratiques,  monarchie,  et  plus  celle-ci  est  grande,  plus 
ans  toute  circonstance  périlleuse  ou  de  elle  est  belle  et  florissante.  La  monarebie 
grande  conséquence,  se  donner  un  dictateur  bien  ordonnée ,  d'ailleurs,  ne  tombe  ni  en 
comme  souverain  monarque,  connaissantquc  choix,  ni  en  sort,  ni  en  quenouille,  mais 
la  monarchie  est  l'ancre  sacrée,  à  laquelle  il  elle  passe  par  droit  successif  aux  mâles  b 
fallait  par  nécessité  avoir  recours.  De  même  plus  proches  et  sans  partage.  L'auteur  et- 
on  voit  des  armées  en  battre  déplus  grandes,  plique  longuement  les  dangers  de  la  monar- 
commandées  par  plusieurs.  Il  y  a  mille  exem-  chie  élective  en  s'appuyant  surtout  sur 
pies  pareils  qui  nous  montrent  évidemment  l'exemple  de  l'empire  et  de  la  papule;  il 
nécessité  d'avoir  un  chef,  non-seulement  en  insiste  aussi  sur  les  inconvénients  des  wr- 
guerre  où  le  danger  est  plus  grand,  mais  aussi  ta0'es  et  la  nécessité  du  droit  d'aînesse.  Mais 
d'obéir  à  un  prince  souverain  dans  une  répu-  il  s'élève  surtout  coutre  la  gynécoeratie  ou 
blique;  car  tout  ainsi  que  l'armée  estraalcon-  gouvernement  des  femmes,  qui,  dit-il,  est 
duite  et  le  plus  souvent  défaite  qui  a  plusieurs  contre  la  loi  de  Dieu  et  de  nature.  Il  diplex 
généraux,  aussi  est  la  république  qui  a  plu-  le  sort  de  tant  de  royaumes  tombés  eu  que- 
sieurs  seigneurs,  soit  pour  la  diversité  d'o-  nouille  et  glorifie  la  France  et  la  loi  saliqu* 
pinions,  soit  pour  la  diminution  de  puissance  Ses  attaques  virulentes  contre  les  lemm^ 
donnée  à  plusieurs,  soit  pour  la  difficulté  de  lui  valurent,  dit-on,  divers  sarcasmes  deli 
s'accorder  et  de  résoudre.soit  pour  ce  que  les  reine  d'Angleterre,  Elisabeth,  à  laquelle  il 
sujets  nesavent  à  qui  obéir,  soit  pour  éventer  fut  présenté.  L'auteur  termine  ce  livre  et 
les  choses  qui  doivent  être  secrètes,  soit  pour  l'ouvrage  en  examinant  si  la  monarchie  <M 
le  tout  ensemble.  Et  par  ainsi  quand  j'ai  dit  être  gouvernée  par  justice  distribuée  oc 
qu'il  faut  en  l'Etat  bien  ordonne  que  la  puis-  commutative  ou  harmonique,  d'autant  que 
sanec  souveraine  soit  h  un  seul  sans  que  les  la  plus  belle  conclusion  qu'on  puisse  fi  n? 
états  y  aient  part  ni  puissance  de  lui  donner  en  celte  matière  est  de  la  jus'.ice.  Itappcbm 
loi,  et  que  tous  les  sages  politiques,  philo-  sa  distinction  entre  l'Etat  elle  gouvernement, 
sophes,  etc.,  ont  si  haut  loué  la  monarchie,  il  veut  que  l'Etat  monarchique  soit  ternir 
ce  n'est  pas  pour  le  plaisir  du  prince  qu'ils  parle  gouvernement  aristocratique  et  p*»p^ 
ont  ainsi  écrit,  mais  pour  la  sûreté  et  vie  laire,  c'est-à-dire  par  justice  harmonique 
heureuse  des  sujets;  et  au  contraire  quand  A  la  justice  commutative  (égale)  et  disirilu- 
on  vient  à  limiter  la  puissance  du  monarque,  tive  (proportionnelle),  des  anciens  autour 
pour  l'assujettir  aux  états  du  peuple  ou  du  il  ajoute,  en  eiïet,  la  justice  hannooiqc?- 
sénat,  la  souveraineté  n'a  point  de  fondement  qui  est  une  combinaison  desdeux  premiers 
assuré,  mais  il  se  forme  une  confusion  popu-  représentée  |>ar  la  proportion  3  :  4 : 6 : 8:  îi 
laire,  une  anarchie  misérable,  peste  des  états  Le  résultat  des  explications  confuses  qu  ' 
et  des  républiques,  et  c'est  la  ruine  non-seu-  donne  sur  ces  proportions,  c'est  que  la  pa- 
iement des  monarchies,  mais  aussi  des  su-  portion  géométrique  ou  justice  distribut!", 
jets.  Les  magistrats  des  républiques  aiment  lie  seulement  les  petits  aux  petits,  lesgran^ 
les  nouveautés  comme  les  rois  nouveaux;  aux  grands,  et  n'entremêle  pas  les  cla>x> 
quant  aux  alliances  il  est  facile  de  leur  don-  par  une  distribution  bien  entendue  de*  of- 
ner  plus  de  durée;  et  pour  les  troubles  pour  tices  et  dignités,  tandis  qu'en  vertu  Je  h 
le  gouvernement  d'un  jeune  roi,  il  n'advient  sienne,  les  récompenses  et  les  neinesdoiTeoi 
pas  peut-être  en  cent  ans  une  fois,  et  pour  être  distribuées  proportionnellement,  w 
élire  un'gonfalonnierdeliènes,  tous  les  deux  vaut  les  rangs  et  les  mérites,  et  former  uw 
ans  la  république  est  toute  en  combustion,  série  continuelle  qui  s'élève  4nscn*iLlea>r« 
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lu  moindre  degré  au  plus  élevé,  de  manière 
jae  les  petits  soient  liés  aux  grands,  les  nobles 
iui  roturiers,  les  riches  aux  pauvres,  et  que 
dus  soient  entremêlés  harmoniquement,  de 
néine  que  dans  ce  monde  l'harmonie  résulte 
lu  mélange  des  vices  et  des  vertus,  des  qua- 
;fts  différentes  des  éléments  ,  des  mouve- 
uents  contraires  et  des  sympathies  et  anti- 
tliiies  liées  par  moyens  inviolables. 
BOECK  (Auguste),  savant  helléniste  alle- 
jand,  né  en  1785.  —  Il  a  publié  un  ouvrage 
mporfant  intitulé  :  Economie  politique  des 
ïtktniens,  traduit  en  français ,  1828 ,  in-8% 
ui  contient  les  détails  les  plus  intéressants 
ur  les  finances,  les  monnaies ,  le  prix  des 
lijots,  le  commerce,  etc.,  de  la  république 
Ailiènes. 

BOECLER  (Jean-Henri),  né  à  Cronheim , 
n  1611.  —  Il  se  fixa  à  Strasbourg  où  il  de- 
int  professeur  à  l'université  protestante  de 
eue  ville,  fut  pensionné  par  Louis  XIV  et 
empereur  Ferdinand  III,  et  mourut  en  1696. 
•n  a  de  lui  ditTérents  écrits  historiques,  no- 
tmment  des  commentaires  sur  un  grand 
ombre  d'auteurs  anciens  dont  il  a  donné 
es  éditions.  En  fait  d'ouvrages  politiques, 
«  a  de  lui  :  Institutions  politicoy.  Argent., 
>7i,  et  Bibliographie*  historico-Dolitico- 
ktlologica,  1677. 

BOÉT1E.  —  Voyez  La  Boétie. 

BOHÊME.  —  Ce  pays  tire  son  nom  des 
eltes  Boïens  ,  qui  l'habitèrent  pendant  un 
?ruin  temps  et  en  furent  chassés  par  les 
art-omans.  Ceux-ci  durent  l'abandonner 

leur  tour  devant  les  Slaves,  dont  une 
ranche  importante,  les  Tchèques ,  se  fixa 
>ns  !a  Bohême  et  dans  les  pays  environ - 
unis,  la  Silésie,  la  Moravie,  etc.  Ce  pays  fut 
>umis  momentanément  par  Charlcmagne  , 
;  au  vur  siècle  on  trouve  un  premier  duc 
?  Bohême,  Przemislas ,  qui  fut  le  fondateur 
1  la  dynastie  des  princes  indigènes.  Le  duc 
crziwog,  vers  la  fin  du  ix'  siècle ,  se  flt 
iptiser,  et  son  successeur  Wenceslas  1", 
miemperain  du  roi  d'Allemagne,  Henri 
Dûeleur,  fut  fait  tributaire  du  royaume 
:rtnanique  pour  avoir  imprudemment  pris 
«armes  contre  le  roi.  La  Bohême,  depuis 
rs  n'a  cessé  de  dépendre  de  l'empire  d'Al- 
magne,  quoique  le  lien  de  vassalité,  qui  l'y 
ittachait,  fut  fort  relâché  et  nullement  de 
>£roc  nature  que  celui  qui  existait  sur  les 
itres  duchés  allemands.  Henri  IV,  qui 
lerchait  partout  des  amis  contre  la  papauté, 

rattacha  le  duc  Wratislas  I"  en  lui  con- 
tant la  dignité  royale  et  en  annexant  le 
larquisat  de  Moravie  à  la  Bohême.  Cepen- 
nitla  dignité  royale  ne  fut  alors,  pour  la 
ohême  ,  qu'un  lustre  passager  ;  elle  cessa 
sr  la  mort  de  Wratislas.  L'an  1162,  l'ompe- 
rur  Frédéric  la  renouvela  en  faveur  d'Ula- 
islas  II  ;  mais  a  la  mort  de  celui-ci,  elle  fut 
e  nouveau  interrompue,  et  ce  ne  fut  qu'en 
iWeten  1203,  que  les  empereurs  Philippe  1" 
!  t'Ulion  IV  lui  donnèrent  une  sanction  per- 
tinente en  l'établissant  à  perpétuité  sur  la 
-!e  de  Przemislas  11  et  do  ses  successeurs, 
t  futaussi  sous  Frédéric  Barberoussc(l  152), 
ne' les  ducs  de  Bohême  devinrent  électeurs 


de  l'empire.  A  cette  é|>oque,  la  Bavière  et  ta 
Saxe  ayant  été  réunies  dans  les  mains  de 
Henri  le  Lion  et  le  duc  de  Souahe  étant  par- 
venu à  la  dignité  impériale ,  la  Bohême  ac- 
quit le  droit  électoral  et,  dans  la  distribution 
nouvelle  des  offices  impériaux,  l'office  do 
grand  échansou ,  office  dans  lequel  elle  fut 
définitivement  confirmée  par  la  Bulle  d'or. 
L'attachement  de  ce  Przemislas  pour  l'em- 
pereur Othon ,  le  fit  surnommer  Ottocar, 
Otionicarus,  et  ce  .surnom  passant  à  ses  des- 
cendants devint  célèbre  surtout  en  la  per- 
sonne d'Ottocar  II  qui  lutta  contre  Rodolphe 
de  Habsbourg  et  qui  périt  en  1278. 

Wenceslas  IV  succéda,  en  1278,  à  Ottocar, 
âgé  de  douze  ans  à  peine.  Il  acquit  la  Silésie, 
épousai  Judith,  fille  de  Rodolphe  de  Habs- 
bourg, et  ayant  contribué  a  faire  élire 
Albert  d'Autriche,  il  obtint  la  Misnie  et  la 
Luzace.  Son  fils  Wenceslas  fut  élu  roi 
de  Hongrie,  mais  ne  put  se  maintenir  dans 
ce  pays.  II  succéda àson pèredansle  royaume 
de  Bohême  sous  le  nom  de  Wenceslas  V, 
et  avec  lui  s'éteignit  la  maison  Przemislas , 
en  1306. 

Wenceslas  IV  avait  fait,  avec  son  beau- 
père,  l'empereur  Rodolphe  de  Habsbourg , 
un  traité  par  lequel  il  promettait  le  trône  de 
Bohème  à  la  maison  d  Autriche,  en  cas  que 
sa  propre  famille  vint  à  manquer  d'héritiers 
mâles.  Après  la  mort  de  Wenceslas  V,  l'em- 
pereur Albert  plaça  en  effet  de  force  son 
fils  Rodolphe  sur  le  trône  de  Bohême,  bien 
que  les  Etats  du  pays  eussent  élu  Henri  de 
Carinthie.  Mais  Rodolphe  étant  mort  presque 
subitement,  Henri  de  Carinthie  régna  do 
1307  à  1310,  fut  déposé  et  remplacé  par  Jean 
de  Luxembourg  qui  périt  à  la  bataille  do 
Crécy  en  1346.  Ses  descendants,  Char- 
les I"  (IV),  Wenceslas  et  Sigismond,  furent 
en  même  temps  empereurs  d'Allemagne. 
La  fille  unique  de  ce  dernier  s'était  mariée 
avec  Albert  d'Autriche ,  qui  prit  la  cou- 
ronne de  Bohème  en  1W8,  après  avoir  reçu 
la  couronne  impériale.  Depuis  Wenceslas, 
la  Bohême  était  en  proie  à  la  grande  insur- 
rection des  hussites  qui  avaient  fait  trembler 
l'Allemagne.  Albert  il' Autriche  les  vainquit 
définitivement.  Son  fils,  Ladislas  le  Posthu- 
me, lui  succéda  en  1M0,  et  mourut  en  1457. 
Georges  Podiebrad  ,  noble  bohémien  ,  qui 
était  investi  de  la  régence ,  se  fit  alors  don- 
ner la  couronne.  Mais,  comme  il  penchait 
vers  les  hussites,  le  Pape  offrit  la  couronne 
à  Malhias  Corvin  ,  roi  de  Hongrie.  Celui-ci 
attaqua  la  Bohême,  tandis  que  Podiebrad 
faisait  reconnaître,  pour  être  roi  après  lui , 
Ladislas  II,  fils  de  Casimir  IV,  roi  de  Po- 
logne. Podiebrad  mourut  avant  que  la  guerre 
fût  terminée,  et  Ladislas  II  et  Mathias  se 
partagèrent  la  Bohême.  Après  la  mort  do 
Mathias,  Ladislas  réunit  de  nouveau  toutes 
les  provinces  bohémiennes,  et  fut  même  élu 
roi  de  Hongrie.  Son  fils  Louis  lui  succéda 
en  1516,  et  périt  dix  ans  plus  tard  à  la  ba- 
taille de  Mohaz  qu'il  livra  aux  Turcs.  Alors 
Ferdinand  I",  fils  de  Philippe  d'Autriche, 
fut  élu  roi  de  Bohême  et  de  Hongrie  (1526), 
et  sous  son  règne ,  la  transmissibilité  de  la. 
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couronne  a  l'atné  de  ses  enfants  fut  définiti- 
vement consacrée. 

A  partirde  cemoment,  la  Bohême  suivit  les 
destinées  de  la  maison  d'Autriche  ,  sans  ce- 
pendant que  le  sentiment  national  et  la  haine 
de  la  domination  étrangère  ne  se  réveillât 
quelquefois.  Ainsi  on  sait  que  c'est  de  la 
Bohème  que  partit  le  signal  de  la  guerre 
terrible  qui  désola  l'Allemagne  pendant 
trente  ans.  En  17V0,  à  la  mon  de  Charles  VI, 
quand  les  princes  allemands  et  les  puissan- 
ces européennes  voulurent  disputer  la  po- 
session  des  Etats  héréditaires  d'Autriche  à 
sa  fille  Marie-Thérèse  ,  l'électeur  de  Bavière 
se  fit  proclamer  roi  de  Bohême.  Mais  l'Au- 
triche ne  tarda  pas  à  rentrer  dans  cette  pos- 
session qui  ne  lui  a  jamais  été  enlevée  de- 
puis. 

Ainsi  qu'on  l'a  vu  par  le  résumé  histori- 
que qui  précède,  la  Bohême  était  une  mo- 
narchie élective  ;  mais  le  principe  de  l'élec- 
tion, d'abord  contesté,  ne  s'établit  positive- 
ment qu'après  l'extinction  de  la  première 
race  royale.  Comme  on  l'a  vu  aussi ,  elle 
était  dans  des  liens  de  vassalité  avec  l'empire, 
mais  ces  liens  étaient  eux-mêmes  peu  défi- 
nis, et  la  portée  en  a  été  étendue  plus  ou 
moins  loin  suivant  l'intérêt  et  la  nationalité 
des  historiens  et  des  publicistes.  Les  rois  de 
Bohême  ne  paraissaient  que  peu  dans  les 
assemblées  de  l'empire  ;  ils  cessèrent  même 
d'y  paraître,  et  n'y  furent  réadmis  qu'en  1708  ; 
ils  ne  contribuaient  pas  aux  dépenses  et 
autres  charges  du  corps  germanique,  et  n'a- 
vaient pas  le  droit  d'invoquer  sa  protection. 
Enfin  la  Bohême  n'a  jamais  fait  partie  des 
cercles  de  l'empire.  Les  tribunaux  de  Ir. 
Bohème,  en  outre  ,  ne  ressortissaient  nulle- 
ment de  ceux  de  l'empire,  et  les  sujets  de  la 
Bohême  ne  pouvaient,  en  aucun  cas ,  être 
cités  hors  du  royaume.  La  Silésie  et  la  Mo- 
ravie étaient  des  dépendances  directes 
du  royaume  de  Bohême,  et  y  avaient  été  in- 
corporées héréditairement  et  indi visible- 
ment. Ce  lien  existait  de  toute  antiquité  pour 
la  Moravie  ,  pour  la  Silésie,  depuis  1288,  où 
les  duchés  et  les  principautés  dont  se  com- 

fiosait  ce  pays,  ne  pouvant  se  soutenir  contre 
es  invasions  des  Polonais,  se  reconnurent 
feudataires  du  roi  de  Bohême. 

La  période  la  plus  agitée  de  l'histoire  de 
Bohême ,  et  celle  où  ses  libertés  nationa- 
les furent:  les  plus  fortes,  commence  à  la  fin 
du  xv*  siècle  j>our  finir  dans  le  xvc.  A  ce 
moment,  les  états  de  ce  royaume  jouirent 
d'une  puissance  réelle  qui  approchait  de 
relie  de  la  diète  de  Pologne.  L  insurrection 
hussite  et  les  guerros  désastreuses  oui  s'en 
suivirent,  portèrent  un  coup  mortel  a  ce 
développement  intérieur;  et  quand  la  mai- 
son d'Autriche  se  fut  définitivement  empa- 
rée de  la  eouronne  de  ce  pays  et  l'eut  ren- 
due héréditaire ,  les  institutions  nationales 
s'amoindrirent  et  s'effacèrent  peu  à  peu.  Les 
étals  ne  cessèrent  de  se  réunir,  mais  leurs 
délibérations  se  bornaient  à  des  répartitions 
d'impôts  ou  d'autres  objets  secondaires.  Ils 
«e  composaient  de  quatre  classes  :  celle  des 
préfats,  des  seigneurs,  des  chevaliers  et  des 
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bourgeois.  Leurs  pouvoirs  étaient  très-bor- 
nés ;  le  commissaire  du  roi-empereur  d'An, 
triche  leur  présentait  différents  postulat! 
relatifs  aux  impôts,  aux  domaines ,  etc.  La 
diète  avait  le  droit  de  délibération  et  de  re- 
présentation, mais  elle  ne  pouvait  refuser 
les  demandes  qui  lui  étaient  faites.  L'arche- 
vêque de  Prague  ,  primat  de  Bohême,  trois 
évêques,  le  grand  prieur  de  l'ordre  de  Malte, 
et  plusieurs  prélats  et  abbés  des  ordres  reli- 
gieux, formaient  la  première  de  ces  classes. 
La  classe  des  seigneurs  était  composée  des 
ducs,  princes,  barons  et  seigneurs  ayant  jus- 
tice patrimoniale  ;  celle  des  chevaliers,  des 
mandataires  des  simples  nobles;  celle  des 
bourgeois,  des  délégués  envoyés  par  !<•« 
magistrats  des  villes  de  Prague  ,  Budiego- 
vitz,  Plsna  et  Kutnahora. 

Il  subsista  aussi  de  grandes  charges  via- 
gères ou  héréditaires ,  auxquelles  avait 
droit  la  haute  noblesse  de  Bohême.  Les  char- 
ges héréditaires  étaient  celles  de  grand  ma- 
réchal de  la  cour,  de  grand  maître  d'hôtel, 
de  grand  chef  de  cuisine,  de  grand  écuyer 
tranchant,  de  grand  échanson  ,  de  grand  ar- 
gentier, |de  grand  portier,  de  grand  porte- 
étendard  ,  de  grandf  maître  et  de  grand  tré- 
sorier. Les  chaiges  non  héréditaires  étaient 
plus  sérieuses,  c  étaient  celles  dont  les  fonc- 
tions s'exerçaient  dans  les  états  du  pavs,  et 
dont  les  possesseurs  olfitiarts-^ppefatetf 
grand  burgrave ,  grand  maître  de  l'Eut, 
rend  maréchal  de  l'Etat ,  grand  chambellan 
e  l'Etat ,  grand  juge  de  I  Etat ,  grand  juge 
des  fiefs,  premier  président  des  appellations, 
premier  président  des  finances ,  et  pre- 
mier secrétaire  d'Etal.  L'administration  du 
royaume  se  répartissait  entre  Prague,  la 
capitale,  et  Vienne,  la  résidence  du  roi.  Quel- 
ques tribunaux  et  quelques  chambres  de 
finances  restaient  à  Prague,  mais  la  régecre 
supérieures  la  chancellerie  étaient  à  Vieooe 
auprès  de  l'empereur. 

La  constitution  sociale  de  la  Bohême  était 
celle  d'une  aristocratie  nobiliaire,  comme 
celle  de  la  Pologne.  La  bourgeoisie  y  était 
peu  nombreuse ,  et  ne  jouissait  que  de 
droits  fort  restreints.  Les  paysans  furent 
soumis  au  servage  jusqu'aux  décrets  d'af- 
franchissement de  Joseph  II ,  et  ces  <iéctr'.s 
encore  n'abolirent  que  partiellement  cette 
espèce  do  sujétion,  et  laissèrent  subsister  de 
nombreux  droits  féodaux.  Malgré  la  perle 
de  son  indépendance  politique,  la  Bohême 
conserva  le  sentiment  Je  sa  nationalité,  i^ui 
subsistait  dans  sa  langue  et  sa  littérature. 
Cette  langue  et  cette  littérature,  abandon- 
nées en  partie  dans  les  derniers  siècles,  fo- 
rent cultivées  avec  ardeur  dans  celui-ci. 
Une  foule  d'écrivains,  parmi  lesquels  !e> 
plus  notables  sont  Paloski  et  Schaflarick.  * 
réunirent  pour  exalter  les  traditions  proprv* 
à  la  Bohême,  et  pour  surexciter  le  mécon- 
tentement permanent  que  provoquait  dax> 
le  pays  la  domination  des  Allemands.  Ce- 
pendant sous  l'empire  français ,  ni  après  >i 
révolution  de  juillet  en  France  ,  l'agi  ta ti*  ' 
qui  se  produisit  en  Bohême,  n'aboutit  à  d'f 
résultats.  Mai»  la  grande  agitation  slaves 
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se  produisit  dans  Jes  dernières  années  de 
Louis-Philippe  devait  avoir  un  grand  reten- 
tissement en  Bohème.  Soit  réveil  desancien- 
nes traditions  de  races,  soit  provocation  de  la 
grande  puissance  slave  qui  y  était  directe- 
ment intéressée,  toutes  les  populations  de 
race  slave  révèrent  la  constitution  d'une 
grande  nationalité  où  leur  race  opprimée 
jusque-là  serait  triomphante  à  son  tour.  Les 
événements  de  18V8  allaient  donner  une 
ouverture  à  toutes  ces  passions,  qui,  jusque- 
là.  ne  pouvaient  se  manifester  que  dans  le 
domaine  des  lettres. 

Des  le  commencement  du  mois,  le  seul 
contre-coup  des  événements  de  Paris  avait 
amenéà  Prague  une  agitation  extraordinaire. 
Le  11  mars,  il  y  eut  une  grande  assemblée 
où  toute  la  ville  avait  été  convoquée  naY  let- 
tres anonymes.  Dans  cette  assemblée,  on 
proposa  une  pétition  à  l'empereur,  oui  fut 
aussitôt  signée  avec  enthousiasme,  o  Egalité 
<fesdeux  races  à  l'école,  devant  la  justice  et 
«levant  l'autorité;  obligation  pour  tout  em- 
ployé de  parler  les  deux  langues  ;  fusion  de 
ta  Bohême,  de  la  Moravie  et  de  la  Silésie  , 
garantie  par  l'unité  d'une  diète  commune, 
qui  se  tiendrait  tantôt  à  Prague ,  tantôt  à 
Brunn;  élargissement  des  bases  de  la  repré- 
sentation nationale  ;  administration  élective 
cl  indépendante  jwnir  les  municipalités  et 
les  revenus  municipaux  ;  oralité  et  publicité 
des  débats  judiciaires;  liberté  de  la  presse 
absolue;  une  chancellerie  responsable  négo- 
ciant à  Prague  ;  armement  du  peuple  ;  sup- 
pression des  droits  féodaux, des  corvées,  des 
justices  privilégiées;  le  service  militaire 
obligatoire  pour  tous;  la  liberté  person- 
nelle assurée  ;  l'égalité  de  toutes  les  confes- 
sions :  telles  étaient  les  demandes  qu'on  y 
formulait.  Une  députation  fut  envoyée  à 
Vienne  pour  la  présenter  à  l'empereur.  La 
ri''|>w)se  fut  vague  et  peu  concluante.  Une 
vive  agitation  s'empara  de  toute  la  Bohème. 
Le  gouvernement  autrichien  céda  alors,  et 
le  8  avril  il  accorda  toutes  les  demandes 
formées  dans  la  pétition. 

Ces  concessions  devaient  immédiatement 
porter  leurs  fruits,  et  les  Allemands,  qui 
usque-là  avaient  été  les  dominateurs,  se 
rouvaient  dominés  à  leur  tour.  Ils  rcclaraè- 
•'.•ni,  et  s'appuyèrent  sur  le  congrès  oui  se 
-punissait  a  Francfort.  Mais  ce  congrès  en- 
i-ndait  englober  la  Bohême  et  toutes  les 
•opulations  slaves  dans  l'unité  germanique, 
■c  que  celles-ci  ne  voulaient  en  aucuno 
açon.  Pour  elles  il  naissait  de  ces  prétentions 
•Tinaiiiqocs  un  intérêt  tout  nouveau,  c'é- 
3ii  la  conservation  d'un]  empire  d'Autriche 
itférent  de  l'Allemagne  ;  dans  cet  empire, 
t  s  races  slaves  auraient  formé  la  majorité, 
l  l'empire  autrichien  fût  devenu  un  empire 
lave.  Tels  étaient  les  rêves  des  patriotes  de 
tohême,  telle  fut  la  cause  de  leur  hostilité 
ontre  les  Allemands  de  Francfort  et  les 
longrois  qui,  suivant  eux,  opprimaient  des 
opulations  slaves,  et  du  soutien  constant 
u  ils  prêtèrent  plus  tard  à  la  race  autri- 
luenne.  A  Prague  même,  l'hostilité  entre 
.•s  Allemands  cl  les  Bohèmes  en  vint  à  des 
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rixes  et  à  des  émeutes,  Fet  quand  se  firent 
les  élections  du  parlement  allemand,  cette 
ville  n'y  prit  aucune  part. 

Les  nouveaux  états  do  Bohême,  élus  selon 
les  formes  libérales  consacrées  par  le  rescrit 
du  8  avril,  étaient  convoqués  pour  le  18 
juin.  Mais  ils  allaient  être  précédés  d'une 
autre  assemblée.  Lo  1"  mai,  une  proclama- 
tion jovait  été  signée  par  des  personnages 
très-importants  :  le  comte  Joseph-Mathias  de 
Thun,  le  prince  Lubomirski,  Schafarik,  Palos- 
zki,  etc.  On  y  disait  :  «Les  Allemands  se  ras- 
semblent au  parlement  de  Francfort,  qui  doit 
prendre  à  l'Autriche  autant  qu'il  en  faut  de  sa 
souveraineté  pourconstituer  l'unité  germani- 
que. L'empire  autrichien  va  donc  s  incorpo- 
rer à  l'empire  allemand,  et  avec  lui  il  entraî- 
nera toutes  les  provinces  non  allemandes, 
la  Hongrie  exceptée.  L'indépendance  et  la  na- 
tionalité des  peuples  slaves  liés  à  l'Autriche 

n'ont  jamais  couru  de  plus  grands  périls  

Nous  croyons  donc  répondre  aux  vœux  qui 
nous  sont  témoignés  de  tant  de  contrées 
différentes,  et  cependant  sœurs,  en  adressant 
cet  appel  à  tous  les  Slaves  de  la  monarchie 
autrichienne.  Les  hommes  qui  jouissent  de 
la  confiance  des  peuples,  et  qui  ont  à  cœur 
l'avenir  de  leur  race,  sont  invités  à  se  rendre, 
le  31  mai  prochain,  dans  l'antique  et  célèbre 
capitale  des  Slaves,  dans  la  ville  de  Prague; 
ils  auront  à  discuter  les  mesures  que  néces- 
site le  bien  commun  de  la  nation  et  l'ur- 
ence  des  temps.  Si  les  Slaves  étrangers  à 
empire  veulent  se  joindre  à  nous,  ils  se- 
ront cordialement  accueillis  comme  nos 
hôtes.  » 

Ainsi  convoqués,  les  députés  slaves  arri- 
vèrent à  Praguedansles  derniers  jours  de  mai. 
Toutes  les  contrées  autrichiennes  envoyèrent 
des  représentants;  l'assemblée  s'ouvrit  le  2 
juin,  après  une  messe  solennelle.  La  ville  do 
Vienne  était  alors  enjétat  d'insurrection,  et 
le  burgrave  Léo  de  Thun  érigea  à  Prague  un 
conseil  de  régence  responsable,  un  véritable 
gouvernement  provisoire  en  correspondance 
directe  avec  l'empereur.  Ce  congrès  cepen- 
dant ne  dura  quedix  jours,  pendant  lesquels 
il  produisit  un  manifeste  adressé  aux  peu- 
ples de  l'Europe,  une  pétition  adressée  à 
l'empereur,  et  un  projet  de  fédération  gé- 
nérale entre  les  peuples  slaves.  Mais  en 
même  temps  que  l'assemblée  procédait  avec 
calme  et  mesure  à  ses  délibérations,  des 
meneurs  populaires  plus  impatients  ou  plus 
violents  fomentaient  une  insurrection .  L'hos- 
tilité, contre  les  Allemands,  se  manifestait 
par  les  signes  les  moins  équivoques.  Le 
prince  Windischgraetz,  qui  commandait  les 
troupes  autrichiennes,  prit  des  mesures  dé- 
fensives. Une  collision  ne  tarda  pas  h  sui- 
vre, et,  après  un  combat  acharné  de  six 
jours  (du  12  au  18  juin),  la  force  resta  au 
commandant  autrichien. 

Le  congrès  slave  fut  dissous  par  le  fait,  et 
les  nouveaux  états  de  Bohême  ne  se  r'ouvri- 
n  nt  pas.  l'eu  a  peu  la  réaction  qui  se  fit 
<Kms  l'empire  d'Autriche  lit  évanouir  les  es- 
p.  rances  dont  s'était  bercée  la  nationalité 
ii-lièqae.  Dan>  le  cours  de  cette  réaction,  la 
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liohême  ne  cessa  néanmoins  d'appuyer  l'Au- 
triche dans  sa  lutte  avec  l'Italie  et  la  Hongrie. 
En  vertu  de  l'organisation  provinciale  qui 
suivit  la  constitution  autrichienne  du  ï mars, 
la  Bohême  ,  la  Silésic  et  la  Moravie  furent 
soumises  a  des  administrations  séparées. 
La  lettre  patente  du  31  décembre  1851  a  dé- 
truit les  dernières  espérances  constitution- 
nelles. Ce  que  la  Bohême  a  gagné  positive- 
ment au  mouvement  de  1848,  c'est  l'abolition 
d'une  foule  de  droits  féodaux  et  l'égalité 
devant  la  loi. 

Nous  avons  indiqué  la  surface  de  la  Bo- 
hème et  le  nombre  do  ses  habitants  des  di- 
verses races  qui  la  composent,  à  l'article 
Autriche. 

Avec  les  habitants  de  la  Bohême,  il  ne 
faut  pas  confondre  la  race  des  vagabonds  et 
des  mendiants  connus  sous  le  nom  de  Bo- 
hèmes ou  Bohémiens,  parce  que  t'est  de  la 
Bohême  qu'ils  se  répandirent  d'abord  dans 
tous  les  Etats.  Cette  population,  originaire 
de  l'Inde,  est  d'ailleurs  très -nombreuse 
dans  certaines  contrées  de  l'Autriche. 

BOIS-GUILLEBERT  (Pierre  LEPESANT,sieur 
de),  lieutenant  général  au  bailliage  de  Rouen, 
mort  en  172i.  —  C'est  un  des  premiers  écri- 
vains qui  aient  écrit  sur  la  situation  écono- 
mique de  la  France,  et  les  moyens  de  por- 
ter remède  aux  vices  de  l'administration 
publique  de  son  temps.  Ses  deux  ouvrages 
principaux  sont  :  Le  Détail  de  la  France  sous 
le  règne  présent ,  1712,  2  vol.;  et  le  Factum 
de  la  France,  publié  en  même  temps,  très- 
abondants  tous  deux  en  renseignements  pré- 
cieux sur  la  situation  économique  de  la 
France  à  cette  époque.  Les  Œuvres  deBois- 
Guillebcrt  ont  été  réimprimées  dans  la  Col- 
lection  des  principaux  économistes  de  M.  Guil- 
laumin. 

BOITET  (Claude),  avocat  au  parlement  de 
Paris.  —  Il  est  l'auteur  d'un  livre  intitulé  : 
Le  Prince  des  princes,  ouf  Art  de  régner;  Pa- 
ris, 1632,  in-12.  C'est  un  traité  d'etlucation 
à  l'usage  des  princes,  qui  n'a  que  fort  peu 

'  BOLINGBROKE  [Lord]  (  Uemri  de  Saint- 
Jean  ,  vicomte  de),  né  en  1G72,  mort  en 
1751.  —  Homme  d'Etat  anglais,  qui  négocia 
comme  ministre  des  alfaires  étrangères  la 
paix  d'Utrecht.  On  a  de  lui  divers  opuscules 
politiques,  tels  que  :  Caractère  d'un  vraici- 
toyén;  Caractère  d'un  roi  patriote  et  citoyen; 
Des  partis  qui  se  trouvaient  en  Angleterre 
lorsque  Georges  1"  parvint  à  la  couronne; 
Réflexions  sur  Vélat  présent  de  l  Angleterre 
en  1715. 

BOLIVIE.  —  La  Bolivie  était  jadis  le  haut 
Pérou.  Son  nom  lui  vient  de  son  fondateur, 
le  général  Bolivar,  dont  elle  fut  la  dernière 
création  après  la  victoire  d'Ayaoucho.  La 
Holivie  est  bornée  au  nord  par  le  Pérou  ;  à 
l'est,  elle  confine  au  Brésil  et  au  Paraguay  ; 
au  sud,  elle  alioutit  aux  provinces  Argen- 
tines; a  l'ouest,  enfin,  elle  touche,  par  un 
point  unique  et  resserré,  Cobija,  à  l'océan 
Pacifique.  On  peut  se  représenter  topogra- 
phiquement  la  Bolivie  comme  divisée  en 
trois  régions  essentielles,  du  nord  au  sud. 
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La  région  occidentale,  qui  a  une  ouverture 
sur  l'océan  Pacifique,  comprend  ce  qu'on 
nomme  le  district  littoral,  Cobija,  le  désert 
d'Atacaroa,  traversé  par  la  chaîne  des  Cor- 
dillières.  Ces  |wys  sont  nus,  stériles  et  dépeu- 
plés. La  région  centrale  est  toute  hérissée 
de  massifs,  de  montagnes,  au  sein  desqu<  !s 
sont  situées  les  villes  principales  du  pays 
Chuquisaca,  Potosi,  la  Paz,  CocbabamLa, 
Oruro.  C'est  là  qu'est  le  principal  foyer  de 
la  population  bolivienne  ;  c'est  là  que  se 
concentrent  les  mouvements  politiques;  c'e>t 
de  là  aussi  que  sort  à  peu  près  tout  ce  qui 
constitue  la  production  nationale,  l'or  et  l'ar- 
gent, le  cuivre,  le  quinquina,  la  coca,  ce 
pain  des  indigènes,  qui  forment  la  grande 
masse  de  la  population.  La  région  orientale 
s'étenrf  en  plaines  admirables  de  fécon- 
dité jusqu'au  Brésil  et  au  Paraguay.  Les  bois 
les  plus  précieux  y  croissent  ;  de  magniû- 
ques  forêts  vierges  y  étalent  une  puissante 
végétation.  La  Bolivie  présente,  sur  sa  face 
orientale,  un  développement  de  plus  de  trois 
cents  lieues  ;  la  région  centrale  a  la  mêma 
étendue.  —  Celte  portion  intérieure  du  con- 
tinent américain,  qui  avait  primitivement 
appartenu  à  la  vice-royauté  de  Lima,  puis 
en  1778,  à  celle  de  Buenos-Ayres,  Bolivar  la 
prit  pour  l'ériger  en  Etat  indépendant.  Li 
Bolivie  doit  sans  doute  à  sa  situation  d'être 
restée  une  des  républiques  les  plus  indien- 
nes de  l'Amérique  du  Sud.  Elle  compte  en- 
viron 800,000  âmes.  Le  rapport  de  la  popu- 
lation au  territoire  est  évalué  à  deux  ou  ims 
habitants  par  lieue  carrée  sur  quelque* 
points.  L'immense  majorité  de  cette  popu- 
lation est  de  race  indigène  ;  les  principale* 
tribus  sont  celles  des  Chiquitos,  des  Majos 
des  Cliiriguanos,  qui  dominent  presque  ex- 
clusivement dans  Vest  et  dans  le  sud.  L'é- 
lément indien  domine  également ,  même 
dans  les  villes,  à  Potosi,  à  Chuquisaca,  à  11 
Paz.  Le  peu  de  nègres  ou  de  mulâtres  qu'on 
voit  dans  le  pays  sont  en  général  des  fu-ntii* 
du  Brésil.  Chaque  couple  marié,  chaque  In- 
dien mâle  âgé  de  plus  de  dix-huit  ans,  pave 
à  l'Etat  une  contribution  de  2  piastres  fort'S 
en  produits  du  pavs  ou  en  argent,  l'ne  I  i 
de  1836  a  aboli  définitivement  l'esclava.e 
dans  la  Bolivie.  Cependant  les  Indiens  joot 
encore  considérés,  à  beaucoup  d'égard*, 
comme  étant  en  tutelle.  Leur  travail  est«ur- 
veillé,  leur  temps  est  distribué.  Sur  six  jour» 
de  la  semaine,  trois  lour  apj»artiennent.  U 
communauté  a  droit  aux  trois  autres.  L'Etat 
a  des  plantations  de  coton,  de  cannes  à  su- 
cre, etc.,  ainsi  cultivées  et  surveillées  r*r 
un  fonctionnaire  dans  chaque  localité.  Lm 
produits  de  ce  travail  fornunt  un  fonds  rew 
mun  destiné  à  subvenir  aux  besoins  desnr** 
lades,  des  infirmes  et  des  indigents.  Celte 
caisse,  dite  de  Omeficcntia,  pourvoit  élé- 
ment au  salaire  d'un  maître  d'école.  C*< 
une  institution  léguée  par  Bolivar.  Quand 
les  Indiens  pavent  leurs  contribution  ro 
nature,  l'Etat  leur  rend  les  matières  pre- 
mières pour  les  mettre  en  œuvre.  Il  y  a  en 
cela  beao'nup  des  traditions  des  Jésuilis 
dont  lof  Indiens,  au  reste,  ne  parlent  encore 
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qu'arec  attendrissement,  et  qu'ils  appellent 
les  bons  Pères;  ils  ne  trouvent  pas  de  meil- 
leur éloge  à  faire  de  leur  curé  que  de  dire 
Je  lui  qu'il  ressemble  aux  bons  Pères.  — 
Sous  la  domination  espagnole,,  les  provinces 
Je  la  Paz,  Charcas,  Potosi,  Santa-Cruz  de  la 
Sierra,  l-Majos  etChiquitos,  formèrent  le  haut 
Pérou,  qui  est  devenu  la  Bolivie.  Aujour- 
dhui  ce  pays  se  divise  administrativement 
en  départements  et  en  provinces.  Les  dépar- 
tements sont  :  Cliuquisaca,  la  Paz,  Potosi, 
Cochabamba,  Oruro,  Tarija,  Santa-Cruz  de 
la  Sierra,  Boni,  le  Chaco  Boliviano  et  le  dis- 
trict littoral.  La  capitale  de  la  république 
c«t  Cliuquisaca,  qui  s'appelait  autrefois  la 
Plala,  et  qui  s'apiwlle  maintenant,  dans  la 
langue  officielle,  Sucre,  du  nom  du  général 
vainqueur  à  Ayacucho.  Chaque  département 
est  administré  par  un  préfet,  investi  a  peu 
près  de  tous  les  pouvoirs  ;  chaque  province 
e*i  régie  par  un  gouverneur,  chaque  canton 
par  un  corrégidor,  à  la  nouiination  du  gou- 
verneur. 

Nous  empruntons  tous  ces  détails  à  l'An- 
nuaire des  èeux  mondes,  pour  1850,  où  nous 
trouvons  aussi  les  renseignements  suivants 
Hir  la  constitution  politique  de  ce  pays.  Cette 
'institution  remonte  à  1839,  c'est-à-dire  à 
léioaue  où  fut  dissoute  la  confédération 
péru-Loli vienne,  et  où  chaque  pays  reprit 
m  vie  distincte  et  indépendante.  Elle  avait 
*ié  changée  en  1843,  mais  elle  a  reparu  en 
1&8;  le  pouvoir  exécutif  est  exercé  par  un 
président  élu  pour  quatre  ans,  et  rééligible 
quatre  ans  seulement  après  l'expiration  de 
*w  premier  mandat.  Le  président  est  assisté 
<i'un  conseil  d'Etat  et  de  ministres,  au  nom- 
bre de  quatre.  Le  dernier  président,  élu  en 
1850,  est  le  général  don  Manuel-Isidro  Belzu. 
-  Le  pouvoir  législatif  est  exercé  par  un 
ongrès  composé  d'un  sénat  et  d'une  cham- 
bre des  députés.  Le  congrès  se  réunit  tous 
les  ans,  le  6  avril;  les  sessions  durent  deux 
mois.  Les  sénateurs  sont  nommés  par  le 
suffrage  à  deux  degrés,  a  raison  de  trois  par 
'^partement;  les  députés,  par  le  suffrage 
direct,  à  raison  de  1  pour  40,000  âmes.  Le 
^rjat  se  renouvelle  par  tiers  tous  les  deux 
ans,  la  chambre  des  députés  par  moitié.  Les 
employés  du  gouvernement  ne  peuvent  être 
ni  sénateurs  ni  députés.  Est  électeur  tout 
individu  sachant  lire  et  écrire,  et  possédant 
un  capital  de  1,000  piastres  ou  ayant  des 
moyens  d'existence  équivalantàcette  somme, 
cl  autres  que  la  domesticité.  —  Quant  au 
pouvoir  judiciaire,  il  est  exercé  par  le  juge 
•le  paix  au  canton,  le  juet  de  letras  (civil  et 
criminel)  au  chef-lieu  de  la  province,  le 
tribunal  de  ahada  ou  tribunal  d'appel  au 
rhef-Heu  de  département,  et  la  cour  suprême 
de  justice  siégeant  à  Chuquisaca  et  com- 
posé*» de  quatre  juges,  plus  un  président.  H 
y  a  en  outre  des  tribunaux  de  commerce. 
D'après  la  constitution,  la  justice  est  gra- 
tuite. —  La  religion  catholique  est  la  reli- 
gion de  l'Etat  dans  la  Bolivie.  La  république 
compte  un  archevêque  à  Chuquisaca,  avec 
i'jis  évêques  sufTragants,  qui  sont  ceux  de 
a  Paz,  de  Cochabamba,  et  de  Santa*C*uz  de 
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la  Sierra.  Le  clergé  séculier,  affecté  au  ser 
vice  des  paroisses,  vit  du  produit  de  la  dtme, 
qui  existe  toujours,  et  du  casuel;  il  y  a  en 
outre  un  assez  nombreux  clergé  régulier. 
Les  couvents  n'ont  point  été  supprimés  dans 
la  Bolivie;  il  y  en  a  cinq  d'hommes  ou  de 
femmes  à  Cliuquisaca,  cinq  également  à  la 
Paz.  Chacune  des  villes  boliviennes  a  un 
assez  grand  «ombre  d'édifices  religieux  lais- 
sés par  les  Espagnols.  On  compte  vingt-sept 
églises  ou  chapelles  à  Chuquisaca,  vingt-neuf 
à  Potosi;  la  cathédrale  de  cette  dernière 
ville,  commencée  en  1809,  achevée  en  1827, 
est  remarquable  par  sa  magnificence.  Le 
nombre  des  églises  peut  surprendre  dans  des 
villes  qui  n'ont  aujourd'hui  que  10  à  12,000 
âmes;  mais  il  faut  se  souvenir  qu'elles  ont 
eu  jadis  jusqu'à  80  et  100,000  habitants. 
L'instruction  publique  a  été  réformée  en 
1845  par  un  ministre  remarquable  d'alors, 
M.  Frias,  et  réorganisée  sur  le  modèle  des 
institutions  européennes  de  ce  genre.  Une 
université  a  été  créée,  des  collèges  se  sont 
fondés;  des  écoles  primaires  mênie<  ont  |été 
ouvertes  sur  quelques  points;  un  plan  com- 
plet d'études  a  été  solennellement  promul- 
gué. Malheureusement,  c'est  là  tout  ce  qu'on 
peut  dire  de  l'instruction  publique  dans  la 
Bolivie.  Ce  qui  manque,  ce  sont  les  profes- 
seurs et  les  instituteurs  d'abord,  et  les  fonds 
ensuite.  Bolivar,  |iar  un  décret  du  11  décem- 
bre 1825,  avait  créé,  sous  le  nom  de  Benc- 
centia,  une  dotation  de  l'instruction  pu- 
lique  :  cette  dotation  se  composait  de  biens 
considérables,  de  divers  droits  à  percevoir; 
mais  depuis  cette  époque,  les  gouverne- 
ments qui  se  sont  succédé  ont  plutôt  songé 
à  puiser  à  cette  source  qu'à  l'entretenir,  si 
bien  que  les  fonds  du  Beneficcntia  sont  au- 
jourd'hui en  déficit  dans  presque  tous  les 
départements.  La  Bolivie  a  une  faculté  de 
médecine  et  une  faculté  de  droit,  et  il  y  a  en 
outre  VAcademia  prativa,  où  les  docteurs  et 
licenciés  en  droit  font  leur  stage;  ce  n'est 
qu'après  deux  ans  passés  à  cette  académie 
qu'ils  sont  définitivement  reçus  dans  leur  > 
ordre  à  la  suite  d'un  examen  passé  devant 
la  cour  supérieure  de  justice  de  Chuquisaca. 

Trois  bataillons  d'infanterie  et  deux  régi- 
ments de  cavalerie  (cuirassiers),  en  tout, 
1,500  hommes  environ,  composent  la  force 
permanente  de  la  Bolivie;  il  reste,  il  est  vrai, 
le  chapitre  de  l'imprévu,  c'est-à-dire  des  révo- 
lutions qui  mettent  sur  pied  des  troupes  plus 
considérables.  Or,  les  révolutions  forment  le 
tissu  de  l'histoire  contemporaine  de  ce  pays 
depuis  qu'il  s'est  trouvé  mêlé  au  mouve- 
ment général  de  l'indépendance  améri- 
caine. 

Le  25  mai  1809,  éclatait  à  Chuquisaca  une 
des  premières  étincelles  de  ce  mouvement 
qui  allait  devenir  universel  dans  l'Amérique 
du  Sud.  Le  haut  Pérou  se  trouvait  ainsi 
prendre  rang  dans  l'insurrection  de  l'indé- 
pendance. En  1824,  aussitôt  après  la  victoire 
décisive  d' Ayacucho,  le  général  Sucre,  vain- 
queur dans  cette  bataille,  convoquait  les  dé- 
putés du  .  haut  Pérou  à  Chuquisaca.  Cette 
assemblée  se  réunissait  le  10  juillet  1825,  ?t 
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prodamait  l'indépendance  définitive  du  haut 
Pérou  en  adoptant  pour  la  république  nou- 
velle le  nom  de  Bolivia.  Elle  déférait  en 
même  temps  le  pouvoir  exécutif  suprême, 
à  vie,  à  Bolivar,  et  reconnaissait  pour  chef 
immédiat  le  général  Sucre.  Un  nouveau  con- 
rès,  réuni  en  182C,  votait  une  constitution 
ont  le  projet  avait  été  envoyé  à  Lima  par  le 
libérateur.  En  voici  les  dispositions  princi- 
pales : 

■  Les  députés  devaient  être  nommés  par  les 
électeurs  ,  et  le  nombre  de  ces  derniers 
être  égal  au  dixième  du  nombre  des  élec- 
teurs primaires.  La  législature  était  compo- 
sée de  trois  chambres  :  1"  ©elle  des  tribuns , 
dont  la  fonction  consistait  à  régler  le  revenu 
public,  et  à  laquelle  appartiendrait  le  droit 
de  guerre;  2"  celle  des  sénateurs,  qui  avait 
dans  ses  attributions  les  tribunaux  et  le 
culte;  3"  enfin,  à  la  chambre  des  censeurs 
était  confiée  la  garde  de  la  Constitution,  et 
un  pouvoir  politique  et  moral  semblable  h 
celui  des  censeurs  de  Rome.  —  Le  pouvoir 
exécutif  appartenait  à  un  président  à  vie, 
irresponsable,  et  dont  l'unique  fonction  se 
bornait  à  commander  les  années  de  terre  et 
de  mer,  et  à  nommer  les  employés  supé- 
rieurs de  l'administration.  Ce  président  nom- 
mait un  vice-président  qui  lui  succédait  de 
droit.  Enfin  les  ministres,  seuls  responsa- 
bles, étaient  chargésdetouslesdélailsde  l'ad- 
ministration. »(7/i«l.  d'Amérique,  de  Bellay.) 

Pendant  ce  temps,  Bolivar  lui-môme  se 
rendait  à  Chuquisaca  où  il  était  reçu  avec 
enthousiasme.  Malheureusement  cet  en- 
thousiasme dura  peu.  Bolivar  repartait  bien- 
tôt pour  la  Colombie,  où  l'appelait  le  triste 
état  intérieur  de  ce  pays.  Le  gouvernement 
de  Sucre  était  renversé  dans  une  émeute 
militaire,  Je  18  avril  1828,  et  le  général  lui- 
même  était  blessé  dans  celte  émeute.  Les 
rivalités  locales  se  réveillaient  plus  vivesque 
jamais.  Le  Pérou,  déjà  en  guerre  avec  la 
Colombie,  poursuivait  l'influence  des  géné- 
raux colombiens  dans  le  haut  Pérou,  et  fai- 
sait franchir  la  frontière  de  ce  pays  par  une 
armée  sous  les  ordres  du  général  Gamarra. 
Le  général  Urdininea  était  nommé  à  la  place 
de  Sucre  par  la  Bolivie  pour  repousser  cette 
agression.  Finalement,  le  6  juillet  1828,  un 
traité  était  signé  à  Piquiza,  entre  Gamarra 
et  Urdininea,  dans  des  conditions  qui  em- 
portaient l'exclusion  des  troupes  auxiliaires 
de  la  Colombie,  venues  au  secours  des  Boli- 
viens, la  démission  définitive  du  général 
Sucre,  la  formation  d'un  gouvernement  pro- 
visoire, la  convocation  d'une  assemblée  con- 
ventionnelle, |>our  nommer  les  premiers 
mandataires  de  l'Etat  et  réviser  la  constitu- 
tion de  1826.  Le  général  don  Andréa  Santa- 
Cruz  fut  nommé  président  de  la  république, 
et  le  général  Velasco  vice-président;  mais 
Santa-Cruz  était  en  ce  moment  au  Chili,  et 
il  n'avait  |ias  eu  le  temps  de  se  rendre  à  son 
poste,  que  déjà  la  face  des  choses  avait 
changé  en  Bolivie.  Un  revirement  subit,  dû 
à  des  troubles  intérieurs,  amenait  la  nomi- 
nation du  général  don  Pedro  Blanco  comme 
président,  et  du  général  don  Ramon  Zoaiza 
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comme  vice-président.  Blanco  fut  assassiné 
au  bout  de  huit  jours,  et  en  1829,  le  général 
Santa-Cruz  prenait  définitivement  posses- 
sion du  pouvoir.  La  période  de  son  admi- 
nistration dans  la  Bolivie  seule  va  jusqu'en 
183V.  A  celte  époque  Santa-Cruz  réunit  mo- 
mentanément la  Bolivie  au  Pérou.  —  t'oyr: 
Pérou.  Très-préoccupé  de  l'Europe,  Santa- 
Cruz  cherchait  à  nouer  des  relations  avec  les 
teuples  de  l'ancien  continent;  il  protégeait 
e  commerce,  attirait  les  étrangers  et  se  flat- 
tait d'être  le  civilisateur  de  son  pays.  On 
sait  comment  le  protectorat  de  la  Confédé- 
ration péru-bolivienne  s'évanouit  à  Yungay 
devant  l'armée  chilienne.  Non-seulement  le 
général  Santa-Cruz  tombait  du  rang  de  pro- 
tecteur de  la  Confédération,  mais  il  était 
forcé  d'abdiquer  le  pouvoir  dans  la  Bolivie 
même,  et  il  était  évident  que  désormais  le 
Chili  et  le  Pérou  ne  le  laisseraient  pas  rede- 
venir président  de  cette  république  d'où  il 
s'était  éloigné.  Aussi,  dans  plusieurs  nr-, 
constances,  lorsqu'il  a  essayé  de  pénétrerde 
nouveau  dans  la  Bolivie,  où  il  a  gardé  ton- 
jours  une  grande  influence,  le  Pérou  et  le 
Chili  se  sont-ils  opposés  à  sa  rentrée.  La  der- 
nière fois  même,  en  1843,  il  fut  pris  sur  les 
côtes  péruviennes  et  rerois  entre  les  niain> 
du  gouvernement  chilien,  qui  le  retint  quel- 
que temps  prisonnier  àChiloë. 

C'est  depuis  celle  époque  que,  d'un  com- 
mun accord,  une  situation  a  été  faite  en  Eu- 
rope au  général  Santa-Cruz,  dans  le  but  |«  u 
dissimulé  de  le  tenir  éloigné  de  son  pa>v 
Aussitôt  après  la  bataille  de  Yungaj,  en  l&'ft. 
un  mouvement  éclatait  dans  la  Bolivie;  le 
général  Velasco  élait  nommé  président  de  'a 
république,  et  le  général  Ballivian,  vire- 
président;  un  congrès  était  convoqué  pour 
régler  la  situation  nouvelle  du  pay>.  C V«t 
des  délibérations  de  ce  congrès  qu'ot  sortie 
la  constitution  encore  en  vigueur.  Par  mal- 
heur, l'administration  du  général  Véla>cox 
signalait  par  une  déplorable  incapacité;  etï* 

10  juin  18V1,  une  nouvelle  révolution  mili- 
taire se  produisait.  Celle  révolution, 
prit  naissance  à  Cochabamba,  et  qui  s"in> 
tulait  motin  de  ta  rcgeneracion,  n'avait  d'au- 
tre but  que  le  rappel  du  général  Santa-Crvi. 
C'en  était  assez  pour  que  le  Pérou  fît  entrr 
une  armée  sur  le  territoire  bolivien.  La  Bo- 
livie se  trouvait  sous  le  coup  «l'une  invasi" 
et  sans  gouvernement;  le  général  Sa  nta-C-j. 
élait  absent,  et  le  pouvoir  élait  disputé  j^f 
le  général  Ballivian,  qui  était  entré  en  lu:'* 
pour  son  compte  personnel.  L'irnmineo- 
du  péril  favorisait  naturellement  le  génrf-'' 
Ballivian,  qui  était  présent  et  qui  pawt 
d'ailleurs  pour  bon  militaire.  Investi  du  ;- 
tre  de  général  en  chef  de  l'armée,  il  mtr 
chai t  aussitôt  sur  l'armée  péruvienne.  Orlv 
ci  fut  complètement  défaite  à  la  iiataii- 
d'ingovi,  où  périt  le  général  Garuarra.  >■ 
Ballivian  envahissait  à  son  tour  le  Pi*n«- 

11  alla  s'éUblir  à  Arica,  sur  l\>céan  Pa<it>r- 
La  Bolivie  se  trouvait  ainsi,  par  la  force  w 
armes,  maîtresse  des  points  que  le  çézrn 
Swnla-Cruz  avait  ambitionné  de  lui  ilo»t-«' 
par  l'union  politique  des  deux  pays.  Mai* 
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J'un  côté,  il  était  évident  que  le  Pérou  lut- 
terait jusqu'à  la  dernière  extrémité  pour  re- 
conquérir ses  provinces;  de  l'autre,  de 
nouveaux  troubles  intérieurs  imposaient  à 
Ballivian  la  nécessité  de  regagner  la  Boli- 
vie :  il  en  résulta  un  traité  qui  stipulait  l'é- 
vacuation du  territoire  péruvien  par  l'armée 
bolivienne.  La  force  des*  choses  laissa  le 
pouvoir  entre  les  mains  de  Ballivian  jus- 
qu'en 1843,  époque  où  une  convention  réu- 
nie à  Chuquisaea  lui  déféra  régulièrement 
îautorité  exécutive.  Peu  d'administrations, 
même  en  Amérique,  ont  été  plus  agitées  que 
celle  du  général  Ballivian,  et,  ces  agitations 
incessantes,  le  caractère  dur  et  emporté  du 
président  ne  contribuaient  pas  peu  à  en  pro- 
voquer l'explosion.  Après  diverses  tentati- 
ves sans  succès ,  une  révolution  nouvelle 
éclatait  dans  les  premiers  mois  de  1848,  et 
précipitait  du  pouvoir  le  général  Ballivian. 
Son  successeur  a  été  le  général  don  Manuel- 
Isidro  Belzu  Ce  n'est  qu'en  qualité  de  chef 
militaire  que  ce  dernier  a  gouverné  la  Boli- 
vie pendant  près  de  deux  ans;  il  n'a  été  dé- 
tinitivement  continué  qu'en  1850.  Ces  deux 
années  ont  été  remplies  de  conspirations,  de 
révoltes  et  d'actes  sanglants.  Une  guerre 
civile  permanente  a  tenu  la  Bolivie  dans  la 
plus  profonde  anarchie.  Pour  ne  citer  qu'un 
îles  incidents  de  cette  lutte  sanglante,  en  1850 
ifl4me,  le  général  Belzu,  sortant  de  Chuqui- 
saea, était  assailli  par  quelques  assassins,  et 
recevait  trois  ou  quatre  coups  de  pistolet;  il 
n'a  point  succombé  pourtant  à  ses  blessu- 
res. C'est  au  génépal  Belzu  qu'est  dû  le  dé- 
cret interdisant  aux  étrangers  le  commerce 
'le  détail  dans  l'intérieur  de  la  république, 
et  ne  leur  laissant  que  le  port  de  Cobija. 
Comme  toujours,  ce  décret  s'appuie  sur  la 
nécessité  de  protéger  le  commerce  national. 
La  situation  économique  de  la  Bolivie,  de- 
puis longtemps,  on  le  conçoit,  subit  le  con- 
tre-coup des  dissensions  intérieures.  C'est 
principalement»  pendant  les  années  1847, 
IHV8,  1849,  que  ce  pays  s'est  vu  plongé  dans 
tous  les  désordres  administratifs',  joints  à 
tous  les  désordres  politiques,  au  point  de 
tomber  dans  une  véritable  banqueroute. 
Tout  était  suspendu  ;  le  commerce  se  voyait 
paralysé  ;  la  propriété  était  sans  sécurité. 
La  guerre  civile  entraînait  la  levée  d'em- 
irunts  forcés,  sous  la  forme  d'anticipations 
•ur  les  impôts  des  années  suivantes.  Les  con- 
nbulions,  mal  recueillies,  étaient  dilapi- 
des par  tous  les  partis. 

Pendant  ces  années,  selon  l'expression 
lu  ministre  des  finances,  dans  son  rapport 
le  1850,  la  monnaie,  la  banque  et  le  trésor 
•ublic  de  Potosi  avaient  vu  leurs  fonds 
ittéralemcnt  balayés.  En  1850,  un  certain 
qui  libre  s'est  rétabli  entre  les  recettes  et  les 
ejwnses,  et,  d'après  les  rapports  du  gou- 
ernement,  il  y  aurait  même  un  surplus  de 
•t-etle  sur  la  dépense.  —  Voici  à -peu-près 
"Miment  se  décomposait  le  budget  de  la 
lolivie  en  1850  :  la  guerre,  personnel  et 
latériel  militaire,  entratnait  une  dépense 
e  800,000  piastres,  —  le  culte,  199,974  p.; 
-  le  gouvernement  suprême,  président  et 


ministres,  52,977  n.  ;— le  congrès,  38,664p.; 
les  gouverneurs  des  provinces  60,000  p.  ;  le 
corps  diplomatique,  25,561  p.;  —  la  cour 
suprême  de  justice,  27,539  p.;—  tribunaux 
d'appel ,  45,705,  etc.  ;  —  le  budget  total  des 
dépenses  était  de]l,738,744  p.  — Les  princi- 
pales sources  du  revenu  public  appliqué  à 
couvrir  les  dépenses,  étant  :  droits  d'importa- 
tion et  d'exportation, 265,1 11  p.;— droitsur  le 
quinquina,  142,000p.  ;  —  droit  sur  le  coca, 
180,000p.;— contribution  indigène  919,006p.; 
—  profits  de  la  monnaie,  200,000  p.;  —  pro- 
duitsde  la dlme,  163,000  p.;— ventedu guano, 
20,000  p.,  etc.  Le  budget  total  des  recettes, 
montait  à  1,976,217  p.  Comme  on  le  voit, 
par  ces  chiffres  qui  sont  ceux  du  gouverne- 
ment bolivien  lui-même,  il  y  aurait  eu  un 
boni  pour  l'année  1850,  de  245,472  p.  ;  mais 
il  y  avait  à  côté  un  immense  arrière  dû  aux 
années  d'anarchie.  —  La  dette  nationale  de 
la  Bolivie  est  tout  intérieure.  Son  com- 
merce général  ne  s'élève  pas  au-dessus  de 
25  millions  de  francs,  moitié  en  importa- 
tions, moitié  en  exportations.  Une  portion 
de  ce  commerce  se  fait  par  Cobija,  le  seul 
port  bolivien  comme  on  sait.  Lautre'por- 
lion  se  fait  en  transit  par  le  port  péruvien 
d'Ibrica.  Un  traité  signé  entre  les  deux 
pays  à  Arequipa,  en  1847,  règle  les  condi- 
tions [de  ce  transit;  les  principaux  objets 
d'importation  sont  les  tissus  de  soie,  laine 
et  coton.  Les  principaux  objets  d'exporta- 
tion sont  les  matières  d'or  et  d'argent,  le 
cuivre,  l'étain,  le  quinquina.  Le  quinquina 
(casrariUa),  qui  provient,  on  ne  l'ignore 
pas,  d'une  éeorce  d'arbre,  est  particulière- 
ment un  des  produits  de  1a  province  de  la 
Paz.  Le  commerce  de  cette  matière,  par  son 
importance  pour  le  pays,  a  même  un  cer- 
tain caractère  politique.  Ce  commerce  n'é- 
tait point  libre  encore.cn  1850.Unedes  causes 
qui  ont  contribué  aii  succès  de  la  révolu- 
lion  par  laquelle  le  général  Belzu  est  arrivé 
au  pouvoir,  ça  été  la  promesse  d'accorder 
la  liberté  de  couper  le  quinquina  et  d'en 
faire  le  commerce.  Dans  un  pays  pauvre, 
c'était  offrir  un  appât  aux  multitudes  oui 
voyaient  dans  cette  liberté  un  moyen  d  e- 
xistence;  mais  le  nouveau  gouvernement 
s'est  bientôt  aperçu  qu'il  avait  trop  promis: 
il  a  remarqué  que  l'extraction  libre,  si  elle 
offrait  des  avantages  au  commerce  exté- 
rieur, nuirait  singulièrement  au  commerce 
intérieur  en  avilissant  les  prix.  11  a  accordé, 
il  est  vrai,  la  liberté  de  couper  le  quin- 

?uina,  mais  en  même  temps  il  annulait 
effet  de  cette  concession  en  attribuant,  à 
une  banque  instituée  a  la  Paz  sous  le  nom 
de  banco  de  cascarilla,  le  privilège  exclusif 
d'acheter  et  de  revendre  cette  matière,  et 
en  restreignant  ce  droit  de  commerce  à  une 
quantité  oe  7,000  quintaux,  sur  lesquels  l'é- 
tat prélève  un  droit  de  14  à  25  0|n  par  quin- 
tal. 11  en  résultait  que  la  banque  investie 
du  mono|>ole  était  forcée  de  refuser  tout  le 
quinquina  qui  lui  était  offert  au-dessus  du 
chiffre  fixé  par  son  privilège.  A  peine  ce 
système  était-il  en  pratique  que  la  fermen- 
tation renaissait  dans  les  masses  ;  et  le  gou- 
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reniement,  à  hi  date  du  20  février  1851,  a 
d*û  prendre  de  nouveaux  arrangements  avec 
ta  banque  de  la  Paz  pour  l'achat  du  quin- 
quina excédant  les  7,000  quintaux  primiti- 
vement stipulés,  sans  abandonner  néan- 
moins le  principe  du  monopole.  Les  droits 
perçus  par  l'État  sur  cette  matière  en  1850 
s'élèvent,  on  a  pu  le  voir,  à  142,000  pias- 
tres. Le  quinquina  bolivien  est  d'ailleurs  le 
meilleur  qui  existe,  et  on  ne  saurait  lui 
comparer  ni  celui  du  Pérou,  ni  celui  de  la 
Nouvelle-Grenade  ou  de  l'Equateur. 

Comme  le  quinquina,  les  mines,  qui  se 
trouvent  surtout  dans  la  province  de  Potosi, 
sont  aussi  soumises  à  un  régime  spécial. 
Le  commerce  de  l'or  et  du  l'argent  n'est 
point  libre.  Le  monopole  de  l'achat  et  du 
trafic  de  ces  matières  est  attribué  aux  ban- 
ques de  Potosi  et  d'Oruro.  Voici  comment 
le  ministre  des  finances,  dans  son  rapport  de 
1850,  expliquait  la  nécessité  de  ce  monopole 
dans  les  conditions  économiques  actuelles 
de  ce  pays  :  «  Ce  dont  a  besoin  le  mineur, 
dit-il,  c  est  d'un  marché  sûr  où  il  puisse 
toujours,  quand  il  veut,  porter  la  matière, 
qu'il  extrait,  et  la  livrer  à  un  prix  fixe  et 
juste, ...  un  marché  où,  loin  de  spéculer 
sur  les  besoins  et  les  embarras  du  produc- 
teur, on  lui  vienne  en  aide,  soit  par  des 
anticipations  d'argent,  soit  en  l'approvision- 
nant à  crédit  des  matières  et  des  instru- 
ments qui  lui  sont  nécessaires  pour  son 
travail.  .  .  .  Les  banques  font  ce  marché 
pour  le  commerce  de  l'argent.  .  .  .  Qu'arri- 
verait-il dans  notre  pays,  si  éloigné  du 
monde,  isolé  dans  ses  montagnes,  et  où  le 
commerce  se  trouve  défait  monopolisé  entre 
les  mains  de  quelques  négociants  euro- 
péens? quel  serait  le  sort  des  mineurs  de  la 
Bolivie,  s'il  n'avait  d'autres  acheteurs  que 
ceux-la?  qu'arriverait-il  surtout  de  cette 
masse  d'indigènes,  sans  cesse  occupés  h  leurs 
travaux,  et  qui,  lorsqu'ils  extraient  un  marc 
ou  une  once  d'argent,  se  hâtent  d'accourir 
à  la  banque  où  ils  réalisent  instantanément 
leurs  bénéfices?  » 

La  Bolivie  compte  enfin  au  nombre  de  ses 
produits  et  de  ses  éléments  de  commerce  le 
guano,  mais  en  bien  moins  grande  quantité 
que  le  Pérou,  et  u'uue  qualité  bien  infé- 
rieure à  celui  de  ce  dernier  pays.  11  y  a 
néanmoins  sur  la  côte  de  Cobija,  notam- 
ment à  San -Francisco  de  Paquiqua  et  à 
M  oxillones,  des  dépôts  assez  riches  de  guano. 
Par  un  traité  signé  en  1848,  le  çouverne- 
raent  avait  accordé  à  une  compagnie  le  pri- 
vilège exclusif  de  l'exploitation  de  cette 
matière,  moyennant  un  prix  de  7  piastres 
6  réaux  par  tonneau.  Postérieurement,  le 
besoin  de  faire  face  au  déficit  causé  par  la 
guerre  civile  de  1848  amena  un  nouveau 
traité  par  lequel  la  même  compagnie,  payant 
d'avance  20,000  piastres  ,  acquérait  le  droit 
d'extraire  14,000  touneaux  de  guano,  au 
prix  de  5  piastres  par  tonneau.  —  Mais  au- 
dessus  de  ces  Questions  de  production  et 
d'exploitation  des  ressources  naturelles  de 
la  Bolivie,  il  y  a  une  question  principale 
qui  domine  la  situation  économique  de  ce 
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pays  :  c'est  la  circulation  d'une  monnaie 
d'argent  altérée  dans  sa  valeur.  11  y  a  vingt 
ans  déjà  que,  pour  faire  face  à  de  pressants 
besoins,  le  général  Santa-Cruz,  alors  «uitou- 
voir,  entra  dans  cette  voie  fatale  de  réUuiu- 
l'aloi  de  l'argent,  et  son  exemple  a  été  su>n 
par  tous  les  gouvernements  qui  se  sont  suc- 
cédé. D'abord  il  ne  s'agissait  que  d'une 
émission  de  200,000  piastres.  Avec  le  teions, 
d'après  les  derniers  comptes  du  ministre  des 
finances,  plus  de  13,000,000  de  piastres  sont 
sortis  de  la  monnaie  de  l'Etat,  et  encore  ce 
chiffre  n'exprime  qu'imparfaitement  la 
quantité  circulante  de  cette  monnaie  qui 
infeste  non-seulement  la  Bolivie,  mais  B 
provinces  Argentines,  le  Pérou  surtout,  et 
s'est  répandue  jusque  dans  l'Equateur  et  la 
Nouvelle-Grenade.  Le  Pérou,  par  le  traité 
d'Arequipa  (1847),  a  imposé  à  la  Bolivie  la 
condition  de  ramener  sa  monnaie  du  type 
altéré  de  8  deniers,  à  l'aloi  primitif  de  lOde- 
niers  et  quelques  grains,  de  telle  sorte  que 
le  gouvernement  se  trouve  aujourd'hui  en 
présence  de  l'existence  à  peu  près  univer- 
selle en  Bolivie  d'une  monnaie  corrompue, 
et  de  la  nécessité  de  la  changer  pour  rem* 

Slirses  engagements  avec  le  Pérou.  —  U 
olivie  offre  ainsi  dans  son  ensemble,  com- 
me bien  des  contrées  de  l'Amérique  du  sud, 
le  spectacle  d'un  pays  où  sont  accumulées 
les  richesses  de  la  nature,  mais  où  il  y  a 
beaucoup  à  faire  sous  le  rapport  du  com- 
merce, de  l'industrie,  etc.  Nous  ne  finirons 
pas  sans  ajouter  que  la  Bolivie  a  ses  journaui 
împrimésfle  plus  souvent  aux  frais  du  gouver- 
nement,elentretenus  par  lui,  bien  qu'il  en  dé- 
cline la  responsabilité.(.4nn.d«*</««x»u>Rd«.l 
RONALD  (L.-(i.-A.  vicomte  de),  né  en 
1754.  U  ne  fut  pas  hostile  d'abord  aux  Ma» 
de  1789,  mais  changea  d'opinion  en  179U, 
é migra  l'année  suivante,  revint  eu  Fram  een 
1804,  fut  nommé  en  1808  conseiller  titulaire 
de  l'instruction  publique,  élu  député  en  1815, 
1816  et  1820,  nommé  ministre  d'Etat  en  tfcii 
et  pair  île  France  en  1823.  Il  refusa  de  prtVr 
serment  au  gouvernement  intronisé  eu  1S3\ 
et  se  relira  dans  son  château  de  Monna, 
il  mourut  le  23  novembre  1840.  U  avait  dt 
nommé  membre  de  l'Académie  française  es 
181G.  M.  de  Bonald  est  un  des  grands  écri- 
vains de  cette  école  à  la  fois  catholique  et 
monarchiste  qui  a  jeté  un  si  grand  éclat  dam 
les  premiers  temps  de  la  restauration.  U  <n 
célèbre  à  un  double  titre  parmi  les  écrivant 
catholiques  de  notre  temps  :  d'une  part  j»r 
son  système  sur  la  nature  des  idéos  et  la  ré- 
vélation du  langage,  de  l'autre  |»ar  sa  incu- 
rie politique.  Cest  de  cette  deuxième,  sur- 
tout, que  nous  devons  nous  occuper.  Mau 
comme  dans  l'esprit  de  M.  de  Bonald  la  ques- 
tion de  l'origine  des  idées  et  relie  de  YnJ 
uisation  poli  tique  sont  intimement  Léo. 
nous  ne  devrons  pas  faire  .abstraction  «Je> 
premières.  Les  principaux  ouvrages  de  SI. 
Bonald  sont  :  Théorie  du  pouvoir  polit içut  * 
religieux;  1796,  3  vol.  in-8*.  —  Du  Ira»/» 
Westphalie  et  de  celui  de  Campo-Formio;  W- 
in-8".  —  Le  ditwrce  considéré  au.  mis* 
relativement  à  Véiat  domestique  elpolitivuà 
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Uwiété:  1801.  in -8*.  C'est  In  meilleure  dé- 
monstration qui  existe  des  avantages  de  l'in- 
dissolubilité du  mariage.  — Estai  analytique 
sur  les  loi*  naturelles  de  l'ordre  social  ;  1801 , 
in-8*.  Législation  primitive  ;  1803,3  vol.in-8". 
Hiver»  articles  dans  le  Mercure  et  dans  d'au- 
tres recueils.  —  Réflexions  sur  l'intérêt  géné- 
rnl  de  f  Europe:  1825,  in-8°.  —  Démonstra- 
tion philosophique  du  principe  constitutif  des 
sociétés;  1830,  in-8*.  —  Les  œuvres  complè- 
te* (publiées  jusque-là)  ont  été  réunies  en 
1819  en  12  vol.  in-8*. 

De  tous  ces  ouvrages  la  Législation  primi- 
tive est  le  plus  important ,  et  résume  com- 
plètement les  doctrines  de  l'auteur  ;  c'est 
<lnnc  de  cet  ouvrage  que  nous  allons  donner 
l'analyse. 

Cet  ouvrage  a  été  divisé  par  l'auteur  en 
deux, livres  principaux,  qui  se  subdivisent 
oui-mêmes  en  nombreux  chapitres. 

Livue  i".  —  M.  de  Bonald  commence  son 
premier  livre  par  des  considérations  géné- 
rais sur  la  pensée  et  son  expression.  L'hom- 
me ne  connaît  les  êtres  que  j>ar  ses  pensées  ; 
il  ne  connaît  ses  pensées  que  par  leur  ex- 
pression :  de  là  découle  la  science.  L'homme 
exprime  ses  pensées  de  deux  manières  :  par 
les  gestes  et  le  dessiu,  ce  qui  constitue  l'i- 
magination; par  la  parole  et  l'écriture,  ce 
qui  constitue  l'idée  ou  l'intelligence.  Le 
geste  est  donc  la  parole  de  l'imagination ,  et 
le  dessin  en  est  récriture;  et  ces  deux  sys- 
tèmes se  confondent  si  bien  que  l'homme, 
le  plus  souvent,  spirilualise  les  images  des 
corps,  et  matérialise  les  idées  d'êtres  intel- 
Jertuels.  De  même  que  l'homme  a  deux  ex- 
pressions de  sa  pensée,  il  a  aussi  deux  signes 
de  ses  sensations,  qui  sont  la  ioie  et  la  tris- 
tesse ;  mais  les  expressions  de  la  pensée  éveil- 
lant dans  mes  semblables  la  môme  pensée 
ijui  m'occupe;  les  signes  de  la  sensation  en 
tvfillont  une  semblable,  mais  non  égale.  11 
mi  il  de  ce  qui  précède  que  l'homme  connaît 
lis  êtros  matériels  uniquement  par  les  ima- 
►'f'Mpji  les  figurent,  et  les  êtres  intellectuels 
iniquement  par  les  paroles  qui  les  nom- 
ment. I>onc  tout  être  matériel  ou  intellec- 
ucl  qui  est  figuré  ou  nommé  existe  ou  peut 
lister.  Les  pensées  de  l'homme  sont  donc 
ouïes  vraies.  Mais  avec  des  pensées  vraies 
homme  juge  à  faux  ;  de  là  les  fictions  et 
m  erreurs.  Dans  les  fictions  l'homme  pèche 
on/re  la  réalité;  dans  les  erreurs  il  pèche 
orttre  la  vérité. 

La  parole  est  donc  l'expression  dernière 
e  la  pensée  ;  bien  pins,  l'homme  qui  pense 
•  parle,  il  conçoit  sa  parole  avantde  parler 
i  pensée  :  la  parole  ne  peut  donc  être  de 
>n  invention  ,  et  c'est  là  le  fondement  de 
«léologie  et  de  la  science  des  idées. 
Lauteurr  traite  ensuite  des  êtres  et  des 
anières  d'être.  L'homme  le  plus  borné 
nçoit  qu'il  est,  qu'il  sera, qu'il  a  été,  qu'il 
me,  qu'il  est  aimé.  C'est  là  le  verbe,  ex- 
f-ssion  exacte  de  l'être  intelligent,  de  l'hom- 
e  qui  est  une  intelligence  servie  par  des 
-anes.  L'homme  se  meut  par  l'effet  de  la 
lonté  ,  et  ce  mouvement,  ûui  est  l'action, 
nJ  vers  lo  bien-être  ou  la  plénitude  de  l'c- 
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tre,  et,  arrivées  à  leur  perfection,  la  volonté 
devient  la  raison  et  l'action  devient  la  vertu. 
Mais  avant  d'y  parvenir,  l'homme  passe  par 
l'état  natif,  qui  consiste  dans  l'intelligence 
sans  volonté,  pour  atteindre  l'état  véritable- 
ment naturel  où  sa  volonté  est  éclairée  par 
la  raison.  Néanmoins  il  est  toujours  l'être  , 
l'être  invariable,  la  substance  et  tout  le  reste 
n'est  en  lui  qu'accident,  moditication.  L'hom- 
me, quand  il  agit,  voit  s'accomplir  en  lui 
trois  phénomènes  :  sa  pensée  détermine  ses 
organes;  ses  organes  sont  déterminés;  ils 
agissent  sur  l'objet. 

Ces  manières  d'être  s'appellent  des  rap- 
ports, et  leur  ensemble  constitue  l'ordre. 
L'homme  ne  connaît  la  vérité  que  par  la 
raison  ;'or,  la  raison ,  il  ne  la  possède  pas,  il 
l'acquiert,  il  la  reçoit  d'un  être  supérieur 
par  la  révélation  ;  l'unique  moyen  de  con- 
naissance est  donc  la  foi  ;  l'unique  méthode 
d'enseignement  est  l'autorité.  La  vérité  con- 
siste à  son  tour  dans  l'omni-science  des 
êtres  et  de  leurs  rapports  ;  et  comme  cette 
science,  l'homme  ne  l'acquiert  que  par  des 
organes,  à  mesure  que  les  organes  s'affai- 
blissent,  la  connaissance  de  la  vérité  s'al- 
tère. L'homme  a  reçu  la  parole  d'un  être 
supérieur;  donc  sa  première  connaissance  a 
dû  être  celle  de  cet  Etre,  et  sa  première 
parole  un  culte.  Cette  connaissance  s'est 
transmise  avec  sa  parole;  mais  elle  s'est 
défigurée  peu  à  peu  ;  de  là  l'idolâtrie. 

L'homme  se  connaissant  lui-même,  con- 
naissant Dieu,  a  cherché  quel  était  le  terme 
moyen  de  ces  deux  rapports.  Partout  où  ce 
moyen,  où  ce  médiateur  est  connu,  la  civili- 
sation est  à  son  apogée  ;  partout  où  il  est 
ignoré,  l'erreur  domine.  L'ordre  {universel 
se  subdivise  en  deux  mondes,  physique  et 
social; dans  le  premier,  la  cause  s'appelle 
premier  moteur;  le  moyen  générai  est  le 
mouvement,  les  effets  sont  les  corps  ;  dans  le 
monde  social,  la  cause  est  le  pouvoir,  les 
moyens  sont  les  ministres,  les  effets  sont  les 
sujets.  Maintenant  quel  est  ce  médiateur,  ce 
moyen  universel  entre  Dieu  et  l'homme? 
Il  doit  nécessairement  être  fini  et  infini 
comme  les  extrêmes;  c'est  donc  l'homine- 
Dieu,  et  c'est  là  toute  la  bonté  de  la  religion 
chrétienne  d'avoir  montré  à  l'homme  un  mé- 
diateur semblable.  La  société  est  religieuse 
ou  politique;  elle  embrasse  la  religion  na- 
turelle et  la  religion  révélée,  la  famille  et 
l'Etat.  La  religion,  d'abord  transmise  par  la 

fiarole,  s'établit  dans  les  familles;  puis,  après 
a  formation  des  peuples ,  elle  passa  dans 
l'État;  et  le  culte  devint  public  jusqu'à  ce 
qtie  le  christianisme  fût  venu  réunir  tous  les 
peuples  sous  une  même  loi  religieuse  ;  l'hom- 
me suivit  ces  transformations;  les  familles 
s'unirent  en  peuples,  les  peuples  en  société , 
et  la  connaissance  de  la  vérité  hâta  les  pro- 
grès de  la  civilisation.  La  vérité  se  développe 
donc  comme  l'homme  lui-même,  et  ses  dé- 
veloppements s'enchaînent  invariablement, 
et  tout  ce  qui  trouble  cette  succession  trou- 
ble l'homme  et  la  société.  Les  divers  états  de- 
là société  peuvent  s'exprimer  par  ces  for- 
mules :  le  pouvoir  est  au  ministre,  comme 
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le  ministre  est  aux  sujets  :  Dieu  envoie  son 
Fils,  comme  son  Fils  envoie  «les  ministres  ; 
puis  enfin,  le  père  est  à  la  mère ,  ce  que  la 
mère  est  à  l'enfant.  Le  pouvoir  qui  veut, 
doit  être  un  ;  les  ministres  qui  agissent  doi- 
vent être  plusieurs.  Le  pouvoir  souverain 
est  donc  en  Dieu  ;  le  pouvoir  humain  vient 
de  Dieu  et  malheur  au  gouvernement  qui 
fait  de  Dieu  un  moyen. 

livre  il.  —  L'auteur  procède  dans  ce  livre 
à  des  considérations  sur  la  loi  générale  et 
son  application  aux  états  de  la  société.  La 
connaissance  des  rapports  vrais  des  êtres, 
révélée  par  l'autorité,  constitue  la  loi.  Cette 
loi  doit  être  parfaite,  puisqu'elle  vient  de 
Dieu;  cette  loi,  nous  la  trouvons  dans  la 
Genèse,  cette  première  révélation  de  la  parole 
et  de  la  volonté  divine,  dans  les  dix  com- 
mandements de  Dieu  qui  en  sont  le  résumé. 
Toutes  les  lois  politiques,  civiles,  religieu- 
ses, qui  régnent  dans  la  société  découlent 
do  cette  source.  Elles  sont  bonnes  si  elles 
lui  sont  conformes ,  mauvaises  si  elles  s'en 
écartent.  De  là  des  fluctuations  dans  l'état 
social.  La  société  se  régit  par  deux  espèces 
de  lois  :  lois  constitutives  qui  fixent  la  ma- 
nière d'être  des  personnes,  et  lois  adminis- 
tratives qui  règlent  leur  manière  d'agir  :  La 
constitution  peut  être  appelée  l'Ame  de  la 
société,  et  l'administration  pourrait  en  être 
appelée  le  corps.  Il  en  est  de  même  dans 
la  religion  du  dogme  et  du  culte,  et  la  re- 
ligion la  plus  parfaite  est  celle  dans  la- 
quelle le  dogme  et  le  culte  sont  le  plus 
conformes  à  la  loi  générale.  La  société  re- 
ligieuse peut  être  universelle,  car  c'est  la 
société  des  intelligences  :  la  société  poiiti- 

3ue  n'est  que  locale  et  temporaire.  Êllese 
ivise  en  outre  en  domestique  ou  publi- 
que ;  toutes  deux  se  régissent  par  les  mê- 
mes lois  constitutives  qui  découlent  de  ce 
principe  fondamental  :  Honore  ton  père  et 
ta  mère  ;  parce  que  père  et  mère  désignent 
tout  pouvoir  et  toute  autorité,  principe 
dont  toutes  les  lois  civiles  et  criminelles 
ne  sont  encore  qu'un  développement.  La 
société  la  mieux  constituée  est  donc  celle 
où  le  pouvoir  est  le  plus  honoré. 

La  société  domestique  ne  peut  se  former 
que  par  le  mariage.  Le  mariage  accompli 
avec  toutes  les  garanties  devient  indissolu- 
ble ;  car,  de  fait,  il  a  aboli  l'individualité  des 
parties  contractantes.  La  société  domestique 
se  forme  de  trois  personnes  :  du  pouvoir, 
du  ministre  et  du  sujet,  du  père,  de  la  mère 
et  de  l'enfant  ;  le  père  de  famille,  ministre 
immédiat  de  la  Divinité,  possède  le  pouvoir 
souverain;  mais  il  doit,  lui  aussi,  obéis- 
sance à  la  loi  générale.  La  mère  participe  au 
pouvoir  paternel,  mais  elle  doit  obéissance 
au  mari  et  a  droit  au  même  respect  de  la 
part  des  enfants. 

Les  enfants  sont  mineurs  dans  la  famille 
quoique  majeurs  dans  l'Etat  ;  le  fort  doit 
projection  au  faible,  le  faible  bienveillance 
au  fort.  Le  père  et  la  mère  administrent  la 
famille;  ils  ont  droit  à  l'obéissance  des  en- 
fants, comme  à  celle  des  domestiques  ou 
employés  à  leurs  gages,  qui,  eux  aussi,  ont 
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droit  à  leur  protection.— Tout  exercice  de  la 
force  privée  est  défendu,  et  revient  «te 
droit  au  pouvoir  public.  Pour  empêcher  le* 
troubles  et  les  querelles  qui  pourraient  sé* 
lever  entre  les  familles  diverses,  on  consti- 
tue le  pouvoir  public,  et  alors  les  familles 
réunies  sous  ce  pouvoir  forment  une  nation, 
un  peuple,  un  État.  Le  pouvoir  public,  'le- 
vant être  indépendant  des  hommes  et  sou- 
rais  à  Dieu  seul,  doit  être  un,  perpétue!.  Les 
ministres,  qui  ne  doivent  dépendre  que  de 
lui,  doivent  être  également  uns,  former  un 
corps  propriétaire  et  perpétuel.  Leur  fonc- 
tion est  de  juger  et'de  punir,  et  leur  bot 
commun  doit  être  l'utilité  des  sujets.  Le 
pouvoir  public  protège  les  membres  de  la 
famille  au  dedans  comme  au  dehors,  il  leur 
permet  le  combat  devant  les  tribunaux,  et 
en  fixe  les  règles;  il  punit  les  voies  défait 
qui,  accomplies  contre  les  hommes,  s'appel- 
lent délits,  accomplies  contre  le  pouvoir, 
s'appellent  crimes  d'Etat;  leur  répression 
est  l'objet  des  lois  criminelles.  Tout  ce  qui 
n'appartient  pas  aux  familles,  appartient  t 
l'Etat,  hommes  et  choses  :  l'Etat  veillera  aui 
moyens  d'instruction  et  d'éducation  des  M- 

{'ets;  le  service  de  l'Etat,  les  fonctions  pu- 
diques appartiennent  de  droit  aux  familles 
riches  et  irréprochables  dans  leurs  mœurs; 
mais  l'Etat  a  droit  à  son  tour  sur  une  partie 
des  choses  et  même  des  hommes  :  de  la,,  la 
conscription  et  les  impôts,  réglés  par  les  lois 
fiscales  et  militaires. 

Le  genre  humain  tout  entier  peut  cire 
considéré  comme  une  société  universelle; 
mais  la  société  des  nations  chrétienne* 
prend  en  particulier  le  nom  de  chrétienté  ou 
de  république  chrétienne,  et  les  rapports 
des  diverses  nations  qui  la  composent, 
sont  réglés  par  Ses  lois  du  droit  des  gens, 
jus  gentium.  Les  familles  ont  au-dessus 
d'elles  le  pouvoir  public,  les  nations,  à  leur 
tour,  ont  au-dessus  d'elles,  le  pouvoir  divin. 

Comme  chaque  famille  ,  chaque  nation  i 
droit  à  l'indépendance,  le  combat  entre  les 
nations  est  réglé  par  des  lois  fixes,  et  il  est 
juste  quand  ces  causes  sont  justes;  niais  dans 
ce  combat,  c'est  l'Etat  qui  lutte  contre 
l'Etat;  la  famille  doit  donc  rester  entoura 
de  toutes  les  garanties  et  de  toutes  les  sû- 
retés. De  plus,  les  parties  belligérantes  doi- 
vent obéir  partout  et  toujours  aux  lois 
l'humanité,  qui  défendent  tout  masser*, 
toute  cruauté  inutile.  Après  la  guerre  vient 
la  paix,  qui  doit  être  accélérée  autant  que 
jiossible»  et  dès  lors  Içs  nations  rentreot 
dans  l'ordre  général  des  relations  pacifiqro- 
L'Etat  doit  protection  et  secours  à  rétraoc" 

3ui  lui  a  prouvé  sa  probité;  il  lui  doit  m 
roits  de  citoyen,  quand  il  en  a  reçu 
services  distingués.  L'extradition  ne  de;' 
subsister  que  pour  les  crimes  manifeste- 
ment attentatoires  aux  lois  fondamental 
des  sociétés;  mais  aussi  l'Etat  doit  repas- 
ser de  son  sein  quiconque,  (par  sa  c©n*u;&- 
tion  physique,  morale,  pourrait  détériorer 
la  race  ou  altérer  les  mœurs  d'une  utwe 
De  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  que  toa* 
la  législation  est  renfermée  dans  trois  coda 
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de  lois  :  le  code  civil  pour  la  famille,  le 
corps  de  droit  public  pour  les  nations,  et  le 
corps  de  droit  canonique  pour  les  dogmes 
religieux.  Ces  trois  corps  de  droit  forment 
l'ordre  général  d'après  lequel  se  gouvernent 
es  sociétés,  en  un  mot  l'ordre  moral  de 
l'univers.  La  religion  en  est  la  base  fonda- 
mentale: elle  est  comme  l'intelligence  d'un 
assemblage  d'organes  qui  est  l'Etat.  C'est 
donc  la  religion  qui  doit  constituer  l'Etat; 
mais  à  l'Etal  revient  le  droit  de  régler  les 
ministres  de  la  religion,  et  ainsi  l'Etat  dé- 
fendra la  religion,  et  la  religion  défendra 
l'Etat.  On  le  voit,  pour  conclure,  la  société 
universelle  se  divise,  pour  ainsi  dire,  en 
n  rcles  concentriques  qui  ont  tous  le  pou- 
voir au  centre,  le  sujet  à  la  circonférence  et 
le  ministre  au  rayon,  et  le  tout  est  soumis 
aux  lois  fondamentales  de  la  Divinité,  lois 
transmises  par  la  parole  et  l'Ecriture,  que 
rien  ne  peut  faire  varier,  et  qui  sont  im- 
muables. 

Tels  sont,  en  résumé  succinct,  les  traits  les 
plus  saillants  de  la  Législation  primitive  de 
M.  de  Bonald.  Après  une  longue  disserta- 
tion sur  la  pensée,  les  idées  et  leur  origine, 
M.  de  Bonald,  comme  pour  appliquer  les 
principes  fondamentaux  qu'il  a  posés  dans 
son  livre,  a  composé  un  traité  sur  le  minis- 
tère public,  dont  il  faut  dire  quelques  mots. 
L'auteur  veut  y  mettre  surtout  en  relief, 
l'influence  que  la  religion  a  exercée  sur  la 
société  politique.  |L'Eglise  chrétienne,  tant 
qu'elle  resta  au  sein  des  familles,  ne  se  sou- 
tint que  des  libéralités  privées.  Dès  qu'elle 
passa  dans  l'Etat,  elle  dut  nécessairement  de- 
venir propriétaire,  car  tout  ce  qui  n'est  pas 
propriétaire  est  dépendant.  Dès  lorsaussi.ellc 
eut  un  pouvoir,  des  ministres,  des  fidèles  ou 
>ujets,  et  cette  organisation  elle  l'imposa, 
ou  du  moins  la  fit  adopter  par  les  Francs, 
vainqueurs  et  dominateurs  de  la  Gaule; 
dès  lors  fut  fondée  l'institution  du  ministère 
public.  Privilèges,  propriétés,  dénomina- 
tions môme,  tout  était  semblable,  tout  se 
correspondait  dans  les  deux  ministères  po- 
litique et  religieux. 

Or  puisque  le  ministère  politique  était 
salarie  par  l'Etat  et  possédait  des  biens-fonds, 
le  ministère  religieux  ne  doit-il  pas  néces- 
sairement jouir  du  même  privilège  :  n'est- 
ce  pas  là  une  exigence  naturelle  de  l'har- 
monie générale  qui  doit  régner  dans  la 
société?  Dans  l'origine,  les  ministres  religieux 
vivaient  en  communauté,  les  ministres  po- 
litique!» vivaient  à  la  campagne,  plus  près  de 
Ifurs  administrés.  Bientôt,  les  communautés 
religieuses  se  divisèrent  par  divers  motifs  : 
les  ministres  de  la  religion  occu|»èrent  les 
propriétés  foncières  aux  dépens  des  laïques; 
''opulence  régna  dans  l'Eglise,  et  la  pauvreté 
d«ms  In  société  politique.  Pour  remédier  à  ce 
mal,  l'Eglise,  cest-a-dire  le  Pape,  fonda  une 
milice  non  propriétaire:  ce  furent  les  ordres 
religieux,  les  mendiants.  L'Etat,  à  son  exem- 
ple, institua  les  troupes  soldées.  C'était  un 
remède-  utile,  mais  aussi  qui  entraîna  de 
funestes  conséquences,  parce  qu'il  introdui- 
sait dans  la  société  un  élément  puissant, 


5  POL1T1QI  ES.  BON  838 

l'élément  démocratique.  Néanmoins  l'ordre 
politique  avait  subi  d'énormes  altérations  : 
les  guerres  privées,  les  croisades,  les  pro- 
grès du  pouvoir  royal  ;  puis  dès  lors,  l'aban- 
don des  fonctions  judiciaires,  et  par  suite 
l'ignorance,  firent  déchoir  la  noblesse,  qui 
faisait  le  fondement  de  la  société  politique 
en  France ,  et  le  vote  par  tête  décrété  par 
Louis  XVI  fut  sa  ruine.  En  même  temps  que 
l'autorité  de  l'ordre  politique  diminuait,  ses 
inœurss'alléraienlàl  excès, et  la  corruption  du 
sommet  descendait  jusqu'à  la  base.  En  môme 
temps  que  les  mœurs  s'altéraient,  les  fondions 
publiquess  unirent  des  changements  regret- 
tables. Dans  l'origino,  il  n'y  avait  eu  que 
des  fonctions  publiques  et  point  de  titres 
personnels.  Plus  tard  ce  fut  l'inverse  ;  les 
fonctions  publiques  furent  abandonnées  à 
des  lieutenants,  a  des  prolétaires;  on  recher- 
cha les  titres,  les  brevets,  les  hochets  :  la 
noblesse,  c'est-à-dire  la  fiasse  du  ministère 
public  se  changea  en  arislocratie  de  titres  et 
île  privilèges.  Les  marques  honorifiques  des 
fonctions  furent  remplacées  par  des  ordres, 
des  décorations  extérieures;  on  ne  servit 
plus  l'Etat;  on  servit  un  chef,  un  roi,  un 
prince.  Les  propriétés  ne  furent  pas  à  l'abri 
de  cette  révolution  générale.  A  mesure  que 
l'opulence  grandissait  d'un  côté,  et  que  la 
pauvreté  augmentait  de  l'autre,  les  droits  de 
l'une  sur  l'autre  se  multiplièrent  aussi,  et 
bientôt  ils  allèrent  jusqu  à  l'abus,  jusqu'à 
l'extravagance.  Néanmoins,  tout  n'était  pas 
perdu.  La  noblesse  française  remplissait 
encore  en  partie  sa  destinée,  et  dans  la  ma- 
gistrature comme  dans  l'ordre  militaire, 
elle  n'avait  pas  entièrement  oublié  sa  tradi- 
tion. Elle  I  a  prouvé  au  milieu  des  orages 
révolutionnaires.  Ne  serait-il  pas  utile  de 
revenir  à  la  constitution  antique,  de  rétablir 
cette  unité,  cette  harmonie  des  communau- 
tés religieuses  primitives,  de  constituer  un 
iresbytère  par  canton,  un  diocèse  par  pré- 
fecture, une  métropole  par  province.  Ne 
audrait-il  pas,  dans  le  ministère  politique, 
rétablir  l'inamovibilité,  et  suivre  en  cela  le 
principe  si  sage  et  si  fécond  de  la  division 
du  travail?  Car  l'élection  et  surtout  l'élection 
populaire,  il  faut  le  dire,  a  toujours  été  le 
plus  puissant  véhicule  de  corruption  publi- 
que et  privée ,  et  ce  que  nous  voyons  en 
Angleterre  nous  le  prouve  assez.  Ces  con- 
séquences funestes,  il  faut  les  éviter,  si  l'on 
veut  constituer  un   ministère  public  tel 
qu'il  doit  être. 

Or  la  nécessité  du  ministère  public  est  évi- 
dente. Quiconque  veut  voir  régner  l'ordre 
moral  dans  une  société,  doit  vouloir  un  mi- 
nistère public,  elle  ministère  le  mieux  consti- 
tué possible  ;  et  sa  nécessité  n'a  jamais  mieux 
apparu  que  de  nos  jours,  au  moment  où  des 
doctrines  subversives  envahissent  de  toutes 
parts  les  intelligences.  Le  ministère  politi- 

3ue  qui  constituait  la  chevalerie  des  siècles 
erniers,  n'était-il  (>as  d'une  utilité  remar- 
quable, au  moyen  âge,  malgré  toutes  les 
calomnies  dont  on  l'a  accablé?  I«a  chevalerie 
a  péri  par  ses  propres  fautes  :  maintenant 
que  la  société  moderne  est  en  possession  do 
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tous  les  moyens  mécaniques  d'ordre  public 
et  d'administration,  ne  faudrait-il  pas  y  join- 
dre les  moyens  moraux?  Et  ces  moyens  on 
ne  peut  les  trouver  que  dans  l'établissement 
d'une  classe  d'hommes,  consacrée  par  la  re- 
ligion, ordonnée  par  ln  politique,  qui  ne 
seraient  destinés  qu'au  service  de  l'Etat,  et 
constitueraient  proprement  le  ininistèro  pu- 
blic. Et  ce  qui  le  prouve,  c'est  la  comparaison 
de  l'état  du  pays  aux  temps  de  la  féodalité, 
et  de  son  élat  présent.  La  féodalité  ancienne 

fieuplait  les  campagnes,  la  fiscalité  présente 
es  ruine  ;  la  féodalité  donnait  des  citoyens 
a  l'Etat,  la  fiscalité  présente  élève  des  prolé- 
taires pour  les  révolutions.  11  faudrait  donc 
constituer  un  ordre  à  part,  dont  les  membres 
se  formeraient  de  longue  main  à  leurs  impor- 
tantes fonctions ,  et  s'instruiraient  dans 
toutes  les  branches  de  la  science  humaine, 
sans  s'abandonner  à  des  rêveries  ou  à  d'inu- 
tiles contemplations.  Juger,  combattre,  tel 
serait  leur  devoir,  comme  il]  a  été  celui)  de 
la  chevalerie,  celui  delà  noblesse  française, 
oui  a  su  l'accomplir,  et  n'a  pourtant  retiré 
de  son  dévouement,  que  malheurs,  que 
ruine  et  que  persécutions. 

Après  avoir  terminé  ce  traité  du  ministère 
public,  M.  de  Donald  passe  à  des  remarques 
générales  sur  l'éducation  dans  la  société. 
Lcihnitza  dit  :  On  reformerait  le  genre  hu- 
nidin,  si  on  reformait  l'éducation  de  la  jeu- 
nesse. L'éducation  est  donc  la  base  fonda- 
mentale de  toute  société.  L'homme  naît 
ignorant  mais  perfectible,  il  faut  l'instruire: 
puisqu'il  appartient  à  une  société  domesti- 
que et  à  une  société  publique,  il  doit  rece- 
voir une  éducation  domestique  et  publique, 
religieuse  et  politique,  Les  premiers  élé- 
ments de  cette  éducation  sont  donc  évidem- 
ment les  commandements  de  Dieu;  puis 
vient  ensuite  l'éducation  professionnelle. 
En  effet,  à  mesure  que  la  société  se  civi- 
lise, la  division  du  travail  augmente.  Les 
uns  servent  la  famille,  les  autres  servent 
l'Etat;  les  uns  accomplissent  les  fonctions 
publiques,  les  autres  s  acquittent  des  fonc- 
tions privées.  Mais  l'éducation  doit  être 
Avant  tout  religieuse,  parce  que  la  religion, 
lien  universel  des  êtres  intelligents,  con- 
sacre à  la  fois  la  famille  et  l'État.  Priver 
l'enfant  de  l'enseignement  religieux,  comme 
le  veut  J.-J.  Rousseau  dans  son  Emile,  c'est 
réparer  un  méchant  et  un  mauvais  citoyen 
la  société.  L'enfant  élevé  sévèrement,  quant 
Ou  corps,  doit  surtout  cultiver  son  intelligence 
par  1  enseignement  religieux,  et  il  ne  peut 
mieux  le  faire  que  dans  les  écoles  communes; 
dans  les  compagnonnages,  qui  sont  pour  les 
enfants  ce  que  les  corporations  sont  pour 
les  familles,  c'est-à-dire  un  frein  et  un 
moyen  de  secours  mutuel.  L'enfant  doit  ap- 
partenir à  la  famille  jusqu'à  onze  ans,  et 
alors  doit  commencer  son  éducation  publi- 
que, éducation  qui  seule  peut  former  des 
hommes  capables  de  remplir  dignement  les 
fonctions  de  l'Etat.  Les  établissements  d'édu- 
cation publiquedoi  vent  être  sains,  uniformes, 
à  l'abri  de  la  corruption  des  villes.:  Si  l'édu- 
cation doit  être  universelle,  uniforme,  l'ins- 
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tituteur  doit  l'être  aussi  :  il  faut  donc  né- 
cessairement un  corps  enseignant,  et  ce 
corps,  pour  mériter  fa  confiance  publique, 
doit  être  un  corps  religieux,  un  corps  uni  et 
lié  par  des  vœux;  car  c'est  ainsi  seulement 
que  se  pourra  obtenir  celte  universalité, 
cette  uniformité,  qui  seule  peut  faire  une 
bonne  éducation  publique.  Les  enfants  en- 
voyés chacun  dans  le  collège  de  la  province, 
y  recevront  une  éducation  solide  et  sérieux. 
Leur  étude  première  sera  celle  des  langue?, 
des  langues  latine  et  française  surtout. Chacun 
se  formera  au  milieu  de  ses  égaux,  ildévelop- 
pera  les  sentiments  affectueux  de  sa  nature; 
il  apprendra,  avant  tout,  l'obéissance;  et 
sorti  du  collège,  il  pourra  se  former  à  la 
fonction  spéciale  qu'il  aura  choisie.  L'édu- 
cation des  jeunes  tilles  ne  doit  pas  être  plus 
négligée;  mais  elle  doit  être  avant  tout  do- 
mestique. Car  la  fonction  naturelle,  la  fonc- 
tion inévitable  de  la  femme,  c'est  celle  Je 
mère  de  famille,  et  de  même  que  l'homme  a 
été  formé  pour  les  fonctions  publiques,  la 
femme  a  été  créée  par  la  Providence  pour  le 
travail  et  l'entretien  de  la  famille. 

A [iiès  avoir  posé  les  bases  de  sa  législa- 
tion universelle,  M.  de  Bonald,  comme  pour 
la  comparer  à  ce  qui  existe  de  nos  jours,  a 

fmblié  des  considérations  intéressantes  sur 
'état  actuel  de  l'Europe.  11  s'occupe  d'abor  I 
de  la  France  et  de  l'Esnagne.  L'Espagne  est 
la  première  de  toutes  les  nations  coalisées 
qui  ait  traité  avec  la  France.  Au  lieu  de  s'en 
prévaloir,  la  France  s'est  épuisée  dans  l'inu- 
tile expédition  d'Egypte  :  elle  pouvait  s'em- 
parer des  Pays-Bas  :  elle  s'est  laissé  donner 
les  Etats  de  Venise,  compensation  bienfait»!? 
de  ce  qu'elle  pouvait  demander.  C'est  là  l« 
tort  du  traitéjde  Campo-Formio.L'Angleterrf, 
après  des  transes  mortelles  et  des  effort* 
inouis,  fut  plongée  comme  dans  une  esoèVt* 
d'enivrement  par  le  traité  de  Lunéville.CVt 
que  ses  fabriques  se  T'ouvraient,  son  com- 
merce reprenait,  et  si  la  France  avait  acqub 
la  Belgique,  l'Angleterre  acquérait  Ce.vlan 
et  la  'lrinité.  La  Prusse  et  l'Italie,  toutes 
deux  tranquilles  spectatrices  de  la  révolution, 
ont  été  bouleversées  par  elle.  Aujourd'hui 
elles  cherchent  à  se  reconstituer,  et  la  Fr«n<c 
devrait  voir  mieux  que  jamais  aujourd'hui, 
la  nécessité,  l'utilité  qu'il  y  aurait  à  conf- 
luer aux  lianes  de  l'empire  d'Autriche  uw 
puissance  indépendante  et  forte,  qui  pût. 
dans  tous  les  cas ,  se  suffire  à  elle-même 
L'empire  germanique,  ébranlé  depuis  long- 
temps par  les  vices  de  sa  constitution,  in- 
fluencé par  le  nouveau  souverain  qui 
élevé  au  milieu  des  Etats  de  rAIIemaptf- 
par  le  roi  de  Prusse,  s'est  vu  transforma 
par  les  nouveaux  décrets  impériaux  daté* , 
Ratisbonne,  et  deux  nouveaux  Etats,  ls 
France  et  la  Russie ,  ont  accaparé  une  pi* 
de  l'influence  qu'exerçait  en  Alletoi^' 
l'empereur  d'Autriche.  La  Russie  pla 
entre  les  deux  civilisations,  la  civiuuu  : 
grecque  et  la  civilisation  latine,  a  parti:' y 
la  dernière  aux  lumières  de  la  civilisa-  -° 
occ  dentale.  Pierre  I",  par  une  erreur  oi-^ 
ordinaire,  dans  un  aussi  grand  génie." 
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corrompue,  avant  de  la  civiliser.  Aujour- 
d'hui, par  le  partage  de  la  Pologne,  elle  s'est 
[Ki>é  une  limite  invincible  dans  la  Prusse, 
(l  l'Autriche  aussi  puissante  qu'elle,  et  s'il 
lui  est  donné  de  s'étendre  du  côté  des  Turcs, 
<on  empire  sur  Constantinople  sera  de  bien 
jKu  île  durée  :  car  il  est  naturellement  im- 
possible <pie  Constantinople  ét  Saint-Péters- 
tHHjrg  restent  plus  d'un  demi-siôclc  sous  un 
même  mallrc. 

Le  Danemark  et  surtout  la  Suède,  épuisés 
p.ir  «les  guerres  aventureuses,  par  des  entre- 
prises qui  surpassaient  leurs  forces,  par  des 
révolutions  politiques  et  religieuses,  jouent 
un  rôle  bien  peu  important  dans  l'Europe 
Quelle,  et  sont  presque  complètement  sous 
la  dure  dépendance  de  l'empereur  de  toutes 
les  Russics.  La  Pologne,  déchirée  par  les 
troubles  civils  et  religieux,  minée  par  sa 
constitution  orageuse ,  s'est  affaissée,  tandis 
que  ses  redoutables  voisins  accroissaient 
I;  urs  forces  et  grandissaient  à  ses  côtés  pour 
l'envelopper  dans  un  réseau  inévitable.  Vai- 
nement elle  demanda  des  lois  à  Mably  et  a 
J'  sn-Jaeques  Rousseau.  Elle  est  aujourd'hui 
soumise,  mais  l'avenir  lui  est  ouvert.  L'isla- 
misme, poussé  par  la  voix  de  son  prophète, 
a  déjà  épuisé  toute  son  ardeur  guerrière,  et 
1a  Turquie,  aujourd'hui  affaiblie  et  exténuée, 
semble  attendre  que  son  puissant  voisin,  le 
•im,  veuille  bien  s'emparer  d'une  proie  qui 
semble  s'offrir  à  lui.  M.  de  Bonald  termine 
rfite  appréciation  générale  de  l'état  actuel  de 
V Europe  par  des  considérations  sur  le  traité 
'le  SVestphalie  et  de  Campo-Formio.  Toutes 
!<•>  nations  cherchent  à  s'étendre,  dit-il,  tant 
qu'elles  ne  trouvent  pas  de  résistance  dans 
)'•>  peuples  voisins  :  elles  arrivent  ainsi  à  . 
«ne  limite  naturelle,  à  laquelle  elles  se 
lisent  pour  ne  plus  en  sortir.  Aucune  nation 
n'est  douée  d  une  lorce  d'expansion  plus 
grande  que  la  France,  parce  qu'aucune  ne 
trouve  dans  sa  position  géographique  des 
imites  plus  fixes.  Ces  limites,  la  France  est 
nrvcnue  à  les  atteindre  aux  dépens  de 
'Empire  germanique,  et  ce  but  elle  l'a  at- 
'  int  au  traité  de  Westphalie,  dont  la  prin- 
![flle  conséquence  a  été  l'abaissement  de 
'Empire  et  de  la  maison  d'Autriche  :  l'agran- 
ÎHsement  de  la  Prusse  vint  plus  tard  con- 
raricr  et  môme  arrêter  ces  progrès  :  le  traité 
>'  Westphalie.  en  démocratisant  la  constitu- 
on  impéri aie,  avaitouvert  une  nouvelle  voie 
■ette  puissance;  elle  sut  en  profiter, et  c'est 
Ile  qui,  de  nos  jours,  préseule  à  la  Franco 
'  plus  d'obstacles  a  ce  qu'elle  ne  puisse 
it'  iruire  ses  limites  naturelles  des  Alpes  et 
'iKhin.ll  s'agit  aujourd'hui,  pour  la  France, 
Soigner  ces  obstacles;  c'est  là  le  but  du 
<ué  Je  Campo-Formio.  Il  s'agit  d'établir, 
»ns  toute  l'Europe,  des  États  unis,  renfer- 
és  dans  des  limites  naturelles  et  privés  de 
ut  prétexte  de  guerre.  Avant  tout,  risto- 
urne avec  les  Turcs  doit  être  chassé  du 
in  de  l'Europe  et  il  ne  faut  point  redouter 
l'excès  les  futurs  conquérants  de  la  Tur- 
'ip.  Car,  par  une  nécessité  inévitable, 
joI  que  soit  le  prince  qui  relève  l'empire 
Constantin,  la  politique  de  son  Etat  l'em- 
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portera  bientôt  sur  la  politique  de  sa  famille, 
et  l'empire  grec  limitera  l'empire  russe  ou 
l'empire  autrichien.  Enfin,  en  dernier  lieu, 
l'Europe  doit  se  livrer  moins  à  l'influence 
anglaise,  à  cette  influence  pernicieuse  qui 
pénètre  partout,  et  porte  partout  les  vices  et 
les  défauts  de  la  constitution  insulaire.  La 
France  surtout  doit  s'en  garder  aujourd'hui, 
lorsqu'elle  marche  dans  une  voie  nouvelle 
et  pleine  d'avenir. 

BONHEUR.  —  Il  n'est  certainement  pas 
d'idée  qui  ait  exercé  une  influence  plus  fu- 
neste sur  le  développement  des  sciences  so- 
ciales que  celle  du  bonheur,  posé  comme 
étant  le  but  et  la  destination  des  hommes  sur 
cette  terre. 

Le  bonheur  est  le  grand  mot  des  philoso- 
phes du  xvin*  siècle  :  il  est  celui  de  tous  les 
chefs  d'écoles  socialistes,  il  est  celui  encore 
de  la  grande  masse  du  public  plus  ou  moins 
lettré  qui  s'occupe  de  théories  politiques  ou 
sociales. 

Dans  toute  spéculation  sur  les  questions 
sociales  on  commence  par  poser  en  principe 
que  le  bonheur  des  hommes  est  le  but,  et 
I  on  part  de  la  pour  motiver  les  diverses 
formes  d'organisation  qu'on  propose. 

Or  c'est  ce  principe  erroné  qui  est  la  caus»» 
de  toutes  les  aberrations  desquelles  on  a  été 
témoin  dans  tous  les  temps,  mais  surtout 
dans  les  nôtres. 

L'enseignement  religieux,  le  raisonnement 
et  l'expérience  sont  d  accord,  en  effet,  pour 
prouver  que  le  bonheur  ne  peut  être  le  but 
de  l'homme  su»  cette  terre. 

L'enseignement  religieux,  parce  qu'il  nous 
apprend  que  l'homme  n'est  que  passager 
dans  ce  monde  et  qu'il  ne  trouvera  sa  du 
dernière  que  dans  une  autre  vie. 

Le  raisonnement,  parce  qu'il  résulte  de 
notre  nature  spirituelle  et  physique  même 
que  l'homme  ne  saurait  être  jiarfailement 
heureux  ;  l'esprit,  en  effet,  par  sa  nature 
môme,  ne  peut  jamais  se  contenter  absolu- 
ment de  ce  qu'il  jmsède  et  aspire  toujours 
a  une  satisfaction  plus  haute  et  meilleure, 
et  le  corps  est  sujet  à  des  besoins  renaissants 
sans  cesse  et  dont  résultent  des  privations 
continuelles  qui  excluent  le  bonheur. 

L'expérience  enfin,  puisque  jamais  le  bon- 
heur complet  ne  s'est  trouvé  réalisé  sur 
cette  terre,  et  que  si  c'était  la  destination  de 
l'homme  d'y  aspirer,  jamais,  jusqu'ici,  cette 
destination  ne  se  serait  accomplie. 

L'erreur  sur  laquelle  repose  cette  idée 
qu'on  s'est  faite  du  bonheur  provient  de  trois 
sources  qu'il  est  facile  de  reconnaître. 

La  première  vient  de  ce  qu'on  n'a  pas  tenu 
compte,  au  point  de  vue  de  la  destination 
humaine,  de  la  morale,  du  devoir.  Il  est  évi- 
dent cependant  que  la  morale  est  supérieure 
h  la  satisfaction  de  nos  désirs,  que  lcdcvoir 
domine  l'intérêt.  Or,  si  au  lieu  de  considé- 
rer avant  tout  cette  satisfaction  de  nos  désirs 
et  de  nos  intérêts,  on  avait  posé  d'abord  la 
morale  et  le  devoir,  on  en  aurait  conclu  na- 
turellement que  la  première  destination  de 
l'homme  sur  terre  est  l'accomplissement  de 
la  morale  et  du  devoir,  et  qu  il  ne  peut  aspi- 
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ror  an  bonheur  qu'autant  que  cette  première 
destination  est  remplie.  Or  de  ce  point  de 
vue  un  arrivait  à  des  conclurions  bien  diffè- 
re n  tes. 

La  seconde  source  d'erreur  provient  d'une 
analyse  fautive  de  la  nature  humaine.  On  a 
remarqué,  en  effet,  que  dans  l'homme  il 
existait  toujours  une  tendance  au  bien-être, 
à  la  satisfaction  de  ses  penchants  et  on  en  a 
conclu  que  cette  satisfaction  était  la  destina- 
tion même  de  l'homme.  Mais  en  môme  temps 
qu'on  constatait  que  cette  tendance  existe, 
on  aurait  dû  constater  que  la  satisfaction 
complète  n'existe  jamais.  L'homme  est 
ainsi  fait  qu'il  désire  toujours  avec  ardeur 
et  violence,  mais  l'objet  de  ce  désir  perd  son 
prix  sitôt  qu'on  en  a  obtenu  la  jouissance 
et,  h  peine  un  de  nos  désirs  a-t-il  été  satis- 
fait, qu'aussitôt  il  en  surgit  un  nouveau  à  satis- 
faire. Or,  si  ce  fait  eût  été  constaté,  on  aurait 
dû  en  conclure  que  la  destination  de  l'homme 
t'était  pas  seulement  une  tendance  à  la  sa- 
tisfaction, mais  l'impossibilité  de  cette  salis- 
•taction  sur  la  terre  ;  on  aurait  vu  alors  que 
lous  ces  désirs  que  Dieu  a  déposés  en  nous 
ne  sont  que  des  stimulants  de  notre  activité, 
destinés  a  aiguillonner  notre  paresse  au  pro- 
fil du  devoir,  en  vue  de  l'accomplissement  de 
Ja  morale.  Faire  la  volonté  de  Dieu,  servir 
Dieu  et  agir  sans  cesse  clans  ce  but,  telle  est, 
en  effet,  notre  vraie  destination  ici-bas,  et 
vis-à-vis  d'elle  nos  impulsions  et  nos  désirs 
personnels  ne  peuvent  être  que  des  moyens, 
niais  jamais  des  buts. 

La  troisième  source  d'erreur  enfin  pro- 
vient de  la  légitimité  du  désir  du  bien-être, 
et  de  la  concordance  en  beaucoup  de  points 
île  notre  intérêt  avec  la  morale.  De  ce  que 
l'accomplissement  de  la  loi  morale  est  notre 
intérêt  le  mieux  entendu,  de  ce  que  le  bien- 
être  est  un  but  où  tout  homme  peut  légiti- 
mement aspirer,  a  condition  de  ne  vouloir  y 
parvenir  que  i>ar  les  moyens  avoués  par  la 
morale,  on  en  a  conclu  que  ce  bien-être  et 
cet  intérêt  étaient  le  but  même.  Mais  d'abord 
ce  bien-être  ne  constitue  pas  le  bonheur 
tel  qu'on  l'entend,  et  il  laisse  subsister  une 
foule  de  privations  qui  nécessitent  toujours 
uneaclivilé  nouvelleeldeseirorts  ultérieurs; 
et,  en  second  lieu,  il  n'est  qu'une  consé- 
quence, une  suite  du  but  accompli  et  non  ce 
but  lui-même.  Si,  en  etfet,  le  devoir  l'exi- 
geait, ne  serions-nous  pas  obligés  de  sacri- 
lier  a  l'instant  même  ce  bien-être?  Pour 
obéir  à  la  loi  divine  ne  sommes-nous  pas  tenus 
souvent  de  sacrilier  nos  biens,  notre  liberté, 
notre  vie  même  ?  C'est  donc  une  erreur  ma- 
nifeste de  confondre  le  bien-être  résultant 
de  nos  actions  conformes  à  la  morale  avec  le 
but  môme  posé  par  la  morale.  Ce  bien-être 
est  le  surcroit  qui  nous  arrive  quand  nous 
cherchons  avant  tout  le  royaume  de  Dieu  et 
sa  justice  ;  nous  devons  l'accepter  avec  re- 
connaissance, mais  il  ne  doit  pas  être  l'objet 
principal  de  nos  efforts. 

Au  point  de  vue  social,  voici  d'ailleurs  les 
conséquences  de  la  doctrine  du  bonheur 
posé  comme  but. 

Si  le  bonheur  est  le  but  de  l'homme,  évi- 
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demment  il  n'y  a  plus  entre  les  individus  <i« 
lien  pris  hors  d'eux-mêmes.  Le  bonheur  est, 
avant  tout,  un  sentiment  individuel  ;  cha- 
cun est  juge  de  rc  qui  le  rend  heureux 
et  libre  de  chercher  le  bonheur  où  il  le 
trouve.  La  morale  perd  donc  immédiatement 
son  caractère  commun,  et  les  philosophes  <yu 
prétendent  imposer  aux  individus  telle  forme 
de  bonheur  plutôt  que  telle  autre,  devien- 
nent aussi  importuns  que  ridicules.  La  so- 
ciété est  livrée  au  caprice  de  chacun,  et,  en- 
tre tous  ces  égoismes,  il  n'est  d'autre  unun 
possible  que  la  recherche  d'un  plaisir  m - 
menlané. 

Si  le  bonheur  est  le  but  suprême,  il  devient 
évidemment  absurde  de  limiter  par  dr< 
règles  quelconques  les  satisfactions  que 
l'homme  peut  se  donner.  Aucune  de  ces  sa- 
tisfactions ne  peut  être  un  mal,  du  moment 
qu'elle  fait  le  bonheur  de  celui  qui  y  aspir* . 
Les  monstruosités  les  plus  odieuses,  le- 
jouissances  les' plus  infAmes  sont  donc  jus- 
tifiées par  ce  système.  Et,  en  réalité,  on  e»i 
étonné  de  ne  pas  voir  les  aberrations  quï 
f  doit  produire  infailliblement  s'étendre  plu> 
Juin  qu'elles  ne  se  sont  étendues. 

Enlin  les  conséquences  dernières  de  ce;i? 
doctrine  seraient  la  dissolution  même  àc.  !i 
société.  Si  chacun  pouvait  croire,  en  cùV. 
avec  une  entière  conviction,  qu'il  n'a  d'autn1 
destination  ici-bas  que  d'être  heureui.  t: 
déduire  toute  sa  pratique  de  ce  principe  a »,v 
une  logique  parfaite,  il  arriverait  nécew:- 
rement  que  chacun  sacrifierait  tous  sts  de- 
voirs moraux  à  ce  but  égoïste.  Or,  I  cguiMf 
universel ,  ce  serait  la  guerre  de  lous  contn 
chacun  et  de  chacun  contre  tous,  ce  sérail  !>- 
narchic  universelle,  ce  serait  la  destructif 
de  toutes  les  relations  sociales. 

Si  on  se  place,  au  contraire,  au  point  s 
vue  de  la  destination  réelle  de  l'homme, 
l'accomplissement  de  la  loi  morale,  le*»'*- 
séquences  deviennent  toutes  différente*. 

La  loi  morale  est  une  règle  assurée,  mn« 
nue,  la  même  pour  tous.  Elle  crée  la  tocr- 
munauté  des  sentiments  et  des  idées  là  <c 
les  intérêts  ne  peuvent  faire  naître  qu*  '* 
division  et  la  séparation.  Elle  est  le  Iif0*v 
cial  par  excellence. 

La  loi  morale  établit  la  distinction  entre*  • 
penchants,  nos  désirs.  Elle  nous  apprvK 
quels  sont  ceux  dont  la  satisfaction  !r' 
gitime,  ceux,  au  contraire,  dont  la  pour»us^ 
est  un  mal.  Cette  distinction,  elle  la 
sur  la  nature  même  de  l'homme?  elle  •<--' 
Unie  lous  ses  besoins  réels,  tous  le*  P: 
chants  raisonnables;  elle  condamne  tou> 
besoins  factices  ou  dont  la  satisfacti»» 
peut  être  obtenue  qu'au  prix  d'une  pri»a!i'' 
d'une  peine  ini|>osée  au  prochain.  Et 
disparaît  aussi  celte  objection  que  les  p**' 
sans  du  bonheur  ont  adressée  souvent*  «''•' 
qui  repoussaient  leur  système  :  Vous  \<>> 
que  l'homme  soit  malheureux,  vousny-^ 
sez  les  améliorations  sociales,  les  ° 
faits  pour  faire  cesser  la  misère  l  Erreur  **• 
nifestc.  Bien  loin  que  la  morale  rond**' 
les  améliorations  sociales,  qu'elle 
perpétuer  les  causes  de  la  misère,  elle  e^- 
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minde  au  conlraire  ces  améliorations,  clic  momentanément  des  sommes  disponibles, 

ordonne  Je  faire  cesser  ces  souffrances  i|iii  Sous  l'ancien  régime,  le  gouvernement  fran- 

proTiennent  de  la  non-satisfaction  des  plus  çais  émellail  souvent  des  billets  de  ce  genre 

Intimes  besoins.  Quelles  sont  les  sociétés  sous  diverses  dénominations.  Les  bons  du 

;ui  ont  fait  plus  pour  l'amélioration  du  sort  Trésor  existant  actuellement  en  France  ont 

es  classes  malbeureuses  que  celles  où  les  été  créés  par  la  loi  du  V  août  tfâî,  qui  en 

principes  religieux  et  moraux  étaient  les  plus  limita  le  nombre.  Mais  ces  limites  ont  été 

mares,  où  la  ebarité  était  la  plus  ardente?  étendues  par  des  lois  postérieures,  et  au* 

Quelles  sont  celles  qui  ont  accompli  plus  de  jourd'hui  le  gouvernement  peut  toujours  les 
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ntod  but  des  sociétés  et  de  ceux  qui  les  con-  tardèrent  pas  à  former  la  partie  la  plus  im- 
duisent.  Mais  cette  satisfaction  doit  embras-  portante  de  la  dette  tlottante  (Voy.  ce  mot)  et 
ser  les  besoins  spirituels,  moraux  et  intel-  a  devenir  un  moyen  abusif  d'anticiper  sur 
lectuels,  aussi  bien  que  les  besoins  matériels,  les  ressources  futures  de  l'Etat.  Ils  eonsti- 
et  elle  doit  prendre  pour  principe  non  le  bon-  tuent  pour  celui-ci  un  mode  d'emprunt  très- 
heur  que  chacun  peut  en  éprouver,  mais  le  commode  dans  les  moments  prospères  et  ex- 
ksoin  réel,  les  tendances  conformes  à  notre  cessivement  onéreux  dans  les  tcnij  s  de  cri- 
destination  véritable.  La  morale  n'exclut  ses,  où  il  n'est  plus  possible  de  se  procurer 
donc  que  la  satisfaction  des  désirs  injustes,  par  l'émission  de  nouveaux  bons  les  sommes 
factices,  destructifs  de  l'ordre  social,  tandis  nécessaires  pour  solder  ceux  qui  viennent 
que  le  bonheur  suppose  aussi  ces  dernières  journellement  à  l'échéance.  Comme  d'ailleurs 
satisfactions.  les  bons  du  Trésor  offrent  des  garanties  su- 
La  loi  morale  enfin  pose  à  l'homme  et  à  la  périeures  à  celles  du  papier  de  toutes  les 
smèté  un  principe  toujours  nouveau  d'acti-  maisons  de  commerce,  et  qu'ils  se  négocient 
*ilé  et  de  progrès.  Car  c'est  pour  l'homme  facilement,  ils  sont  très-recherchés  et  se  nia- 
IVuvre  de  toute  sa  vie  de  rendro  toutes  ses  cent  toujours  à  un  intérêt  très-bas,  relative- 
actions  parfaitement  conformes  à  la  morale,  ment  au  taux  moyen  de  l'intérêt  exigé  d'au- 
eomme  c'est  pour  la  société  l'œuvre  des  siè-  très  emprunteurs. 

ries  d'y  rendre  conformes  ses  mœurs ,  ses  BORZI US  (  François),  prêtre  de  la  congré- 

lois,  ses  institutions.  Or,  pour  la  société  galion  de  l'Oratoire.  — Il  a  publié  un  ouvrage 

comme  |»our  l'homme,  vivre  c'est  agir  et  intitulé  :  De  tcmpornli  Ecclesiœ  monarchia  ; 

l»ro^resser.  I^a  morale  est  donc  pour  la  so-  Romœ,  1CG1,  in-V.  Il  soutient  que  la  puis- 

nélé  lu  principe  vilal  par  excellence,  tandis  sancespririluellea  de  droit  divin  autorité  sur 

que  le  principe  égoïste  du  bonheur  en  est  le  la  séculière  ;  que  le  Pape  peut  l'exercer  dans 

plus  énergique  dissolvant.  le  for  extérieur,  et  qu'il  peut  punir  ceux  qui 

Bien  que  le  sujet  de  cet  article  rentre  plu-  ne  voudraient  pas  lui  obéir,  non-seulement 

tôt  dans  la  morale  que  dans  la  politique  pro-  à  cause  du  péché  mortel ,  mais  encore  pour 

prvrueni  dite,  nous  avons  cru  nécessaires  ces  la  conservation  des  vertus  morales  et  pour 

courtes  réflexions,  à  cause  de  l'im|>or(ance  détourner  des  choses  qui  peuvent  induire  au 

de  cette  question  de  principes  pour  tous  les  péché.  II  conclut  de  ces  principes  que  le 

détails  de  la  «théorie  sociale  et  politique.  Pape  a  un  pouvoir  direct  et  eoactifsur  le  tem- 

Ajoutonsqu'il  est  un  petit  nombre  seulement  [»orcl  des  rois;  qu'il  peut  disposer  des  royau- 

deceux  qui  ont  admis  le  bonheur  comme  but  mes,  les  transférer,  déposer  les  rois  et"  en 

des  sociétés  qui  aient  aperçu  les  conséquences  établir  de  nouveaux  pour  de  justes  causes, 

réellesdeleur  principe;  quela  plupart  d'entre  quoiqu'il  ne  puisse  pas  priver  les  princes 

eux  n'y  ont  vu  que  le  {bien  général,  tel  que  «Je  leur  légitime  domaine  ni  les  empêcher  do 

nous  l'avons  défini  au  mot  Bibn  public,  et  l'exercer  quand  ils  en  usent  bien, 

que  nous  ne  connaissons  qu'un  chef  d'école  BOSll'S  (Jean-André),  né  à  Leipsick  en 

qui  ait  |iarfaitement  déduit  toutes  les  consé-  1026  et  mort  à  léna  en  167C.  —  Il  est  l'auteur 

«juences  du  principe  du  bonheur,  c'est  Fou-  d'une  introduction  à  la  politique  et  d'une 

nor,  qui  est  arrivé  à  des  monstruosités  telles  dissertation  sur  les  auteurs  qui  ont  traité 

que  ses  disciples  mêmes  ont  dû  le  désavouer  celle  matière.  Son  ouvrage  est  intitulé  :  De 

*ur  certains  points.  comparanda  prudenlia  civili cum  notitia  scri- 

BONS  ROYAUX,  BONS  DU  TRÉSOR.  —  ptorum  politiœ  universalit  ;  1698,  in-V. 

Obligations  à  terme  fixe,  portant  intérêt,  BOSSUET  (  Jacques-Bénigne) ,  évôque  do 


par  le  Trésor  public.  L'usage  de  Meaux,  né  à  Dijon  en  1627,  mort  à  Paris  en 
ces  bons  (tarait  avoir  été  emprunté  à  l'Angle-  170i.  —  Nous  n'avons  pas  a  raconter  ici  les 
terre,  qui ,  la  première,  émit  des  obligations  discussions  religieuses  auxquelles  prit  part 
de  cette  espèce,  appelées  billeli  de  l'échiquier,  l'illustre  évôque  de  Meaux  ,  ni  à  faire  l'his- 
Pour  se  procurer  tle  l'argent,  en  effet,  le  gou-  loire  de  la  Déclaration  de  1682,  qui  eut  pen- 
vcrnemeiit  anglais  émettait  ainsi  des  billets  dant  un  certain  temps  une  si  grande  imper- 
sur  lui-même,  payables  à  des  termes  assez  tance  au  point  de  vue  des  relations  du  Saint- 
rapproehés,  et  que  la  banque  d'Angleterre  Siège  avec  la  France.  Les  doctrines  politi- 
lui  escomptait.  La  première  émission  en  fut  ques  sur  lesquelles  était  fondée  la  partie 
foite  en  16%.  Plus  tard,  les  billets  de  l'échi-  de  cette  déclaration  qui  n'était  pas  relative 
puer  ont  été  pris  aussi  par  les  particuliers,  aux  rapports  entre  le  Pape  et  le  concile  gé- 
mi trouvaient  ainsi  un  moyen  favile  de  placer  néral ,  sont  longuement  développées  dans  lu 
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célèbre  ouvrage  de  Bossuct  :  La  politique 
tirée  des  propres  parole*  de  l'Ecriture  sainte. 
Nous  donnons  ici  une-analyse  détaillée  de  cet 
ouvrage  important,  composé  pour  l'instruc- 
tion du  Dauphin,  aïeul  de  Louis  XV ,  et  qui 
ne  fut  publie  qu'après  la  mort  de  l'auteur. 

Politique  tirée  des  propres  paroles  de 
l'Ecriture  sainte.  —  Après  une  dédicace  au 
Dauphin,  dans  laquelle  il  lui  indique  les  le- 
çons de  l'Ecriture  comme  règles  de  conduite, 
Kossuet  aborde  son  sujet.  Son  traité  de  po- 
litique est  divisé  en  dix  livres,  divisés  eux- 
mêmes  en  un  certain  nombre  d'articles,  ren- 
fermant chacun  plusieurs  propositions  ap- 
puyées sur  des  préceptes  et  des  extraits  de 
l'Ecriture. 

Livre  1".  —  Des  principes  de  la  société 
parmi  les  hommes.  —  Les  hommes  sont  faits 
pour  vivre  en  société;  ils  ont  une  même  fin 
et  un  môme  objet  qui  est  Dieu;  ils  doivent 
s'aimer  les  uns  les  autres,  car  ils  sont  frè- 
iv's;  les  rois  mêmes  ne  sont  pas  exemptés  de 
cette  loi  de  fraternité  vis-à-vis  des  autres 
hommes.  Et  ce  n'est  pas  seulement  ce  senti- 
ment de  fraternité  qui  nous  unit,  mais  en- 
core notre  propre  intérêt. 

De  la  société  générale  du  genre  humain 
naît  la  société  civile,  c'est-à-dire  des  Etats, 
des  peuples  et  des  nations.  La  communauté 
des  habitudes  et  du  langage  sert  de  lien  en- 
tre les  hommes  qui  habitent  un  même  pays. 
On  s'y  attache  comme  à  une  mère,  à  une 
nourrice  commune  :  de  là  nait  l'amour  de  la 
patrie. 

Pour  former  les  nations  et  unir  les  peu- 
ples, il  a  fallu  établir  un  gouvernement.  l  a 
seule  autorité  d'un  même  gouvernement 
peut  mettre  un  frein  aux  passions  des  hom- 
mes et  établir  l'union  entre  eux.  Sans  gou- 
vernement, la  terre  et  tous  ses  biens  sont 
communs  à  tous  les  hommes;  dans  un  gou- 
vernement réglé,  au  contraire,  nul  n'a  droit 
de  rien  occuper  par  la  force.  L'origine  du 
droit  de  propriété  est  le  partage  que  lit  Jo- 
sué  de  la  terre  de  Chanaan  entre  les  tribus 
et  les  particuliers.  Dans  un  gouvernement, 
chacun  trouve  en  la  personne  du  magistrat 
toute  la  force  de  la  nation  réunie  ensemble 
pour  le  secours.  —  Mais  au  gouvernement 
il  faut  joindre  des  lois;  la  loi  punit  et  ré- 
compense; elle  est  sacrée  et  inviolable;  elle 
est  enfin  réputée  avoir  une  origine  divine. 
Il  y  a  des  lois  fondamentales  qu'on  ne  peut 
changer;  il  est  même  très-dangereux  de 
changer  sans  nécessité  celles  qui  ne  le  sont 
pas;  cela  diminue  le  respect  qui  leur  est  dû. 
—  11  faut  être  bon  citoyen,  el  sacrifier  à  sa 
patrie,  tout,  même  sa  vie.  La  doctrine  de 
Jésus-Christ  établit  l'amour  que  les  citoyens 
doivent  avoir  pour  leur  patrie.  La  vie  de 
(saint  Paul,  celle  des  apôtres,  la  conduite 
1  des  Chrétiens  durant  trois  cents  ans  de  per- 
sécution impitoyable,  en  sont  de  beaux 
exemples.  —  Conclusion  :  I-a  société  hu- 
maine, considérée  comme  réunion  de  na- 
tions, s'appelle  société  civile.  On  peut  la 
définir  :  Société  d'hommes  unis  ensemble 
sous  le  même  gouvernement  et  les  mêmes 
lois  assurant  à  chacun  le  repos  et  la  vie. 
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Livre  h.  —  De  l'autorité  :  que  la  rayait 
et  V héréditaire  est  la  plus  propre  au  gourer  - 
nement.  —  Dieu  est  le  vrai  roi;  son  cin|»ire 
est  éternel  et  absolu;  il  a  pour  premier  li- 
tre et  pour  fondement  la  création.  Il  a  e\er- 
cé  visiblement  par  lui-même  l'empire  et 
l'autorité  sur  les  hommes;  l'histoire  d'A- 
dam, Noé,  Abraham,  etc.,  le  prouve.  —  U 
première  idée  de  commandement  et  d'auto- 
rité humaine  est  venue  aux  hommes  de  l'au- 
torité paternelle.  Bientôt  il  s'établit  des  rois 
ou  par  le  consentement  des  peuples,  ou|wr 
les  armes.  11  y  a  eu  d'autres  formes  de  gou- 
vernement que  celle  de  la  royauté;  l'his- 
toire nous  montre  un  grand  nombre  de  ré- 
publiques monarchiques  ou  aristocratiques 
La  monarchie  est  la  forme  de  gouvernement 
la  plus  commune,  la  plus  ancienne  et  la 
plus  naturelle  ;  car  les  hommes  naissent  toui 
sujets,  et  l'empire  paternel  qui  les  accou- 
tume à  obéir,  les  accoutume  aussi  à  n'avoir 
qu'un  chef.  Le  gouvernement  monarchique 
est  le  meilleur,  le  plus  fort,  le  plus  op[>oké 
à  la  division;  cette  forme  de  gouvernement 
doit  à  la  fin  prévaloir.  De  toutes  les  monar- 
chies, la  meilleure  est  1  héréditaire,  surtuut 
de  mâle  en  mâle,  d'aîné  en  ainé.  C'est  celle 
que  Dieu  a  établie  dans  son  peuple;  ollo 
présente  trois  avantages  principaux  :  durée, 
intérêt  de  conservation,  dignité  des  maison* 
où  la  royauté  est  héréditaire.  Les  femmes 
doivent  être  exclues  de  ta  succession,  !« 
dignité  des  maisons  régnantes  en  souffrira;!; 
car  une  femme  se  donne  un  mattre  en  K 
mariant.  —  Revenant  à  I l'établissement dev 
royautés  par  les  armes,  Bossuet  dit  qu'il  J  * 
un  droit  de  conquête  très-ancien  et  atteste 
par  l'Ecriture. 

Livre  m.  —  Nature  et  propriété  de  f auto- 
rité royale.  —  Il  y  a  quatre  caractères  ou 
qualités  essentielles  à  l'autorité  royale  :  elle 
est  sacrée,  paternelle,  absolue,  soumise  a  Ij 
raison.  Dieu  établit  les  rois  comme  ses  mi- 
nistres, et  règne  par  eux  sur  les  peuples.  On 
doil  donc  obéir  au  prince  par  principe  de 
religion.  Quand  même  il  ne  .«  acquitterait 
pas  de  ses  devoirs,  il  faut  respecter  en  lui 
sa  charge  et  son  ministère.  De  son  côté,  le 
prince  doit  respecter  sa  propre  puissance  et 
ne  l'employer  qu'au  bien  public,  car  elle  lui 
vient  de  Dieu.  —  Le  caractère  propre  à  l'au- 
torité royale,  c'est  la  bonté.  Le  prince  d««t 
pourvoir  aux  besoins  du  peuple,  et  surMi 
des  faibles;  l'ingratitude  ne  doit  |>as  aller»-' 
sa  bonté;  il  ne  doit  rien  donner  ni  à  m»q 
ressentiment  ni  à  son  humeur;  épargner  le 
sang  humain,  exposer  sa  vie  pour  le  s*'"1 
du  peuple,  craindra  de  se  faire  haïr,  s'il  t* 
veut  être  à  la  veille  de  périr. 

Livre  iv.  —  Suite.  —  L'autorité  royale  e< 
absolue;  il  ne  faut  pas  confondre  les  m»** 
absolu  et  arbitraire.  Le  prince  ne  doit  ren- 
dre compte  à  personne  de  ses  actes,  a» 
quoi  il  ne  pourrait  faire  le  «bien  ni  rérti** 
le  mal.  Dieu  seul  peut  le  juger.  —  Il  a 1 
point  de  force  coaclive  contre  les  roi*. 
pendant  ils  sont  soumis  aux  lois,  mai*  sa- 
lement quant  à  la  puissance  dire-  live.  -  ** 
peuple,  les  grauds  et  les  petits  doirtf' 
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craindre  le  prince  et  se  tenir  en  repos  sous 
>on  autorité;  quant  à  lui,  il  ne  doit  craindre 
<[iie  de  faire  le  mal,  ne  jamais  montrer  de 
foiMesse,  s'il  veut  que  l'autorité  royale  soit 
invincible;  fermer  l'oreille  à  ses  favoris 
lorsqu'ils  feulent  le  faire  servir  à  leurs  inté- 
rêts jurticuliers;  enfin  ne  pas  changer  d'avis 
sans  une  mûre  délibération.  —  Ce  ne  doit 
pas  être  chez  lui  une  fausse  fermeté.  La 
véritable  fermeté  consiste  dans  le  comman- 
dement de  soi-même  et  de  ses  passions,  et 
dans  la  crainte  de  Dieu. 

Litre  v.  —  Suite.  —  Cn  prince  doit  être 
guidé  par  la  raison  et  l'intelligence,  non  par 
>a  passion  et  son  humeur.  La  sagesse  du 
nrinoe,  lui  venant  de  Dieu,  rend  le  peuple 
heureux,  sauve  les  Etats  plutôt  que  la  force, 
et  inspire  le  respect.  Un  prince  doit  étudier 
et  faire  étudier  toutes  les  choses  utiles  à  la 
vie  humaine;  il  doit  savoir  les  lois,  les 
«flaires,  connaître  le  temps,  les  hommes,  se 
connaître  lui-même;  ne  rien  ignr.rer  de  ce 
qui  se  |«sse  au  dedans  et  au  dehors  de  son 
royaume.  La  parole,  le  silence,  le  secret,  la 
prévoyance,  sont  des  qualités  qu'il  doit  pos- 
séder. —  Mais  pour  acquérir  les  connaissan- 
ces nécessaires,  il  doit  avant  tout  chercher  la 
vérité;  et  pour  la  connaître,  l'aimer  ardem- 
ment et  témoigner  qu'il  l'aime  :  ainsi  elle 
lui  viendra  de  tous  côtés.  Il  doit  être  attentif 
à  tout  ce  qu'il  voit,  à  tout  ce  qu'il  entend; 
^entourer  de  bons  conseillers,  ayant  toute 
liberté  de  paroles;  punir  les  faux  rapports, 
i  nsulter  les  temps  passés  et  sa  propre  expé- 
rience, s'accoutumer  à  se  résoudre  par  lui- 
même  ,  agir  toujours  avec  franchise  et 
loyauté,  éviter  enfin  les  consultations  su- 
K-rstiiieuses,  telles  que  celles  des  devins  et 
des  astrologues,  car  c'est  un  manque  «le 
confiance  en  Dieu.  —  Le  prince,  en  tant  que 
prince,  n'est  pas  un  homme  particulier  : 
« Vst  un  personnage  public;  tout  l'Etat  est 
en  lui.  Aussi  ne  |>cut-on  trouver  qu'en  lui 
la  véritable  majesté,  c'est-à-dire  l'image  de 
la  grandeur  de  Dieu.  C'est  à  cette  majesté 
«lue  conviennent  la  magnanimité,  la  magni- 
iKcnce  et  toutes  les  grandes  vertus. 
Livre  vi.  —  Des  devoirs  des  sujets  envers 
prince.  —  On  doit  au  prince  les  mômes 
services  qu'à  sa  patrie;  1  intérêt  du  prince 
et  l'intérêt  de  l'Etat  sont  inséparables.  Le 
prince  doit  être  aimé  comme  un  bien  public, 
et  sa  vie  est  l'objet  des  vœux  de  tout  le  peu- 
ple; un  homme  de  bien  doit  s'exposer  pour 
la  sauver.  Sa  mort  est  une  calai  * ité  publi- 
■pe;  c'est  un  châtiment  de  Dieu  sur  tout  le 
peuple.  —  Pour  conserver  l'ordre  public  et 
l'unité,  on  doit  au  prince  une  entière  obéis- 
sance, à  moins  toutefois  que  ses  ordres  ne 
soient  contraires  à  ceux  de  Dieu.  On  lui  doit 
de  plus  un  tribut,  c'est-à-dire  les  moyens  de 
soutenir  les  charges  publiques.  Ni  l'impiété 
n»  la  persécution  ne  doivent  altérer  l'obéis- 
^nce,  le  respect  et  la  fidélité  dus  aux  rois; 
'  •s  sujets  ne  doivent  opposer  à  leurs  violen- 
ces que  des  remontrances  respectueuses  et 
«m  prières  pour  leur  conversion.  —  Si  David 
sanua  contre  Saul,  c'est  qu'il  n'était  pas  un 
sujet  comme  les  autres  :  Dieu  l'avait  choisi 


BOS  8S0 

pour  succéder  à  Saùl,  et  Samuel  l'avait  déjà 
sacré.  La  guerre  des  Machabées  elle-même, 
quoique  étant  une  révolte  manifeste,  était 
juste  :  les  Machabées  avaient  pris  les  armes 
pour  défendre  la  véritable  religion,  persécu- 
tée |>ar  Antiochus.  Ces  deux  exemples  mon- 
trent dans  quels  cas  on  est  exempté  de 
l'obéissance  due  aux  princes. 

Livre  vu.  —  Des  devoirs  particuliers  de 
la  royauté.  —  Les  principes  fondamentaux 
d'une  bonne  constitution  dans  un  Etat  sont 
la  religion  et  la  justice.  —  Dans  l'ignorance 
et  la  corruption  du  genre  humain,  il  s'y  est 
toujours  conservé  quelques  principes  de  re- 
ligion renfermant  en  eux-mêmes  quelque 
ebose  d'inviolable.  Quoique  appliqués  à 
l'idolâtrie  et  à  l'erreur,  ils  ont  sufh  pour 
établir  une  constitution  stable  d'Etat  et  de 
gouvernement.  Ainsi,  les  nations  qui  ne 
connaissaient  pas  le  vrai  Dieu  n'ont  pas 
laissé  d'affermir  leurs  lois  par  les  oracles  de 
leurs  dieux.  —  La  vraie  religion  a  pour 
marque  manifeste  son  antiquité ,  tandis 
qu'au  contraire  toutes  les  fausses  religions 
ont  pour  marque  manifeste  leur  innovation  ; 
la  succession  du  sacerdoce  leur  manque. 
C'est  ainsi  qu'on  peut  aujourd'hui  distinguer 
les  schismaliques  séparés  de  l'Eglise  chré- 
tienne. 11  ne  suflit  pas  de  conserver  la  saino 
doctrine  sur  les  fondements  de  la  foi,  il  faut, 
cn  tout  et  partout,  être  uni  à  la  vraie  Eglise. 

—  Le  prince  doit  employer  son  autorité  à 
détruire  dans  son  Etat  les  fausses  religions, 
même  par  la  rigueur,  s'il  est  nécessaire.  Il 
ne  peut  rien  faire  de  plus  efficace,  pour  atti- 
rer les  peuples  à  la  religion,  que  de  donner 
bon  exemple,  cn  étudiant  la  loi  de  Dieu,  en 
l'exécutant  fidèlement  et  en  l'enseignant  au 
peuple.  —  Et  cependant  que  d'erreurs  les 
hommes  d'Etat  et  les  politiques  ne  commet- 
tent-ils pas  sur  les  all'aires  et  les  exercices 
de  la  religion?  Mus  par  leurs  passions  et 
leur  égoïsme,  ils  les  traitent  de  bagatelles  et 
de  vaines  futilités;  ils  craignent  d'approfon- 
dir la  religion,  ou  la  considèrent  comme 
une  folie;  quelques-uns,  instruits  sur  cer- 
tains poiiits  de  religion,  se  taisent  pour  sa- 
tisfaire à  certains  égards  humains;  d'autres, 
enfin,  ont  pour  la  religion  une  indifférence 
complète,  ce  que  l'on  voit  surtout  à  Athènes. 
Dans  les  cours,  cet  esprit  de  raillerie  au  sujet 
de  la  religion  doit  être  sévèrement  réprimé. 

—  Un  prince  doit  craindre  trois  sortes  de 
fausse  piété  :  1"  la  piété  à  l'extérieur  et  par 
politique.  Car  le  public  a  les  yeux  attachés 
sur  lui,  et,  de  plus,  la  piété  est  utile  à  éta- 
blir la  domination  :  de  sorte  qu'insensible- 
ment le  prince  pourrait  s'accoutumer  à  la 
regarder  de  ce  cote-là,  et  s'en  faire  un  ins- 
trument; 2"  la  piété  forcée  ou  intéressée; 
3°  la  piété  mal  entendue.  —  Tous  les  grands 
rois  ont  pris  le  plus  grand  soin  du  culte  de 
Dieu  :  ainsi  David  fit  transporter  en  grand 
triomphe  l'arche  sainte  à  Sion  ;  Salomon 
bâtit  fc  ternide  de  Dieu  avec  la  plus  grande 
magnificence,  car  il  savait  que  tout  ce  qu'on 
fait  pour  Dieu  de  plus  magnifique  est  tou- 
jours au-dessous  de  sa  grandeur.  Or  c'est 
principalement.de  la  sanctification  des  fêles 
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que  dépend  le  culte  de  Dieu,  dont  le  senti- 
ment se  dissiperait  dans  les  occupations 
continuelles  de  la  vie.  Aussi  les  princes  doi- 
vent-ils avoir  soin  de  les  faire  sanctifier;  ils 
doivent  aussi  non -seulement  protéger  les 
personnes  consacrées  à  Dieu,  mais  encore 


non-seulement  de* 


de  disposer  à  son  gré  n 
biens,  mais  encore  de  la  vie  de  ses  sujet*; 
que  son  caprice  seul  fit  la  loi.  Or,  dans  tout 
gouvernement  légitime,  les  |>er$onnes  son* 
libres,  et  la  propriété  est  inviolalile.  Il  y  a 
des  lois  dictées  par  la  justice.  Le  premier 


prendre  soin  des  biens  destinés  à  leur  sub-  effet  de  la  justice  et  des  lois  est  de  conserTer 
sistance.  Ainsi  firent  David,  Josias,  Néhé-  non-seulement  à  tout  le  corps  de  l'Etat, 
mias.  —  Les  biens  de  l'Eglise  sont  considé-    mais  encore  à  chaque  partie  qui  le  compose, 
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râbles,  mais  ils  proviennent  des  libéralités 
des  rois;  or,  ce  que  les  rois  ont  donné,  ils 
l'avaient  premièrement  reçu  de  Dieu. 

Ravir  quelque  chose  à  l'Eglise,  c'est  donc 
le  ravir  à  Dieu  ;  ce  serait  encore  un  attentat 
envers  Dieu  de  porter  la  main  sur  ses  mi- 
nistres :  Hérode,  qui  osa  mettre  la  main  sur 
Pierre,  mourut  mangé  de  vers.  —  Les  rois 
ne  doivent  pas  entreprendre  sur  les  droits 
et  l'autorité  du  sacerdoce;  le  sacerdoce  et 
l'empire  sont  deux  puissances  unies,  mais 
indépendantes,  se  devant  l'une  à  l'autre  un 
secours  mutuel.  Les  rois  qui,  comme  en 
France,  ont  reçu  de  l'Eglise  le  droit  de  nom- 
mer ou  de  présenter  aux  évêehés  et  aux 
autres  prélaturcs,  doivent  choisir  de  bons 
pasteurs.  L'expérience  fait  voir  que  l'igno- 
rance des  pasteurs  a  causé  presque  tous  les 
maux  de  l'Eglise  et  nui  à  la  religion.  Le 
prince  répond  devant  Dieu  du  choix  des 

}>rélats.  Le  prince  doit  protéger  la  piété,  af- 
ectionner  les  gens  de  bien,  ne  pas  souffrir 
les  impies,  les  blasphémateurs,  los  jureurs, 
les  parjures  ni  les  devins,  observer  religieu- 
sement son  serment,  et,  dans  le  doute,  inter- 
préter en  faveur  du  serment.  —  C'est  Dieu 
qui  établit  les  rois  et  les  maisons  régnantes; 
c'est  lui  qui  inspire  l'obéissance  aux  peu- 
des,  et  y  laisse  répandre  un  esprit  de  sou- 
èvemenl  lorsqu'il  veut  renverser  les  trônes; 
c'est  lui  qui  donne  le  bonheur  aux  princes, 
et  le  leur  retire  lorsqu'ils  eu  sont  indignes. 
Tout,  dans  le  gouvernement  des  choses  hu- 
maines, dépend  donc  de  Dieu  ;  rien  n'est 
hasard,  et  la  fortune  n'est  qu'un  mot  qui  n'a 
aucun  sens.  La  Providence  divine  dirige  le 
monde;  les  rois,  plus  que  tous  les  autres, 
doivent  s'y  confier  :  dès  lors  ils  éprouvent 
une  véritable  piété,  la  piété  qui  agit.  S'il 
arrive  au  prince  de  faillir,  il  ne  doit  pas 
»erdrc  espérance,  mais  recourir  à  Dieu  par 
a  pénitence  dont  la  religion  lui  fournit  des 
motifs  |>articuliers.  —  C'est  surtout  pour  les 
rois  de  France  une  obligation  d'aimer  l'E- 
glise et  de  s'attacher  au  Saint-Siège;  car 
l'histoire  de  la  France  prouve  que  la  plus 
grande  gloire  de  ses  rois  leur  vient  de  leur 
foi  et  de  la  protection  constante  qu'ils  ont 
donnée  à  l'Eglise. 

Livrk  vin.  —  Dieu  est  le  juge  des  juges 
et  préside  aux  jugements  ;  à  fui  seul  appar- 
tient la  justice;  H  la  donne  aux  rois,  dont 
elle  est  le  véritable  caractère,  et  qu'elle  affer- 
mit sur  leurs  trônes  :  car  sous  un  Dieu  juste, 
il  n'y  a  point  de  pouvoir  purement  arbitraire, 
l'n  gouvernement  arbitraire  ne  peut  exister 
dans  les  Etals  parfaitement  policés.  Il  fau- 
drait, pour  qu'il  put  exister,  que  les  peuples 
y  fussent  nés  esclaves;  que  lout  fui  la  pro- 
priété du  prince  seul;  que  celui-ci  eût  droit 
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les  droits  accordés  par  les  princes  pru- 
dents. C'est  au  prince  actuel  A  y  veiller,  car 
il  est  le  premier  juge  dans  la  nation.  Pour 
imprimer  une  bonne  marche  à  la  justice,  il 
doit  établir  des  tribunaux,  en  nommer  les 
sujets  avec  grand  choix,  et  les  instruire  de 
leurs  devoirs.  —  Les  principales  vertus  qui 
accompagneut  la  justice  sont  la  confiance  et 
la  fermeté,  pour  résister  à  l'iniquité  qui  do- 
mine le  monde  ;  la  prudence,  qui  consiste 
à  tout  voir  par  soi-même  ;  la  clémence,  l'un»; 
des  qualités  particulières  aux  princes  qui 
veulent  avoir  un  règne  glorieux  et  qui  n'ou- 
blient pas  qu'ils  sont  mortels.  Il  est  néan- 
moins souvent  convenable  de  laisser  quel- 
que reste  de  punition  pour  l'exemple  et  le 
respect  des  lois.  II  ne  faut  pas  non  plus  con- 
fondre la  véritable  clémence  avec  la  faussa 
indulgence  qui  permet  aux  crimes  de  se 
multiplier.  —  La  justice  a  aussi  de  nombrem 
obstacles  à  surmonter  :  la  corruption,  la  pré- 
vention, la  paresse,  la  précipitation,  la  piM, 
la  rigueur,  la  colère,  les  cabales,  la  chicane, 
les  guerres  et  la  négligence. 

Livre  ix.  —  Des  secours  de  la  royauté.  — 
Les  princes  sont  quelquefois  obliges  de  re- 
courir à  la  guerre  lorsqu'ils  en  ont  de  justes 
motifs,  tels  que  les  actes  d'hostilité  injuste*, 
le  refus  du  passage  demandé  a  des  conditions 
équitables,  le  droit  des  gens  violé  en  la  |*r- 
sonne  des  ambassadeurs.  C'est  ainsi  que  lr> 
Israélites  reçurent  de  Dieu  le  eomroand^ 
ruent  exprès  de  faire  la  guerre  à  certaine* 
nations  dont  l'impiété  croissante  niéniaii 
une  punition.  —  Ils  doivent  avec  soin  éntef 
les  motifs  injustes,  tels  que  l'ambition,  I»' 
désir  des  conquêtes,  la  tentation  de  la  jtoôt 
des  armes,  le  pillage,  la  jalousie.  On  a  sur' 
d'espérer  qu'on  met  Dieu  de  son  côté  quarvl 
on  y  met  la  justice;  aussi  les  plus  forts  svni- 
ils  souvent  les  plus  circonspects  à  premii? 
les  armes.  —  Les  guerres  civiles  sont  sur- 
tout h  craindre,  car  elles  entraînent  de  gran^ 
malheurs.  —  Quoique  Dieu  fit  la  jaiorr* 
pour  son  peuple  d'une  façon  exlraonlina  rr 
et  miraculeuse,  en  ouvrant,  par  exemple.  « 
mer  devant  lui,  ou  en  arrêtant  le  s<ilcii*h 
»oix  de  Josué,  il  le  laissa  souvent  conduire 
à  main  armée  afin  de  l'aguerrir.  Pour  ,r 
remire  victorieux,  il  lui  donna  de  gran 
capitaines  et  «les  princes  belliqueux,  t«b 
que  Josué,  Jephté,  Gédéon,  Sauf  el  aulr^ 
Les  femmes  mêmes,  dans  le  peuple  >*in  ■ 
ont  excellé  en  courage  et  ont  fait  des  art* 
étonnants  :  telles  furent  Jahel  ,  foinon*  J 
Haber,  Debbora,  Judith,  bien  supérieur 
k  la  romaine  Clélie.  Avee  les  r»>n(lit>,in' 
requises,  la  guerre  n'est  pas  seulement  t<V* 
lime,  mais  encore  pieuse  el  sainlc.  i>p** 
danl  il  ne  faut  pas  croire  que  Dieu  était  I 


Digitized  by  Google 


8:3  BOS  DES  SCIENCE 

pierre  ;  il  préfère,  nu  contraire,  les  hommes 
I  .irfiqucs  aux  guerriers.  —  Un  guerrier  ne 
doit  pas  craindre  la  mort  ;  il  doit  être  mo- 
déré dans  la  victoire  et  ne  point  se  rendre 
njieux  dans  une  terre  étrangère,  et,  s'il  est 
.im>elé  au  commandement,  savoir  choisir  ses 
soldats,  leur  inspirer  la  détermination  de 
mourir  ou  vaincre,  les  habituer  à  mépriser 
l'ennemi,  être  diligent,  prudent  dans  les 
expéJitiohs  et  dans  toutes  les  affaires  de  la 
guerre,  savoir  enfin  saisir  l'occasion  de  faire 
«ne  alliance  à  propos.  Il  acquerra  ainsi  la 
r»'|iutalion  d'être  un  homme  de  guerre,  et 
tiendra  par  là  l'ennemi  dans  la  crainte. 
—  Un  prince  doit  airectionner  les  hommes 
courageux  et  propres  à  la  guerre,  et  cher- 
cher à  se  les  attacher  :  alors  s'établira  l'in- 
telligence entre  les  chefs,  et  le  respect  et 
l'estime  accoutumeront  l'armée  à  un  même 
général.  —  Il  doit  profiler  de  la  paix  pour 
affermir  ses  conquêtes  et  fortifier  le  dedans, 
M  préparer  à  toutes  les  éventualités,  bien 
reconnaître  ses  forces,  s'assurer  des  peuples 
vaincus,  et  veiller  à  ce  que  ses  troupes  soient 
bien  armées. 

Livre  %.  —  Une  longue  paix  procure  des 
richesses  à  un  Etat,  et  permet  au  prince  de 
>uhvenir  aux  dépenses  de  nécessité,  telles 
(Rte  fortifications,  munitions,  magasins,  et 
à  celles  de  splendeur  et  de  dignité.  Or  les 
sources  des  richesses  d'un  Etat  sont  le  com- 
merce et  la  navigation,  le  domaine  du  prince 
entretenu  avec  un  soin  particulier,  les  tri- 
Mrta  imposés  aux  rois  et  aux  nations  vain- 
cues les  impôts  payés  par  le  peuple,  lors- 
qu'ils ne  sont  pas  trop  onéreux,  la  culture 
ucs  terres  et  I  entretien  des  pâturages  des 
animaux  ;  enfin ,  les  vraies  richesses  d'un 
r»vaume  sont  les  hommes,  lorsque  leur 
nombre  augmente  avec  leur  bien-être.  Or, 
pour  augmenter  la  population,  il  faut  avoir 
soin  des  mariages,  rendre  facile  l'éducation 
'les  enfants,  et  s'opposer  aux  unions  illicites. 
7 Comme  il  a  déjà  été  dit,  un  prince  doit 
s'entourer  de  bons  officiers,  de  bons  minis- 
tres, ut  surtout  de  bons  conseillers,  comme 
l'ont  fait  la  plupart  des  anciens  rois  ;  il 
doit  veiller  à  ce  que  les  registres  publics 
soient  tenus  avec  soin,  afin  do  conserver  le 
souvenir  des  actes  éclatants  et  des  hommes 
''lustres,  et  afin  de  pouvoir  les  consulter 
fanidwcas  douteux. —  Quel  que  soit  le  soin 
HUe  le  prince  ait  pris  du  choix  de  son  cou- 
Jpll,  il  ne  doit  cependant  pas  s'y  livrer  en- 
tièrement, mais  s  assurer  de  toute  chose  par 
lui-même. 

Les  devoirs  d'un  bon  conseil  sont  de  s'at- 
tacher à  déconcerter  les  ennemisdu royaume 
Çt  à  les  anéantir,  savoir  pénétrer  et  dissiper 
1*1  cabales  sans  leur  donner  le  temps  de  se 
^connaître,  relever  le  courage  du  prince 
''•«qu'il  faiblit.  Enfin,  la  première  qualité 
«un  sage  conseiller,  c'est  qu'il  soit  homme 
\*  bien.  L'histoire  de  Samuel,  de  Néhémias 
'[c  Joab,  d'Holofernc,  d'Aman,  ofTre  des 
exemples  des  divers  caractères  que  peuvent 
intenter  |cs  ministres  ou  conseillers  des 
r"ls- On  trouve,  d'ailleurs,  dans  l'Ecriture, 
'lucls  uouiioes.  il  faut  éloigner  des  emplois 
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Êublics  et  des  cours  même,  s  il  est  possible, 
n  particulier,  la  sagesse  d'un  prince  paraît 
surtout  dans  la  manière  dont  il  gouverne  sa 
famille  ,  qu'il  doit  tenir  unie  pour  le  bien  de 
l'Etat,  et  dans  les  soins  qu  il  prend  de  sa 
propre  santé,  à  laquelle  tous  ses  sujets  por- 
tent le  plus  vif  intérêt.  Certes,  de  nombreux 
inconvénients,  de  grandes  tentations  uccom- 
•  pagnent  la  royauté;  mais  c'est  aux  rois  à  ne 
pas  oublier  qu'aux  yeux  de  Dieu  ils  sont 
plus  responsables  que  les  autres  hommes. 
Aussi  ue  doivent-ils  jamais  perdre  de  vue  la 
mort,  qui  est  l'empreinte  de  l'empire  véri- 
table de  Dieu.  Souvent  même  Dieu  fait  des 
exemples  sur  la  terre;  ce  qu'on  voit  par 
l'histoire  de  Saiil,  de  Balthazar,  d'Anlioehus. 
Un  prince  doit  songer  au  jugement  de  la 
postérité,  craindre  d'avoir  à  éprouver  des 
remords ,  se  présenter  à  cet  elM  tous  les 
matins  devant  Dieu  et  se  rappeler  ses  devoirs, 
en  prenant  la  résolution  de  les  accomplir. 
Alors  il  éprouvera  le  vrai  bonheur  des  rois, 
tel  que  le  définit  saint  Augustin,  parlautaux 
empereurs  chrétiens. 

BOTERO  (  Jean),  né  dans  le  Piémont,  mort 
en  1G08.  —  Il  fut  secrétaire  de  Charles  Bor- 
romécet, après  la  mortde  ce  saint,  précepteur 
des  enfants  de  Charles  Emmanuel,  duc  do 
.Savoie.  Parmi  ses  nombreux  ouvrages  il  en 
est  deuxqui  onttraità  la  politique,  tousdeux 
écrits  en  italien,  et  dont  1  un,  publié  à  Veniso 
en  1589,  a  été  traduit  en  latin  sous  le  titre  de 
De  illustrium  statu  et  politur  libri  deeem  cum 
tribus  libris  de  urbium  origine,  exceltentiu  et 
augendi  ratione,  1602  in-8;  et  en  français  sous 
le  litre:  Déraison  et  gouiernement  û'Etnt; 
1590,  in-12.  Le  second  intitulé  :  Relationi  uni- 
rersaii  (Rome,  1592),  traite  de  l'histoire,  de  la 
géographie  et  des  forces  de  chaque  Etat.  11 
a  été  traduit  en  français  sous  divers  titres. 
Nous  ne  citerons  que  la  dernière  de  ces 
traductions  :  Joannis  Boleri  De  prœci- 
puis  rébus  publias  cum  notis  et  indice  aucto- 
rum  politieoruin.  Justi  Hespenberg;  Helins- 
tadt,  1630,  in-V. 

BOUCHER  (Jean),  né  à  Pans  vers  15V8, 
mort  en  16Vi,  curé  île  Saint-Benoît,  à  Paris, 
l'un  des  plus  fougueux  orateurs  et  pam- 
phlétaires de  la  Ligue.  -  On  a  de  lui  :  De 
justa  Henrici  tertii  abdicutiouc,  lib.  quatuor  ; 
1589,  in  8"  ;  une  Apologie  de  Jean  Chatel,  et 
neuf  sermons  qu'il  prêcha  à  Saint-Merry 
contre  Henri  IV . 

BOLV.EANT  ((iuillaume-Hyacinthe),  Jé- 
suite, né  à  Quimper  en  1690,  mort  en  17W. 
—  Il  a  publié  une  Histoire  des  guerres  et  des 
négociations  qui  précédèrent  le  traité  de  West- 
phalie,  2vol. in-12, 1727;  et  Vllist  oire  du  traité 
de  Westphalie,  en  4  vol.  in-12,  17'*'» 

BOUKABIE.  —  Contrée  de  l'Asie  centrale, 
faisant  partie  de  la  Tartane  indépendante 
et  gouvernée  héréditairement  et  despotique- 
ment  par  une  dynastie  qui  rattache  son 
origine  à  (îengis-kan.  L'on  ne  possède  que 
peu  de  détails  sur  ce  pa\s,  habité  d'ailleurs 
par  un  peuple  mahoméian,  dont  les  institu- 
tions sont  telles  de  l'islamisme. 
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BOULAINVILLIERS  (Henri,  comte  de), 
d'une  ancienne  famille  de  Picardie,  né  en 
1658,  mort  en  1722,  a  fait  des  recherches  sé- 
rieuses sur  l'anciendroit  publiede  la  France; 
mais  il  a  été  entraîné  à  de  grandes  erreurs 
par  ses  préjugés  nobiliaires  et  par  son  admira- 
tion des  institutions  féodales.  Ses  ouvrages 
relatifs  à  ce  sujet  sont  :  les  Mémoires  histo- 
riques *ur  l'ancten  gouvernement  de  la  monar- 
chie française  jusqu'à  Hugues  Capet;  une  His- 
toire de  la  pairie,  des  Lettres  sur  les  parle- 
ments. On  a  ausi  de  lui  Y  Etat  de  la  France , 
ou  extrait  des  mémoires  dressés  par  les  in- 
tendants du  royaume,  par  les  ordres  de 
Louis  XIV.  Tous  ses  ouvrages  relatifs  à  la 
France  ont  été  réunis  en  8  vol.  iu-fol  ;  Lon- 
dres, 1727. 

BOURGEOISIE,  BOURGEOIS.  —  La  bour- 
geoisie était,  dans  l'ancienne  organisation 
communale,  le  droit  de  cité  dans  une  com- 
mune, et  on  appelait  bourgeois  ceux  qui  pos- 
sédaient ce  droit  de  cité.  —  Voy.  Commises. 

Le  droit  communal  n'ayant  appartenu 
jadis  qu'aux  villes  et  aux 'bourgs  habités 
par  des  commerçants  et  des  industriels,  le 
mot  bourgeoisie  est  arrivé  peu  à  peu  à  dé- 
signer la  classe  intermédiaire  entre  la  no- 
blesse d'une  part,  entre  les  paysans  et  les 
industriels  privés  du  droit  decité,  c'est-à-dire 
les  campagnards  et  les  ouvriers,  de  l'au- 
tre, classe  vivant  de  l'industrie  et  du  com- 
merce, et  possédant  des  capitaux  ou  un  cré- 
dit suffisant  pour  exploiter  par  elle-même 
les  établissements  industriels.  Sous  ce  rap- 
port la  bourgeoisie  se  confond. donc  avec  ce 
qu'on  appelle  en  économie  politique  la 
classe  des  entrepreneurs,  mais  on  y  range 
naturellement  les  individus  exerçant  des 
professions  libérales,  et  les  employés  jouis- 
sant d'un  revenu  qui  les  place  au-dessus  de 
la  pauvreté. 

Dans  nos  discordes  civiles,  les  partis 
se  sont  servis  fort  mal  à  propos  du  terme 
de  bourgeoisie,  les  uns  pensant  qu'il  y 
avait  un  intérêt  bourgeois  à  défendre,  les 
autres  prétendant  attaquer  cet  intérêt  au 
nom  des  classes  laborieuses.  Mais,  à  vrai 
dire,  ce  n'est  plus  ainsi  que  la  question 
peut  ôire  posée  aujourd'hui.  La  bourgeoisie 
avait  un  intérêt dislinctsous  l'ancien  régime, 
quand,  organisée  dans  les  corporations, 
assujettie  a  des  conditions  fixes  d'admis- 
sion, elle  était  opposée  d'une  part  à  la  no- 
blesse, de  l'autre  aux  cultivateurs  et  aux 
classes  non  admises  au  droit  de  cité.  Mais  du 
moment  que  les  privilèges  légaux  qui  dis- 
tinguaient les  classes  ont  disparu  et  que  la 
principale  différence  a  été  celle  de  la  for- 
tune, cette  dénomination  a  cessé  d'avoir 
une  valeur;  elle  en  a  si  peu  aujourd'hui 
qui;  c'est  surtout  au  costume  qu'il  porte 
qu'on  juge  qu'un  homme  est  bourgeois. 
Transportée  sur  le  terrain  économique, 
cette  opposition  prend  un  autre  carac- 
tère :  elle  devient  la  distinction  entre 
ceux  qui  possèdent  un  capital  et  ceux 
qui  en  sont  privés.  Mais  à  ce  point  de  vue 
jious  n'avons  plus  à  nous  enocuper  i  i.  — 
\  ny.  C*rirAi.. 
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BOURGOGNE  —  Royaume  des  Bourgui- 
gnons. —  Nous  avons  dit  à  l'article  Babbaki. 
que  les  Bourguignons  étaient  un  des  peu- 
ples germaniques  qui  passèrent  le  Khin,en 
*06  et  occupèrent  une  partie  de  la  Gaule.  Ils 
s'établirent  d'abord  dans  les  pays  qui  for- 
mèrent plus  tard  la  Franche-Comté,  la  Suisse 
et  l'Alsace,  avec  l'autorisation  et  sous  la  dé- 
pendance de  l'empereur  Honorius.  Ils  ne 
tardèrent  pas  à  devenir  redoutables,  quand 
ils  eurent  à  leur  tête  Gonderic,  de  la  race 
des  Visigoths  d'Espagne  ;  ils  rompirent  alors 
avec  l'empire  et  établirent  leur  poutoir 
des  Alpes  au  Rhône  et  à  la  Saône,  et 
des  Vosges  jusqu'aux  environs  de  Marseille. 
Vienne  était  leur  capitale.  Mais  Gonderk 
Introduisit  chez  eux  I  arianisme,  qui,  en  les 
mettant  en  hostilité  avec  leurs  sujets  romain*, 
devint  la  cause  de  leur  perte. 

A  Gondcrio  en  effet  succédèrent  ses  qua- 
tre fils,  Gondebaut  à  Lyon ,  Godésigile  « 
Lausanne,  Chilpéric  II  a  Genève  et  Gun- 
demarl"  à  Vienne.  Les  deux  derniers  furent 
assassinés  par  Gondebaut  qui  visait  à  l'au- 
torité entière,  et  il  ne  resta  de  leur  race  que  i 
la  fille  de  Chilpéric,  Clotilde,  qui  épousa  i 
Clovis  ,  le  roi  des  Francs.  La  haine  des 
Francs  contre  les  Bourguignons  ariens  cl 
la  haine  de  Clovis  contre  les  meurtriers  de> 
parents  de  sa  femme  furent  des  motifs  suf- 
fisants de  guerre,  et  bientôt  l'on  vit  Clovisse 
liguer  avec  Godégisile  contre  Gomlehaut. 
Celui-ci  fut  battu  ;  mais  il  se  renferma  dait> 
Avignon,  obtint  la  |iaix  des  Francs,  puis  se 
jeta  avec  toute  sa  puissance  sur  son  frère, 
qui  fut  tué,  et  ainsi  tout  le  royaume  fut 
réuni  entre  ses  mains.  Sous  son  tils  Sigis- 
mond  enfin  arriva  la  castatroplie.  Cloiiouur 
d'abord,  puis  Clotaire  I"  et  Childebert  1", 
successeurs  de  Clovis,  attaquent  successm- 
meut  Sigismond  et  son  frère  Gondemar  11, 
etavecce  dernier  finit  ce  premier  royaume  de 
Bourgogne  qui  fut  réuni  à  la  France  (53V 

Les  mœurs  et  les  lois  des  Bourguignon! 
étaient  celles  do  tous  les  barbares  de  cette 
époque.  Il  nous  reste  deux  monuments 
législatifs  de  ce  peuple:  une  loi  pour  les 
Bourguignons,  la  loi  Gombette,  et  une  loi 
pour  leurs  sujets  romains,  connue  sous  le 
nom  de  Responsum  Papiani.  —  Koi'r  Lois 
barbares.  —  Les  Bourguignons  avaient 
exercé  une  domination  très-oppressive  sur 
leurs  sujets  romains  et  s'étaient  emparés 
après  qu'ils  eurent  ronipu  avec  l'Empire, 
sous  Gnndéric,  de  la  ^noitié  des  maison*  et 
des  jardins,  des  deux  tiers  des  terres  et  du 
tiers  des  esclaves. 

Royaume  de  Bourgogne  cisiurane  et  tram- 
jurane  et  royaume  d'Arles.  La  naissance  de 
ces  Etats  est  due  au  démembrement  malheu- 
reux de  l'empire  de  Charlemagne. 

Lorsdu  partagedeectempireentre  lesfilsde 
Louis  le  Débonnaire,  les  contrées  qui  avaient 
été  jadisoccupées  par  les  Bourguignons  échu- 
rent à  Lothaire,  avec  les  pays  situés  sur  le 
Rhin  ,  la  Meuse  et  l'Escaut,  et  l'Italie.  Mais 
des  partages  successifs  survinrent  a  la  ni"r' 
de  Lothaire,  et  tandis  que  les  rois  de  France 
et  d'Allemagne  se  disputaient  l'héritage  de 
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ses  fils,  les  ducs  et  les  comtes  préposés  aux 
provinces  essayaient  h  leur  lourde  se  rendre 
indépendants  et  de  constituer  à  leur  profit 
des  royautés  nouvelles. 

C'est  ainsi,  qu'après  la  mort  de  Charles  le 
Chauve,  le  comte  de  la  Bourgogne,  Boson, 
allié  à  la  famille  impériale,  profila  des  trou- 
Mes  qui  affaiblissaient  la  France,  pour  se 
dwlarer  indépendant  (897)  et  former  un 
royaume  nouveau,  qui  comprenait  la  Fian- 
«iie-Comté,  Chftlon,  Maçon,  Vienne,  Lyon, 
une  jwirlic  du  Languedoc  et  de  la  Provence. 
Ce  fui  ce  qu'on  appela  le  royaume  de  Bour- 
gogne  cisjuran*  A  l'exemple  de  Boson,  Rodol- 
phe qui  gouvernait  lesjiays  situés  de  l'autre 
coté  <Ju  Jura  et  également  allié  à  la  famille 
impériale ,  se  rendit  indépendant  dans  le 
pays  de  sa  juridiction  et  couslitua  la  Bour- 
gogne iransjurane,  qui  s'étendait  sur  une 
partie  de  la  Bourgogne  actuelle,  de  la  Suisse 
et  de  la  Savoie  (887). 

Ces  deux  royaumes  furent  réunis  en  933, 
par  la  cession  que  fit  le  dernier  roi  de  la 
Bourgogne  cisjurane  à  Rodolphe,  fils  du 
fondateur  de  la  Bourgogne  transjurane.  Les 
deux  Bourgognes  formèrent  alors  un  seul 
Etal,  qui  emprunta  à  sa  capitale  la  dénomi- 
nation de  royaume  d'Arles  (933). 

A  Rodolphe  II  succède  son  fils  Conrad. 
Sous  ce  prince  pieux,  mais  faible,  la  puis- 
sance des  seigneurs  devient  de  plus  en  plus 
rande.  L'archevêque  de  Lyon,  le  marquis 
c  Provence,  les  comtes  d'Avignon,  ceux  de 
Vienne ,  de  Besançon  et  de  bavoie  étaient 
presque  indépendants  dans  leur  gouverne- 
ment. Une  partie  considérable  du  royaume, 
la  Bourgogne  postérieure,  fut  reprise  par 
la  France.  Conrad  laissa  un  fils,  Rodol- 
phe, et  trois  filles,  dont  l'ainée  épousa  le 
duc  de  Bavière  et  fut  mère  de  Henri  11, 
empereur  d'Allemagne;  Rodolphe  légua  à 
celui-ci  le  royaume  de  Bourgogne.  Mais 
Henri  11  mourut  lui-même  sans  enfants  et 
le  comte  Eudes  de  Champagne,  mari  de  la 
seconde  sœur  de  Rodolphe,  réclama  l'héri- 
tage; mais  l'empereur  Conrad  le  Salique, 
successeur  de  Henri  H,  y  prélendit,  tant  à 
cause  de  sa  parenté  avec  Rodolphe  qu'en 
verlu  des  droits  impériaux.  Les  armes  lui 
donnèrent  raison  et  il  fut  couronné  roi 
d'Arles  à  Genève  (1036). 

De  ce  moment  tout  le  midi  de  la  France, 
entre  les  Alpe«  et  le  RhAne,  fut  placé  sous 
la  suzeraineté  de  l'Empire  germanique  Mais 
la  force  croissante  de  la  France  et  les  trou- 
bles de  l'Allemagne  ne  permirent  jamais 
que  cette  suzeraineté  devint  une  domina- 
lion  effective.  Différents  comtes,  comme 
ceux  de  Savoie,  s'affranchirent  complète- 
ment, d'autres  retombèrent  sous  la  suzerai- 
neté française.  Les  empereurs  se  faisaient 
quelquefois  reconnaître  par  les  prélats  et  les 
seigneurs ,  mais  le  plus  souvent  leurs  ra|>- 
jorts  avec  le  pays  étaient  complètement 
interrompus,  et  à  la  tin  du  grand  interrègne 
allemand,  la  suzeraineté  germanique  éîait 
tellement  devenue  un  vain  titre,  que  l'em- 
pereur Charles  IV,  pour  reconnaître  quel- 
ques bons  oflices  reçus  du  duc  d'Anjou, 
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comte  de  Provence  et  roi  de  Sicile,  frère  du 
roi  de  France  Charles  V,  lui  transporta  en- 
tièrement le  royaume  d'Arles  pour  lui  et  ses 
héritiers,  îe  séparant  et  démembrant  à  per- 
pétuité de  l'Empire. 

Duché  de  Bourgogne.  La  Bourgogne  ac- 
tuelle forma,  lors  de  la  fondation  du  royaume 
de  Bourgogne  Iransjurane,  un  duché  par- 
ticulier qui  fut  donné  à  Richard,  frère  de 
Boson. 

Ce  duché  échut  par  héritage  au  frère  de 
Hugues  Capet,  Olhon,  après  la  mort  duquel 
il  échut  à  Robert  roi  de  France.  Le  fils  de 
Robert,  Henri  1",  le  donna  à  son  frère  cadet, 
Robert  (1032),  qui  fut  la  tige  de  la  première 
maison  de  Bourgogne.  Cette  maison  s'étei- 
gnit en  1361,  avec  le  douzième  duc,  Phi  lippu 
de  Rouvres.  Ce  duché  fit  alors  retour  à  la 
couronne. 

Mais  le  roi  Jean  constitua  bientôt  un  nou- 
veau duché  de  Bourgogne  en  faveur  du 
quatrième  de  ses  fils,  Philippe;  celui-ci 
épousa  la  veuve  de  Philippe  de  Rouvres, 
Marguerite  de  Flandres,  héritière  des  com- 
tés de  Bourgogne  (Franche- Comté),  de  Ne- 
vers,  d'Artois,  de  Flandre  et  du  duché  de 
Bralwint.  Tous  ces  Etats  réunis  formaient  la 
plus  grande  seigneurie  féodale  qui  existât 
alors,  et  cette  seigneurie  devait  s'accroître 
encore  par  de  nouvelles  acquisitions. 

A  la  mort  de  Philippe,  il  est  vrai,  un  dé- 
membrement eul  lieu,  et  son  fils,  Jean  sans 
Peur,  dut  laisser  le  Brabant  à  son  frère  ca- 
det, Antoine;  mais  le  fils  de  Jean  sans  Peur, 
Philippe  le  Bon,  hérita  du  comté  de  Namur, 
et  sut  non-seulement  rentrer  dans  le  Brabant, 
qui  lui  échut  jvtr  la  mort,  sans  enfants,  de 
son  cousin  Jean,  mais  encore  se  faire  céder, 
par  madame  Jarqueline,  veuve  de  celui-ci,  les 
comtés  de  Hollande,  de  Hainaut,  de  Zélande 
et  de  Foix,  qu'elle  possédait  de  son  chef. 
Enfin  il  sut  encore  se  faire  céder  le  duché 
de  Luxembourg  par  l'héritière  de  ce  duché, 
Elisabeth. 

Son  fils,  Charles  le  Téméraire,  recueillit 
ces  vasles  possessions  qui,  relevant  en  par- 
tie de  la  France  et  en  partie  de  l'Empire, 
formaient  entre  l'une  et  l'autre  un  nouvel 
Etat  également  redoutable  pour  l'une  et  |»our 
*  l'autre.  Mais  les  projets  ambitieux  de  Charles 
le  Téméraire  échouèrent  contre  le  courage 
des  montagnards  suisses,  qu'il  prélendit  sou- 
mettre à  sa  domination.  Vaincu  à  Moral,  à, 
Cranson,  à  Nancy,  il  périt  dans  cette  der- 
nière bataille,  et  avec  lui  finit,  en  1V77,  la  se- 
conde maison  de  Bourgogne.  Il  ne  laissait 
qu'une  fille  unique,  Marie.  Louis  XI  s'em- 
para immédiatement  du  duché  de  Bourgo- 
gne, du  comté  d'Artois  cl  de  quelques  autres 
parties  moins  imi>ortantes  réversibles  à  la 
couronne  comme  liefs  mâles.  Le  reste  de  ce 
magnifique  héritage  passa  à  la  maison  d'Au- 
triche ,  par  le  mariage  de  Marie  avec  l'ar- 
chiduc Maximilien,  depuis  empereur. 

BOURGMESTRE,  en  allemand  Burger- 
meister,  de  burge r ,  bourgeois,  et  tnettter, 
maître,  maître  des  bourgeois.  —  C'est  le  ti- 
tre que  portent  encore  en  Allemagne,  en 
Flandre,  en  Hollande,  en  Suisse,  des  ïonc- 
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tionuaires  analogies  aux  maires  de  nos  coin* 
mânes,  aux  anciens  échevins,  etc. 

BOURGS  POURRIS. —  Nom  qu'on  donnait 
en  Angleterre  à  certains  bourgs  qui  avaient 
conservé  le  droit  électoral  tout  en  perdant 
leur  importance.  —  Voir  Angleterre. 

BOURSAULT  (Edmc),  né  à  Mussy-l'Evê- 
que,  en  Bourgogne,  en  1638,  mort  en  1701, 
connu  par  ses  ouvrages  dramatiques.  —  11 
est  auteur  d'un  ouvrage  intitule  Véritable 
élude  des  souverains,  composé  par  ordre  du 
duc  de  Montausier,  gouverneur  des  enfants 
de  France,  pour  servir  à  l'éducation  du 
Dauphin. 

BOURSE  DE  COMMERCE.  —  On  appelle 
ainsi  le  lieu  où  les  commerçants,  les  cour- 
tiers et  agents  du  commerce,  et  tous  ceux 
qui  s'occupent  de  spéculation  sur  les  mar- 
chandises ou  les  titres  de  finances,  se  réu- 
nissent à  heure  lixo  dans  la  journée  pour  se 
rencontrer  et  conférer  de  leurs  affaires. 
L'u>age  tle  ces  rendez-vous  de  commerçants 
dans  un  lieu  convenu  a  existé  de  tout  temps, 
et  l'on  voit  que  chez  les  Romains  les  basili- 
ques où  l'on  rendait  la  justice  servaient  à 
cet  usage  dans  les  moments  où  les  juges  n'y 
siégeaient  pas.  C'est  dans  les  villes  hanséati- 
ques  que  les  bourses  ont  commencé  à  pren- 
dre quelque  iui|>ortance  et  que  ces  réunions 
furent  réglementées  par  l'autorité  publique. 
On  attribue  l'origine  du  nom  à  trois  bourses 
qui  formaient  l'enseigne  du  lieu  de  réunkm 
à  Bruges,  suivant  d  autres  au  nom  de  Van 
der  tiursc,  du  négociant  dans  la  maison  du- 
quel on  se  réunissait.  En  France,  ce  nom 
paraît  pour  la  première  fois  dans  les  ordon- 
nances du  roi  au  moment  de  l'expérimenta- 
tion financière  de  Law.  A  Londres,  il  y  a 
deux  bourses  distinctes,  l'une  pour  les  mar- 
chandises, le  royal-exchange,  et  l'autre  pour 
les  fonds  publics,  le  stock-cj  change.  Ces  deux 
es|»èccs  d'opérations  sont  réunies  dans  le 
mémo  édifice  à  Paris.  Celui-ci  renferme  une 
salle  immense  où  s'assemblent  les  commer- 
çants et  les  agents  commerciaux.  A  l'une  des 
extrémités  se  trouve  une  enceinte  entourée 
d'une  grille  à  hauteur  d'appui,  qui  est  ré- 
servée aux  agents  de  change  et  se  nomme  le 
paruuet.  Au  centre  du  parquet  est  une  autre 
grille  circulaire  appelée  la  corbeille,  autour 
de  laquelle  les  agents  de  change  forment 
cercle  et  s'offrent  a  haute  voix,  les  uns  aux 
autres,  les  rentes  et  autres  fonds  publics 
qu'ils  ont  à  vendre.  Chaque  fois  qu'une  vente 
au  comptant  vient  modilier  le  cours,  le  prix 
est  annoncé  à  haute  voix  par  un  crieur. 
Toutes  ces  annonces  se  font  à  voix  reten- 
tissante, tandis  que  la  foule  rassemblée  dans 
la  salle  ne  cesse  de  causer  et  de  parler  tout 
haut.  De  là  ce  bruit  étourdissant  qui  frappe 
l'étranger  qui  entre  à  la  Bourse,  et  ces  cris 
sauvages  qui  commencent  par  l'effrayer. 

La  Bourse  de  Paris  est  ouverte  d'une 
heure  et  demie  a  cinq  heures;  mais  la  vente 
des  effets  publics  est  close  à  trois  heures. 

D'après  la  législation  française,  les  bour- 
ses sont  placées  sous  l'autorité  du  gouver- 
nement, qui  peut  les  établir  ou  les  suppri- 
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mer,  suivant  qu'il  le  juge  nécessaire.  Outre 
celle  de  Paris,  il  en  existe  dans  toutes  1« 
villes  commerciales  importantes,  notam- 
ment à  Lyon,  à  Marseille  et  à  Bordeaux. 

Pour  les  opérationsqui  se  font  à  la  Bourse, 
voir  Fojtus  publias.  Agiotage. 

BOUTIGNY  (Rolland,  Le  Vaykr  de),  mort 
on  1685,  est  l'auteur  présumé  d'un  livre  at- 
tribué aussi  à  Orner  Talon,  et  intitulé  dans 
la  seconde  édition  :  Traité  de  l'autorité  dtt 
rois  touchant  l'administration  de  l'Eglitt, 
1700,  in-12,  qui  rend  mieux  le  sujet  du  livre 
que  le  premier  titre  :  Dissertation  sur  l'au- 
torité légitime  des  rois  en  matière  de  régale. 
Cet  ouvrage  est  un  de  ceux  où  l'on  a  attri- 
bué le  plus  d'étendue  a  l'autorité  royale  en 
matière  ecclésiastique. 

BOXHORN  (Marc-Zuevius),  professeur  à 
Loyde,  né  en  1012,  mort  en  1053.  —  lia 
laissé  plusieurs  écrits  historiques  et  les  ou- 
vrages intitulés  '.Institutions  poli t i r<r,  1G63, 
in-12  ;  et  l'anï  tractatus  politici,  1063,  in-12, 
où  il  se  prononce  en  faveur  des  institutions 
populaires. 

BOYARD.  —  Titre  de  dignité  en  Russie. 
—  Voir  ce  mot. 

BRAHMANES.  —  Caste  sacerdotale  de 
l'Inde.  —  Vouez  Inde. 

BRANDEBOURG.  —  Ce  pays,  situé  à  l'ex- 
trémité nord-est  de  l'Empire  germanique, 
tel  qu'il  existait  au  temps  des  Olhons,  forma 
un  margraviat  dépendant  du  duché  de  Saie, 
vers  la  tin  du  x'  siècle,  sous  le  nom  de  mar- 
graviat de  Stade.  Le  margraviat  de  Brande- 
bourg proprement  dit  fut  institué  au  xn*  siè- 
cle en  faveur  d'Albert  l'Ours,  de  la  maison 
d'Ascanie,  qui  en  étendit  considérablement 
le  territoire  du  côté  des  peuples  encor* 
païens,  qui  en  habitaient  les  frontières  du 
nord  et  de  l'est,  et  sous  le  fils  duquel,  Othon, 
la  dignité  électorale  fut  attachée  au  margra- 
viat. Après  l'extinction  de  la  branche  de  la 
famille  ascanietine  qui  possédait  ce  pays,  û 
passa  successivement  en  différentes  main?, 
jusqu'à  ce  qu'enfin  l'empereur  Sigismoud  le 
vendit,  en  1 VI 5,  à  Frédéric  de  Hobenzollern, 
burgrave  de  Nuremberg,  souche  des  rois  de 
Prusse  actuels.  Sous  les  successeurs  de  Fré- 
déric, cette  principauté  ne  cessa  pas,  en  effet, 
de  croître  en  importance  Les  électeurs  de 
Brandebourg  s'enrichirent,  en  accédant  au 
protestantisme,  des  biens  eecfésia>tiques  sé- 
cularisés, enclavés  dans  leur  territoire,  no- 
tamment de  l'évèché  de  Brandebourg,  <îe 
l'archevêché  de  Ma^debourg,  des  évèchésde 
Halberstadt  et  de  Minden,  et  de  plusiean 
abbayes  i  m  priantes.  En  outre,  un  prince 
de  cette  maison,  Albert  de  Brandebourg 
maître  de  l'ordre  Teulonique,  s'était  empare 
des  biens  de  cet  ordre  en  se  convertissant 
au  protestantisme.  Sa  branche  s'éteignit  et" 
1018,  et  ses  jMjssessions,  parmi  lesquels 
figurait  notamment  le  duché  de  Prusse, 
tenu  en  fief  de  la  Pologne,  et  des  droit* 
éventuels  sur  les  duchés  de  Clèves  et  de 
Juliers,  passèrent  a  la  branche  électorale.  Par 
une  intervention  heureuse  dans  lesguerr»* 
entre  la  Pologne  et  la  Suède,  celle-ci  panm» 
à  acquérir  en  toute  souveraineté  la  Pru* 


Digitized  by  Google 


3CI  BRE 

orientale,  en  1657,  sous  l'électeur  Frédéric- 
Guillaume.  Ce  même  électeur  joua  un  grand 
rOlc  dans  la  guerre  de  Trente  Ans,  et  ac- 
quit par  le  traité  de  Westphalie  une  partie 
du  duché  de  Juliers  et  de  la  Poméranie.  Par 
sa  puissance  et  l'étendue  de  ses  possessions, 
cotte  maison  pouvait  donc  aspirer  au  titre 
roval  qu'elle  obtint,  en  effet,  sous  le  fils  de 
l'électeur  Frédéric-Guillaume.  —  V.  Prusse. 

BREDA  (Traité  dk).  —  Traité  qui  termina, 
en  1667,  la  guerre  entreprise  par  le  roi 
d'Angleterre  Charles  H  contre  la  Hollande, 
aTec laquelle  s'allia  la  France.  Ce  traité  ne 
fit  que  remettre  les  choses  en  leur  état  pri- 
milif 

BREME.— Ancienne  villehanséatique.passa 
sous  îadominationfrançaisepcndanllesguer- 
res  de  l'empire,  ctforma  de  1809 à  181  Me  chef- 
lieu  du  département  des  Bouches  du  Weser, 
redevint  allemande  à  la  chute  de  Napoléon, 
et  fut  une  des  quatre  villes  libres  conser- 
vées par  le  congrès  de  Vienne  parmi  les 
Etat*  souverains  faisant  partie  de  la  Con- 
fédération germanique.  Elle  compte  72,8*20 
habilantset  figure  au  3*  rang  parmi  les  villes 
libres  de  la  Confédération.  Brème  reprit, 
en  1814,  sonancienne  constitution  qu'elle  ne 
réforma  qu'en  1849,  en  conservant  les  mê- 
mes institutions  fondamentales,  mais  en 
Iriir  donnant  un  caractère  plus  démocra- 
tique. D'après  cette  constitution  nouvelle, 
ailuptée  le  5  mars  1840  et  publiée  le  9  avril, 
le  pouvoir  exécutif  est  confié  à  un  sénat 
composé  de  16  membres  nommés  à  vie  par 
le  sénat  et  la  bourgeoisie  en  commun.  Les 
professions  libérales  doivent  en  fournir  8, 
et  sur  ce  nombre  5  doivent  avoir  étudié  le 
•Kit.  Cinq. autres  membres  du  sénat  sont 
pris  dans  le  commerce  et  trois  dans  la 
classe  industrielle.  Le  sénat  choisit  dans 
son  sein  deux  bourgmestres  qui  restent  en 
fonctions  quatre  ans  et  dont  l'un  se  retire 
tous  les  deux  ans.  Us  président  le  sénat  h 
tour  de  rûle,  chaque  année.  Le  pouvoir  lé- 
gislatif appartient  à  l'assemblée  de  la  bour- 
geoisie formée  de  300  représentants  élus, 
dont  le  mandat  dure  quatre  ans,  et  qui  se 
renouvellent  par  moitié  tous  les  deux  ans. 
Cette  constitution  a  été  remise  en  question 
récemment. 

Les  finances  de  Brème  sont  dans  une  assez 
mauvaise  situation,  les  recettes  étant  éva- 
luées a  811,  735  tbalers  (de  3  f.  75  c),  et  les 
dépenses  s'élevant  h  au  delà  d'un  million. 
Otte  ville  doit  fournil  Aa  la  Confédération 
1,293  hommes  et  deux  canons.  Sa  contribu- 
tion est  «le  1,525  fl.  (2,496  fr.).  11  se  publie 
à  Brème  un  journal  assez  renommé  en  Alle- 
magne, la  Gazette  du  Weser. 

Le  commerce  de  Brème,  quoique  de  bcau- 
roup  inférieur  à  celui  de  Hambourg,  est  en- 
core assez  considérable.  Au  commencement 
«le  1850  cette  ville  possédait  236  bâtiments 
lin  géant  92,000  tonneaux.  Elle  est  le  siégo 
«l'un  grand  nombre  de  consuls  étrangers  et 
entretient  elle-même  à  l'étranger^m  certain 
nombre  d'agents  commerciaux. 

BRÉSIL.  —  Le  Brésil,  en  y  comprenant 
1  ancienne    Guyane    portugaise,  occupe 
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toute  la  partie  orientale  de  l'Amérique  du 
sud.  11  compte  du  nord  au  sud,  950  lieues 
de  longueur  sur  une  largeur  de  925  de 
l'est  à  l'ouest,  et  offre  une  superficie  de 
2,250,000  lieues  carrées.  La  république  de 
Colombie,  les  Guyanes  anglaise,  hollandaise 
et  française,  et  l'océan  Atlantique  le  bor- 
nent au  nord  et  à  l'est.  Ses  limites  sont  à 
l'ouest  :  la  confédération  du  Rio  de  la  Plata, 
le  Paraguay,  la  Bolivie,  le  Pérou  et  la  Co- 
lombie, et  au  sud,  la  république  de  l'Uru- 
guay et  l'océan  Atlantique.  11  est  arrosé  par 
un  grand  nombre  de  fleuves,  dont  le  plus 
considérable  est  l'Amazone.  Le  climat  y  est 
très-variable,  ce  qui  ne  doit  pas  étonner,  si 
l'on  considère  l'immense  étendue  du  Brésil. 
Après  le  Mexique  et  le  Pérou,  aucune  con- 
trée du  globe  n'a  fourni  h  l'Europe  autant 
de  métaux  précieux.  L'or  s'y  trouve  abon- 
damment dans  les  provinces  de  l'intérieur  ; 
l'argent  et  le  platine  s'y  rencontrent  en  plus 

{>etite  quantité.  Quant  aux  autres  métaux, 
èr,  plomb,  étain,  cobalt,  bismuth,  zinc,  et 
aux  pierres  précieuses,  ils  y  sont  très-ré- 
pandus. La  végétation  y  déploie  toute  sa 

fiuissancc;  les  bananiers,  les  palmiers  et 
es  fougères  arborescentes  y  sont  très-abon- 
dants. Le  Brésil  produit  en  grande  quantité 
le  manioc,  l'igname,  le  maïs,  le  riz,  la  canno 
h  sucre,  le  cacaotier,  le  caféier,  le  tabac  et  le 
coton. 

Deux  races  principales,  les  Tapuvas  et  les 
Tupis,  habitaient  le  Brésil  quand  les  Euro- 
péens y  abordèrent.  On  ne  sait  rien  de  po- 
sitif sur  la  manière  dont  les  Tapuyas  occu- 
pèrent le  Brésil.  Us  se  divisaient  en  soixante- 
seize  tribus,  ayant  chacune  leur  nom  et  leur 
langue.  Soumis  à  une  espèce  de  théocratie, 
bien  qu'ayant  quelquefois  des  chefs  héré- 
ditaires, ils  ne  faisaient  rien  que  par  l'ordre 
des  prêtres.  Leurs  croyances  religieuses 
étaient  empreintes  d'un  caractère  sombre. 
Houcba,  chef  des  démons,  veut  qu'on  l'im- 
plore avec  mystère;  son  tabernacle  prenait 
chez  les  deux  races  principales  le  nom  de 
Maraca;  seulement,  chez  les  Tupis,  il  parait 
avoir  eu  un  caractère  moins  sacré.  Ces  peu- 
ples adoraient  certains  astres  et  principa- 
lement la  constellation  de  la  grande  Ourse. 

L'immortalité  de  l'Ame  et  la  croyance  dans 
une  vie  future  formaient  une  des  bases  prin- 
cipales de  leur  dogme.  Seulement,  quicon- 
que était  frappé  d'une  mort  accidentelle,  ce 
qui  était,  à  leurs  yeux,  une  marque  de  la 
colère  divine ,  ne  jouissait  point  de  la  vie 
éternelle.  L'Ame,  à  la  séparation  du  corps, 
se  dirigeait  vers  l'occident,  et  arrivait  vers 
de  tristes  marécages.  Là,  après  avoir  subi 
un  jugement,  un  démon  la  transportait  sur 
l'autre  bord  et  lui  permettait  l'entrée  des 
demeures  éternelles,  où  elle  avait  en  abon-. 
dance  du  miel ,  des  fruits  et  du  gibier.  Mou- 
cha se  révélait  aux  prêtres  par  des  ordus 
immédiats,  et  c'était  au  milieu  d'horribles 
convulsions  que  ceux-ci  transmettaient  au 
peuple  la  volonté  suprême.  —  Chez  toutes 
les  tribus  de  cette  race,  l'anthropophagie  était 
en  usage,  et  une  hiérarchie  sévère  présidait 
à  ses  manifestations.  Jamais  au,  temps  de 
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leur  plus  haute  prospérité,  les  Tapuyas 
n'avaient  formé  un"  véritable  nation.  Prés 
Ue  cent  langues  différentes  avaient  cours 
dans  les  soixante-seize  tribus,  qui  toutes 
étaient  divisées  entre  elles  par  des  inimitiés 
profondes.  Aussi,  quand  la  tribu  des  Tu- 
piaès, de  la  nicc  des  Tunis,  vint  à  les  ex- 
pulser du  territoire  qu'elles  occupaient,  se 
trouvèrent-elles  sans  force  pour  luifcrésistcr. 

Les  diverses  peuplades  qui  composaient 
la  race  des  Tupis  parlaient  la  même  langue 
et  avaient  un  gouvernement  semblable.  Les 
inimitiés  de  tribu  à  tribu  étaient  moins  vives 
et  moins  teuaces;  l'anthropophagie  n'existait 
tu 'entre  tribus  ennemies.  Avait-on  décou- 
vert un  lieu  fertile,  on  y  campait  quelquefois 
trois  années.  La  culture  du  manioc,  du  mais, 
la  fabrication  de  certains  tissus,  des  hamacs 
et  de  la  poterie,  n'étaient  point  étrangères  à 
ces  [KMiples.  Lorsque  les  Portugais  abordè- 
rent les  côtes  du  Brésil,  la  race  des  Tuj  is  for- 
mait seize  nations,  qui  pour  la  plupart  avait 
conservé  le  nom  de  la  société-mère,  modilié 
par  des  terminaisons  particulières  à  chacune 
d'elles.  —  Selon  la  tradition  de  ces  peuples, 
la  race  des  Tupis  se  serait  avancée  des  ré- 

fgions  tempéré  s  du  sud  vers  le  tropique,  et 
a  première  émigration  aurait  eu  lieu  sur 
les  côtes  du  Brésil,  au  cap  Frio.  Là,  après 
«voir  trouvé  le  pays  désert,  cl  s'y  être  établi 
sans  obstacle,  une  querelle  survenue  entre 
deux  femmes  aurait  causé  la  dispersion  de 
la  race  entière.  C'est  seulement  alors  que  les 
Tupis  auraient  rencontré  les  Tapuyas,  et 
que,  les  ayant  encore  trouvés  assez  forts 
pour  crainure  de  les  attaquer,  ils  se  seraient 
répandus  dans  l'intérieur,  et  y  seraient  de- 
meurés plusieurs  siècles.  Puis  les  Tupiaès, 
une  des  plus  fortes  tribus  des  Tupis,  au- 
raient expulsé  pour  toujours  les  premiers 
dominateurs.  Bientôt  après,  les  Tupinambas 
accourus  des  pays  situes  au  delà  de  San- 
Francisco,  attaquèrent  les  Tupiaès  et  les 
chassèrent  des  bords  de  la  mer.  Ceux-ci, 
refoulés  dans  l'intérieur,  y  rencontrèrent 
leurs  anciens  ennemis  les  Tapuyas,  et  les 
forcèrent  de  s'avancer  plus  avant  encore. 
Les  vainqueurs  se  divisèrent  sur-le-champ 
en  deux  tribus  ennemies,  qui  se  tirent  dans 
la  suite  une  guerre  d'extermination.  Ainsi, 
h  l'arrivée  des  Européens,  la  guerre  rayon- 
nait en  tous  sens  sur  cette  partie  de  l'Amé- 
rique du  sud.  —  De  toutes  les  tribus  de  race 
tupique,  la  principale  et  la  plus  connue  est 
certe  des  Tupinambas.  Aussi  en  exposerons- 
nous,  en  peu  de  mots,  les  croyances,  les 
nueurs  et  l'état  social.  —  Tupa,  l'être  par 
excellence  et  jui  n'a  ni  commencement  ni 
lin,  a  créé  le  ciel,  la  terre  et  toutes  choses. 
Sous  l'apparence  humaine,  il  a  enseigné  aux 
hommes  la  culture  du  manioc,  et  leur  a 
laissé,  avant  sa  disparition,  les  traces  de  ses 
deux  pieds  empreints  sur  un  rocher.  Tupa- 
rwiunga  est  le  tonnerre;  Tupapéraba,  ou 
l'éclair,  désigne  la  lueur  divine,  l'nhanga, 
chef  des  démons,  est  l'être  opposé  au  dieu 
favorable.  Cérapary  représente  le  chef  des 
génies  secondaires,  et  est  l'intermédiaire 
entre  le  prêtre  et  Tupan.  —  Les  Tupinajubas 
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croyaient  à  l'immortalité  de  l'âme  et  à  une 
sanction.  Le  culte  de  Dieu  et  des  génies  se- 
condaires  était  confié  à  une  certaine  classe 
d'hommes  désignés  fous  le  nom  de  pa^és 
(prêtres).  Ils  étaient  médecins  et  devins  tout 
a  la  fois,  cl  habitaient  des  cabanes  séparer* 
et  obscures.  Ils  rendaient  leurs  oracles  du- 
rant certaines  danses  consacrées.  Ils  vivaient 
du  produit  des  offrandes.  Voilà  pour  la  re- 
ligion. —  Quant  au  gouvernement  et  aux 
lois,  ils  avaient  un  chef  électif  et  héréditaire 
à  la  fois,  c'est-à-dire  qu'on  choisissait  de 
préférence  le  fils  pour  succéder  au  j-ère.  Les 
grands  intérêts  de  la  peuplade  s  agitaient 
dans  des  conseils  dont  les  délibérations 
étaient  soumises  aux  prêtres.  Dans  le  cas  de 
meurtre  avec  préméditation,  on  remettait 
celui  qui  s'en  était  rendu  coupable  aux  pa- 
rents du  mort.  La  peine  du  talion  s'appli- 
quait dans  tous  les  autres  cas.  La  femme 
surprise  en  adultère  était  sur-le-champ  puai* 
de  mort.  Comme  chez  tous  les  peuples  sau- 
vages d'ailleurs,  le  sort  des  femmes  était 
très-précaire.  La  polygamie  était  tolérée  chez 
les  Tupinambas.  Les  degrés  immédiat*  de 
parenté  étaient  bien  plutôt  un  motif  d'union 

Ïiu'unc  raison  d'empêchement.  —  Tels  sont 
es  traits  caractéristiques  des  croyances  et 
lois  des  Tupinambas.  Celles  des  autres  triiiui 
en  différaient  fort  peu,  et  il  serait  inutile 
de  les  retracer. 

Dès  la  fin  du  xv'  siècle,  le  Portugal  s'était 
placé  au  premier  rang  des  puissances  mari- 
times. Los  côtes  occidentales  de  l'Afrique, 
alors  inconnues,  avaient  été  découvertes 
et,  sous  le  règne  d'Emmanuel ,  une  tl"iie, 
commandée  par  Vasco  de  dama ,  avait  iî<»ui»îu 
Je  cap  des  Tempêtes  ,  parcouru  la  côte  orien- 
tale du  continent  africain,  et  repris  la  roule 
de  l'Europe,  après  avoir  abordé  au  royaume 
dc  Calicul,  en  Asie.  Au  mois  de  mars  à* 
l'année  1500,  une  flotte  prête  à  mettre  à  1* 
voile,  sous  les  ordres  de  don  Pedro  Alvarvi 
Cabrai,  mouillait  dans  la  rade  de  Lisbonne. 
Le  2\  avril,  une  terre  inconnue,  située  a 
l'ouest,  vers  le  dixième  degré  de  latiimle 
sud ,  parut  aux  yeux  des  Portugais.  Poussé* 
»ar  la  force  des  vents,  la  Hotte  courut  k 
ong  du  rivage  jusqu'au  seizième  degré  ce 
atilude  australe,  el  mouilla  dans  une  baie  à 
laquelle  on  donna  le  nom  de  Porto-SeguM. 
L'entrevue  avec  les  Tupiniquins,  uowde  Ij 
population  indigène,  fut  pacifique  damnai'" 
Cabrai  donna  au  pays  le  nom  de  Santa-Croi, 
lit  planter  sur  le  rivage  un  poteau  auxanno 
du  Portugal,  et,  après  avoir  dépêché  a.  » 
cour  de  Lisbonne  tiaspard  de  Lcmos,  un 
ses  capitaines,  remit  à  la  voile  pour  sadesl'i'** 
tion.  Telle  fut  la  découverte  du  Brésil.  .*u>«- 
tôl  après  l'arrivée  de  Lemos,  une  flotte  m.m 
la  mission  de  leconnaltre  les  terres  décou- 
vertes i»ar  Cabrai,  et  Gonzalez  Coelhov  UiH 
un  petit  fort  qu'il  laissa  à  la  garde  <te"*f- 
quatre  hommes.  Ses  observations,  d'acar 
avec  celles  de  Cabrai,  représentaient  » 
Brésil  cojnme  une  contrée  d'une  feri.'li 
extrême.  Toutefois,  le  roi  de  Purlu-»'  11 
jugea  pas  convenable  d'v  établir  des  re- 
nies permanentes.  Vers  ï'aunée  1316»  le  ^ 
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d'Espagne,  à  la  sollicitation  d'Amérigo-Ves- 
pucci.  qui  le  pressait  de  s'emparer  du  Brésil, 
mit  en  mer  une  escadre  sous  le  commande- 
ment de  trois  chefs.  Leurs  dissensions  tirent 
arorter  le  but  principal  de  l'entreprise ,  et 
l'on  se  borna  à  élever  quelques  croix  le  long 
du  rivage.  Cette  tentative  de  l'Espagne  donna 
lieu  à  une  réclamation  de  la  part  du  gouver- 
nement portugais.  Charles  Quint  y  répondit 
par  la  promesse  de  ne  plus  chercher,  à  l'a- 
venir, à  s'établir  au  Brésil.  Cependant  les 
expéditions  devenaient  de  jour  en  jour  plus 
fréquentes  et  plus  nombreuses.  La  plus  cé- 
lèbre fut  celle  de  Magellan,  en  1519.  Quel- 
ques spéculateurs  commencèrent  alors  à 
entreprendre  le  commerce  de  bois  de  Brésil. 
De  nombreux  aventuriers  allèrent  également 
se  fixer  dans  ces  contrées  en  qualité  de  fac- 
teurs, d'interprètes  ou  de  correspondants. 

De  temps  à  autre  la  cour  de  Lisbonne  y 
dirigeait  des  vaisseaux  chargés  des  plus 
grands  scélérats  du  royaume  et  de  femmes 
perdues.  Ces  nouveaux  arrivants  se  montrè- 
rent, dans  leurs  rapports  avec  les  indigènes, 
d'une  atroce  cruauté.  Le  résultat  immédiat 
d  une  pareille  conduite  fut  l'accroissement 
d'une  population  inquiète,  avide,  impa- 
tiente de  tout  frein  et  de  toute  discipline, 
H  qui  plus  lard  devint  le  plus  grand  obstacle 
ati x  projets  civilisateurs  des  missionnaires 
de  la  Compagnie  de  Jésus.  Voilà  quelle  était  à 
peu  près  la  situation  du  Brésil  vingt  ans 
après  sa  découverte,  lorsque  mourut  Em- 
manuel. Pendant  les  premières  années  du 
régne  de  Jean  III ,  son  successeur,  le  Brésil 
ne  cessa  d'être  fréquenté  par  les  navires 
sortis  des  différents  ports  de  l'Europe.  Les 
evtursibns  des  Français  surtout  se  multi- 
plièrent, et  ouvrirent  les  yeux  de  la  cour  «le 
Lisbonne  qui  fit  des  représentations  à  la 
roor  de  France;  mais  voyant  qu'elles  étaient 
inutiles,  Jean  se  résolut  à  traiter  en  enne- 
mis tous  les  navires  étrangers  qu'on  trouve- 
rait dans  ses  possessions  d'Amérique.  Une 
flotte  fut  envoyée  à  cet  effet  au  Brésil,  sous 
les  ordres  de  'Jacques  Christovao.  Celui-ci 
devait  chasser  les  Irançais  partout  où  it  les 
rencontrerait,  et  examiner  les  points  qui  lui 
paraîtraient  les  plus  convenables  à  l'établis- 
sement de  factoreries.  Muni  de  ces  instruc- 
tions, Christovao,  après  avoir  visité  diffé- 
rents points  de  la  côte,  entra  dans  une  baie 
à  laquelle  il  donna  le  nom  de  Baie  de  tous 
le*  Saints.  Il  établit  un  peu  plus  loin  au 
nord  la  première  factorerie  portugaise,  et 
retourna  a  Lisbonne  (1521). 

Dès  lors  Jean  III  accorda  plus  d'attention 
an  Brésil  :  il  divisa  le  continent  brésilien  en 
neuf  capitaineries  héréditaires;  chaque  capi- 
tainerie embrassait  une  étendue  de  cinquante 
lieues  de  côtes,  et  les  concessionnaires  eurent 
liberté  pleine  et  entière  d'en  accroître  le 
territoire  par  des  conquêtes  faites  dans  l'in- 
térieur. Ils  jouissaient  de  plus  d'une  juridic- 
tion civile  et  criminelle,  presque  illimitée; 
et  leurs  chartes  les  autorisaient,  en  outre,  à 
imposer  aux  populations  qu'ils  subjugue- 
raient les  lois  qu'ils  jugeraient  leur  être  con- 
venables; ils  pouvaient  également  disposer, 


par  forme  de  sous -concession,  des  terrains 
qu'ils  avaient  conquis,  et  charger  du  soin  de 
leur  exploitation  les  Portugais  qui  vou- 
draient aller  s'y  établir.  La  couronne  se  ré- 
serva seulement  lesdroils  delà  peinedemort, 
de  la  fabrication  de  la  monnaie  et  de  la  dîme 
territoriale.  On  perdait  ses  titres  à  la  posses- 
sion de  ces  sortes  de  fiefs,  soit  en  négligeant 
leur  culture  ou  le  soin  de  leur  défense,  soit 
en  n'ayant  point  d'enfants  môles,  sou  enfin 

1»ar  la  condamnation  à  une  peine  capitale. 
*rès  d'un  demi-siècle  s'était  écoulé  depuis 
la  découverte  du  Brésil,  et,  à  l'exception  d'un 
petit  nombre,  la  plupart  des  colonies  étaient 
dans  un  état  peu  florissant.  L'indépendance 
des  concessionnaires  vis-à-vis  les  uns  des 
autres,  et  la  manière  dont  avait  été  composée 
la  population  des  colonies  en  étaient  les  deux 
causes  principales.  Le  gouvernement  portu- 
gais sentit  la  nécessité  d'un  pouvoir  unique, 
et  Thomé  de  Souza  fut  nommé  gouverneur 
général  des  colonies  du  Brésil.  Après  avoir 
fondé  la  ville  de  San-Salvador,  le  nouveau 
gouverneur  s'occupa  de  visiter  les  différentes 
capitaineries,  en  examina  les  fortifications 
et  y  établit  des  tribunaux  civils  relevant  tous 
du  tribunal  royal  séant  a  San -Salvador.  11 
défendit  expressément  aux  concessionnaires 
d'entreprendre,  à  l'avenir,  aucune  expédi- 
tion contre  les  indigènes,  ou  de  nouvelles 
décoq vertes,  sans  un  ordre  émané  de  lui . 
En  outre,  la  cour  de  Lisbonne  envoya  plu- 
sieurs orphelines  de  familles  nobles  ;'ce>  or- 
phelines, dotées  sur  les  domaines  royaux, 
furent  mariées  avec  les  employés  et  les  offi- 
ciers du  gouvernement.  Depuis,  on  en  fit 
autant  chaque  année.  Mais  tout  encore,  sous 
le  rapport  moral  et  religieux,  était  à  créer. 
Ce  soin  fut  dévolu  aux  missionnaires  de  la 
Compagnie  de  Jésus.  Les  missionnaires  eu- 
rent, à  leur  arrivée,  deux  obstacles  princi- 
|>aux  à   surmonter  :  la  résistance  que  la 
croyance  et  les  mœurs  des  indigènes  leur 
opposaient ,  et  la  résistance  des  colons,  avant 
ses  racines  dans  l'incrédulité  et  l'avarice. 
On  conçoit  donc  les  dillicultés  sans  nombre 
qu'ils  eurent  à  surmonter.  Peu  appuyés  par 
Edouard  da  Costa,  successeur  de  Thomé  de 
Souza,  ils  trouvèrent  un  auxiliaire  utile  dans 
le  successeur  de  Costa,  Men  de  Sa.  Cedernier 
rendit  en  effet,  et  à  différentes  époques,  trois 
ordonnances  qui  portaient  :  1*  la  défense  aux 
tribus  alliées  de  manger  les  prisonniers  et 
de  faire  la  guerre  sans  une  autorisation  du 
gouverneur  général  ;  2*  l'injonction  de  les 
réunir  dans  des  habitations  fixes,  qui  au- 
raient chacune  leur  église  et  leur  collège'; 
3"  l'ordre  à  chaque  colon  de  remettre  en 
liberté  les  esclaves  qu'il  avait  faits  au  mé- 
pris des  lois  rendues  par  la  métropole.  Ce 
lut  l'adnnnistialion  de  ce  gouverneur  qui 
acquit  définitivement  le  Brésil  au  Portugal. 

On  a  vu  plus  haut  que  les  croiseurs  fran- 
çais entretenaient,  le  long  des  côtes,  des  re- 
lations avec  les  indigènes.  Presque  tous  e«s 
croiseurs  étaientdes  navires  normands  (1555) 
qui  venaient  principalement  au  ea|>Frio  et 
aux  alentours  de  la  baie  de  Bio-Janeiro  faire 
des  chargements  de  bois  du  Brésil.  Souvent 
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quelques-uns  do  ces  Aventuriers  se  décidaient 
h  rester  parmi  les  indigènes,  et  finissaient 
même  par  adopter  complètement  leur  genre 
de  vie.  Ce  fut  surtout  avec  les  Tupinambas 
de  Sa  haie  de  Kio-Janeiro  que  les  Français 
multiplièrent  leurs  relations.  Vers  1 555,  Ni- 
colas de  Villegagnon  obtint  de  Henri  II 
la  permission  de  fonder  une  colonie  en 
Amérique.  Arrivé  en  vue  de  la  baie  de  Rio- 
Janeiro,  Nicolas  de  Villegagnou  s'établit 
dans  une  des  tles  nombreuses  que  baignent  la 
baie  et  s'occupa  de  fortifier  l'île.  Vers  la  fin 
de  1557,  il  retourna  en  France,  dans  l'inten- 
tion de  demander  à  Henri  11  des  forces  né- 
cessaires pour  conquérir  le  Brésil.  La  mort 
de  Henri  II  fit  avorter  ses  desseins. 

Cependant  la  cour  de  Lisbonne,  sur  les 
avis  des  Jésuites  ,  ordonna  au  gouverneur 
lien  de  Sa  de  s'emj>arer  du  fort  de  Coligny, 
défendu  ton'  au  plus  par  une  centaine  de 
Français.  Après  deux  assauts  meurtriers, 
l'île  tut  prise;  Men  de  Sa  en  fit  raser  les 
fortifications,  et  mit  à  la  voile  pour  le  port 
de  Santos.  Ce  fut  pendant  son  séjour  dans 
cette  dernière  ville  qu'il  fit  transporter  réta- 
blissement de  Saint-André  à  Piratininga.  A 
dater  de  cette  époque,  la  colonie  des  Jésuites 
prit  le  nom  de  Saint-Paul,  qui,  par  la  suite, 
s'étendit  h  toute  la  province.  De  nouveaux 
combats  attendaient  les  Portugais.  La  tribu 
sauvage  des  Aymorès,  envahit  ia  capitai- 
nerie de  Porlo-Se^uroet  celle  d'Os-ll'néos,  et 
y  répandit  ses  ravages;  tandis  que,  d'un  au- 
tre côté,  les  Tamayos,  maîtres  du  pays  si- 
tué entre  Hio-Janeiro  et  Saint-Vincent,  ne 
cessaient,  a  l'aide  des  Français  leurs  alliés, 
de  l'aire  la  guerre  aux  Portugais.  Bientôt 
éclata  une  insurrection  générale,  et  les  In- 
diens demeurèrent  victorieux  sur  presque 
tous  les  points.  Des  négociations  furent  ou- 
vertes, et  ce  ne  fut  que  cinq  mois  après  que 
la  paix  fut  enfin  conclue  dans  la  cathédrale  de 
Saint-Paul.  Les  Portugais  profilèrent  de  cette 
paix  pour  réunir  des  forces,  afin  de  chasser 
les  Français  de  Hio-Janeiro.  Deux  années 
s'écoulèrent  dans  ces  préparatifs.  Attaqués 
et  vaincus  sur  tous  les  points,  les  Français 
durent  s'embarquer.  Après  la  victoire,  Men 
de  Sa  jeta  les  fondements  d'une  nouvelle 
ville  ;  il  lui  donna  le  nom  de  Saint-Sèbasticn, 
plus  lard  Rio-Janeiro.  Les  fortifications 
étaient  à  peine  achevées  que  les  Français  re- 
parurent. Ils  avaient  essavé  inutilement, 
de  s'établir  dans  la  province  «le  Fernambuco  ; 
jls  furent  encore  repoussés  dans  leur  nou- 
velle tentative.  Ce  fut  la  dernière  dans  toute 
cette  partie  de  l'Amérique  du  sud.  Quelques 
années  plus  tard  Men  de  Sa  mourut.  La  tour 
de  Lisbonne,  jugeant  alors  ses  possession  i  \- 
mérique  trop  vastes  pour  être  administrées 
par  un  seul  nomme,  divisa  le  Brésil  en  deux 
gouvernements  indépendants  l'un  de  l'autre. 
Le  gouverneur  des  capitaineries  du  sud, 
Antonio  Salema,  signala  son  entrée  en  fonc- 
tion par  l'anéantissement  des  Tamayos  et 
l'expulsion  des  Tupinambas  (1573). 

A  peu  près  à  cette  époque,  la  cour  de  Lis- 
bonne revint  sur  la  mesure  qu'elle  avait 
prise.  Le  gouvernement  de  la  colonie  ne  fut 
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plus  divisé,  et  Dicço  Laurenzo  de  Vega  fut 
chargé  de  l'administration  générale.  Tout 
faisait  présager  pour  le  Brésil  une  ère  nou- 
velle (1578),  lorsque  la  mort  du  roi  de  Por- 
tugal, Sébastien,  vint  changer  complètement 
l'état  des  choses.  Le  cardinal  Henri  monta 
sur  le  trône,  et  laissa  bientôt,  par  sa  mort,  le 
Portugal  en  but  à  l'ambition  de  différents  com- 
pétiteurs. PhilippelI,roid'Espagne,l'emport8, 
et  les  colonies  portugaises ,  partageant  le 
sort  de  la  mère-patrie,  (tassèrent  sous  la  do- 
mination  espagnole.  Le  changement  de  mé- 
tropole  fut  peu  remarqué  au  Brésil  ;  il  ne 
fut  signalé  d'abord  que  par  quelques  excur- 
sions, sur  les  côtes,  de  pirates  anglais,  pen- 
dant la  guerre  de  l'Espagne  avec  l'Angle- 
terre. A  la  mort  de  Plii lippe  11,  la  paix  fut 
signée  entre  son  successeur  et  le  cabinet  de 
Saint-James,  et  la  tranquillité  des  côtes  as- 
surée. Mais ,  à  l'intérieur ,  les  colon* 
avaient  toujours  à  lutter  contre  les  Aymo- 
rès, dont  les  ravages  continuaient  à  empê- 
cher toute  culture.  Les  efforts  des  Jésuites 
seuls  purent  en  triompher  et  donner  plu* 
de  sécurité  aux  colons.  —  Vers  1608,  sou*  lad- 
ministration  de  Diego  de  Ménézès,  on  se  ré- 
solut à  coloniser  1  embouchure  du  fleuve 
des  Amazones,  et  un  premier  établissement 
fut  fondé  dans  la  province  de  Seara,  et  le* 
possessions  des  Portugais  s'étendirent  de 
jour  en  jour  ,  sans  obstacles,  jusqu'en  16U. 
A  cette  époque,  la  possession  du  Brésil 
commença  à  leur  être  disputée  |«r  II 
Hollande.  Une  vigoureuse  résistance  aui 
nouveaux  envahisseurs  de  la  part  des  co- 
lons, un  oubli  inconcevable  de  l'intérêt  du 
Portugal  de  la  part  de  la  cour  de  Lislwnne, 
des  succès  nombreux  renqiorlés  par  les  Hol- 
landais, la  conquête  de  la  plus  grande  partie 
du  Brésil  par  ces  derniers,  telle  est  en  ré- 
sumé l'histoire  de  cette  lutte  jusqu'en  1G43. 
où  le  prince  de  Nassau,  général  en  chef  de 
l'année  hollandaise,  fut  rappelé.  Son  départ 
fut  le  signal  de  la  décadence  de  la  puis- 
sance hollandaise,  ci  accéléra  le  mouvement 
qui  devait  se  terminer  parle  triomphe cooi- 
plet  des  Portugais. 

La  cause  principale  du  mouvement  fut  !i 
différence  des  croyances  religieuses  et  l'in- 
tolérance des  Hollandais  sous  ce  rapport. 
L'étendard  de  l'insurrection  fut  levé  par  Fer- 
nandez  Vieira;  secourus  parlamélro|iole,«îui 
avait  enfin  compris  ses  intérêts,  les  colons 
portugais  parvinrent,  après  une  lutte  longue 
et  acharnée,  à  délivrer  le  Brésil  de  la  dam- 
nation hollandaise.  Le  fort  du  Récif  et  '» 
ville  de  Maurice,  dernières  possession»  de* 
Hollandais,  tombèrent  aux  mains  des  Por- 
tugais dans  le  commencement  de  l'année 
lu.ft.  —  Jean  IV,  alors  roi  de  Portugal,  sur- 
vécut peu  de  temps  à  ce  triomphe  ;  il  mou- 
rut le  6  novembre  de  l'année  1G56.  Son  suc- 
cesseur, Alphonse  VI,  régna  peu  de  temps* 
le  trône  échut  à  son  frère  don  Pedm  (Iff^ 
—  Avant  d'aller  plus  loin,  nous  allons  re- 
tracer rapidement  l'histoire  îles  pauUsu* 
qui,  morcelée,  eut  perdu  de  son  inter*1 
Nous  avons  vu  plus  haut  l'origine  de  U  fé- 
lonie de  Saint -Paul.  A  l'avcneuicnt  de 
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Pev'ro  au  trône,  l'Amérique  portugaise  ne  se 
composait  que  d'habitations  et  de  villes  par- 
M  inées  sur  un  immense  littoral.  A  dater  du 
rè^ne  du  ee  prince,  elle  s'agrandit  par  la  dé- 
couverte de  nouvelles  provinces,  plus  vas- 
les  eneore  que  les  premières.  Ces  découver- 
tes furent  ducs  à  l'infatigable  activité  des 

raulistes,  dont  le  but  était  la  recherche  de 
or.  Leur  histoire  forme  une  épisode  dans 
relie  du  Brésil,  surtout  h  partir  du  commen- 
cement du  wiir  siècle.  Ln  effet,  pendant  le 
rours  du  xviii*  siècle,  l'intérieur  du  Brésil 
est  parcouru  en  tous  sens  par  des  liandes 
d'aventuriers  sortis  de  Saint-Paul.  Les  nom- 
breuses découvertes  qu'ils  firent  attirèrent 
l'attention  de  la  courue  Lisbonne  qui,  peu 
à  petit  sut  mettre  la  main  sur  les  richesses 
produites  par  les  mines  que  les  tiaulistes 
avaient  commencé  à  exploiter  pour  leur  pro- 
pre compte. —  Pendant  qu'ainsi  les  pau lis- 
tes se  livraient  à  la  recherche  de  1  or,  les 
inverses  provinces  du  Brésil  marchaient 
toutes  en  général  dans  une  voie  d'améliora- 
tions agricoles  et  industrielles  La  province 
rie  Kio-Janeiro  surtout  avait  pris  un  accrois- 
sement rapide.  La  guerre  de  la  succession 
d'Espagne,  en  brisant  les  liens  qui  unissaient 
le  Portugal  et  la  Fiance ,  causa  indirecte- 
ment l'orage  qui  éclata  sur  cette  dernière 
province,  et  arrêta,  pour  un  temps,  son 
essor.  —  Don  Pcuro  avait  rompu  avec 
Louis  XiV  et  s'était  jeté  dans  les  bras  de 
l'Angleterre.  Jean  V,  son  successeur,  per- 
sista dans  cotte  alliance.  C'est  alors  que  le 
capitaine  français  Ducleru  forma  le  projet 
de  s'emparer  de  Rio-Janeiro  (1710).  Il  enlra 
d'abord  facilement  dans  la  ville,  mais  atta- 
qué par  le  peuple,  il  dut  capiluler.  Dans  la 
nuit  du  18  mars  1711,  les  habitants  se  por- 
tèrent aux  prisons  et  massacrèrent  Duclerc 
avec  la  plus  grande  partie  des  siens.  Dugay- 
Trouin  résolut  de  venger  la  mort  de  son 
compatriote.  Le  12  septembre  1711,  l'esea- 
•Ire  française  força  1  entrée  de  la  baie,  et 
Dugay-Trouin  opéra  son  débarquement  ;  le 
21  la  rade  et  les  forts  étaient  au  pouvoir  des 
français.  A  partir  de  cette  époque,  sauf  l'ex- 
pulsion des  Jésuites  et  le  transfèrement  du 
Mégede  la  colonie  a  Rio-Janeiro  (1703),  l'his- 
toire du  Brésil  n'otfrc,  jusqu'en  1808,  aucun 
fait  qui  mérite  d'être  mentionné. 

Bans  son  existenco  politique,  le  Brésil 
était  donc  resté,  jusqu'au  commencement  de 
«e  siècle,  une  simple  possession  coloniale 
<lu  Portugal.  En  1808,  craignant  l'invasion 
française,  dom  Jean  VI,  de  Portugal,  arriva 
au  Brésil  avec  toute  sa  famille,  escorté  par 
"ne  flotte  britannique.  Les  portes  de  ce  pays 
furent  aussitôt  ouvertes  à  toutes  les  nations, 
excepte  à  la  France,  qui  ne  jouit  de  cet 
avantage  qu'après  la  rentrée  des  Bour- 
bons. Le  roi  avait  laissé  une  régence  en  Por- 
lugal  et  d'énormes  pouvoirs  sur  l'armée  au 
général  anglais  Beresford,  qui  abusa  de  sou 
autorité.  En  1813,  par  suite  de  la  présence 
•le  la  cour,  de  colonie,  le  Brésil  fut  élevé  au 
rang  de  royaume.  Les  Portugais,  excités  par 
«  haine  qu'ils  nourrissaient  contre  Beres- 
ford et  contre  la  régence,  excités  un  peu 
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aussi  par  la  jalousie  de  voir  la  colonie  tiuc- 
ricaine  posséder  le  roi  et  le  siège  du  gou- 
vernement, se  soulevèrent  à  Porto,  procla- 
mèrent la  constitution  de  1820,  et  forcèrent 
par  là  Jean  M  de  revenir  à  Lisbonne. 

Apiès  son  départ,  le  parti  de  l'indépen- 
dance brésilienne  ne  tarda  pas  à  se  dessi- 
ner, elle  fils  de  Jean  VI,  dom  Pedro,  fut 
obligé  d'assembler  une  constituante  en  1822. 
Celle-ci  déclara  le  Brésil  séparé  du  Portu- 
gal et  porclama  dom  Pedro  empereur.  Mais 
ce  prince  sembla  bientôt  tenir  peu  compte 
de  l'opinion,  et  se  laissa  entraîner  à  ac- 
corder une  grande  influence  aux  Portu- 
gais établis  dans  l'empire,  s'aliénant  ainsi 
les  Brésiliens.  Bientôt  il  ordonna  la  dis- 
solution de  l'assemblée  constituante,  ce 
qui  causa  une  sensation  extraordinaire 
dans  tout  l'empire.  Dom  Pedro,  forcé  par 
l'opinion  publique,  se  vil  obligé  d'offrir 
uneconslituliou.qui  fut  jurée  par  une  grande 
partie  de  la  population,  et  c'est  encore  celle 
qui,  aujourd'hui,  est  en  vigueur  avec  quel- 
ques modifications.  Cependant  plusieurs 
provinces  du  nord  de  l'empire,  refusant  de 
reconnaître  la  constitution  octroyée,  se  dé- 
clarèrent pour  l'assemblée  dissoute.  Elles 
furent  soumises  en  182J>,  et  ceux  qui  s'étaient 
mis  à  la  tète  de  la  résistance  furent  condam- 
nés et  exécutés  à  Rio-de- Janeiro.  —  Les 
principales  dispositions  de  la  constitution 
de  182'»  sont  les  suivantes  : 

«  L'empire  du  Brésil  es»  l'association  po- 
litique de  tous  les  citoyens  brésiliens;  ils 
forment  une  nation  libre  et  indépendante, 

S pii  n'admet,  avec  aucune  autre.des  liens  de 
.édérationoud'unionqui  s'opposeraient  à  son 
indépendance. —  Son  gouvernement  est  mo- 
narchique, héréditaire,  constitutionnel  et 
représentatif. — La  religion  catholique,  apos- 
tolique et  romaine  continuera  d'être  la  reli- 
gion de  l'empire;  toutes  les  autres  religions 
seront  permises.— Les  pouvoirs  politiques, 
reconnus  par  la  constitution  de  l'empire  du 
Brésil,  sont  au  nombre  de  quatre  :  le  pou- 
voir législatif,  le  pouvoir  modérateur,  le 
pouvoir  exécutif  et  le  pouvoir  judiciaire.  — 
Les  représentants  de  la  nation  brésilienne 
sont  :  l'empereur  et  l'assemblée  générale; 
tous  ces  pouvoirs,  dans  l'empire  du  Brésil, 
sont  délégués  par  la  nation.  —  Le  pouvoir 
législatif  est  délégué  à  une  assemblée  géné- 
rale, avec  la  sanction  de  l'empereur. — L'as- 
semblée générale  se  compose  de  deux  cham- 
bres :  la  chambre  des  députés  et  la  cham- 
bre des  sénateurs.  —  Lo  sénat  se  compose 
de  membres  nommés  à  vie,  et  il  sera  formé 
par  des  élections  provinciales.  —  La  cham- 
bre des  députés  est  élective  et  temporaire  ;  à 
la  chambre  des  députés  seule  appartient 
l'initiative  :  1*  sur  les  impôts  ;  2"  sur  le  re- 
crutement ;  3*  sur  le  choix  d'une  dynastie 
nouvelle,  en  casde  l'extinction  de  l'ancienne. 
—  Les  nominations  des  députés  et  des  séna- 
teurs a  l'assemblée  générale  et  des  membres 
des  conseils  généraux  de  provinces,  sont  fai- 
tes par  des  élections  indirectes.  La  masse 
des  citoyens  actifs  dans  les  assemblées  pa- 
roissiales élira  les  électeurs  de  province,  et 
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ceux-ci  les  représentants  «le  la  nation  et  des 
provinces.  Tous  ceux  qui  sont  électeurs 
sont  haliiles  à  être  députés,  excepté  ceux 
qui  ne  retirent  pas  de  leurs  biens,  de  leur 
commerce  et  da  leur  emploi,  un  revenu  net 
de  quatre  millions  de  reis.  —  Le  pouvoir 
modérateur  est.délégué  à  l'empereur,  dont  la 
personne  est  inviolable  et  sacrée  ;  il  l'exerce 
en  couvoquant  exlraordinairemcnt  l'assem- 
blée générale,  en  la  prorogeant  ou  en  l'ajour- 
nant, en  nommant  et  en  dissolvant  à  volonté 
les  ministres  d'Flat,  en  cassant  la  Chambre 
des  députés  pour  en  convoquer  immédiate- 
ment une  autre,  etc.  —  L'empereur  est  chef 
du  pouvoir  exécutif,  et  il  exerce  ce  pouvoir 
par  ses  ministres  d'Etat.  —  Les  ministres 
d'Iitat  sont  responsables.  —  Le  sénat  se 
compose  de  cinquante-quatre  membres  et  la 
chambre  des  députes  de  cinq  cent  quarante- 
huit.  —  Les  ministres  sont  au  nombre  de 
six.  Us  ont  dans  leurs  attributions  les  affai- 
res étrangères,  la  marine,  l'intérieur,  la  jus- 
tice, les  cultes  et  les  finances.  Le  pouvoir 
judiciaire  est  formé  de  sept  cours  de  justice. 
Les  provinces,  au  nombre  de  dix-huit,  sont 
administrées  par  des  présidents.  »  — -  Les 
dix-huit  provinces  sont  :  celles  do  Rio-de- 
Janeiro,  San-Paulo,  Santa-Catharina,  San- 
Pedro-do-Sul,  Matlo-Grosso,  Goyas,  Minas- 
Ceraes,  Espiritu  Santo,  Bahia,  Sergipe, 
Alagoaes,  Fernambouc,  Parahyba,  Rio- 
Grande,  Beara,  Pianhy,  Maranhain,  Para. 
*  Les  détails  qui  précèdent  sont  empruntés  en 
partie  à  l'Histoire  d' Amérique  de  M .  Belloc  ; 
nous  devons  la  plupart  de  ceux  qui  suivent 
h  V Annuaire  des  deux  mondes,  pour  1851. 

Dès  que  les  provinces  du  nord  furent  sou- 
mises, le  parti  portugais,  à  la  tôle  duquel 
marchait  l'empereur  lui-même,  ne  garda  plus 
aucune  mesure  ;  les  emplois  furent  confiés 
exclusivement  à  des  Portugais  ou  à  des  in- 
dividus qui,  nés  au  Brésil,  avaient  embrassé 
leurs  idées.  Les  nationaux,  qui  composaient 
la  majorité  du  pays,  et  qui,  dans  les  provin- 
ces de  Bahia,  de  Fernambouc,  de  Maranhain, 
de  Para,  de  Beara,  de  Pianhy,  s'étaient  pro- 
noncés les  premiers  pour  l'indépendance, 
devinrent  suspects  au  pouvoir,  et  furent  pri- 
vés de  toute  uitluence  politique.  On  parlait 
déjà  d'abroger  la  loi  fondamentale.  Ce  chan- 
gement de  politique  eût  môme  eu  lieu,  si  la 
guerre  du  sud,  qui  éclata  surcesentréfaites, 
ii'eûl  transformé  la  constitution  en  un  grand 
bouclier  derrière  lequel  le  pouvoir  s'abrita 
pour  laisser  passer  l'orage.  —  Montevideo, 
cédant  à  des  instigations  et  a  «les  promesses, 
avait  prononcé  son  annexion  à  l'empire;  cette 
province  avait  même  envoyé  des  représen- 
tants a  l'assemblée  constituante  brésilienne 
et  plus  tard  h  la  législature,  nommée  sous 
l'empire  de  la  constitution  octroyée;  mais 
comme  celle-ci  ne  se  réunit  pas,  comme  dom 
Pedro,  d'un  autre  côté,  persistant  dans  sa 
politique,  chargea  du  gouvernementde  Mon- 
tevideo, ou  des  Portugais,  ou  des  Brésiliens 
de  leur  parti,  la  province  cisplaline  se  sou- 
leva, et  aidée  par  Buenos-Ayres,  poursuivit 
de  nouveau  son  indépendance.  Doin  Pedro 
avait  besoin  d'argent  pour  faire  la  guerre,  et 
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comme  il  craignait  de  no  pouvoir  contracter 
un  emprunt  sans  l'assenliraenlderasscmblét;. 
il  la  convoqua  en  1826.  Quoique  cette  pre- 
mière législature  eût  été  élue  sous  l'influence 
prépondérante  du  gouvernement,  quoique 
la  majorité  des  membres  qui  la  composaient 
fût  presque  entièrement  ministérielle,  «lie 
comptait  néanmoins  un  certain  nomhred'hoiii- 
nies  indépendants.  On  la  vit  se  prononcer 
dans  maintes  circonstances  contre  la  guerre 
faite  à  Buenos- Ayrcs  et  à  Montevideo;  mais 
afin  qu'on  ne  lui  fit  pas  le  reproche  de  hv>- 
riser  l'étranger  au  détriment  du  pays,  vile 
se  contenta  d'amoindrir  les  demandes  exa- 
gérées du  gouvernement  en  ne  votant  que 
ce  qui  était  strictement  nécessaire  pour  la 
circonstance.  Elle  fit  en  outre  quelques  lois, 
et  prépara  des  travaux  qui  furent  continu?* 
par  ses  successeurs.  Cependant  la  guerre  du 
sud  se  poursuivait,  tantôt  avec  insuccès,  tan- 
tôt avec  d'heureux  résultats,  jusqu'à  ce  qui 
dom  Pedro  se  vit  enfin  forcé  de  conclure  la 
paix  ;  dès  lors  la  répuplioue  cisplatine  fui 
fondée  sous  la  garantie  de  l'Angleterre.  Ou? 
guerre  accrut  de  beaucoup  la  dette  du  Bré- 
sil, et  continua  à  dépopulariser  dom  Pedro. 
Ses  partisans  s'aperçurent  que  l'opposition 
était  devenue  très-puissante,  ils  résolurent 
de  l'anéantir;  h  cet  effet,  il  fut  créé  à  Fer- 
nambouc, sous  leurs  auspices,  une  société 
appelée  Société  des  Colonnes,  donl  Se  but  était 
de  rayer  de  la  constitution  toutes  ses  dispo- 
sitions démocratiques,  celle,  entre  autre.*, 
qui  donnait  aux  représentants  l'initiative  de; 
lois,  et  de  créer  une  chambre  héréditaire  à 
l'instar  de  la  chambre  des  pairs  instituée  par 
la  charte  française  de  1814.  Ce  qui,  dans  relit 
société,  excitait  surtout  la  jalousie  des  Bré- 
siliens, c'est  qu'elle  était  presque  exclusbe- 
ment  composée  de  Portugais.  La  nouvd-e 
législature  avaitdéjà  été  élue;  l'irritation de> 
esprits  avait  fait  tomber  la  plupart  des  choix 
sur  des  hommes  des  partis  extrêmes,  de  sorte 
qu'elle  ne  se  composait  presque  nue  d'oppo- 
sants exaltés  ou  de  ministérfels  rétrograde*. 
L'opposition  avait  pour  eJle  le  nombre,  l'o- 
pinion publique,  les  journaux  les  mieui 
rédigés,  toute  la  jeunesse  du  pays  et  un  grand 
nombre  d'hommes  influents  :  elle  était  tout. 
Sous  cette  législature  fut  entrepris  le  co:e 
criminel  du  Brésil,  par  le  célèbre  membre^ 
l'opposition  Percira  de  Vasconcellos,  qui, 
ilus  tard,  devait  devenir  un  des  rétrograde» 
es  plus  extrêmes  de  l'empire;  ce  code,  qui 
ut  promulgué  en  1820,  s'appuie  presque  ei- 
clusivementsur  lesprincipesdu  jurisconsuli1 
anglais  Bentham.C'estdelaquedale,  au  Br&if, 
l'abolition  de  la  peine  de  mort  en  matière  po- 
litique.— Dom  Pedro  sentait  les  vices  de  cet  e 
situation.  11  entreprit  un  vovage  dans  la  pro- 
vince de  Minas-Geraes,  la  plus  populeuse  vu 
Brésil,  pour  s'y  créer  des  partisans;  il  n'en 
trouva  pas.  Il  revenait  mécontent  dan?  ^ 
capitale,  lorsqu'en  mars  1831,  pour  releva 
son  moral  et  leur  influence,  les  Portugais  n- 
solurent  de  lui  ménager  une  brillante  ovation 
Ils  crièrent  à  lue-tête  :  V-ive  l'empereur 
les  entraves  de  la  constitution!  Dansuneuuit 
de  ce  même  mois,  ils  se  ruèrent  s*ur  dm'* 
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groupes  de  Brésiliens  désarmés,  et  le  gou- 
vernement ne  chercha  point  après  les  cou- 
pables: ce  fut  l'étincelle  oui  embrasa  tout. 
Uom Pedro,  tergiversant,  changea  son  minis- 
tère et  appela  au  pouvoir  des  hommes  plus 
conciliants;  mais,  accusé  de  faiblesse  par  ses 
ronseillers,  il  rappela,  trois  jours  après,  lo 
ministère  qu'il  avait  renvoyé. 

A  cette  nouvelle,  tout  Rio-de-Janeiro  et 
ses  environs  prirent  les  armes;  le  soulève- 
mont  élait  appuyé  par  les  députés,  les  chefs 
Je  l'armée,  les  magistrats,  qui  d'un  commun 
accord  demandaient  la  révocation  du  minis- 
tère; niais  l'empereur  ne  voulut  pas  céder, 
d  il  abdiqua ,  le  7  avril  1831 ,  en  faveur  de 
son  lils,  dom  Pedro  II;  il  s'embarqua  .pour 
l'Europe,  laissant  au  ,Brésil ,  outre  dom  Pe- 
dru  11,  trois  filles  en  bas  âge.  Après  l'abdi- 
rsliwn,  l'opposition  se  divisa  en  deux  frac- 
tion?, celle  des  exaltés,  qui  voulait  la  pro- 
clamation immédiate  de  la  république,  et 
"Hedes  modérés  qui,  bien  que  renfermant 
hns  son  sein  des  républicains  sincères,  ne 
trouvait  pas  le  Brésil  suffisamment  préparé 
[•our  d'aussi  complets  changements,  et  sou- 
tenait, par  amour  du  pays,  la  famille  ré- 
gnante sur  le  trône.  Le  parti  qui  s'était  pro- 
noncé pour  la  monarchie  nomma,  après  l'acte 
•l'abdication,  une  régence  provisoire  chargée 
•i<!  gouverner  l'Etat  durant  la  minorité  du 
jeune  empereur.  Cette  régence  se  composa 
du  marquis  de  Caravellas,  du  général  Fran- 
cisco de  Lima  et  de  Campos  Ver^ucyro. 
Cette  régence  choisit  d'abord  pour  ministres 
ceux  que  l'empereur  dom  Pedro  avait  pris 
h  révoqués  trois  jours  plus  tard,  ainsi  qu'on 
1*  vu.  Elle  était  provisoire,  car  elle  n  avait 
étc  nommée  que  par  les  députés  et  séna- 
teurs présents  h  Rio-do-Janeiro,  dans  l'inter- 
'jIIc  île  la  session  ;  mais  l'assemblée,  quand 
'Ile  se  fut  complétée,  fit  une  loi  réglemen- 
taire des  attributions  du  gouvernement,  et 
inmma  une  régence  définitive.  Celle-ci  fut 
'■•imposée  de  Francisco  de  Lima,  «lu  docteur 
0»sla  Carvalho  et  du  docteur  Braulio  Mo- 
n«;z.  Malgré  les  concessions  du  parti  domi- 
"J'it,  lej  exaltés  commencèrent  à  susciter 
•>•>  émeutes  à  Rio-de-Janeiro,  à  Fcrnam- 
I'mic,  a  Maranham  et  dans  diverses  autres 
provinces.  La  régence  eut  aisément  raison 
'J-  toutes  et  usa  de  pardon  et  de  douceur 
envers  les  vaincus.  Le  parti  rétrograde,  vain- 
'  u  le  7  avril ,  s'unit  aux  modérés  contre  les 
cialtés;  mais,  quand  il  les  vit  bien  séparés 
V's  uns  des  autres,  il  leva  l'étendard  de  la 
restauration  de  dom  Pedro.  La  régence  per- 
manente, grâce  à  l'énergie  du  ministre  de  la 
ju>tice,  Feijo,  vainquit  les  rétrogrades  aussi 
complètement  qu'il  avait  vaincu  les  exaltés, 
et  rétablit  l'ordre.  Les  exaltés  cependant, 
'{ui  rêvaient  le  pouvoir,  n'abandonnaient 
pas  leurs  projets  ;  ils  soulevèrent  les  pro- 
vinces de  rernambouc ,  de  Maranham  et  de 
Para.  La  régence  sortit  toujours  victorieuse 
!  «  ces  tentatives;  il  n'en  fut  pas  néanmoins 
ainsi  de  la  révolution  républicaine,  qui  écla- 
ta dans  la  province  de  Rio-drande  du  Sud, 
*t  s'est  prolongée  plus  tard  jusqu'en  18W. 
-  Les  succès  des  rétrogades  redoublèrent 
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leur  hardiesse,  proiégés  qu'ils  étaient  par  le 
tuteur  même  de  l'empereur.  Dom  Pedro  I", 
en  abdiquant  la  couronne,  avait  choisi  pour 
tuteur  de  son  fils,  Bonifacio  d'Andrada,  le 
premier  ministre  de  l'indépendance.  L'as- 
semblée ne  voulut  pas  reconnaître  à  dom 
Pedro,  qui  avait  abdiqué,  le  droit  de  pour- 
voir à  la  tutelle  du  jeune  souverain ,  mais, 
par  déférence  pour  le  prince  qui  avait  été  le 
principal  auteur  de  l'indépendance  brési- 
lienne, elle  consentit  à  faire  choix,  pour  tu- 
teur, de  l'homme  qu'il  avait  choisi  lui-même. 
Destitué  peu  après,  d'Andrada  eut  pour  suc- 
cesseur le  marquis  d'Itanhaem.  Cependant 
les  partis  continuaient  à  s'agiter;  la  régence 
permanente  elle-même  désirait  un  change- 
ment. La  constitution  fut  modifiée,  quant  à 
l'institution  de  la  régence,  et  le  père  Feijo 
fut  élu  seul  régent.  Mais  voulant  gouverner 
sans  le  concours  du  pouvoir  législatif,  il  dut 
remettre  bientôt  sa  démission  à  l'assemblée, 
laissant,  conformément  à  la  constitution,  le 
gouvernement  au  ministre  de  l'intérieur, 
Araujo  Lima.  Le  cabinet  choisi  par  le  nou- 
veau régent  eut  pour  premier  ministre,  Pe- 
reira  de  Vasconcellos,  qui,  autrefois  mem- 
bre ardent  de  l'opposition ,  ne  se  jeta^  pas 
moins  dans  la  plus  vive  réaction.  Depuis  ce 
moment,  les  ministères  se  succèdent  rapi- 
dement :  tantôt  rétrogades,  tantôt  libéraux. 
En  18V8,  le  pouvoir  était  aux  mains  des 
Santa-Luzios  ou  tchigs  du  Brésil.  La  retraite 
du  principal  ministre,  Paula  Souza,  entraîna 
la  chute  de  ce  parti  ;  le  parti  Claauarema  ou 
tory  lui  succéda.  C'est  sous  ce  dernier  mi- 
nistère, qu'en  1830,  les  débats  du  parlement 
produisirent  deux  mesures  importantes  re- 
latives, l'une  à  la  colonisation,  l'autre  à  la 
traite  des  noirs.  —  Au  sujet  de  la  première, 
le  Brésil  avait  fait  déjà  bien  des  tentatives 
pour  l'introduction  de  colons  étrangers; 
mais  la  colonisation  avançait  peu.  C'est  afin 
de  lui  donner  une  plus  grande  impulsion, 
qu'en  1850,  les  Chambres  ont  voté  une  loi 
par  laquelle  des  terres  doivent  être  distri- 
buées, moyennant  une  faible  rétribution,  à 
ceux  qui  voudront  les  cultiver.  La  mémo 
loi  établit  un  impôt  sur  les  terrains  incultes, 
appartenant  à  des  propriétaires,  soit  par  hé- 
ritage, soit  par  acquisition,  soit  par  des  con- 
cessions faites  autrefois  inconsidérément. 
Par  cette  même  loi,  700,000  fr.  sont  mis  an- 
nuellement à  la  disposition  du  pouvoir  cen- 
tral, ainsi  que  le  produit  d'autres  impôts 
plus  considérables,  pour  favoriser  la  créa- 
tion de  nouvelles  colonies.  —  La  seconde 
mesure  a  trait  au  trafic  des  esclaves.  Dom 
Pedro  I",  par  un  lraité*fait  avec  l'Angleterre, 
s'était  engagé  à  prohiber  l'entrée  des  escla- 
ves africains  sur  le  territoire  de  l'empire; 
ce;  endant  ce  trafic  avait  continué  à  se  faire, 
sans  que  les  autorités  y  apportassent  lo 
moindre  obstacle,  et  malgré  les  fréquentes 
réclamations  de  l'Angleterre.  En  1850,  le 
ministère,  poussé  dans  ses  derniers  retran- 
chements, fut  forcé  de  présenter  aux  Cham- 
bres, qui  l'ont  adoptée,  une  loi  énergique 
contre  les  trafiquants  d'esclaves. 
Constitution»  Finances,  Culte  etc.  —  La 
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constitution  du  Brésil,  comme  on  Ta  vu  plus 
haut,  établit  deux  Chambres ,  une  de  dépu- 
tés, une  de  sénateurs  élus  à  vie,  toutes  deux 
choisies  par  la  presque  universalité  des  ci- 
toyens. Les  Brésiliens  possèdent  Yhabeas 
corpu$  comme  en  Angleterre.  Chaque  pro- 
vince a  une  assemblée  législative  où  se  dis- 
cutent toutes  les  affaires  a  intérêt  local  ;  mais 
l'assemblée  générale  peut  annuler  les  lois 
provinciales,  quand  rassemblée  qui  les  a 
votées  a  excédé  ses  attributions.  —  La  cons- 
titution de  1824,  citée  précédemment,  est  en- 
core aujourd'hui  en  vigueur,  sauf  quelques 
modifications  peu  importantes  d'ailleurs. 

Le  budget  général,  avec  les  budgets  parti- 
culiers des  provinces,  peut  monter  à  105  mil- 
lions de  francs  pour  tout  l'empire.  Les  deux 
tiers  de  la  recette  proviennent  des  droits  de 
douane;  le  reste  est  dû  principalement  aux 
revenus  de  la  poste,  a  la  fabrication  de  la 
monnaie,  aux  droits  de  timbre,  à  diverses 
contributions,  au  produit  du  bois  de  Brésil , 
dont  le  gouvernement  a  le  monopole,  au 
dixième  du  revenu  des  propriétés  urbai- 
nes, etc.,  etc.  Sous  le  rapport  administratif , 
dens  chaque  paroisse  il  y  a  un  juge  de  paix; 
dans  chaque  district,  un  juge  chargé  des  cau- 
ses civiles,  un  juge  pour  les  causes  crimi- 
nelles, et  un  juge  conservateur  des  intérêts 
des  orphelins,  aliénés,  esclaves  et  absents. 
Quatre  cours  supérieures  ont  leurs  sièges 
a  Rio-de-Janeiro,  a  Bahia,  à  Fcrnambouc  et 
h  Maranham.  Il  y  a  enfin  un  tribunal  su- 
prême jugeant  en  dernière  instance. 

Le  Brésil  renferme  beaucoup  d'établisse- 
ments d'utilité  publique  et  de  nomhreuses 
institutions  de  bienfaisance,  un  certain 
nombre  de  couvents  de  religieux  et  de  reli- 
gieuses.— Quant  au  clergé  et  à  son  organisa- 
tion hiérarchique,  l'empire  a  un  métropoli- 
tain, l'archevêque  de  Bahia.  Les  provinces 
de  Rio,  de  Fernambouc,  du  Maranham,  du 
Para, de  Saint-Paul,  de  Minas-Geraès,  possè- 
dent chacune  un  évêque,  et  il  y  a  une  pré- 
lature  dans  chacune  des  provinces  de  Goyaz 
et  de  Muto-Grosso.  A  Rio,  il  existe  un  cha- 
pitre de  chanoines  et  de  prébendiers.  Tout 
l'empire  se  divise  en  paroisses  ayant  cha- 
cune un  curé  ou  un  vicaire,  avec  un  coad- 
jutcur.  Chaque  paroisse  est  en  outre  desser- 
vie par  les  prêtres  qui  l'habitent.— L'instruc- 
tion primaire  est  gratuite  au  Brésil.  Chaque 
paroisse  renferme  au  moins  deux  écoles, 
l'une  de  garçons  et  l'autre  de  filles.  Rio-de- 
Janeiro  et  Bahia  renferment  une  école  de 
médecine.  A  Saint-Paul  et  à  Fernambouc  il 
y  a  une  école  de  droit.  Rio-de-Janeiro  ren- 
•ierme  enfin  une  école  militaire,  des  écoles 
de  ponts-et-chaussées,  de  marine,  de  com- 
merce, d'architecture,  une  académie  des 
beaux-arts,  un  collège,  un  institut  histori- 
que et  géographique,  une  société  d'encou- 
ragement pour  l'industrie  nationale,  enfin 
Ain  séminaire  pour  les  études  ecclésiasti- 
ques. A  Bahia,  il  y  a  uno  école  de  peinture, 
et  dans  les  autres  provinces,  différents  éta- 
blissements littéraires. — L'armée  ne  dépasso 
jamais  le  chiffre  de  24,000  hommes  sur  terre, 
let  un  personnel  de  4,000  pour  la  marine, 
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qui,  vers  la  tin  de  1850,  comptait  120  bâti- 
ments à  vapeur  et  à  voile  de  toutes  dimen- 
sions. —  La  presse  brésilienne  jouit-dune 
liberté  presque  illimitée  ;  elle  n  est  sujette 
ni  au  cautionnement,  ni  à  aucun  droit  de 
timbre.  —Les  délits  da  presse  sont  jugés  pir 
le  jury.  —  Le  commerce  du  Brésil  fait  rU- 
que  jour  des  progrès  rapides;  le  port  de 
Rio-de-Janeiro  est  un  des  plus  fréquentés  <h 
monde,  et  celui  peut-être  qui  peut  conum- 
le  plus  grand  nombre  de  navires  de  bai 
bord.  —Les progrès  de  l'agriculture  ne  sont 
pas  moins  considérables  ;  les  deux  produit, 
principaux  sont  le  café  et  le  sucre.  —  LVv 
ploitation  des  mines  s'y  fait  en  grand.  [Av 
nuaire  de»  deux  mondes.) 

BRETAGNE,  BRETONS. — Population  cri- 
tique qui  habitait  l'Angleterre,  et  dont  w,< 
partie  considérable  vint  se  réfugier  en 
France,  dans  la  province  oui  porta  ensuite 
le  nom  de  Bretagne,  lors  de  l'invasion  «• 
glo-saxonne  en  Angleterre,  dans  le  iv  siè- 
cle de  notre  ère.  Ils  formèrent  jusqu'à  *m 
la  fin  du  vu*  un  Etat  particulier  régi  par  dos 
princes  indigènes,  qui  portaient  le  titre  if 
rois,  et  peu  sujet  à  la  domination  des  rw 
francs.  Soumis  par  les  princes  carlovingiens 
conquis  par  les  Normands,  il  forma  un- 
dépendance  du  duché  de  Normandie  et  (ut 
confisqué  avec  celle-ci  sur  Jean  sansTer^ 
Ce  pays  avait  été  divisé  en  plusieurs  coa- 
tés  ;  le  principal  était  celui  de  Rennes,  tM 
les  comtes  avaient  pris  le  titre  de  ducs.  L- 
dernier  de  ces  ducs  fut  Arthur,  assasnr* 
par  Jean  sans  Terre,  dont  la  sœur  Alie,  fi**- 
ritière  de  la  Bretagne ,  épousa  Pierre  i> 
Dreux,  qui  prêta  1  nommage  féodal  h  Plu- 
lippe  Auguste  et  commença  la  nouvelle 
rie  des  ducs  de  Bretagne.  Par  le  marra* 
d'Anne  de  Bietagnc,  héritière  du  deruK 
duc,  François  II,  ce  fief  fut  déliniUveoir.i 
réuni  a  la  couronne  en  15)2. 

BRETAGNE  (GRANDE-).  —  Nom  donné  i 
l'Etat  formé  de  la  réunion  de  l'Angleterre 
de  l'Ecosse.  —  Voir  Angleterre  et  Ec«w 

BREVET  DTNVENTION.| —  F.Isvt*rm 

BRIGUE,  du  mot  latin  barbare  briq;  qm 
était  employé  dans  le  même  sens.  —  Ce  mot. 
qui  semble  passer  d'usage  dans  le  Un*».' 
politique,  y  a  désigné  longtemps  la  pW- 
suile  vive,  et  surtout  par  les  moyens  « 
l'intrigue  et  de  la  corruption,  d'un  but  j»- 
litiquc,  notamment  la  recherche  d'une  lo- 
tion et  d'un  emploi.  C'était  ce  que  Je*  H- 
mains  désignaient  par  le  mot  ambitv 
dans  les  derniers  temps  de  ïa  répuMKpj' . 
donna  lieu  a  tant  de  manœuvres  rorruptr- 
ces  qu'on  se  vit  obligé  d'établir  des  loi*  pé- 
nales pour  le  réprimer.  La  première  d<  <*4 
lois  fut  celle  de  Marius,  l'an  do  Rouie  W 
elle  fut  suivie  de  plusieurs  autres,  renie 
notamment  sous  Pompée  et  sous  Augu* 
En  vertu  de  ces  lois,  qui  avaient  en  ne 
surtout  l'achat  des  suffrages  pardo  dé- 
butions d'argent,  l'interdiction  de  l'eau  i 
du  feu  ,  c'est-à-dire  l'exil,  était  proa*»* 
contre  le  coupable.  Ces  lois  tombèrent  * 
désuétude  sous  J'empire ,  avec  la  cessiez 
des  réunions  électorales ,  bien  que  la  bru* 
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puisse  aussi  bien  s  exercer  ,  par 
movens,  il  est  vrai,  et  en  s'adressant  à  d'au- , 
1res  personnes  ,  sous  un  gouvernement  mo- 
narchique que  sous  un  gouvernement  popu- 
laire, ainsi  que  l'histoire  de  toutes  les  mo- 
narchies en  offre  de  trop  fréquents  exemples. 
Chez  dous  la  corruption  des  électeurs  comme 
Hledes  fonctionnaires  publics,  est  prévue  par 
I?  Ole  pénal.  —  V.  Politiques  (Crimes). 

BRl'ÉYS  (David-Augustin),  né  à  Ai*  en 
Provence,  on  16M),  mort  en  1723,  avocat  au 
parlement  de  Paris,  converti  du  protestan- 
tisme a  la  religion  catholique,  auteur  de 
plusieurs  ouvrages  théologiques  et  de  l'ou- 
vrage politique  intitulé  :  Traité  de  l'obéi*- 
Himtdtt  Chrétiens  aux  puissances  souverai- 
ns; 1707,  in-12.  Cet  ouvrage  reproduit  les 
Mes  générales  admises  à  celte  époque  dans 
lEglise  gallicane. 

BRUNSWICK.  —  Le  pays  qui  forme  au- 
jourd'hui le  duché  de  Brunswick  faisait  par- 
tie anciennement  du  duché  de  Saxe,  qui  s'é- 
tendait sur  toutes  les  contrées  du  nord  de 
[Allemagne,  appartenant  à  l'Empire.  Au 
xii*  siècle ,  la  Saxe  et  la  Bavière  s'étaient 
(murées  réunies  entre  les  mains  de  la  puis- 
ante maison  des  Guelfes;  mais  la  résistance 
•pie  cette  maison  opposa  aux  empereurs  de 
1*  maison  de  d'Hohenstauffen,  la  fit  déchoir 
fie  ces  grandes  possessions,  et  il  ne  resta  à 
Bf-nri  le  Lion,  le  dernier  desGuelfes  qui  fut 
lue  de  Saxe,  que  le  pays  do  Lunebourg, 
iiiisi  que  les  seigneuries  dont  a  été  formé  le 
Brunswick  actuel.  Il  conserva  néanmoins  le 
(Un  de  duc  qu'il  a  transmis  à  ses  sucecs- 
•'.'urs.  Son  troisième  fils,'  Guillaume,  conti- 
nua sa  race,  et  le  fils  de  celui-ci,  Othon,  réu- 
nit tous  les  domaines  de  sa  maison,  parta- 
is une  première  fois  après  la  mort  de  Henri 
•î  Uon.  Plus  tard  de  nouveaux  partages  eu- 
'rnt  lieu  et  formèrent  les  branches  deLunc- 
»urg,  de  Brunswick,  de  Grubenhagen,  de 

•  •ttingue,  de  Wolfenbutlel,  de  Calcnberg, 
le  Zelïe.  Toutes  ces  branches  s'éteignirent 
u^essivement,  à  l'exception  de  celle  de  Lu- 
Htourg.  Le  duc  Ernest  qui,  au  xvr  siècle, 
-%  trouvait  à  la  tète  de  toutes  les  posses- 
Mis  de  sa  maison,  et  qui  introduisit  la  ré- 
gion luthérienne  dans  ses  Etats,  laissa  deux 

Henri  et  Guillaume,  souche  des  deux 
ranches  encore  subsistantes  de  Brunswick 
'de  Lunebourg.  Cette  dernière,  dont  les 
^sessions  accrues  par  les  dépouilles  de 
'«Meurs  princes  ecclésiastiques,  formèrent 
Électoral,  depuis  16U  le  royaume  de  Ha- 
wre,  arriva  au  trône  d'Angleterre.  La  pré- 
fère régna  sur  le  duché  de  Brutiswick,  le 
ul  dont  nous  ayons  à  nous  occuper  ici. 
L'histoire  de  ce  duché  offre  peu  d'intérêt 
>ns  la  période  antérieure  à  la  révolution, 
•rsde  La  première  coalition  contre  la  France, 
duc  régnant,  Ferdinand  de  Brunswick,  com- 
andaitla  grande  armée  austro-prussienne, 
puis  celle  époque,  le  duché  rut  toujours 

*  te  nient  engagé  dans  le  parti  des  ennemis 
'  la  France.  Le  duc  combattit  une  se- 
nde  fois  contre  la  France  à  Auerstadt  et  y 
rut  une  blessure  mortelle  (1806).  Le  du- 
é  fut  occuoé  par  l'armée  française,  et  forma 
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bientôt  après  une  portion  du  royaume  de 
Westphnlie.  constitué  pour  le  plus  jeune  des 
frères  de  Napoléon.  Ce  royaume  ayant  cessé 
d'exister  après  la  bataille  do  Leipsick  et  In 
retraite  de  l'armée  française,  le  duché  de 
Brunswick  redevint  un  des  Etats  de  la  Con- 
fédération germanique. 

Il  existait  dans  ce  pays,  avant  son  incor- 
poration dans  le  royaume  de  Weslphalie , 
une  constitution  représentative,  dont  les 
origines  se  perdent  dans  le  moyen  âge.  Les 
Etats  se  composaient  de  trois  ordres  :  les 
prélats,  la  chevalerie  et  les  villes.  Les  droits 
des  Etats  reposaient  sur  les  décisions  des 
diètes  et  divers  privilèges  et  règlements 
émanés  des  princes.  Plus  tard  on  fit  dos  ex- 
traits de  ces  anciennes  chartes,  qui  furent 
confirmés  expressément  par  les  ducs.  Le  der- 
nier de  ces  actes  confirmatifs  est  du  9  avril 
1770,  le  duc  Charles  régnant. 

Quand  le  duché  fut  incorporé  au  royaume 
de  Weslphalie,  il  participa  à  la  constitution 
de  ce  royaume  et  h  l'ordre  administratif  qui 
y  fut  établi.  A  la  fin  de  1813,  le  duc  Frédé- 
ric-Guillaume étant  revenu  d'Angleterre, 
conserva  quelques-unes  des  institutions  ad- 
ministratives du  royaume  de  Wcstphalie.  Il 
voulait  également  changer  l'ancienne  cons- 
titution des  Etats;  mais  il  fut  tué  à  la  bataille 
de  Ligny  avant  d'avoir  pu  mettre  aucun  do 
ses  projets  à  exécution.  Son  successeur  était 
mineur,  et  la  tutelle  échut  au  prince  régent 
d'Angleterre,  plus  tard,  George  IV.  Celui-ci 
convoqua  les  anciens  Etats,  en  octobre  1819. 
Un  projet  de  constitution  leur  fut  soumis  et 
reçut  leur  sanction  ainsi  que  celle  de  la  dièto 
germanique,  el  les  Etats  renouvelés  eurent 
leur  première  session  en  1823.  Mais  dans 
cette  même  année  le  duc  Charles  devint  ma- 
jeur, et  de  ce  moment  le  développement  ré- 
gulier des  institutions  représentatives  fut 
arrêté  dans  le  Brunswick.  Le  duc  de  Bruns- 
wick s'est  fait  une  triste  célébrité  en  Europe 
par  son  gouvernement  tyrannique,  ses  ex- 
travagances, sa  dissipation.  Dès  qu'il  fut  sorti 
de  tutelle,  il  refusa  de  reconnaître  la  consti- 
tution établie,  et  ne  tarda  pas  à  irriter  pro- 
fondément contre  lui,  non-seulement  la  po- 
pulation de  son  pays,  mais  les  princes  de  la 
Confédération.  Ayant  insulté  gravement  le 
roi  d'Angleterre,  la  diète  le  condamna,  en 
1829,  à  lui  faire  des  réparations.  Mais  le  duc, 
loin  de  se  soumettre,  courut  l'Europe  en 
touriste,  et  suspendant  l'administration  dnns 
son  pays,  interrompit  complètement  la  mar- 
che des  affaires.  Bevenu  à  Brunswick,  après 
juillet  1830,  il  y  manifesta  les  dispositions 
les  plus  violentes,  et  fit  braquer,  le  6  sej>- 
tembre,  des  canons  sur  toutes  les  places  de 
sa  capitale.  Une  émeute  éclata  alors;  le  châ- 
teau, envahi  par  la  population,  fut  saccadé 
et  brûlé;  le  duc  n'eut  d'autre  ressource  nue 
la  fuite.  Sur  la  demande  de  la  bourgeoisio , 
son  frère  puîné,  le  prince  Guillaume,  prit 
les  rênes  du  gouvernement ,  m  qualité  do 
régent  provisoire.  Le  duc  Charles  essaya 
vainement  do  rentrer  dans  son  pays  :  tous 
ses  efforts  échouèrent  contre  la  volonté  bien 
arrêtée  du  roi  d'Angleterre,  son  ulus  «roche 
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parent,  et  contre  les  décisions  de  la  diète 
germanique.  Par  un  acte  de  celle-ci,  du  20 
avril  1831,  le  prince  Guillaume  fut  reconnu 
duc  régnant  de  Brunswick,  et  c'est  lui  en- 
core qui  gouverne  cet  Etat. 

Les  Etats  du  duché  furent  convoqués  poul- 
ie 30  septembre  1831.  Un  nouveau  projet  de 
constitution  leur  fut  soumis,  qui,  après  des 
délibérations  prolongées  pendant  plusd  une 
année,  recul  force  de  loi  le  12  oelobrc  1832. 
Nous  allons  donner  les  principales  déposi- 
tions de  celte  constitution  qui  compte  232 
articles,  et  qui  régit  encore  le  Brunswick. 

CHAPITRE  PREU1EB. 


imt 


m, 


Du  grand  duché,  de  la  forme  du  gouvernement  et  àu 
prince  du  pay$. 

Art.  1".  L'ensemble  des  pays  du  duché 
forme  un  Etat  indivisible,  relié  par  une  mô- 
me constitution  ,  et  dont  aucune  partie  ne 
peut  être  aliénée. 

Art.  2.  La  forme  du  gouvernement  du 
duché  est  héréditaire-monarchique. 

Art.  3.  Le  souverain  prince  du  pays 
réunit  en  lui,  comme  chef  de  l'Etat,  la  puis- 
sance publique  entière  et  non  divisée,  et 
l'exerce  conformément  à  la  constitution. 


Si  la  ligne  masculine  s'éteignait,  le  u- 
vernement  passerait  à  la  ligne  féminine  *i  j- 
près  les  mômes  principes. 

Art.  15.  Le  prince  est  majeur  à  l'âge  ! 
dix-huit  ans.  >: 

(  Les  artii  les  16  a  23  sont  relatifs  a  la  m 
telle  du  prince  mineur,  à  l'éducation  du  >  i 
cesseur  et  aux  statuts  de  la  maison  durai» 
ciuriTRt  II. 
Des  droits  généraux  et  des  obligation»  générai,  \ 
des  sujets. 

■  Les  articles  24  a  28  sont  relatifs  au  <1: 
de  cité,  qui  s'acquiert  i>ar  le  domicile,  ci 
serment  d'hommage. 

Art.  20.  Chaque  naoïtant  jouira  d  u 
liberté  parfaite  de  conscience  et  de  crouv 
religieuse,  et  de  l'exercice  de  son  culte  ; 
les  sociétés  religieuses  reconnues  par  1 L 
Art.  30.  Nul  ne  peut  être  pouM 
pour  des  opinions  qu'il  aura  exprimée 
moins  qu'il  n'ait  contrevenu  par  cette  nu 
fesiation  à  une  prescription  légale  ou 
ait  excité  à  la  désobéissance  à  la  loi. 

Art.  31.  Liberté  de  la  presse  sous  la  h- 
serve  des  décisions  de  la  Diète  germain  . 
Art.  32,  33.  Sûreté  de  la  personne  ti 


l'exerce  conformément  à  la  constitution.  |a  iélé> 

«  Art.  4.  Le  prince,  dans  la  patente  par  la-       ^  3V  chacun  est  libre  de  choisir  : 

quelle  il  annoncera  son  avènement,  cl  Jura  profes^oll  ct  SOn  état,  de  môme  que  le> - 

''^Stm'iSî^mi1?!  blissements  d'instruction  qui  y  préparr 

FZ A*  rnnïi  rihlérieur  ou  à  l'étranger.  La.ditleicr,, 
rjgcra  îa  cousu-  .    ,„  ln  nn;<c«nt:H  ne  constituer*! 


lc-s  règlements  pour  l'homma 
en  même  temps,  par  sa  parole  p1 
gardera,  maintiendra  et  protéq 
tution  dans  toutes  ses  dispositions. 

Art.  5.  L'administration  intérieure  émane 
tout  entière  du  prince. 

Art.  6.  Dans  certains  cas,  le  prince  peut 
dispenser  des  prescriptions  légales,  mais 
non  sans  le  consentement  des  tiers,  lorsque 
les  droits  de  ceux-ci  sont  lésés. 

Art.  7.  Le  prince  représente  J  Etat  dans 
tous  ses  rapports  avec  la  Confédération  ger- 
manique. 

Il  établit  les  ambassades  et  les  missions, 
et  conclut  les  traités... 

Art.  8.  11  instruira  l'assemblée  des  Etats 
de  ses  actes ,  sitôt  que  les  circonstances  le 
permettront. 

Les  moyens  nécessaires  pour  les  exé- 
cuter devront  être  consentis  par  les  Etats. 

Art.  9.  Le  priuce  est  le  chef  de  la  lorec 
armée... 

Art.  10.  Il  a  seul  le  droit  de  conférer 
les  titres,  dignités,  marques  honorifiques... 
Art.  11.  Le  prince,  comme  membre  de  la 


rang  et  de  la  naissance  ne  constitue» 
une  raison  de  préférence  dans  ladislribui 
des  emplois  civils  et  militait  es. 

Art.  35.  Droit  d'émigration  garant 
chaque  habitant.  . 

Art.  30.  Toutes  les  charges  r«elle> 
droit  privé,  telles  que  dîmes,  corvées,  r 
vances  en  argent,  grains  ou  autres 
dont  est  grevée  la  propriété  ou  lapos^. 
héréditaire  d'un  fonds ,  ou  dont  il  |^"; 
être  grevé  à  l'avenir,  de  même  que  Mî- 
tes charges  purement  personnelles,  re- 
dire les  services  et  les  prestations  inijX'H" 
a  certaines  personnes  indépendamment  . 
la  possession  d'un  fonds,  peuvent  êir*  ra- 
chetées de  telle  manière,  quelle  que - 
leur  origine,  qu'on  pourra  en  dcmaiimr  i 
iKililion,  contre  un  dédommagement  ■ 
loi  déterminera.  . 

Art.  37.  Tous  les  fiefs  situés  dan- 
duché,  qu'ils  relèvent  du  prince,  d elafcli*-- 
ments  publics,  de  corporations  ou  ae  r 
~nnnn.  n»iwA.»«  mi'ils  soient  imraeoia^ 


•iianique  »w. 

qu'ils  sont  promulgués  par  le  prince. 

Art.  13.  Le  siège  du  gouvernement  f  ne 
pourra  être  transféré  hors  du  pays,  si  ce  n  est 
en  cas  de  nécessité  absolue. 

Art.  14.  Le  gouvernement  est  héréditaire 
dans  la  maison  de  Bruns wick-Lunebourg, 
d'après  la  loi  de  succession  directe  et  par 
droit  de  primogéniture,  et  d'abord  dans  la  li- 
gne masculine  issuede  mariage  légitime,  égal 
eUouBrme  aux  statuts  de  la  maison  ducale. 


Art.  3».  Tous  les  habitants  du  duel* 
qui  y  possèdent  des  immeubles  partujh 
aux  charges  publiques,  généralement  ei , 
portionnollcment.  imnfifl. 

Art.  40.  Obligation  militaire  imuoM 
tous  les  habitants. 

CHAPITRE  III. 

Des  communes. 
Art.  41-52.  Formation  des  corn*»** 


Digitized  by  Google 


fc!  URL  DES  SCIE? 

irions  communaux  ;  charges  communales. 

A  «t.  53.  La  bourgeoisie,  dans  les  villes 
ei  iaas  les  bourgs  qui  jouiront  d'une  admi- 
s>trnlion  urbaine,  aura  le  droit  :  1"  De  nom- 

i  r  ses  mandataires  par  une  double  élec- 
-  2*  De  eboisir  librement  par  ses 

.mlafaires  et  par  les  membres  actifs  du 
i  u^lra!,  les  fonctionnaires  de  I'adminis- 
iniiun  urbaine,  et  de  telle  manière  que  les 
i  ►'inJires  actifs  du  magistrat  auront  seuls 
W<nm  de  la  confirmation  du  prince.  —  3*  De 
tw;>L'rer,  par  ces  mandataires,  à  l'adminis- 
îrMion  de  tous  les  intérêts  communaux,  et 
ni  taroment  et  en  particulier  de  ceux  qui  ont 
j-iur  objet  les  biens,  les  droits  et  les  obli- 
gations, ainsi  que  le  consentement  de  char- 
ses  et  prestations  imposées  à  la  commune. 

Ut.  54.  Promesse  de  lois  municipales 
rp|-o*am  sur  ces  bases. 

Ut.  55.  Les  habitants  ues  communes 
rurales  auront  le  droit  de  nommer  les  chefs 
•V  commune,  sous  réserve  de  la  confirmation 
i  ii  gouvernement.  De  môme  ils  auront  le 
<;roit  de  nommer  leurs  jurés  communaux  et 
île  participer  \mr  ceux-ci  à  l'administration 
(tiens  communaux,  à  moins  que  s'il  s'a- 
Kit  d'objets  importants  on  ne  juge  nécessaire 
•>  consulter  la  commune  assemblée.  —  Pro- 
im-sse  de  règlements  à  ce  sujet. 

Art.  50.  Les  jversonnes  qui  viennent 
'Vtaltlir  dans  la  commune  ne  peuvent  être 
tv.ues  sans  que  la  commune  rurale  soit 
'Nuitée,  et,  clans  le  cas  d'approbation,  sans 
une  décision  des  autorités  supérieures. 

CHAPITRE  IV. 

Det  filais  du  patj*. 

Art.  57.  Les  Etats  du  duché  représen- 
:  dans  leurs  rapports  avec  le  gouveme- 
[«i'iit,  tels  qu'ils  ont  été  établis  par  la  loi 
! -ri  lamentai  e,  l'ensemble  des  habitants  du 
et  onî  par  conséquent  pour  droit  et 
«  ur  obligation  d'en  défendre  les  intérêts  et 
-étroits  constitutionnels,  cl  les  faire  valoir 
vivant  les  formes  légales. 

Ut.  58.  L'ensemble  des  Etats  forme  un 
ut  ijr>n  divisé;. 

Ut.  59.  Ils  exercent  leur  action  soit 
les  assemblées  générales'des  Etats,  à 
pic  régulière  des  sessions  ou  quand  ils 
'mt  convoqués,  ou  bien  dans  l'intervalle 
-  sessions  et  pendant  la  prorogation  de 
1  !•  «i-cj,  par  l'organe  d'un  comité  des. Etats. 

Ut.  60.  L'assemblée  des  Etals  se  eom- 

 de  48  députés,  savoir  :  10  députés  de 

1  iiublessc;  12  députés  des  villes;  10  dépu- 
<  des  habitants  des  bourgs,  des  paysans, 

s  d'imiciliés  ;  16  députés  élus  en  commun 
ir  les  trois  classes  des  Etats. 

Art.  61.  Les  biens  des  chevaliers  du  du- 
j*>rtés  dans  la  matricule  nobiliaire  for- 
int un  seul  district. 

Art.  62.  La  chevalerie  élit  ses  députés 
ir  une  élection  unique. 
Art.  63.  Les  villes  du  duché  forment 
pt  districts  électoraux  Détermination  de 
s  districts. 

Nrt.  6V.  Le  premier  de  ces  districts 
tionswick)  noaime  six  démîtes»,  les  autres 
j.  chacun. 


ES  POLITIQUES.  BRU  882 

Art.  65.  Les  députés  des  villes  sont 
nommés  par  une  double  élection,  en  ce  sens 
que  les  habitants  capables  de  voter  nom- 
ment des  électeurs  qui,  réunis  aux  membres 
actifs  du  magistrat,  nomment  les  députés. 

«  Art.  66.  A  l'égard  des  habitants  des 
bourgs  et  des  paysans,  le  duché  est  divisé  en 
dix  districts.  Détermination  de  ces  districts. 

Art.  67.  Chaque  district  nommeun  député. 

Art.  68.  Ces  députés  sont  nommés  par 
une  double  élection;  les  habitants  capables 
de  voter  nomment  les  électeurs,  et  ceux-ci, 
les  députés. 

Art.  69.  Les  16  députés  restants  seront 
élus  par  les  trois  classes  en  commun  ;  par 
la  chevalerie ,  au  moyen  d'une  double  élec- 
tion; par  les  autres,  au  moyen  d'une  triple 
élection.  Dans  ce  but,  il  y  aura  un  seul  col- 
lège électoral  pour  tout  le  pays,  auquel 
le  collège  des  {chevaliers  et  enaque  collège 
des  villes  et  des  districts  ruraux  enverra  au- 
tant de  délégués  qu'il  a  h  nommer  de  députés. 

Art.  70.  Promesse  d'une  loi  électorale. 

Art.  71.  Pour  être  éligiblc  comme  dé- 
puté, il  faut  :  1'  avoir  trente  ans  accomplis; 
2*  habiter  le  duché  depuis  cinq  ans;  3"  jouir 
d'une  bonne  renommée  ;  4*  n'être  sous  cura- 
telle ni  par  sa  personuc  ni  par  ses  biens  ; 
5'  ne  pas  être  redevable  de  contributions 
communales  pour  lesquelles  il  y  a  recours 
actuel  aux  voies  d'exécution. 

Art.  72-75.  Incompatibilité.  Elle  n'existe 
que  pour  les  ministres  du  duché  et  les  fonc- 
tionnaires publics  d'Etats  autres  que  le  du- 
ché, à  l'exception  de  ceux  du  royaume  de 
Hanovre.  Les  fonctionnaires  du  duché  ne 
peuvent  être  élus  sans  l'autorisation  du  gou- 
vernement. 

Art.  76.  Ne  sont  éligibles  comme  dépu- 
tés de  la  chevalerie  que  les  propriétaires  ou 
les  usufruitiers  de  biens  de  chevaliers  portés 
dans  la  matricule. 

Art.477.  Sont  éligibles  dans  les  villes  les 
membres  actifs  du  magistrat  et  les  bourgeois 
qui  se  livrent  au  commerce,  a  l'industrie  ou 
h  l'agriculture,  ou  qui  y  sont  propriétaires 
fonciers  et  y  ont  leur  domicile  réel,  et  qui, 
l»ar  l'addition  de  toutes  leurs  contributions 
directes  et  communales,  appartiennent  aux 
plus  ini|>osés.  Le  nombre  des  plus  imposés 
sera  égal  au  dixième  du  nombre  des  maisons 
d'habitation.  Si  plusieurs  réunissent  le  der- 
nier chiffre  des  plus  imposés,  ils  feront  tous 
partie  du  nombre  des  éligibles.  Les  six  qui 
seront  les  plus  imposés  des  commerçants  ou 
artisans  feront,  en  tout  cas,  partie  du  nom- 
bre, s'ils  ne  se  trouvent  pas  déjà  compris 
dans  le  nombre  total  des  plus  imposés. 

Art.  78.  Conditions  d'éligibilité  des  dé- 
putés ruraux.  Ce  sont  les  plus  imposés  des 
propriétaires  ou  usufruitiers  de  biens  ruraux 
classés  suivant  les  usages  particuliers  du 
pays;  les  éligibles  devront  habiter  le  district 
et  faire  partie  des  plus  imposés.  Le  nombre 
de  ceux-ci  est  égal  au  quart  des  biens  ruraux 
du  canton.  Chaque  canton  doit  en  fournir 
trois  au  moins. 

Art.  79.  Les  16  autres  députe*  sont  élus 
sans  conditions  spéciales  autres  que  celles 
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de  l'art.  71,  parmi  les  personnes  d'une  plus 
haute  culture  intellectuelle.  Deux  d'entre 
eux  doivent  être  pris  parmi  les  hauts  digni- 
taires ecclésiastiques. 

Abt.  80-82.  Suppléants.  Obligation  d'ac- 
cepter le  mandat  de  député. 

Art.  83.  Avant  l'ouverture  de  la  diète 
ordinaire,  la  moitié  des  députés  de  chaque 
classe  sort  et  est  soumise  à  une  nouvelle 
élection.  Détermination  par  le  sort  des  mem- 
bres sortants.  Les  Etats  se  renouvellent  ainsi 
constamment  par  moitié. 

Art.  8'k  Election  générale  après  la  dis- 
solution de  rassemblée  prononcée  par  le 
prince. 

Art.  85  et  86.  Elections  partielles  et  ma- 
nière dont  le  mandat  de  député  prend  On. 

Art.  87.  Le  comité  des  Etats  se  compose 
de  sept  députés. 

Un  membre  au  moins  doit  être  pris  dans 
les  députés  des  chevaliers,  un  autre  dans 
ceux  des  villes,  un  troisième  dans  ceux  des 
campagnes. 

«  Art.  88.  L'assemblée  des  Etals  élit  le 
comité  dans  son  sein,  à  la  majorité  absolue, 
suivant  la  forme  établie  pour  l'élection  des 
députés. 

Art.  89.  Le  comité  est  élu  avant  la  clô- 
ture de  la  session,  lorsque  l'assemblée  est 
prorogée  ou  dissoute. 

Art.  90  Suppléants. 

Art.  91  et  92.  Renouvellement  par  moi- 
tié du  comité  pour  les  intervalles  réguliers. 

Art.  93.  Manière  dont  finit  le  mandat 
du  comité. 

Art.  94  et  95.  Devoirs  généraux  des 
Etats.  Chercher  avant  tout  l'intérêt  du  pays, 
observer  la  constitution,  etc. 

Art.  96.  Tous  les  députés  sont  égaux 
dans  leurs  droits  de  mandataires.  Aucun  ne 
peut  être  considéré  comme  le  mandataire 
spécial  de  sa  classe. 

Art.  97.  Droits  des  Etats  relativement 
aux  finances.  Renvoi  au  chap.  VI. 

Art.  98.  Le  consentement  des  Etats  est 
nécessaire  :  1*  pour  modifier,  compléter  ou 
interpréter  la  présente  constitution  et  les  lois 
promulguées  en  même  temps;  2"  pour  la 
création  de  nouvelles  institutions  concer- 
nant l'Etat  ou  la  modification  de  celles  qui 
existent;  3*  pour  la  confection,  l'abolition, 
la  modification  ou  l'interprétation  authenti- 
que de  lois  générales  concernant  les  finances 
et  les  impôts,  l'obligation  militaire  et  les  le- 
vées d'hommes,  le  droit  civil  et  pénal,  la 
procédure  civile  et  criminelle. 

Art.  99.  Pour  toutes  les  autres  lois,  no- 
tamment celles  concernant  la  police,  les  Etats 
doivent  d'abord  donner  leur  avis,  et  ces  lois 
pourront  établir  des  peines  de  police  infé- 
rieures à  un  mois  d'emprisonnement. 

Art.  100.  Forme  des  lois. 

Art.  101.  Droit  du  prince  de  faire  des 
ordonnances  pour  l'exécution  des  lois. 

Art.  102.  Nécessité  du  consentement  des 
Etats  pour  élever  l'effectif  des  troupes  à  un 
chiffre  plus  haut  que  celui  filé  par  les 
lois  fédérales  ou  uour  enwager  les  troupes 
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au  service  d'une  puissance  étrangère  m 
pour  lever  des  troupes  étrangères. 

Art.  103.  Droit  des  Etats  de  veiller  i 
l'indépendance  des  tribunaux. 

Art.  104.  Leur  droit  de  présenter  dea 
candidats  pour  les  emplois  de  conseiller? 
dans  les  cours  du  pays. 

Art.  105.  L'assemblée  des  Etats  a  ledr-  t 
de  présenter  au  prince  des  pro|»ositi(.n- 
pour  la  confection  de  lois,  d'ordonnant  >, 
de  règlements  généraux,  et  la  création  1 - 
tablissements  publics.  Ces  propositions  s~ 
ront  sérieusement  examinées  et  elles  >» 
ront  toujours  suivies  de  résolutions 
prince.  En  cas  de  refus  les  motifs  sercr 
indiqués. 

Art.  106.  Droit  des  Etats 
gouvernement  attentif  à  des 
défauts  dans  la  législation, 
tion.  etc. 

Art.  107.  Droit  de  veiller  au  mainte 


de  rendre 
vices  ou  v 


des  droits  garantis  aux  particuliers  par  :* 
constitution,  au  respect  de  leur  liberté  in- 
dividuelle, de  leur  propriété,  etc. 

Art.  108.  L'assemblée  des  Etats  peut  de- 
mander la  punition  des  membres  du  min  - 
ière d'Etat  et  du  comité  des  Etats  qui  s»: 
rendu  coupable  d'une  violation  de  la  con>' 
tution.  —  Limites  de  ce  droit  à  l'égard  c 
employés  inférieurs. 

Art.  109-112.  Règles  spéciales  pour  i 
accusations  de  cette  espèce. 

Art.  113.  Conformément  a  l'ancien  dr 
du  pays,  l'assemblée  des  Etats  peut  se  r> 
nir,  mais  seulement  dans  les  cas  pm> 
par  la  loi,  même  sans  être  appelée  par  > 
prince,  délibérer  et  prendre  des  décisi <•:■ 
valables. 

Ce  droit  de  convocation  aura  lieu  :  r  - 
survient  un  danger  général  et  subit  pour 

(>ays;  2"  si  la  présente  constitution  est  fi- 
ée et  qu'il  soit  nécessaire  de  prendre  *> 
mesures  pour  la  protéger,  notamment  K»rv 
que  l'assemblée  n'est  pas  réunie  en  tr> 
ans  ;  3*  quand  il  est  nécessaire  de  tom; 
ter  le  comité  des  Etats;  4*  quand  il  y  a 
emplois  vacants  dans  les  tribunaux  du 
qui  doivent  être  remplis  par  des  candide 
présentés  par  l'assemblée,  et  que  ce*  m- 
plois  sont  devenus  vacants  plus  de  quai' 
mois  avant  la  réunion  régulière;  5*qu?i 
la  place  du  syndic  du  pays  est  vacante 

Dans  une  pareille  assemblée  on  ne  pour 
délibérer  que  sur  l'objet  qui  en  aura  pr<j< 
qué  la  réunion. 

Après  la  dissolution  de  1  assemblée  i' 
le  prince,  le  droit  de  convocation  ne  paum 
s'exercer  que  dans  le  cas  déterminé 
le  n'  1 . 

Art.  114.  Droit  des  Etats  de  recev 
des  pétitions. 

Art.  115.  Droit  des  Etats  de  noBii 
un  syndic  du  pay$  à  vie  et  un  substitut  i 
ce  syndic  pour  le  temps  des  sessions.(Lesi^ 
lions  de  ce  dignitaire  ne  sont  pas  la- 
quées.) 

Art.  116-117.  Franchises  postales  et  ai 
très  des  députés.  Sceaux  des  Etats. 
Art.  118-119.  Droits  et  obligations  - 
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omité  des  Etats.  Droit  de  surveiHance  gé- 

ïéralu. 

Art.  120.  En  cas  d'urgence,  les  lois  con- 
ernant  les  impôts  et  les  finances,  aussi 
neii  que  celles  relatives  aux  levées  d'hom- 
ue>,  pourront  être  rendues  par  le  comilé 
ans  I  intervalle  des  Etats.  Le  gouvernement 
lécide  des  cas  d'urgence  sous  la  responsa- 
bilité ministérielle  et  à  condition  de  sou- 
lettre  les  lois  de  ce  genre  au  plus  tôt  aux 
;uts,  au  refus  desquels  elles  seront  sans 
ffet. 

Art.  121.  Des  lois  particulières  relati- 
es  au  droit  et  à  la  procédure  civile  etcri- 
linelle  (mais  non  des  codes  entiers,  des 
lis  hypothécaires  ou  des  partages  de  com- 
îunaïités)  pourront  de  même  être  rendues 
1er  le  consentement  du  comité. 

Art.  122.  Les  lois  rendues  avec  le  seul 
oibenlcment  du  comilé  ne  pourront  d'ail- 
îurs  jamais  modiûer,  compléter  ou  inter- 
réter  la  présente  constitution  ni  aucune 
h  publiée  en  môme  temps  ni  aucune  ins- 
uilion  organique. 

Art.  123.  Toutes  les  lois  sur  lesquelles 

0  ne  demande  que  l'avis  des  Etats  peuvent 
ire  rendues  de  ravis  du  comilé,  à  l'exeep- 
oud'un  règlement  de  police  générale. 
Art.  124.  Droit  du  gouvernement  de  de- 
lander  des  avis  au  comité. 

Art.  125.  Droit  du  comité  de  convoquer 

1  Etats  dans  le  cas  de  l'article  113. 

Art.  126.  Les  Etats  peuvent,  avec  l'as- 
?nliment  du  gouvernement,  transporter  par 
n  mandat  spécial  au  comité  tous  les  droits 
om  ils  jouissent  eux-mêmes. 
Art.  127.  Surveillance  du  comité  sur 
I  archives,  etc. 

Art.  128.  L'assemblée  des  Etats  doit 
tre  réunie  tous  les  ans  dans  une  Diète  or- 
maire. 

les  diètes  ordinaires  commenceront  en 
^le  en  novembre.  11  sera  libre  au  prince 
«convoquer,  quand  il  le  jugera  nécessaire, 
ne  diète  extraordinaire. 
Art.  129.  Irrégularité  des  diètes  non 
Moquées  par  le  prince,  hormis  le  cas  de 
art.  113. 

Art.  130-131.  Convocation  et  ouverture 

«diètes. 

Art.  132.  Serment  des  députés  :  «  Je 
ire  fidélité  au  prince  régnant  du  pays  et  à 
's  hauts  successeurs  de  la  maison  de  Bruns- 
iek,  obéissance  à  la  loi  et  exercice  et  ac- 
Hiiplissenient  consciencieux  des  droits  et 
«libations  d'un  député.  » 
Art.  133.  Les  membres  des  Etats  ne 
jivent  suivre  que  leur  propre  conviction 
ileur  conscience  après  leur  examen  des 
l>jets  soumis  à  leurs  délibérations;  ils  ne 
fuvent  recevoir  et  observer  des  instruc- 
ons  données  par  autrui.  Ils  ne  peuvent 
SBpHf  leurs  devoirs  de  députés  que  per- 
Jnnelleroent. 

Art.  134.  Ils  ont  le  droit  d'exprimer 
brement  leur  opinion  dans  les  délibéra- 
ons  des  Etats,  et  celles  de  ces  opinions  qui 
fraient  criminelles  ou  injurieuses  ne  pour- 
rit èlre  punies  que  par  les  Etats  eax- 
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mômes  suivant  la  forme  déterminée  ]  »ar  le 
règlement. 

Art.  135.  Aucun  membre  des  Etats  ne 
peut  être  arrêté  pendant  la  diète  qu'avec  le 
consentement  de  celle-ci,  ou  en  cas  de  fla- 
grant délit  ou  pour  effets  de  commerce. 

Dans  ces  deux  derniers  cas,  le  ministère 
doit  faire  connaître  l'arrestation  à  la  diète. 

Art.  136.  L'assembléo  des  Etats  élit 
dans  son  sein  un  président  et  un  vice-pré- 
sident. Formes  de  cette  élection.  Trois  can- 
didats pour  chacune  deces  fonctions  sont  pré-- 
sentés  au  prince,  qui  choisit  parmi  eux  le 
président  et  le  vice-président. 

Art.  137.  Employés  de  l'assemblée. 

Art.  138.  Objets  des  délibérations  :  les 
propositions  du  prince,  celles  des  députés , 
les  pétitions.  Les  premières  ont  la  priorité. 

Art.  139-140.  Délibérations  valables  seu- 
lement si  les  deux  tiers  des  membres  sont 
présents  et  si  la  délibération  réunit  la  majo- 
rité des  voix. 

Art.  111.  Nécessité  d'une  majorité  des 
deux  tiers  des  voix  de  tous  les  membres 
de  l'assemblée  pour  changer  la  constitu- 
tion. 

Art.  142.  Dans  e  cas  d'une  modifica- 
tion projetée  dans  la  représentation  d'une 
des  trois  classes  des  Etals,  il  faut  pour  que  le 
projet  reçoive  force  de  loi,  que  la  majorité 
de  l'Etat  intéressé  vote  pour. 

Art.  143.  Dans  le  cas  de  rejet  d'un  pa- 
reil projet,  si  celui-ci  est  représenté,  celle 
condition  ne  sera  plus  exigée 

Art.  144.  L  efficacité  des  décisions  pri- 
ses ne  peut-être  arrêtée  ou  empêchée  ni 
par  des  réserves ,  ni  par  des  appels  à  la  dé- 
cision du  souverain,  ni  par  d'autres  moyens. 
Cependant  les  membres  peuvent  établir  leur 
opinion  par  écrit,  et  demander  quelle  soit 
soumise  au  gouvernement  en  même  temps 
que  la  résolution  des  Elats. 

Art.  115.  Une  résolution  des  Etats  n'ac- 
quiert force  de  loi  qu'après  avoir  élé  ap- 
prouvée par  le  prince,  et  publiée  par  lui.  Le 
prince  est  libre  de  sanctionner  ou  non  les 
résolutions  des  Elats;  mais  en  cas  de  refus 
de  sanction,  on  en  donnera  les  motifs. 

Art.  146.  Durée  de  la  diète  :  trois  mois. 

Art.  147.|  Droit  du  prince  de  proroger, 
de  congédier  et  de  dissoudre  les  Etats. 
L'ordonnance  de  dissolution  doit  régler  en 
même  temps  l'élection  de  nouveaux  députés 
et  fixer  le  jour  de  la  réunion  de  la  nouvelle 
réunion  qui  devra  avoir  lieu  dans  Tinler- 
valle  de  six  mois. 

Art.  148.  Clôture  des  sessions. 

Art.  149  à  151.  Manière  de  procéder  du 
comité. 

Art.  152.  Règlement  pour  ces  Etats  à 
faire  par  le  gouvernement;  ce  règlement  ne 
pourra  être  modifié  sans  lo  consentement 
des  Etats. 

CHANTRE  V. 

Des  fonctionnaire»  supérieurs  et  des  servtces  publics, 
civils  et  militaires. 

Art.  153.  Responsabilité  des  fonction- 
naires. 
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Aut.  134.  Serment. 

Art.  155.  Contre-seing  d'un  ministre  à 
apposer  aux  actes  émanés  du  prince. 

Art.  156.  Responsabilité  du  ministère 
d'Etat. 

Art.  157-159.  Organisation  des  emplois  ; 
du  ministère  d'Etat ,  et  d'une  commission 
ministérielle  chargée  de  délibérer  sur  les 
projets  de  loi  ,  et  de  décider  les  questions 
de  compétence  qui  pourront  s'élever  entre 
Jes  tribunaux  et  les  fonctionnai res  publics. 
Art.  160.  Directions  des  cercles. 
cmrrrnR  vi. 
Finances. 

Art.  161.  Séparation  des  finances  de 
l'Etat  et  de  celles  du  prince. 

Art.  162-171.  Dispositions  relatives  aux 
finances  du  prince.  Les  sommes  nécessaires 
aux  besoins  du  prince  sont  prises  sur  le  re- 
venu des  domaines,  suivant  une  convention 
à  faire  avec  les  Etats. 

Art.  172.  Les  sommes  nécessaires  aux 
besoins  de  l'Etat  résulteront  du  surplus  des 
revenus  des  domaines,  et  des  impôts  et  droits 
de  diverses  natures  perçus  par  le  trésor  pu- 
blic. 

Art.  173.  Les  Etats  ont  le  droit,  et  en 
môme  temps  !e  devoir  de  consentir  les 
moyens  nécessaires  pour  les  services  publics, 
en  tant  que  les  revenus  du  domaine  et  les 
biens  de  l'Etat  n'y  sullisent  pas. 

Ils  ne  pourront  jamais  refuser  les  moyens 
nécessaires  pour  couvrir  les  dépenses  né- 
cessitées par  des  obligations  nées  confor- 
mément aux  lois  et  à  la  constitution. 

Art.  174.  Aucun  impôt  ou  charge  géné- 
rale ne  peut  être  établie,  supprimée  ou  mo- 
difiée sans  le  consentement  des  Etats. 

Cette  règle  est  sans  exception,  quels  que 
soient  les  objets  sur  lesquels  reposent  les 
impôts  et  les  charges.  Enumération  des  cas. 

Art.  175.  Le  consentement  des  États  est 
nécessaire ,  non-seulement  relativement  à 
l'espèce  et  au  montant  de  l'imposition,  mais 
aussi  relativement  aux  principes  et  aux  pro- 
positions suivant  lesquels  cette  imposition 
doit  porter  sur  les  choses  et  les  personnes, 
et  à  la  manière  dont  elle  sera  levée  ,  em- 
ployée, et  h  sa  durée. 

Art.  176.  Forme  de  la  loi  des  finances. 

Art.  177.  Les  impôts  sont  consentis  ré- 
gulièrement pour  une  période  financière  de 
trois  ans ,  et  peuvent  au  plus  être  levés 
pendant  l'année  qui  suivra  celte  période. 

Impôts  consentis  pour  un  temps  plus 
court. 

Art.  178-179.  Prorogation  des  impôts 
votés. 

Art.  180.  Pourront  être  levés  excep- 
tionnellement, sans  le  consentement  des 
Etats,  les  impôts  et  charges  extraordinaires 
nécessaires  : 

1"  Pour  pouvoir  parer  à  un  danger  pu- 
blic subit  ; 

2"  Pour  l'accomplissement  des  obliga- 
tions fédérales. 

Les  motifs  seront  toujours  communi- 
qués au  comité  des  Ktats. 
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Coopération  des  Etats  nécessaires  pour 
déterminer  les  voies  et  moyens  pour  les  dé- 
penses susdites. 

Art.  181.  Charges  communales. 

Art.  182-183.  Direction  des  finances. 

Art.  184.  Budget  des  dépenses  de  l'Etat. 
Les  Etats  ont  le  droit  d'en  établir  les  divi- 
sions de  concert  avec  le  gouvernement. 

Art.  186.  Mont-de-piété. 

Art.  187.  Emprunts  publias.  Doivent 
être  consentis  par  les  Etats. 

Art.  188  à  190.  Surveillance  financière 
des  Etats  et  du  comité.  On  doit  leur  commu- 
niquer les  comptes  des  recettes  et  dépenses 
des  années  précédentes,  et  les  projets  de 
budget  pour  l'exercice  de  la  session  et  les 
deux  années  suivantes.  » 

CHAPITRE  VII. 

Organisation  judiciaire. 

ET  CHAPITRE  VIII. 

Organisation  des  cuites  chrétiens. 

L'analyse  des  deux  chapitres,  dont  le  pre- 
mier contient  les  art.  191  a  210,  et  le  second 
les  art.  211  à  232 ,  nous  entraînerait  dan* 
des  détails  trop  circonstanciés  .pour  le  \*  ■ 
tit  Etat  de  Brunswick.  Ils  n'offrent,  d'ail- 
leurs ,  rien  de  remarquable  ;  l'institution 
du  jury  n'ayant  pas  été  introduite  dans  celte 
constitution,  et  F  organisation  ecclésiastique 
étant  celle  de  toutes  les  Eglises  luthériennes 
avec  liberté  de  conscience  pour  tous  le» 
cultes. 

Le  duché  de  Brunswick  ne  fut  le  théAto 
d'aucune  agitation  violente  on  1848.  Il  pni 
part  au  mouvement  général  de  l'Allemagne, 
et  obtint  un  certain  nombre  de  concession 
qui  ont  été  successivement  retirées  depuis 
de  manière  que  son  état  social  repose  tou- 
jours sur  la  constitution  de  1832. 

Le  duché  compte  aujourd'hui  268,943  ha- 
bitants, et  son  budget  de  1,362,000  thaïes 
(à  3  fr.  75  c.)  se  ferme  en  équilibre.  I<a  <Wî 
atteint  9,469,457  thalers.  Le  drché  contrit  ^ 
pour  C,5!>4  thaï,  aux  dépenses  de  la  conta 
ration ,  et  pour  5,380  soldats  ,  et  11  nm* 
à  la  formation  de  son  armée.  Le  dnc  Ar- 
guant a  embrassé  chaudement  la  cause  .le  la 
Prusse,  dans  toutes  les  questions  où  reliai 
s'est  trouvée  en  conflit  avec  les  autres  pui- 
sâmes allemandes. 

BUCHANAN  (Ccorges),  né  en  1306,  » 
Killerny,  en  Ecosse,  mort  à  Edimbourg,  le 
'20  septembre  1582.  —  Ce  poète  et  histunm 
fit  ses  études  à  Paris,  fut  précepteur  du  r 
d'Ecosse  Jacques  IV,  embrassa  le  calvini>mT 
et  passa  une  grande  partie  desa  vieenFra»^ 
à  Paris  et  à  Bordeaux.  Il  est  célèbre  ruon* 
écrivain  politique,  d'abord  pour  ses  attaqué 
passionnées  contre  Marie  Stuart,  qu'il  »W" 
qua  dans  deux  écrits  :  Actio  contra  Jf«n«v 
et  Deleclio  Mariœ  regintr  Scoiorum,  et  p: 
l'ouvrage  intitulé  :  De  jure  regni apuÀ Scoi^ 
1579,  in-4%  en  forme  de  dialogue,  \ 
modèle  de  ceux  de  Cicéron.  Ce  livrt  t< 
dédié  au  roi  Jacques  IV  ;  mais  quoique  ap- 
plicables spécialement  à  l'Ecosse,  les  qu<- 
tion-i  qui  y  sont  soulevées  sont  tr»:ro 
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d'une  manière  générale.  C'est  un  des  pre- 
miers dans  lesquels  le  pouvoir  de  faire  des 
lais» de  déposer  les  rois,  etc.,  ait  été  reven- 
diqué comme  un  droit  appartenant  au  peu- 
ple. Cet  ouvrage  a  été  combattu  par  Black- 
wood  et  Barclay. 

BCCHEZ  (Philippe-Joseph-Benjamin) ,  né 
le  31  mars  1796,  dans  un  village  des  Arden- 
nes.  —  Il  vint  jeune  a  Paris,  y  étudia  la  mé- 
decine, mais  se  consacra  presque  exclusive- 
ment à  des  travaux  philosophiques  et  histo- 
riques. En  1848  il  fut  nommé  adjoint  au 
nuire  de  Paris,  et  rendit  des  services  émi- 
nents  à  l'hôtel  de  ville.  Membre  de  la  dépu- 
tation  du  département  de  la  Seine,  à  l'asscm- 
I  léeconstituante,  il  fut  le  premier  président 
de  cette  assemblée.  M.  Bûchez  est  l'homme 
qui  dans  notre  siècle  a  produit  le  plus 
«J  l  iées  nouvelles  sur  toutes  les  parties  de  la 
science.  Sa  haute  intelligence  a  embrassé 
tous  les  problèmes  du  savoir  humain,  de- 
puis les  questions  élevées  de  la  métaphy- 
sique, de  la  psycologic,  de  la  physiologie,  de 
la  morale,  de  l'histoire  générale  de  I  huma- 
nité, jusqu'aux  détails  de  l'organisation  so- 
'  taie  et  économique,  et  aux  particularités  de 
Histoire  spéciale.  Nourri  dans  la  science 
matérialiste  du  xvur  siècle,  M.  Bûchez  re- 
connut bientôt  que  cette  science  est  fausse  et 
stérile,  qu'il  n'y  a  de  vérité  que  dans  le 
chri>tianisme,  et  que  le  seul  christianisme 
véritable  c'est  le  catholicisme.  C'est  donc  en 
plaçant  au  point  de  vue  de  la  vérité  catho- 
lique, qu'il  a  essayé  de  vivifier  et  de  fécon- 
<kr  les  résultats  de  l'élaboration  intellec- 
tuelle des  derniers  siècles,  et,  en  mémo 
t'-iups,  il  s*esl  efforcé  de  rattacher  à  cette 
vérité,  comme  à  leur  source  réelle,  toutes 
ailes  des  idées  et  des  institutions  modernes 
qui  ojil  vraiment  de  l'avenir.  M.  Bûchez  a 
Kuni  autour  de  lui  un  certain  nombre 
I  llumines  partageant  ces  idées,  et  fondé  une 
école  a  laquelle  l'auteur  du  présent  ouvrage 
H*  fait  honneur  d'appartenir.  Les  ouvrages 
deM.  Buchozsont  dedcuxsortcs  :  lesunssont 
'J»'i  recueils  périodiques  qu'il  a  publiés  con- 
J'<intemeiil  avec  d'autres  membres  de  son 
•  '••le,  ce  sont  :  YEuropéen,  publié  en  deux 
nries,  l  une  de  1831  a  1832,  l'autre  de  1835 
à  1838,  et  la  Revue  nationale  de  1847  à  18*8. 
("est  dans  ces  recueils  qu'il  a  exposé  la 
plupart  de  ses  idées  relatives  aux  questions 
pratiques  de  politique  et  d'économie  politi- 
que. Ses  autres  ouvrages, dont  le  sujet  est 
plus  spécialement  philosophique  et  histori- 
que, sont  :  Y  Introduction  à  la  science  de 
i  histoire,  1"  éd.,  1833  ;  2'  éd.,  1843,  2  vol. 
in-8\  —  V Estai  dun  traité  complet  de  philo- 
f>phie  au  point  de  vue  du  catholicisme  et  du 
progrès;  3  vol.  in-8%  1833  et  1839;  et  YUis- 
<  >ire  parlementaire  de  la  révolution  française  ; 
♦0  toi.  in-8*.  - 

Nous  n'avons  à  exposer  ici  que  celles  des 
idées  de  M.  Bûchez  qui  sont  relatives  aux 
matières  de  ce  Dictionnaire,  et  sous  ce  rap- 
|»ort  encore  nous  sommes  obligé  de  nous 
tenir  dans  les  généralités.  Nous  nous  borne- 
rons donc  à  faire  connaître  les  idées  de  cet 
écrivain  sur  la  uhilosophie  de  l'histoire,  qui 
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comprennent  en  même  temps  toutes  ses 
idées  générales  sur  la  société,  les  éléments 
qui  la  composent  et  les  causes  de  ses  révolu- 
tions ;  et  celles  qu'il  a  émises  sur  l'intluenco 
que  le  christianisme  a  exercée  sur  les 
peuples  modernes  et  sur  la  révolution  fran- 
çaise. 

La  philosophie  de  l'histoire,  ou  comme 
l'appelle  M.  Bûchez,  la  science  de  l'histoire, 
est  pour  lui,  après  la  morale,  la  plus  impor- 
tante des  sciences  sociales.  Cette  science 
en  effet  est  celle  des  lois  générales  de  l'hu- 
manité. Bien  que  l'humanité  soit  libre,  sa 
liberté  est  renfermée  dans  certaines  limites 
qu'elle  ne  saurait  dépasser,  et  dans  ces  limi- 
tes elle  se  meut  et  avance  suivant  certaines 
lois  dont  la  connaissance  non-seulement  doit 
donner  la  claire  et  parfaite  intelligence  du 
passé,  mais  encore  permettre  jusqu'à  un 
certain  point  de  prévoir  l'avenir.  Suivant 
M.  Bûchez,  donc  l'histoire  est  une  science 
de  prévision,  et  c'est  pour  ce  motif  qu'il  lui 
donne  le  litre  de  science;  car  le  propre  de  la 
science,  d'après  la  délinilion  qu'il  en  a  don- 
née, c'est  de  fournir  des  moyens  de  prévi- 
sion. Ce  sont  les  bases  de  cette  science  qu'il 
a  voulu  établir  dans  son  ouvrage  intitulé  : 
Introduction  à  la  science  de  l'histoire.  Nous 
allons  donner  une  analyse  des  idéés  conte- 
nues dans  cet  ouvrage,  sans  nous  astreindre 
néanmoins  à  l'ordre  qui  y  est  suivi  et  en 
rattachant  à  cet  exposé  toutes  les  idées  de 
l'auteur  sur  la  constitution  de  la  société. 

Le  principe  fondamental   qui ,  suivant 
M.  Bue  nez,  domine  les  révolutions  humaines, 
c'est  la  loi  du  progrès.  Mais  le  progrès  n'est 
»as  pour  cet  auteur  le  progrès  continu  des  éco- 
es  matérialistes  et  panthéistes,  qui  rejettent 
a  révélation  et  le  péché  originel  ;  le  progrès 
est  une  loi  générale  qui  ne  s'étend  pas  seu- 
lement à  l'homme,  mais  au  monde  matériel. 
Pour  faire  comprendre  comment  il  entend 
cette  loi,  nous  allons  dire  d'abord  comment 
il  entend  le  progrès  matériel.  Voici,  en  effet, 
comment,  selon  lui,  la  géologie  appuyée  sur 
la  Cenèsc  nous  rend  compte  de  la  formation 
de  ce  monde. 

Au  commencement,  notre  globe  n'était 
qu'un  assemblage  confus  de  matières  miné- 
rales. Soumis  aux  seules  forces  de  la  nature 
brute,  il  présentait  une  masse  aux  éléments 
divers,  agités  et  brûlants,  réduits  à  l'état 
liquide  par  l'intensité  de  la  chaleur  et  do 
l'électricité.  Mais  il  arriva  que  ces  forces 
perdirent  leur  énergie;  la  masse  se  refroidit 
a  la  surface  et  se  solidifia;  et  il  en  résulta 
une  dure  couche  de  granits  et  de  roches 
cristallines,  fondement  primitif  des  terrains 
qui  allaient  s'accumuler. 

Ce  fut  la  première  c  réation  de  Dieu,  la 
première  du  moins  qu'il  nous  soit  donné  de 
connaître.  Sur  cette  base  primitive,  toute 
formée  de  minéraux  et  de  pierres,  furent 
déposés  les  germes  des  premiers  végétaux 
et  les  premiers  essais  de  la  vie  animale.  C'é- 
taient les  êtres  les  plus  imparfaits  de  la  créa- 
tion organique,  ceux  qui  purent  pousser  sur 
des  roches  nues  et  se  nourrir  d'eau  et  de  sels 
marins. Abandonnés  à  la  force  vitale  dont  Dieu 
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les  avait  doués,  ils  vécurent  et  se  propagè- 
rent, et  il  se  fit  qu'après  un  temps  bien  long, 
sans  doute,  ils*eurent  modifié  en  partie  celte 
matière  minérale  qu'ils  s'assimilaient  sans 
cesse,  et  déposé  sur  la  croûte  rocheuse  du 
globe  un  premier  terreau  végétal  et  animal 
formé  de  leurs  débris. 

La  terre  alors  put  recevoir  des  végétaux  et 
des  animaux  plus  parfaits;  elle  avait  à  leur 
offrir  une  nourriture  plus  abondante,  un 
milieu  plus  conforme  a  leur  nature;  une 
nouvelle  création  eut  lieu,  qui  accomplit  à 
son  tour  une  fonction  semblable  et  rendit 
possible  une  création  plus  parfaite  encore; 
et  successivement  chaque  création,  toujours 
plus  élevée  que  celle  qui  la  précédait,  pré- 
parait le  terrain  de  celle  qui  devait  la  sui- 
vre. La  surface  du  globe  changeait;  les  ter- 
rains s'accumulaient,  de  nouveaux  êtres  s'y 
succédaient  d'âge  en  âge,  et  il  en  fut  ainsi 
jusqu'à  ce  qu'entin  la  terre  fut  prête  à  rece- 
voir l'homme  jusqu'à  ce  qu'elle  pût  devenir 
le  séjour  d'un  nouvel  ordre  de  phénomènes, 
de  ceux  que  produit  l'activité  spirituelle. 

Le  progrès,  tel  que  M.  Bûchez  le  déduit  de 
la  géologie,  consiste  donc  en  une  série  de 
créations  toujours  plus  parfaite  ,  toujours 
plus  élevées ,  et  dont  chacune  ne  semble 
avoir  d'autre  mission  que  de  préparer 
le  terrain  de  celle  qui  va  la  suivre.  La 
force  vitale  particulière  à  chaque  espèce 
d'êtres  conserve  les  individus  dont  elle 
se  compose  elles  multiplie;  mais,  quoique 
modi  liant  sans  cesse  le  milieu  dans  lequel  ils 
vivent,  ces  êtres  restent  les  mêmes  depuis  lo 
jour  où,  pour  la  première  fois,  ils  ont  paru 
A  la  surface  du  globe  jusqu'à  celui  où  ils  doi- 
vent en  disparaître  pour  jamais,  et  n'engen- 
drcnl  pas  eux-mêmes  la  création  oui  doit  les 
remplacer.  Le  progrès  est  donc  1  œuvre  de 
Dieu,  son  activité  intervient,  chaque  fois  que 
les  temps  d'une  nouvelle  création  sont  venus, 
et  de  sa  volonté  toute-puissante  émanent  les 
forcos  nouvelles  destinées  à  faire  subir  au 
inonde  une  nouvelle  transformation. 

Le  temps  qui  s'écoule  entre  deux  créations 
successives  offre  des  développements,  mais 
non  point  des  progrès  réels.  Résultat  des 
combinaisons  toujours  identiques  d'un  nom- 
bre lini  de  formes  limitées,  il  ne  présente 
qu'un  cercle  fatal  de  faits  qui  se  reprodui- 
sent toujours  :  mouvement  engendré  par  les 
forces  actives  des  créatures,  et  qui  s'affai- 
blissant  sans  cesse  aboutirait  à  l'immobilité, 
si  la  main  de  Dieu  ne  venait  régulièrement 
le  ranimer  d'une  impulsion  nouvelle. 

Pour  M.  Bûchez,  la  loi  du  progrès  qu'il 
a  déduite  de  l'histoire  des  révolutions  du 
globe  est  analogue  a  celle  qui  régit  l'huma- 
nité. Dieu  procède  admirablement,  en  toute 
chose,  par  les  voies  les  plus  simples  et  les 
plus  uniformes  :  un  même  principe  gouverne 
la  société  humaine  et  le  monde.  Mais  quoi- 
que ce  principe  soit  identique  dans  les  ter- 
mes généraux,  la  différence  fondamentale 
qui  sépare  l'homme  des  êtres  qui  l'entou- 
rent vient  y  apporter  une  modification  essen- 
tielle. L'homme  accomplit  une  fonction  libre 
et  spirituelle  :  il  est  capable  do  participer 
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lui-môme  au  progrès  dont  les  autres  créatu- 
res ne  sont  que  les  instruments  fatals;  il  est 
capable  aussi  du  mal  et  peut  refuser  jusqu'à 
un  certain  point  la  loi  qui  lui  est. imposée. 
La  loi  progressive  des  forces  matérielles  ne 

{ieut  donc  s'appliquer  à  lui  que  sous  une 
orme  nouvelle. 

Voici  les  principes  que  M.  Bûchez  établit 
su  rie  progrès  humain.  La  fonction  de  l'homme 
est  sociale  ;  elle  embrasse  l'humanité  en- 
tière :  ce  sont  les  sociétés  seulement  qui 
agissent  dans  le  monde  :  l'individu  isolé  ne 
serait  pas  un  homme.  C'est  dans  la  condition 
fondamentale  de  toute  société  humaine  qu'on 
devra  rechercher  l'élément  principal  du  pro- 

S^rès  de  l'humanité.  Quelle  est  cette  condition 
ondamentalc?  Ici  nous  touchons  à  l'un  des 
grands  principes  de  l'auteur,  à  celui  du  but 
commun  d'activité. 

De  toutes  les  nations  qui  ont  pris  part  à 
l'œuvre  progressive  accomplie  jusqu'à  ce 
jour,  il  n  en  est  pas  une  qui  ne  se  distingue 
par  un  caractère  bien  tranché,  par  un  mode 
d'activité  propre  (à  elle,  signe  de  sa  tâche 
spéciale  dans  le  travail  icommun.  L'indus- 
trie et  le  commerce  ont  fait  fleurir  la  Phéni- 
cie  :  la  conservation  des  traditions  ancienne* 
a  été  la  mission  du  peuple  juif;  Athènes  a 
brillé  par  ses  beaux -arts  et  sa  littérature; 
Sparte  par  son  activité  guerrière  ;  Rome  a 
vécu  tout  entière  dans  une  seule  pensée,  !a 
conquête  du  monde.  Tout  peuple  sur  la  terre 
a  rempli  une  fonction  et  y  a  puisé  les  élé- 
ments de  son  activité  nationale. 

Celte  fonction  particulière  qui  caractérise 
chaque  nation,  ce  principe  dont  découlent 
tous  les  arts,  et  hors  duquel  elle  ne  vivrait 
pas,  on  l'appelle  son  but  d'activité.  L'obser- 
vation nous  apprend,  et  le  raisonnemeat 
nous  démontre  qu'un  but  commun  d'activité 
est  la  condition  essentielle  de  toute  société 
humaine,  et  que  là  où  il  manque,  l'état  so- 
cial devient  impossible.  Les  he rames  ne  se 
réuniraient  pas,  s'ils  n'avaient  un  but  com- 
mun ;  et  puisque  l'homme  est  essentielle- 
ment actif,  puisque  pour  lui  vivre,  c'est  agir, 
nul  îbut  ne  peut  le  relier  aux  autres,  si  iv 
n'est  celui  qui  commande  une  activité  co«» 
munc.  L'action  extérieure  sur  le  monde,  la 
transformation  de  la  nature  physique  et  des 
sociétés  humaines,  c'est  toujours  là  qu'abou- 
tissent Jles  buts  nationaux  ;  et  ils  seraient 
incapables  de  faire  vivre  un  peuple,  s'il* 
n'exigeaient  une  pratique,  une  réalisation. 
Celle-ci  est  {terminée,  lorsque  le  but  est  ai- 
teint,  lorsque  tous  les  travaux  qu'il  engen- 
dre ont  été  achevés. 

Un  but  commun  d'activité,  voilà  donc 
pour  M.  Bûchez,  le  principe  premier  detoute 
société.  Ce  but  est  soumis  lui-même  à  cer- 
taines conditions  essentielles.  Ne  faut-il  pa< 
qu'il  commande  un  travail  long  et  difficile, 
la  coopération  d'une  foule  immense,  les  ef- 
forts soutenus  de  générations  successives? 
S'il  en  était  autrement,  où  la  société  pren- 
drait-elle sa  force  et  sa  durée,  comment  s'é- 
tendrait-elle à  la  surface  du  globe  et  pour- 
rait-elle traverser  les  siècles?  Mais  il  est  une 
condition  'plus  importante  encore,  hors  de 
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laquelle  le  but  n'aurait  ni  force  pour  unir 
ni  puissance  pour  conserver.  Le  but  ne  peut 
être  dépendant  de  la  volonté  humaine,  une 
Jase  plus  solide  lui  est  nécessaire  *  tout  but 
commun  d'activité  doit  être  un  devoir  im- 
posé par  Dieu.  Pour  que  chacun  soit  lié  en- 
urs  les  autres  par  une  chaîne  plus  puis- 
sante que  sa  volonté  mobile,  pour  qu'il  soit 
réellement  obligé  envers  la  société  et  que 
cellfM-i  ait  droit,  droit  complet  et  absolu  : 
pour  que  la  société  elle-même  soit  soumise 
a  une  règle  et  que  dans  son  sein  l'anarchie 
cl  le  despotisme  soient  également  impossi- 
bles, son  but  doit  être  place  pl  us  haut  qu'elle  : 
il  doit  la  dominer,  ainsi  que  les  individus 
qui  la  composent,  et  inspirer  à  tous  une 
obéissance  sans  réplique.  Or,  Dieu  seul  peut 
imposer  un  devoir  à  l'humanité,  aux  socié- 
tés, aux  individus  :  une  religion  seule  peut 
créer  un  but  commun  d'activité. 

Le  but  commun  d'activité  n'est  donc  autre 
chose  qu'une  morale  religieuse.  La  foi  vive 
ei  ferme  de  tous,  en  cette  morale,  et  en  la  re- 
ligion qui  la  constitue  et  la  sanctionne,  seule, 
donne  aux  nations  la  force  et  l'énergie  qui 
j '>  rend  puissantes  dans  l'humanité.  Lamo- 
. aie  est  ha  loi  suprême  de  la  société.  Quand 
>s  croyances  religieuses  s'etfacent,  la  morale 
nianque  de  base  et  de  soutien  ;  la  société  est 
proche  de  sa  décadence.  Quand  la  morale 
elle-même  est  méconnue,  le  lien  social  est 
rompu,  ta  dissolution  est  imminente. 

C'est  l'étude  des  modifications  morales  et 
religieuses  des  peuples  qui  rend  raison 
des  buts  divers  que  les  nations  ont  réalisés 
jusqu'à  ce  jour,  et  qui  nous  dévoilera  en 
même  temps  les  lois  progressives  de  l'hu- 
manité. La  religion  chrétienne  a  intronisé 
dans  le  monde  une  morale  supérieure  à  tou- 
tes les  idées  reçues  alors  dans  le  monde,  des 
principes  inconnus  jusqu'alors.  La  réalisa- 
Un  de  la  vraie  liberté  humaine ,  l'abo- 
lition de  l'esclavage,  l'égalité  entre  le  riche 
et  le  pauvre,  le  faible  et  le  puissant, 
la  fraternité  des  peuples,  l'unité  humaine, 
voilà  les  buts  nouveaux  qu'elle  a  pro- 
posés aux  peuples,  et  voilà  les  idées  qui 
font  agir  1  Europe  depuis  dix-huit  siècles. 
Ces  doctrines, 
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mun.  Chez  ces  peuples,  tout  homme  de  race 
dilférente  est  un  ennemi  ;  le  lien  social  re- 
pose sur  le  lien  de  l'origine  commune  ;  il 
faut,  pour  être  frère  d'un  homme,  sortir 
d'un  même  sang  que  lui  ;  le  système  des 
castes  même  n'est  pas  connu  encore,  et  l'es- 
clavage fondé  sur  la  violence  subsiste  avec 
toute  l'énergie  de  la  force  brutale.  Sans  re- 
monter plus  loin  dans  l'antiquité,  ces  faits 
suffisent  pour  déterminer  la  loi  suivant  la- 
quelle les  croyances  morales  et  religieuses 
se  succèdent  dans  l'humanité. 

Cette  loi  n'est  autre  chose  que  le  progrès. 
Sans  la  chute  sans  doute  ce  progrès  eût  été 
plus  rapide,  et  les  peuples  ne  seraient  pas 
tombés  dans  toutes  les  aberrations  que  nous 
montre  leur  histoire.  Mais  après  la  chute, 
c'est  encore  progressivement  que  Dieu  les 
mène  à  la  rédemption.  Aux  premiers  hom- 
mes, à  la  société  primitive,  Dieu  a  imposé  le 
devoir  le  plus  facile,  les  lois  morales  de  la 
famille;  l'activité  sociale  s'est  emparée  de  ce 
but,  elle  l'a  réalisé  et  appliqué  dans  toutes 
ses  parties,  elle  a  accompli  la  volonté  de 
Dieu.  Mais  cette  morale  n  était  pas  celle  du 
christianisme;  l'humanité  encore  brute  et 

grossière  était  incapable  de  la  charité  infinie, 
u  dévouement  immense  que  Jésus-Christ  a 
exigé  des  hommes.  Elle  n'avait  alors  ni  I  in- 
telligence pour  comprendre  un  si  grand  de- 
voir, ni  la  force  pour  l'accomplir.  Ce  n'éla»t 
là  qu'une  élaboration  première  destinée  a 
préparer  le  terrain  pour  les  devoirs  le»  pius 
difficiles.  Lorsque  cette  première  œuvre  fut 
réalisée,  une  autre  plus  élevée  put  lui  suc- 
céder, puis  une  autre  plus  élevée  encore  ; 
et  ainsi,  de  devoir  en  devoir,  de  but  atteint 
en  but  à  atteindre,  l'humanité  a  marché  à 
travers  les  siècles,  progressant  toujours  ei 
réalisant,  par  ses  travaux  successifs,  l'œuvre 
quHui  a  été  dévolue  par  Dieu. 

Les  devoirs  accomplis  jusqu'à  ce  jour  ont 
eu  pour  résultat  définitif  de  constituer  l'hu- 
manité elle-même.  D'abord  il  a  fallu  fonder 
la  famille,  et  une  période  sociale  a  été  con-: 
sacrée  à  cette  œuvre  première,  antérieure 
au  déluge.  Puis  fut  créée  la  race,  lien  so- 
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piité  n'en  avait  nulle 
notion.  Les  Juifs  mêmes  n'avaient  conservé 
que  des  notions  incomplètes  des  révélations 
primitives,  et  chez  tous  les  autres,  ces  notions 
sont  tout  à  fait  corrompues.  La  plupart  des 
nations  qui  ont  joué  un  rôle  important  dans 
l'histoire  ancienne  ont  puisé  leur  but  d'acti- 
vité dans  les  croyances  égyptiennes  et  in- 
doues. Là  on  admettait  une  hiérarchie  de 
dieux;  là  on  admettait  aussi  une  hiérarchie 
humaine;  et  le  système  des  castes,  qui  consa- 
crait l'esclavage,  n'était  que  l'expression  poli- 
tique et  civile  de  cette  morale  qui  précéda 
celle  de  Jésus-Christ.  Mais,  antérieurement  à 
l'Inde  et  à  l'Egypte,  d'autres  notions  et  d'au- 
tres principes  se  disputaient  le  monde.  Les 
rares  innombrables  nées  des  ûls  de  Noé  pré- 
sentent chacune  un  but  d'activité  spéciale,  et 
cependant  tous  ces  buts  se  rattachent  à  une 
idée  religieuse  et  morale  commune,  preuve 
irrécusable  de  leur  point  de  départ  com- 


cial  plus  étendu  ;  et  en  même  temps  les 
hommes  eurent  pour  mission  de  se  répan- 
dre sur  le  glolJe,  et  de  s'en  assujettir  tous 
les  points.  Ters  sont  les  principes  de  la  loi 
donnée  à  Noé.#  De  nombreuses  tribus  ont 
agi  sous  l'empire  de  ce  but  ;  ensuite  il  a  fallu 
fonder  les  races  et  les  tribus,  et  constituer 
des  nations  réelles.  Cette  période  répond  h  la 
révélation  de  Moïse,  et  aux  nations  juive, 
égyptienne, indoue,  grecque,  romaine;  mais 
les  principes  sur  lesquels  se  constituèrent 
ces  sociétés  consacrèrent  aussi  l'inéga- 
lité des  hommes,  et  les  sociétés  elles-mêmes 
restèrent  ennemies.  Le  christianisme  enfin 
a  rompu  la  dernière  barrière;  un  seul  but 
aujourd'hui  doit  rallier  tous  les  hommes  :  la 
fraternité  religieuse  engendrera  l'uuité  de 
l'humanité. 

C'est  par  la  révélation  que  la  volonté  de 
Dieu  se  manifeste  aux  hommes,  que  les  de- 
voirs successifs  apparaissent  dans  le  monde. 
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La  dernière  révélation  fut  celle  de  Jésus- 
Christ,  dont  les  Evangiles  nous  racontent 
l'admirable  histoire.  La  Bible,  nous  a  con- 
servé le  souvenir  des  révélations  précéden- 
tes, dont  d'ailleurs  tous  les  j>cuples  anciens 
ont  gardé  des  réminiscences. 

Ainsi,  le  progrès  de  l'humanité  offre, 
suivant  M.  Bûchez,  des  termes  semblables  au 
progrès  géologique.  Comme  celui-ci  il  est 
l'œuvre  de  Dieu,  il  suppose  l'intervention 
de  l'activité  divine.  A  la  série  ascendante 
des  créations  correspond  la  série  ascendante 
des  révélations;  au  mouvement  circulaire 
qui  modifie  les  terrains  et  les  prépare  pour 
la  création  à  venir,  correspond  la  période 
d'activité  humaine  qui  réalise  le  but.  Mais 
ici  ce  n'est  plus  une  loi  fatale  et  nécessaire 
qui  pousse  les  êtres  à  une  destinée  inévi- 
table. L'homme  est  libre  :  c'est  parce  qu'il 
leveutqu'il  accomplit  son  devoir.  Cependant 
l'activité  humaine  soit  individuelle,  soit  so- 
ciale, est  soumise  à  des  lois,  à  des  condi- 
tions déterminées,conséquencesdela  nature 
même  de  l'homme;  c'est  conformément  a  ces 
lois  que  l'humanité  réalise  son  but;  ce  sont 
elles  qui  dominent  toute  la  période  qui  s'é- 
coule d'une  révélation  à  la  suivante.  Or,  c'est 
là  que  se  présente  la  possibilité  d'une  pré- 
vision historique.  La  révélation  elle-même 
n'occupe  qu'un  instant,  dans  la  vie  de  l'hu- 
manité, l'âge  d'un  homme  au  plus.  Dans  les 
siècles  intermédiaires,  les  sociétés  marchent 
et  agissent,  et  une  autre  espèce  de  progrès 
a  lieu,  celui  par  lequel  le  devoir  est  accom- 
pli. C'est  ce  mouvement  qu'il  est  important 
d'étudier  pu  point  de  vue  de  la  science  de 
l'histoire. 

M.  Bûchez  appelle  âge  logique  la  durée 
d'un  mouvement  de  ce  genre.  C'est  dans 
1'analvse  de  l'activité  individuelle  qu'il  en 
cherche  la  loi. 

Quand  l'homme  agit,  c'est  toujours  en 
vertu  d'un  but;  mais  ce  but  n'est  qu'une 
simple  idée,  une  pure  conception  de  l'esprit: 
Pour  qu'il  soit  obtenu  en  réalité,  pour  que 
la  volonté  de  l'homme  soit  manilesiée  au 
dehors  et  produise  une  action,  une  triple 
condition  est  exigée,  conséquence  de  notre 
organisation  môme.  Il  faut  que  l'homme  aime 
et  désire  le  but,  il  faut  qu'il  le  connaisse 
dans  tous  ses  rapports ,  qu'il  ait  trouvé  les 
moyens  pour  les  réaliser;  il  faut  cnlin  qu'il 
agisse  sur  le  monde  extérieur  pour  le  mettre 
en  pratique.  Le  sentiment,  le  raisonnement, 
la  pratique  ou  la  réalisation,  voila  les  phases 
inévitables  que  traverse  toute  action  hu- 
maine. Elles  sont  organisées  dans  l'instru- 
ment même  de  notre  activité  spirituelle, 
dans  la  masse  nerveuse  de  l'encéphale,  et 
constituent  les  termes  toujours  constants  de 
la  logique  qui  nous  est  inhérente. 

Le  sentiment,  c'est  l'émotion;  le  désir, 
la  passion.  Il  ai  le  siège  de  nos  besoins 
instinctifs;  il  Test  aussi  de  nos  sympathies 
et  de  nos  affections,  et  c'est  en  lui  que 
résident  les  impressions  puissantes  qui  pro- 
duisent sur  nous  les  beaux-arts.  Le  raison- 
nement, c'est  l'ensemble  des  procédés  par 
lesquels  on  déduit  d'un  principe  ses  consé- 
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ueiiccs,  on  prouve  et  on  invente;  les  traités 
c  logique  et  de  grammaire  générale  en  ex- 
pliquent les  lois;  sa  fonction  est  de  chercher 
les  moyens  du  but  qu'on  veut  atteindre  et  de 
conduire  à  la  connaissance  de  tous  les  rap- 
ports que  celui-ci  sup|K>se.  Le  dernier  terme 
de  l'acte,  c'est  la  réalisation;  elle  a  jxjiir 
instruments  les  organes  de  notre  'corps  ca- 
pables d'agir  sur  la  matière  extérieure  et  de 
la  modifier. 

L'acte  social  est  soumis  à  la  loi  successive 
de  l'acte  individuel.  Ce  sont  des  individus 
qui  produisent  l'œuvre  sociale,  et  ils  ne 
peuvent  agir  que  suivant  la  logique  organisée 
en  eux.  Il  faut  que  le  but  social  aussi  soit 
voulu  et  aimé  et  qu'on  ait  trouvé  les  moyens 
de  réaliser,  et  qu'enfin  il  soit  mis  en  pra- 
tique. .Mais  ici  chacun  de  ces  termes  prenl 
une  étendue  proportionnelle  au  but;  et,  au 
lieu  de  facultés  cérébrales,  ce  sont  de  vaste* 
institutions,  des  corps  sociaux  tout  entiers 
qui  le  représentent. 'Au  sentiment  qui  doit 
pousser  les  désirs  de  tous  à  l'accomplisse- 
ment du  devoir,  répond  l'éducation  sous 
toutes  ses  formes,  et  celle  que  l'enfant  reçoit 
dans  sa  famille  ou  dans  les  écoles,  et  celle 
qui  agit  tous  les  jours  sur  l'adulte  parles 
impressions  les  plus  diverses,  par  l'enseigne» 
ment  religieux,  par  la  prédication,  mais 
avant  tout  par  le  culte  et  les  beaux-arts.  Le 
raisonnement  du  but  social,  c'est  la  scienro 
tout  entière  .  Il  faut  que  l'homme  connais*; 
Dieu,  la  création,  les  lois  générales  du 
monde  et  de  la  nature  humaine  ;  car  là  se 
trouve  la  base  et  la  preuve  de  la  morale:  il 
faut  qu'il  connaisse  les  phénomènes  de  l'u- 
nivers, les  forces  de  la  matière  pour  prévoir 
et  agir.  L'œuvre  scientifique  est  immense, 
les  objets  de  ses  investigations  sont  innom- 
brables. Vient  enfin  la  réalisation  :  combien 
elle  engendre  d'actes  et  de  travaux  1  Car  iior- 
seulement  il  s'agit,' pour  la  société,  d'accom- 
plir le  butproposé,  il  faut  encore  qu'ellecon- 
serve  les  individus  dont  elle  se  com|>ose. 
qu'elle  leur  assure  leur  sûreté,  leur  subsis- 
tance; il  laut  qu'elle  se  défende  contre  les 
attaques  du  dehors; qu'au  dedans  ellemain- 
tienne  l'ordre  et  l'harmonie  :  la  pratique  e>t 
le  vaste  terrain  où  toutes  les  branches  de 
l'activité  sociale  viennent  se  réunir  et  se 
coordonner. 

Chacun  des  actes  d'éducation  ,  de  science, 
de  conservation  sociale,  demande  des  effort* 
nombreux  et  prolongés,  auxquels  nul  indi- 
vidu ne  pourrait  suffire,  mais  qui,  distribués 
entre  tous,  constituent  autant  de  fonctions 
spéciales.  Là  viennent  les  prêtres,  chargés 
de  la  conservation  de  la  morale  et  du  dogme, 
ministres  du  culte  qui  rallie  la  société  à  Dieu: 
là  viennent  les  artistes,  les  [éducateurs  de 
toute  sorte  ;  là  viennent  les  savants  qui  créent 
et  développent  la  science,  et  les  professeurs 
qui  la  vulgarisent  ;  nuis  les  fonctions  si  im- 
portantes de  la  (réalisation ,  le  pouvoir  qui 
dirige  la  société  dans  la  voie  du  bien'.  U 
justice  qui  attribue  à  l'homme  ce  qui  lui 
appartient,  la  force  militaire  vouée  à  la 
défense  de  la  patrie,  l'industrie  qui  nourrit 
et  conserve  les  individus.  L'organisation 
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sociale  n'est  autre  chose  que  l'ordre  et  la 
distribution  des  fonctions:  c'est  par  la  lé- 
gislation qu'elle  s'établit  et  se  constitue. 

Aussitôt  que  le  but,  qui  constitue  la  so- 
ciété ,  est  accepté  par  un  assez  grand  nombre 
d'hommes,  une  première  division  de  fonc- 
tions en  découle  ;  l'activité  sociale  se  mani- 
feste dans  toutes  les  directions,  et  simulta- 
nément se  produisent  sur  tous  les  points 
des  faits  de  sentiment,  de  raisonnement,  et 
de  réalisation.  Mais  à  côté  de  cette  simulta- 
néité se  retrouve  l'ordre  successif  inhérent 
à  la  logique  .individuelle,  et  qui  nécessai- 
rement aussi  gouverne  la  durée  de  l'ado 
social.  Pendant  une  première  période,  en 
ellot,  c'est  le  sentiment  qui  domine.  Il  s'agit 
alors  de  fonder  les  croyances,  de  créer  dans 
les  masses  les  sentiments  religieux  et  mo- 
raux qui  doivent  les  faire  agir;  tel  fut  le 
moyen  Age,  période  d'art  et  de  prédication. 
Plus  lard,  seulement,  le  raisonnement  ac- 
quiert toute  sa  puissance  ;  mais  lorsque  son 
temps  est  venu,  il  s'étend  et  grandit  avec 
rapidité,  et  l'œuvre  scientifique  devient  la 
plus  importante  de  toutes;  il  en  fut  ainsi  en 
Europe  depuis  la  (in  du  xiu*  siècle.  Enfin  la 
périodede  la  réalisation  arrive;  l'organisation 
sociale  se  constitue  conformément  aux  lois 
•le  la  morale,  l'humanité  agit  sur  le  monde 
en  tous  sens,  la  terre  change  d'aspect,  la 
nature  humaine  se  modifie  et  se  perfectionne; 
nous  entrons  aujourd'hui  dans  une  période 
semblable.  Le  christianisme  a  eu  son  temps 
de'prédication  et  d'enseignement;  les  senti- 
ments chrétiens  sont  profondément  gravés 
•lans  tous  les  cœurs  :  la  science,  engendrée 
par  les  savants  chrétiens  a  vaincu  les  forces 
•iu  monde,  a  soumis  la  nature  h  nos  lois  : 
aujourd'hui  la  société  se  trouve  dans  la  pé- 
riode pratique  du  christianisme,  et  elle  a  à 
faire  pénétrer  la  morale  de  l'Evangile  dans 
ses  lois  et  ses  institutions. 

Ainsi ,  l'Age  logique,  la  série  des  mouve- 
ments par  lesquels  l'humanité  accomplit  un 
but,  se  subdivise  en  trois  périodes  distinctes, 
pendant  chacune  desquelles  domine  un  des 
termes  de  la  logique  humaine,  sans  cepen- 
dant exclure  les  autres.  Mais,  suivant  M.  Bu- 
ttiez, il  est  une  autre  division  de  l'âge  logiqut 
qui  déroule  principalement  du  libre  arbitro 
accordé  aux  individus  et  aux  sociétés.  C'est 
la  division  en  périodes  organiques  et  en  pé- 
riodes critiques,  en  activité  a  priori  et  acti- 
rilé  a  posteriori.  Nous  devons  en  dire  quel- 
ques mots. 

L'humanité,  quoique  libre,  ne  peut  résister 
i>  la  volonté  de  Dieu.  Nécessairement  elle 
doit  atteindre  le  but  auquel  elle  est  desti- 
née ou  périr.  Mais  deux  routes  lui  sont  ou- 
vertes, deux  voies  lui  sont  permises,  dont 
elle  peut  choisir  l'uno  ou  l'autre  à  son 
«ré,  et  qui  toutes  doivent  la  conduire  au 
but.  Elle  peut  y  marcher  librement  et  volon- 
tairement ,  en  se  dévouant  à  la  volonté  divine; 
ce  sera  la  voie  du  bien  :  elle  peut  aussi  y 
être  poussée  par  les  instincts  égoïstes  de  sa 
chair,  ce  sera  la  voie  du  mal.  Suivant  le 
chois  qu'elle  aura  fait,  son  action  sera  bien 
différente 


nue  m 

Les  sociétés  agissent  a  priori  lorsque  le 
but  est  accepté,  voulu  et  aimé  par  tous,  lors- 
que l'intelligence  du  devoir  domine  tous  les  • 
actes  de  la  nation,  lorsque  le  pouvoir,  appuyé 
sur  la  morale,  imprime  aux  masses  une  di- 
rection éncrgiqueetraisonnép,ctquecelles-ci 
profondément  croyantes,  obéissent  et  se  dé- 
vouent à  l'œuvre  nationale.  Dans  ces  pé- 
riodes de  foi  et  d'abnégation,  où  la  religion, 
toute-puissante  sur  tous ,  vient  ranimer  sans 
cesse  la  conviction  du  devoir,  tout  acte  do 
la  société  est  un  pas  vers  l'accomplissement 
du  but;  successivement  toutes  les  consé- 
quences en  sont  déduites,  elles  modifica- 
tions qu'il  commande  s'opèrent  suivant  les 
lois  d'une  logique  rigoureuse.  L'art,  la  scien- 
ce, la  politique,  toutes  les  branches  de  l'ac- 
tivité humaine  y  concourent  et  y  puisent 
leur  principe  ct'leur  valeur.  D'abord,  sont 
accomplis  les  actes  les  plus  généraux  ;  puis 
on  descend  graduellement  aux  faits  plus 
particuliers;  et  ainsi  la  société  marche  en 
poursuivant  son  but  jusqu'à  ce  qu'elle  l'ait 
appliqué  dans  les  moindres  détails,  qu'elle 
l'ait  réalisé  dans  les  dernières  conséquences. 

Toutes  les  sociétés  passent  par  une  pé- 
riode pareille.  Si  des  individus  ne  commen- 
çaient à  vouloir  et  à  aimer  la  morale,  nulle 
société  ne  prendrait  naissance.  Mais  cette 
volonté  du  bien  ne  persévère  pas  toujours 
jusqu'à  la  fin,  et  jusqu'ici  il  est  arrivé  cons- 
tamment qu'à  une  certaine  époque  de  leur 
histoire,  les  nations  ont  abandonné  la  ligne 
suivie  par  leurs  ancêtres  et  sont  entrées 
dans  la  voie  fatale  de  Va  posteriori.  Ce  fait  a 
lieu  ordinairement  lorsqu'une  partie  de  la 
morale  a  été  réalisée  déjà,  lorsque  la  société, 
par  son  activité  première,  esl  devenue  forte 
et  puissante ,  et  que  le  moment  est  venu 
d'appliquer  le  but  dans  les  détails.  Souvent 
alors,  par  diverses  causes  et  à  la  suite  do 
circonstances  variées  ,  principalement  eu 
vertu  de  l'égoïsmc  qui  pousse  les  niasses 
comn  c  les  pouvoirs,  à  jouir  plutôt  des  biens 
acquis  qu'à  persévérer  dans  la  voie  d'activité, 
on  attaque  la  religion  et  la  morale.  C'est  le 
temps  des  grandes  négations  religieuses  , 
désignées  sous  le  nom  de  protestantisme. 
Alors  la  tradition  du  passé  est  rejetée.  L'u- 
nité est  rompue;  et  souvent  la  société  se 
fractionne  en  un  certain  nombre  de  sociétés 
plus  petites,  qui  conservent  une  partie  de 
la  morale  primitive,  et  se  font  un  but  spé- 
cial de  quelque  application  particulière  du 
but  posé  d'abord.  Telles  furent  les  colonies 
que  les  révolutions  égyptiennes  jetèrent  en 
Asie  et  en  Europe,  et  qui,  en  Crèce,  sur- 
tout, constituèrent  avec  quelques  principes, 
quelques  découvertes  empruntées  à  leur 
patrie,  ces  brillantes  cités  nelléniques ,  qui 
ont  joué  un  si  grand  rôle  dans  l'histoire. 

Cependant,  quand  le  protestantisme  s'est 
emparéd'une  société,  le  but  s'accomplit  dans 
ses  points  principaux,  par  la  voie  fatale. 
Les  buts  secondaires,  en  effet,  qui  découlent 
de  la  morale,  en  même  temps  qu'ils  consti- 
tuent des  devoirs  pour  la  société  tout  en- 
tière ,  deviennent  des  droits  el  des  intérêts 
pour  des  fractions  plus  ou  moins  grandes  de 
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cette  société.  Ainsi ,  dans  la  loi  de  Jésus- 
Christ,  il  est  du  devoir  des  classes  supérieu- 
res d'élever  à  elles  les  classes  inférieures. 
Mais  cette  réalisation  est  en  même  temps 
l'intérêt  des  classes  inférieures. 

Il  se  fait  donc  dans  les  périodes  protes- 
tantes que,  tout  en  niant  le  devoir  pour  lui- 
méinc,  chacun  exige  impérieusement  que 
les  autres  l'accomplissent,  car  il  y  trouve 
son  avantage.  Alors  s'ouvre  une  série  sans 
lin  de  luttes  et  de  révolutions.  Successive- 
ment chaque  droit,  chaque  intérêt  veut  être 
satisfait.  Les  égoismes  se  heurtent  et  se  bal- 
lent. Tous  les  maux,  toutes  les  calamités  acca- 
blent la  société;  et  cela  dure  ainsi  jusqu'à  ce 
que  les  conséquences  les  plus  importantes 
du  but  soient  réalisées,  sans  cependant  que 
toutes  puissent  l'être  ;  car  toujours  manquent 
la  foi  et  la  charité,  et  les  bienfaits  dont  elles 
sont  fécondes.  Le  dernier  terme  de  la  néga- 
tion présente  l'oubli  complet  de  la  morale, 
la  négation  absolue  de  toutes  les  croyances, 
la  domination  de  l'égoisme.  Alors  le  lieu  so- 
cial n'est  plus  qu'une  garantie  de  l'intérêt 
individuel,  les  beaux-arts,  un  moyen  de  jouis- 
sance; la  science,  un  objet  de  curiosité  et  de 
spéculation.  L'anarchie  des  volontés,  des  opi- 
nions et  des  sentiments,  délie  peu  à  peu  les 
derniers  restes  d'unité;  l'immoralité  et  la 
corruption  détruisent  la  chair  sociale.  Le 
fractionnement  continue,  devenant  de  plus 
en  plus  rapide,  et  les  grandes  nations  dégé- 
nèrent en  misérables  peuplades,  qui  s'abru- 
tissent tous  les  jours  et  retournent  lentement 
à  la  barbarie  dont  la  morale  les  avait  fait 
sortir. 

Tels  sont,  suivant  M.  Bûchez,  les  phéno- 
mènes généraux  que  présente  tout  |âge  lo- 
*  gique.  Chaque  révélation  engendre  un  mou- 
vement semblable;  et  lorsque  le  but  qu'elle 
a  jK>sé  est  atteint,  lorsque  tous  les  actes 
qu  elle  pouvait  engendrer  ont  été  réalisés, 
une  nouvelle  parole  de  Dieu  vient  lancer 
l'humanité  dans  une  voie  nouvelle.  Mais,  de 
la  succession  et  de  la  diversité  des  buts, 
M.  Bûchez  fait  dériver  en  outre,  relative- 
ment aux  âges  logiques  mêmes,  des  consé- 
quences importantes. 

Ce  sont,  comme  on  l'a  vu,  les  croyances 
morales  et  religieuses  qui  constituent  l'ex- 
pression la  plus  élevée  des  buts  posés  à  l'hu- 
manité, et  qui,  en  même  temps,  engendrent 
toutes  les  branches  de  l'activité  sociale.  Non- 
seulement  chaque  religion ,  chaque  morale, 
caractérisent  la  société  qui  les  a  embrassées 
et  la  revêtent  de  leur  couleur  spéciale,  mais 
encore  elles  déterminent  une  réalisation 
conforme  au  but,  elles  répandent  parmi  tous 
un  ordre  donné  d'opinions  et  d'idées. 

Or,  c'est  là  un  milieu  social  que  les  prin- 
cipes de  la  nouvelle  révélation  doivent  mo- 
difier et  transformer.  Rien  ne  serait  plus 
facile  si  l'humanité,  toujours  croyante,  s'é- 
tait maintenue  toujours  dans  la  voie  droite, 
dans  la  ligne  du  dévouement  et  de  l'a  priori. 
Mais  la  négation  ayant  toujours  remplacé  la 
foi  religieuse,  le  règne  des  intérêts  a  succédé 
ii  celui  des  sacrifices,  et,  quoique  les  consé- 
quences les  plus  générales  de  chaque  révé- 
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lation  aient  été  réalisées,  une  partie  ne 
l'œuvre  a  été  manquée  toujours  ;  jamais  l'hu- 
manité n'a  pu  entrer  à  pleines  voiles  dans  la 
voie  du  devoir  nouveau;  toujours  il  lui  a 
fallu  d'abord  achever  l'œuvre  antérieure,  et 
lutter  contre  le  mal  né  de  la  négation  pré- 
cédente. Une  grande  période  de  chaque  âge 
logique  est  donc  consacrée  à  cette  lutte  qui, 
par  mille  circonstances  qu'elle  peut  offrir, 
complique  singulièrement  l'histoire  des  dé- 
ductions logiques,  échelons  successifs  du 
mouvement  social. 

11  n'est  pas  nécessaire,  du  reste,  que  tou- 
tes les  sociétés  humaines  prennent  une  part 
égale  au  progrès.  Chaque  parole  nouvelle 
parait  dans  un  lieu  déterminé,  et  il  est  pos- 
sible qu'elle  ne  parvienne  pas  dans  tous  les 
lieux  qu'habitent  les  hommes.  Ainsi  les 
principes  propres  à  l'Inde  et  à  l'Egypte  ne 
se  sont  étendus  que  sur  une  petite  partie  du 
monde.  Tout  le  nord  de  l'Asie  et  de  l'Eu- 
rope, presque  toute  l'Afrique  et  l'Amérique 
n'en  ont  pas  ressenti  l'influence  bienfaisante. 
Il  ne  peut  en  être  de  même  de  la  religion 
chrétienne,  dont  le  but  consiste  à  réunir 
l'univers  entier  sous  sa  loi,  et  a  lier  par  le 
devoir  commun  de  la  fraternité  les  nations 
les  plus  diverses  et  les  plus  éloignées. 

Les  âges  logiques  enfin  présentent  entre 
eux  la  même  progression  que  les  buts  mê- 
mes dont  ils  émanent.  Puisque  les  buts  sont 
progressifs,  comment  toutes  les  manifesta- 
tions qu'ils  engendrent  ne  le  seraient-elles 
pas  ?  Que  l'on  prenne ,  en  effet,  chacun  de 
ces  termes  inhérents  à  la  logique  humaine, 
chacune  de  ces  constantes  qui  se  présentent 
dans  tout  acte  social,  on  verra  que,  fondées 
sur  un  principe  identique  pendant  la  durée 
de  chaque  âge  logique,  elles  présentent,  d'un 
âge  à  I  autre,  un  progrès  proportionnel  au 
but  dont  ellos  expriment  une  pensée.  La  ca- 
thédrale catholique,  avec  son  culte  et  ses  or- 
nements de  tout  gcure,  sans  doute  est  l'ei- 
ressiou  de  la  plus  belle  et  la  seule  possible 
e  l'art  chrétien;  mais  combien  elle  est  su- 
périeure au  temple  égyptien  ou  indien! 
Combien  ces  monuments  eux-mêmes  sont- 
ils  supérieurs  au  simple  autel  de  pierre  de* 
âges  primitifs!  11  en  est  ainsi  pour  la  science: 
il  en  est  ainsi  pour  tous  les  rouages  de  l'or- 
ganisation sociale.  Le  pouvoir,  d  abord  pa- 
triarcal, est  devenu  ensuite  le  droit  d'uot 
famille,  et,  d'après  les  principes  chrétiens 
c'est  l'élection  qui  le  confère  au  plus  dé««ue 
de  tous  :  de  même  la  distribution  des  fonc- 
tions, fondées  d'abord  sur  le  droit  despo- 
tique du  père  de  famille,  puis  sur  le  droit 
de  naissance ,  est  basée  aujourd'hui  sur  i» 
libre  volonté  do  chacun.  La  même  progres- 
sion marque  les  institutions  de  la  famille  «t 
du  mariage,  la  transmission  des  instruments 
de  travail,  l'art  militaire  et  toutes  les  fonc- 
tions diverses  qui  dérivent  de  l'industrie. 
L'humanité  est  réellement  progressive  daw 
toutes  ses  manifestations,  et  l'admirable *~ 
rie  des  buts  entraîne  une  série  aussi  belle 
de  réalisations  toujours  plus  élevées,  de  per- 
fectionnements toujours  nouveaux. 
11  nous  reste  à  dire  comment  M.  Butnc 
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entend  deux  résultats  d'un  haut  intérêt  de 
cette  marche  progressive. 

L'homme,  par  le  travail,  se  développe  et 
perfectionne  ses  organes;  l'habitude  rend  les 
mouvements  plus  prompts,  plus  faciles,  plus 
aisés.  Il  est  une  sorte  de  mémoire  dans  le 
système  nerveux,  en  vertu  de  laquelle,  lors- 
qu'un mouvement  a  été  opéré  plusieurs  fois, 
il  se  reproduit  avec  une  facilité  extrême, 
souvent  même  sans  que  la  volonté  ait  eu 
besoin  d'intervenir.  Or,  l'intelligence  aussi 
a  ses  organes  corporels.  Le  cerveau  est  l'ins- 
trument de  l'esprit,  et,  comme  toute  matière 
nerveuse,  se  développe  par  l'exercice.  Mais, 
le  père  transmet  son  organe  cérébral  à  ses 
entants,  et]  si  l'exercice  occupe  la  durée 
de  plusieurs  générations,  l'organe  céré- 
bral acquerra  une  perfection  remarquable, 
manifestée  même  au  dehors  par  une  plus 
grande  capacité  du  crâne.  Voilà  pourquoi, 
lorsqu'une  nationalité  a  été  fondée  sur  des 
principes  I  »ien  déterminés,  qu'elle  a  agi  et  vécu 
hien  longtemps  sous  l'empire  de  son  but  ;  la 
grande  majorité  de  ceux  qui  en  font  partie 
présentent  un  caractère  physiologique  qui 
les  distingue  des  hommes  des  autres  na- 
tions, qui  fait  croire  souvent  qu'ils  appar- 
tiennent à  une  race  spéciale  de  la  famille 
humaine,  et  qui  cependant  n'est  que  le  ré- 
sultat d'habitudes  intellectuelles  communes. 
Voilà  pourquoi  il  y  a  dans  la  série  des  crânes 
liuoiams  une  progression  véritable  corres- 
iwndant  au  progrès  des  civilisations.  Voilà 
enfin  pourquoi  les  passions  violentes  des 
temps  barbares  disparaissent  par  la  suite  des 
temps;  pourquoi  les  mœurs  s'adoucissent; 
{pourquoi  la  pratique  du  bien  devient  de 
plus  en  plus  facile  aux  hommes  :  tant  la 
bonté  prévoyante  de  Dieu  a  multiplié  les 
moyens  qui  nous  maintiennent  dans  la  bonne 
voie  et  nous  conduisent  à  mériter  devant  lui  I 

Il  est  un  autre  fait  encore  résultant  du  pro- 
grès, et  que  souvent  les  hommes,  dans  leur 
orgueil,  ont  pris  pour  le  progrès  même.  C'est 
<[u  à  mesure  que  l'humanité  s'avance,  à  me- 
sure qu'elle  accomplit  ses  devoirs,  son  bien- 
être  augmente,  une  riche  profusion  de  biens 
'Je  toutes  sortes  se  répand  sur  elle,  un  plus 
£rand  nombre  d'hommes  participe  à  l'ai- 
sance générale,  et  peu  à  peu  tous  tendent  à 
échapper  à  la  fatalité  de  la  misère  et  de  l'op- 
pression. Sur  terre  déjà  Dieu  récompense  le 
dévouement  des  nations;  et,  tandis" que  celles 
qui  abandonnent  la  route  du  devoir  se  perdent 
dans  un  abîme  sans  fond  de  désastres  et  de 
calamités,  les  peuples  restés  Gdèlcs  acquiè- 
rent la  force  et  la  puissance  en  ce  monde,  et 
l'histoire  célèbre  à  jamais  les  services  qu'ils 
ont  rendus  à  l'humanité. 

Telle  est  la  doctrine  de  M.  Bûchez  relative 
aux  lois  générales  qui  régissent  l'humanité. 
Cette  doctrine,  comme  on  le  voit,  comprend 
la  constitution  de  la  société  dans  son  en- 
semble et  dans  toutes  ses  parties,  et  ouvre 
sur  la  politique  des  points  de  vue  tout  nou- 
veaux. Ainsi  la  morale  révélée  devient  le 
fondement  des  sociétés  même  temporelles, 
|a  théorie  du  but  cqmmun  d'activité  remplace 
celles  du  coutrat  social,  de  l'intérêt  et  de  la 
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force,  considérés  comme  bases  des  sociétés  ; 
les  conséquences  sociales  du  protestantisme 
sont  montées  dans  leur  véritable  jour,  etc. 
L'application  la  plus  directe  que  M.  Bûchez 
ait  faite  de  sa  doctrine  générale  à  l'histoire 
proprement  dite  est  Y  Histoire  parlementaire 
de  la  Révolution  française,  celui  de  ses  ou- 
vrages qui  a  soulevé  le  plus  d'objections, 
surtout  parmi  les  révolutionnaires,  et  a  pro- 
voqué une  sorte  d'étonncraeiit.  M.  Bûchez, 
en  effet,  affirmait,  à  la  première  page  de  ce 
livre,  que  la  Révolution  française  n'est  que 
la  dernière  conséquence  du  christianisme, 
et  dans  une  Introduction  très-intéressante 
sur  l'histoire  de  France,  où  il  montrait  com- 
ment la  nationalité  française  doit  son  exis- 
tence au  catholicisme,  il  prouvait  également 
que  toute  la  civilisation  moderne  était  sortie 
de  l'Evangile.  Or,  si  M.  Bûchez  avait  entendu 
que  les  violences,  les  excès,  les  crimes  de  la 
Révolution  étaient  une  conséquence  du  chris- 
tianisme, absurdité  qu'on  lui  a  prêtée  quel- 
quefois dans  le  public,  son  affirmation  ne 
soutiendrait  pas  la  discussion.  Mais  M.  Bû- 
chez n'entendait  parler  que  des  idées  et  des 
tendances  de  la  Révolution,  en  ce  qu'elles 
avaient  de  légitime  et  de  conforme  à  la  mo- 
rale, ainsi  qu'on  peuts'en  assurer  par  l'examen 
le  plus  superficiel  de  son  ouvrage.  Pour  faire 
voir  d'ailleurs  comment  cet  écrivain  com- 
prend les  rapports  du  christianisme  et  de  la 
Révolution,  nous  citerons  quelques  frag- 
ments d'un  article  qu'il  a  inséré  dans  ta 
Revue  nationale  sous  le  titre  de  :  De  l'orga- 
nisation de  V Eglise  considérée  comme  modèle 
des  gouvernements  temporels.  Cette  citation 
fera  en  même  temps  comprendre  la  manière 
de  l'auteur  et  complétera  l'exposé  de  sa  doc- 
trine, que  nous  avons  donné  plus  haut. 

«  Personne  n'ignore  quelle  était  la  situa- 
tion du  monde  a  la  venue  de  Jésus-Christ* 
Dans  l'empire  romain,  qui  comprenait  alors 
l'Italie,  la  Grèce,  l'Asie  Mineure,  la  Syrie, 
la  Judée,  l'Egypte,  toute  l'Afrique  septentrio- 
nale, l'Espagne,  les  Gaules  et  la  Grande- 
Bretagne;  dans  ce  vaste  empire,  l'espèce 
humaine  était  divisée  en  deux  classes,  celle 
des  maîtres  et  celle  des  esclaves.  Ceux-ci 
formaient,  là  où  ils  étaient  le  moins  nom- 
breux ,  les  trois  quarts  de  la  population  ,  et 
ailleurs  jusqu'aux  neuf  dixièmes.  Il  y  avait 
des  degrés,  ou  plutôt  il  y  avait  une  hiérarchie» 
dans  I  esclavage  ;  la  position  n'était  pas  la 
même  pour  tous;  pour  les  uns  elle  était  sup- 
|>ortable  et  presque  élevée;  car,  sans  parb  r 
des  fermiers  et  «les  colons,  la  domesticité  de 
toute  bonne  maison  comprenait  le  médecin, 
le  pédagogue,  le  commis,  etc.,  mais  aussi  il 

?r  avait  des  services  inférieurs  qui  plaçaient 
'esclave  dans  la  position  qui  est  peut  être  la 
pire  de  toutes,  celle  de  dépendre  de  ses  pa- 
reils. Enfin  il  y  avait  des  esclaves  destinés 
à  mourir  pour  les  plaisirs  publics;  tels 
étaient  entre  autres  les  gladiateurs.  Il  n'exis- 
tait qu'une  seule  égalité  dans  celte  classe 
d'hommes,  c'est  que  leur  position,  leur 
bien-être  et  leur  vie  dépendaient  ues  capri- 
ces du  maître.  Telle  était,  il  y  a  un  peu  plus 
de  dix-huit  siècles  ,  la  situation  de  la  majo- 
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rite  de  l'espôco  humaine.  Pour  elle,  il  n'y 
avait  point  de  mariage  réel,  point  de  pater- 
nité véritable,  de  iécurité  d'aucun  genre. 
Lorsque  le  maître  Était  accusé,  les  esclaves 
étaient  mis  en  cause;  c'étaient  eux  qu'on 
livrait  à  la  torture. 

a  Comme  il  y  avait  des  degrés  dans 'l'es 
clavage,  il  y  avait  aussi  des  rangs  parmi  les 
maîtres.  Il  y  avait  d'abord  la  classe  nom- 
breuse des  hommes  qui  n'appartenaient  à 
aucune  cité,  et  qui  partout  étaient  traités 
comme  étrangers.  Venaient  ensuite  les 
hommes  qui  appartenaient  à  une  cité ,  et  il 
existait  une  hiérarchie  entre  les  cités.  Enfin 
à  uu  rang  plus  élevé  étaient  les  citoyens 
romains.  11  n'était  pas  indifFérent d'être  Athé- 
nien, Lacédémonicn,  Juif,  Parisien  ou  Ro- 
main. Lisez,  par  exemple,  l'histoire  de  saint 
Paul.  Mais,  parmi  les  Romains  eux-mêmes, 
il  y  avait  des  rangs.  Autre  chose  était  d'ap- 
partenir à  la  plèbe  ,  autre  chose  était  d'être 
chevalier  ou  sénateur.  A  l'époque  dont  nous 
parlons,  ces  anciennes  familles  sénatoriales, 
qui  toutes  prétendaient  descendre  de  quel- 
que dieu  ou  de  quelque  demi-dieu,  n'avaient 
point  encore  disparu  ;  l'œuvre  de  destruction, 
qu'il  était  dans  la  destinée  des  Césars  d'ac- 
complir, était  loin  d'être  achevée.  Elles  sub- 
sistaient donc  encore  avec  tous  leurs  préju- 
gés de  race,  et  toute  l'autorité  de  leur  su- 
blime origine,  comme  les  exemplaires  d'un 
monde  ancien  qui  allait  disparaissant.  Au 
sommet  de  toute  la  hiérarchie  était  César, 
le  divus  imperalor,  qui  possédait  le  monde, 
comme  le  maître  possédait  l'esclave,  avec  le 
droit  de  tout  faire.  Quelles  bornes,  quelles 
limites  y  avait-il  en  effet  à  son  pouvoir?  Le 
peuple  croyait  saluer  quelque  chose  de  di- 
vin, il  croyait  qu'après  sa  mort  il  allait 
s'asseoir  parmi  les  dieux  ;  on  adorait  ses 
images  placées  sur  les  enseignes  des  lé- 
gions, on  jurait  par  son  nom  ;  quelquefois 
on  lui  élevait  des  temples. 

«  Voilà  quelle  était  la  constitution  de  l'Etal  ! 
Celle  de;la  famille  n'était  en  rien  moins  dure 
ui  moins  cruelle.  Nous  n'en  dirons  que 
quelques  mots.  A  Rome,  le  père  dispo- 
sait souverainement  de  ses  enfants.  D'abord 
il  pouvait  les  reconnaître  ou  les  faire  expo- 
ser; puis,  lorsqu'ils  étaient  adultes,  il  pou- 
vait les  vendre  jusqu'à  trois  fois,  adoucis- 
sement considérable  au  droit  qui  lui  avait 
été  reconnu  dans  des  temps  antérieurs,  de 
les  mettre  à  mort.  Quant  a  la  femme ,  elle 
était  possédée;  nul  moyen  pour  elle  de  se 
soustraire  à  la  tutelle,  sôit  de  son  mari  soit 
de  ses  parents.  Dans  certaines  contrées ,  en 
Grèco,  par  exemple,  il  n'y  avait  pour  elle 
qu'un  moyen  d'être  libre c'était  d'adopter 
la  profession  de  courtisane. 

«  Cette  organisation  sociale  n'offrait  au- 
cune issue  pour  sortir  du  cercle  fatal  où  elle 
enserrait  l'espèce  humaine.  L'immense  ma- 
jorité en  sentait  cruellement  le  fardeau, 
mais  personne  n'imaginait  qu'un  autre  état 
de  société  fût  possible.  La  philosophie  l'ex- 
pliquait; mais,  dans  ses  plus  audacieuses 
excursions,  elle  ne  le  dépassait  point. 
On  sait  que  Platon  ,  dans  ses  utopies 
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les  plus  excentriques,  ne  supposait  point 
qu'une  république  pût  exister  sans  esclave*. 
Arislote,  qui  donna  le  dernier  mot  de  cette 
civilisation,  disait  qu'il  y  a  des  nations  li- 
bres et  des  nations  esclaves;  que  leciloyer. 
possède  sa  femme,  ses  enfants,  ses  esclave 
comme  des  choses  ainsi  que  son  bœuf  el  m 
terre.  Quand  les  esclaves  se  révéraient,  <- 
n'était  pas  pour  abolir  l'esclavage,  mais  pour 
devenir  maîtres  et  avoir  des  est  laves  à  leur 
tour.  Chacun  donc,  quelle  que  fût  sa  condition 
qu'il  fût  empereur  ou  soldat,  sénateur  <  : 
citoyen,  affranchi  ou  esclave,  chacun  vivj  : 
uniquement  pour  soi,  acceptant  son  s<>t; 
comme  un  arrêt  du  destin  ou  des  dieu*.  I! 
n'y  avait  alors,  dans  l'ordre  des  idées  el  dé- 
faits, qu'un  seul  progrès  possible,  et  il  n  > 
eutalorsqu'un  seul  progrè?  opéré,  ce  fut  cet' 
lente  révolution  par  laquelle  il  se  fit  quel  - 
citoyens  devinrent  au  même  titre  les  su^ 
de  l'absolu  pouvoir  des  Césars;  ce  fut  encore 
cet  autre  changement  par  lequel  il  aim 
que  tous  les  esclaves  descendaient  au  mètu 
degré  de  misère  et  d'infériorité,  les  houuue- 
librcs  avant  envahi  tous  ces  emplois  de  ' 
haute  domesticité,  qui  étaient  auparavs::'. 
confiés  à  des  mains  serviles.  Il  ne  faui 
oublier  que  les  premières  améliorations,  ap- 
portées sous  l'empire  au  sort  des  esclave-, 
furent  opérées  sous  l'inspiration  du  clirbhv 
nisme  et  par  la  volonté  des  Césars,  qui  avai- 1  : 
étudié  la  nouvelle  doctrine  comme  une  pir.- 
losophie 

«  La  civilisation,  dont  nous  venons  de  |-r>* 
senter  l'esquisse  sous  le  côté  le  plus  grau 
au  point  de  vue  humain,  sous  celui  deso:> 
ditions  relatives  des  hommes,  était  le  dennei 
terme  de  développement  d'un  principe  d'or 
gauisation  sociale  qui  régnait  alors  dans  l 
monde  tout  entier,  et  qui  régne  encorcaujoir- 
d'hui  sur  une  grande  partie  de  la  terre.  C  é  - 
là  que  cette  société,  si  elle  n'eût  eoinplétenieui 
perdu  la  tradition  de  son  origine,  eût  trous- 
sa raison  historique  Jd'ôtre  ,  comme  di- 
saient les  Allemands.  En  effet,  comme  Dé- 
disons, nous  autres,  le  présent,  quel  q'i'i! 
soit,  est  .toujours  le  fruit  du  passe;  la  mite 
des  événements  qui  forment  l'histoire  d'une 
nation  n'est,  si  l'on  y  regarde  bien,  qu'uni 
suite  très-rigoureusement  ordonnée  de  cau- 
ses et  d'effets  enchaînés  selon  les  lois  d'un 
logique  parfaite.  Mais,  parmi  les  homm»-', 
toute  cause  est  de  l'ordre  moral,  c'est-à^ir 
de  l'ordre  des  croyances,  des  doctrines  ^ 
des  idées;  c'est  l'esprit  qui  gouverne-  ic 
corps ,  et  de  même  c'est  l'opinion  ou  1 1 
croyance  qui  gouverne  la  société.  Il  n'y 
de  société  possible  entre  les  hommes,  avon- 
nous  dit  ailleurs,  que  par  l'acceptation  «fut/ 
but  commun  d'activité.  Or,  ce  but  est 
croyance,  el  dès  que  le  corps  politique  h 
fondé,  cette  croyance  devient  le  principe  ; 
lout  l'avenir  qui  lui  est  réservé.  Les  hoinn^ 
réunis  en  société  tirent  admirablement  in- 
conséquences d'un  principe  ,  mais  jatw  • 
ils  ne  sortent  de  la  voie  de  la  louiquc  que 
principe  tour  a  ouverte,  à  moins  qu  il* 
dissolvent  l'association.  Ainsi ,  au  momc/i: 
où  Jésus-Christ  naquit  au  mcuide,  l'état  o*; 
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l'empire  romain  était  la  conséquence  rigou- 
reusement logique  du  principe  qui  avait 
présidé  à  l'origine  de  la  civilisation  dont  il 
était  le  dernier  terme.  Quoique  ce  principe 
fût  presque  partout  oublié,  cet  empire  ne 
pourait  y  échapper  qu'en  se  dissolvant. 

«  Or,  le  principe  qui  avait  servi  de  point 
de  départ  initial  à  la  civilisation  de  toutes 
les  contrées  que  Rome  avait  réunies  sous 
mie  même  administration,  était  la  doctrine 
du  péché  originel.  La  terre,  avait-on  ensei- 
gné, était  un  lieu  d'expiation.  Le  mal  auquel 
chacun  était  soumis  dans  le  monde  était  un 
effet  de  la  justice  divine  ;  il  variait  en  raison 
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même  du  degré  de  cette  culpabilité  origi 
nelle  que  chacun  apportait  en  naissant  ;  il 
en  était  le  signe  visible;  il  était  le  moyen 
de  l'effacer.  Ainsi,  toute  position,  toute  mi- 
sère était  justifiée;  il  y  avait  des  hommes 
élus;  il  y  avait  aussi  des  peuples  élus;  le 
succès,  la  puissance,  le  bonheur,  étaient  les 
caractères  visibles  de  cette  élection  ;  chacun 
enlin  dans  cette  société  vivait  pour  soi,  pour 
achever  une  expiation  qui  devait  finir  un 
jour. 

«  Dans  l'empire  romain,  un  seul  peuple, 
le  peuple  juif,  conservait  la  tradition  pure 
et  entière  de  la  doctrine  primitive  ;  pour  en 
trouver  les  traces  dans  fes  autres  contrées 
soumises  a  la  môme  domination,  aurait 
fallu  remonter  aux  traditions  obscures  de  la 
tirèce  et  de  l'Egypte  ou  à  la  fable.  Mais  dans 
ce  même  temps,  dans  une  autre  partie  du 
momie  plus  étendue  et  plus  peuplée,  cette 
doctrine  était  acceptée  dans  toute  son  inté- 
grité, et  donnait  la  justification  complète  de 
toutes  les  catégories  qu'elfe  avait  produites 
dans  la  société.  Ces  innombrables  bandes  de 
nomades,  qui  devaient  un  jour  envahir  le 
monde  romain,  divisaient  les  hommes  en 
bis  des  dieux  et  enfants  du  péché,  chacune 
n  elles s'attribuant,  bien  entendu,  le  premier 
titre,  et  donnant  l'autre  à  toutes  les  autres 
tribus.  Dans  les  Indes  régnait,  avec  le  code 
d*Manou,  le  brahmanisme  qui  existe  encore 
aujourd'hui  et  qui  explique  si  bien  la  divi- 
sion pratique  et  civile  des  castes. 

«  Quant  à  ce  qu'il  y  a  de  réel,  de  démon- 
trable, par  l'observation  dans  la  réversibi- 
lité du  péché 'du  père  sur  les  enfants,  quant 
à  ce  fait  de  la  transmission  héréditaire  des 
•impositions  organiques,  des  idées,  des  res- 
semblances, en  un  mot,  il  serait  trop  long 
•Je  s'en  occuper.  Je  renvois,  à  cet  égard,  le 
lecteur  a  mon  Introduction  à  la  science  de 
l'histoire,  où  ces  questions  sont  traitées.  Il 
siflit,  dans  ce  lieu,  de  savoir  que  le  monde 
an-  ien  vivait  dans  un  système  politique  lo- 
giquement déduit  d'une  interprétation  de  la 
doctrine  du  péché  originel.  Cette  connais- 
sance est  tout  ce  qui  nous  faut  pour  montrer 
quelle  fut  la  fonction  de  l'Eglise  vis-à-vis  de 
ce  monde,  et  comment  elle  offre  en  elle  le 
modèle  abstrait  d'un  système  politique  tout 
différent. 

•  L'Eglise  catholique,  considérée  sous  le 
rapport  de  sa  fonction ,  est  une  société  spi- 
rituelle divinement  instituée  dans  le  but  de 
combattre  et  de  détruire  les  effets  et  les 


suites  du  péché  originel  parmi  les  hommes 
dans  ce  monde  et  dans  1  autre.  Par  suite  de 
cette  institution  même,  elle  était  destinée  à 
renverser  le  système  social  au  milieu  du- 
quel Dieu  l'avait  placée.  Ello  portait  dans 
son  sein  la  plus  grande,  la  plus  fondamen- 
tale révolution  que  l'humanité  eût  subie  de- 
puis son  premier  jour.  Elle  attaquait  la  ci- 
vilisation antique  par  sa  base  même;  cl  en 
frappant  la  base,  elle  ébranlait  l'édifice  tout 
entier.  Il  fallait  qu'il  tombât  sous  ses  coups 
ou  qu'elle  pérît  elle-même.  Aussi,  dès  sa 
naissance,  elle  prit  le  nom  d'Eglise  mili- 
tante, comme  pour  témoigner  qu'elle  entre- 
prenait une  guerre  où  il  s'agissait  pour  elle 
de  vaincre  ou  de  périr.  Le  commencement  de 
la  lutte  fut  en  effet  terrible;  ce  fut  au  prix 
du  sang  d'innombrables  martyrs  quelle 
acheta  le  droit  d'enseignement  et  l'autorité 
de  sa  fonction.  Il  importe  peu  de  savoir  si 
tous  ces  soldats  dévoués  qui  donnèrent  leur 
vie  pour  le  salut  de  leurs  semblables  avaient 
pleinement  conscience  de  l'immense  révolu- 
tion politique  et  civile  dont  ils  étaient  les 
premiers  et  religieux  apôtres.  11  semble  que 
ce  secret  était  de  ceux  que  Dieu  s'était  ré- 
servés et  qu'il  avait  expressément  promis  de 
faire  connaître  plus  tard  :  lorsque  le  temps 
serait  venu  où  ses  disciples  seraient  capables 
de  le  porter.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'Eglise,  par 
le  seul  fait  de  sa  foi  en  la  parole  et  dans  les 
promesses  du  Fils  de  Dieu,  a  en  grande 
partie  triomphé  du  système  social  ancien. 
Nous  disons  en  grande  partie  ;  ear  évidem- 
ment ce  système  subsiste  encore  en  beau- 
coup de  ses  conséquences ,  et  il  nous  reste 
encore  beaucoup  de  réalisations  chrétiennes 
à  opérer. 

i  Comme  nous  ne  faisons  point  ici  de 
l'histoire,  nous  nous  bornerons,  pour  déter- 
miner d'une  manière  générale  le  devoir  et 
l'œuvre  de  l'Eglise,  au  procédé  le  plus  bref; 
nous  nous  contenterons  d'exposer  les  moyens 
d'action  dont  elle  dispose  en  énumérant,  à 
l'occasion  de  chacun  d'eux,  le  compte  des 
principales  richesses,  des  principaux  biens 
dont  elle  doit  doter  l'humanité.  Nous  ne  vou- 
lons pas  d'ailleurs  entrer  dans  lo  domaine 
de  la  théologie,  nous  nous  occupons  seule- 
ment du  côté  politique  et  moral  du  sujet. 

«  L'Eglise,  pour  transformer  la  société, 
possède  trois  grands  moyens  :  l'enseigne- 
ment, les  sacrements  et  l'exemple  quelle 
donne  par  sa  propre  constitution.  Eludions 
séparément  chacun  de  ces  modes  d'action. 

«  L'Eglise  enseigne  qu'elle  est  catholique 
ou  universelle,  c'est-à-dire  qu'elle  s'adresse 
à  tous  les  membres  de  l'espèce  humaine; 
qu'elle  les  appelle  tous,  sans  distinction  de 
pays,  de  naissance,  de  sexe  ni  de  fortune. 
Pour  lui  appartenir,  il  suffit  de  vouloir;  pour 
être  parmi  ceux  qu'elle  appelle  les  premiers, 
il  ne  faut  que  la  volonté  de  se  dévouer.  La 
liberté  est  a  ses  yeux  un  don  de  Dieu,  le 
don  qui  distingue  essentiellement  l'homme; 
c'est  la  faculté  de  choisir  entre  le  bien  et  le 
mal  ;  c'est  le  droit  institué  de  Dieu,  afin  que 
l'homme  puisse  mériter  devant  sa  justice. 
Tout  homme  doit  être  mis  ii  même  d'user 
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île  sa  liberté.  Tous  les  nommes  aussi  sont, 
.'iu  même  titre,  enfants  de  Dieu;  ils  sont 
égaux,  ils  sont  frères.  Ainsi  l'Eglise  pro- 
nonça la  première ,  pour  l'universalité  de 
notre  espèce,  le  triple  droit,  le  triple  devoir 
de  liberté,  d'égalité,  de  fraternité;  trois 
mots  qui  ont  suffi  pour  ennoblir  et  justifier 
les  plus  t  rribles  révolutions  ;  trois  idées, 
dont  le  développement  et  la  raison  peuvent 
suffire  pour  but  d'activité  aux  peuples  pen- 
dant une  longue  suite  de  siècles.  Ce  n'est  pas 
tout  ;  en  même  temps  que  l'Eglise  rendait 
à  l'espèce  humaine  la  dignité  que  Dieu  avait 
déposée  dans  le  moindre  de  ses  membres, 
elle  apprenait  à  respecter  l'humanité,  a  la 
secourir,  à  l'aimer  dans  ses  plus  humbles  et 
quelquefois  ses  plus  repoussantes  images. 
Elle  exalta  la  noblesse  du  pauvre,  la  sainteté 
du  travail,  la  réalité  du  mérite,  quelle  que 
fût  sa  place;  elle  institua  le  culte  de  tout  ce 
qui  est  faible,  de  l'enfant,  de  la  fémme,  du 
vieillard,  du  dénué,  de  l'orphelin,  du  ma- 
lade; en  toutes  choses  elle  voulut  qu'on  ne 
considérât  que  le  bien  qu'on  pouvait  faire 
et  la  dignité  de  l'être  qui,  quel  que  fût 
son  abaissement  moral  ou  physique,  était 
néanmoins  encore  une  image  de  Dieu;  elle 
voulut  que  chacun  pensât  aux  autres  avant 
de  penser  à  soi.  L'Église  enseigna  l'inanité 
de  toutes  choses  qui  no  servent  pas  au  bien- 
être  ou  au  perfectionnement  moral  et  phy- 
sique des  hommes.  Vous  pouvez  avoir  le 
don  des  langues,  le  don  de  la  science,  le  don 
des  miracles  ;  vous  pouvez  avoir  même  la 
foi;  mais  sans  la  charité  qui  en  fait  le  bien 
de  vos  semblables  tout  cela  n'est  rien.  Enfin 
il  est  de  précepte  que  l'homme  et  la  société 
doivent  se  croire  toujours  imparfaits,  et  par 
suite  travailler  incessamment  à  s'améliorer 
eux-mêmes.  Le  pouvoir  de  gouverner  n'a 
de  droits  que  ceux  nui  sont  nécessaires  à 
l'accomplissement  dun  difficilo  devoir,  le 
devoir  d'un  dévouement  absolu,  à  tous  et  à 
chacun. 

«  Or,  que  sont  ces  idées  que  nous  venons 
de  choisir,  en  quelque  sorte  au  hasard,  dans 
le  vaste  ensemble  de  l'enseignement  catho- 
lique? Elles  sont  précisément  la  source  des 
principes,  ou  les  principes  mêmes  dont  la 
révolution  française  voulut  faire  le  fonde- 
ment et  le  but  de  la  politique;  c'est,  en  un 
mot,  la  révolution  elle-même,  c'est-à-dire 
cette  doctrine,  dont  la  France  s'est  faite  le 
représentant  dans  les  temps  modernes , 
comme  autrefois  elle  s'était  faite  le  représen- 
tant du  catholicisme;  c'est  notre  doctrine 
nationale,  c'est  la  cause  de  notre  influence 
en  Europe;  car  ces  idées  sont  celles  que, 
partout  dans  le  monde,  on  appelle  unifor- 
mément les  idées  françaises.  Ce  premier 
point  établi,  passons  au  second. 

«  Les  sacrements,  avons  nous  dit,  sont  un 
des  moyens  d'action  de  l'Eglise;  non  pas 
seulement  de  son  action  religieuse  sur  les 
âmes,  mais  de  son  action  sociale.  Ce  sont 
des  institutions  puissantes  qui,  en  faisant 
passer,  dans  les  sentiments  humains  et  les 
relations  civiles,  les  principes  chrétiens,  ont 
pour  effet  direct  de^  transformer  l'ordre 


politique.  Le  baptême  et  le  mariage  surtout 
ont  eu  des  conséquences  temporelles  qu'il 
importe  de  signaler 

*  On  sait  que,  dans  la  loi  ancienne,  la 
vie  des  eufants  était  abandonnée  au  père 
comme  une  propriété  dont  il  pouvait  dis- 
poser.  En  face  de  cette  loi,  le  sacrement  du 
baptême  ne  fut  pas  seulement  l'instrument 
d'une  rédemption  spirituelle,  il  devint  for- 
cément le  signe  d'un  rachat  tenqtorel.  Les 
enfants  désormais  appartinrent  moins  à 
leur  père  qu'à  l'Eglise  qui  étendit  sur  eux 
la  protection  qu'elle  doit  à  tous  ses  mem- 
bres. Ainsi,  dès  le  premier  jour,  le  sam- 
menl  du  baptême  changea  le  caractère  de  'j 
paternité  parmi  les  Chrétiens;  d'un  droit, 
austère  et  souvent  cruel,  il  fit  un  devoir  il* 
protection  et  de  bonté.  Une  transforaatioc 
analogue  fut  opérée  dans  les  relations  entre 
les  deux  sexes,  par  le  sacrement  du  m- 
riage.  La  femme,  dans  la  société  antique, 
était  possédée,  le  mariage  était  une  pri* 
de  possessipn  de  l'épouse,  soit  par  achat, 
soit  par  alliance,  et  le  mari  avait  le  droit  de 
la  renvoyer  selon  son  caprice.  Le  sacrement 
de  l'Eglise  fit  aux  époux  une  situation  bien 
différente  :  le  consentement  de  la  fennec 
fut  toujours  nécessaire  comme  celui 
l'homme  ;  le  mariage  fut  un  lien  indisso- 
luble que  fa  jeune  fille  fut  libre  d'acce;-t<r 
ou  de  refuser,  le  mariage  fut  une  a*«r 
ciation  et  un  devoir.  Quel  changement  da:« 
les  relations  entre  les  sexes,  et  par  sujI- 
dans  la  vie  sociale!  La  révolution  françai* 
n'a  fait  qu'imiter  ces  deux  institutions  eo 
les  sécularisant;  notre  état  civil  n'est  qu'un 
copie  du  modèle  présenté  par  l'Eglise. 

«  Nous  pourrions  présenter  des  conspi- 
rations semblables  sur  tous  les  autres  sarr<- 
ments  qui,  outre  leur  puissance  spirituel, 
ont  aussi,  comme  les  deux  dont  nous  vent*.* 
de  parler,  une  portée  sociale,  et  qui  pa- 
raient également  être  traduits  sous  Uni- 
politique.  C'est  ainsi  que  la  communion 
tout  à  la  fois  un  signe  et  un  moyen  de  > 
fraternité  des  hommes  en  Dieu ,  et  que  1 
sacrement  de  pénitence,  où  la  réhabilita 
marche  toujours  avec  la  punition,  est  le  tuj 
type  de  la  législation  pénale.  Mais  o.a* 
n'avons  pas  assez  de  place  pour  déTelojpf 
ces  idées,  nous  avons  hâte  d'arriver  *  -1 
question  qui  fait  particulièrement  le 
de  notre  travail,  c'est-à-dire  à  l'idéal  p"!  - 
que  qui  nous  est  proposé  par  l'organisais 
de  l'Eglise. 

«  L  Eglise  est  une  société  spirituel' 
Elle  a  donc  pu,  pour  ainsi  dire,  de>  ' 
premier  jour  de  son  existence,  adopter 
système  social  conforme  à  la  doctrine  F 
formait  en  même  temps  sa  croyance  et  >-* 
but.  Elle  le  prit  comme  une  eonséqu«»1 
nécessaire  de  sa  foi  ;  elle  l'offrit  au  m««c-' 
comme  un  mode  à  imiter.  Le  calholicsr 
enseigne  et  l'histoire  prouve  que  le  des^ 
de  cette  institution  fut  donné  par 
Christ  lui-même.  Les  principes  en  sont  de* 
respectables  et  sacrés  comme  TEvaiigtJ*-  * 
il  commande  l'obéissance  au  même  ùw 
avec  la  même  autorité.  Rien  non  pft*  * 
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ucillcur,  de  plus  humain,  de  plus  bienveil- 
an(  pour  tous  ;  c'est  le  gouvernement  d'une 
mûiè  de  frères  où  sont  admirablement 
umljinés,  par  les  liens  d'une  charité  uni- 
■ersrlle,  l'unité  du  but  et  du  mouvement 
ver  la  liberté,  l'autorité  avec  l'égalité,  le  droit 
«  tous  et  celui  de  chacun.  C  est  ce  qu'on 
?ut  voir,  surtout  dans  la  constitution  du 
miroir,  qui  est  le  trait  caractéristique  de 
jiile  société. 

«  Dans  l'Eglise  tous  les  pouvoirs  sont 
ledifs.  Deux  conditions  sont  imposées  à 
«  h  lion  :  l'élu  doit  être  celui  qui  est  jugé 
1  meilleur,  sous  le  rapport  de  la  doctrine  et 
e  la  pratique  de  la  charité,  ou,  pour  parler 
d  langage  moderne,  sous  le  rapport  de  la 
ipacité  et  du  dévouement.  C'est  le  peuple 
ui juge  la  question  de  dévouement;  c'est  le 
ergé  qui  juge  celle  de  la  doctrine:  tous 
simit  voter,  et  leur  double  vote  constitue 
élection.  Vient  ensuite  l'installation.  Là, 
Hu  prend  des  engagements,  parmi  lesquels 
plus  remarquable  est  celui  d'être  le  scr- 
Mir  de  ses  frères,  ou  autrement  de  ses 
Iministrés,  d'imiter  surtout  Jésus-Christ, 
?  sac  rifier  au  salut  de  ses  frères  jusqu'à  sa 
.e  r»u  jusqu'à  la  préoccupation  de  son  pro- 
r^alut.  Je  voudrais  eUre  anathème  pour 
m/Wtm,  dit  saint  Paul. 
«  r.Vsi  ainsi,  en  principe,  que  doivent  être 
)mmés  les  évêques.  Sans  doute  aujour- 
hui  les  choses  ne  se  passent  plus  complé- 
tant de  cette  manière;  les  rois  et  les 
•un es  s'étant  attribué,  dans  l'élection,  le 
rie  du  peuple,  ils  s'en  sont  attribué  16 
w,  ils  t'exercent;  et  ce  n'est  pas  une  des 
oui  1res  causes  des  désordres  qui  ont  eu 
tu  dans  l'Eglise,  si  ce  n'est  môme  la  prin- 
le.  Néanmoins  le  principe  reste,  et  si 
lise  était  libre,  il  est  probable  qu'il  devien- 
ne de  nouveau  une  réalité.  Quant  au  rôle 
:  clergé,  il  est  à  peu  près  resté  le  même. 
•  Les  évêques,  élus  suivant  les  principes 
ie  nous  venons  d'établir,  sont  en  même 
mps  conservateurs  de  la  doctrine  sainte, 
tawislrateurs  des  choses  ecclésiastiques  et 
présentants  du  peuple.  Parmi  eux  il  y  a 

i  ctief,  le  Pape,  qui  est  également  élu,  et 
qui  son  titre  élève  impose  le  devoir  d'être 
serviteur  des  serviteurs  do  Dieu.  Le  Pape 
est  pas  élu  aujourd'hui  comme  les  autres 
êques  :  il  l'est  par  une  réunion  d'hommes 

ii  ont  été  choisis  par  ses  prédécesseurs, 
qui  ont  consacré  leur  vie  à  l'étude  et  à 
'iininislralion  de  tout  ce  qui  intéresse 
jçlise.  C'est  le  corps  des  cardinaux ,  insti- 
non  des  plus  propres  assurément  à  main- 
iir  la  continuité  dans  les  tendances,  qui 
1  nécessaire  à  toute  espèce  de  pouvoir  pu- 
'c,  et  sans  laquelle  il  n'y  a  |>as  de  gou- 
rn«*o)ent.  Tout  clerc,  d'ailleurs,  est  candi- 
t  au  trône  papal ,  comme  tout  homme  est 
n  Jidat  à  l'épiscopat.  Sans  doute  on  pour- 
l' imaginer  ou  préférer  un  autre  système 
Section  ;  mais  il  est  de  fait  qu'aucun  n'a 
nais  produit  une  suite  de  souverains,  où 
c  ait  eu  autant  d'hommes  éminents  et  di- 
<*  de  leurs  hautes  fonctions.  Quand  on 
nsidère  la  suite  des  annales  de  l'Eglise,  on 
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voit  que  les  mauvais  Papes  sont  des  excep- 
tions, tandis  qu'ailleurs  c'est  le  contraire- 

«  Le  Pape  et  les  évêques  constituent  le 
gouvernement  de  l'Eglise;  au  premier,  qui 
est  chargé  de  veiller  au  bien  de  l'Eglise  en- 
tière, appartient  l'initiative;  aux  seconds, 
qui  représentent  chacun  leur  église  particu- 
lière, appartient  la  vérification  ou  l'accepta- 
tion. C  est  dans  les  conciles,  composés  de 
l'un  et  des  autres,  qu'ont  été  faites  les  lois 
fondamentales  de  l'Eglise.  Les  conciles,  qui 
sont  la  garantie  de  la  liberté  contre  le  pou- 
voir, peuvent  être  considérés  comme  des  as- 
semblées représentatives,  et  c'est  d'eux, 
l'histoire  le  prouve,  qu'est  sorti,  par  imita- 
tion et  pour  ainsi  dire  par  écoulement,  notre 
système  représentatif.  Du  reste,  il  y  a  en 
quelque  sorte  dans  l'Eglise,  comme  on  l'a 
remarqué,  un  concile  permanent;  sauf  le 
fait  même  de  la  réunion  cl  de  la  discussion 
orale,  rien  n'y  manque  ;  car  toute  décision 
papale  doit  être  acceptée  par  les  évêques,  et 
réciproquement. 

«  Il  est  facile  de  voir  comment  un  tel 
mode  de  gouvernement  peut  être  traduit 
dans  l'ordre  temporel;  ce  modèle  était,  à 
leur  Insu,  dans  la  tête  de  nos  révolution- 
naires. C'est  le  type  qu'ils  désiraient  réali- 
ser, mais  qu'ils  ne  purent  atteindre  :  un 
gouvernement  électif  où  les  meilleurs  seuls 
lussent  appelés,  et  dont  la  destination  fût  de 
se  dévouer  jusqu'à  la  mort  au  bien  de  tous  ; 
un  gouvernement  où  le  mal  fût  plus  dii'H- 
cile  que  le  bien,  et  ne  pût  se  montrer  sans 
rencontrer  une  opposition  formidable;  un 
gouvernement  enfin  où  régnai  l'esprit  do 
continuité,  et  où  la  liberté  lût  respectée. 

«  Qu'on  ne  croie  pas.  d'ailleurs,  que  le 
progrès  soit  impossible  dans  ce  système  ;  on 
pourrait,  au  contraire,  montrer  qu'il  y  en  a 
eu,  même  dans  les  formes  du  gouvernement 
ecclésiastique.  L'institution  des  cardinaux, 
par  exemple,  ne  s'est  développée  que  peu  à 

f>eu  ;  le  mode  d'élection  des  Papes  n'est  pas 
e  môme  aujourd'hui  qu'au  xm*  siècle;  il 
était  différent  encore  quelques  siècles  au- 
paravant; ce  n'est  qu'avec  le  lemps  et  l'ex- 
périence qu'on  est  arrivé  à  l'institution 
actuelle. 

«  Si  l'Eglise,  depuis  deux  siècles,  n'a 

fioint  manifesté  l'esprit  de  mouvement  que 
e  christianisme  entretient  dans  son  sein,  la 
cause  en  est  surtout  dans  le  défaut  de  liber- 
té :  depuis  longtemps  l'Eglise  n'a  été  nulle 
part  véritablement  libre.  » 

Nous  arrêterons  là  celle  citation  ;  elle  suf- 
fira pour  faire  comprendre  la  pensée  de  l'au- 
teur. 

BUDDyEUS  (Jean-François) ,  théologien 
luthérien,  professeur  à  Halle  et  à  léna,  né 
en  1667,  mort  en  1729.  —  Outre  ses  ouvra- 
ges théologiques,  il  a  laissé  divers  écrits 
sur  le  droit  naturel  et  la  politique,  dont 
nous  citerons  les  suivants  :  De  jure  belli 
circa  re%  sacras;  —  Concordant ia  religioni* 
christianœ  statusque  civilis;  —  Historia  ju- 
ris  naturœ  et  gentium.  Toutes  ses  disserta- 
tions sur  le  droit  naturel  et  le  droit  public 
ont  été  réunies  dans  un  recueil  qui  a  pour 
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titre  :  Selectajuris  naiurœ  et  gentium;  Hâta, 
1704,  i«-8*.  On  a  de  son  fils,  Ch.-Fr.  Bud- 
dfflus,  un  Estai  sur  la  source  de  l'autorité 
des  princes  sur  V Eglise,  1719,  in-8*. 

BUDÉ  (Guillaume),  célèbre  savant  fran- 
çais, né  à  Paris  en  1467,  mort  en  1540.  — 
Il  a  publié,  outre  ses  Commentaires  sur  les 
psaumes,  sur  les  pandectes ,  et  ses  disserta- 
tions sur  divers  sujets  d'antiquité,  un  ou- 
vrage politique  intitulé  :  Le  livre  de  l'Insti- 
tution d'un  prince,  1546,  ouvrage  d'ailleurs 
peu  digne  de  remarque. 

BUDGET.  -  Voir  Fin  ANC  ES. 

UUKHAKEST,  Buchabest  ou  Boukharest 
(Traité  de).— Ce  traité,  conclu  le  28  mai  1812, 
termina  la  guerre  entre  la  Porte  et  la  Russie, 
oui  avait  éclaté  en  1806,  à  la  suite  de  différends 
de  nature  diverse  entre  ces  deux  puissances. 
Bien  que  la  Turquie  eût  perdu  trois  provin- 
ces et  qu'elle  6e  vit  obligée  de  demander  la 
paix,  cllo  obtint  de  la  Russie,  attaquée  alors 
par  la  France,  des  conditions  meilleures  que 
celles  auxquelles  elle  aurait  pu  s'attendre 
dans  d'autres  circonstances.  Les  articles  1  à  3 
sont  relatifs  au  rétablissement  de  la  paix,  à 
l'échange  des  prisonniers,  etc.  Par  l'article  4, 
la  Porte  cède  à  la  Russie  toute  la  Bessarabie 
et  le  tiers  environ  de  la  Moldavie.  Il  est  sti- 
pulé que  le  Pruth,  depuis  l'endroit  nù  il  entre 
en  Moldavie  jusqu'à  son  embouchure  dans 
le  Danube,  et  de  la  la  rive  gauche  de  ce  fleuve 
jusqu'à  Kilia  et  à  son  embouchure  dans  la 
mer  Noire,  feront  la  limite  des  deux  empi- 
res. D'après  le  môme  article,  la  navigation 
sera  commune  aux  sujets  des  deux  empires. 
Les  lies  situées  entre  les  divers  bras  qu'il 
forme  depuis  Ismaïl  resteront  désertes.  La 
pêche  et  la  coupe  des  bois  dans  ces  lies  res- 
teront libres  aux  sujets  réciproques.  Art.  5. 
Le  reste  de  la  Moldavie  et  do  la  Valachie 
seront  remis  aux  Turcs  dans  l'état  où  ces 
pays  se  trouvent.  Les  contrats  et  conven- 
tions qui  constituent  les  privilèges  de  la 
Moldavie  sont  confirmés;  il  en  est  de  même 
des  conventions  particulières  et  des  stipula- 
tions de  l'article  4  du  traité  do  Yassy.  Les 
habitants  seront  exempts  d'impôts  pendant 
deux  ans;  ils  auront  quatre  mois  pour  l'émi- 
gration. Art.  6.  En  Asie ,  la  frontière  reste 
la  même  qu'avant  la  guerre.  L'article  7  sti- 
pule les  facilités  dont  jouiront  les  sujets 
réciproques  qui  voudront  se  fixer  dans  les 
Etats  d'une  des  deux  puissances.  L'article  8 
porte  ce  qui  suit  :  «  Quoiqu'il  ne  soit  pas 
permis  de  douter  que  la  Sublime-Porte  no 
soit  portée  à  user  de  grâce  et  de  générosité 
envers  les  Scrviens  qui  depuis  longtemps 
sont  ses  sujets  et  tributaires,  on  a  cependant 
cru  juste  de  prendre  des  arrangements  solen- 
nels à  l'égard  de  leur  sûreté.  »  En  consé- 
quence, la  Porto  promet  une  amnistie  com- 
plète aux  Scrviens;  elle  rasera  les  forte- 
resses qu'ils  ont  construites,  et  occupera 
celles  qui  ont  existé  auparavant.  «  Mais, 
pour  mettre  les  Serviens  à  l'abri  des  vexa- 
tions des  garnisons  de  ces  postes,  elle  leur 
accordera  les  mêmes  avantages  dont  jouis- 
sent ses  autres  sujets  de  l'Archipel,  et  leur 
donnera  une  preuve  de  sa  magnanimité  en 


leur  abandonnant  l'administration  des  adi  - 
rés intérieures,  leur  imposant  des  contnin- 
tions  modiques,  en  ne  les  percevant  sur  ^ 
que  d'une  manière  immédiate,  et  enfant: 
de  concert  avec  la  nation  servienne,  leso 
positions  nécessaires  pour  cela.  •  L'artiil. 
stipule  la  restitution  des  prisonnier* 

guerre,  à  l'exception  de  ceux  qui  onlriuii. 
e  religion  pour  se  conformer  à  celte 
leurs  vainqueurs.  Les  articles  10  et  II 
relatifs  aux  procès  entre  les  sujets  tm^ 
ques;  l'article  12,  aux  dédommage  : 
pour  les  avanies  laites  aux  corsaires  liv- 
resques, et  aux  traités  de  commerce  c 
confirme.  Par  l'article  13,  la  Russie  acrr 
la  médiation  entre  la  Perse  et  la  Porte.  L ■ 
articles  14  à  16  se  rapportent  à  la  rési- 
des hostilités  et  aux  ratifications. 

BLXAU  (Frédéric),  né  en  1803,  profe- 
de  philosophie  pratique  à  l'Université' 
Leipsick.  —  Il  a  publié  en  allemand  ; 
sieurs  ouvrages  relatifs  à  la  politique 
l'économie  politique.  Nous  no  citerons 
sou  Encyclopédie  clés  sciences  politico-«  * 
iniques;  Leipsick,  1832;  et  son  ManutU' 
nomie  politique;  Leipsick,  1835. 

BULLE.  —  On  appelait  ainsi  à  Romen 
petite  boule  creuse  en  or  et  en  argent,';, 
certaines  personnes  portaient  suspend  ji;. 
cou,  comme  marque  de  dignité.  On  se» 
plus  tard  de  ces  boules  comme  de  setam  ' 
dans  le  moyen  âge  le  nom  de  bulle  e>tr*. 
aux  actes,  émanant  des  pouvoirs  pal. 
scellés  d'un  sceau  rond  ou  bullaire.  ( 
dénomination  fut  employée  surtout  pou: 
actes  importants  des  Souverains  Pom 
des  empereurs  de  Bvzance,  de  ceuiiJV 
magne.  Parmi  les  actes  émanés  de  m 
niers,  le  plus  célèbre  est  la  Bulle  dV... 
il  sera  question  à  l'article  suivant. 

BULLE  D'OR.  —  Voir  l'article  Ann^ 
où  l'on  trouvera  le  texte  de  ce  doeui- 
important. 
BULLETIN  DES  LOIS.  —  Voyez  Lo» 

Pu  i \" f. E . 

RLLTEAU  (Charles),  né  en  1626,  nxr 
1710.  —  Il  a  écrit  un  ouvrage  intitula  i 
la  préséance  des  rois  de  France  sur  la  u 
d'Espagne;  1674,  iu-4°. 

BUREAU,  BUREAUCRATIE.  -  Od 
pela  d'abord  bureau  la  table  couverte  ^ 
toile  de  bure,  servant  à  écrire,  puislw 
où  s'expédient  les  affaires ,  puis  la  >r> 
vision  administrative  chargée  d'un  vaseu- 
d'affaires.  —  Voy.  Administration  - 
dit  aujourd'hui  les  bureaux ,  pour  de>: 
les  administrations  sédentaires,  ei  Von 
plaint  toujours  et  partout  de  la  bureaux  ■ 
c'esUà-dire  de  la  domination  que  s'arn- 
les  employés  de  l'ordre  administratif.  ' 
nation  qui  ne  s'étend  pas  seulement  > 
administrés,  mais  aussi  jusqu'à  un  >  ■ 
point  sur  les  chefs  du  pouvoir  politique 
ils  sont  les  instruments  nécessaires,  e' 

Ear  suite,  l'action  dépend  en  partiel 
onne  volonté.  L'esprit  de  corps,  led^ 
persister  dans  les  habitudes  prises  ,  L; 
dance  à  faire  sentir  leur  importance  c 
autorité,  tel  est  le  vice  général  des  bure 
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[  ce  viro  constitue  souvent  un  obstacle 
lus  grand  aux  améliorations  et  aux  réfor- 
:t*>  administratives  que  des  intérêts  nuis- 
mis  où  la  résistance  des  partis.  Quelque- 
i<  des  grands  changements  politiques,  pro- 
[.'■>  par  les  princes  ou  les.  peuples  ,  ont 
ii  iui*  par  In  seule  résistance  sourde  et  ina- 
•% .of,  mais  invincible,  des  bureaux.  Lors- 
ie,  à  te  vice,  se  joignent  ceux  du  manque 
■  probité"  et  de  facccssibilité  à  la  corrup- 
«II,  les  bureauxdeviennent  une  plaie  pour 
-M  qu'ils  sont  destinés  à  servir;  plaio 
mr  laquelle  il  n'y  a  d'autre  remède  qu'une 
information  complète  de  l'organisation 
mtnistralive. 

Bl'RET  (Antoine-Eugène),  né  à  Troyes 

i  1810,  mort  en  1842.  —  Il  s'est  fait  con- 
tre par  un  ouvrage  très-intéressant,  riche 
t  faits  à  la  recherche  desquels  l'auteur 
n*acra  plusieurs  années  ,  intitulé  :  De  la 
tfre  des  classes  ouvrières  en  France  et  en 
\gitterre;  1841,  2  vol.  in-8\  L'auteur  pre- 
*e,  comme  remède  à  la  misère  qu'il  cons- 
tc,  la  modification  des  lois  sur  les  succes- 
)DS  modification  en  vertu  desquelles  les 
'•usions  collatérales  seraient  abolies  en 
Mule  partie  ;  l'Ktat  prendrait  une  j»art 
4me  dans  les  successions  directes,  et  met- 

ii  suis  cesse  en  vente  les  biens  dont  il  dé- 
dirait ainsi  possesseur,  ferait  baisser 
DMderahlement  le  prix  de  la  propriété  et 
éditerait  ainsi  I  acquisition  aux  classes 
livres. 

W  «GRAVES,  de  burg,  burg,  et  graf, 
mie.  —  Comtes  commandants  des  bourgs], 
;nj(é  qui  eut  dans  l'origine  une  certaine 
ip*rtanee  en  Allemagne  ,  mais  resta  plus 
M  un  simple  titre.  —  Voy.  Allemagne. 
BIKIDAN  (Jean).  —  Célèbre  théologien 
uiinaliste  du  xiv'  siècle.  On  a  de  lui  un 
amicniairc  sur  la  Politique  d'Aristote. 
Bl  KKiNY  (Jean  Levesqle,  sieur  de),  né  à 
iuj*  en  1092,  mort  en  1785.  —  Il  a  publié, 
Te  autres  ouvrages  indigestes  ,  un  Traité 
{  autorité  du  Pape ,  dans  lequel  ses  droits 
U  établis  et  réduits  à  ses  justes  bornes ,  et 
principes  des  libertés  de  l'Eglise  gallicane 
*ifiés:  1740,  k  vol.  in-12.  Ce  titre  imli- 
e  suffisamment  la  tendance  du  livre.  L'au- 
ir.  dit  un  écrivain  qui  professe  les  mé- 
«  principes,  a  adopté  toutes  les  calom- 
'5,  tous  les  contes,  toutes  les  sottises  que 
protestants,  les  poètes  et  les  libertins 
t  laits  contre  la  cour  de  Rome.  A  la  calom- 
ti!  a  ajouté  l'injure,  et  l'ennemi  le  plus 
'«■'I  de  la  religion  catholique  ne  pourrait 
n  dire  de  plus  scandaleux. 
H.KKE  (Edmond).  —  Célèbre  orateur  et 
«iue  d'Etat  anglais,  né  à  Dublin  en  1730, 
«1  en  1797.  Il  suivit  d'abord  sans  succès 
'arrière  du  barreau.  Burke*devint  ensuite 
r»Hairedu  ministre  Uockingham  qui  lui 
frit  la  carrière  parlementaire.  Entré  dans 
Chambre  des  communes  ,  il  y  fut  un  des 
'labres  les  plus  brillants  de  l  opposition, 
soutint,  en  cette  qualité,  la  cause  de  l'in- 
rrcciion  américaine.  11  fut  porté  plus  lard 
ministère  avec  Foj,  et  lorsque  éclata  la 
"'lut  on  française,  il  prit  parti  contre  cet 
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événement,  et  en  fut,  parmi  les  pubticistes, 
le  plus  éminent  et  le  plus  redoutable  adver- 
saire. On  a  de  lui  plusieurs  lettres  sur  t*t 
sujet  ;  mais  celui  de  ses  ouvrages  qui  eut  le 
plus  grand  retentissement  est  intitulé  :  fié- 
flexions  sur  la  révolution  de  France  et  sur 
les  procédés  de  certaines  sociétés  de  Londres 
(trad.  en  français  par  Dupont,  1790,  in-8°). 

BURLAMAQUI  (Jean-Jacques),  né  à  Ge- 
nève en  1094,  professeur  de  droit  et  con- 
seiller d'Etat  dans  sa  ville  natale,  mort  en 
1748. —  Cet  écrivain  protestant,  comme  Hugo 
GrotiusetPuffendorf,a  été  leur  continuateur 
au  xviu'  siècle.  Quoique  ses  ouvrages  ne 
contiennent  pas  d'idées  nouvelles,  la  clarté 
de  l'exposition  et  de  la  méthode  leur  valut 
uue  grande  réputation;  ses  ouvrages  sont  : 
Principes  du  aroit  naturel;  Genève,  1747, 
in-4".  —  Principes  du  droit  politique:  1751, 
in-4\  —  Eléments  du  droit  naturel;  Lau- 
sanne, 1774.  Ces  ouvrages  ont  été  réédités 
souvent  avec  des  notes  et  des  commentaires, 
notamment  par  M.  Félice  (8  vol.,  1700),  qui  y 
a  ajouté  des  attaques  contre  la  religion  ca- 
tholique, par  M.  Dupin  (5  vol.  in-8%  1820], 
par  M.  Cotelle  (1821 ,  in-8").  Commo  les  ou- 
vrages de  Burlamaqui  résument  assez  bien 
l'état  de  la  science  du  droit  naturel  au  milieu 
du  dernier  siècle,  nous  donnons  ici  l'analyse 
de  ses  principes  du  droit  naturel,  d'après 
l'édition  de  M.  Cotelle. 

Cet  ouvrage  est  divisé  en  deux  parties, 
dont  la  première  contient  onze  chapitres,  et 
la  seconde  quatorze.  C'est  le  commence- 
ment d'un  traité  de  droit  que  Burlamaqui 
se  proposait  de  publier  un  jour,  projet  que 
diverses  circonstances  l'empêchèrent  de 
mettre  à  exécution. 

Première  partie.  —  Chap.  1".  —  Le  des- 
sein de  cet  ouvrage  ,  dit  Burlamaqui,  est  de 
rechercher  les  règles  que  la  seule  raison 
prescrit  aux  hommes  pour  les  conduire  au 
bonheur.  L'assemblage  de  ces  règles,  consi- 
dérées comme  autant  de  lois  que  Dieu  im- 
pose aux  hommes  ,  est  ce  que  l'on  appelle 
le  Droit  de  la  nature.  Dans  cette  science  sont 
renfermés  les  principes  les  plus  importants 
de  la  morale,  de  la  jurisprudence  et  de  la 
politique.  C'est  de  la  nature  môme  de 
l'homme,  de  sa  coustitution  et  de  son  état 
qu'il  faut  déduire  les  principes  de  cette 
science.  —  Or,  l'homme  est  un  animal  doué 
d'intelligence  et  de  raison  ;  un  être  composé 
d'un  corps  organisé  et  d'une  âme  raisonna- 
ble. Il  résulte  de  là  que  les  actions  do 
l'homme  sont  de  plusieurs  sortes  :  les  unes 
spirituelles,  les  autres  corporelles  ,  d'autres 
enfin  mixtes.  Les  actions  qui  dépendent  de 
l'âme  s'appellent  actions  humaines  ou  volon- 
taires; toutes  les  autres  sont  des  actions 
physiques.  Le  principe  des  actions  humai- 
nes est  donc  l'âme  qui  jouit  de  diverses 
facultés  dont  les  principales  sont  l'entende- 
ment ,  la  volonté  et  la  liberté.  —  L'entende- 
ment est  cette  puissance  de  t'Ame  par  la- 
quelle «  elle  aperçoit  les  choses  et  s  en 
forme  des  idées  pour  parvenir  à  la  connais- 
sance de  la  vérité.  »  Or,  connaître  la  vérité; 
c'est  npercevoii  les  choses  tcfles  qu'elles 
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sont  en  eljes-niêmes,  et  s'en  faire  des  idées 
conformes  à  leur  nature.  Deux  choses,  entre 
autres,  s'opposent  à  cette  perception  de  la 
vérité  :  Y  ignorance  et  Yerreur. 

Chap.  2.  —  La  volonté  est  cette  puissance 
de  l'âme  «  par  laquelle  elle  se  détermine 
d'elle-même,  et  en  vertu  d'un  principe  d'ac- 
tivité inhérent  à  sa  nature  ,  à  rechercher  ce 
qui  lui  convient,  et  à  agir  d'une  certaine 
manière,  à  faire  une  action  ou  à  ne  la  pas 
faire,  toujours  en  vue  de  son  bonheur.  ■»  A  la 
volonté  se  rapportent  les  instincts,  ou  sen- 
timents excités  dans  l'âme  par  les  besoins  du 
corps  ;  les  inclinations,  qui  sont  une  pente 
de  la  volonté,  qui  la  porte  vers  certains  ob- 
jets plutôt  que  vers  d'autres,  mais  d'une 
manière  égale  et  tranquille  ,  les  passion»  ou 
mouvements  impétueux  et  turbulents  de  la 
volonté  vers  certains  objets.  —  La  liberté 
est  «  cette  force  de  l'âme  par  laquelle  elle 
modiûe  et  règle  ses  opérations  comme  il  lui 
plaît,  en  sorte  qu'elle  peut,  ou  suspendre 
ses  délibérations  et  ses  actions,  ou  les  con- 
tinuer, ou  les  tourner  d'un  autre  côté  ;  eu 
un  mot  se  déterminer  etagiravee  choix,  se- 
lon ce  qu'elle  juge  le  plus  convenable.  » 

La  liberté  a,  comme  la  volonté,  le  bien  et 
le  vrai  pour  objet  ;  mais  elle  a  moins  d'é- 
tendue par  rapport  aux  actions.  Elle  se  dé- 
veloppe surtout  dans  les  circonstances  dou- 
teuses :  par  exemple,  dans  une  question 
comme  celle-ci  :  Lti  serinent  extorqué  par 
force  est-il  obligatoire?  et  autres  sembla- 
bles. —  La  liberté  entre  aussi  dans  nos  dé- 
terminations par  rapport  au  bien  et  au  mal  ; 
mais  l'exercice  de  cette  faculté  parait  sur- 
tout dans  les  choses  indifférentes.  Les  ac- 
tions qui  dépendent  de  la  volonté  sont  aj>- 
pelées  volontaires,  celles  qui  sont  du  ressort 
de  la  liberté  sont  appelées  libres.  On  donne 
aussi  quelquefois  le  nom  de  mœurs  aux  ac- 
tions libres,  autant  que  l'esprit  les  consi- 
dère comme  susceptibles  de  règle.  De  là 
vient  qu'on  appelle  morale  l'art  qui  nous 
enseigne  ces  règles  de  conduite  et  les  moyens 
d'y  conformer  nos  actions. 

Chap.  3.  —  Puisque  l'homme  possède  les 
facultés  dont  il  vient  d'être  parlé,  il  est  une 
créature  réellement  capable  de  choix  et  de 
direction  dans  sa  conduite.  Il  en  résulte 
qu'il  est  comptable  de  ses  actions,  cl  qu'el- 
les peuvent  raisonnablement  lui  être  impu- 
tées. 

Chap.  V.  —  <  Lesdilférenls  étals  de  l'homme 
ne  sont  autre  chose  que  la  situation  où  il  se 
trouve  par  rapport  aux  êtres  qui  l'environ- 
nent, avec  les  relations  qui  en  résultent.  >» 
On  peut  ranger  ces  divers  étals  sons  deux 
classes  générales  :  les  uns  sont  primitifs  et 
originaires,  et  les  autres  sont  accessoires  ou 
adventifs. 

Les  états  primitifs  et  originaires  sont 
ceux  où  l'homme  se  trouve  placé  par  la 
main  même  de  Dieu,  et  indépendamment 
d'aucun  fait  humain.  Mais  l'homme  étant 
par  sa  nature  un  être  libre,  il  peut  apporter 
de  grandes  modifications  à  son  premier  état. 
De  là  se  forment  les  états  accessoires  ou  ud- 
\cntits,  dans  lesquels  l'homme  se  trouve 
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placé  par  son  propre  fait.  Parmi  les  étais 
primitifs,  il  faut  remarquer  :  l'état  de  il.-- 
l»e.'idance  absolue  par  rapport  à  Dieu  ;  IViai 
de  société;  l'état  (le  solitude;  l'état  (Je  paii 
ou  de  guerre;  l'étal  d'indigence  et  dcltesoins 
toujours  renaissants.  Parmi  les  états  acces- 
soires, les  principaux  sont:  l'élit  de  famille, 
servant  de  fondement  à  la  société  naturtlU; 
l'étal  de  propriété,  qui  modifie  le  droit  que 
tous  les  hommes  avaient  originairement  sur 
les  biens  de  la  terre;  l'état  civil,  ou  celui  du 
la  société  civile  et  du  gouvernement.  Le 
caractère  essentiel  de  cette  société  est  la 
subordination  à  une  autorité  souveraine, 
prenant  la  place  de  l'égalité  et  de  l'iodey* 
dance.  «  Dans  l'origine,  le  genre  humain  éti.t 
divisé  en  familles  et  non  eu  peuples.  0> 
familles  vivaient  sous  le  gouvernement  pa- 
ternel du  père  ou  de  l'aïeul,  qui  en  était!: 
chef.  Ensuite,  étant  venues  à  s'accroître  o: 
à  s'unir  pour  leur  défense  commune,  elJ« 
composèrent  un  corps  de  nation,  gouverné 
par  la  volonté  de  celui  ou  de  ceux  à  qui  Ton 
remettait  l'autorité.  De  là  vient  ce  qu'on 
appelle  le  gouvernement  civil  et  la  distinc- 
tion de  souverain  et  de  sujets,  i  Quanti 
l'état  naturel  de  l'homme,  c'est,  à  parler  et» 
général,  celui  qui  est  couforme  à  sa  nature, 
à  sa  constitution,  à  la  raison  et  au  Uni 
usage  de  ses  facultés,  prises  dans  leurjwi! 
de  maturité  et  de  perfection.  —  De  \om 
ces  parties  réunies  résulte  le  système  to*t 
de  l'humanité. 

Chap.  5.  —  Une  règle  n'est  autre  t)m 
qu'un  principe,  une  maxime  qui  fournil  1 

I  homme  un  moyen  sûr  et  abrégé  pour  par- 
venir  au  but  qu'il  se  propose.  Si  l'home 
avait  été  fait  pour  vivre  au  hasarJ,  sans  au- 
cune vue  fixe  et  déterminée,  sans  savoir  d: 
où  il  va ,  ni  quelle  route  il  doit  tenir,  «s 
plus  nobles  facultés  ne  lui  seraient  d'autu 
usage;  ses  actions  doivent  donc  ôlrca>» 
ietties  à  quoique  règle  fixe  et  invariable.  Or 
la  dernière  lin  de  l'homme  est  son  bonheur, 
c'est  lu  Créateur  lui-même  qui  l'a  wu!u 
ainsi,  en  nous  donnant  l'amour  de  ooa*- 
mèmes.  Le  désir  de  la  félicité  est  donces*:- 
tiel  h  l'homme,  et  par  suite  inséparable  & 
la  raison,  et  c'est  par  la  raison  uoicjuemertt 
que  l'homme  peut  parvenir  à  la  félicité:  ii 
raison  est  donc  la  règle  primitive  de  lïiomu; 

II  suit  de  là  que  le  droit,  dans  lèsent 
plus  général,  n'est  autre  chose  quelwi'- 
que  la  raison  reconnaît  certainement  cornei- 
un  moyen  sûr  et  abrégé  de  parvenir  J- 
bonheur,  et  qu'elle  approuve  comme  td 

Chap.  0.  —  Le  premier  conseil  que  la 
son  nous  donne  est  de  bieu  examiner  ■> 
nature  des  biens  et  des  maux  et  d'en  ofcn'- 
ver  avec  soin  les  différences,  afin  deduot^ 
à  chaque  chose  son  juste  prix.  —  Elle  ut'-' 
apprend  encore  que  le  vrai  bonheur  ne  Mi- 
rait consister  dans  des  choses 'qui  sont  i'- 
compatibles  avec  la  nature  et  l'état  * 
l'homme.  —  Pour  se  procurer  un 
bonheur,  il  ne  suffit  pas.de  faire  altenw1 
au  bien  et  au  mal  présent,  il  faut 
examiner  quelles  en  seront  les  suites  wN" 
relies;  rien  n'est  donc  plus  rajsonaat>l'Hv 
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de  se  résoudre  a  souffrir  un  mal  dont  il  doit 
ferlainement  nous  revenir  un  plus  'grand 
bien;  il  ne  faut  enfin  rien  négliger  pour 
prendre  le  goût  des  vrais  biens.— Tels  sont 
les  principaux  conseils  do  la  raison  ;  notre 
e>pritacquiesccnaturcllcnientàces  maximes, 
qui  doivent  nécessairement  influer  sur  notre 
induite.  Si  nous  voulons  notre  bonheur, 
nous  sommes  dans  l'obligation  de  respecter 
(t  s  principes. 

Chap.  7.  —  Le  terme  de  droit  se  prend  en 
l»hisieurs  sens  particuliers  qui  tous  décou- 
lant de  la  notion  générale.  Ainsi  le  droit  so 
]-rcud  souvent  pour  une  qualité  personnelle, 
une  puissance,  un  pouvoir  d'agir,  une  fa- 
culté. Dans  ce  sens,  il  faut  déliùir  le  droit  : 
le  pouvoir  qu'a  l'homme  de  se  servir,  d'une 
certaine  manière,  de  sa  liberté  et  de  ses 
forces  naturelles,  soit  par  rapport  à  lui  - 
même,  soit  à  l'égard  des  autres  hommes,  en 
tout  que  cet  exercice  de  ses  forces  et  de 
m  liberté  est  approuvé  par  la  raison.  Ce  oui 
n'-pond  au  droit  ainsi  compris  et  considéré 
<  .ans  ses  effets,  par  rapport  à  autrui,  c'est 
V  obligation,  qui  n'est  autre  chose  qu'une 
restriction  de  la  liberté  naturelle  produite 
|wr  la  raison,  en  tant  que  la  raison  ne  per- 
met jias  que  l'on  s'oppose  à  ceux  qui  usent 
ilf  leur  droit.  —On  peut  faire  plusieurs  dis- 
tinctions des  droits  et  des  obligations,  dont 
voici  les  principales  :  I*  il  y  a  des  droits 
naturels  et  des  droits  acquis;  les  premiers 
inhérents  à  la  nature  même  de  l'homme;  les 
M-'conds,  au  contraire,  sont  ceux  que  l'homme 
s'est  procurés  par  son  propre  fait  ;  2*  il  y  a 
•les  droits  rigoureux ,  dont  on  peut  exiger 
l'exécution,  même  par  la  force;  et  des  droits 
«om  rigoureux,  contre  lesquels  la  raison  dé- 
fend d'employer  la  violence.  —  Enfin,  le 
droit,  considéré  par  rapport  h  ses  différents 
uhjefs,  peut  être  réduit  à  quatre  espèces 
principales  :  1"  le  droit  que  nous  avons  sur 
notre  propre  personne,  ou  liberté;  2*  le 
'iroit  que  nous  avons  sur  ce  qui  nous  appar- 
tient, ou  propriété;  3*  le  droit  que  Ion  a 
sur  la  personne  et  les  actions  des  autres 
hommes,  et  que  l'on  appelle  empire  ou  au- 
torité; k'  le  droit  que  l'on  peut  avoir  sur  les 
choses  qui  appartiennent  à  autrui. 

Chap.  8.  —  On  comprend  encore  par  le 
terme  de  droit  la  Loi.  a  La  Loi  est  une  règle 
prescrite  par  le  souverain  d'une  société  à 
ses  sujets,  soit  pour  leur  imposer  l'obliga- 
tion de  faire  ou  de  ne  pas  faire  certaines 
rhoses,  sous  la  menace  de  quelque  peine; 
'oit  pour  leur  laisser  la  liberté  dagir  ou  de 
ne  pas  agir  en  d'autres  choses,  comme  ils  le 
trouveront  à  propos,  et  leur  assurer  une 
Heine  jouissance  de  leurs  droits  à  cet 
f'rard.  »  Il  faut  s'entendre  ici  sur  le  sens  à 
donner  au  mot  souverain.  «  Le  souverain  est 
celui  qui  a  je  droit  de  commander  en  der- 
n'er  ressort.  »  Or  le  droit  de  commander 

trouve  établi  sur  l'approbation  de  la  rai- 
5°n,  Il  s'agit  donc  maintenant  d'examiner 
«juels  sont  Tes  fondements  de  l'empire  ou  de 
•a  souveraineté. 

Chap.  9.  — «  Si  l'on  veut  tout  embrasser  ot 
tout  réunir,  noue  faire  une  définition  coin- 
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ilèle,  il  faut  dire  que  le  droit  de  souveraineté 
érive  d'une  puissance  supérieure,  accompa- 
gnée de  sagesse  et  de  bonté.  »  Il  dérive 
d'une  puissance  supérieure,  parce  que  l'éga- 
lité de  puissance  exclut  tuut  empire,  toute 
subordination  naturelle  et  nécessaire.  Cette 
puissance  doit  aussi  être  sage,  pour  con- 
naître et  choisir  les  moyens  les  plus  propres 
a  nous  rendre  heureux;  et  bienfaisante,  pojr 
êfre  en  général  portée  à  employer  ces  moyens 
qui  tendent  à  notre  bonheur.  —  Comme 
c'est  la  puissance,  la  sagesse  et  la  bienfai- 
sance qui  font  la  souveraineté,  il  faut  sup- 
poser dans  les  sujets  la  faiblesse  et  les  be- 
soins, d'où  résulte  la  dépendance.  Or  les 
sujets  sont  des  personnes  qui  sont  dans 
l'obligation  d'obéir. 

Chap.  10.  —  Si  I  on  se  demande  quel  est  le 
but  et  la  fui  des  lois,  deux  questions  se  pré- 
sentent :  est-ce  à  l'égard  des  sujets ,  ou  à 
l'égard  des  souverains?  Or  la  fin  de  la  loi  à 
l'égard  des  sujets,  est  qu'ils  y  conforment 
leurs  actions,  et  que  par  là  ils  se  rendent 
heureux.  Pour  ne  qui  est  du  souverain,  le 
but  qu'il  a  pour  lui-même,  en  donnant  des 
lois  à  ses  sujets,  c'est  la  satisfaction  et  la 
gloire  qui  lui  reviennent  quand  il  peut  assu- 
rer la  conservation  et  le  bonheur  de  ceux 

3ui  lui  sont  soumis.  Ces  deux  fins  sont  évi- 
emment  liées  l'une  à  l'autre.  Le  but  des 
lois  n'est  donc  pas  de  gêner  la  liberté,  mais 
de  la  diriger  convenablement.  Il  suit  de  là 
qu'une  loi  doit  être  possible,  utile  et  juste; 
elle  doit  de  plus  être  notifiée  aux  sujets  et 
accompagnée  d'une  sanction  convenable, 
«  la  sanction  étant  cette  partie  de  la  loi  qui  ren- 
ferme la  peine  établie  contre  ceux  qui  la  vio- 
leront «Toute  loi  a  donc  deux  parties  essen- 
tielles .  1"  la  disposition  de  la  loi,  qui  exprime 
le  commandement  ou  la  défense;  2*  la  sanc- 
tion, qui  prononce  le  châtiment.  On  divise 
la  loi  en  loi  divine  et  en  loi  humaine;  la  loi 
divine  est  elle-même  de  deux  sortes  :  na/u- 
relle,  ou  positive  ou  révélée.  La  loi  naturelle 
est  celle  qui  convient  tellement  à  la  nature  et 
à  l'état  de  l'homme,  que  sans  l'observation 
de  ses  maximes,  ni  la  société,  ni  les  parti- 
culiers ne  sauraient  se  maintenir  dans  un 
état  honnête  et  avantageux.  —  La  lai  posi- 
tive ou  révélée  est  celle  qui  est  fondée  uni- 
quement sur  la  volonté  de  Dieu.  Quant  aux 
lois  humaines,  elles  sont  toutes  positives, 
puisqu'elles  émanent  de  l'homme. 

Chap.  11.  —  «  On  nomme  moralité  le  rap- 
port des  actions  humaines  avec  la  loi  qui  en 
est  la  règle,  et  l'on  appelle  morale  l'assem- 
blage des  règles  que  nous  devons  suivre 
dans  nos  actions.  »  Or  les  actions  sont  lionnes 
ou  justes,  mauvaises  ou  injustes.  Les  bonnes 
actions  sont  comprises  sous  les  noms  de 
piété,  sagesse,  tempérance,  modération, 
justice  et  bienveillance;  les  mauvaises  sont 
ceux  d'impiété,  iutemnérance,  injustice.  — 
La  justice  peut  en  général  être  divisée  en 
parfaite  ou  rigoureuse,  et  imparfaite  ou  non 
rigoureuse.  La  première  est  celle  par  la- 
quelle nous  nous  acquittons  envers  le  pro- 
chain de  tout  ce  qui  lui  est  dû;  la  seconde 
est  celle  par  laquelle  on  rend  à  autrui  les 
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devoirtjqui  ne  lui  sont  dus  qu  en  vertu  d'une 
obligation  imparfaite  et  non  rigoureuse.  — 
Il  fout  remarquer  qu'on  attribue  la  moralité 
aux  personnes  aussi  bien  qu'aux  actions  : 
ainsi  on  dit  des  hommes  qu'ils  sont  vertueux 
ou  vicieux ,  bons  ou  méchants.  Un  homme 
vertueux  est  celui  qui  a  l'habitude  d'agir 
c  onformément  aux  lois  et  à  son  devoir.  Un 
homme  vicieux  est  celui  qui  a  l'habitude 
opposée.  La  vertu  consiste  donc  dans  l'ha- 
bitude d'agir  conformément  aux  lois;  le  vice 
dans  l'habitude  contraire. 

Seconde  partie.  —  Chap.  i  et  2.  —  «  On 
entend  par  loi  naturelle,  une  loi  que  Dieu 
impose  &  tous  les  hommes,  et  qu'ils  peuvent 
découvrir  et  connaître  par  les  seules  lumiè- 
res de  leur  raison ,  en  considérant  avec 
attention  leur  nature  et  leur  état.  —  Le 
droit  naturel  est  le  système,  l'assemblage  de 
ces  mêmes  lois.  »  Pour  savoir  s'il  y  a  effec- 
tivement des  lois  naturelles,  il  faut  résoudre 
ces  trois  questions  :  1*  Y  a-t-il  un  Dieu? 
2*  S'il  y  a  un  Dieu,  a-t-il  le  droit  d'imposer 
par  lui-même  des  lois  aux  hommes?  3' Dieu 
fuit-il  actuellement  usage  de  son  droit  à  cet 
égard,  en  nous  donnant  réellement  des  lois? 
Or  l'existence  de  Dieu  est  évidente  :  la  né- 
cessité d'un  être  existant  par  lui-môme  et 
intelligent,  et  qu'il  faut  chercher  hors  de 
l'univers,  la  nécessité  d'un  premier  moteur, 
In  structure,  l'ordre  et  la  beauté  de  l'univers, 
la  création  du  monde,  qui  n'est  point  le  pro- 
duit du  hasard,  et  qui  n'est  pas  éternel,  en 
sont  des  preuves  suffisantes.  —  Passant  à  la 
seconde  question.  Dieu  a  évidemment  le  droit 
de  prescrire  des  lois  aux  hommes;  c'est  une 
suite  de  sa  puissance,  de  sa  sagesse  et  de  sa 
bonté;  c'est  ainsi  qu'il  fait  usage  de  son  au- 
torité sur  nous,  et  qu'il  peut  atteindre  le 
•  but  qu'il  s'est  proposé  en  créant  l'homme, 
c'est-à-dire  son  bonheur,  c'est  ainsi  enfin, 
qu'il  nous  donne  les  moyens  de  discerner  le 
bien  et  le  mal. 

Chap.  3.  —  Ces  moyens  sont  :  l'instinct  et 
le  raisonnement.  On  trouve  même  des  traces 
des  sentiments,  qui  nous  sont  donnés  par 
l'instinct,  chez  les  peuples  les  plus  sauva- 
ges. D'ailleurs,  il  faut  distinguer  l'état  na- 
turel de  l'homme  de  son  abâtardissement  ; 
et  s'il  y  a  des  monstres  daus  l'ordre  moral, 
ils  sont  rares,  et  cela  ne  tire  pas  à  consé- 
quence. 

Le  seixmd  moyen,  la  raison,  a  un  grand 
avantage  sur  l'instinct,  en  ce  qu'elle  sert  à 
le  vérifier,  à  développer  les  principes  et 
en  tirer  les  conséquences  ;  enfin  en  ce  qu'elle 
est  un  moyen  universel  et  qui  s'applique  à 
tous  les  cas.  —  Grâce  à  ces  deux  moyens, 
on  peut  connaître  quelle  est  la  volonté  de 
Dieu  par  rapport  à  notre  conduite. 

Chap.  4.  —  On  appelle  principes  des  lois 
naturelles  les  vérités  ou  propositions  primi- 
tives par  lesquelles  nous  pouvons  effective- 
ment connaître  quelle  est  la  volonté  de  Dieu 
à  notre  égard.  Or  l'homme  ne  peut  parve- 
nir à  la  connaissance  des  lois  naturelles, 
qu'en  examinant  sa  nature,  sa  constitution 
et  son  état.  —  Le  principe  des  lois  naturel- 
les qui  ont  Dieu  pour  objet,  est  la  religion  ; 
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celui  des  lois  naturelles  qui  nous  concer- 
nent nous-mêmes  est  l'amour  de  soi-même. 
Enfin  la  sociabilité  est  le  principe  qui  dirige 
nos  devoirs  réciproques  et  nos  devoirs  en- 
vers autrui.  Du  principe  de  la  sociabilité 
découlent  toutes  les  lois  de  la  société,  et  tous 
nos  devoirs,  tant  généraux  que  particuliers 
envers  les  autres  hommes. —  Ces  trois  prin- 
cipes de  nos  devoirs  sont  parfaitement  lits 
entre  eux  ;  il  arrive  cependant  qu'il  se  pré- 
sente quelquefois  certaine  opposition  enire 
ces  mêmes  devoirs.  Dans  des  cas  sembla- 
bles, voici  les  règles  a  suivre  :  1"  Les  devoirs 
de  l'homme  envers  Dieu  l'emportent  tou- 
jours sur  les  autres;  2"  si  ce  que  nousdcvons 
a  nous-mêmes  se  trouve  en  opposition  avec 
ce  que  nous  devons  à  la  société  en  général, 
la  société  doit  avoir  la  préférence; 3* mais  si, 
toutes  choses  d'ailleurs  égales,  il  y  a  du  con- 
flit entre  un  devoir  de  l'amour  de  soi-même 
et  un  devoir  de  la  sociabilité,  l'amour  de 
soi-même  doit  prévaloir. 

Chap.  5.  —  Les  lois  naturelles  ont  été 
suffisamment  notifiées  par  Dieu  aux  hommes 
qui  peuvent  par  conséquent  facilement  les 
connaître.  L'effet  des.  fois  naturelles,  c'est 
l'obligation  d'y  conformer  sa  conduite;  csr 
elles  sont  immuables ,  obligatoires  pour 
tous,  et  ne  souffrent  aucune  dispense. 

Chap.  6.  —  Le  plus  considérable  des  éla- 
blissements  humains  est  celui  de  la  société 
civile  ou  du  corn*  politique.  La  société  na- 
turelle est  par  elle-même  une  société  d'éga- 
lité  et  d'indépendance,  ne  relevant  que  de 
Dieu  ;  la  société  civile  est  la  société  natu- 
relle modifiée  et  perfectionnée.  Or  teaie 
société  se  forme  par  le  concours  ou  la  rt  u- 
nion  des  volontés  de  plusieurs  personnes; 
ainsi  se  sont  formés  les  corps  politiques  «u 
Etats,  dont  le  souverain  est  le  chef  oa  la 
tète,  les  sujets  en  étant  les  membres.  L'éta- 
blissement des  Etats  a  introduit  entre  eus 
une  espèce  de  société  ;  d'où  est  venu  ie 
droiï  des  gens,  dont  le  principe  général  r>t 
la  loi  générale  de  la  sociabilité.  On  peut  in- 
duire de  ce  qui  vient  d'être  dit  le  sens  vrai 
du  mot  potitiaue.  «  La  politique,  considé- 
rée à  l'égard  des  Etats  étrangers,  est  cette 
habileté  par  laquelle  un  souverain  pourvoit 
à  la  conservation,  à  la  sûreté,  à  la  |>ros|*- 
rité  et  à  la  gloire  de  la  nation  qu  il  gou- 
verne, en  respectant  les  lois  de  lajusucr 
et  de  l'humanité,  c'est-à-dire  sans  faire  tort 
aux  autres  Etats,  et  même  en  procurant  leur 
avantage  autant  qu'il  le  peut  raisonnable- 
ment. » 

Chap.  7.  —  Comme  on  l'a  vu,  il  y  a  uw 
règles  des  actions  humaines  :  1*  le  senti- 
ment moral  ou  instinct  ;  2*  la  raison  :  3*  U 
volonté  de  Dieu.  Ces  trois  règles  nous  a  - 
dent  à  discerner  le  bien  du  mal  ;  mai»  " 
n'est  pas  assez  de  sentir  et  de  connaître  le 
bien  et  le  mal ,  il  faut  encore  joindre  à  «« 
sentiment  et  à  cette  connaissance  une  obli- 
gation de  faire  l'un  et  de  s'abstenir  dvl'au- 
tre.  Cette  obligation  constitue  le  detoir. 

Chap.  8.  —  Ce  chapitre  ne  renferme  «ur 

Quelques  réflexions  sur  les  distinction*  * 
tablir  entre  le  juste,  l'honnête  et  rutile 
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DES  SCIENCES  POLITIQUES. 

Ckop.  9.  —  «  La  conscience  n'est  propre-  la  sanction  des 
ment  que  la  raison  elle-même,  considérée 
comme  instruite  de  la  règle  que  nous  do- 
tons suivre,  ou  de  la  loi  naturelle.  »  La 
uonscience  suppose  donc  la  connaissance  de 
la  loi.  pe  la  délinilion  précédente  résultent 
plusieurs  règles  dont  les  plus  importâmes 
Mint  lessuivantes  :  «  Il  faut  éclairer  sa  cons- 
cience, la  consulter  et  en  suivre  les  conseils. 
r-  Avant  que  de  se  déterminer  à  suivre  les 
mouvements  île  sa  conscience ,  il  faut  bien 
t  uminer  si  l'on  a  les  lumières  el  les  so- 
eurs nécessaires  pour  juger  de  la  chose  dont 
i!  s'agit.  —  Il  ne  faut  rien  négliger  pour  se 
lirerde  l'incertitude,  et  l'on  doit  s'abstenir 
d'agir  tant  que  l'on  ne  sait  pas  si  Ton  fera 
l  ieu  ou  mal.  —  Il  faut  toujours  suivre  les 
wouvements^le  sa  conscience,  lors  môme 
qu'elle  est  erronée.  » 

Chap.  10.  —  «  Le  mérite  est  une  qualité 
<|ui  donne  droit  de  prétendre  à  l'approba- 
tion, à  l'estime  et  a  la  bienveillance  de 
uos  supérieurs  ou  de  nos  égaux,  et  aux 
avantages  qui  en  sont  une  suite.  — Le  démé- 
rite eM  une  qualité  opposée  qui,  nous  ren- 
danldignesde  la  désapprobation  et  du  blâme 
de  ceux  avec  lesquels  nous  vivons,  nous 
force,  pour  ainsi  dire,  de  reconnaître  que 
ïtxl  avec  raison  qu'ils  ont  pour  nous  ces 
sentiments,  et  que  nous  sommes  dans  la 
triste  obligation  de  soutrrir  les  mauvais  ef- 
fets qui  en  sont  les  conséquences.  » 

Le  reste  de  ce  chapitre  et  le  chap.  11  trai- 
tent de  l'imputation  des  actions  humaines, 
et  des  différent*  modes  d'imputation  suivant 
les  actions. 

Chap.  12.  —  «  V autorité  des  hit  naturel- 
Us  est  ce  caractère  de  force  qui  leur  vient, 
non-seulement  de  l'approbation  que  la  rai- 
son leui  donne,  mais  principalement  de  ce 
<|ue  nous  reconnaissons  qu'elles  ont  Dieu 
jnjui  auteur.  *  L'observation  de  ces  lois 
naturelles  fait  le  bonheur  de  l'homme  et  do* 
^'••ciété;  c'est  ce  que  prouvent  la  raison 
ci  l'eipérience;  i!  est  évident,  en  effet,  quo 
J'avantage  doit  toujours  se  trouver  du  côté 
■•«:  la  vertu  ol  s'y  trouve  ;  ce  qui  détermine 
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luis  naturelles.  Néanmoins 
cette  règle  générale  souffre  diverses  excep- 
tions :  ainsi  les  maux  et  les  biens  de  la  na- 
ture et  de  la  fortune  sont  distribués  inéga- 
lement et  non  selon  le  mérite  de  chacun  ; 
les  maux  produits  par  l'injustice  tombent 
sur  les  innocents  comme  sur  les  coupables  ; 
quelquefois  c'est  la  vertu  même  qui  attire 
la  persécution.  Jusqu'aujourd'hui  les  moyens 
que  la  prudence  humaine  a  employés  pour 
remédier  à  ces  désordres  ont  été  insulli- 
sants. 

Chap.  13.  —  Il  ne  faut  pas  conclure  do  ce 
qui  précède  qu'il  n'y  a  rien  à  attendre  de  la 
sagesse  divine  en  faveur  des  lois  naturelles, 
au  delà  de  ce  qui  se  manifeste  en  ce  monde. 
En  effet,  l'âme  de  l'homme  étant  évidemment 
immortelle,  il  s'ensuit  que  la  sanction  des 
lois  naturelles  se  manifestera  dans  la  vie  h 
venir.  Cette  idée  d'un  état  à  venir  a  d'ail- 
leurs été  reçue  chez  tous  les  peuples  de 
l'univers. 

Chap.  14.  — Dans  ce  dernier  chapitre  Bur- 
lamaqui  parle  des  preuves  incontestables  de 
ce  qu  il  a  avancé  précédemment;  il  termine 
en  déclarant  que  ce  qui  est  déjà  si  bien  prouvé 
par  la  raison,  l'est  complètement  par  la  ré- 
vélation ,  et  en  faisant  remarquer  que 
les  principes  posés  ci-dessus  sont  précisé- 
ment ceux  que  la  doctrine  chrétienne  prend 
pour  base,  et  sur  quoi  elle  élève  tout  Védi- 
lice  de  la  religion  et  de  la  morale. 
BUTIN.  —  Toir  GtEHBR. 
BYNKEUSHOKCK  (Corneille  van),  célèbre 
jurisconsulte  hollandais,  né  en  1673,  à  Mid- 
delbourg,  président  du  conseil  supérieur  de 
Hollande,  mort  en  1743.  —  On  a  de  lui  di- 
verses dissertations  sur  des  matières  de  droit 
public  et  de  droit  des  gens,  réunies  dans 
ses  OEuvres  publiées  à  Leyde  en  1766,  2 
vol.  in-fol. Son ouvragecapitalau pointdc  vue 
dudroit  positif  desgens,  est  son  traité  De  foro 
legatorum,  1721,  traduit  en  français  par  Bar- 
beyrac  sous  le  titre  de  Traité  du  juge  com- 
pétent des  ambassadeurs,  tant  pour  le  civil 
que  pour  le  criminel;  i"  édit.,  1723,  in-8*. 
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CABET  (F.tienne) ,  né  le  1"  ianvicr  1788, 
.i  l>  jon,  l'on  des  principaux  chefs  commu- 
nistes de  notre  temps.  —  11  exerça  d'abord 
la  profession  d'avocat,  devint  avocat  général 
•  i  député  après  1830,  fut  condamné  en  1834 
ii  deux  aimées  de  prisons  par  la  chambre, 
lesta  cinq  ans  en  Angleterre,  et  fut  à  partir 
Je  son  retour  un  des  plus  ardents  propa- 
gateurs du  communisme.  Il  a  ex|K>sé  son 
>\ stème  dans  le  Voy>tge  en  Icarie  ,  5*  édit., 
IS*8 ,  roman  politique  semblable  à  tant 
d'autres  qui  ont  été  publiés  depuis  l'Utopie 
J  -  Thomas  Morus,  et  dans  un  journal  le 
Populaire.  A  la  fin  de  1848,  M.  Cabel,  dé- 
!>e»pérani  de  réaliser  ses  idées  en  France, 
<  >t  allé  fonder  une  colonie  communiste  à 
Nauwao  dans  le  Texas.  11  paraît  y  exercer 


une  dictature  absolue  ;  mais  bien  qu'il  par- 
vienne en  Europe  peu  de  renseignements 
sur  cette  colonie,  elle  parait  être  dans  un 
état  peu  prospère.  Les  doctrines  de  M.  Ca- 
bet  sont  celles  de  tous  les  partisans  du 
communisme.  —  Fotr  ce  mot. 

CABINET.  —  Dans  le  langage  diplomati- 
que, ce  mot  est  employé  pour  désigner  les 
pouvoirs  dont  émane  la  direction  suprême 
des  affaires  étrangères ,  soit  que  cette  di- 
rection parle  du  prince  lui-même  ou  des 
tuxpmes  d'Etat  dont  il  fait  un  conseil ,  soit 
qu'elle  parte  d'un  conseil  des  ministres.  On 
dit  dans  ce  sens  :  les  cabinets  de  l'Europe, 
le  cabinet  de  Vienne,  de  Saint- Péter sbour  g,  etc. 
Dans  les  monarchies  constitutionnelles,  on 
désigne  ainsi  le  conseil  des  ministres 


Digitized  by  Google 


* 


ci-, 


CAO 


DICTIONNAIRE 


CAI 


Mi 


CABINET  NOIR.  —  Citait  le  lieu  où  le  .  d'uno  influence  pour  obtenir  «les  lettres  île 
gouvernement  faisait  décacheter  les  lettres  cachet  en  blanc,  au  moyen  desquelles  le 
confiées  à  la  poste,  dans  des  buts  politiques    porteur  pouvait  faire  arrêter  qui  bon  lui 


et  quelquefois  de  simple  curiosité.  Cet 
usage  odieux  fut  introduit  sous  Louis  XIV; 
mais  ce  fut  sous  Louis  XV  surtout  qu'il  lût 

Soussé  à  l'abus  Je  plus  révoltant.  Supprimé 
la  révolution,  on  a  prétendu  qu'il  avait 
été  rétabli  sous  l'empire  et  la  restauration; 
celte  dernièro  en  a  mémo  été  accusée  for- 
mellement dans  les  chambres ,  mais  elle  a 
toujours  repoussé  celte  accusation  comme 
calom 'lieuse. 


semblait.  Cet  abus  fut  un  des  grands  griefs 
formulés  contre  le  gouvernement  avant  la 
révolution.  Les  lettres  de  cachet  furent  abo- 
lies par  l'assemblée  constituante. 

CADASTRE,  de  capistratum,  registre  oes 
capilalions.  —  On  donne  ce  nom  à  l'ensem- 
ble des  opérations  qui  ont  pour  but  la  levée 
des  [dans  et  le  classement  de  toutes  les  pro- 
priétés foncières,  et  la  tenue  des  registres 
sur  lesquels  sont  portés  les  résultats  de  ces 


CABOT  (Vincent).  —  Campistron,  l'ami  de  opérations.  Ces  opérations  ont  pour  but  de 
cet  écrivain  ,  a  publié  en  11530  ,  après  la 
mort  de  celui-ci  ,  le  premier  volume  d'un 
grand  traité  de  politique  ,  intitulé  :  Ln  po- 
litiques de  Vincent  Cabot,  tolosain.  Cet  ou- 
vrage n'a  pas  été  achevé  el  ne  méritait  pas 
de  l'être. 

CABOTAGE.  —  Ce  mot  désigne  la  na- 
vigation qui  se  fait  le  long  des  cotes  et  qui 
est  opposée  à  la  navigation  de  long  cours. 
Dans  1e  langage  de  la  douane  ,  il  comprend 
celle  qui  a  lieu  de  port  français  à  port  fran- 
çais. Des  règlements  différents  sont  établis  l'opération  elle-même ,  quoique  poursuivie 
pour  ces  cabotages  et  le  long  cours,  motivés  avec  activité,  n'est  pas  encore  complétemeut 
par  la  responsabilité  plus  grave  qui  pèse  terminée.  Les  raulnlions  qui  *o  font  saos 
-sur  les  capitaines  de  long  cours,  les  précau-  cesse  obligent  d'ailleurs  a  la  recommencer 
tions  plus  grandes  que  ces  voyages  exi-  souvent  sur  les  mêmes  points.  Les  travaux 
gent,  etc.  Le  cabotage  constitue  la  partie  la  d'arts  du  cadastre  sont  conliés,  dans  cha- 
plos  importante  de  la  navigation  des  grandes  que  département ,  à  un  géomètre  en  chef, 
nations  maritimes  ,  tant  pnr  le  plus  grand  nommé  par  le  ministre,  qui  est  autorisé* 
nombre  des  bâtiments  qu'il  emploie  quo  s'adjoindre  d'autres  géomètres  et  les  eue 
parla  plus  grande  instruction  qu'acquièrent    ployés  nécessaires.  Ces  agents  sont  paye* 


rendre  possible  la  répartition  juste  et  pro- 
portionnelle de  l'impôt  foncier.  —  loir 
Contrihltions.  —  Plusieurs  lois  sous  l'an- 
cienne monarchie  on  avait  projeté  un  ca- 
dastre général  de  la  France.  Cependant  les 
circonstances  ne  permirent  pas  de  mettre  a 
exécution  ces  lois  sur  ce  sujet ,  ni  celles  de 
la  convention,  el  le  (piastre  ne  fui  com- 
mencé que  sous  le  consulat,  après  une  ins- 
truction du  22  janvier  1801.  Cette  matière  a 
été  réglée  depuis  par  diverses  lois  ;  nuis 


(es  marins  en  présence  continuelle  des 
difficultés  qu'offrent  les  côtes.  C'est  celle 
qui  malheureusement  aussi  est  la  plus  me- 
nacée par  l'établissement  de  chemins  de  fer 
longeant  les  côtes.  On  distinguo  en  Franco 
entre  le  petit  cabotage  et  le  grand  cabotage. 
Le  petit  cabotage  est  la  navigation  d'un  port 
de  l'Océan  à  l'autre,  ou  d'un  port  de  la  Mé- 
diterranée à  l'autre ,  pourvu  que  les  ports 
du  départ  et  de  l'arrivée  soient  situés  dans 
la  même  mer  ;  le  grand  cabotage  est  celui 
qui  se  fait  d'une  mer  à  l'autre.  Le  poids  des 
marchandises,  expédiées  en' 1847 ,  par  le 
petit  cabotage,  était  de  2,V7G,OO0  tonnes  ;  par 
le  çrand,  de  150,VV(J  tonnes. 


en  moyenne  à  raison  de  20  cent,  par  hec- 
tare el  de  10  cent,  par  parcelle. 

CAD1,  magistrat  arabe  et  turc,  chargé  prin- 
cipalement de  rendre  la  justice..  —  Voir 

KUALIEBS,  TCRQLIE. 

CAHIERS. —  On  appelait  ainsi  les  instruc- 
tions écrites  que  les  électeurs  remettaient 
aux  députés  chargés  de  les  représenter  aui 
états  généraux  du  royaume.  —  Voir  Etats 

OÉMÉlUtX. 

CAISSE  D'AMORTISSEMENT.  -  F«ir 
Dette  publique. 

CAISSE  DES  DÉPOTS  ET  CONSIGNA- 
TIONS. —  Déjà  Henri  IV  avait  institué  des 
receveurs  des  dépôts  et  consignations  pr« 


CACHET  (Lettres  dk). —  Onappclaitainsi,  de  toutes  les  cours  de  justice  du  rovaume 

dans  l'ancienne  monarchie,  les  letlres  closes,  pour  y  recevoir  les  consignations  judiciaires, 

cachetées,  émanées  du  roi  et  conlre-siguées  Ces  receveurs  subsistèrent  iusqu  a  la  réio- 

dons  l'origine  jiar  un  des  clercs  du  secret,  lulion.  Ayant  été  supprimés  à  celte  e>>- 

c'est-à-dire,  u'un  secrétaire  particulier  du  que  ,  les  consignations  durent  ét 


roi  ;  plus  tard  ,  \mr  un  secrétaire  d'Eial  ,  et 
ayant  pour  objel  un  ordre  ou  un  comman- 
dement qui  devait  rester  secret,  contraire- 
ment aux  lettres  patentes  qui  étaient  trans- 
mises toutes  ouvertes  à  la  hiérarchie  des 
fonctionnaires.  Ces  letlres  furent  en  usa^e 


que  ,  les  consignations  durent  être  versée 
à  la  trésorerie  nationale  et  aux  caisse* 
districts,  plus  lard  à  la  caisse  d'amortiv 
sèment  qui  dut  établir,  a  cet  effet,  des  em- 
ployés partout  où  besoin  en  serait,  et  pater 
un  intérêt  de  3  pour  100  des  sommes  con- 
signées à  partir  du  soixantième  jour  aprr> 


surtout  pour  les  ordres  d'exil  et  d'ompri-    la  consignation  jusqu'à  celui  du  remboorse- 


sonnemenl  donnés  souvent  contre  des  par 
ticuliers.  On  trouve  des  exemples  de  letlres 
de  cachet  de  ce  géni  e  dans  tous  les  temps 
de  la  monarchie  ;  maisellcs  furent  fréquentes 
surtout  sous  le  règne  de  Louis  XV,  où  les 
fonctionnaires  de  la  police  allèrent  jusqu'à 
eufaireun  commerce, cl  où  ilsullisail  d»  jouir 


ment.  La  loi  des  finances  de  1816 
enfin  l'administration  des  dépôts  et  coi>*'- 
gnations  de  celle  de  l'amortissement,  el  »rei 
la  caisso  dont  il  est  question  dans  rel  ar- 
ticle. Cette  caisse  a  pour  attribution  aujour- 
d'hui de  recevoir  les  consignations  j»«lt* 
ciaires  ,  telles  que  celles  pruveuaut  d'vflri1 
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rérlles,  de  cautions  exiges  par  la  loi,  les 
dépôts  volontaires  des  particuliers  et  ceux 
des  communes  ,  départements  et  autres 
établissements  publics ,  les  rentes  et  pro- 
duits dont  se  compose  la  dotation  de  la  légion 
d'honneur,  les  fonds  de  retraite  des  admi- 
nistrations publiques,  les  fonds  des  caissrs 
d'épargne,  ceux  des  caisses  do  retraite.  Elle 
sert  aux  particuliers  déposants  un  intérêt 
de  2  pour  100  après  le  soixantième  jour, 
aux  communes  et  établissements  publics 
3  pour  100.  Les  fonds  qui  lui  sont  coudés 
sont  employés  en  rentes  sur  l'Etat ,  en 
Avances  au  trésor  ou  aux  receveurs  des 
finances,  en  avance  sur  les  travaux  publics, 
en  prêts  aux  départements,  communes  et 
établissements  publics  ,  et  même  aux  parti- 
culiers dans  des  circonstances  exception- 
nelles. Un  sous-directeur  et  un  caissier  et 
un  certain  nombre  d'employés  sont  chargés 
de  l'administration  centrale  de  la  caisse,  dont 
le  service  départemental  est  conlié  aux  re- 
ceveurs généraux. 

CAISSES  D'ÉPARGNE,  CAISSE  DE  RE- 
TRAITE. —  Voir  le  Dictionnaire  d'économie 
charitable. 

CALIFE.  —  Voir  Khalife. 

CALIFORNIE.  —  Voir  Etats-Unis. 

CALL1ÉRES  (François  de),  secrétaire  du 
cabinet  du  roi ,  l'un  des  quarante  de  l'Aca- 
démie française  ,  mort  en  1717.  —  lia  pu- 
blié l'ouvrage  intitulé  :  De  la  maxime  de 
négocier  avec  les  souverain»  ,  de  l'utilité  des 
négociations  y  du  choix  des  ambassadeurs  et 
des  ent oués,  et  des  qualités  nécessaires  pour 
réussir  dans  c:t  emploi ,  1716,  in-12. 

CAMBRAI  (Congrès  de).— Congrès  ouvert 
le 26  janvier  1724,  pour  régler  les  différends 
survenus  entre  l'empire  et  l'Espagne.  Ce 
congrès  fut  rompu  en  1725,  sans  avoir  pro- 
duit aucun  résultat. 

CAMPANELLA  (Thomas),  né  à  Stelo,  dans 
MCalabre,  en  1568,  mort  en  1639.  —  Ce 
Dominicain,  célèbre  à  plus  d'un  litre,  a  pu- 
blié parmi  ses  autres  ouvrages  un  traité  in- 
titulé :  Realis  philosophiœ  libri  quatuor;  1637, 
in-fol.,  dont  les  différents  livres  sont  consa- 
crés à  la  physiologie,  à  la  morale,  à  la  poli- 
tique et  a  l'économie.  A  la  suite  de  la  poli- 
tique est  imprimée  la  Cité  du  soleil,  répu- 
blique imaginaire  basée  sur  la  communauté 
des  biens  et  des  femmes.  Cet  écrit  a  d'ail- 
leurs été  reproduit  séparément  et  traduit 
en  français  en  1840  par  un  communiste  con- 
temporain, M.  Villegardelle.  On  a  aussi  de 
Campanella  un  ouvrage  intitulé Demonarchia 
hispanica  discursus,  où  il  essaye  de  faire  voir 
comment  le  roi  catholique  pouvait  arriver  à 
la  monarchie  universelle. 

CAMPÈGE  (Thomas),  évôque  de  Feltri, 
învoyé  par  le  Pape  Paul  111,  en  qualité  de 
nonce  à  la  Diète  de  Worms  de  1640,  mort  à 
Rome  en  janvier  1564,  à  l'âge  de  soixante- 
quatre  ans.  —  Il  a  traité  de  plusieurs  ma- 
tières de  droit  canonique  et  des  rapports 
du  concile  et  du  Pape.  Nous  ne  parierons 
ici  que  de  son  Traité  sur  le  devoir  des  princes 
chrétiens.  Après  avoir  cité  sur  ce  sujet  le 
beau  passage  de  saint  Augustin  du  chapi- 
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Ire  14  ou  V  livre  rte  la  Cité  de  Dteut  oui 
contient  en  abrégé  tous  les  devoirs  des 
princes  chrétiens,  Campège  marque  en  dé- 
tail leurs  principaux  devoirs,  comme  d'ai- 
mer la  justice,  de  n'avoir  pour  tin  que  lo 
bien  de  Jours  sujets,  d'honorer  les  ministres 
de  Dieu  et  de  ne  point  se  mêler  des  choses 


qui  regardent  la  religion;  de  s'abstenir, 
comme  tit  Constantin,  de  juger  les  évèques, 
de  prendre  en  main  la  défense  de  la  veuve, 
de  l'orphelin  et  des  pauvres,  de  ne  point 
entreprendre  sur  la  juridiction  ecclésiasti- 
que, de  ne  point  faire  de  nouvelles  composi- 
tions sur  les  biens  de  l'Eglise,  de  maintenir 
les  communautés,  de  rétablir  les  Eglises 
ruinées,  de  suivre  les  lois,  d'empêcher  les 
guerres  civiles,  de  maintenir  la  paix,  de  dé- 
tendre ses  sujets,  d'être  fidèle  à  garder  ses 
paroles  et  ses  traités ,  de  ne  donner  les 
charges  qu'au  mérite,  de  ne  point  faire  de 
nouveaux  impôts  sans  nécessité,  etc. 

CAMPO  FORM10  (Traité  de).  —  Traité 
conclu  le  17  octobre  1797  entre  la  France  et 
l'Autriche.—  Koir  Révolution  (Gurrra  de  la). 

CANADA.  —  Voir  Angleterre  [Colo- 
nies). 

CANAILLE,  dérivé  de  canis,  chien.—  Ety- 
tnologiquemeut  ce  mot  désigne  ceux  qui, 
renonçant  à  leur  qualité  d'êtres  libres  et  in- 
telligents et  oubliant  les  règles  de  la  religion 
et  de  la  morale  ,  vivent  et  meurent  comme 
des  chiens.  Dans  ce  sens,  on  a  pu  dire  avec 
raison  que  ce  mot  n'a  pas  dû  s'appliquer 
seulement  à  cette  fraction  de  la  population 
privée  de  toute  éducation,  livrée  a  la  misère 
et  aux  vices  qu'elle  engendre,  qui  se  réfugie 
surtout  dans  les  grandes  villes,  mais  que  la 
canaille  est  de  toutes  les  classes  sociales  et 

3u'on  la  trouve  quelquefois  sous  les  lambris 
o  rù  s 

CANAL.  —  Voir  Navigation 
CAPITAINE  GÉNÉRAL,  CAPITAINERIE. 

—  Le  capitaine  général  est  un  fonctionnaire 
espagnol  analogue  à  nos  anciens  gouver- 
neurs de  provinces;  les  capitaineries  répon- 
dent aux  gouvernements.  —  Koir  Espagne. 

—  En  France,  les  capitaineries  étaient  des 
divisions  territoriales  établies  pour  la  chasse. 

—  Voir  ce  mot. 

CAPITAL.  —  Ce  mot,  qui  n'exprimait 
d'abord  que  le  principal  d'une  somme  d'ar- 
gent où  cette  somme  elle-même,  considérée 
indépendamment  de  la  rente  et  de  l'intérêt 
qu'elle  pouvait  rapporter  ou  des  accessoires 
qui  s'y  rattachaient,  a  été  employé  dans  l'é- 
conomie politique  pour  désigner  une  classe 
particulière  d'instruments  de  travail ,  et 
souvent  on  s'en  sert  pour  désigner  tous  les 
instruments  de  travail  en  général.  Rien  que 
quelques-  unes  des  questions  relatives  à 
celte  matière  doivent  être  réservées  à  l'ar- 
ticle Instrument  db  travail,  nous  devons 
en  dire  quelques  mots  ici,  à  cause  de  l'im- 
portance que  le  mot  capital  a  acquise  dans  le 
langage  politique  et  économique. 

Examinons  d'abord  en  quoi  consistent  les 
capitaux  proprement  dits.  Un  particulier  con- 
sulté sur  la  question  comptera  parmi  ses 
capitaux  tous  les  biens  qu'ii.possède,  à  l'ei- 
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C'ptiondes  immeubles.  Parmi  ces  biens  fi- 
gureront notamment  l'argent,  les  marchan- 
dises achevées  qu'il  peut  avoir  en  magasin, 
les  matières  premières  destinées  a  ôtro 
transformées,  les  machines,  les  outils  do 
toute  espèce  dont  seront  garnis  ses  établis- 
sements industriels.  Il  pourra  aussi  compter 
les  créant  s  qu'il  peut  posséder  sur  d'au- 
tres personnes  ;  mais,  dans  ce  cas,  il  comp- 
tai a  un  capital  possédé  par  d'autres,  et  auquel 
il  a  seulement  un  droit  futur.  Il  pourra 
au>si  compter  ses  meubles  et  les  objets  à 
son  usage  particulier;  mais  seulement  dans 
Je  cas  où  il  se  proposerait  de  les  vendre.  Car 
s'il  devait  les  consommer  et  les  user  peu  à  peu 
chez  lui,  ces  objets  ne  devraient  plus  ôtro 
rangés  dans  les  capitaux;  ce  seraient  des 
objets  do  consommation  soustraits  au  com- 
merce général. 

Dans  ees  termes,  quels  sont  les  capitaux 
proprement  dits?  Ce  sont  tous  les  objets 
créés  par  le  travail  humain  et  qui  doivent 
servir  à  de  nouveaux  échanges  ou  h  un  nou- 
veau travail.  L'échange,  dans  ce  cas,  se  fait 
par  le  commerce  qui  peut  être  considéré 
également  comme  un  travad.  Ace  point  du 
vue,  on  a  donc  délini  avec  raison  les  capi- 
taux :  des  produits  destitues  à  la  reproduction. 

Par  celte  définition,  on  exclut  du  capi- 
tal :  I*  les  terres  et  tous  les  objets  naturels 
qui  ne  sont  pas  do  ciéation  humaine;  2*  les 
créances  qui  ne  constatent  quo  dus  droits 
d'un  individu  a  un  capital,  mais  non  ce  ca- 
pital lui-même;  3*  les  qualités  personnelles 
des  hommes  naturelles  ou  acquises.  Beau- 
coup d'économistes  rangent  ces  dernières 
parmi  les  capitaux,  l'acquisition  d'une  cer- 
taine instruction,  de  l'expérience  des  affai- 
res, etc.,  élan!  en  effet  un  résultat  du  tra- 
vail. C'est  là  ce  qui,  suivant  eux,  constitue 
le  capital  intellectuel.  Mais  nous  pensons 
que  ci  lle  manière  de  considérer  les  acquisi- 
tions intellectuelles  doit  conduire  à  une  con- 
fusion inévitable;  elle  tend  à  confondre  en 
effet  le  moyen,  l'instrument  du  travail,  avec 
la  personne  humaine,  avec  le  travailleur 
lui-même  qui  ne  peut  être  considéré  indé- 
pendamment de  ces  facultés  spirituelles  et 
physiques,  que  ses  facultés  soient  ou  non 
développées  par  l'exercice.  Nous  ne  range- 
rons donc  pas  ces  acquisitions  parmi  les  ca- 
pitaux. 

En  vertu  de  cette  définition  aussi,  le  ca- 
ractère essentiel  des  capitaux,  ce  qui  les 
constitue,  c'est  leur  destination  de  servir  à 
la  reproduction.  C'est  à  cause  de  ce  carac- 
tère qu'un  même  objet  peut  faire  partie  du 
capital  ou  ne  pas  en  faire  partie  suivant  les 
circonsiances.  L'habit  qui  se  trouve  dans  lu 
magasin  du  tailleur  et  que  celui-ci  offre  de 
vendre  fait  partie  du  capital  de  celui-ci;  du 
moment  que  j'ai  acheté  cet  habit  et  que  je 
l'ai  destiné  à  ma  consommation  personnelle, 
il  ne  peut  plus  être  rangé  parmi  les  capi- 
taux. Il  en  est  ainsi  de  beaucoup  d'objets 
qui,  par  leur  destination  seule,  sont  compris 
dans  une  classe  ou  dans  l'autre. 

Après  ces  indications  générales,  nous  de- 
vons examiner  successivement  la  classifka- 
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tion  des  capitaux  et  leuis  diverses  espèce, 
d  ur  utilité,  leur  formation  et  leur  distribu- 
tion sociale. 

Espèces  de  capitaux.  —  Adam  Smilli  a  di- 
visé les  capitaux  en  fixes  et  circulants.  Nous 
reviendrons  bientôt  sur  celle  division;  aupa- 
ravant faisons  connaître  les  espèces  que 
l'observation  offre  naturellement. 

Au  premier  abord,  nous  trouvons  les  ou- 
tils, les  machines,  les  maisons,  etc.,  tous  les 
instruments  de  travail  qui  servent  à  la  pro- 
duclion  sans  passer  dans  le  produit,  que  le 
travail  ne  transforme  pas,  mais  qu'il  use  et 
détruit  peu  à  peu;  qui  sont  les  moyens  de 
la  production,  mai*  n'en  fournissent  pas  la 
matière.  Ce  sont  ces  instruments  qu'Adam 
Smith  a  nommés  plus  spécialement  capitaux 
fixes. 

En  second  lieu,  se  présentent  les  matières 
premières  destinées  à  être  transformées.  Les 
matières  premières,  c'est  par  exemple  h 
laine  dont  le  drapier' fait  le  drap;  cesl  la 
farine  dont  le  boulanger  fait  le  pain  ;  c'est  le 
bois  dont  le  charpentier  fait  les  poutres,  etc. 
Dans  chaque  industrie,  on  considère  comme 
matières  premières  les  objets  qu'on  achète 
pour  leur  faire  subir  une  préparation  nou- 
velle. Mais,  après  celle  préparation,  ces  mê- 
mes objets  peuvent  en  subir  une  seconde  et 
troisième  encore,  et  ce  qui  sort  des  maius 
d'un  industriel  comme  produit  achevé  peut 
entrer  dans  celles  d'un  autre  comme  matière 
première.  Cette  dénomination  n'est  doue 
quo  relative,  mais  elle  suppose  en  général 
des  produits  qui  sont  susceptibles  d'une 
nouvelle  préparation  industrielle.  Les  ma- 
tières premières  se  distinguent  de  l'espèce 
précédente  en  ce  que  non-seulement  elles 
sont  indispensables  au  travail  comme  celks- 
ci,  mais  qu'elles  sont  l'objet  même  du  tra- 
vail et  qu  elles  se  retrouvent  dans  le  produit 
après  avoir  subi  leur  transformation,  h: 
travail  dont  elles  sont  les  moyens  n'a  pour 
but  que  do  les  transformer  pour  en  faire  un 
orodoit  nouveau  ,  et  il  a  pour  etfel  direct 
leur  destruction  comme  matières  première*. 
Adam  Sniiih  rangeait  les  matières  premiè- 
res parmi  les  capitaux  circulants. 

La  troisième  espèce  se  compose  des  avan- 
ces destinées  à  être  consommées  par  un  pro- 
ducteur. Les  objets  qu'un  producteur  accu- 
mule pour  servir  à  sa  nourriture,  son  vêle- 
ment, etc.,  pendant  un  travail  futur,  servent 
réellement  à  ce  travail  et  fout  partie  par 
conséquent  du  capital.  Il  n'en  serait  pu 
ainsi  si  elles  devaient  être  consommer* 
oisivement. 

En  quatrième  lieu  enfin,  se  présentent  les 
fonds  exigés  pour  vendre  et  acheter.  Tout 
producteur  est  commerçant.  Il  est  obligé  J> 
vendre  et  d'acheter.  Or,  pour  vendre  il  * 
besoin  d'une  certaine  quantité  de  marchan- 
dises achevées  qu'il  puisse  offrir  aux  ache- 
teurs ;  pour  acheter  il  a  besoin  d'argent. 
La  monnaie,  toute  celle  valeur  métalu^* 
et  les  marchandises  achevées  offertes  eu 
vente,  voilà  donc,  la  troisième  espèce  qui- 
dam Smith  rangeait  également  dans  les  ca- 
pitaux circulants» 
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Pour  nous  rendre  compte  de  la  classifica- 
tion d'Adam  Smith,  ainsi  que  d'autres  qui 
ont  été  proposées,  voyons  sur  quelles  ba- 
ses elle  reposait. 

Parmi  les  capitaux  dont  nous  venons  de 
parler, il  en  est  deux  espèct-s  qui  se  distinguent 
Lien  nettement  par  les  caractères  de  la  fixité 
i  l  de  la  circulation.  Lus  outils,  etc.,  dans 
le  cas  de  circonstances  exceptionnelles  ,  ne 
sortent  plus  des  ateliers  du  fabricant  uno 
fois  qu'elles  y  sont  entrées.  Ils  s'usent  et  se 
consomment  lentement,  mais  sans  être  l'ob- 
jet de  transactions  nouvelles,  sans  changer 
de  propriétaires.  Ils  sont ,  pour  ainsi  dire, 
à  perpétuelle  demeure  dans  l'atelier  où  ils 
ont  été  placés  et  constituent  au  plus  haut 
point  des  capitaux  (lies. 

D'autre  part,  s'il  est  un  capital  circulant 
par  excellence,  c'est  la  monnaie.  Sans  cesso 
elle  passo  d'une  main  a  l'autre,  et  co  n'est 
ffu'en  vertu  de  circonstances  très-exception- 
nelles aussi  que  les  mêmes  pièces  de  mon- 
naie demeurent  pendant  un  temps  assez  long 
entre  les  mains  d'un  môme  propriétaire. 
Pour  ces  deux  espèces  de  capitaux  ,  la  dis- 
tinction semble  donc  bien  positive,  quoiqu'il 
y  ait  encore  doute  pour  la  monnaie  comme 
nous  allons  le  voir. 

En  effet,  la  monnaie,  considérée  au  point 
«levuede  la  société,  est  un  instrument,  un 
moyen  servant  aux  échanges,  qui  subsiste 
et  ne  se  détruit  que  graduellement  tout 
comme  Jes  machines  et  les  outils.  Bien 
qu'elle  circule  entre  les  individus,  elle  se 
conserve  la  même  pour  la  société  et  pour 
celle-ci,  elle  est  réellement  un  capital  fixe. 

Les  économistes  qui  ont  soutenu  celte  opi- 
nion n'ont  donc  considéré  comme  capitaux 
circulants,  qu'ils  ont  aussi  appelés  capital 
flottant  ou  roulant,  (\uq\ es  ma  lières  pre  m  i  ères 
qui  se  créent  périodiquement  par  la  produc- 
tion et  se  détruisent  de  môme;  los  marchan- 
dises à  vendre  qui  présentent  un  mouvement 
identique,  et  enfin  les  avances  accumulées 
en  vue  d'un  travail  futur.  Le  mouvement 
qu'offrent  toutes  ces  matières  constitue  en 
effet  une  sorte  de  circulation;  il  présente  l'i- 
mage d'un  bassin  qui  se  vido  et  se  renouvelle 
constamment. 

Ou  peut  voir  par  cette  analyse  des  idées 
émises  sur  ce  sujet,  que  la  classification 
offerte  par  Adam  Smith  a  considérablement 
changé  de  caractère.  Mais  ce  changement  en 
définitive  n'a  fait  qu'obscurcir  des  idées 
très-claires  d'abord.  Pour  Adam  Smith  la 
circulation  indiquait  surtout  le  passage 
d'une  main  à  l'autre;  pour  ses  successeurs 
elle  signifie  le  renouvellement  des  matières 
mêmes.  Cette  confusion  sur  le  caractère 
même  de  la  classification  ne  peut  que  rendre 
celle-ci  très-confuse;  et  cette  confusion  aug- 
mente encore  quand  on  lient  compte  d'un 
autre  caractère  des  capitaux ,  dont  nous 
u'avoos  pas  encore  parlé  jusqu'ici. 

Ce  caractère  est  celui  que  revêt  le  capital 
lorsqu'il  est  considéré  au  point  de  vue  de  la 
propriété  individuelle.  Les  capitaux,  comme 
lotis  les  autres  objets  susceptibles  de  pro- 
priété, appartiennent  aux  individus,  et  eba- 
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que  producteur  a  besoin  d'un  certain  capital 
pour  produire.  Or,  au  point  de  vue  «lu  pro- 
ducteur individuel,  le  capital  comprend  deux 
espèces  d'objets  auxquels  peut  s'adapter 
parfaitement  la  classification  do  Smilh  : 
d'une  part,  le  capital  fixe  proprement  dit  : 
les  outils,  les  machines,  etc.;  de  l'autre, 
une  certaine  valeur  en  argent ,  en  mar- 
chandises ,  en  matières  premières ,  etc. 
Nous  appelons  colle  seconde  partie  une 
valeur,  et  nous  ne  disons  pas  que  le  capital 
du  producteur  existe  dans  les  objets  mêmes 
dont  se  compose  celle  valeur,  parce  que 
ces  objets  se  renouvellent  sans  cesse  entre 
ses  mains,  et' que  pour  lui  le  capital  reste 
entier  tant  qu'il  possède  les  mômes  valeurs, 
que  ces  valeurs  existent  en  argent,  ou  en 
matières  premières,  ou  en  avances  de  con- 
sommation. A  ce  point  de  vue,  celle  partie 
du  capital  constitue  un  être  de  raison,  ce 
qu'on  appelle  en  droit  une  universalité  de 
biens,  qui  subsiste  intégralement,  malgré  le 
changement  des  objets  dont  elle  se  compose. 
Ce  sont  ces  modifications  que  subit  le  capital 
du  producteur  qui  ont  donné  h  Smith  l'idée 
du  capital  circulant;  mais  à  co  litre  le  capi- 
tal circulant  comprend  nécessairement  la 
monnaie. 

Nous  avons  dû  faire  connaître  ces  classi- 
fications, puisqu'elles  sont  encore  générale- 
ment admises  par  les  économistes.  Mais 
évidemment  elles  offrent  trop  de  confusion 
pour  que  la  science  les  accepte  d'une  ma- 
nièro  définitive.  Nous  avons  proposé  nous- 
môme,  dans  notre  Traité  d'économie  sociale, 
une  classification  nouvelle  qui  nous  semble 
plus  claire  et  moins  sujette  à  difficulté.  Au 
lieu  de  prendre  pour  caractères  les  qualités 
de  fixité  et  de  circulation,  qui  ne  sont  pas 
nettement  définies ,  nous  en  avons  choisi 
d'autres  tirées  de  la  fonction  môme  des  ca- 
pitaux. 

Ces  fonctions  sont  en  effet  de  deux  espèces 

firincipales  :  ou  bien  les  capitaux  servent  à 
a  production  proprement  dite ,  a  la  création 
de  produits  nouveaux,  ou  bien  ils  servent 
à  l'échange  de  ceux  qui  existent. 

De  là  une  division  générale  qui  s'applique 
è  tous  les  instruments  de  travail,  en  ins- 
truments de  production  et  instruments  d'é- 
change. 

Parmi  les  instruments  de  production,  dont 
quelques-uns  ne  sont  pas  de  la  classe  des 
capitaux,  savoir,  les  terres  et  les  instruments 
naturels,  figurent  nécessairement  :  1'  les 
outils,  machines,  etc.,  c'est-à-dire  tous  les 
capitaux  fixes  d'Adam  Smilh;  2*  les  valeurs 
représentées  constamment  entre  les  mains 
du  producteur  en  objets  qui  doivent  ôlro 
consommés  par  le  travail,  c'est-à-dire  en 
matières  premières ,  etc.  ;  3"  les  avances  en 
nature  destinées  à  ôlre  consommées  pendant 
un  travail  futur 

Les  instruments  d'échange  sont  tous  des 
capitaux.  Ce  sont,  1*  la  monnaie,  qui  ne  sert 
qu'aux  échanges;  2'  les  valeurs  en  marchan- 
dises ou  en  produit?,  qui  se  convertissent 
périodiquement  en  valeur  en  monnaie. 

Cesdeux  dernières  classes  d'objets  forment 
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les  fonds  de  roulement  des  produclenrs,  ainsi 
que  nous  le  dirons  au  mot  Circulation  ,  où 
I  on  trouvera  de  plus  amples  détails  sur  les 
motifs  de  celle  classification. 

Utilité  des  capitaux.  —  11  n'est  pas  néces- 
saire d'insister  longuement,  sans  doute,  pour 
faire  comprendre  l'utilité  et  même  Ja  néces- 
sité absolue,  au  point  de  vue  du  développe- 
ment de  la  production,  des  instruments  de 
travail.  Le  premier  instrument  de  l'homme, 
celui  qui  fait  partie  île  lui-même,  c'est  sou 
enrps fiscs  organes.  Mais  quelle  ne  serait  pas 
l'imperfection  des  résultais  qu'il  pourrait 
recueillir,  si  à  cet  instrument  ne  s'en  joi- 
gnaient  d'autres,  s'il  était  réduit  aux  seules 
forces  et  au  seul  mécanisme  de  ses  bras  et 
de  ses  mains?  Dans  l'étal  de  civilisation  le 
plus  simple  que  nous  puissions  concevoir, 
l'homme  fait  usage  de  capitaux,  c'est-è-dire, 
il  accumule  des  produits  [tour  un  travail 
ultérieur,  et  il  fait  usage  d'un  certain  nom- 
bre d'instruments  trôs-grossiers  et  très-im- 
parfait», sansdoulc,  pour  faciliter  l'aclion  de 
son  corps  sur  la  nature.  Le  progrès,  au  point 
de  vue  industriel,  consiste  précisément  à 
perfectionner  ces  instruments  el  en  acquérir 
sans  cesse  de  nouveaux  qui  lui  donnent  une 
action  de  plus  en  plus  considérable  sur  le 
monde  extérieur;  le  résultat  de  ce  progrès 
est  de  rendre  le  travail  de  l'homme  de  moins 
en  moins  pénible  et  de  substituer  à  sa  pro- 
pre force  corporelle  celle  d'agents  naturels 
qu'il  lui  suflil  de  diriger  par  son  intelligence. 

Si  l'on  considère  I  état  actuel  de  l'indus- 
trie, la  haute-  importance  des  capitaux  frappe 
au  premier  coup  d'œil.  Qu'est  dans  notre 
société  celui  qui  se  trouve  dépourvu  de 
toute  espèce  de  capital?  à  quel  but  peul-il 
tendre?  à  quel  résultat  peut-il  arriver?  C'est 
qu'en  effet  il  n'est  pas  de  travail  si  minime 
qu'il  soit  qui  puisse  so  f.iire  sans  un 
certain  capital.  Pour  quelques  industries 
particulières,  il  faul  au  contraire  des  capi- 
taux énormes.  Qu'on  considère  pur  exemple 
toutes  ces  industries  qui  produisent  les  tis- 
sus nécessaires  à  notre  vêtement.  Ce  sont 
de  vastes  fabriques  munies  de  mécaniques 
coûteuses,  mues  parla  vapeur.  Voilà  certai- 
nement de  vastes  capitaux  employés;  mais 
aussi  quelle  quantité  de  produits I  que  de 
pièces  d'étoffes  produites  par  un  seul  hom- 
me I  Certains  tissus  se  font  encore  par  le 
tisserand  isolé,  qui  produit  certainement 
dans  des  proportions  bien  moindres;  mais 
encore  a-t-il  besoin  d'un  métier  à  lisser, 
encore  lui  faut-il  des  avances  pour  vivre 
pendant  son  travail,  encore  lui  faut-il  un 
capital.  Il  n'est  pas  d'industrie  humaine 
aujourd'hui,  où  la  nécessité  absolue  d'un 
capital  plus  ou  moins  considérable  u'ap- 
paraisso  d'une  manière  évidente.  Cette  né- 
cessité existe  même  pour  les  travaux  de 
l'intelligence.  Depuis  que  les  congrégations 
religieuses  ne  peuvent  plus  distribuer  gra- 
tuitement l'instruction  dans  des  fondations 
destinées  à  cet  objet,  il  faut,  pour  recevoir 
celle  instruction  dans  sa  jeunesse,  posséder 
par  soi-même  ou  par  ses  parents,  les  res- 
sources suffisantes,  et  puis,  pour  en  profi- 
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ter,  pour  en  tirer  des  fruits,  il  fout  encore 
des  avances  de  consommation,  il  faut  <it-s 
livres ,  il  faut  des  instruments  scientifiques, 
etc.  L'indispensable  nécessité  des  captieux 

ne  peut  donc  faire  doute  pour  personne,  et 
il  ,faut  vouloir  fermer  les  veux  à  la  lumière 
du  jour,  comme  l'ont  fait  quelques  socia- 
listes modernes,  pour  affirmer  que  le  capii.il 
était  une  superfétation  el  que  l'on  pouvait 
s'en  passer. 

Il  suil  de  là  que  la  possession  de  grands 
capitaux  constitue  pour  les  nations  comme 
pour  les  individus  une  supériorité  marquée 
sur  ceux  qui  en  sont  privés.  Quand  on  pos- 
sède les  capitaux  suffisants,  toutes  les  entre- 
prises sont  possibles,  tous  les  moyens  srwt 
a  votredisposttion.Dans  la  guerre,  par  exem- 
ple, le  nombre  des  hommes  est  certainement 
d'un  grand  poids;  mais  celui  des  capitaui 
ne  joue  pas  un  rùle  moins  important.  C'est 
par  eux,  en  effet,  qu'on  acquiert  les  armes, 
les  munitions,  qu'on  a  des  vivres,  des  four- 
nitures, qu'on  paye  les  soldats.  Dans  les 
grandes  guerres  de  la  révolution  et  de  l'en»- 
ire,  l'Angleterre  n'avait  que  peu  d'hommes 
ui  appartenant  à  nous  opposer;  mais  ses 
capitaux  lui  permettaient  de  susciter  contre 
nous,  dans  toute  l'Europe,  des  armées  in- 
nombrables, et  définitivement  la  victoire  lui 
est  restée.  Dans  la  guerre  de  l'industrie, 
c'est  toujours  aussi  du  côté  des  gros  capi- 
taux que  reste  la  victoire,  et  comme  nous 
le  verrons  à  l'article  Concurrence,  les  capi- 
taux Jans  celle  lutte  équivalent  aux  batail- 
lons de  la  guerre  réelle. 

Formation  des  capitaux.  —  L'épargne  et 
l'accumulation  de  matières  nliraei  taires  ou 
de  matières  premières,  et  un  travail  spécia- 
lement consacré  à  la  confection  d'outils  et  de 
machines,  tels  sont  les  modes  naturels  delà 
formation  des  capitaux. 

Le  cultivateur  des  premiers  temps,  <Jg 
moment  qu'au  lieu  de  conserver  toute  >a 
récolle,  il  en  a  réservé  une  partie  pour  ser- 
vir aux  semences,  a  formé  un  premier  ca- 
pital. 

Lo  jour  qu'il  a  consacré  à  fabriquer  le 
premier  instrument,  un  pieu  ou  une  bêche 
grossière  qui  lui  permit  de  remuer  plus  fa- 
cilement la  terre,  il  a  encore  créé  un  ins- 
trument de  travail. 

Une  fois  que  l'homme  a  possédé  un  cer- 
tain nombre  d'avances  de  consommation  et 
de  matières  premières  qui  lui  permissent 
de  travailler  pendant  un  certain  temps,  et 
jusqu'à  ce  que  ces  avances  el  ces  matière* 
premières  consommées  pendant  son  travail 
fussent  reproduites,  il  a  possédé  un  capi- 
tal en  valeurs,  un  capital  dont  la  consistance 
pouvait  se  renouveler  sans  cesse,  dont  les 
éléments  pouvaient  être  détruits  successi- 
vement sans  que  ce  capital  cessât  lui-même 
d'exister.  Ce  capital-valeur  déjà  la  semeii" 
qu'a  réservée  le  cultivateur  en  donne  l'i- 
mago. Bien  que  celte  semence  soit  enfoui 
dans  la  terre  et  complètement  détruite  coron  - 
semence,  elleexiste  toujours  comme  valeur* 
elle  ne  tardera  pas  à  donner  des  fruits  bic 
plus  nombreux  qu'elle-même.  11  en  est  *fc 
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pleine  de  toutes  les  matières  que  lo  travail 
lr informe.  Elles  changent  tie  forme;  prises  à 
ui  certain  |)oint ,  elles  ne  seraient  plus 
bonnes*  rien,  mais  elles  conservent  toujours 
Irur  valeur,  car  elles  doivent  se  reproduire 
avec  une  utilité  [dus  grande  après  un  cer- 
tain temps. 

Mais,  c'est  surtout  après  que  l'échange 
n  éi<'  introduit  et  qu'il  s'est  fait  au  moyen 
de  la  monnaie,  que  lo  capital-valeur  a  pris 
>a  forme  définitive.  La  monnaie  est  elle- 
même  une  valeur,» un  capital,  et  qui  a  la 
qualité  de  se  conserver  indéfiniment;  du 
moment  quelle  a  existé  il  a  été  possible  à 
chacun  de  se  constituer  un  capital  par  la 
u-nle  de  ses  produits  et  de  convertir  ensuite 
ce  capital  monétaire  en  autres  produits  quel- 
conques  destinées  à  servir  à  la  reproduclion 
on  a  être  consommés.  La  monnaie  est  de- 
venue par  suite  le  type  môme  de  tous  les 
capitaux  et  le  capital  par  excellence. 

Alors  aussi  un  certain  nombre  de  pro- 
ducteurs ont  pu  s'adonner  exclusivement  à 
li  confection  de  certains  instruments  de 
travail,  à  celle  des  outils  et  des  machines; 
<ar,  par  l'échange  en  monnaie,  ils  peuvent 
retirer  de  celte  fabrication  et  les  moyens  de 
leur  subsistance  et  ceux  do  leur  propre  ca- 
pitalisation. 

Le  mode  suivant  lequel  se  sont  formés 
primitivement  les  capitaux  est  le  môme  par 
lequel  ils  continuent  a  se  former  et  à  s  ac- 
croître aujourd'hui.  Un  agriculteur,  par 
exemple,  produit  un  certain  nombre  de  sacs 
de  blé  tous  les  ans;  il  en  consomme  une 
|>artie,  il  en  vend  le  reste.  L'argent  qu'il  en 
relire  il  peut  le  dépenser  en  matières  de 
pure  consommation,  et,  dans  ce  cas,  il  n'y  a 
pas  de  capitalisation  ;  mais  il  peut  aussi  s  en 
servir  pour  acheter  des  oulilset  des  engrais 
pour  mieux  amender  ses  terres,  ou  des  ani- 
maux; dans  ce  cas,  il  aura  augmenté  la  va- 
leur des  objets  qui  servent  à  sa  production, 
il  aura  créé  un  capital. 

Celte  capitalisation  pourra  môme  avoir 
lieu  en  nature,  sans  qu'il  soit  intervenu 
l'échange  ni  de  monnaie.  Il  en  sera  ainsi, 
par  exemple,  s'il  réserve  plus  de  semences 
ta!  les  années  précédentes,  dans  !e  but  de 
faire  produire  davantage  à  ses  terres,  ou  si, 
m  lieu  de  consommer  ou  de  vendre  le  pro- 
duit de  ses;troupeaux,  il  conserve  et  élève 
es  jeunes  animaux  pour  augmenter  ces 
troupeaux. 

Il  en  est  de  môme  dans  les  industries  ma- 
nufacturières. 11  en  est  de  môme  pour  celui 
lui  vit,  sans  travailler,  de  ses  revenus.  Du 
moment  que  tous  ces  revenus  n»  sont  pas 
consommes  et  qu'on  en  réservé  uno  partie 
pour  la  destiner  à  la  reproduction ,  il  y  a 
capitalisation,  il  y  a  accroissement  des  ca- 
pitaux existants.  Mais  il  faut  faire  attention 
IW«  celui  qui  louche  ces  revenus  en  argent 
ne  crée  pas  un  capital  nouveau,  par  cela 
même  qu'il  met  de  l'argent  de  côté.  Cet  ar- 
gent, c'est  un  capital  existant  que  la  circu- 
lation a  mis  entre  ses  mains,  et  qui  no  pro- 
voquera la  création  d'un  capital  nouveau 
lue  suivaut  l'emploi  qu'on  en  fera.  Si,  après 


avoir  gardé  pendant  un  certain  temps  cet 
argent  dans  un  coffre-fort,  on  finit  par  le 
consommer  oisivement,  il  n'y  aura  pas  plus 
de  capital  créé  que  si  on  l'avait  consommé 
de  suite.  Mais  si  on  l'emploie  à  acheter  des 
outils  et  des  machines  pour  servir  a  un  tra- 
vail, ou  des  matières  premières  destinées 
à  ôtre  transformées,  et  dont  la  valeur  subsiste 
d'une  manière  permanente  aui  mains  d'un 
producteur,  on  créera  réellement  un  capital  ; 
il  en  sera  de  môme  si  on  prôte  cet  argent  à. 
quelqu'un  oui  en  fera  le  n.ôme  emploi.  Si 
celui  auquel  on  le  prôte  le  consomme,  au 
contraire,  il  y  aura  une  créance  et  une  detto 
de  plus  dans  la  société,  mais  le  capital  so- 
cial n'en  sera  augmenté  en  aucune  façon. 

Le  capital  social  résulte  de  la  somme  do 
tous  les  capitaux  individuels.  Pour  évaluer 
ce  capital,  il  faudrait  ajouter  la  valeur  do 
tout  ce  que  possèdent  l'Étal  et  les  individus, 
en  maisons,  constructions  do  toutes  espèceS, 
outils,  machines ,  etc. ,  et  en  capitaux-va- 
leurs, c'est-à-dire  en  valeuis  représentées 
constamment  entre  les  mains  des  produc- 
teurs, en  argent,  marchandises  et  matières 
premières.  Plus  ce  capital  social  est  consi- 
dérable, plus  la  société  possède  de  moyens 
de  production  et  plus  elle  a  de  ressources 
pour  créer  la  prospérité  publique  et  indivi- 
duelle. 

Les  capitaux  se  détruisent  comme  tous  les 
objets  de  création  humaine.  Les  capitaux 
en  maisons,  outils,  machines,  etc.,  ne  se  dé- 
truisent quo  lentement  par  la  destruction 
des  matières  mômes  dont  se  composent 
les  objets  qui  les  forment.  Les  capitaux 
en  valeurs  se  détruisent  par  cela  mémo 
qu'on  ne  renouvelle  pas  les  matières 
qui  les  constituent.  Voilà,  par  exemple, 
un  fabricant  qui  possède  un  capital  de 
100,000  francs  en  laines,  qu'il  convertit  en 
draps;  si,  ses  draps  vendus,  il  rachète  des 
laines  pour  en  faire  de  nouveaux  draps,  son 
capital,  quoique  se  renouvelant  sans  cesse, 
subsiste  toujours;  mais  si,  au  liou  de  ra- 
cheter des  laines,  il  consomme  oisivement 
le  produit  de  la  vente  do  son  drap,  le  capital 
affecté  à  celle  production  se  trouve  détruit. 
Cette  destruction  peut  provenir  de  la  vo- 
lonté môme  du  fabricant,  mais  le  plus  sou- 
vent elle  a  lieu  malgré  loi,  souvent  sans 
qu'il  s'en  doute.  Il  continue  sa  fabrication, 
mais  sans  se  rendre  exactement  compte  de 
ses  dépenses,  et,  après  un  certain  temps,  il 
se  trouve  avoir  mangé  son  capital.  L'indi- 
vidu qui  a  emprunté  un  capital  et  qui, 
après  une  série  d'affaires,  ne  possède  plus 
les  valeurs  qui  le  représentaient,  et  se  voit 
obligé  de  faire  faillite,  cet  individu  a  réelle- 
ment détruit  co  capital,  bien  qu'il  ne  cesse 
de  le  devoir.  Les  grandes  interruptions  de 
travail  provenant  de  crises  politiques  ou 
commerciales  entraînent  toujours  la  des- 
truction d'un  certain  nombre  de  capitaux. 
Alors,  en  effet,  la  vente  cesse  pour  un  grand 
nombre  de  producteurs;  une  partie  d'entre 
eux  ne  peuvent  plus  renouveler  les  matières 
nécessaires  à  la  continuation  de  leur  fabri- 
cation ;  le  bas  prix  des  marchandises  et  la 
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faiblesse  dos  ventes  leur  donnent  à  peine 
de  quoi  vivre,  et  quand  les  affaires  repren- 
nent, ils  se  trouvent  dépourvus  des  fonds 
nécessaires  pour  rentrer  dans  le  mouve- 
ment. Ainsi  se  trouvent  détruits  une  foule 
do  capitaux  qui  formaient  auparavant  la  ri- 
chesse de  la  société. 

Distribution  des  capitaux.  —  La  masse  des 
capitaux  existants  dans  la  société,  soit  ceux 
qui  ont  été  créés  par  les  générations  anté- 
rieures et  qui  ont  été  transmis  par  voie  do 
succession  à  la  génération  Actuelle,  soit  ceux 
qui  se  cirent  tous  les  jours,  doivent  néces- 
sairement se  distribuer  entre  les  divers 
producteurs,  de  manière  que  chacun  ait 
celui  qui  est  indispensable  à  son  travail.  En 
Cfllc  matière,  ce  qui  semblerait  le  plus  lo- 
gique, c'est  que  l'individu  déterminât  d'a- 
bord le  travail  dont  il  est  capable,  et  qu'il 
pût  se  procurer  ensuite  le  capital  nécessaire 
à  ce  travail.  Mais,  par  suite  des  circonstances 
sociales,  les  choses  ne  se  passent  pas  d'une 
manière  aussi  rationnelle;  les  capitaux  sont 
répartis  plus  ou  moins  au  hasard,  et  il  ar- 
rive plus  souvent  que  l'individu  choisit  sa 
profession  en  vue  du  capital  qu'il  possède, 
qu'il  ne  se  procure  un  capital  en  vue  de  la 
profession  qu'il  a  choisie. 

Les  capitaux  étant  susceptibles  de  pro- 
priété, et  formant  avec  les  terres  une  des 
grandes  espèces  d'objets  soumis  au  droit  de 
propriété,  se  distribuent  conformément  aux 
lois  auxquelles  est  soumise  la  propriété 
elle-même.  —  Voir  Propriété.  —  La  trans- 
mission de  la  propriété  se  fait,  soit  par  hé- 
rédité, soit  par  donation,  soit  par  échange; 
les  capitaux  se  transmettent  de  la  môme  ma- 
nière ;  ils  s'acquièrent  en  outre  par  l'épargne 
et  l'accumulation,  ainsi  que  nous  l'avons 
dit.  Enfin  on  les  obtient  à  titre  de  prêt,  ou 
par  les  moyens  ordinaires  du  crédit. 

Dans  notre  société,  les  plus  favorisés  sont 
évidemment  ceux  auxquels  le  capital  échoit 
à  titre  gratuit  par  succession  ou  pardonation. 
Si  ce  capital  ne  convient  pas  précisément  au 
travail  qu'ils  veulent  faire,  ils  peuvent  en  ob- 
tenir un  autre  par  l'échange,  c  est-à-dire  en  le 
vendant  et  en  achetant  l'instrument  de  tra- 
vail qu'il  leur  faut.  11  est  vrai  que  cet  échange 
est  souvent  difficile;  et  voilà  pourquoi  c'est 
la  nature  du  capital  qu'on  possède  qui  dé- 
termine le  plus  souvent  la  profession  qu'on 
choisit.  Après  ces  plus  favorisés  viennent 
ceux  qui  ont  pu  acquérir  un  capital  par  leurs 
épargnes.  L'épargne,  il  est  vrai,  est  ordinai- 
rement très-diûiciie  à  celui  oui  ne  possède 
déjà  un  premier  fonds ,  soit  à  titre  de  pro- 
priétaire, soit  à  titre  d'emprunteur.  Mais 
celui  qui  l'a  faite  jouit,  comme  les  posses- 
seurs de  la  première  catégorie,  de  l'avantage 
d'avoir  un  capital  à  lui,  dont  il  est  complè- 
tement le  maître,  et  dont  il  retire  tous  les 
fruits  qu'il  peut  lui  faire  produire  par  son 
travail.  Tous  ceux  qui  ne  sont  pas  dans  une 
des  deux  conditions  précédentes  ne  peuvent 
se  procurer  un  capital  qu'en  l'empruntant; 
et  là  apparaît  un  des  grands  services  que 
rend  le  crédit  (Voir  ce  mot);  mais  on  ne 
possède  le  plus  souvent  un  capital  à  ce  prix 


qu'en  en  payant  intérêt,  et  l'on  est  toujours 
soumis  à  la  nécessité  de  rembourser  ce  ca- 
pital-là même.  Enfin  la  condition  la  iuoils 
favorable  est  celle  des  producteurs,  qui  ce 
parviennent  pas  à  emprunter  le  capital  qui 
leur  serait  nécessaire.  A  ceux-ci,  il  ne  rc«? 
d'autre  ressource  que  de  s'adresser  aux 
possesseurs  de  capitaux ,  propriétaires  ou 
emprunteurs,  pour  qu'ils  les  emploient  a 
l'exploitation  de  ces  capitaux,  comme  ou- 
vriers salariés,  à  la  tâche  ou  à  la  journ^. 

Le  prêt  des  capitaux  et  la  difficulté  \m  - 
une  classe  de  producteurs  d'en  emprunter, 
donne  lieu  à  des  considérations  sur  les- 
quelles nous  devons  nous  arrêter  un  oionuii 
Les  personnes  qui  possèdent  des  capu.. . 
sans  vouloir  les  exploiter  i -Iles-même*, 
qui  économisent  périodiquement  une  pi.i 
de  leur  revenu ,  cherchent  naturclleiui-m 
placer  leurs  capitaux,  c'est-à-dire  à  tn.j.  : 
des  emprunteurs  qui  leur  donnent  dc>  c- 
ranties  sullisantes,  ou  à  employer  il'u, 
manière  quelconque  ces  capitaux  pour . ■■ 
tirer  quelque  prolil.  Les  capitaux  qui  cl:  . - 
chent  ainsi  un  placemeut  sont  appelé*  u 
ponibtes,  par  opposition  aux  capitaux  myv 
qui  se  trou  veut  engagés  à  une  production  l. - 
modes  de  ces  placements,  en  dehors  du  i-n: 
proprement  dit,  varient  suivant  l'état  >l 
société  et  la  nature  des  affaires  qui  s'y  h:  i 
Souvent  les  possesseurs  se  contentent 
cheter  des  terres  et  de  couvertir  leur  c."i 
en  un  instrument  fixe  qu'ils  donnent  à  loïc . 
L'achat  de  rentes  sur  l'État  est  un  air.:- 
moyen  do  placement  très-fréquent  auj  i  • 
d'hui;  dans  ce  cas,  on  se  substitue  à  u 
qui  primitivement  ont  prêté  à  l'État;  , 
placement  du  même  genre  est  l'achat  d.-.- 
lions  industrielles,  de  chemins  de  fer, v 
mines,  de  banques,  etc.,  qui  consiste  au»N 
à  se  substituera  ceux  qui  ont  avancé  Ar- 
gent pour  commencer  ces  entreprises  Ki 
souscrivant  directement  des  actions  de  u 
genre,  on  fait  ces  avances  soi-même,  biin 
des  capitaux  sont  employés  encore  à 
spéculations,  qui  n'ont  rien  de  commercial, 
sur  les  marchandises.  En  vertu  de  ces  ci  - 
couslances,  il  arrive  que,  sur  toutes  le» 
grandes  places  commerciales,  il  y  a  toujours 
un  certain  nombre  de  capitaux  sans  cu>ru 
qui  cherchent  un  placement.  Quand  o-> 
capitaux  sont  plus  otferts  que  demandes. 
loyer  des  capitaux,  ou  riutérèl  de  l'argen :. 
baisse;  il  s'élève,  au  contraire,  quand  tr 
sout  rares  ;  et  alors  on  obtient  les  reules,  le* 
actions,  etc.,  en  baisse  de  prix.  Cette  rari' 
ou  cette  abondance  ue  résulte  pas  d'ailé 
de  Ja  rareté  et  de  l'abondance  même  ^> 
capitaux  disponibles.  Une  personne  f11 
avoir  un  capital  disponible,  sans  chercher '• 
le  placer,  sans  {'offrir;  et  dans  ce  cas,c'e>' 
pour  le  grand  marché  des  capitaux  coœn 
si  ce  capital  n'existait  pas,  ou  s'il  était  en- 
gagé. De  là  résultent  souvent  ces  graoJ' 
variations  que  l'on  remarque  dans  les  gra^ 
centres  commerciaux,  aux  Bourses  derV< 
cl  de  Londres,  et  qui  jettent  le  trouble  <1j; 
toutes  les  transactions.  Qu'une  crairnc<j">  ' 
conque  vienne  troubler  les  capitalistes,**' 
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sitôt  une  foule  de  capitaux  disponibles  ces- 
sent d'être  offerts,  et  à  la  plus  grande 
alxiodance  des  capitaux  succède  instanta- 
nément la  plus  grande  rareté.  Ces  pertur- 
bions, qui  sont  très-fréquentes ,  ont  les 
plus  funestes  résultats  pour  le  travail  et  les 
échanges  en  général;  et  il 'serait  à  désirer 
que  des  banques  bien  organisées  pussent 
-  jtarer  à  cet  inconvénient,  en  offrant  aux  ca- 
pilaui  un  asile  toujours  assuré,  et  se  char- 
geant elles-mêmes  des  placements. 

Le  second  point  sur  lequel  nous  avions  à 
ajouter  quelques  mots  est  relatif  à  la  diffi- 
culté tyM  trouvent  une  foule  de  producteurs 
à  >e  procurer  les  capitaux  nécessaires  à  leur 
travail.  Cette  difficulté ,  qui  est  en  effet  des 
plus  graves,  a  donné  lieu  à  une  foule  de 
projets  de  diverse  nature,  et  toutes  les  écoles 
socialistes  ont  prétendu  la  résoudre.  Là  sont 
venus  les  systèmes  du  travail  dirigé  par 
l'Étal,  de  la  distribution  des  capitaux  par 
l'État,  le  communisme ,  le  papier-monnaie, 
le  crédit  gratuit,  etc.,  etc.  Mais  si  tous  ces 
srstèmes  sont  plus  ou  moins  absurdes  et 
doivent  être  rejelés,  non-seulement  parce 
qu'ils  ne  donnent  pas  la  solution  de  ce  pro- 
blème, mais  par  beaucoup  d'autres  raisons 
encore.ee  problème  n'en  subsiste  pas  moins, 
et  il  est  assez  grave  pour  qu'on  s'en  occupe 
sérieusement.  Pour  nous ,  nous  pensons 
qu'une  bonne  organisation  des  banques 
pourrait  être  d'une  grande  utilité  sous  ce 
rapport ,  et  qu'en  outre  l'association  des 
ouvriers  leur  offrirait  le  moyen,  non  d'ac- 
.  jèrir  i  m  rn  médiate  ment ,  mais  peu  à  peu, 
un  capital  qui  suffirait  parfaitement  à  leur 
travail.  Pourquoi  ces  associations,  dont  le 
premier  capital  devrait  être  constitué  par 
un  emprunt  {lus  facilo  à  des  associés  qu'à 
des  individus,  ne  rembourseraient-elles  pas 
successivement  cet  emprunt  par  des  re- 
tenues sur  leurs  bénéfices,  et  ne  stipule- 
raient-elles pas  que  la  valeur  ainsi  acquise, 
et  tout  ce  qui  s'y  joindrait  par  les  retenues 
annuelles  des  bénéfices,  formerait  un  capital 
appartenant  à  l'association  même,  et  au- 
quel on  n'aurait  droit  qu'à  condition  de  faire 
partie  de   l'association?  On  constituerait 
ainsi, au  profit  de  ces  producteurs,  un  capital 
semblable  aux  biens  que  possédaient  les 
communauiés   ecclésiastiques  ,  biens  au 
moyen  desquels  l'Église  a  su  rendre  tant  de 
services  aux  classes  malheureuses.  Ce  n'est 
lue  par  un  moyen  do  ce  genre,  puisé  dans 
les  institutions  nées  de  la  charité  chrétienne, 
|u'on  trouvera  le  véritable  remède  aux  iin- 
■  -rfections  de  l'état  économique  actuel.  Les 
"(sonnes  qui  désireraient  plus  de  détails 
iur  l'institution  proposée  lus  trouveront 
ians  l'ouvrage  de  II.  Feugueray  :  L'Âuo- 
lation  ouvrière,  industrielle  et  agricole, 
84»;  et  dans  mon  Traité  d'économie  sociale. 
CAPITALE.  —  Dans  tout  Etat,  il  est  né- 
cessairement une  ville  qui  est  le  siège  du 
;ouvernemenLelde  toutes  les  administrations 
entrâtes,  qui  forme  la  capitale  de  cet  Etat, 
'ar  suite  même  de  l'établissement  du  centre 
les  affaires  dans  ces  villes,  la  population 
afflue  et  eHes  finissent  ordinairement  par 
Dictionnaire  des  Suemces  politiqces. 
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devenir  les  plus  importantes  de  l'Etat.  Parmi 
les  déclamations  des  publicisles  du  xvm*  siè- 
cle de  l'école  de  Rousseau,  celles  qui 
étaient  dirigées  contre  les  capitales  et  les 
grands  centres  de  population  étaient  des 
plus  ordinaires,  et  l'on  ne  voyait  rien  de 
préférable  à  la  dissémination  des  habitants 
dans  de  petits  villages  isolés.  Il  est  certain 
qu'une  grande  ville  offre  des  facilités  bien 
plus  grandes  que  toute  autre  aux  vices,  au 
libertinage,  à  toutes  espèces  de  dépravations, 
au  crime  même.  Il  est  certain  que  grâce  au 
tumulte  qui  y  règne  et  à  l'accumulation  de 
la  population  ,  l'homme  s'y  trouve  moins 
l'objet  do  la  surveillance  de  ses  concitoyens, 
que  la  corruption  des  mœurs  y  est  plus  fa 
cile,  que  les  criminels  s'y  cachent  plus  aisé- 
ment; il  est  certain  aussi  que  l'homme  qui 
n'a  pas  d'état  et  qui  ne  recule  devant  aucun 
moyen  pour  vivre  ou  pour  faire  fortune, 
y  trouve  des  occasions  plus  nombreuses 
pour  se  tirer  d'embarras,  et  que  par  suite, 
il  arrive  que  ces  centres  deviennent  le  ren- 
dez-vous d'une  foule  de  gens  dépourvus  de 
moyens  réguliers  d'existence,  de  chevaliers 
d'industrie,  d'aventuriers,  d'intrigants  et 
de  fripons.  Mais  d'autre  part,  même  au 
point  de  vue  des  mœurs,  les  grandes  villes 
offrent  certains  avantages  quand  on  sait  et 
veut  en  profiter.  A  cause  de  cela  même  qu'il 
existe  à  côté  d'eux  celle  senline,  qui  résulte 
du  ramas  des  gens  de  toute  la  contrée, 
les  habitants  de  ces  villes  prennent  à  tâche 
d'éviter  tout  contact  impur  et  conservent, 
au  sein  de  leurs  familles,  de<  habitudes  de 
moralité  qui  no  se  trouvent  pas  toujours 
dans  de  plus  petits  centres  et  même  dans 
les  campagnes.  Eu  outre,  combien  ces  villes 
n 'offrent-elles  pas  de  ressources  pour  l'édu- 
cation sous  toutes  ses  formes,  et  pour  le  dé- 
veloppement de  l'intelligence  qui  a  bien 
aussi  sa  portée  éducatrice.  C'est  grâces  au 
contact  des  intelligences  qui  ne  peut  avoir 
lieu  que  dans  les  grandes  villes,  et  aux  so- 
ciétés scientifiques  et  littéraires  qui  s'y 
établissent,  à  l'activité  dans  toutes  les  di- 
rections dout  elles  sont  le  théâtre,  que  se 
lait  le  progrès  intellectuel  dans  1  ordre 
des  lettres  et  des  sciences,  et  par  suite 
le  progrès  matériel  dans  l'ordre  des  ins- 
titutions ,  des  applications  de  toute  es- 
pèce, de  l'industrie,  etc.  Mais  c'est  au  point 
de  vue  politique  surtout,  que  les  capitales 
ont  une  importance  majeure.  Dans  ces  cen- 
tres de  population,  en  effet,  qui  sont  tou- 
jours en  contact  immédiat  avec  le  gouver- 
nement, s'établit  l'habitude  de  prendre  uuo 
plus  grande  part  aux  affaires  publiques,  et  se 
crée  une  expérience  générale,  un  sentiment 
public  plus  éclairé  que  partout  ailleurs.  La 
capitale,  en  outre,  en  même  temps  qu'elle 
est  le  refuge  de  ce  qu'il  y  a  de  plus  bas 
dans  la  société,  est  le  séjour  de  ce  qu'elle 
contient  de  plus  élevé,  et  le  rendez-vous 
constant  de  toutes  les  capacités  du  pays.  Elle 
peut  être  considérée  par  suite  comme  une 
sorte  de  représentation  naturelle  et  perma- 
nente du  pays  lui-même,  et  daus  les  grands 
événements  sociaux,  elle  exerce  uue  iui- 
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liative  qui  peut  èirc  fâcheose,  quelquefois 
mais  le  plus  souvent  esl  éminenimeiil  utile. 

L'tiistnire  de  France  offre  la  pleine  con- 
firmation de  ce  que  nous  venons  de  dire. 
Jl  est  certain  que  l'unité  de  la  France,  la 
constitution  définitive  de  la  monarchie  fran- 
çaise et  son  triomphe  sur  l'anarchie  féo- 
dale, sont  dus,  en  grande  partie,  à  l'exis- 
tence de  la  capitale.  C'est  elle  qui  en  plu- 
sieurs occasions  remarquables  a  prêté  à  la 
royauté  la  force  sans  laquelle  ello  n'aurait  pu 
résister  à  la  lieue  des  pouvoirs  locaux,  et, 
dans  la  grande  lutte  du  xvr  siècle ,  c*est 
elle  qui  forma  l'armée  indomptable  du  ca- 
tholicisme, et  empêcha  que  la  France  fût 
livrée  à  un  roi  et  à  des  seigneurs  protes- 
tants. 

Si,  au  contraire,  on  compare  l'histoire  de 
France  à  celle  d'autres  pays,  à  celle  de  l'Alle- 
magne, par  exemple,  on  voit  clairement  com- 
ment le  défaut  d'une  capitale,  c'est-à-dire 
d'un  centre  de  population  dont  les  intérêts 
fussent  les  mêmes  que  ceux  de  l'empire,  et 
qui  pût  prêter  à  l'empereur  non-seulement 
le  secours  de  sa  force  morale,  mais  aussi 
celui  de  sa  force  matérielle  a  contribué  à 
la  division  de  ce  pays,  et  comment  par  suite 
delà  même  circonstance,  l'unité  allemande 
est  encore  aujourd'hui  une  espérance  d'une 
réalisation  presque  impossible. 

Les  habitants  des  départements  sont  dans 
l'habitude  de  se  plaindre  de  Paris;  mais  en 
général  ces  plaintes  sont  peu  fondées.  Elles 
portent  ordinairement  sur  deux  points  : 
1°  Sur  l'influence  et  l'initiative  politique 

2ue  cette  ville  exerce  ;  2*  sur  les  avantages 
nanciers,  industriels,  commerciaux  qu  on 
lui  suppose.  Or,  quant  à  l'initiative  et  à 
l'influence  politique,  la  seule  question  est 
de  savoir  s'il  esl  bien  quelquefois,  que 
l'opinion  publique  exerce  une  influence  et 
une  initiative,  et  si,  dans  le  cas  aflirmatif,  il 
n'est  pas  absolument  nécessaire  que  cette 
action  parte  d'un  point  donné  quel  qu'il 
soit.  Or,  on  ne  contestera  pas  l'utilité  qu'il 
y  a  souvent  pour  l'opinion  publique  de  se 

(>rouoncer  hautement,  soit  pour  soutenir 
e  gouvernement  dans  la  bonne  voie,  soit 
tour  le  détourner  de  la  mauvaise.  Or,  quand 
es  habitants  sont  disséminés  sur  un  vaste 
territoire ,  il  devient  presque  impossible 
que  les  opinifras  se  fassentjour,  surtout  dans 
les  lieux  et  pavs  où  manquent  les  institu- 
tions représentai  i  vus.  Lors  qu'alors  il  n'y 
aura  pas  de  capitale,  ce  sera  un  point  quel- 
conque qui  donnera  cette  initiative,  mais 
au  risque  d'être  désavoué  par  les  autres, 
au  risque  de  déchirements,  et  toujours  d'une 
manière  hésitante  et  plus  ou  moins  infruc- 
tueuse. Si,  au  contraire,  une  capitale  existe, 
cette  initiative  doit  lui  appartenir  plus  na- 
turellement qu'à  toute  autre  portion  du  ter- 
ritoire, par  cela  même  qu'elle  est  la  plus 
peuplée,  qu'elle  est  mieux  instruite  de  1  état 
des  affaires  et  qu'en  ûu  de  compte,  elle  se 
compose  en  grande  partie  d'habitants  venus 
d'autres  parties  du  territoire;  à  Paris,  par 
«xeoiplc,  les  habitants  originaires  de  celte 
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ville  forment  certainement  la  petite 
rite.  Kir  somme,  quant  à  ce  dernier  point,  U 
question  peut  se  résumer  ainsi  :  il  faut  ou 
bien  que  l'opinion  publique  n'exerce  ai  in- 
fluence ni  initiative,  ou  bien  si  elle  doit 
exercer  une  action  de  ce  genre,  il  faut  une 
capitale  qui  en  soit  l'agent.  Que  les  oc- 
tales aient  quelquefois  abusé  de  cette  in- 
fluence, que  des  gouvernements  aieut  voulu 
y  centraliser  d'une  manière  excessive  tonte* 
les  affaires,  que  l'opinion  puhliqno  de  U 
capitale  ait  quelquefois  été  considérée  »  tort 
comme  celle  du  pays,  nous  ne  le  contçy 
tons  pas  ;  cette  institution  n'est  exempt» 
d'abus,  pas  plus  qu'aucune  autre,  liais  It 
somme  des  services  qu'elle  rewl  esl  certai- 
nement supérieure  à  celle  des  inconvénient» 
qui  en  résultent.  D'ailleurs  les  institutions 
représentatives  qui  sont  le  grand  moyen 
de  l'expression  de  l'opinion  publique,  ii 
décentralisation  administrative  qui  esl  ui 
des  buts  auxquels  la  société  tend  généra- 
lement aujourd'hui,  la  facilité  de  pluseo 
plus  grande  des  communications  qui  bit 
que  la  même  vie  et  le  même  mouvement  se 
répandent  partout,  aura  pour  résultat  néces- 
saire d'effacer  peu  à  peu  tout  ce  qu'il  peut 
y  avoir  d'excessif  et  d  abusif  dans  l'influe»» 
qu'exercent  les  capitales,  et  de  restreindre 
celles-ci  à  la  mesure  légitime  qui  appartient 
au  plus  grand  centre  intellectuel  et  à  la  plu 
grande  masse  de  population. 

Nous  ne  nous  étendrons  que  peu  sur  In 
griefs  qu'on  élève  contre  la  capitale  au  notai 
de  vue  économique.  Tout  l'argent  de  l> 
France  va  »'y  enluuir,  dit-on,  toutes  lesti* 
faires  se  fout  la,  etc.  Ce  qui  est  incontes- 
table, c'est  que  tout  l'argent  qui  vient  $>o- 
fouir  à  Paris,  doit  nécessairement  eo  sorti 
car  Paris  ne  produit  à  l'intérieur  aucoot  de» 
matières  premières  nécessaires  à  l'aliwtn 
iation,  au  vêtement,  au  logement,  eic  * 
sa  nombreuse  population  ;  et  que  toutes  e» 
choses,  il  faut  qu'il  les  achète  au  dehors, 
ainsi  que  les  matières  premières  qui  serre^i 
à  son  commerce  et  son  industrie.  Ceq»> 
est  incontestable,  c'est  que  Paris  fonn«  m 
immense  centre  de  consommation,  qui  of- 
fre le  débouché  le  plus  vaste  et  le  plus  as- 
suré pour  toutes  les  contrées  environnantes; 
et  que  d'autre  part,  c'est  elle  qui  export» 
à  l'étranger  la  plus  grande  partie  propor- 
tionnelle de  ses  propres  produits,  c'est+ 
dire  des  matières  prem^res  qu'elle  a  unw 
des  départements  et  qu'elle  a  manufacture* 
dans  son  sein.  Au  point  de  vue  de  Vorafc- 
sation  économique  actuelle,  où  ce  qu'il/» 
de  plus  essentiel  pour  les  producteur»,  re 
sont  les  débouchés  ,  tout  grand  cent*  * 
population  industrielle  et  travaillant  po*3" 
l'exportation,  est  donc  d'une  utilité  non 
teuse  pour  le  pays  tout  entier,  pu»*î«» 
ouvre  à  la  fois  un  grand  débouché  à  i'n> 
rieur  et  à  l'extérieur.  Si  en  vertu  d'una** 
ganisation  commerciale  quelconque,  * 
pouvait  faire  que  les  débouchés  fussent fc* 
jours  assurés  au  producteur,  cette 
cesserait  à  ce  point  de  vue;  et  ators, 
rail  absolument  iiulifléreiii  sous  ce  rapH 
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que  la  population  fût  ou  non  accumulée. 
Mais  en  aucun  cas,  il  ne  pourrait  résulter 
d  inconvénients  de  l'accumulation;  car  cha- 
cun étant  certain  do  vendre  ses  produits, 
ei d'obtenir  en  retour  des  produits  équiva- 
lents, que  lui  importerait  qu'il  vendit  les 
siens  en  achetant  ceux  des  autres  là  ou  là. 
Le  défaut  de  débouchés,  la  stagnation  des 
.nfoires,  l'exiguïté  des  salaires  et  des  profits: 
v-.ilà  ce  dont  on  a  souvent  lieu  de  se  plain- 
dre, et  ce  dont  à  tort  les  habitants  des  pro- 
rinces  rejettent  souvent  la  faute  sur  les 
<a|)itales.  Mais  on  entend  ces  mêmes  plaintes 
diris  les  c  ipitnles,  encore  plus  souvent  que 
(bus  les  départements,  et  ces  maux  pro- 
viennent d'imperfections  de  l'état  économi- 
que et  non  de  la  formation  de  grands  centres 
tic  population. 

CAPITAN  PACHA.  —  Officier  supérieur 
de  la  marine  turque.  —  Voir  Turquie. 
CAP1TATION.  —  Voir  Impôt. 
CAP1TOUL.  —  Anciens  magistrats  ae  la 
villede Toulouse,  chargés  de  l'administration 
de  fa  justice,  de  la  police  et  de Tédilité.  Ils 
formaient  une  sorte  de  conseil  municipal  as- 
sez aristocratique  composé  primitivement 
de  membres  électifs,  dont  une  partie  devait 
ftreprisedaos  la  noblesse,  et  qui  tous  deve- 
naient nobles  par  le  fait  de  l'exercice  de  leur 
charge.  Leur  nombre  a  varié  plusieurs  fois; 
sous  les  comtes  de  Toulouse,  il  y  en  avait 
douze;  ce  nombre  était  réduit  à  neuf  dans 
les  derniers  temps  de  la  monarchie  fran- 
çaise. 

CAPITULA  IRE  de  capuf,  chapitre,  acte 
Avisé  en  chapitres.  —  C'est  le  nom  que 
partent  les  actes  des  rois  de  la  race  carlovin- 
gienne.  —  Voir  France. 

CAPITULATION.  — Ce  mot  a  la  môme 
source  que  le  précédent.  Il  s'applique  géné- 
ralement à  des  conventions  du  droit  des 
Sens  qui  ne  sont  pas  des  traités  entre  puis- 
sances souveraines.  Ainsi  ce  mot  s'applique 
J  abord  a  l'acte  par  lequel  un  commandant 
l'armée  ou  de  forteresse  se  rend  à  l'ennemi. 
-  Voir  Guerre.  —  Il  s'applique  en  second 
*eu  aux  conventions  entre  des  candi- 
totsà  une  haute  fonction  élective  et  les 
'lecteurs.  Ainsi  en  Allemagne,  quand Télec- 
ion  des  evèques  eut  passé  entre  les  mains 
les  chapitres  nobles,  ceux-ci  imposaient  aux 
andidals  des  capitulations,  c'est  à  dire  des 
on  vent  ions  où  étaient  stipulées  la  conserva- 
ion  de  leurs  privilèges  et  la  constitution  de 
nriléges  nouveaux,  et  quidevenaient  lacon* 
ition  de  l'élection  ;  des  capitulations  sem- 
lables  étaient  imposées  à  l'empereur  d'AI- 
•magne  par  les  électeurs  du  corps  gerraa- 
ique  (Voir  Allemagne),  aux  rois  de  Polo- 
»e  (Voir  Pologne),  etc.  Enfin  on  a  appelé 
'pilulations  des  traités  de  subsides  ou  au- 
es,  faits  avec  des  Etats  dont  on  ne  recon- 
êissait  pas  la  souveraineté  complète,  tels 
ue  les  capitulations  faites  par  les  rois  de 
raoce  avec  les  cantons  suisses  pour  les 
>rps  suisses  au  service  de  France,  et  ceux 
ui  étaient  contractés  avec  des  peuples  avec 
«quels  a  cause  tic  la  différence  religieuse 
i  morale,  on  ne  pouvait  faire  d 'al  I  jao.ee  pro- 
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prement  dite,  comme  avec  la  Turquie. 

Les  anciennes  capitulations  delà  France 
avec  la  Turquie  offrant  un  grand  intérêt, 
surtout  dans  la  situation  actuelle  des  affaires 
d'Orient,  nous  nous  arrêterons  un  moment 
sur  ce  sujet. 

Dans  l'origine,  l'invasion  de  l'Europe  par 
les  princes  mahométans  fut,  à  juste  titre, 
considérée  comme  la  plus  grande  calamité 
et  il  ne  put  y  avoir  d'autre  relation  entre 
les  Turcs  et  tes  premiers  chrétiens  qu'une 
guerre  à  outrance.  Ce  ne  fut  que  lorsque  le? 
Ottomans  furent  solidement  assis  sur  le  sol 
de  l'empire  grec, que  grâce  aux  divisions  qui 
régnaient  entre  les  princes  européens,  quel- 
ques uns  de  ceux-ci  songèrent  à  recourir  à 
leur  alliance.  Ce  fut  François  I"  qui  le  pre- 
mier traita  avec  eux,  et  depuis,  son  exemple 
a  été  suivi  par  la  plupart  des  souverains  de 
l'Europe.  Cependant  on  ne  concluait  pas 
avec  les  Turcs  des  traités  de  paix  propre- 
ment dits  ou  des  alliances  formelles,  mais 
simplement  des  trêves,  d'où  le  nom  de  ca- 
pitulation emprunté  pour  cet  objet  aux  con- 
ventions ^militaires.  Mais  dans  ces  termes 
mômes,  ces  capitulations  furent  blâmées 
longtemps  par  un  certain  nombre  de  théo- 
logiens, bien  que  des  traités  de  ce  genre  aient 
été  conclus  avec  les  Turcs  par  les  Papes  mô- 
mes. Il  est  certain  que  les  Turcs  ne  pouvaient 
être  chassés  de  l'Europe; il  était  utile,  sur- 
tout au  point  de  vue  de  (a  religion  chrétienne, 
de  nouer  avec  eux  quelques  relations  paci- 
fiques. Voici  en  effet,  suivant  un  ambassa- 
deur français  à  Conslantinop'le,  les  principaux 
uvantages  qui  en  résultaient  : 

«  Dans  les  Etats  du  Grand-Seigneur,  il  y 
a  plus  de  quatre-vingt  mille  catholiques, 
qui  vivent  avec  autant  de  liberté,  pour  ce 
qui  est  de  leur  conscience,  que  s'ils  étaient 
au  milieu  de  la  chrétienté  ;  car  ce  prince, 
en  considération  du  roi,  souffre  qu'il  y  ait 
deux  églises  à  Constanlinople,  neuf  à  Ga- 
lata,  et  plus  de  quarante  au  reste  de  ses 
terres,  ou  le  service  divin  se  fait  publique- 
ment à  la  romaine. 

«  Il  y  a  quelques  aunées  que  l'église  de 
Saint-François,  qui  sert  de  paroisse  aux 
catholiques  de  Galata,  leur  ayant  été  ôlée 
pour  en  faire  une  mosquée,  elle  leur  fut 
rendue  avec  permission  d'y  contiuuer  leurs 
dévolions  comme  auparavant,  par  l'entre- 
mise des  ministres  du  roi.  Lorsque  les  galè- 
res du  grand-duc  Ferdinand  faillirent  à  sur- 
prendre le  château  de  Sois,  le  Grand-Sei- 
gneur résolut  de  faire  mettre  à  la  chaîne 
tous  les  catholiques  de  cette  île,  croyant 
qu'ils  avaient  appelé  le  grand-duc,  et  môme 
commanda  qu'on  convertit  toutes  leurs 
églises  en  mosquées  ;  mais  l'autorité  du  roi 
détourna  ce  malheur,  car  non-seulement 
il  délivra  tout  ce  peuple  de  la  servitude  oû! 
il  avait  été  mis,  mais  encore  empêcha  qu'on 
offeusal  les  églises,  révoque  et  les  reli- 
gieux qui  y  demeuraient.  Que  si  ce  désor- 
dre eûteu'lieu,  tous  les  enfants  qui  se  fus- 
sent trouvés  dans  cette  lie,  jusqu'à  l'âge  de 
douze  à  quinze  ans,  eussent  été  circoncis  et 
ravis  des  mains  de  leurs  parents. 
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««Dans  les  terres  du  Grand-Seigneur,  il  y 
a  huit  on  neuf  évêqucs  envoyas  et  pourvus 
par  le  Pape,  qui  font  les  fonctions  de  leur 
charge  avec  autant  de  liberté  qu'en  chré- 
tienté. Outre  .cela,  les  Pères  Cordeliers  ont 
plusieurs  monastères  dans  l'Esclavonie  et 
ailleurs,  qui,  pour  être  fort  riches,  sont 
grandement  enviés  et  désirés  par  les  Turcs. 
Mais  le  soin  des  ambassadeurs  du  roi  les  a 
conservés  jusqu'à  cette  heure.  Il  y  a  un  grand 
nombre  du  religieux  répandus  par  toute  la 
Turquie,  qui  ne  subsistent  que  parce  qu'ils 
sont  sous  la  protection  du  roi.  Les  Pères  Jé- 
suites y  ont  des  collèges  qu'on  appelle  mis» 
sions.  Les  Pères  Dominicains  tiennent  deux 
monastères,  l'un  à  Galata  et  l'autre  h  Seis; 
et  les  Pères  capucins,  depuis  l'année  162(>, 
ont  été  établis  a  Galata,  Scio,  Alep  et  Seyd. 
Par  ce  moyen,  les  catholiques  qui  vivent 
en  toutes  ces  villes,  sont  merveilleusement 
consolés  et  assistés. 

«  Auparavant  l'alliance  du  roi,  Jnon-seu- 
lement  les  princes  ottomans  ne  permettaient 
pas  aux  catholiques  l'exercice  de  leur  reli- 
gion, mais  même  les  persécutaient  sans  mi- 
séricorde, comme  l'on  peut  voir  à  la  prise 
de  Khodes,  où  sultan  Soliman,  bien  qu'il 
eût  promis  par  capitulation  qu'il  laisserait 
aux  chrétiens  le  culte  de  leur  religion,  ne 
laissa  pas  d'en  chasser  l'archevêque  avec 
plusieurs  gentilshommes,  et  voulut  que  tous 
ceux  qui  y  demeuraient  suivissent  l'Eglise 
grecque,  disant  qu'il  ne  pouvait,  selon  les 
lois  de  son  Etat,  souffrir  les  chrétiens  qui 
reconnaissaient  le  Pape,  et  encore  moins 
leur  permettre  aucun  exercice  de  leur  reli- 
gion ;  ce  que  non-seulement  il  leur  accorda 
depuis,  en  considération  de  l'alliance  du  roi, 
mais  encore  souffrit  qu'on  enseignât  publi- 
quement la  doctrine  de  l'Eglise  :  à  quoi  aussi 
les  Pères  Jésuites  s'emploient  avec  1ant  de 
zèle,  en  plusieurs  endroits  de  la  Turquie, 
qu'ils  ramènent  par  ce  moyen  plusieurs 
schématiques  au  bon  chemin.  Le  roi  donc 
ne  pourrait  se  départir  de  oette  amitié  sans 
faire  tort  à  la  chrétienté  et  à  toutes  ces  pau- 
vres âmes  qui  seraient  contraintes  de  se 
mettre  sous  l'Eglise  grecque  pour  vivre  en 
liberté. 

>  Tous  les  chrétiens  du  Levant  reçoivent 
encore  beaucoup  de  soulagement  par  le 
moyen  du  roi  ;  car,  en  leurs  plus  grandes 
nécessités,  ils  n'ont  point  d'autres  recours 
qu'à  ses  ambassadeurs,  sans  lesquels  l'néré- 
resie  malheureuse  de  Calvin  s'allait  intro- 
duire parmi  eux,  plusieurs  de  leurs  prélats 
en  étant  déjà  infectés  ;  msis  ils  ont  apporté 
remède,  et  nouvellement  le  roi  a  fait  choi- 
sir une  homme  de  bonne  vie,  qui  a  l'esprit 
éloigné  du  schisme  et  de  l'hérésie,  pour  le 
«porter  au  patriarchat  de  Constantinople ,  le 
Grand-Seigneur  déférant  encore  cela  à  son 
amitié. 

«  Davantage,  la  protection  et  la  conser- 
vation des  saints  lieux  de  Jérusalem  est 

? grandement  à  considérer;  car  n'était  l'al- 
tauce  de  Sa  Majesté,  non-seulement  il  ne 
serait  pas  permis  aux  pèlerins  d'y  aller,  ni 
aux  Pères  Cordeliers  d'y  demeurer,  mais 
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aussi  la  plupart  seraient  convertis  on  mo<. 
uées  ;  d'autant  qne  les  Turcs  ont  grand» 
évotion  à  tout  ce  qui  regarde  la  naissance 
et  la  vie  de  Notre  Seigneur,  et  ont  ttcli 
plusieurs  fois  d'avoir  h  sainte  église  <]• 
Bethléem.  Pour  le  Saint-Sépulcre  et  le  moi,: 
du  Calvaire,  ils  les  eussent  laissé  ruiner,  a 
cause  qu'ils  ne  croient  pas  que  Jésus-Chn  ■ 
soit  mort ,  ou  bien  ils  les  eussent  vendu> 
au  grand  désavantage  de  l'Eglise. 

«  Après  la  bataille  de  Léjtante,  tous 
Cordeliers ,  qui  étaient  en  la  terre  saint*, 
furent  menés  prisonniers  au  château  <j« 
Damas  ;  mais  le  roi  les  lit  mettre  en  liber 
par  le  ministère  de  son  ambassadeur,^ 
depuis,  à  mesure  que  les  Turcs  les  . 
voulu  travailler,  les  a  toujours  assistés  jui 
samment. 

a  Pendant  nue  M.  de  Brèves  était  ateb* 
sadeur,  il  découvrit  qu'un  gentilhomi 
hongrois,  qui  était  prisonnier  de  guw- 
avait  averti  le  janissaire  Aga,  que  si 
Grand-Seigneur  interdisait  les  dévotion»  m 
pèlerins  chrétiens  qui  allaient  d'ordinaire  <:. 
Jérusalem,  et  faisait  mettre  à  la  chaîne  - 
religieux  cordeliers  qui  les  servent,  in^v 
liblement  tous  les  princes  chrétiens,  }»le.L> 
de  respect  et  de  dévotion  pour  les  «in» 
lieux  se  rendraient  ses  tributaires;  ce ^: 
flatta  tellement  les  oreilles  de  ce  pnr^ 
qu'il  se  portait  à  cette  extrémité,  si  \v. 
sieur  de  Brèves  n'eût  trouvé  moyen  de  l- 
vertir  cet  orage  en  faisant  connaîtra  lit 
ministres  du  Grand-Seigneur  qu'ils  ne  pa- 
vaient entreprendre  cela  sans  blesser  le  r 
qui  y  avait  le  plus  grand  intérêt. 

«  Depuis  peu,  les  Arméniens  ayant  fa:i 
fonds  de  plus  de  cent  cinquante  mille» 
pour  déposséder  les  Pères  Cordeliers  : 
Bethléem  et  de  plusieurs  autres  saints  lieu*, 
ont  été  aussi  privés  de  leurs  espérance,  k 
le  moyen  des  commandements  que  le  si*-" 
Deshayes  porta  en  Jérusalem.  Enfin,  iV 
liance  da  roi  est  cause  que  les  saints  liai 
ont  été  conservés,  que  toutes  les  naît r 
les  peuvent  aller  visiter  sous  la  bacn? 
de  France,  et  qu'il  y  a  cinquante  relip^ 
de  l'ordre  de  Saint-François  qui  y  foui 
brement  le  service  divin. 

«  Le  crédit  et  le  pouvoir  qu'a  le  ro; 
la  Porte  du  Grand-Seigneur,  n'ont  pa< 
aussi  inutiles  à  détourner  les  orages  : 
menaçaient  la  chrétienté;  car  souvent,  : 
la  dextérité  de  ses  ambassadeurs,  ces  piè- 
ces ont  changé  le  dessein  qu'ils  avaieot  ■ 
porter  la  guerre,  et  ont  tourné  leurs 
du  côté  de  Perse.  Les  princes  chrétiens  - 
ont  reçu  encore  beaucoup  d'assistante, 
principalement  la  république  de  Veui*1-  - 
traité  de  paix  qu'elle  ût  après  la  bataiV- 
Lépanto  avec  sultan  Séliin,  le  baile  »y 
été  grandement  aidé,  en  la  conclusion  * 
traité,  par  le  sieur  de  Noailles  ,  è*K 
d'Acqs,  pour  lors  ambassadeur  duro' 
disposa  les  Turcs  à  panser  plusieurs  anv- 
à  l'avantage  de  la  chrétienté,  qu'ils  n'«u*~ 
jamais  accordés  sans  son  entremise.  ,J~ 
jours  derniers  même,  n'eût  été  l'assise 
du  roi,  le  baile  de  Venise  eût  été  niato" 
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K  eâl  coûté  plus  de  cent  mille  écus  h  cette 
•  !•,!!< ,  à  •Muse  de  quelques  marchan- 
de* «lés  Turcs  qui  avaient  été  prises  dans 
e  -"'if  de  Venise  par  lu  vice-roi  de  Naples  ; 
(  nouvellement,  par  le  moyen  des  officiers 
le  Sa  Majesté  ,  le  Grand-Seigneur  a  discon- 
tinu; de  secourir  Bethléem  contre  Tempe- 
etir,  dont  'a  chrétienté  reçoit  un  notable 
oulagement.  Ainsi,  en  une  infinité  d'occa- 
ions,  les  princes  chrétiens  qui  ont  eu  quel- 
|ue  chose  a  démêler  avec  le  Grand-Seigneur, 
>o(  été  assistés  eu  leurs  alfaires  par  les  mi- 
iHtresdu  roi. 

«  Au  reste,  il  y  a  un  grand  nombre  de 
«uvres  chrétiens  esclaves  qui  mourraient 
ou*  la  pesanteur  do  leurs  fers,  n'était  que, 
•ar le  moyen  de  l'alliance,  il  est  permis  aux 
(rangers  d'aller  par  toute  la  Turquie,  et, 
ar  ce  moyen,  racheter  leurs  parents  et 
mis;  outre  que,  de  temps  en  temps,  le 
irainl-Seigneur  en  fait  délivrer  plusieurs, 
n  i onsidéralion  du  roi,  lorsque  >on  amhas- 

i  Jcii  les  luidemande.il  y  a  aussi  plusieurs 
livrables  reniés  qui  périraient  dans  leur 
b'jiui nation,  u'était  que  le  logis  de  l'am- 
j-j  leurdu  roi  est  ouvert  à  ceux  qui  s'y 
riivvnl  sauver,  et  que,  par  son  assistance, 
$  trouvent  moyen  de  revenir  assurément 
a  liberté  ;  car  ceux  qui  y  sont  surpris  sor- 
tit des  terres  du  Grand-Seigneur,  étant 
upalés  sans  autre  forme  de  procès,  il  ne 
eu  truuverait  point  qui  se  voulussent  uiel- 
e  à  ce  hasard. 

•  11  est  vrai  que,  depuis  l'alliance,  les 
y>ls  du  roi  ont  commencé  a  négocier  sû- 
iuicut  en  tous  les  pays  du  Grand-Seigneur, 
ayant  bien  aujourd'hui  quatre  cents  vais- 
aux  dans  la  côte  de  Provence  et  le  Lan- 
ledoc  qui  s'entretiennent  de  ce  seul  trafic  ; 
ài>  avec  eux,  et  sous  la  bannière  de 
'an ce,  il  est  aussi  permis  aux  Espagnols, 
n  Italiens,  aux  Allemands,  aux  Flamands 
aux  autres  chrétiens  de  négocier.  Ce  que 
>s  rois  ont  particulièrement  désiré  du 
•and-Seigneur,  alin  que  toute  la  chrétienté 

ii  avantage  de  leur  alliance,  et  que  tant 
i  peuples  ^'enrichissant  par  le  moyen  de 

commerce,  eussent  occasion  de  bénir 
ir  règne.  Dans  le  dernier  traité  qui  a  été 
il  en  Barbarie,  par  l'entremise  du  sieur 
mson-Napollon,  le  roi  a  encore  voulu 
M  tous  les  étrangers  y  fussent  compris, 
a  qu'à  l'avenir,  négociant  sous  la  ban- 
fere  de  France,  ils  ne  pussent  ôire  pris,  ni 

•  faits  esclaves  par  les  corsaires  de  Tunis 
U*  Alger. 

■  Ou  connaît  par  là  que  celte  amitié  est 
h  gloire  de  Dieu,  à  l'avantage  de  la 
rélieuté,  et  à  la  protection  de  tant  de 
uvres  Ames  qui  vont  chercher  de  la 
isolation  dans  les  saints  lieux  ,  où  les 
fons  de  la  miséricorde  de  Dieu,  s'unis- 
it  et  s'asseniblant,  leur  dérobent  le  seu- 
ueul  de  leurs  maux;  car  je  ne  vois  pas 
avec:  aucun  prétexte  de  conscience,  l'on 
is>e  trouver  h  redire  à  une  amitié  fondée 

•i)  ilémonet  de  La  Uuyo  ,  successeur  de 
ncs  sou»  Louis  XIII. 


sur  de  si  justes  considérations,  et  que  plu- 
sieurs princes  chrétiens  et  des  plus  cons- 
ciencieux ont  inutilement  recherchée  depuis 
peu  pour  leurs  intérêts  particuliers  (22).  » 

Les  Français,  comme  formant  une  nation 
puissante,  et  comme  les  plus  anciens  alliés 
de  la  Porte,  y  ont  toujours  été  traités  avec 
distinction.  Leur  ambassadeur  était  mémo 
appelé  au  conseil  secret  du  Grand-Seigneur 
et  udmis  dans  le  sérail.  Ils  y  ont  joui, 
pendant  longtemps  des  plus  grands  privilé- 

fjes  dans  ses  ports.  Ou  voit  par  la  capilu- 
ation  que  Henri  IV  obtint  d'Amurat  111(23), 
que  les  Espagnols,  les  Portugais,  les  Cata- 
lans, les  Hagusains,  les  Génois,  les  Anco- 
uitains,  les  Florentins  et  généralement  tous 
les  autres  peuples  qui  n'ont  point  d'am- 
bassadeur à  la  Porte,  ne  pouvaient  trafiquer 
dans  les  domaines  du  Grand-Seigneur  que 
sous  la  bannière  de  France;  qu'ils  étaient 
obligés  de  se  mettre  sous  la  protection  des 
consuls  français  qui  résident  dans  les  hâ- 
vres  et  Echelles  du  Levant  et  de  leur  payer 
de  certains  droits  ;  mais  qu'ils  pouvaient, 
comme  les  commerçants  de  France,  acheter 
et  transporter  toutes  les  marchandises  pro- 
hibées :  les  cuirs,  cires,  colons,  etc.,  a  la 
réserve  de  la  poudre  à  canon  et  des  armes 
nécessaires  à  la  guerre. 

Sous  le  règne  d'Elisabeth ,  les  Anglais 
traitèrent  avec  la  Porte  et  obtinrent  le  pri- 
vilège de  commercer  sous  leur  pavillon. 
Cette  première  faveur  les  enhardit  et  ils 
prétendirent  bientôt  que  les  Hollandais  ne 
devaient  reconnaître,  dans  toute  l'étendue 
de  l'empire  ottoman,  d'autre  protection  que 
la  leur.  La  Porte  fut  favorable  à  celte  pré- 
tention; ne  regardant  pas  les  Provinces- 
Unies  comme  une  nation  particulière,  mais 
comme  une  dépendance  ou  une  annexe 
du  royaume  d'Angloterre.  L'ambassadeur 
de  France  se  plaignit,  mais  c'est  inutile- 
ment qu'il  représenta  que  le  Divan  s'était 
lié  les  mains,  par  la  clause  où  il  est  dit  que 
le  ministre  d  Angleterre  et  le  baile  de  la 
Vépublique  de  Venise,  no  pourraient  point 
s'opposer  aux  privilèges  accordés  à  la  na- 
tion française,  et  qui  déclarait  nul,  d'avance, 
tout  acte  qui  y  apporterait  quelque  chan- 
gement. La  faveur  exclusive  que  la  Porte 
accordait  au  commerce  des  Français,  était 
fort  nuisible  aux  intéièls  du  Grand-Sei- 
gneur. En  gônaut  les  autres  nations,  ce 
prince  diminuait  le  produit  de  ses  douanes 
et  ses  sujets  n'étaient  maîtres  du  prix  ni 
des  marchandises  qu'ils  recevaient  ni  des 
denrées  qu'ils  voulaient  vendre.  On  a  com- 
pris celte  vérité  à  Constanliiiûple,  et  tous 
les  peuples  qui  ont  pu  établir,  avec  quelque 
avantage,  un  commerce  réglé  dans  le  Le- 
vant, ont  obtenu  les  privilèges  qui  pouvaient 
les  favoriser. 

Voyons  maintenant  quelles  étaient  les  ca- 
pitulations faites  entre  le  roi  très-chrétien, 
ou  ,  comme  l'on  disait  à  Constanliuople, 
l'ErnDereur  de  France  et  le  Grand-Seigneur. 

(»)  Le  iO  mai  1004, 
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Nous  ne  rapporterons  ici  qne  les  articles 
principaux  de  ces  capitulations. 

Les  ambassadeurs  de  l'Empereur  de  France 
auront  la  préséance  sur  tous  les  autres 
ambassadeurs  gui  résident  à  la  Porte.  Les 
consuls  français,  établis  dans  les  échelles 
du  Levant,  jouiront  aussi  de  la  première 
prérogative  à  l'égard  des  consuls  des  autres 
nations  (2k). 

Les  sujets  de  l'Empereur  de  France  et 
des  princes  ses  alliés,  pourront  aller  libre- 
ment en  pèlerinage  dans  les  lieux-saints. 
Ils  y  seront  protégés  de  même  que  les 
religieux  qui  desservent  l'Eglise  du  Saint- 
Sépulcre  de  Jérusalem.  On  permettra  è  ces 
derniers,  sur  la  réquisition  de  l'ambassa- 
deur de  France  à  la  Porte,  de  faire  à  leurs 
bâtiments  les  réparations  nécessaires.  On 
n'exigera  des  Français  aucun  droit  pour  les 
Eglises  qu'ils  ont  sur  les  terres  du  Grand- 
Seigneur;  et  les  religieux,  de  même  que 
les  évèques  de  celte  nation,  ne  seront  point 
troublés  dans  leurs  fonctions  (25).  —  Les  su- 
jets de  la  Porte  qui  trafiquent  dans  le  pays 
étranger,  sur  leurs  vaisseaux  ou  autrement, 
se  mettront  sous  la  protection  du  consul 
de  France  et  ils  lui  paieront  les  mêmes 
droits  qu'il  perçoit  des  commerçants  de  sa 
nation  (26).  —  L'ambassadeur  et  les  consuls 
de  France  jouiront  de  tous  les  privilèges 
du  droit  des  gens.  Les  personnes  qui  auront 
è  se  plaindre  d'eux,  ou  h  leur  faire  quelque 
demande  en  justice,  s'adresseront  directe- 
ment à  la  Porte.  —  Ils  ne  paieront  aucun 
droit  pour  l'entrée  des  vivres,  étoffes,  etc., 
nécessaires  a  l'entretien  de  leur  maison.  — 
Les  interprètes  et  truchements  qui  seront  à 
leur  service  ne  paieront  aucun  subside  (27). 
—  Les  Français  établis  dans  l'ompire  otto- 
man seront  eïeinpts  de  payer  la  capita- 
tion  (28).  S'il  survient  quelque  différend 
entre  des  marchands  de  cette  nation,  le 
jugement  en  appartiendra  au  seul  ambassa- 
deur et  aux  seuls  consuls  français  (29).  Si 
un  Français  a  quelque  démêlé  avec  un 
sujet  du  Grand-Seigneur,  le  juge  à  qui  en 
appartient  la  connaissance,  ne  pourra  in- 
former ni  porter  un  jugement,  sans  la  par- 
ticipation de  l'ambassadeur  ou  du  consul 
de  France.  11  est  ajouté  que  si  la  somme 
dont  il  peut  être  question  eutre  un  Français 
et  un  sujet  du  Grand-Seigneur,  passe  quatre 
mille  aspres,  le  procès  ne  sera  jugé  qu'a 
la  Porte  même  (30).  —  Les  contestations  qui 
naissent  entre  les  négociants  français  et 
autres  personnes,  étant  une  fois  jugées  et 
terminées  publiquement,  il  ne  sera  plus 
permis  d'y  revenir  par  de  nouvelles  procé- 
dures. Si  les  consuls  et  négociants  français 
ont  quelque  contestation  avec  les  consuls 

(i4)  Capitulation  du  20  nui  1004. 
(25)  Capitulation  de  1604. 
(ili)  Capit.  de  1075. 

(27)  Capil.  de  1604. 

(28)  Capil.  d«-  t«75. 
(i!l)  Capil.  d.-  thOi. 
(7*\)  Cap.  de  l~40. 
(31)  Oi.it.dc  1740. 


et  les  négociants  d'une  autre  nation  chré- 
tienne, il  leur  sera  permis,  du  consente- 
ment des  deux  parties,  de  renvoyer  leur 
procès  aux  ambassadeurs  oui  résident  à  la 
Porte.  Tant  que  le  demandeur  et  le  défen- 
seur ne  consentiront  pas  a  porter  ces  sortes 
de  procès,  qui  surviendront  entre  eut,  jur 
devant  les  Lâchas,  cadis,  etc.;  ceux-ci  ne 
pourront  pas  les  y  forcer  (31).  —  S'il  arme 
qu'on  tue  quelqu'un  dans  les  quartiers  où 
les  Français  résident,  il  est  défendu  de  les 
molester  en  leur  demandant  le  prix  du  sang, 
à  moins  qu'on  ne  prouve  en  justice  qu'ils 
sont  les  auteurs  du  crime  (32).  Si  qneluue 
Turc  rofuse  à  l'ambassadeur  ou  aux  consuls 
de  France,  de  rendre  les  esclaves  de  leur 
nation  qu'il  possède,  il  sera  obligé  de  l*s 
renvoyer  à  la  Porte,  afin  qu'il  soit  décidé 
de  leur  sort  (33).  Le  Grand-Seigneur  ni  ses 
officiers  ne  pourront  s'emparer  des  effets 
d'un  Français  qui  mourra  sur  ses  terres; 
ils  seront  mis  sous  la  garde  de  l'ambassa- 
deur ou  des  consuls  de  France  et  délivrés 
au  légitime  héritier  du  défunt  (3k)..-  Cn 
Français,  quelqu'il  puisse  être,  qui  aura 
embrassé  la  religion  mahomélane,  sera  obligé 
de  remettre  à  l'ambassadeur  de  France, 
aux  consuls  de  cette  nation  ou  à  leurs  dé- 
légués, les  effets  de  quelque  autre  Français 
dont  il  se  trouvera  saisi  (35).  —  Les  officiers 
du  Grand-Seigneur  n'empêcheront  point  les 
marchands  français  de  transporter  en  temps 
de  paix,  par  terre  ou  par  eau,  des  marchan- 
dises non  prohibées,  soit  qu'ils  veuillent 
les  faire  sortir  des  Etats  de  l'Empire  Otto- 
man, soit  qu'ils  veuillent  les  y  fcire  en- 
trer (36).  —  En  considération  de  l'étroite  t\ 
ancienne  amitié  qui  règne  entre  l'Empereur 
de  Franc»  et  la  Porte,  les  marchandises 
chargées  d.ins  les  ports  de  France,  sur  des 
bâtiments  français,  pour  les  ports  du  Gra*(- 
Seigneur,  et  celles  qui  seront  chargé» 
dans  ceux-ci  sur  des  vaisseaux  frauç-w. 
pour  être  tranporlées  dans  les  terres  de  U 
domination  française,  seront  exempter  du 
droit  de  mezelerie  (37).  —  Les  rrtocais 
pourront  faire  toutes  sortes  de  pêche  sur 
les  côtes  de  Barbarie,  et  en  particulier  dan» 
les  mers  qui  dépendent  des  royaumes  ù- 
Tunis  et  d'Alger  (38).—  Les  corsaires^ 
Barbarie  ne  pourront  attaquer  les  natim 
qui  portent  pavillon  français.  Ils  relic^- 
ront  ceux  qu'ils  auront  pris,  de  même  i{u- 
les  prisonniers  de  cette  nation,  autqur» 
ils  restitueront  tous  leurs  effets.  Eu  cas  i- 
contravention,  la  Porte  ajoutera  foi  «î 
plaintes  de  d'Empereur  de  France  et  «fc 
donnera  ses  ordres  pour  punir  les  déj* 
quants.  La  France  pourra  châtier  les 
boresques  en  leur  courant  sus,  saosqw* 

(52)  Cap.  de  1675. 
(55)  Capil.  de  1075. 

(54)  Capil.  de  1604. 

(55)  Capil.  de  1740. 
(56  Capil.  de  1740. 
(57)  Capil.  de  1740. 
«38  C:.pit.  de  1604, 
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irand-St-igiieur  en  soit  offensé  (39).  'Si  I«*s  et  il  n'en  restait  plus  que  des  vestiges  lors 
orsaires  qui  abordent  dans  les  Echelles  du  de  la  révolution  de  juillet  1830. 
.evant,  font  quelque  injure  ou  quelque  CAREY  (H.  C),  né  à  Philadelphie,  écono- 
omttiage  aux  Fronçais  qui  y  comuiercenl,  niiste  distingué  des  Etats-Unis  d'Amérique, 
s  seront  sévèrement  châtiés  par  les  olli-  —  Il  s'est  fait  connaître  en  Europe  par  .ii- 
i ers  du  Grand-Seig'n  ur  (<r»0).  vers  ouvrages  écrits  en  anglais,  et  dont  1rs 
CARBONARI,  au  .singulier  carbonaro.  —  plus  importants  sont  les  Principes  d'écono- 
tflèbre  société  secrète  de  l'Italie,  dont  l'o-  mie  politique;  1837,  3  vol.  in-8*,  et  le  Sys- 
igiue  remonte  dit-on  à  la  dissolution  des  tètne  du  crédit  en  France,  en  Angleterre  et 
publiques  italiennes,  et  dont  les  membres  aux  Etats-Unis;  1830,  in-8*. 
rirent  le  nom  de  carbonari,  charbonniers,  CARLOWITZ  (Traité  de). —Ce  bourg  de 
ait  parce  qu'ils  se  réunissaient  dans  les  Hongrie,  situé  non  loin  de  Peterwardein , 
>ois,  déguisés  en  charbonniers,  soit  plutôt  sur  le  Danube,  donna  son  nom  aux  traités 
arce  que  ces  sociétés  étaient  nées  d'an-  qui  y  furent  conclus  le  16  janvier  1699, 
iennes  affiliations  industrielles,  comme  col-  entre  la  Turquie,  d'une  part;  l'empereur,  Ve- 
•s  des  francs-maçons  et  d'autres  sembla-  nise,  la  Pologne  et  la  Russie,  d  autre  part, 
•les.  Il  est  certain,  en  effet,  qu'en  Franco,  Dans  la  guerre  précédente,  les  Turcs  avaient 
ointoe  en  Italie,  il  existait  des  affiliations  été  très-malheureux,  et  ils  furent  obligés  de 
iliis  ou  moins  secrètes  entre  les  personnes  céder  à  leurs  ennemis  presque  tous  les  ter- 
tabitant  les  forêts,  surtout  les  charbonniers,  ritoires  que  ceux-ci  avaient  occupés.  Il  y 
ssociations  dont  les  membres  s'appelaient  eut  un  traité  particulier  pour  chaque  puis- 
ons  cousins,  nom  par  lequel  on  les  désigne  sance,  et  tous  furent  signés  le  môme  jour, 
ricore  aujourd'hui.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  se  L'empereur  conclut  une  trêve  de  vingt-cinq 
orraa  après  1815,  en  Italie,  une  vaste  asso-  ans,  et  gagna  quelques  districts  en  Hongrie 
iation  politique  sous  le  nom  de  carbonari,  et  toute  la  Transylvanie;  la  Pologne  fit  une 
laas  le  but  de  renverser  les  gouverne-  paix  perpétuelle  et  recouvra  la  Podolie  avec 
uenis  qui  venaient  d'être  établis.  Cette  as-  la  belle  forteresse  de  Kaminieck.  Venise, 
ociation,  dont  plusieurs  fois  des  membres  qui  fit  également  une  paix  perpétuelle,  garda 
urent  découverts  par  les  gouvernements  et  la  Morée  ainsi  que  plusieurs  places  de  la 
mois  de  la  manière  la  plus  rigoureuse,  Dalmatie;  enfin  le  czar  qui  ne  conclut 
iboulit  néanmoins  à  provoquer  les  insur-  qu'une  trêve  de  deux  ans,  prolongée  en 
jetions  momentanément  victorieuses  de  1703  pour  trente  ans,  et  eu  1710  pour  trente 
tapies  et  du  Piémont,  en  1820  et  1821.  Ces  ans  encore,  conserva  Azof.  En  1715,  les 
nsurrections  ayant  été  promptemenl  répri-  Turcs  rompirent  avec  les  Vénitiens,  et  en 
i^es,  grâce  à  l'intervention  autrichienne,  1716,  la  guerre  se  ralluma  aussi  avec  Tern- 
es carbonari  italiens  furent  poursuivis  sans  pereur.  Cette  nouvelle  guerre  ne  fut  termi- 
«lié;  une  partie  d'entre  eux  furent  erapri-  née  que  par  le  traité  de  Passarowitz. 
tonnés  ou  exilés;  quelques-uns  périrent  CARNÉADE. — Sceptique  grec,  fondateur 
»ur  l'écbafaud,  le  reste  se  dispersa.  Mais  peu  de  la  troisième  académie ,  adversaire  des 
tuparavant,  ui*e  société  toute  semblable  s'é-  stoïciens;  envoyé  à  Rome  par  Athènes,  avec 
an  constituée  en  France,  et  avait  adopté  la  deux  autres  ambassadeurs,  pour  y  plaider  la 
"ème  organisation.  Les  réunions  de  la  su-  cause  decette  villecondamnée  à  une  amende 
•it-té  se  nommaient  ventes.  Les  ventes  parti-  de  500  talents  pour  avoir  pillé  la  ville 
bières  étaient  au  bas  de  l'échelle;  celles-ci  d'Oropo.  Ce  fut  dans  les  harangues  qu'il  lit 
"laienl  reliées  entre  elles  par  les  ventes  cen-  à  cetto  occasion  qu'il  attaqua  l'idée  de  la 
'«/«,  qui  correspondaient  avec  les  hautes  justice  et  du  droit,  ainsi  que  nous  l'appre- 
""(<«,*  la  direction  de  la  société  tout  en-  non  s  par  Lactance.  Voici,  suivant  ce  Père, 
^appartenait  à  la  ventesupréme,  dont  quel-  le  précis  de  l'argumentation  de  Carnéade  : 
•lues  membres  des  ventes  centrales  conuais-  S'il  y  avait  de  la  justice,  elle  serait  fondée 
<aieot  le  personnel.  Toutes  les  ventes  de  soit  sur  le  droit  positif  soit  sur  le  droit  na- 
>u£roe  ordre  étaient  inconnues  l'une  à  l'au-  turel.  Or  elle  n'est  fondée  ni  sur  le  droit  po- 
[re>  et  chacune  ne  correspondait  avec  la  vente  sitifqui  varie  selon  les  temps  et  les  lieux, 
supérieure  que  par  un  seul  délégué.  Des  et  que  chaque  peuple  accommode  à  ses  in- 
^olenients  terribles  assuraient  le  secret,  térôts  et  a  son  utilité,  ni  sur  le  droit  naturel, 
H  chaque  membre  devait  prononcer,  lors  car  ce  droit  n'est  pas  aulre  chose  qu'un 
•te  sa  réception,  un  serment  solennel.  Cha-  penchant  que  la  nature  a  donné  à  toules 
lu*}  associé  devait  se  procurer  des  ar-  sortes  d'animaux  vers  ce  qui  leur  est  utile; 
aw.  Les  carbonari  de  Franco  avaient  le  et  l'on  ne  peut  se  régler  suivant  ce  penchant 
Uiôaje  but  que  les  carbonari  italiens,  et  une  qu'en  commettant  mille  fraudes,  d'où  il  n'i- 
v*ste  conspiration  fut  tramée  pour  renver-  suite  qu'il  ne  peut  pas  être  le  foudemont  d« 
»er  le  gouvernement.  Mais  les  mouvements  la  justice.  Carnéade  montrait  par  beaucoup 
wutés  sur  divers  points  échouèrent  tous,  et  d'exemples  que  la  condition  des  hommes 
quelques-uns  des  membres  de  la  société  est  telle  que,  s'ils  veulent  être  justes,  ils  agis- 
Wèrenlde  leur  tôle  leurs  tentatives  mal-  sent  imprudemment  ;  que  s'ils  agissent  pru- 
«eureuses  (1821  et  1822).  Cetto  société  per-  demment,  ils  sont  injustes;  d'où  il  concluait 
W  par  suila  son  importance  et  se  dispersa,  qu'il  n'y  a  pas  de  justice,  cor  une  vertu  in- 
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réparable  de  la  justice  ne  peut  point  passer 
pour  juste.  Lai  tance  explique  parfaitement 
comment  les  païens  ne  pouvaient  réfuter 
ces  raisonnements ,  car  les  païens  ne  pou- 
vaient connaître  la  justice,  puisqu'ils  igno- 
raient la  religion  qui  en  est  la  source  et  le 
fondement.  (Lact.,  lib.  v,  ch.  H  et  suiv.) 

CAROLINE  (loi). —  Célèbre  loi  criminelle 
de  l'empire  germanique  rendue  sous  Charles- 
Quint  en  1532,  et  qui  forma,  jusqu'au  temps 
de  la  révolution,  la  base  du  droit  criminel 
de  l'Allemagne. 

CARON.—  Récollet  irlandais  qui  a  écrit 
itH  ouvrage  dédié  au  roi  d'Angleterre  Char- 
les 11,  dirigé  contre  l'enseignement  des  doc- 
teurs italiens,  et  où  il  soutint  le  pouvoir 
absolu  des  rois. 

CARRER1  (Alexandre),  habile  juriscon- 
sulte né  à  Padoiie  en  1538,  mort  en  1626.— 
Il  a,  parmi  d'autres  ouvrages,  laissé  un  traité 
où  il  défend  l'autorité  temporelle  du  Saint- 
Siège.  Cet  ouvrage  est  intitulé  :  De  Poteitate 
romani  ponliflcis  adversus  polilicoi  impio$, 
Lib.  Il,  in  k',  1599. 

CARTHAGE.  —  L'existence  de  Carthage 
remonte  au  ix*  siècle ,  avant  l'ère  chré- 
tienne. Personne  n'ignore  que  ce  furent  des 
Tyriens  qui  la  fondèrent.  On  leur  donna 
pour  chef  une  princesse  du  sang  de  leurs 
rois,  EJissa,  devenue  si  célèbre  sous  le  nom 
de  Didon.  Arrivée  sur  le  rivage  d'Afrique, 
Didon  y  acheta  un  terrain  et  s'y  établit  avec 
les  compagnons  de  sa  fuite.  La  cité  naissante 
s'éleva  sous  la  condition  de  payer  aux  pre- 
miers propriétaires  du  pays  un  tribut  an- 
nuel pour  le  sol  occupé.  Rapidement  accrue, 
Canhage  enferma  dans  ses  murs  une  popu- 
lation nombreuse.— Après  Didon,  quelques 
traces  de  royaulé  semblent  encore  s'aperce- 
voir au  milieu  des  ténèbres  de  l'histoire; 
mais  bientôt  la  royauté  (H  place  à  une  répu- 
blique. Des  suffètes,  un  sénat,  une  assem- 
blée du  peuple  furent  les  principaux  ressorts 
du  gouvernement  que  se  donna  Carthage. 
Les  suffètes  étaient  ses  premiers  magistrats. 
Ils  furent  au  nombre  de  deux,  comme  les 
rois  h  Sparte  et  les  consuls  à  Rome;  les 
sutTètes  étaient  élus  pour  une  année.  Ils 
convoquaient  le  sénat;  proposaient  les  ob- 
jets à  mettre  en  délibération;  recueillaient 
les  voix.  Il  n'y  avait  pas  une  autorité  qui 
lût  indépendante  d'eux;  ils  pouvaient,  par 
leur  refus  d'adhérer  à  une  délibération 
prise,  faire  porter  l'affaire  à  l'assemblée  du 
peuple.  Aucun  auteur  ne  parle  du  mode  de 
leur  élection;  il  est  certain  seulement  qu'ils 
étaient  choisis  entre  les  familles  distinguées 
par  leur  ancienneté  ou  leur  opulence  ;  la 
loi,  du  reste,  ne  prononçait  aucune  autre 
exclusion  contre  les  autres  citoyens.  Entin, 

Kour  être  élevé  à  cette  magistrature,  il  fai- 
lli être  né  Carthaginois,  et  s'en  être  rendu 
digne  par  ses  vertus. —  Quant  aux  membres 
du  sénat,  ils  étaieni  élus  ;  l'administration  su- 
prême de  la  république  appartenait  au  sénat. 
Le  sénat  faisait  la  paix  et  déclarait  la  guerre; 
le  sénat  aussi  concluait  ou  ratifiait  les 
traités;  il  nommait  les  ambassadeurs  et  re- 
cevait ceux  des  nations  étrangères.  Les 
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Slaintes  des  villes  contre  leurs  magistrats, 
es  colonies  ou  des  provinces  acquises  centre 
ceux  qui  les  gouvernaient,  étaient  portées 
au  sénat.  Les  généraux  recevaient  ses  com- 
mandements. La  plupart  des  écrivains  pen- 
sent que  les  sénateurs  ont  été  nommé.*  i 
vie.  —  Du  sénat  même  sortit,  près  de  trois 
siècles  avant  la  chute  de  Carthage  la  magistra- 
ture des  enitumvirs,  au  nombredecenlquatre: 
tous  devaient  être  exel  usi vement  choisit  par- 
mi les  sénateurs.  —  Entin  venaient  les  çurn- 
quevirs  qui  étaient  choisis  dans  ie  conseil 
des  cent.  Ils  devinrent  les  électeurs  du 
corps  qui  les  avaient  créés  ;  on  pense  même 
qu'ils  exerçaient  ce  droit  d'élire,  À  l'égard 
de  leurs  propres  collègues.  —  Si  les  suffètes 
et  le  sénat  étaient  d'accord  dans  leur  déci- 
sion, il  n'y  avait  lieu  à  aucune  intervention 
du  peuple;  s'ils  ne  l'étaient  pas,  on  le  con- 
voquait; l'affaire  lui  était  soumise;  tout 
citoyen  avait  le  droit  d'attaquer  ou  de  dé- 
fendre la  résolution  prise  par  la  majorité  du 
sénat,  de  présenter  une  opinion  nouvelle, 
et  l'assemblée  du  peuple  examinait,  discu- 
tait, choisissait,  décidait.— Les  auteurs  iauns 
citent  une  autre  magistrature  :  Janréture; 
le  préteur  devait  être  l'égal  du  sutlète.  Les 
suffètes  étaient  les  chefs  de  l'ordre  judi- 
ciaire comme  de  l'administration  publique. 
S'il  y  avait  des  magistrats  auxquels  appar- 
tenaient plus  particulièrement  la  levée  de 
l'impôt  et  le  maniement  des  deniers  pu- 
blics, ce  devaient  être  les  questeurs.  —  Les 
étrangers  étaient  exclus  des  magistratures; 
les  pauvres  ne  pouvaient  y  être  appelés 
comme  on  l'a  vu  plus  haut;  une  redevance 
annuelle  devait  être  payée  par  les  Carthagi- 
nois aux  indigènes;  elle  le  fut  assez  long- 
temps; mais  a  mesure  que  les  habitants  de 
la  ville  nouvelle  acquéraient  plus  de  fonte, 
ils  refusèrent  de  payer  l'impôt.  Plusieurs 
combats  s'ensuivirent.  Les  Carthaginois, 
vainqueurs,  s'étendirent  successivement  cl 
soumirent  les  peuples  qui  voulaient  s'oppo- 
ser à  leur  envahissement  ;  ot  à  leur  tour  il» 
imposèrent  un  tribut  à  ces  Africains  dont 
ils  avaient  commencé  par  être  les  tributai- 
res. Les  Carthaginois  usèrent  sans  scrupu  c 
.  de  co  moyen  d'oppression.  Les  contributions 
mises  par  eux  sur  les  villes  de  leur  dépen- 
dance, devinrent  une  des  causes  qui  exci- 
tèrent le  plus  de  soulèvements  et  areo: 
passer  un  grand  nombre  de  ces  villes  du 
côté  des  Romains.  L'arbitraire  exercé  par 
les  généraux  ajoutait  encore  à  la  rigueur 
des  délibérations  prises  ou  des  ordres  dite 
nés  par  le  sénat  de  Carthage.  Les  Lnlmu 
que  les  Carthaginois  recevaient  des  peuple 
qu'ils  avaient  soumis  ou  vaincus,  ajoutée- 
beaucoup  h  leur  opulence.  Ils  furent  km* 
temps  une  des  parties  les  plus  important** 
de  la  richesse  publique.  En  générai,  quao- 
Carthage assujettissait  un  peuple,  elle Ur sou- 
mettait à  un  tribut  d'argent  et  à  uo  tnU< 
d'hommes;  elle  parvint  aiusi  à  avoir  d» 
armées  formidables  sans  user  ses  citovet-* 
A  l'excès  ordinaire  de  l'impôt  se  jwgw1 
d'autres  fois  une  surcharge  plus  extraordi- 
naire encore.  Us  chefs  de  provinces  w 
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plot  aimés  a  Carlhage  étaient  ceux  qui  lui 
procuraient  le  plus  de  vivres,  de  munitions, 
de  subsides.  On  peut  diviser  en  plusieurs 
classes  les  contributions  que  percevait  le 
gouvernement  de  Garthage  :  à  l'extérieur, 
celles  qu'il  imposait  aux  vaincus;  dans  l'in- 
térieur, telles  qui  provenaient  des  terres, 
du  transport  des  marchandises,  de  l'exploi- 
tation des  mines.  Les  Carthaginois  s'empa- 
rèrent d»î  celles  d'Espagne,  et  les  exploitè- 
rent arec  autant  d'intelligence  que  d'activité; 
le  peuple  qui  les  possédait,  n'en  connaissait 
pas  le  prix;  il  en  livrait  facilement  les 
produits  en  échange  d'objets  qui  coûtaient 
peu  à  ceux  qui  les  donnaient.  Les  Carthagi- 
nois, au  contraire,  y  tirent  travailler  leurs 
captifs,  et  se  servirent  de  l'argent  qu'elles 
produisaient  pour  payer  les  mercenaires  oui 
furent  si  nombreux  dans  leurs  années.  De 
toutes  les  mines  d'Espagne,  celles  de  Car- 
tilage étaient  les  plu» fécondes; et  l'homme 
à  qui  cette  ville  eu  devait  la  découverte,  ex- 
cita une  telle  reconnaissance  que  les  hon- 
neurs divins  lui   furent  décernés.  Elles 
occupaient  seules  quarante  mille  hommes, 
et  fournissaient,  disent  Polybc  et  Slrabon, 
la  valeur  de  vingt-cinq  mille  drachmes  par 
jour.  —  Quant  aux  droits  sur  les  marchan- 
dises, la  preuve  de  leur  existence  est  dans 
uo  traité  avec  les  Romains,  le  premier  con- 
clu entre  les  deux  peuples,  dans  lequel  on 
stipule  que  les  vaisseaux  de  Rome  ne  seront 
pas  soumis  a  les  payer  en  deçà  d'un  point 
tétermiué,  qui  était  le  cap  appelé  le  beau 
promontoire.  La  vente  de  ces  marchandises 
se  faisait  en  présence  de  deux  ofliciers  pu- 
blics secondaires,  un  crieur  qui  la  procla- 
mait ,  et  un  soribe  ou  greffier  qui  tenait 
note  de  la  qualité,  de  la  quantité,  du  prix; 
un  salaire  était  dû  à  l'un  et  à  l'autre.  Les 
contributions  sur   les  terres  se  levaient 
tantôt  en  nature,  tantôt  en  argent.  Les  tri- 
buts que  l'on  imposait  avaieut  aussi  cedouble 
caractère.  Quant  aux  domaines,  on  les  faisait 
cultiver  d'ordinaire  par  les  captifs.  Quelque- 
fois on  exigeait,  en  môme  temps  qu'une 
tomme  déterminée,  une  quantité  déterminée 
aussi  d'animaux  utiles  au  labourage.  Si  les 
Carthaginois  imposèrent  souvent  des  tributs, 
ils  se  virent  aussi  souvent  obligés  d'en  payer, 
quand  la  victoire  commença  à  leur  être 
moins  Udèle.  Ils  donnèrent  deux  mille  ta- 
lents à  Gélon  pour  les  frais  de  la  guerre;  ce 
traité  est  de  l'an  Mil  avant  Jésus-Christ. 
Dans  un  autre,  l'ail  soixante-treize  ans  après, 
avec  Denys  l'Ancien,  un  tribut  avait  été 
stipulé  en  leur  faveur.  Les  Carthaginois  se 
soumirent  è  un  tribut  annuel  pendant  vingt 
ans,  après  le  combat  naval  des  lies  égales, 
vers  la  fin  de  la  première  guerre  punique. 
A  la  Gn  de  la  seconde,  ils  en  subircut  un 
qu'on  les  accusa  de  n'avoir  pas  payé  en  ar- 
gent de  bon  aloi;  le  traite  proposé  par 
Scipion  après  la  bataille  do  Zama,  ne  ren- 
fermait pas  seulement  des  obligations  pécu- 
niaires; il  établissait  aussi  une  contribution 
en  nature,  une  fourniture  d'orge  et  de  fro- 
ment. —  La  levéeet  la  surveillance  des  impôts 
et  des  tributs  appartenaient  aux  questeurs. 
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Imités,  alliances,  etc.  —  Les  traités  des 
Carthaginois  sont  une  des  parties  les  plus 
importantes  de  l'histoire  de  leur  puissance. 
Ils  en  marquent  les  dilTérends  degrés,  soit 
qu'elle  s'élève,  soit  qu'elle  s'abaisse.  Le 

firemier,  qu'ils  firent  avec  Rome,  est  de 
'année  où  commença  la  république;  c'est 
le  premier  aussi  des  traités  laits  par  les  an- 
ciens peuples  qui  soit  arrivé  jusqu'à  nous 
dans  «on  intégrité.  Après  s'y  être  promis 
celle  amitié,  future  et  réciproque  par  la- 
quelle commencent  encore  tous  les  traités, 
on  y  établit  que  les  Romains  ni  leurs  alliés 
ne  pourront  naviguer  au  delà  du  beau  pro- 
montoire, s'ils  ii  y  sont,  ou  poussés  par  la 
tempête,  ou  contraints  par  des  ennemis  ; 
et  dans  l'un  el  l'autre  cas.  il  ne  leur  sera 
permis  de  rien  acheter  ni  de  rien  prendre, 
que  ce  qu'exigerait  le  radnubementdes  vais- 
seaux ou  le  culte  des  dieux  ;  ils  devront  re- 
mettre à  la  voile  au  bout  de  cinq  jours.  La 
protection  dout  les  Romains  devront  jouir, 
est  déterminée,  s'ils  viennent  en  deçà  de 
ce  promontoire,  s'ils  viennent  en  Sardai- 
gne  ou  dans  la  partie  de  la  Sicile  qui  appar- 
tient aux  Carthaginois.  Ceux-ci  s'abstien- 
drout  de  causer  aucun  dommage  aux  peuples 
qui  sont  sous  la  domination  romaine;  ils 
promettent  de  ne  rien  entreprendre  centre 
les  villes  des  Latins  qui  ne  dépendent  pas 
de  Rome  ;  ils  promettent  de  n'y  bAtir  au- 
cune forteresse;  ils  s'engagent,  s'ils  y  en- 
traient à  main  armée,  de  no  pas  y  passer 
une  seule  nuit.  —  Le  second  traité  entre 
Rome  et  Cartbage,  fut  conclu  vers  le  milieu 
du  iv*  siècle  avant  l'ère  chrétienne.  Le  voici 
en  entier  :  «  Il  y  aura  amitié  entre  les  Ro- 
mains et  leurs  alliés,  d'une  part,  el  les  Car- 
thaginois, los  Tyriens  et  les  Ulicéens  du 
l'autre,  aux  conditions  suivantes  :  —  Les 
Romains  ne  pirateront,  ni  no  trafiqueront, 
ni  ne  bâtiront  do  villes  au-delà  du  beau  pro- 
montoire, de  Mastie  et  de  Tarséion.  —  Si 
des  Carthaginois  prennent  dans  le  pays  La- 
tin quelque  ville  qui  ne  soit  pas  sens  l'o- 
béissanco  des  Romains,  ils  garderont  pour 
eux-mêmes  l'argent  el  les  prisonniers;  mais 
ils  rendront  la  ville.  Si  les  Carthaginois 
font  prisonniers  quelqu'un  d'entre  les  peu- 
ples qui  sont  en  paix  avec  les  Romains,  en 
verlu  d'un  traité  écrit,  sans  pourtant  dé- 
pendre d'eux  en  aucune  manière,  ils  ne  le 
mèneront  pas  dans  les  ports  des  Romains  ; 
et,  s'il  y  entre,  el  que  quelque  Romain  le 
saisisse,  il  sera  mis  en  liberté  ;  les  Romains, 
de  leur  côté,  s'abstiendront  de  même  de  ce 
qui  est  défendu  dans  l'article  précédent.  — 
Si  quelque  Romain  prend,  dans  un  pays  qui 
est  sous  la  domination  des  Carthaginois,  de 
l'eau  ou  des  provisions,  il  ne  s'en  servira 
pas  pour  faire  tort  à  aucun  de  ceux  qui 
sont  en  paix  et  en  amilié  avec  les  Cartha- 
ginois, et,  do  même,  nul  Carthaginois  n'en- 
treprendra rien  de  tel  contre  les  Romains. 
—  Si  quelqu'un  n'observe  pas  cet  article, 
l'offensé  lui-même  en  portera  des  plaintes; 
après  uuoi,  si  on  ne  lui  fait  pas  satisfaction, 
cela  sera  regardé  comme  un  crime  public 
du  pays  où  on  l'aura  refusée.  —  Aucun  des 
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Romains  ne  trafiquera  ni  ne  bâtira  de  ville 
en  Sardaigne,  ni  dans  l'Afrique  ;  il  ne  sera 
môme  permis  aux  Romains  d'y  aller,  quo 
pour  se  pourvoir  de  provisions  ou  radou- 
ber leurs  vaisseaux  ;  s  ils  y  sont  portés  par 
la  tempête,  ils  no  pourront  y  rester  plus  de 
cinq  jours.  —  Dans  la  partie  de  la  Sicile  qui 
dépetid  des  Carthaginois  et  à  Cartilage 
môme,  il  sera  permis  à  tout  Romain  de  faire 
ou  de  vendre  tout  ce  qu'il  voudra,  comme 
aux  citoyens  du  pays  ;  tout  Carthaginois 
aura  le  môme  droit  à  Rome.  »  —  La  plupart 
des  dispositions  de  ces  traites  sont  peu  dis- 
semblables. Polybe  parle  d'un  troisième 
assez  conforme"  aux  doux  autres  ;  seule- 
ment on  y  règle  les  secours  a  donner  en 
cas  de  guerre  (c  était  le  temps  de  >a  descente 
de  Pyrrhus)  :  Chacun  était  tenu  de  payer  la 
solde  de  ses  troupes  ;  les  Carthaginois  de- 
vaient fournir  les  vaisseaux,  soit  pour  le 
voyage,  soit  pour  le  combat.  —  Le  traité 
qui  termina  la  première  guerre  punique  a 
uu  caractère  bien  différent.  Les  Romains 
avaient  été  favorisés  par  la  victoire;  aussi 
ce  sont  des  vaincus  qui  subissent  la  volonté 
du  peuple  victorieux  ;  c'est  l'abandon  de  la 
Sicile  ;  la  défense  de  s'armer  contre  Rome 
ou  ses  alliés,  la  prohibition  de  naviguer 
avec  des  vaisseaux  longs  en  Italie  et  dans 
les  (les  dépendantes  des  Romains  ;  la  resti- 
tution sans  rançon  de  tous  les  prisonniers  ; 
une  contribution  de  mille  talents  à  payer 
immédiatement  après  la  conclusion  de  la 
paix,  et  de  deux  mille  deux  cents,  répartis 
ensuite  dans  l'espace  de  dix  aunées.  — 
Dans  la  seconde  guerre  punique,  l'histoire 
de  Carlhage  nous  présente  plusieurs  négo- 
ciations politiques  ;  mais,  de  tous  ces  actes, 
le  plus  important  sous  tous  les  rapports  est 
le  traité  qui  suivit  la  bataille  de  Zama,  et 
termina  cette  guerre.  Avant  cette  bataille, 
les  Carthaginois  avaient  demandé  la  paix  h 
Scipion;  Scipion  lavait  accordée  sous  les 
conditions  suivantes  :  «  Rendre  tous  les 
prisonniers,  les  déserteurs,  les  esclaves; 
retirer  les  troupes  carthaginoises  do  l'Italie 
et  de  la  Gaule  ;  renoncer  à  la  possession  de 
l'Espagne  :  évacuer  toutes  les  Iles  qui  sont 
entre  l'Italie  et  l'Afrique;  livrer  tous  les 
vaisseaux  de  guerre,  a  I  exception  de  vingt  ; 
fournir  cinq  cent  mille  boisseaux  de  fro- 
ment, ut  trois  cent  millo  boisseaux  d'orge; 
payer  cinq  mille  talents.  «Mais  il  fallait  ob- 
tenir la  ratification  du  sénat  Romain.  Une 
trêve  fut  consentie  pour  la  demander.  Di- 
vers événements  qui  survinrent  pendant 
cette  trêve,  irritèrent  les  deux  peuples  ;  une 
guerre  devint  nécessaire;  les  Carthaginois 
vaincus  furent  obligés  d'accepter  des  con- 
ditions plus  pénibles  encore  :  «  Restituer 
aux  Homains  tout  ce  qu'on  leur  aurait 
enlevé  pendant  la  trêve  ;  leur  rendre  tous 
les   prisonniers  faits  et  tous  les  fuyards 
pris,  depuis  quoique  temps  qu'ils  l'eus- 
sent été;  livrer  tous  leurs  vaisseaux  de 
guerre,  dix  trirèmes  oxceptées;  livrer  de 
môme  tous  les  éléphants  domptés,  sans 
pouvoir  en  dompta  par,  la  *uite;  n'entre- 
prendre aucune  guerre  désormais,  soit  au 
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dedans,  soit  au  dehors  de  l'Afrique,  uns 
l'aveu  du  peuple  romain;  rendre  à  ilassiniss.i 
les  maisons,  les  champs,  les  villes,  et  tous  les 
autres  biens  que  lui  ou  ses  ancêtres  auraient 
possédés  dans  une  étendue  de  pays  qui  se- 
rait indiquée  ;  fournir  de  vivres  1  armée  ro- 
maine pendant  trois  mots,  et  acquitter  la 
solde  des  troupes  auxiliaires  jusqu'à  ce  qu'on 
eût  reçu  la  réponse  de  Rome  sur  les  condi- 
tions de  la  paix  ;  payer  en  cinquante  anuées 
dix  mille  talents  partagés  en  portions  éga- 
les ;  donner  cent  otages  au  choix  de  Scipion, 
cl  dont  aucun  ne  devait  ôlre  au-dessous  de 
quatorze  ans,  ni  au-dessus  de  trente.  — 
Appien  ajoute  aux  conventions  exprimées 
par  Tile-Live  et  Polybe  la  défense  imposée 
aux  Carthaginois  de  prendre  à  leur  solde  des 
Gaulois  ou  des  Liguriens,  et  l'obligation  Ja 
fournir  des  secours  aux  Romains  dans  toutes 
leurs  guerres,  soit  par  terre,  soit  pas  xer.  » 
—  Les  Romains  promettaient  d'ailleurs  de 
laisser  à  Carthageses  institutions,  ses  lus, 
sa  liberté,  la  possession  de  toutes  ses  villes 
en  Afrique,  et  de  leur  territoire.  Oo  sait 
jusqu'à  quel  point  ces  promesses  furent  in- 
sensiblement violées.  Les  Romains  les  re- 
nouvelèrent pourtant  dans  le  traité  conda 
au  commencement  de  la  troisième  guerre 
punique,  et  n'en  prononcèrent  pas  moins ta 
destrucliontfde  Carlhage.—  Deux  ans  nés e- 
taient  j>a s  écoulés  qu'un  carthaginois,  du  nom 
d'Amilcar,  excita  dans  la  Gaule  cisalpine, 
où  on  l'avait  laissé,  un  mouvement  qui  se 
propagea  bientôt.  Les  Romains  ne  pou- 
vaient souffrir  des  hostilités  commises  con- 
tre la  foi   des  traités  :  ils  demandèrent 
qu'Amilcar  leur  fût  livré.  Ils  se  plaignaient 
aussi  de  co  qu'on  ne  leur  avait  pas  remis 
tous  les  transfuges,  et  demandaient  quVi 
les  mit  en  leur  pouvoir.  Les  Carthaginois 
répondirent  que,  pour  Amilcar,  tout  ce 
qu'ils  pouvaient  faire  était  de  l'exiler  et  de 
confisquer  ses  biens;  et,  quant  aux  trans- 
fuges, qu'ils  avaient  livré  tous  ceux  qui  leur 
étaient  connus;  que  du  reste  ils  allaient  en- 
voyer à  Rome  des  ambassadeurs  pour  don- 
ner satisfaction  au  sénat  :  ils  y  envoyèrent 
en  môme  temps  deux  cent  mille  boisseau i 
de  froment,  sans  compter  deux  cent  mille 
autres  qu'ils  devaient  envoyereti  Macédoine 
pour  l 'approvisionnement  de  l'armée  romaine 
qui  y  allait  combattre  —  Les  négociations 
politiques  de  Carlhage  avec  d'autres  peuples 
que  les  Romains  sout  aussi  assez  nombreu- 
ses.—Anrès  la  bataillede  Cannes,  Philippe, 
roi  de  Macédoine,  envoie  contracter  alliance 
avec  les  Carthaginois;  chaque  peuple,  ctu- 
que  prince  voulait  alors  devenir  l'allié  n 
I  ami  d'Annibal.  Le  traité  est  accompague 
d'un  serment.  Les  divinités  des  deux  peu- 
ples y  sont  également  nommées.  De  pareils 
actes  se  mettaient  sous  la  protectioo  de* 
dieux  ;  les  dieux  en  étaient  les  témoins,  te» 
garants,  les  arbitres,  les  vengeurs.  Elle  est 
contractée  ,  d'une  part,  au  nom  du  cM<t< 
l'armée  ,  de  ses  lieutenants-généraux ,  des 
sénateurs  qui  su  trouvaient  avec  lui,d*l<Kf» 
les  Carlh.iginois  qui  servaient  sous  «sur- 
dre-,  et,  de  l'autre,  par  le  chef  seul  de 
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l'ambassade,  au  nom  du  roi  Philippe,  il 
est  contracté  par  les  deux  peuples  pour 
les  pays  qui  sont  dans  leur  dépendance, 
pour  tous  leurs  alliés.  Les  Macédoniens  pro- 
mettent aui  Carthaginois  et  les  Carthaginois 
aux  Macédoniens ,  de  ne  pas  chercher  à  se 
surprendre,  de  ne  se  tendre  aucun  piège, 
d'agir  sans  fraude,  d'être  fran  bernent  amis 
ou  ennemis  des  peuples  qui  le  seront  d'un 
d'entre  eux ,  sans  y  comprendre  toutefois 
ctus  à  qui  les  traités  autérieurs  les  lient  ; 
de  se  secourir  eu  cas  de  guerre  et  de  ne  pas 
Taire  de  paix  l'un  sans  I  autre;  de  no  rien 
«jouter  aux  conventions  actuelles,  et  ,de 
n'en  rien  retrancher  sans  le  consentement 
des  deux  parties  contractantes.  —  Ces  obli- 
gations réciproques,  ces  stipulations  en  fa- 
veur de  ses  allies,  cette  invocation  adressée 
aux  Dk-ux,  sont  ordinaires  dans  les  con- 
venions politiques.  Il  est  plus  rare  d'y  voir 
des  nations  promettre,  par  un  article  formel, 
d'agir  sans  fraude  et  de  ne  pas  se  tromper 
mutuellement.  Quant  au  traité  en  lui-même, 
il  u'esl  pas  signé  par  Annibal  seul  au  nom 
de$Carthaginois;d  autres  généraux,  d'autres 
guerriers,  d'autres  fonctionnaires  présents 
a  l'armée  y  concourent  avec  lui.  —  Parmi 
les  traités  avec  d'autres  peuples  que  les  Ro- 
mains, celui  de  Gélon  n'est  pas  le  moins 
connu.  Après  deux  artictes ,  dont  l'un  sou- 
met les  Carthaginois  a  payer  les  frais  de  la 
guerre,  et  l'autre  à  faire  bâtir  deux  temples, 
dans  lesquels  le  traité  actuel  sera  religieu- 
sement conservé,  on  a  placé  une  troisième 
disposition  sur  les  sacritices  humains.  — 
Les  historiens  grecs  ou  latins  font  mention 
de  plusieurs  autres  traités  :  par  exemple, 
le  traité  conclu  avec  Xereès,  quand  il  osa 
entreprendre  cette  expédition  guerrière  qui 
éleva  si  haut  le  courage  de  ses  ennemis; 
d'après  cette  couvention ,  les  Carthaginois 
devaient  attaquer  avec  des  forces  considéra- 
bles les  Hellènes  qui  habitaient  la  Sicile  et 
l'Italie,  pendant  que  Xereès  les  attaquerait 
au  sein  mémo  de  la  Grèce.  —  Indiquons  en- 
core plusieurs  traités  faits  avec  les  divers 
tyrans  de  Syracuse,  Denys  l'Ancien,  Denys 
le  Jeune,  Agathocle;  avec  les  Syracusaius, 
après  la  mort  de  ce  dernier;  avec  Hiéro- 
oyme,  leur  roi,  sur  les  limites  à  tiier  entre 
sesétats  et  ceux  des  Carthaginois,  quand  ou 
aurait  chassé  les  Romains  delà  Sicile,  et 
en  Afrique,  avec  Massinissa,  devenu,  par 
la  protection  des  Romains,  un  des  ennemis 
les  plus  redoutables  de  Cartilage.—  Peu  do 
temps  avant  la  troisième  guerre  punique, 
Massinissa  força  les  Carthaginois  à  faire  la 
paix  aux  conditions  suivantes  :  livrer  tous 
les  déserteurs,  rappeler  tous  les  bannis, 
payer  cinq  raille  talents  d'argent  dans  cin- 
quante années.  Le  roi  des  Numides  leur 
imposa  encore  une  condition  bien  plus  hu- 
miliante, et  h  laquelle  ils  se  soumirent  : 
celle  que  les  soldats  carthaginois  passeraient 
tous  sous  le  joug,  et  qu'ils  n'emporteraient 
qu'  un  habit.  Cette  dernière  clause ,  d'être 
renvoyé  avec  un  seul  habit,  avec  sa  seule 
tunique,  se  trouve  dans  d'autres  capitula- 
tions acceptées  par  les  Carthaginois  -  Uïi 
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traité  important  est  celui  que  le  vainqueur 
de  Cannes  conclut  avec  les  Campaniens. 
Les  conditions  de  l'alliance  furent  que  les 
généraux  elles  magistrats  do  Carthage n'au- 
raient aucun  droit  sur  les  citoyens  de  Cain- 
anie;  que  ces  citoyens  ne  pourraient 
Ire  contraints  h  porter  les  armes  ou  a 
payer  une  contribution;  que  Capiue  con- 
serverait ses  magistrats  et  ses  lois  ; 
qu'Anniba)  fournirait  aux  Campaniens,  h 
leur  choix,  trois  cents  prisonniers  romains, 
pour  faire  un  échange  de  ces  prisonniers 
avec  les  trois  cents  cavaliers  de  Campauio 
qui  servaient  en  Sicile.  —  Les  formes  em- 
ployées étaient  les  suivantes  :  on  contractait 
avec  serment  et  sous  la  protection  des  dieux 
que  le  pays  adorait.  La  ratification  du  sé- 
nat était  une  sanction  nécessaire  des  traités. 
Les  ambassadeurs  étaient  choisis  parmi  les 
plus  considérables  des  citoyens,  parmi  les 
sénateurs  d'ordinaire.  On  en  nommait  quel- 
quefois un  grand  nombre;  c'était  plutôt  une 
uéputation  qu'un  envoyé.  Quelquefois  aussi 
on  leur  donnait  une  pleine  puissance.  D'au- 
trefois ils  se  présentaient  moins  comme  ex- 
primant une  volonté  certaine  et  décisive  que 
comme  des  arbitres  chargés  d'un  ministère 
de  conciliation  entre  les  divers  intérêts  ou 
les  différentes  prétentions  des  peuples  qui 
voulaient  contracter  ensemble.  Us  étaient 
>ortés  dans  le  lieu  de  leur  destination  par 
es  vaisseaux  de  la  république.  Des  bande- 
etles  et  des  ramaux  d'olivier  ornaient  ces 
vaisseaux  quand  c'était  la  paix  qu'on  allait 
demander.  Des  branches  do  verveine  étaient 
aussi  dans  les  mains  des  envoyés..  Au  mo- 
ment de  la  prise  de  Carthage ,  ceux  qui  al* 
latent  implorer  Scipion ,  s  étaient  revêtus 
des  bandelettes  d'Esculape,  dieu  que  cette 
ville  honorait  d'un  culte  particulier.  —  Les 
traités  des  anciens  peuples  étaient  ordinai- 
rement inscrits  sur  des  colonnes  ;  il  en  fut 
de  mémo  chez  les  Carthaginois.  Dans  un 
traité  que  leur  accorda  Gélon,  roi  de  Syra- 
cuse, ce  prince  voulut  qu'ils  bâtissent  deux 
temples  où  les  articles  de  la  paix  seraient  < 
déposés.  Des  otages  étaient  souvent  deman- 
dés pour  garantir  l'exécution  des  trnités. 
La  nation  plus  forte  ou  victorieuse  les  exi- 
geait de  celle  avec  qui  se  formait  la  conven- 
tion politique.  Les  Carthaginois  ayant  en- 
voyé demander  la  paix  au  commencement 
de  la  troisième  guerre  punique,  et  cela  à 
quelque  prix  que  ce  lût ,  Rome  exigea  trois 
cents  otages  pris  parmi  les  (ils  de  sénateurs. 
Elle  eu  avait  également  exigé  dans  la  plupart 
des  guerres  précédentes.  En  Espagne,  As- 
drubal,  gendre  d'Amilcar,  doutant  delà  fidé- 
lité des  hommes  les  plus  puissants  du  pays  , 
se  ht  douner  leurs  femmes  et  leurs  tilles 
pour  otages.  Scipion,  le  premier  Africain, 
après  la  prise  de  Carthagène,  rendit  la  li- 
berté aux  otages  qui  y  étaient  détenu-.  -- 
Les  armées  carthaginoises  se  composaient 
surtout  d'étrangers  et  de  mercenaires.  Ce 
n'étaient  d'abord  que  d'autres  Africains.  Ce 
furent  aussi  des  Espagnols,  quand  les  Car- 
thaginois eurent  formé  des  établissements 
eu  Espag  ie.  Le>  Iles  ;  opines  de  cette  con- 
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t  éc  et  do  l'Italie,  des  Gaulois  servaient  sous 
h*s  drapeaux  de  Carthage.  Des  corps  natio- 
naux faisaient  sans  doute  partie  de  l'armée; 
c'eut  dans  ces  .corps  que  servirent  d'abord 
linilcon.  Amilrar,  Annibal;  mais  en  géné- 
ral les  Carthaginois  préféraient  payer  des 
soldats  qu'être  soldats  eux-mêmes  :  le 
commerce  les  occupait  tout  entiers.  Quant 
aux  troupes  maritimes ,  ils  n'avaient  pas 
besoin  do  recourir  aux  auxiliaires  étrangers; 
la  plupirt  d'entre  eux  étaient  exercés  dès 
leur  enfance  à  parcourir  les  mers,  à  y  com- 
battre, a  y  disputer  et  obtenir  la  victoire.— 
Les  étrangers  qui  servaient  dans  le*  armées 
avaient  des  chefs  particuliers  ;  mais  ces  chefs 
étaient  eux-mêmes  dans  la  dépendance  et 
sous  les  ordres  dos  Carthaginois  a  qui  la 
république  confiait  le  commandement  su- 
prême et  universel.  Xanlippe  est  le  seul 
exemple  d'un  étranger  placé  a  la  (été  de 
l'armée.  Le  sénat  d'ordinaire  donnait  à  un 
seul  ce  commandement;  il  existe  pourtant 
quelques  exemples  de  la  nomination  de  deux 
généraux  avec  une  égale  autorité;  Àsdru- 
bal,  qui  d'abord  l'avait  exercé  seul,  l'exer- 
ça avec  Miigon  et  avec  un  autre  A  sd  ru  bal. 
Ces  exemples  sont  rares.  Une  fois  on  nom- 
ma deux  généraux  appartenant  aux  deux 
fictions  contraires,  dans  l'espérance  que  les 
haines  privées  disparaîtraient  devant  le 
grand  intérêt  de  la  patrie  et  que  le  succès 
de  l'armée  en  serait  plus  certain;  l'événe- 
ment justifia  mal  celte  combinaison  politi- 
que. —  Celui  qui  était  revêtu  du  comman- 
dement des  armées  le  conservait  tant  qu'il 
était  serondé  par  la  victoire.  Toujours  il 
dépendait  du  sénat  d'en  prolonger  la  durée 
ou  d'eu  resserrer  l'étendue;  un  ordre  de  ce 
corps  pouvait  seul  le  faire  cesser.  Asdruba!, 
fils  de  Magon,  fut  nommé  ouzo  fois  générai 
des. troupes  de  Carthage;  Amilcar,  père 
d' Annibal,  fut  longtemps  et  plusieurs  fais 
continué  dans  le  ceromandement  d'Espa- 
gne; Annibal  fut  seizo  aus  le  général  en  chef 
ues  armées  qui  combattaient  en  Italie.  Au- 
cun Age  ne  semble  avoir  été  regardé  comme 
nécessaire  j>our  arriver  à  une  si  haute  fonc- 
tion. Annibal  n  avait  pas  vingt-cinq  ans 
quand  elle  lui  fut  confiée.  Cette  autorité 
passa  souvent  du  père  au  fils ,  du  beau-père 
au  gendre,  du  frère  au  frère,  non  par  loi 
d'hérédité,  mais  par  une  transmission  res- 
pectée. Le  sénat  avait  sur  les  généraux  une 
autorité  perpétuelle  ;  il  les  créait,  les  surveil- 
lait, les  faisait  passer  d'unearmée  à  l'autre,  les 
rappelai',  les  destituait.  Il  recevait  d'eux  et 
leur  donnait  les  communications  nécessai- 
res. Les  généraux  devaient  obéir  incessam- 
ment à  tous  les  ordres  qu'ils  en  recevaient. 
—  Ce  qui  concerne  l'administration  de  Par- 
mée  avait  été  réglé  par  des  mesures  géné- 
rales de  gouvernement  dont  nous  retrouvons 
quelques  traces  dans  les  anciens  écrivains 
qui  par.ent  de  Carthage.  Us  nous  ont  même 
conservé  quelques  actes  auxquels  ils  don- 
nent le  nom  de  loi  :  telle  est  la  défense  de 
boire  du  vin  à  l'armée.  Des  intendants  veil- 
laient a  tout  ce  qui  pouvait  concerner  les 
différents  besoins  de  la  guerre  el  de  l'armée. 


—  Il  y  avait  une  troupe  choisie,  composée 
de  jeunes  hommes  pris  dans  les  premières 
familles  de  Carthage:  on  lui  donna  le  nom 
de  cohorte  sacrée  :  elle  accompagnait  tou- 
jours le  général  et  combattait  près  de  lui.- 
Parmi  les  récompenses  accordées  au  guer- 
rier qui  s'était  distingué,  la  loi  lui  donnait 
le  droit  de  porter,  comme  décoration ,  sa- 
lant d'anneaux  qu'il  avait  fait  de  campagnes. 
Annibal  assiégeant  Capoue  décerne  une  cou- 
ronne d'or  murale  au  premier  qui  montera 
sur  le  rempart.  La  promesse  du  butin  fat 
souvent  aussi  l'un  des  moyens  employés  par 
les  généraux  carthaginois  pour  exciter  le 
courage  de  leurs  soldats.  —  L'effigie  des  gé- 
néraux était  quelquefois  gravée  sur  leur  bou- 
clier comme  un  témoignage  public  du  noble 
usage  qu'en  avait  fait  le  guerrier  qui  lavait 
porté.  Quelquefois  aussi  des  médailles  fu- 
rent frappées  en  l'honneur  des  généraux  et 
lour  effigie  y  était  également  gravée.  Le» 
statues  des  guerriers  qui  s'étaient  illustrés 
furent  conservées  quelquefois  à  l'entrée  de 
leur  maison,  image  toujours  présente  à  leurs 
successeurs  el  à  leurs  concitoyens  en  géné- 
ral. L'intrigue  et  la  rivalité  faisait  cependant 
quelquefois  méconnaître  les  services  rendus, 
ce  qui  arriva  à  l'éghrd  d'Anuibal.  —  A  l'égard 
des  iautes,  la  sévérité  devenait  parfois  exagé- 
rée; la  loi  menaçait  toujours  et  frappait  sou- 
vent le  général  qui  s'était  laissé  vaiucre;  uoe 
défaite  survenue  même  après  plusieurs  triom- 
phes exposait  à  la  mort  :  Asdrubal,  vaincu 
par  Massinissa,  fut  proclamé  publiquement 
traître  envers  Carthage. 

\  la  guerre,  le  général  en  chef  était  le 
juge  des  accusations  portées,  des  délits  com- 
mis ;  il  rendait  justice  dans  sa  tente.  —  La 
captivité  attendait  les  guerriers  vaincus, 
quelquefois  la  mort.  Après  la  guerre  ua 
Lybie,  les  Carthaginois  firent  mettre  en  crou 
tous  les  prisonniers ,  sans  excepter  lo 
enfants  ni  les  femmes,  lis  servaient  aussi  à 
l'échange  des  prisonniers. 

On  a  peu  de  détails  sur  la  conduite  ma- 
ritime de  Carthage  ;  quelques  faits  restent 
pourtant.  De  ce  nombre  sont  le  voyage 
d'Itniicon,  et  celui  d'Hannou  plus  connu 
encore,  llunnon  va  traverser  tes  colonnes 
d'Hercule  et  fonder  sur  l'Océan  atlantique 
des  établissements  nouveaux.  Le  sénat 
l'approuve  et  le  seconde  par  ses  délibéra- 
tions ;  un  décret  ordonne  de  lui  confier 
soixante  vaisseaux  ;  ils  devaient  transporter 
un  grand  nombre  d'hommes  et  de  femmes 
destinés  à  peupler  les  lieux  où  se  forme- 
raient des  colonies.  Plusieurs  découvertes 
importantes  furent  faites  dans  ce  voyaae 
Six  cents  lieues  de  eûtes  environ  y  fuiwi 
ajoutées  aux  possessions  des  Carthaginois 
Mais  avant  cette  navigation,  Carthage  étau 
déjà  puissante;  le  premier  traité  qu'elle  w 
avec  Rome  eu  est  une  preuve.  Les  Carthagi- 
nois s'y  présentent  comme  étant  et  vouJam 
rester  les  maîtres  de  la  mer;  ils  ne  permu- 
tent pas  aux  Romaius  d'y  naviguer  au  do;i 
d'un  espace  déterminé  ;  ils  règlent  eoinlmn 
de  temps  et  sous  quelles  conditions  ceuvu 
pourraient  y  demeurer,  s'ils  y  étaient 
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KMissés  par  la  force  ou  jetés  par  la  tempête, 
ais  cette  soumission  dos  ltomains ,  cette 
infériorité  qu'ils  étaient  obligés  alors  de 
reconnaître ,  avaient  cessé  quand  comnien- 
rërent  les  guerres  puniques.  Tout  mani- 
feste ,  au  contraire,  dans  lu  traité  qui  suivit 
la  première  de  ces  guerres,  que  In  puissance 
Je  Carthage  commençait  à  déchoir.  Dans  le 
traité  qui  termine  la  seconde ,  on  ne  se 
contentait  plus  de  leur  ôtor  celte  puissance, 
on  les  empêchait  do  la  reconquérir  ;  on  ne 
leur  laissait  que  vingt  vaisseaux  de  guerre. 
—  Partout  où  les  Carthaginois  espéraient 
pouvoir  augmenter  leurs  richesses,  ils  for- 
maient des  établissements.  Leurs  colonies 
se  multiplièront  rapidement.  C'est  avec  la 
métropole  seule  qu  un  commerce  actif  était 
ouvert  pour  les  négociants  étrangers  ;  la 
mer  semblait  leur  être  fermée  pour  un 
autre  lieu  que  Carthage.  Une  exception 
toutefois  avait  été  faite  à  l'égard  de  la  Sicile 
que  les  Carthaginois  ne  possédaient  pas 
seuls.  Partout  ailleurs  ,  le  principe  do  l'ex- 
clusion était  absolu.  —  La  situation  de 
Carthage  et  la  nature  de  son  commerce 
disent  assez  que  c'était  aux  bords  de  la  mer 
qu'elle  établissait  ses  colonies  :  quelques- 
unes  cependant  furent  situées  en  Afrique , 
dans  l'intérieur  des  terres.  —  Les  mar- 
chandises de  Carthage  se  transportèrent 
toujours  en  abondance  chez  beaucoup  d'au- 
tres nations.  Les  produits  de  leurs  manu- 
factures étaient  un  des  objets  les  plus 
considérables  de  ce  transport  ;  les  produc- 
tions de  leurs  terres  devinrent  pareillement 
un  des  principaux  objets  d'exportation. 
,  L'agriculture,  sans  être  pour  eux  une 
source  aussi  féconde  que  le  commerce  ma- 
ritime ,  contribua  cependant  beaucoup  à 
l'accroissement  de  leurs  richesses.  Le  désir 
de  la  protéger  leur  inspira  même  quelque- 
fois des  décrets  non  moius  sévères  que 
ceux  que  leur  avait  inspirés  le  désir  de 
proléger  le  commerce.  Ainsi,  après  avoir 
détruit  en  Sardaigne  toutes  les  plantes  et 
tous  les  arbres  dont  les  fruits  pouvaient 
servir  à  la  nourriture  de  l'homme ,  pour 
obliger  les  habitants  a  tirer  d'Afrique  les 
provisions  nécessaires  à  la  vie,  ils  leur 
défendaient ,  sous  peine  de  mort ,  de  rien 
semer  ou  planter  qui  pût  leur  fournir  au- 
enno  série  de  nourriture.  — Le  Dieu  le 
plus  révéré  à  Carthage  était  Esculape.  Dans 
son  temple  Tenaient  se  réunir  les  sénateurs 
quand  des  objets  plus  importants  et  surtout 
lus  secrets  appelaient  leurs  délibérations, 
'est  la  que  se  réfugièrent ,  avec  leurs  fem- 
mes et  leurs  enfants ,  tant  de  Carthaginois 
éplorés ,  quand  la  victoire  de  Scipion  me- 
naça leur  existence  et  leur  patrie.  Les  autres 
divinités  honorées  par  les  Carthaginois 
étaient  Jupiter  et  Junon ,  Neptune  et  Mars , 
Saturne  et  Mercure ,  Diane  et  Vénus ,  Cérès 
et  Proserpine ,  etc.  Le  soleil ,  la  lune ,  le 
feu ,  la  terre ,  l'eau  sont  pareillement  nom- 
més comme  avant  reçu  À  Carthage  des 
hommages  publics.  Les  honneurs  divins 
avaient  été  accordés  à  Didon  ,  et  à  sa  sœur 
Aime.  Ils  furent  accordés  aussi  à  quelques 
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Carthaginois  distingués  par  leur  dévoue- 
ment à  la  patrie  et  les  grands  services  qu'ils 
lui  avaient  rendus  ;  ainsi  aux  Philènes  qui 
consentirent  a  se  laisser  enterrer  vivants 

Cour  agrandir  le  domaine  de  leur  patrie, 
'une  des  divinités  les  plus  révérées  à 
Carthage  fut  aussi  l'Hercule  de  Tyr.  La 
crainte  lit  quelquefois  établir  un  culte  nou- 
veau :  ainsi  Cérès  et  Proserpine  n'obtinrent 
le  culte  des  Carthaginois  que  lorsque 
ceux-ci  crurent  s'être  attiré  la  colère  de  ces 
divinités  grecques.  —  Toutes  les  divinités 
avaient  leurs  ministres.  Pour  quelques- 
uues,  ils  étaient  héréditaires  ;  pour  d'autres, 
ils  étaient  choisis  dans  les  premières  fa- 
milles de  l'Etat.  Une  robe  de  pourpre  était 
leur  vêtement ,  et  des  couronnes  ceignaient 
leur  front.  Il  y  eut  aussi  des  prêtresses 
attachées  au  culte  de  Cérès.  Les  sacritices 
olfcrts  aux  dieux  n'avaient  pas  tous  les 
mômes  caractères.  Des  sacrifices  humains 
pouvaient  seuls  fléchir  ou  désarmer  cer- 
taines divinités.  Malgré  les  articles  de  cer- 
tains traités  stipulant  l'abolition  des  sacri- 
fices humains,  ils  subsistèrent,  suivant 
Quinte-Curce ,  jusqu'à  la  destruction  do 
Carthage.  On  dansait  pendant  ces  sacrifices; 
des  instruments  se  faisaient  entendre,  pour 
qu'on  n'entendit  pas  les  cris  des  victimes. 
Dans  les  calamités  publiques,  c'était  les 
enfants  qu'on  chérissait  le  plus  qu'il  fallait 
immoler.  Une  peste  étant  survenue  neudant 
le  siège  d'Agngente,  un  sacrifice  d  enfants 
offert  à  Saturne  ne  parut  pas  suffire  ;  un 
grand  nombre  de  victimes  fut  jeté  è  la 
mer  pour  apaiser  Neptune.  Neptune  était 
invoqué  comme  protecteur  des  serments. 
Bientôt  les  sacrifices  devinrent  annuels,  et 
le  sort  indiquait  les  personnes  qu'il  fallait 
immoler.  —  Les  armes  de  l'ennemi  étaient 
souvent  appendues  aux  temples  comme 
offrandes;  on  en  agit  ainsi  après  In  vic- 
toire remportée  par  Xautippe  sur  les 
Romains.  Parmi  les  oblalions  pieuses,  une  de 
celles  que  l'on  considérait  comme  les  plus 
sacrées  était  celle  qu'on  envoyait  chaque 
année  à  Tyr,  depuis  que  des  Tyriens  étaient 
venus  fonder  sur  les  rivages  d'Afrique  une 
cité  <iui  partagea  si  longtemps  sa  gloire  et 
sa  prépondérance  maritime.  Les  CarlOagi- 
nois  y  envoyaient  pareillement  la  dîme  de 
tout  le  butin  fait  à  la  guerre.  —  Des  sacri- 
fices étaient  offerts  avant  le  départ  pour 
l'arméo,  et  d'autres  encore  ,  avant  le  com- 
bat, pour  implorer  la  faveur  des  dieux.  On 
leur  en  offrait  d'autres  après  l'action ,  pour 
les  remercier  du  succès ,  si  on  l'avait  ob- 
tenu, ou  pour  les  apaiser,  si  la  victoire 
avait  été  perdue.  Une  calamité  générale  ,  In 
peste ,  par  exemple,  faisait  également  offrir 
des  sacrilices  dans  l'espérance  d'apaiser  les 
dieux.  Quand  la  guerro  Unissait  par  les 
moyens  ordinaires,  c'est  en  la  présence  des 
dieux*et  sous  leurs  auspices  que  se  faisaient 
les  traités.  Celui  qui  fut  conclu  entre 
Annibal,  pour  les  Carthaginois ,  et  Xéno- 
phano ,  ambassadeur  de  Philippe,  roi  de 
Macédoine,  nous  a  été  conservé  par  Polybe. 
On  y  lit:  «  Ce  traité  a  été  fuit  avec  ser- 
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ment  en  présonce  de  Jupiter,  de  Junon  et 
d'Apollon,  de  la  déesse  des  Carthaginois , 
d'Hercule,  d'Iolnùs ,  do  Mars,  de  Irilon, 
de  Nepluno  ,  en  présence  des  dieux  qui  ont 
combattu  avec  nous,  eu  présence  du  Soleil, 
de  la  Lune ,  de  la  Terre ,  etc  ,  et  de  tous  les 
dieux  lulélaires  de  Carthage;  en  présence 
du  foules  les  divinités  qui  président  à  la 
guerre ,  témoins  de  ce  traité.  *  De  pareils 
garants  ne  furent  cependant  pas  toujours 
sûrs.  Le  traité  si  honteux  pour  Cartilage , 
«jtii  termina  la  seconde  guerre  punique , 
était  soumis  a  la  ratification  du  sénat  de 
Home.  Le  serment  de  l'observer  fut  prêté 
devant  les  dieux.  Entre  tant  de  serments  , 
celui  d'Annibal ,  encore  enfant,  n'est  pas 
le  inoins  célèbre.  Quelquefois,  pour  mieux 
garantir  des  engagements  pris  ou  des  obli- 
gations contractées ,  on  joignait  les  vœux 
aux  serments.  Après  avoir  acquitté  ceux 
qu'il  avait  faits  a  Hercule,  Annibal  promet 
d'en  acquitter  do  nouveaux,  si  les  événe- 
ments sont  favorables  a  ses  desseins.  — Les 
Carthaginois  vainqueurs  ne  respectèrent  pas 
toujours  les  temples  do  la  nation  vaincue , 
ou  s'ils  les  respectaient,  c'était  surtout 
pour  en  conserver  les  (richesses.  —  Les  di- 
vinations, les  présages,  les  augures,  les 
oracles ,  les  songes  n  étaient  pas  sans  puis- 
sance sur  les  Carthaginois;  Annibal  lui- 
même  parut  y  croire  et  les  redouter.  Do 
petits  simulacres  portés  dans  des  chars  cou- 
verts rendaient  des  oracles  que  Ton  inter- 
prétait d'après  le  mouvement  imprimé,  à  ces 
chars.  Une  confiance  illimitée  fut  toujours 
accordée  aux  prédictions  de  Mopsus  ;  elles 
furent  tellement  consacrées  par  les  événe- 
ments, qu'après  sa  mort,  on  lui  érigea  un 
temple  d'où  il  rendait  ses  oracles.  La 
croyance  aux  présages  s'était  montrée  dès 
le  moment  de  la  fondation  de  Carthage.  Les 
ouvriers  avaient  trouvé  uno  tôle  de  bœuf 
dans  la  première  fosse  ouverte  en  com- 
mençant à  construire.  On  craignit  qu'elle 
n'annonçât,  et  pour  les  campagnes  une 
culture  pénible ,  et  pour  la  cité  nouvelle, 
un  perpétuel  asservissement  ;  on  alla  bâtir 
ailleurs;  une  tôle  de  cheval  fut  trouvée 
alors  en  creusant  les  premiers  fondements  : 
cette  fois  on  en  tira  I  augure  que  les  habi- 
tants de  la  ci  lé  seraient  un  peuple  belli- 
ueux  et  puissant.  Enfin  des  sacrifices 
taient  offerts  aux  dieux  Je  îour  anniver- 
saire de  la  fondation  de  Carthage,  qui 
était  l'objet  d'une  fête  annuelle. 

Parmi  ceux  qui  exercèrent  une  grande  in- 
fluence à  Carthage.  Tito-Live  place  l'ordre 
des  juges,  qui  étaient  nommés  à  perpétuité. 
Selon  cet  auteur,  ils  disposaient  à  leur  gré 
des  biens,  de  l'honneur,  de  la  vie  de  tous  les 
citoyens.  Annibal  proposa  et  fit  passer  une  loi 
réduisanlà  une  année  l'exercice  desfonctious 
de  juges  et  défendant  d'y  continuer  deux 
ans  la  même  personne.  Suivant  Tile-Live,  à 
l'époque  d'Annibal,  les  décisions  judiciaires 
se  rendaient  publiquement  devant  le  peu- 
ple, lequel  aussi  avait  le  droit  de  faire  des 
lois,  sur  la  proposition  que  lui  en  faisait  un 
de  ses  magistrats,  sans  le  consentement 
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même  du  sénat.  Suivant  le  même  écrivain, 
au  sortir  delà  questure,  le  magistrat,  oui 
l'avait  exercée,  passait  dans  l'ordre  des  ju- 
ges.—Une  allribution  spéciale  fut  délégué»; 
aux  cenlumvirs  quand  Carthage  posséda 
cette  magistrature.  Ils  devaient  examiner 
et  juger  la  conduite  des  géné  aux,  sous  les 
rapports  d«'  leur  commandement,  de  leurs 
devoirs  publics  et  de  l'intérêt  de  la  patrie. 
Leur  juridiction  s'étendait  aux  jugements 
civils  et  criminels.  —  Il  ne  t  este  que  de 
faibles  notions  sur  les  lois  civiles  des  Car- 
thaginois. Le  mariage  paraît  avoir  existé  à 
Carthage;  l'autorité  paternelle  y  était  grande; 
les  pères  pouvaient  vendre  leurs  entants. - 
Lo  nombre  des  esclaves  était  considérable. 
Ilannoii  en  arma  vingt  mille,  après  avoir 
d'abord  conspiré  sans  succès  pour  s'em(>a* 
rer  du  pouvoir.  Les  Carthaginois  allaient 
chercher  en  Europe  leurs  esclaves.  Ces  der- 
niers pouvaient  devenir  les  héritiers  de 
l'homme  qu'ils  avaient  servi.  L'adoption, 
connue  des  Carthaginois,  s'exerçait  quel- 
quefois envers  déjeunes  esclaves.  Les  es- 
claves sont  l'objet  d'une  des  conditions  <Ja 
traité  fait  entre  Rome  et  Carthage  après  la 
seconde  guerre  punique  ;  ou  laissa  aux  Car- 
thaginois ceux  dont  ils  étaient  alors  en  pos- 
session. —  L'affranchissement  devait  être 
fait  devant  témoins.  —  Un  grand  commerce 
d'esclaves  se  faisait  par  les  Carthaginois, d'es- 
claves africains  qu'ils  portaient  et  vendaient 
en  Italie.  —  La  polygamie  paraît  avoir  été 
permise  à  Carthage.  Le  mariage  avec  les 
étrangers  n'était  pas  prohibé.  La  loi  ne  per- 
mettait pas  aux  tilles  do  se  marier  avant 
vingt-cinq  ans,  aux  hommes  avant  trente 
Dans  lo  courant  du  mois  qui  suivait  le  ma- 
riage, on  devait  comparaître  devaut  le  sé- 
nat et  y  déclarer  quel  état  eu  quelle  profes- 
sion on  choisissait.  Les  frais  de  noces  étaient 
réglés  par  une  décision  publique  des  magis- 
trats; elle  s'appliquait  également  a  loues 
les  classes  des  citoyens.  La  loi  conférait 
aux  pères,  aux  maris,  aux  maîtres,  une  ao- 
torilé  absolue.  —  Les  Carthaginois  étaient 
divisés  en  classes  :  nobles,  négociants, 
agriculteurs  et  tous  ceux  qui  se  livraient 
aux  arts  mécaniques.  Cette  dernière  claw 
était  étrangère  aux  fonctions  publiques;  la 
seconde  n'ayant  que  l'espérance  de  s'assu- 
rer un  jour  les  moyens  d'y  parvenir,  et  U 
première  participant  seule  au  gouverne- 
ment de  l'Etat.— De  grands  honneurs  étaient 
attachés  au  titre  de  citoyen.  La  bravoure 
pouvait  le  faire  conférer  aux  étrangers,  ainsi 
que  les  services  rendus.  —Quant  à  la  légis- 
lation criminelle,  on  trouve  |»cu  de  rensei- 
gnements dans  l'histoire  de  Cartilage.  L« 
offenses  envers  la  religion  étaient  sévère- 
ment punies;  le  parjure  était  en  horreur 
L'un  des  plus  grands  crimes  à  Carthage  était 
d'avoir  été  vaincu.  La  trahison,  raspirahea 
au  pouvoir  suprême  étaient  punies  de  mon 
Les  supplices  des  Carthaginois  peuvent  êt* 
placés  parmi  les  plus  sévères  dont  les  peu- 
ples anciens  aient  adopté  l'usage;  semé*1' 
même  ils  étaient  cruels.  Citons  un  evem:»1*  • 
Asdrubai  ût  arracher  la  peau  è  des  pris»- 
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nier»  romains  el  les  fil  ensuite  précipiter 
d'un  rocher.  Outre  la  peine  de  mort,  il  y 
mil  d'autres  peines  cruelles,  telles  que 
crever  les  veux,  arracher  la  langue,  bri- 
ser les  jambes,  les  bras,  couper  les  mains, 
les  oreilles ,  le  nez  et  d'autres  parties 
<ki  corps.  Des  instruments  de  fer  étaient 
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employés  à  ces  tourments.  La  législa- 
tion criminelle  des  Carthaginois  admet- 
tait l'hérédité  des  peines  :  les  (ils  d'Han- 
noii,  qui  avait  voulu  usurper  le  pouvoir  su- 
prême, et  tous  ses  parents  furent  livrés  au 
supplice,  quoiqu'ils  fussent  étrangers  à  la 
conspiration  dont  il  était  accusé.  La  loi,  du 
reste,  était  la  même,  cl  le  châtiment  qu'elle 
prononçait  égal  pour  tous  les  ordres  de  ci- 
toyens. La  prison,  le  bannissement,  la  Iimiis- 
portation,  les  travaux  publics,  furent  des 
peines  ordinaires,  de  même  que  les  con- 
fiscations et  les  amendes.  Souvent  les  tortu- 
res étaient  employées  pour  obtenir  la  vérité. 
-  Il  y  avait  à  Carlhage  une  magistrature  ou 
plutôt  uno  inspection  des  mœurs.  Elle  s'é- 
tendit à  tous  les  citoyens,  à  quelque  rang 
•lu'ils  appartinssent.  La  prostitution  était 
permise;  mais  on  devait  s'y  livrer  dans  un 
temple,  sous  les  veux  d'une  divinité;  le 
prix  de  l'impudicitô  était  conservé  pour  fuit  e 
partie  des  biens  que  la  femme  apportait  en 
se  mariant.  —  Le  citoyen  que  la  loi  révélait 
de  la  magistrature  des  mœurs,  devait  em- 
ployer tous  ses  soins  à  ce  que  la  discipline 
aucieune  ne  s'altérât  pas.  —  Les  vertus  les 
moins  rares  à  Carlhage  étaient  l'amour  de 
la  patrie,  le  dévouement  pour  elle,  un  no- 
ble courage  quand  il  fallait  la  servir  ou  la 
défendre  ;  les  affections  domestiques  s'v 
montrèrent  également ,  et  a  un  haut  degré. 
La  mort  de*  Philènes  est  le  plus  mémora- 
ble témoignage  de  ralfection  et  du  dévoue- 
ment pour  la  patrie.  L'hospitalité  était  re- 
ligieusement pratiquée  à  Carthage,  sans  que 
cependant  les  étrangers  y  fussent  jamais  ap- 

Felés  a  de  hautes  fonctions.  D'un  autre  côté 
infidélité  aux  promesses  données  et  l'in- 
gratitude pouvaient  leur  être  reprochées. — 
Les  vêtements,  la  parure,  l'ameublement, 
ne  semblent  pas  y  avoir  fixé,  comme  chez 
d'autres  peuples,  et  à  Rome  en  particulier, 
la  vigilance  de  l'administration  publique. 
Us  objets  dont  ils  se  composent  ne  furent 
considérés  par  la  loi  que  sous  le  rapport  de 
'  échange,  du  trafic,  des  manufactures,  des 
droits  a  percevoir  ou  à  payer.  Quant  à  la 
nourriture  ,  l'usage  du  vin  était  défendu 
pour  tous  ceux  qui  portaient  les  armes; 
l'eau  seule  leur  était  permise  tant  que  du- 
rait la  guerre.  —  Une  loi  déterminait  la 
somme  qui  pouvait  être  employée  au  repas 
dans  les  dépenses  faites  les  jours  de  noces. 
-7  Les  bains  furent  l'objet  d'uu  règlement 
d'administration  publique.  Les  sénateurs  eu 
avaient  qui  leur  étaient  particuliers;  le  peu- 
ple avait  les  siens;  il  11e  pouvait  aller  dans 
les  bains  du  sénat.  Cette  différence  entre  les 
classes  existait  pour  l'éducation  des  ci- 
toyens. Les  enfauts  des  hommes  les  plus 
cousidérables  étaient  élevés  dans  les  tem- 
ples, de  trois  à  douze  ans;  de  douze  à  vingt 


on  les  occupait,  on  les  instruirait  h  to  it  ce 
qui  pouvait  concerner  l'industrie  et  les  tra- 
vaux utiles  ;  à  vingt  ans,  aux  exercice*  mili- 
taires. L'étude  de  la  langue  grecque  fut  inter- 
dite par  une  loi  ;  la  crainte  que  Carthage  ne 
fût  trahie  avait  motivé  cette  interdiction.  11 
ne  parait  pas  au  reste  que  la  défense  ait 
longtemps  subsisté;  Annibal  écrivit  lui-même 
dans  cette  langue  des  ouvrages  historiques 
concernant  la  guerre.  —  Les  arts  qui  te- 
naient h  la  marine,  aux  travaux  habituels  de 
Carthage,  y  furent  perfectionnés  ;  les  beaux- 
arts  n'étaient  pas  non  plus  inconnus  à  Car- 
lhage. —  Les  devoirs  de -la  sépulture  étaient 
sacrés  ;  Annibal  les  remplit  même  envers  les 
généraux  vaincus.  Un  deuil  était  prescrit  dans 
les  malheurs  publics.  Les  temples  étaient 
fermés,  les  sacrifices  interrompus,  tous  les 
travaui  suspendus.  On  couvrait  de  drap  noir 
les  murailles  des  remparts;  de  larges  peaux 
couvraient  les  proues  des  navires  quand  on 
craignait  une  calaroilé  pour  la  république. 
—  Les  premiers  Carthaginois  furent  des  Phé- 
niciens, amis  du  commerce  et  de  l'industrie, 
apportant  sur  les  rivages  d'Afrique  leurs 
goûts,  leurs  lumières  el  leurs  travaux  :  en 
abandonnant  leur  pairie,  ils  ne  brisent  pas 
leurs  liens  avec  elle;  ils  créent  au  contraire 
tous  les  moyens  d'unir  leurs  intérêts  en  les 
confondant.  Aussi  l'alliance  et  l'amitié  de 
Tyr  et  de  Carthage  fuient  durables.  Ces  deux 
villes  n'avaient  cependant  ni  les  mêmes  lois, 
ni  les  mêmes  mœurs.  A  Carlhage  la  royauté 
vécut  peu  de  temps  ;  une  république  la  rem- 
plaça promptement;  tandis  qu'à  Tyr,  la 
royauté  subsista  longtemps.  La  forme  répu- 
blicaine subsista  a  Carlhage  jusqu'au  jonr 
de  sa  ruine.  Nous  avons  parlé  plus  haut  de 
ses  diverses  magistratures  et  indiqué  leurs 
fonctions;  il  est  inutile  d'y  revenir.  —  Nous 
avons  réuni  ici  tous  les  détails  que  nous  ont 
fournis  les  auteurs  anciens  sur  la  législation 
de  Carlhage.  Quoique  peu  nombreux,  et  sou- 
vent peu  précis,  ils  peuvent,  comme  on  l'a 
vu,  donner  une  idée  assez  exacte  de  l'état 
politique  de  cette  cité  qui  a  joué  un  rôle 
si  important  dans  les  temps  passés. 

CASSAN  (Jacques  de),  avocat  du  roi  au 
présidial  de  Béziers.  —  Il  a  fait  un  ouvrage 
intitulé  :  La  recherche  des  droits  du  roi  et  de 
la  couronne  sur  tes  royaumes,  duchés  etc.,  ap- 
partenant aux  rois  très-chrétiens,  m-k*  1632. 
L'auteur,  qui  a  dédié  son  ouvrage  au  cardi- 
nal de  Kichelicu,  y  explique  fort  au  long  les 
prétentions,  incontestables  suivant  lui,  que 
la  France  pourrait  former  Sur  les  Etats  de 
Navarre,  Naples,  Sicile,  Majorque  ,  Milan , 
la  Sardaigne,  l'Empire,  la  Savoie,  le  Piémont, 
la  Lorraine,  Gênes,  la  Flandre,  les  Pays-Bas, 
Ravenne,  etc. 

CASSATION  (  Cour  de  ).  —  Voir  Organi- 
sation JUDICIAIRE. 

CASTES.  —  Nom  donné  dans  l'Inde  aux 
classes  héréditaires  entre  lesquelles  se  di- 
vise la  population  et  adopté  d  une  manière 
générale  pour  désigner  des  classes  de  même 
espèce.  Ainsi  que  nous  le  verrons  avec  plus 
de 'détail  à  l'article  Inde,  la  société  im/oue 
se  divise  en  quatre  grandes  castes,  celle  des 
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prêtres,  des  guerriers,  des  agriculteurs  et 
des  esclaves;  et  non-seulemeut  c'est  en  vertu 
de  la  naissance  qu'on  appartient  à  Tune  ou 
l'autre  de  ces  castes,  mais  la  plupart  des 
fonctions  partielles  sont  héréditaires  ou  dé- 
terminées par  la  naissance.  Un  régime  sem- 
blable existait  dans  l'Egypte  ancienne.  — 
Voir  Egypte.  Bien  que  dans  d'autres  socié- 
tés de  l'antiquité  et  des  temps  modernes,  il 
se  soit  trouvé  des  classes  dont  les  fonctions 
et  les  privilèges  se  transmettaient  par  voie 
de  succession,  par  exemple,  Kome  où  il  y 
avait  une  classe  de  patriciens,  le  moyen  Aye 
où  la  noblesse  formait  une  classe  militaire 
héréditaire:  cependant  ce  n'est  qu'inpropru- 
meiit  qu'on  a  donné  le  nom  de  castes  à  ces 
classes  spéciales.  Le  régime  des  castes  sup- 
pose en  effet,  un  ordre  hiérarchique  intro- 
duit dans  la  société  et  maintenu  par  l'héré- 
dité, une  série  de  classes  ne  se  recrutant 

Îjue  par  la  naissance  et  ayant  chacune  une 
onction  déterminée  ;  et  uue  organisation 
semblable  n'a  réellement  existée  au'eu 
Egypte  et  dans  l'Inde. 

L'hérédité  des  fonctions  est  réprouvée 
aussi  bien  par  les  principes  moraux,  que 
nous  tenons  de  l'Evangile,  que  par  le  rai- 
sonnement et  l'observa  lion.  L'homme  qui, 
en  vertu  de  sa  naissanee  seule,  est  astreint 
è  une  certaine  fonction  et  soumis  à  certai- 
nes charges,  ne  jouit  pas  évidemment  de  la 
liberté  du  choix  et  de  fa  responsabilité  com- 
plète, qui,  suivant  la  morale,  doit  appartenir 
h  chacun  ;  l'observation  la  plus  grossière 
démontre  d'ailleurs,  que  la  capacité  pour 
remplir  telle  fonction  plutôt  que  telle  autre, 
ne  se  transmet  pas  avec  le  sang.  Nous  traite- 
rons celte  question  plus  en  détail  au  mot 
HûBÉiHrt;  ici,  il  nous  suffira  de  constater 
qu'eu  principe  général  le  régime  des  castes 
ne  pourrait  être  celui  d'une  civilisation  tant 
soit  peu  avancée.  Cependant  ou  peut  conce- 
voir qu'il  ait  été  un  progrès  vis4-vis  d'un 
étal  social  plus  mauvais  encore  auquel  il  est 
venu  se  substituer.  Ainsi  lorsqu'on  considère 
les  sociétés,  qui  se  formèrent  après  la  dis- 
persion des  peuples  et  l'oubli  delà  véritable 
religion,  on  voit  que  la  tendance  de  toutes 
ces  sociétés  était  de  se  fractionner  en  tou- 
tes, petites  tribus,  se  faisant  une  guerre 
acharnée  l'une  à  l'autre,  et  se  détruisant 
réciproquement.  Lorsqu'un  peuple  vain- 
queur par  hasard  ne  massacrait  pas  tous  les 
individus  du  peuple  vaincu,  c'était  pour  les 
conserver  sous  le  joug  de  l'esclavage  le  plus 
absolu*  et  sans  les  considérer,  pour  ainsi 
dire,  comme  faisant  partie  de  la  société  hu- 
maine, lise  faisait  ainsi  quelquefois,  que  des 
populations  vaincues  fussent  conservées  et 
qu  elles  se  trouvassent  beaucoup  plus  nom- 
breuses que  les  vainqueurs.  Or,  il  pouvait 
arriver  alors  de  deux  choses  l'une  :  ou  bien 
on  laissait  ces  populations  sur  le  territoire 
qu'elles  occupaient  ou  on  les  transplantait 
sur  un  autre,  en  ne  réduisant  pas  chaque 
individu  è  l'esclavage  personnellement,  mais 
en  n'accordant  de  droits  d'aucune  espèce  à 
.la  population  môme,  et  en  disposant  d'une 
manière  absolue  de  ses  hommes  pour  le 
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service  militaire,  de  ses  produits,  pour  les 
tributs,  etc.  ;  c'est  là  le  régime  qu  étalAireui 
les  grands  conquérants  de  l'Asie  occiden- 
tale, les  Assyriens, et  les  Perses.  Ou  bien  li 
superposition  des  différentes  couches  socii- 
les  fut  régularisée:  un  ordre  légal  Tut  établi 
en  vertu  duquel  certaines  fonctions  fuma 
attribuées  à  chacune  d*ellys;  les  dernières 
venues  ,oui  avaient  imposé  les  dernières 
leur  domination  aux  autres,  gardant  pour 
elles  les  fonctions  intellectuelles  et  politi. 
ques,  mais  assurant  aux  autres  la  sécurité, 
la  justice,  la  jouissance  de  leurs  produits, 
des  droits  divers.  Or,  ce  fut  là  le  régime  des 
castes,  et,  ce  régime  était  évidemment  bien 
supérieur  au  précédent.  Ce  fut  arâce  à  lui, 
en  effet,  que  la  société  s'assit  sur  le  soi,  qu'il 
y  eut  autre  chose  que  des  races  passagère- 
gouvernant  despoliquement  de  vastes  terri- 
toires; qu'il  se  fonda  des  nations  réelles,  re- 
posant sur  des  lois  et  des  institutions  posi- 
tives, et  au  sein  desquelles  purent  se  déve- 
lopper les  sciences,  les  lettres,  les  arts  et  le 
commerce.  Tous  les  progrès  do  l'antiquité, 
en  effet,  qui  se  tirent  en  dehors  du  peupl»' 
juif  eurent  leur  source  dans  les  civilisations 
où  parvinrent  sous  ce  régime  l'Inde  et  l'E- 
gypte. On  ne  peut  donc  nier  qu'il  ait  e<i 
ses  avantages  pendant  un  certain  temps; 
mais  une  (ois  les  bienfaits  qui  en  étaient  k 
résultat  réalisés,  une  fois  l'ordre  et  la  sécu- 
rité acquise,  le  progrès  voulait  qu'il  fût  mo 
diflé,  et  que  tout  en  conservant  les  résultats 
acquis  ou  y  substituât  un  régime  plus  con- 
forme à  la  liberté  humaine  et  A  l'égalité  po- 
litique. Mais  cette  transformation  ne  put  se 
taire  pacifiquement  et  de  tè  toutes  les  révo- 
lutions des  sociétés  antiques. 

CASTILLE.  —  Foir  Espagne. 

CASUS  BKLLI.  —  Voir  Gucmkk. 

CASDS  FOEDERIS.  —  Voir  Allu*cb. 

CATHOLICISME.  —  Voir  Chmstumsh- 

CAUTION  ,  CAUTIONNEMENT.  —  Sûrdé 
qu'on  donne  pour  l'accomplissement  d'une 
obligation  actuelle  ou  éventuelle,  et  qut 
consisto  notamment  dans  l'engagement  qu* 
prend  une  personne  tierce,  la  caution  ou  k 
tidéjusseur,  de  répondre  de  l'accomplisse- 
ment de  l'obligation  :  à  défaut  d'un  répon- 
dant et  dans  certains  cas,  le  cautionnement 
consiste  dans  le  dépôt  d'une  somme  d'argent 
déterminée.  Le  cautionnement  est  un  coo* 
trat  fréquent  en  droit  civil  ;  la  loi  ordooiw 
surtout  a  certaines  personnes,  chargées  de 
la  gestion  des  intérêts  d'autrui  ou  mises  ta 
possession  de  la  chose  d'autrui  de  donner 
caution.  Des  cautionnements  en  argent  sari 
exigés  pour  remplir  certaines  fonctions  •> 
ministralives,  surtout  cejles  où  le  maniâmes! 
de  deniers  publics  est  confié  A  l'administre- 
teur.  En  matière  pénale  on  a  souvent  tvfi 
des  cautions  préventives  pour  répondre  des 
amendes  qui  pourraient  être  encouru**  ta 
cas  de  délits  ou  de  contravention,  telle  <* 
par  exemple,  la  raison  du  cautionoemeri 
imposé  aux  journaux.  Le  Code  civil  coonet 
un  titre  consacré  aux  règles  générales  <Jo 
cautionnement;  les  lots  spéciales  qui  fu* 
gent  celte  sûreté  déterminent  également  fcs 
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règles  spéciales  suivant  lesquelles  elle  djit 
dius  ces  cas  être  fournie.  Outre  les  cas  où 
las  cautions  sont  exigées  par  les  lois,  ce 
contrat  est  d'un  usage  fréquent  dans  les 
transactions  ordinaires,  et  joue  un  certain 
rùle  dans  les  opérations  de  crédit.  (Voir 
C«wt.) 

CELIBAT.  —  Voir  Population. 

CENS,  CENSEUR.  —  Le  cent  était  le  re- 
censement des  citoyens  et  de  leurs  fortu- 
nes, qu'on  faisait  dans  certaines  sociétés  de 
l'antiquité,  notamment  à  Athènes,  sous  la 
législation  de  Solon,  et  a  Rome. — Voir  Athe- 
xa  et  Rome. — Le  censeur  était,  à  Rome,  le 
magistral  chargé  de  cette  opération  et  de  la 
classification  politique  qui  en  était  la  suite. 
Dans  les  temps  modernes  on  a  désigné  par 
'i  mot  ccim  (cens  électoral),  îa  quotité  d'im- 
pôt exigé  par  certaines  institutions  pour 
jouir  des  droits  électoraux  et  d'éligibilité. 

CENS. CENS1VE.— Redevance  féodale  due 
en  vertu  d'un  certain  modo  de  concession 
de  terres.  —  Voir  Féodalité,  Propriété. 
-Ou  appelait  censitaire  celui  qui  était 
obligé  de  payer  cette  redevance. 

CENSURE.  —  Voir  Presse. 

CENTIMES  ADDITIONNELS. -Voir Coa- 

TftlBUTIONS  DIRECTES. 

CENTRALISATION.  —  Ce  mot  a  été  in- 
troduit dans  la  laogue  politique  depuis  la 
révolution,  et  il  indique  le  système  politi- 
que et  administratif  qui  fait  tout  converger 
<iu  centre,  et  soumet  toute  l'action  et  toute 
lit  puissance  locale  à  l'impulsion  et  au  con- 
trôle d'une  seule  administration  supérieure. 
Sun  que  le  mot  ne  date  que  de  la  révolu- 
tion, la  chose  existait  bien  longtemps  avant, 
et  c'est  A  la  fois  la  royauté  qui  par  une 
intention  arrêtée ,  et  Paris  ,  qui ,  par  l'in- 
fluence naturelle  qu'il  exerçait  par  son  rôle 
Je  capitale  et  les  capacités  de  tout  genre 
dont  il  était  .le  rendez -vous,  ont  créé 
•  cite  organisation  centrale  qui  se  confond 
ju>qu*a  un  certain  point  avec  l'unité  fran- 
çaise. 

La  centralisation  qui  existe  aujourd'hui 
en  France,  et  oui  dislingue  sous  ce  rapport 
notre  nation  de  la  plupart  des  autres  peu- 
ples modernes,  est  à  la  fois  politique  et 
administrative.  Il  est  important  de  distin- 
guer ces  deux  aspects  de  la  centralisation  , 
'.■•r  c'est  celte  distinction  qui  nous  permet- 
lia  de  trouver  la  vérité  sur  les  opinions  di- 
>'-r*es  qui  s'agitent  sur  cette  question. 

La  centralisation  politique  est  le  propre 
de  chaque  Etat  dont  tous  (es  membres  tont 
un  tout  réel  ,  et  elle  a  été  la  tendance  con- 
tinuelle de  tous  les  gouvernements.  Elle 
consiste  en  ce  que  tout  ce  qui  intéresse  la 
politique  proprement  dite  ,  c'est-à-dire  les 
relations  intérieures  de  l'Etat ,  sa  force  ar- 
mée, sa  marine  et  aussi  tout  ce  qui  concerne 
••■s  rapports  politiques  des  citoyens  ,  leurs 
obligations  et  leurs  droits,  émane  d'un 
même  centre,  reçoit  la  même  direction,  se 
tneut  comme  une  seule  unité.  La  cen- 
tralisation politique  fait  défaut  quand  des 
provinces,  par  exemple,  sont  assez  puis- 
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santés  ou  assez  indépendantes  pour  suivre 
une  politique  différente  du  pays  auque/ 
elles  appartiennent  ;  lorsque ,  comme  la 
Bourgogne  au  xiv  siècle,  elles  peuvent 
s'allier  avec  les  ennemis  du  pays  et  font , 
pour  ainsi  dire,  des  Etats  à  part.  Bien  que, 
même  dans  les  Etats  fédérés ,  de  tels  droits 
ne  soient  |>as  accordés  aux  membres  de  la 
fédération ,  cependant  dans  ces  Etals  ces 
membres  jouissent  encore  de  grands  pou- 
voirs incompatibles  avec  la  centralisation 
politique.  Or  chaque  fois  que  dos  pro- 
vinces ou  des  fractions  d'un  État  jouissent 
ainsi  d'une  sorte  d'existence  particulière, 
il  en  résulte  une  grande  faiblesse  pour  cet 
Etat,  et  qui  se  manifeste  d'autant  plus  que 
cet  Etat  jouit  d'institutions  plus  libérales. 
Voilà  pourquoi  on  a  toujours  vu  les  gou- 
vernements qui  tenaient  sous  leur  puis- 
sance des  peuples  qui  en  réalité  n'étaient 
pas  unis  par  les  liens  d'une  nationalité 
commune,  chercher  à  dénationaliser,  au 
profit  du  peuple  gouvernant,  les  nations 
sur  lesquelles  il  avait  acquis  l'autorité. 
Telle  a  été  et  est  encore  la  conduite  do 
l'Angleterre  vis-à-vis  de  l'Ecosse  et  de  l'Ir- 
lande; de  l'Autriche  vis-à-vis  de  l'Italie,  de 
la  Bohême,  de  la  Hongrie  ;  de  la  Russie  vis- 
à-vis  de  la  Pologne.  Or  bien  que  chez  toutes 
ces  nations  la  centralisation  politique  soit 
parfaitement  établie  en  droit,  du  moins  en  ce 
qui  concerne  les  relations  de  ces  Etats  avec 
les  autres ,  elle  ne  l'est  pas  complètement  de 
fait,  car  les  peuples  qui  leur  sont  soumii 
ne  reconnaissent  leur  suprématie  que  par 
la  force,  et  dans  un  moment  de  guerre  ou 
de  révolution  ,  ils  pourraient  revendiquer 
leur  indépendance  et  leur  créer  les  plus 
grands  Jangers. 

La  véritabîecentralisalion  politique  n'existe 
donc  ,  même  au  point  de  vue  des  relations 
intérieures  ,  qu'à  la  condition  que  non- 
seulement  la  direction  politique  émane 
d'un  pouvoir  central ,  mais  encore  que  ce 
pouvoir  central  soit  accepté  par  toute  la 
nation,  et  que  toutes  les  parties  dont  celle- 
ci  se  compose  reconnaissent  ce  pouvoir 
comme  étant  leur  représentant  véritable , 
et  soient  prêtes  à  suivre  aussitôt  l'impul- 
sion qu'il  imprimera  :  autrement  la  centra- 
lisation n'est  qu'illusoire,  et  elle  fera  défaut 
précisément  au  moment  où  il  s'agira  d'en 
tirer  parti.  A  ce  titre,  il  peut  se  trouver  des 
Etals  fédérés  où  la  centralisation  soit  plus 
vraie  que  dans  les  Etats  unitaires.  Dans  les 
Etats-Unis  de  l'Amérique  du  Nord,  par 
exemple ,  le  pouvoir  central  pourra  exercer 
une  action  plus  vigoureuse  et  plus  sûre 
dans  ce  qui  concerne  les  intérêts  extérieurs 
de  la  confédération,  que  dans  plusieurs  des 
monarchies  les  plus  absolues  do  l'Europe. 
Dans  ces  questions,  eu  effet,  le  gouverne- 
ment de  Washington  pourra  toujours  comp- 
ter sur  l'appui  de  tous  les  Etats  particu- 
liers, tant  que  l'intérêt  spécial  d'aucuu  de 
ces  Etats  ne  se  trouvera  lésé  par  ces  rap- 
|K>rU  extérieurs.  Si  ,  au  contraire ,  cette 
lésion  avait  lieu  effectivement ,  si  les  Etats 
I>arliculiers  se  trouvaient  opposés  d'intérêt, 
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alors  les  dangers  do  la  décentralisation  se 
feraient  sentir  immédiatement. 

Mais  l'unité  de  direction  vis-à-vis  de  l'é- 
tranger ne  constitue  pas  seule  la  centrali- 
sation politique  :  celtu  centralisation  sup- 
pose aussi  une  unité  de  direction  intérieure 
oui  doit  se  traduire  nécessairement  dans 
1  unité  et  l'uniformité  de  la  législation  et 
de  l'administration.  C'est  celte  espèce  de 
centralisation,  qui  n'existe  nulle  part  comme 
en  France,  que  M.  de  Cormeniu  a  parfai- 
tement caractérisée  dans  le  passage  sui- 
vant : 

«  Partout  même  hiérarchie  ,  môme  ordre 
de  subordination  ,  même  contrôle  ,  mômes 
garanties;  partout  mômes  actes  de  l'état 
civil  pour  enregistrer  les  mariages,  les  nais- 
sances et  les  décès;  môme  contingent  d'hom- 
mes assuré  par  la  loi  du  recrutement  d'après 
la  population,  à  chaque  déparlement,  a  cha- 
que arrondissement,  à  chaque  canton,  à 
chaque  commune;  mômes  impôts  directs, 
calculés  au  marc  le  franc  du  revenu  de  cha- 
que habitant;  môme  base  de  répartition, 
mômes  agents,  môme  mode  de  recouvre- 
ment; môme  tarif  d'impôts  indirects;  mô- 
mes procédés  d'éleclions  municipales  ,  dé- 
partementales et  parlementaires;  mômes 
charges  de  garde  nationale  ,  de  police  ,  de 
routes.de  clergé,  d'insiruelion  primaire;  mô- 
mes circonscriptions  territoriales  ;  mômes  ad- 
ministrations; mômestribuuaux,  mômes  lois, 
môme  justice  civile,  commerciale,  crimi- 
nelle, administrative  ,  militaire.  C'est  de  la 
sorte  que  tous  les  services  s'enchâssent  les 
uns  dans  les  autres,  et  que  le  gouvernement, 
poussé  par  la  centralisation ,  agile  ses  mille 
bras  et  va  tout  d'une  pièce,  pour  ainsi  dire, 
machinalement.  » 

Qu'une  telle  uniformité  et  une  telle  unité 
soient  Infiniment  désirables  pour  un  peu- 
ple, on  ne  saurait  en  douter  :  la  diversité 
des  institutions  et  des  coutumes  qui  exis- 
taient avant  la  révolution,  les  privilèges  et 
les  distinctions  de  toute  sorte  qui  en  résul- 
taient, les  embarras  et  les  complications 
sans  nombre  auxquels  elle  donnait  lieu , 
expliquent  assez  pourquoi  l'opinion  publi- 
que était  unanime  à  la  lin  du  dernier  siècle 
jiour  demander  un  régime  uniforme.  Mais 
il  est  clair  que  sans  la  centralisation  politi- 
que cette  uniformité  n'aurait  pas  pu  ôtre 
créée,  et  no  pourrait  subsister.  Si  toutes  les 
lois  ne  proviennent  d'un  môme  pouvoir,  et 
si  chaque  département ,  si  chaque  canton  , 
chaque  commune  pouvait  se  donner  des 
lois  particulières,  si  ce  pouvoir  en  même 
temps  n'avait  pas  la  puissance  de  faire  exé- 
cuter ces  lois  générales  et  d'empôcher  les 
empiétements  des  pouvoirs  locaux  ,  jamais 
colle  conformité  ne  pourrait  durer,  et  il 
suffirait  de  peu  d'années  pour  voir  renaître 
la  diversité  des  coutumes  et  les  privilèges  « 
si  justement  repoussés  dans  le  siècle  der- 
nier. 

Voilà  pour  la  centralisation  politique. 
Mais  à  côté  d'elle  existe  la  centralisation  ad- 
ministrative :  celle-ci  consiste  non-seule- 
ment à  ce  que  les  lois  émanent  du  pouvoir 
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central  et  que  celui-ci  en  procure  et  wi 
surveille  l'exécution,  mais  qu'il  les  exécute 
lui-môme  par  ses  agents  directs  ;  bien  p!u<, 
que  le  pouvoir  politique  soit  en  même  temps 
chargé  de  l'administration  proprement  dite 
non-seulement  centrale,  mais  môme  locale, 
et  qu'il  ait  la  surveillance  et  le  contrôle 
môme  de  l'administration  d'intérêts  spé- 
ciaux qui  ne  concernent  pas  directement 
l'Etat.  On  peut  résumer  en  effet  dans  les 
termes  suivants  les  points  essentiels  de  li 
centralisation  administrative  :  Nomination 
et  révocation  des  agents  de  l'administra- 
tion locale;  contrôle  et  aurveillan  e 
ces  agents  dans  les  actes  de  leur  adminis- 
tration; nécessité  de  l'autorisation  de  l'ad- 
ministration centrale  peur  la  plupart  de 
actes.  C'est  en  vertu  de  celle  centralisai 
uo  tous  les  services  publics,  la  perception 
es  impôts,  la  question  des  domaines  et  ! 
rôts,  la  confection  des  travaux  publics, 
ponts,  des  chaussées,  des  mines,  la  gestion 
des  intérêts  manufacturiers  et  agricoles,  la 
police,  la  justice,  l'instruction  publique, 
sont  confiés  à  des  fonctionnaires  nommes 
soit  par  l'administration  centrale  elle-mOm  , 
soit  par  ses  agents  directs;  que  tous  ces 
fonctionnaires  sont  soumis  au  cont rôle d'uoe 
foule  d'inspecteurs  et  de  sous-inspecteurs 
et  à  la  juridiction  des  bureaux  des  un 
res,  enfin  qu'il  ne  peut  se  faire  en  aucoa 
point  de  la  France  un  seul  acte  d'adiui 
(ration  de  quelquo  importance  sans  qu'il 
ait  été  préalablcmentapprouvé  par  ces  mêmes 
bureaux.  C'est  par  les  mômes  raisons  que 
l'administration  des  intérêts  des  départe- 
ments et  des  communes  est  soumise  a  no 
g^rand  nombre  de  formalités,  et  qu'une 
foule  de  questions  relatives  à  cette  adtui- 
nistraliun  ne  peuvent  ôlredécidéesqu'a Pans. 

Les  localités  se  plaignent  en  général  tie 
celte  intervention  souvent  longue  et  coû- 
teuse de  l'administration  centrale  dans  leurs 
affaires,  et  beaucoup  de  publicistes  préten- 
dent que  la  centralisation  excessivequieuM? 
en  France  offre  plus  de  danger  que  d'uu- 
lité;  mais  les  avis  sont  fort  partagés,  et  U 
centralisation  môme  administrative  n'a  pu 
manqué  d'éloquents  défenseurs.  Citons  en- 
core M.  de  Cormeniu  qui  a  Je  wieui 
dé  celte  cause, 
a  Sans  la  centralisation,  dit-il,  comment 

relier  le  midi  au  nord,  lorsque  tout  d:tler* 
entre  ces  deux  pôles,  soleil,  climats,  terrwr 
mœurs,  aspect,  patois,  intérêts,  commen*. 
production? 

«  Sans  la  centralisation,  comment  établir 
la  péréquation  cadastrale,  l'uniformité  te 
poids  elmesureset  l'enseignement  de  la  lan- 
gue nationale?  Comment  salarier,  et  cou- 
inent, sans  salaire ,  faire  marcher  f ca 
même  pas  l'armée,  le  clergé,  l'admiaisin- 
lion,  la  magistrature,  creuser  des  port-4- 
équiper  des  flottes,  construire  des  fortero- 
ses,  ouvrir  des  canaux  cl  sillonner  la  Fran'i 
do  chemins  de  fer? 

«  Sans  la  centralisation,  qui  porterait b 
haute  main  entre  deux  communes,  eaw 
deux  départements,  entre  deux  provise* 
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lire  les  ports  de  mer  et  les  plaines  rie  ble, 
lire  l'agriculture  et  le  commerce?  Qui 
Mirait  le  sceau  de  la  paix  et  de  la  bonne 

irinoiiiu? 

«  Sans  la  centralisation,  la  force  d'inertie, 
it  est  celle  des  campagnes,  ne  parai  yserait- 
c  pas  l'action  du  gouvernement?  Nous 
onsdu  sang  gaulois  dans  les  veines,  nous 
ons  le  patriotisme  des  armes,  mais  nous 
irons  pas  toujours  en  même  mesure  le 
ii  sens  des  bons  conseils  et  le  patriotisme 
la  cilé. 

«  Si  on  laissait  à  plus  de  (a  moitié  des 
iiimufles  le  choix  de  f<<irc  ou  de  ne  pas 
re,  nous  n'aurions  peut-être  ni  institu- 
as» ri  conscrits,  ni  prêtres,  ni  réparations 

chemins  ruraux,  ni  chemins  vicinaux  de 
nil'Toiiimunication,  ni  roulesdéparteinen- 

s.ni  écoles  normales  primaires,  ni  mai- 
ns d'écoles  villageoises,  ni  mairies,  ni  votes 

prestation  en  nature  et  en  centimes, 

ucirois,  ni  redevances  vignieoles,  ni 
litre,  m  enregistrement,  ni  impôt  fon- 
r.  0  i  ne  paye  chez  nous  que  parce  que 
lai  dit  :  Payes.  On  ne  f.iil  que  parce <pio 
lui  dit  :  Faites.  Il  n'y  a  rien  de  plus  rare 

France  que  des  contribuables  do  boiuio 
^onté. 

«  C'est  grâce  à  la  centralisation  que  les 
îles  dans  la  traversée  des  départements 
tilrerroisent,  se  rejoignent  et  suivent  les 
Des  les  plus  droites,  les  plus  populeuses, 
mieux  réparables,  les  moins  coûteuses. 
'C'est  grâce  a  elle  qu'il  règne  dans  la 
npteuibifitâ  des  plus  petites  communes 
ordre  admirable. 

C'est  grâre  à  elle  que  les  chambres  et  le 
iTernemeut  n'autorisent  pas  de  très-gran- 
■  villes  à  grever  leur  avenir  par  des  em- 
mts  ruineux,  et  môme  les  laisse-t-on  trop 
tient  s'obérer  et  commettre  des  extrava- 
ires  dont  l'acquit  retombe  en  délinitive 
l'octroi ,  c'est-à-dire  sur  les  ouvriers  et 
pauvres. 

C'est  grâce  à  elle  que  la  nourriture,  la 
ijbrité,  la  sûreté,  la  gestion  intérieure, 
maire,  religieuse  et  morale  des  pri- 
s  n'est  pas  abandonnée  aux  capricieuses 
Jetions  de  chaque  autorité  locale. 

C'est  grâce  a  elle  que  nous  avons  eu 
liformité  de  l'impôt,  l'admissibilité  de 
s  les  Fiançais  aux  emplois,  la  commu- 
té des  rodes,  des  juridictions  et  des 
ïes,  la  libre  circulation  des  personnes 
les  denrées,  l'abolition  de  la  féodalité, 

castes  et  des  corporations,  des  privilé- 
giais et  des  monopoles  provinciaux,  lo 
Mènent  des  douanes  intérieures,  et  pour 
t  dire,  l'égalité  de  tous  devant  la  loi.  » 
>cnque  M.  do  Corineniu  confonde  ius- 
i  un  certain  point  la  centralisation  adrai- 
rjiivcavec  la  centralisation  politique,  il 
>l  pas  moins  vrai  qu'il  allègue  de  fortes 
Ans  en  faveur  ils  la  première.  Mais  il 
lest  pas  moins  vrai  aussi  qu'aujourd'hui 
jinion  générale  s'accorde  à  condamner 

-  i  ou  du  moins  à  la  restreindre  consi- 
■Memeot.  Que  l'Etat  fasse  des  lois  gêné- 
es pour  forcer  les  localités  à  l'action  et 


qu'il  ait  la  force  nécessaire  pour  faire  sur- 
veiller ces  lois,  rien  de  plus  juste  et  de  [dus 
utile  en  môme  temps,  et  personne  ne  pour- 
rait lui  contester  raisonnablement  ce  droit. 
Mais  on  ne  voit  pas  qu'il  soit  nécessaire 
que  tous  les  fonctionnaires  soient  nommés 
par  lui  ou  par  ses  agonis,  on  ne  voit  pas 
■  surtout  l'utilité  de  ces  autorisations  multi- 
ples exigées  pour  les  moindres  choses.  Ou- 
tre les  perles  considérables  de  temps  qu'elles 
entraînent,  elles  ont  souvent  pour  résultat 
d'empêcher  uneenlreprise  utile,  maisdont  la 
convenance  ne  pouvait  être  parfaitement 
appréciée  que  sur  les  lieux  et  «levait  échap- 
per aux  employés  des  ministères,  et  pres- 
que toujours  de  constituer  juges  des  auto- 
rités manquant  des  éléments  nécessaires 
pour  juger  justement.  Celte  centralisation 
excessive  a  d'ailleurs  de  graves  inconvé- 
nients :  l'un,  de  mettre  à  la  disposition  du 
gouvernement  un  nombre  beaucoup  trop 
considérable  de  places  et  (le  multiplier  à 
l'intini  les  fonctionnaires  publics,  inconvé- 
nient grave,  puisque  d'une  part  il  met  dans 
la  dépendance  du  pouvoir  une  foule  «le  fa- 
milles, et  que  de  l'autre  il  habitue  les  famil- 
les à  ne  chercher  fortune  que  dnns  les  fonc- 
tions publiques;  le  second,  d'habituer  les 
populations  à  se  lier  pour  tout  au  pouvoir 
et  d'amoindrir  ainsi  leur  activité  et  leur 
spontanéité  naturelle.  M.  do  Corimnin  dit 
avec  raison  qu'on  n'agit  pas  volontiers  en 
France,  et  que  rien  ne  se  ferait  sans  l'im- 
pulsion du  gouvernement.  Mais  la  cause 
n'en  est-elle  pas  à  cette  longue  habitude 
qu'ont  prise  les  populations  d  éire  gouver- 
nées, et  à  ces  obstacles  qu'elles  ont  toujours 
trouvés  dans  le  pouvoir  central  quand  elles 
ont  voulu  agir  par  elles-mêmes?  Sans  doute 
en  Angleterre,  aux  Etals-Unis,  les  commu- 
nes, les  districts  montrent  une  grande  acti- 
vité; mais  c'est  que  depuis  des  siècles  elles 
sont  faites  aux  libertés  communale-;.  Or  cette 
liberté  peut  être  donnée  dans  un  jour,  mais 
ce  n'est  pas  dans  un  jour  que  se  créent  les 
habitudes  qui  en  sont  le  fruit.  On  devra 
donc  nécessairement  s'attendre,  en  suppri- 
mant uu  en  restreignant  la  centralisation  ad- 
ministrative dans  un  pays  où  elle  existe 
depuis  si  longtemps  qu  en  France,  qu'il  eu 
résultera  d'abord  des  embarras  et  des  hési- 
tations, et  qu'il  s'écoulera  des  années  avant 
que  de  nouvelles  habitudes  soient  prises. 
Mais  est-ce  là  une  raison  pour  ne  pas  s'ef- 
forcer de  créer  ces  habitudes  et  pour  no 
pas  changer  une  organisation  qu'on  a  re-  ! 
connue  vicieuse  I 

Il  faut  dire  d'ailleurs  que  la  décentralisa-  \ 
lion  a  déjà  commencé  en  France  et  on  ne 
peut  douter  qu'elle  se  poursuivra.  C'est 
sous  l'empire  qu'elle  était  arrivée  à  son  ma- 
ximum et  que  les  questions  locales  «le  l'in- 
térêt le  plus  minime  devaient  se  décider  à 
Paris.  Depuis  lors  ou  s'est  successivement 
relâché  de  celte  rigueur  extrême,  et  la  loi 
communale  surtout,  faite  sous  le  gouverne- 
ment de  Louis-Philippe, a cousidérablemei 
élendu'la  liberté  municipale.  M  us  tous 
services  proprement  dits  sont  testés  dar» 
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main  du  gouvernement.  Sous  le  pouvoir  ac- 
tuel, un  décrut  spécial  a  eu  pour  objet  la  dé* 
centralisation.  Ce  décret,  iTesl  vrai,  n'a  rien 
enlevé  à  l'Etat;  car  il  n'a  fait  qu'attribuer 
à  des  fonctionnaires  départementaux,  aux 
préfets,  des  ohjctsjqui  ressortissaient aupara- 
vant des  bureaux  des  ministères. 

En  résumé  nous  distinguons  essentielle- 
ment entre  la  centralisation  politique  et  la 
centralisation  administrative.  Si  la  première 
constitue  un  avantage  incontestable,  l'utilité 
de  la  seeonde  est  très-douteuse  et  dans  tous 
les  cas  elle  doit  être  renfermée  dans  d'é- 
troites limites. 

CENTRE.  —  Les  partis  et  les  nuances 
d'opinion  qui  divisent  les  assemblées  poli- 
tiques ont  été  désignés  souvent  par  la  partie 
de  la  salle  des  séances  qu'occupaient  les 
membres  de  ces  partis,  les  membres  d'un 
même  parti  prenant  place  volontiers  a  côté 
les  uns  des  autres:  c'est  ainsi  que  dans  les 
assemblées  françaises  on  distinguait  la  droite 
de  la  gauche,  et  entre  les  deux  le  centre,  qui 
souvent  s'est  subdivisé  en  centre  droit,  centre 
proprement  dit  et  centre  gauche,  suivant  les 
nuances  d'opinion  des  députés  qui  se  grou- 
paient sur  le  même  point.  Les  centres  ont 
en  général  fait  la  torce  des  partis  ministé- 
riels, les  partis  extrêmes  dans  un  sens  ou 
l'autre  se  groupant  de  préférence  aux  extré- 
mités. 

CENTUMVIRS.  —  Magistrats  romains.  — 
Voir  Houe. 

CENTURIES.  —  Divisious  du  peuple  ro- 
main. —  Voir  Rome. 

CERCLES  D'ALLEMAGNE.  -  Division de 
l'empire  germanique.  —  Voir  Allemagne. 

CEREMONIAL.  —  Il  est  juste  et  naturel 
que  des  personnes  investies  de  hautes  fonc- 
tions publiques  jouissent  du  respect  dû  à  ces 
fonctions  mêmes,  et  que  par  suite  leurs  re- 
lations avec  les  particuliers,  quand  ils  agis- 
sent comme  fonctionnaires,  soient  revêtues 
de  certaines  formes  qui  leur  assurent  ce 
respect,  et  que  de  même  les  actes  publics 
auxquels  ils  interviennent  aient  la  solennité 
nécessaire  pour  en  constater  l'importance.  De 
là  un  certain  cérémonial  qui  subsistera  dans 
toutes  les  sociétés,  même  les  plus  démocrati- 
ques; mais  ce  n'est  pas  de  ces  considérations 
purement  logiques  qu'il  s'agit.  Le  premier 
cérémonial  sur  lequel  il  nous  soit  parvenu 
quelques  notices,  est  celui  de  ces  anciens 
dominateurs  de  l'Asie,  des  monarques  ba- 
byloniens et  persans  dont  l'Ecriture  et  les 
auteurs  profanes  nous  font  connaître  le  j>om- 
peux  appareil.  Là  ce  n'était  plus  un  fonction- 
naire public  qui  exigeait  le  respect  dû  à  ses 
fonctions ,  c'étaient  des  prétendus  dieux  qui 
se  faisaient  adorer  par  leurs  sujets.  Ce  céré- 
monial servile  fut  adopté  dans  toutes  les 
cours  de  l'Orient.  Les  empereurs  romains 
l'imitèrent  jusqu'à  un  certain  point,  et  les 
usages  de  Couslantinople  passèrent  sous  di- 
verses formes  dans  l'Occident  après  l'invasion 
des  barbares  et  se  développèrent  dans  les 
cours  des  princes  de  l'Europe  moderne.  La 
description  du  cérémonial  des  cours  offrirait 
certaïuement  de  l'intérêt;  mais  elleappar- 
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tient  plutôt  à  l'histoire  des  moeurs  et  de* 
coutumes  qu'à  la  politiquo  ou  à  réeooomi» 
sociale.  Ce  n'est  doue  pas  de  ce  cértiowiij, 
que  nous  nous  occuperons  dans  cet  arlid?. 
mais  bien  du  cérémonial  diplomatique  au- 
quel l'usage. des  nations  européennes  ac- 
cordé une  importance  politique  assez  m»- 
sidérable. 

Le  cérémonial  diplomatique  comprend^ 
usages  de  simple  politesse  reçus  dam  l* 
relations  des  personnes  publiques  et  dont 
il  serait  aussi  inutile  de  donner  la  desc% 
lion  que  de  celle  du  cérémonial  de  coun; 
mais  il  compreud  en  outre  des  règles  \<» 
dées  quelquefois,  très-raremeut  il  e>(  »ra, 
sur  des  conventions,  plus  souvent  sur  h 
usages  passés  pour  ainsi  dire  en  force  de  k<. 
ue  par  conséquent  chaque  intéressé  cet* 
ère  comme  un  droit ,  et  dont  l'inoustru- 
lion  donne  lieu  toujours  à  de  grandes  (du- 
plications et  quelquefois  à  des  guerre»,  if 
sont  ces  règles  que  nous  considérer!» 
cialemeHt.  Elles  sont  relatives  P  au  ran0''i 
au  titre  des  puissances;  2"  au  cérémonial  u*> 
légations  ;  3"  au  style  diplomatique;  V  m 
relations  de  famille,  etc.,  des  souvenais,  3f 
au  cérémonial  maritime. 

Bien  qu'en  droit  tous  les  Etats  soureraiw 
soient  indépendants  et  égaux,  nfanruuJ* 
quelques  ui. s  se  sont  arrogé  une  priunif  .* 
rang  et  d'honneur,  fondée  sur  leur  imp* 
tance  et  leur  force,  et  que  les  plus 
ont  dû  leur  concéder.  On  a  distingué 
entre  les  Etals  qui  jouissent  des  lu- 
tteur* royaux  et  ceux  qui  n'en  jouissent 
Ces  premiers,  qui,  ainsi  que  le  nom  IVnir 
que,  n'ont  d  abord  été  accordés  qu'^i 
royaumes  et  aux  empires,  l'ont  été  au»» 
aux  grandes  républiques,  telles  uu'aulrcM» 
les  Pays-Ras  et  Venise,  aujourd'hui  U^fr 
fédération  suisse  et  la  confédération  gt-tc**- 
nique,  et  même  à  des  princes  de  sea^ 
ordre,  tels  nue  les  grands-duchés  d'A  >- 
magno  t  l  l'électoral  de  Hesse.  lis  d<>uu  J 
non-seulement  une  priorité  de  rang  surv- 
ies Etats  souverains  qui  n'en  jouisseDl  k- 
et  plusieurs  autres  droits  de  céréu»ir~. 
tels  que  l'usage  de  la  couronue  roja*.Li 
titre  de  fièrc  vis-à-vis  des  autres  soutenir 
de  même  rang,  etc.,  mais  encore  le  &  <i 
exclusif  d'envoyer  des  ministres  du  pn*  * 
rang  ou  des  ambassadeurs.  Ainsi  w 
établis  surtout  les  usages  sur  les  pn»sar.i» 
et  le  rang  des  puissances  entre  elles,  s* 
ont  donné  lieu  à  tant  de  discussions  ?>  * 
négociations.  Dans  la  réalité,  c'est  l'u.^. 
fondé  sur  la  prépondérance  de  fait.  ^  1 
seul  créé  l'ordre  des  préséauces,  quo^  '1 
n'ait  pas  manqué  de  raisons  pour  le  ju»ci*'- 
et  que  pour  appuyer  leurs  prétention». 
puissances  aient  lait  valoir  toute  csfwt;  ■* 
motifs ,  tels  que  l'ancienneté  de  t'in&jK1* 
dance  de  l'Etal ,  ou  celle  do  1»  faoulit  ~ 
gnanle,  ou  l'époque  de  la  conversK*  » J 
loi  chrétienne,  des  services  éraioeub  '  " 
dus  à  l'Eglise  ou  au  Sdinl-Siége,  le  ton  -' 
l'Etat,  l'importance  des  possession».  A 
la  lin  du  moyen  Age,  les  Papes,  pour  -  -t 
cesser  les  contestations  qui  s'elcun'^  v 
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j  rangs,  publièrent  plusieurs  fois  des  rè- 
cuR'fils  sur  ce  sujet,  notamment  à  l'occa- 
(xi  des  conciles  généraux  où  toutes  les 
iisMnces  séculières  étaient  représentées  » 
en  prenant  pour  base  la  possession  de 
ilelle  qu'elle  existait  aux  conciles.  Le  plus 
lèbre  de  ces  règlements  est  celui  du  Pape 
les  II,  de  150k.  Cependant  ces  règlements 
furent  jamais  observés  généralement , 
les  nations  européennes  n'ont  pas  de 
itut  commun  à  cet  égard.  Au  congrès  de 
mile  de  1814,  une  commission  fut  nom- 
*e  pour  s'occuper  de  cet  objet,  et  le  projet 
cette  commission,  qui  avait  établi  trois 
.sjes  de  puissances,  fut  môme  discuté, 
lis  des  doutes  s'étant  élevés  sur  cette 
ssifiration,  et  notamment  sur  la  classe  où 
finirait  mettre  les  grandes  républiques , 
question  fut  abandonnée,  et  on  se  borna 
jire  un  règlement  sur  le  rang  des  agents 
•lunatiques.  L'ordre  des  rangs  qu'ont  éta- 
s  les  usages  et  des  conventions  parlicu- 
vs,  est  le  suivant  : 

Foutes  les  puissances  catholiques  accor- 
illa  préséance  au  Souverain  Pontife,  et 
te  préséance  est  reconnue  même  par  la 
part  des  puissances  non  catholiques, 
iraol  la  destruction  de  l'empire  germa- 
ue,  on  accordait  généralement  le  second 
g  à  l'empereur, 

4 plupart  des f/torottronn/ttadmetlenlen 
Kipe,  surtout  depuis  la  quadruple  alliance, 
1718,  l'égalité  de  rang.  Si  quelques  cours, 
es  que  la  France,  l'Espagne,  la  Kussie, 
prétendu  quelquefois  à  la  préséance  sur 
tes  les  autres,  elles  ont  rarement  manqué 
fontradicleurs.  Sous  Napoléon,  la  France 
usait  d'une  préséance  incontestée  sur 
rois  qui  devaient  la  couronne  à  Tempe- 
r.  Plusieurs  couronnes  reconnaissent 
i moins  dans  certaines  circonstances,  la 
iéance  à  d'autres  puissances.  Ainsi  le  Por- 
il  et  la  Sardaigne  accordent  la  préséance 
Angleterre,  à  la  France,  à  l'Espagne;  le 
emark  à  la  France  seulement.  Le  Dane- 
k  la  prétend  sur  la  Suède. 
>  Porte,  par  le  traité  de  Passarovilz,  était 
tenue  avec  l'empereur  d'une  parfaite 
ité  de  rang.  Elle  accordait  le  premier 
;aux  ambassadeurs  de  Fraiice.  Depuis, 
la  Russie  qu'elle  a  le  plus  favorisée. 
îux  des  souverains  monarchiques  qui 
>sent  des  honneurs  royaux,  sans  être 
ereurs  ni  rois,  cèdent  partout  le  pas  et 
éséance  à  ces  dignités. 
;s  souverains  monarchiques  sans  hon- 
s  royaux  cèdent  le  pas  à  ceux  qui  jouis- 
de  ces  honneurs. 

«  Etals  mi-souverains  ou  dépendants 

ordinairement  d'un  rang  intérieur  à 
i  des  Etats  souverains. 
*  républiques  de  second  ordre  cèdent 
lairemenl  le  pas  et  la  préséance  aux 
ïreurs  et  aux  rois  actuels.  Mais  l'Angle- 

sous  Cromwell,  et  la  république  fran- 
i  quand  elle  a  existé,  ont  toujours  main- 
te rang  qu'elles  avaient  sous  la  monar- 

En  général,  le  rang  des  républiques 

guère  déterminé. 
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Aut  congrès  de  paix  et  autres,  les  minis- 
tres des  puissances  médiatrices  ont  ordinai- 
rement le  rang  sur  ceux  des  puissances  en 
contestation,  mémo  lorsqu'ils  sont  d'un 
ordre  inférieur. 

Lorsque  les  souverains  se  rendent  visite, 
l'hôte  cède  ordinairement  le  pas  à  l'étranger, 
s'ils  sont  tous  deux  du  même  rang. 

Les  différences  de  rang  se  manifestent 
dans  la  pratique,  surtout  par  les  usages  sui- 
vants : 

Dans  les  écrits,  et  surtout  dans  les  traités,, 
on  nomme  le  premier  celui  qui  a  le  premier 
rang;  il  en  est  de  même  de  l'ordre  des  si- 
gnatures. Celles-ci  sont  rangées  ordinaire- 
ment sur  deux  colonnes.  Dans  celle  de  gau- 
che la  place  supérieure  est  la  première  de 
rang;  la  même  place  dans  la  colonne  de 
droite,  vis-à-vis,  est  la  seconde;  la  place  in- 
férieure de  la  colonne  de  gauche  est  lu  troi- 
sième; celle  qui  correspond  dans  la  colonne 
de  droite  la  quatrième,  et  ainsi  de  suite. 

Dans  les  entrevues,  visites,  congrès,  as- 
semblées, on  disliugue,  quand  on  s'assied, 
la  place  d'honneur  et  la  préséance.  La  place 
d'honneur  appartient  au  premier  rang.  Cette 
place  est  déterminée  assez,  arbitrairement; 
elle  est  ordinairement  choisie  vis-à-vis  de 
l'entrée  de  l'appartement.  Les  dernières 
places  sont  celles  qui  sont  opposées  à  la 
place  d'honneur.  La  seconde  place  est  à  la 
droite  de  la  première,  la  troisième  à  la  gau- 
che, et  ainsi  de  suite,  eu  sautant  de  droite  à 
gauche.  Quand  on  marche,  etc.,  celui  qui  a  le 
rang  plus  élevé  reste  toujours  a  la  droite 
de  celui  qui  est  du  rang  inférieur.  (Main  • 
d'honneur.)  En  montant  un  escalier,  ou  en 
entrant  dans  un  appartement,  il  le  devance 
d'un  pas.  Dans  l'ordre  linéal,  c'est-à-dire, 
lorsque  plusieurs  personnes  marchent  à  la 
suite  l'une  de  l'autre,  l'ordre  des  places  de 
rang  se  détermine  de  différentes  manières. 
Tantôt  la  personne  qui  est  devant  a  la  pre- 
mière place,  celle  qui  est  derrière  a  la  su- 
coude,  etc.  Tantôt  la  dernière  place  est  ré- 
putée la  première,  celle  qui  \a  nréi  èile  la 
seconde.  Tantôt  enfin  l'ordre  des  places 
diffère  d'après  le  nombre  des  personnes 
qui  vont  à  la  file  :  car  lorsqu'elles  sont 
deux  la  place  de  devaut  est  Ta  première  ; 
lorsqu'elles  sont  trois,  la  première  place 
est  celle  du  milieu;  s'il  y  a  quatre  per- 
sonnes ,  la  place  de  devant  est  la  qua- 
trième, celle  qui  suit  est  la  seconde,  celle 

3ui  suit  celle-ci  la  première,  et  celle  do 
errière  la  troisième;  lorsque  les  per- 
sonnes sont  au  nombre  de  cinq,  la  place  du 
milieu  est  la  première,  colle  qui  la  précède 
est  la  seconde,  celle  qui  la  suit  la  troisième, 
celle  de  devant  la  quatrième,  celle  de  der- 
rière lacinquième.  On  suit  les  mômes  règles 
s'il  v  a  six  personnes  ou  plus.  Enfin  dans 
l'ordre  latéral,  où  plusieurs  personnes  sont 
placéesen  ligne  droite  l'une  à  côté  de  l'autre, 
il  faut  observer  les  distinctions  suivantes. 
Tantôt  la  place  à  l'extrémité,  soit  à  droite, 
soit  à  gauche,  est  réputée  la  première,  alors 
celle  qui  suit  immédiatement  est  la  seconde, 
et  ainsi  de  suite.  Tantôt  ou  considère  le 
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nombre  dos  personnes,  el  on  règle  les  pla- 
.  ces  comme  dans  l'ordre  linéal,  en  mettant  à 
droite  de  la  première  place  ceux  qui  dans 
Tordre  linéal  précédent,  à  gauche  ceux  qui 
suivent.  Klubcr,  auquel  nous  empruntons 
ces  détails,  cite  divers  règlements  sur  ces 
questions  de  place,  et  divers  ouvrages  où 
elles  sont  élucidées.  A  tel  point  ces  puéri- 
lités ont  occupé  des  esprits  sérieux  l 

Lorsque  le  rang  entre  des  Etats  est  égal  ou 
conteste,  et  qu'on  ne  peut  éviter  les  occa- 
sions où  il  s'agit  du  rang,  on  a  recours  h  des 
expédients  de  diverses  natures,  qui  devien- 
nent de  plus  en  plus  d'usage,  et  qui  feront 
disparaître,  sans  doute,  toutes  ces  règles  de 
cérémonial.  Voici  quelques-uns  de  ces  expé- 
dients. Les  intéressés  déclarent  que  chaque 
placedoit  être  considérée  comme  la  première, 
et  que  In  préséance  momentanée  ne  porte 
point  préjudice  à  leurs  droits  et  prétentions 
réciproques  ;  ou  bien  on  convient  d'une 
certaine  alternative  (alternat),  soit  toute 
simple  et  régulière,  c'est-à-dire  do  manière 
à  ce  que  les  places  changent  de  temps  a 
autre,  et  qu'elles  soient  rangées,  soit  d'a- 
près IMgc  dos  souverains  ou  le  temps  de 
leur  règne,  ou  le  sort,  ou  que  les  mêmes 
Etats  alternent  de  place  dans  In  suite  des 
cérémonies  et  solennités.  Dans  les  traités, 
il^  est  d'usage  aussi  entre  les  puissances 
d'alterner,  tant  au  préambule  que  dans  Jes 
signatures,  de  sorte  que  chacune  d'elles  oc- 
cupe dans  l'exemplaire  qui  lui  est  destiné 
et  qui  est  expédié  dans  sa  chancellerie,  la 
première  place.  Cependant  on  ne  manque 
pas  d'exemple  où  cette  manière  d'alterner, 
ou  le  refus  qui  en  a  été  fait,  ont  donné  lieu 
à  des  déclarations,  soit  pour  satisfaire  et 
tranquilliser,  soit  pour  réserver,  protester 
eu  contredire.  Il  est  même  arrivé  que  cha- 
cune des  parties  contractantes  délivrait  è 
l'autre  un  exemplaire  du  traité  signé  par 
elle  seule.  Une  autre  manière  d'échapper 
aux  diflicultés  du  cérémonial,  c'est  de  garder 
l'incognito,  et  de  s'attribuer  un  rang  infé- 
rieur. Souvent  on  adopte  un  cérémonial 
particulier,  qui  laisse  le  rang  en  suspens. 
Ainsi,  lors  de  l'entrevue  des  rois  de  France 
cl  d'Espagne  dans  l'Ile  de  la  Conférence,  en 
1660,  pour  ne  rien  décider  sur  les  contesta- 
tions de  rang,  on  tira  une  ligne  qui  partagea 
la  salle  on  deux  ;  dans  les  entrevues  des  élec- 
teurs du  corps  germanique  et  des  héritiers 
présomptifs  do  l'empire,  on  avait  soin  de 
ne  pas  s'asseoir  et  de  conférer  en  se  prome- 
nant dans  la  salle.  Souvent  on  convient 
d'une  suspension  du  cérémonial;  on  s'assied 
a  une  table  ronde,  sans  marquer  do  place 
d'honneur.  Enfin  on  cède  la  préséance,  mais 
en  faisant  ses  réserves.  Le  rang  des  minis- 
tres qu'on  envoie,  permet  aussi  quelquefois 
d'éviter  les  diflicultés;  ainsi  on  envoie  un 
ministre  inférieur,  et  dans  ce  cas,  la  place 
inférieure  est  attribuée  au  rang  du  ministre, 
et  non  à  celui  de  la  puissance.  Au  congrès 
de  Vienne,  en  1815,  les  plénipotentiaires  de 
l'Autriche,  de  In  Russie,  de  la  France,  do 
l'Espagne,  de  l.i  Grande  Bretagne,  de  la 
Suède,  du  Danemark  et  de  la  Prusse  adoptè- 


rent plusieurs  fois  dans  l'ordre  des  signatures 
des  traités,  actes  et  procès-verbaux,  l'ordre 
alphabétique  de  leur  pays  en  langue  fran- 
çaise. Dans  le  règlement  nue  lit  ce  congrès 
sur  le  rang  des  agents  diplomatiques,  il  e»i 
slipulé  que  dans  les  actes  ou  traités  emrt 
plus  de  deux  puissances  qui  admettent  l'il- 
ternat,  le  sort  décidera  de  l'ordre  qui  de»ra 
être  suivi  dans  les  signatures  des  ministres. 
Cependant  cette  stipulation  ne  déroge  pas  i 
l'usnge  que  chacune  des  puissances  contrac- 
tantes s  attribue  à  elle-même  la  premier? 
pince  dans  les  exemplaires  d'un  traité  ei- 
pédiés  dans  sa  propre  chancellerie.  Seule- 
ment pour  les  signataires  des  autres,  lesori 
décide  de  l'ordre  à  observer  dans  les  signa- 
tures, de  même  que  s'il  n'y  a  qu'un  seul 
document  expédie  par  plusieurs  parties 

Les  titre»  que  prennent  les  souverain 
constituent  aussi  une  question  de  rang»! 
de  cérémonial. —  Voir  Titres. 

Le  cérémonial  des  miuistres  publics  *i 
ambassadeurs  s'est  formé  par  des  usages  ei 
des  règlements  successifs  depuis  les  grand* 
congrès  de  paix  «le  Weslphalie,  deKiinegu* 
et  de  Ryswiek  où  furent  réunis  les  ministre 
de  t8nt  d'Etats  si  différents  en  dignité  eî  et» 
puissance.  Nous  avons  parlé  a  l'article  A«mj 
diplomatiques  du  règlement  lait  sur  cvi 
agents,  par  le  congres  de  Vienne,  et  du  m: 

§u'il  leur  a  assigné.  Ce  rang  forme  la  las 
u  cérémonial  usité  à  leur  égard. 
Le  litre  d'Excellence,  d'abord  attribué  an 
tôles  couronnées,  a  été  donné  peu  a  |«a 
aux  ambassadeurs  et  ministres  de  première 
classe,  et  leur  est  généralement  reconnu 
aujourd'hui.  Danslos  relations  ministérielle, 
on  ne  leurdonne  mêmeque  ce  titre,  fassent-»!» 
princes  de  naissance.  Il  faut  distinguer  * 
titre  d'Excellence  admis  en  diplomatie  du 
même  titre  attaché  souvent  à  diverses  cm- 
ges  de  cour  ou  à  des  fonctionnaires  qut'cnr- 
ques,  puisqu'un  personnage  peut  |io*s*je 
ce  dernier,  sans  y  avoir  droit  dans  se*  ten- 
tions diplomatiques.  Aujourd'hui  le*  mi«*- 
ti  es  do  seconde  classe  sont  souvent  irait*» 
d'Excellence,  du  moins  par  politique  m  l* 
complaisance ,  jusque  par  les  mini** 
d'Etal  du  pays  où  ils  résident.  Le  rang  V- 
les  ministres  publics  doivent  observer  enirr 
eux  est  régi  quant  aux  ministres  d'un  on1»»* 
Etat,  par  la  volonté  de  leur  gouverne»**1  • 
entre  les  ministres  d'Etats  différents,  suin* 
plusieurs  distinctions.  La  classe  è  bq»*-' 
appartiennent  les  miuistres,  consiilue  la  lu- 
mière et  la  plus  nette  des  différent**  ■' 
rang  :  tous  les  ministres  de  première  ti»** 
précèdent  tous  ceux  de  la  seconde  »,r 
Entre  les  ministres  de  même  classe,  W 
se  règle,  soit  d'après  le  rang  des  puis***; 

3ue  représentent  les  ministres,  soi»,à*«> 
es  dillicultés  que  suscite  le  plus  to*ni 
la  détermination  de  ce  rang  roèuie,  a»Pr 
les  règlements  en  vigueur  è  la  r°ur." 

Erès  de  laquelle  ils  sont  accrédité- L  y 
du  règlement  du  congrès  de  Viennes^ 
que  les  envoyés  diplomatique*  d*  H»,"»' 
classe  prendront  rang  entre  euxd»fr*,J 
date  de  la  notification  officielle  de  wr  *' 
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nvée,  mais  que  ce  règlement  n'apportera 
aucune  innova! ion  relativement  aux  repré- 
5enUmts  du  Pape.  Les  ambassadeurs  des 
puissances  catholiques  ont  toujours,  en 
effet,  cédé  le  rang  aux  uonecs  du  Pape.  Ce 
règlement  statue  en  outre  que  les  envoyés 
diplomatiques  en  mission  extraordinaire 
n'auraient  à  ce  litre  aucune  supériorité  de 
rang,  et  que  les  liens  de  parenté  ou  d'al- 
liance entre  les'cours  nedonneraient  non  plus 
aucun  rang  supérieur  à  leurs  envoyés  di- 
plomatiques. 

Ce  qui  précède  doit  s'entendre  du  cas  où 
les  ministres  se  rencontrent  eu  lieu  tiers.  Dans 
son  propre  hftlel,  tout  ministre  recevant  des 
utiles  de  cérémonie  accorde  aux  ministres 
«Je  la  mémo  classe  la  préséance,  sans  égard 
••un  rapports  do  rang  qui  ont  lieu  entre 
leurs  souverains.  Les  ministres  de  seconde 
classe  observent  cette  politesse  aussi  envers 
(em  du  troisième  ordre  ,  d'autant  plus 
«lu'enlreeux  les  visites  tout  à  fait  solennelles 
ne  sont  point  d'usage.  Mais  les  ministres  de 
première  classe  n'accordent  en  leur  propre 
liùtelaux  ministres  du  second  et  troisième 
ordre  ni  la  main  d'honneur,  ni  aucune  autre 
prérogative  relative  au  rang.  Quant  aux 
rapports  entre  les  ministres  et  les  tierces 
personnes,  ils  sont  réglés  ou  par  des  traités 
publics  ou  par  des  règlements  du  souverain 
auprès  duquel  ces  ministres  sont  accrédités. 
Cependant  il  y  a  eu  très-souvent  des  con- 
testations h  cet  égard.  Les  ministres  de  pre- 
mière classe  prétendent  à   prendre  rang 
immédiatement  après  les  princes  du  sang 
impérial  ou  royal.  Les  ministres  du  second 
'•nire  et  souvent  aussi  ceux  du  troisième 
font  valoir  clans  leurs  prétentions  de  rang, 
noM-seulernent  leur  caractère  d'agents  politi- 
ses, mais  aussi  les  rapports  de  rang  der leurs 
souverains    particulièrement  vis-à-vis  du 
souverain  auquel  ils  sont  envoyés,  surtout 
les  ministres  royaux  auprès  des  princes  du 
second  ordre. 

L  étiquette  diplomatique  à  l'égard  des  am- 
bassadeurs et  ministres  a  beaucoup  varié  sui- 
vant l'usage  des  différentes  cours,  les  trai- 
tés, etc.  Les  ambassadeurs  sont  reçus  avec  de 
grands  honneurs,  quelquefois  môme  pendant 
leur  voyage,  tuais  surtout  à  leurarrivée  dans 
la  résidence  du  souverain.  Quelquefois  encore 
Is  y  font  une  entrée  solennelle.  Après 
ivoir  notilié  sou  arrivée  au  chef  du  déparle- 
neuf  des  relations  extérieures  et  après  avoir 
lu  compliment  réciproque  d'usage, 
ambassadeur  est  admis  à  l'audience  solen- 
nelle quelquefois  publique  du  souverain 
»'»ur  lui  remettre  ses  lettres  de  créance. 
Quelquefois  aussi  le  ministre  ne  deinando 
i  il  ne  lui  est  accordé  qu'une  audience 
•articulière  ou  moins  solennelle,  dans  les 
iièrnes  formes  que  celles  qui  sont  admises 
ans  la  suite  et  durant  le  cours  de  sa  mis- 
ion.  Après  une  audience  solennelle,  il  se 
end  ordinairement  à  l'audience  de  l'épouse 
u  souverain,  à  celle  du  successeur  du 
roue  el  même  quelquefois  aussi  à  celles 
'autres  princes  ou  princesses  du  sang.  Un 
iiuislre  de  secoude  classe  obtient  rarement 


uneaudience  publique;  il  est  reçu  parle  sou- 
verain dans  son  appartement,  étant  debout  or- 
dinairement en  présence  du  ministre  du  dé- 
partement, des  affaires  étrangères  ou  d'un 
des  premiers  officiers  de  la  couronne.  Quant 
aux  ministres  de  troisième  classe,  ou  ils 
ne  sont  admis,  à  leur  arrivée  ou  dépari, 
qu'à  une  audience  particulière  du  souverain» 
ou  ils  présentent  leurs  lettres  de  créance  et  de 
recréance  seulement  au  chef  du  département 
des  atfairesélrangèrcs.  Les  audiences  solen- 
nelles des  ambassadeurs  sont  accompagnées 
d'un  certain  apparat  qui  marque  l'importance 
de  l'entrevue.  L'ambassadeur  esteonduitou 
reconduit  dans  une  voiture  de  cour,  attelée 
de  six  chevaux,  suivi  d'officiers  et  de  laquais 
de  la  cour  et  de  ses  propres  voitures  attelées 
de  même;  on  fait  battre  aux  champs  lors- 
qu'il approche  du  corps  de  garde  ;  il  est 
solennellement  reçu  par  des  officiers  de  la 
cour,  monte  par  le  grand  escalier,  est  in- 
Iroiluil  par  les  portes  ouvertes  à  deux  bat- 
tants, reçu  par  le  souverain  assis  sous  un 
dais  ,  etc.  Dans  les  solennités  publiques, 
telles  qu'un  couronnement,  les  funérailles 
d'un  prince ,  etc. ,  une  place  spéciale  est 
toujours  réservée  au  corps  diplomatique. 
Les  ambassadeurs  sont  admis  a  la  cour  avec 
des  honneurs  particuliers;  ils  ont  de  mémo 
droit  à  des  honneurs  militaires  réglés  or- 
dinairement par  les  usages  de  l'Etal  où  ils 
remplissent  leur  mission.  Ils  ont  le  droit 
d'aller  à  six  chevaux  el  d'avoir  un  dais  dans 
leur  salle  de  cérémunie.  Souvent  ils  re- 
çoivent à  leur  départ ,  quelquefois  à  leur 
arrivée,  des  présents.  Outre  les  visites  par- 
ticulières, un  minisire  doit  faire  et  recevoir 
des  visites  de  cérémonie.  Ces  visites  sont 
réglées  dans  un  ordre  qui  dépend  tant  de  la 
classe  à  la  quelle  appartient  le  ministre  que 
du  rang  de  sou  gouvernement  et  même 
de  l'étiquette  du  lieu.  Il  en  dérive  souvent 
des  difficultés ,  d'autant  plus  que  ce  n'est 
qu'après  toules  ces  visites  rendues  et  re- 
çues à  la  satisfaction  réciproque,  ou  après 
qu'on  s'est  entendu  sur  un  expédient  a  ce- 
sujet  ,  que  les  ministres  étrangers  résidant 
en  un  même  endroit  se  reconnaissent  mu- 
tuellement en  leur  qualité  diplomatique. 
Lesambassadeursfontdabord  notifier  par  un 
gentilhomme  d'ambassade  leur  arrivée  aux 
ambassadeurs  nrécédément  accrédités.  En- 
suite, ilsallenuenlque  ces  derniersleuraient 
fait  leur  première  visite  de  cérémonie  qu'ils 
rendent  immédiatement  après,  ils  exigent 
aussi  la  première  visite  de  la  part  des  mi- 
nistres de  seconde  el  de  troisième  classo 
sans  cependant  leur  faire  notifier  formel- 
lement leur  arrivée,  et  ils  ne  la  rendent  que 
par  carte.  Les  ministres  de  seconde  et  de 
troisième  classe  font  la  première  visite  à 
tous  les  ministres  qu'ils  trouvent  légitimés 
à  leur  arrivée. 

Une  troisième  partie  du  cérémonial  est 
relative  au  style  diplomatique  (V.  Diploma- 
tie), une  quatrième  aux.  relations  per- 
sonnelles cl  de  famille  des  souverains.  Il 
s'est  introduit  à  cet  égard  dans  les  Etals 
chrétiens  d'Europe  divers  usages  qui  sout, 


Digitized  by  Google 


9S3 


DICTIONNAIRE 


CUV  Ki 


iVorigine  purement  armtrairc,  mais  dont 
l'observation  est  le  plus  souvent  exigée.  Ttfs 
nont  (a  notification  du  prince  au  trône,  du 
mariage,  de  la  naissance,  du  décès,  etc., 
des  personnes  qui  appartiennent  à  sa  fa- 
mille; la  réception  solennelle  et  le  traite- 
ment des  souverains  ou  des  princes  étran- 
ers  en  visile  ou  en  voyage;  le  deuil,  ou 
ans  un  cas  contraire,  les  réjouissances  à 
l'occasion  d'un  événement  survenu  dans 
une  cour  étrangère;  l'invitation  à  tenir  un 
enfant  sur  les  fonts  baptismaux;  les  pré- 
sents qui  se  font  en  certaines  circonstances, 
par  exemple  en  cas  de  mariage,  d'accouche- 
ment, etc.;  le  cérémonial  adopté  dans  le  cas 
d'alliances  matrimoniales,  etc.,  etc. 

La  dernière  partie  du  cérémonial  com- 
prend entin  le  cérémonial  maritime.  C'est  la 
partie  du  cérémonial  dont  l'omission  occa- 
sionne le  plus  facilement  des  guerres  et  des 
violences.  Il  consiste  dans  les  honneurs  ren- 
dus par  des  vaisseaux  navigants  ou  station- 
naires,  a  d'autres  vaisseaux,  à  des  person- 
nes d'un  certain  rang,  a  des  ports,  châ- 
teaux ou  forteresses,  torts  ou  batteries  qui 
y  répondent  ensuite  de  manière  ou  d'autre. 
Ce  cérémonial  indique  tantôt  une  marque 
de  soumission,  tantôt  il  est  un  signe  de  re- 
connaissance de  souveraineté,  tantôt  une 
simple  politesse  réglée  par  l'usage  ou 
les  conventions.  On  distingue,  en  effet, 
plusieurs  espèces  de  salut  de  mer.  1*  Le 
salut  du  pavillon,  qui  consiste  soit  h  amener 
le  pavillon  contre  le  mât  en  l'empêchant  de 
llotter,  ou  en  le  baissant  ou  en  l'amenant 
tout  bas.  Le  salut  du  pavillon  est  en  général 
une  marque  de  soumission,  il  est  tout  à  fait 
humiliant  quand  on  amène  le  pavillon  tout 
bas.  2"  Le  salut  des  voiles  lorsqu'on  cale  les 
huniers  contre  les  mâts.  C'est  le  salut  usité 
par  les  bulimeuts  de  commerce.  3*  Le  salut 
du  canon,  le  salut  le  plus  ordinaire,  et 
qui  consiste  à  tirer  un  certain  nombre  de 
coups  de  canons,  ordinairement  impairs  et 
de  vingt-un  au  plus,  sans  ou  avec  boulets 
suivant  le  degré  des  honneurs.  A  cet  égard 
il  s'est  établi  différentes  distinctions  sur  la 
distance,  le  nombre  de  coups,  la  priorité  du 
snlut,  la  manière  dont  il  sera  rendu,  etc.  Le 
contre-salut  se  fait  ou  coup  par  coup  ou 
après  le  salut,  *>  Le  salut  de  la  voix  qui  se 
Ait  par  des  exclamations  répétées.  5*  Le 
salut  delà  mousqueterie  qui  se  fait  par  une 
ou  trois  salves  do  mousqueterie.  Souvent 
encore  en  signe  de  politesse  un  vaisseau  se 
met  sous  le  vent  d'un  autre  ou  y  envoie  quel- 
ques officiers,  etc.  La  plupart  des  Etats  ont 
établi  des  règles  sur  le  cérémonial  maritime 
qui  doit  être  observé  par  leurs  vaisseaux, 
soit  en  pleine  mer,  soit  sur  leur  territorial 
maritime.  Relativement  à  ce  dernier  ils  ont 
le  plus  souvent  réglé  aussi  le  cérémonial  par 
les  vaisseaux  étrangers  tant  marchands  que 
de  guerre.  Cependant  bien  qu'à  cet  égard 
chaque  puissance  ait  parfaitement  lu  droit 
d'ordonner  les  dispositions  qui  lui  parais- 
sent les  plus  convenables,  on  a  eu  souvent 
recours  à  des  traités  pour  les  faire  exécuter. 
Ordinairement  on  exige  pour  les  vaisseaux, 


ports,  forteresses  le  salut  du  ration  et  du 
pavillon  lequel  est  rendu  par  le  satul  du 
canon.  Si  la  souveraineté  dans  un  district 
maritime  est  contestée  comme  elle  l'est  duos 
les  quatre  mers  environnant  la  grande  Bre- 
tagne, le  droit  d'exiger  le  salut  est  nar  suite 
contesté  également.  De  grandes  puissance» 
maritimes  refusent  aussi  quelquefois  le  snlut 
à  des  Etats  moins  puissants,  du  moins  pnur 
leurs  vaisseaux  portant  pavillon  amiral, oh 
bien  elles  exigent  que  ceux-ci  soient  salués 
les  premiers.  En  pleine  mer,  les  vaisseaux 
étant  entre  eux  dans  l'état  d'indépendante 
où  sont  les  nations  mêmes,  aucun  d'eux  n« 
peut  naturellement  exiger  des  honneurs  de» 
antres,  et  à  cet  égard  Tes  traités  seuls  peu- 
vent établir  des  règles  positives.  Plusieurs 
puissances  se  sont  accordées  pour  abolir 
tout  à  fait  le  salut  en  pleine  mer.  D'autres 
l'exigent  toujours  et  lancent  des  boulet* 
lorsqu'on  ne  salue  pas  suivant  leur  eonve- 
nance.  L'usage  généralement  suivi  est  que 
les  bâtiments  marchands  saluent  les  Mo- 
ments de  guerre  du  canon,  des  voiles  et  du 
pavillon.  Pour  les  bâtiments  de  guerre, 
quand  ils  sont  de  rang  égal,  ils  ne  m  de- 
mandent aucun  salut,  ou  bien  c'est  celui  qui 
se  trouve  sous  le  vent  qui  salue  le  premier, 
le  vaisseau  de  rang  inférieur  salue  celui  de 
rang  supérieur  ;  un  vaisseau  seul  qui  ren- 
contre une  escadre  ou  une  flotte  doit  la 
saluer.  Souvent  des  nations,  l'Angleterre 
par  exemple,  ont  élevé  à  l'égard  du  salut  de» 
prétentions  exorbitantes  qui  d'ailleurs  n'ont 
pas  été  admises  par  les  autres  puissances. 

CERMENOT  (Jean-Pierre)  de  Milan. -K 
a  publié  l'ouvrage'  intitulé  :  Rnpsodia  J. 
Petr.  Cermenoti  de  recta  regnorum  et  rtrsm 
publiearum  administratione  déçue  principe 
moribus,  ex  optimis  quibusdain  eum  *arru 
tumprofanis  auctoribus  collecta:  Lyon,l5t>1 
in-12;  ouvrage  superficiel  et  insignifiant. 

CESSA  RES  (République  des).  —  Reletm 
du  premier  établissement  des  lois  du  gowtr- 
nement  et  de  la  police  des  Cessarts,  peuple»  4t 
l'Amérique  méridionale,  en  neuf  lettre»  dtU 
Van  der  tfeck ,  magistrat  de  cette  natte*,  à 
un  de  ses  amis  en  Ifollande,  avec  des  nottt  it 
l'éditeur.  Tel  est  le  titre  d'un  roman  ulop> 
que  publié  à  Londres  en  1764,  eo  anglais. 
Cet  ouvrage  est  peu  curieux.  Le  gouverne- 
ment des  Cessares  est  héréditaire ,  il  & 
assisté  de  sénateurs  choisis  parmi  les  ci- 
toyens. Le  sénat  prescrit  les  habillements 
que  doit  porter  chaque  citoyen,  i\wf 
leursj  occupations  de  manièra  a  pièven? 
l'indigence,  le  luxe  est  interdit,  etc.,  etc. 

CHAMBELLAN.  —  Officier  de  cour*»' 
la  charge  consiste  surtout  à  présider  w 
service  de  la  chambre  du  prince.  On  trou»? 
des  officiers  de  ce  genre  déjà  cbex  les  «*• 
ciens  rois  de  Perso.  Dans  l'empire  rome»- 
il  existait  cuprès  de  l'empereur  un  f+ 
positus  sacri  cuoïcuVi, dont  la  fonction  toit* 
par  les  rois  barbares  a  donné  lieu  i  " 
charge  de  chambellan.  En  France,  c'était  « 
des  grands  officiers  de  la  maison  da  roi  '< 
par  [suite  membre  du  conseil  pn****!?^ 
vesti  de  fonctions  publiques  TotrUensri- 
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u;j;  mais  peu  h  peu  leurs  fonctions  devin- 
rent desimpies  charges  de  cérémonial. 

Dans  l'ancienne  monarchie  le  grand  cham- 
bellan avait  la  surintendance  sur  tous  les 
employés  de  la  chambre  du  roi.  Quand 
le  roi  s'habillait  il  lui  donnait  sa  chemise, 
honneur  qu'il  ne  cédait  qu'aux  (ils  de  France 
et  aux  princes  du  sang.  Au  sacre  du  roi  il 
lui  chaussait  ses  bottines  et  le  rerêtait  de 
la  dalmatique  et  du  manteau  royal.  Dans 
les  autres  cérémonies  il  avait  son  siège  der- 
rière le  trône  ou  fauteuil  du  roi,  excepté 
aux  lits  de  justice,  où  il  était  assis  aux  pieds 
de  Sa  Majesté  sur  un  carreau  de  retours 
violet  couvert  de  fleurs  de  lis  d'or.  Lorsque 
lu  roi  mourait  il  ensevelissait  le  corps  avec 
les  gentilshommes  de  la  chambre.  Les  mar- 
ques de  sa  dignité  étaient  deux  clefs  pas- 
sées en  sautoir  derrière  l'écu  de  ses  armes. 

Outre  le  grand  chambellan  il|y  avait  an- 
ciennement à  la  cour  des  rois  plusieurs 
chambellans  ordinaires;  ils  étaient  au  nom- 
bre de  quatre  qui  servaient  par  quartier. 
François  1",  h  5on  avènement  au  trOne,  sub- 
stitua aux  chambellans  ordinaires  les  gen- 
tilshommes ordinaires  de  la  chambre.  Sous 
Henri  11]  il  y  eut,  outre  les  gentilshommes, 
quatre  chambellans  ordinaires. 

Le  prévôt  de  Paris  prenait  le  titre  de 
chambellan  ordinaire  du  roi,  suivant  une 
ancienne  commission  attachée  a  son  office. 

La  charge  de  chambellan  existait  dans 
toutes  les  cours  de  l'Europe. 

CHAMBRES.  —  On  appelle  ainsi  les  as- 
semblées représentatives  en  Angleterre  (Voir 
ce  mot),  et  le  même  nom  leur  a  été  donné 
en  France,  sous  le  régimede  la  charte  de  181  i 
et  de  !830(Kotr  France),  et  accidentellement 
dans  d'autres  pays.  On  désigne  (aussi  par  ce 
mot  les  conseils  de  discipline  et  de  surveil- 
lance, formés  dans  les  corporations  d'utli- 
eiers  ministériels ,  comme  tes  chambres  de 
notaire*  %  d'huissiers,  etc.  (Voir  Officiers 
ministériels.)  On  désigne  sous  le  même  nom 
les  subdivisions  formées  au  sein  d'un 
même  tribunal  (Foir  Organisation  judi- 
ciaire); et  des  conseils  consultatifs  comme 
les  chambres  de  commerce  et  les  chambres 
consultatives  des  arts  et  manufactures.  Ancien- 
nement ce  nom  s'appliquait  à  des  commis- 
sions judiciaires  et  surtout  ^exceptionnelles 
et  extraordinaires,  à  un  graud  nombre  de 
conseils  administratifs,  etc. 

CHAMP  DE  MARS,  CHAMP  DE  MAI.  - 
Noms  des  premières  assemblées  représen- 
tatives de  la  France.  —  Voir  France. 

CHANCELIER.  —  Les  cancellarn  était, 
sous  l'empire  romain,  une  sorte  de  portiers 
ou  d'huissiers  qui  se  tenaient  aux  portes  des 
tribunaux,  aux  grilles,  eancelli,  qui  étaient 
devant  l'entrée,  pour  recevoir  les  requêtes 
de  ceux  oui  demandaient  justice.  Peu  à 
peu  leurs  fonctions  devinrent  plus  impor- 
tantes; ils  remplissaient  celles  de  greffiers  ou 
de  secrétaires,  et  déjà  les  empereurs  Hono- 
rius  et  Théodose  Jl  ordonnent  qu'ils  seront 
nommés  par  élection  solennelle  de  l'office, 
r:'est*à-dire  du  corps  des  officiers  ou  agents 
d  exécution  attachés  à  chaque  magistral , 


corps  dont  dès  lors  ils  faisaient  partie,  quoi- 
que au  dernier  rang.  A  l'éftoque  de  l'iuva- 
sion  des  barbares,  ils  étaient  déjà  devenus 
des  personnages  assez  importants  ;  après  la 
fondation  des  royaumes  barbares  ,  les  rois 
et  les  fonctionnaires  nouveaux  eurent  à 
leur  tour  des  chanceliers,  qui  curent  d'au- 
tant plus  d'autorité  qu'ils  étaient  les  seuls 
fonctionnaires  lettrés  dans  cette  organisa- 
tion militaire  ,  et  déjà  sous  les  mérovin- 
giens nous  trouvons  un  fonctionnaire  attaché 
au  roi  «t  son  ministre  immédiat  et  intime 
qui  porte  son  sceau,  et  qui  est  appelé  tantôt 
gerulus  annuli  regii,  tantôt  canceilarius. 
Celte  dernière  expression  est  la  seule  usi- 
tée sous  la  seconde  race,  et  déjà  nous  voyons 
le  chancelier  royal  ajouter  des  qualificatifs 
honorifiques  à  ses  titres ,  comme  ceux  d'ar- 
chi-chai)celier,  de  [grand  chancelier,  etc. 
Sous  la  troisième  race,  te  chancelier  do 
France,  d'abord  simple  officier  de  la  maison 
du  roi ,  comme  les  titulaires  de  toutes  les 
grandes,  charges,  devint  avec  l'extension  de 
la  monarchie,  le  premier  ministre  de  la 
couronne.  C'était  lui  qui  promulguait  les 
lois  ,  qui  présidait  le  conseil  du  roi ,  et  eu 
fut  lui  aussi  qui  présida  le  parlement  quand 
celui-ci  fut  devenu  un  corps  distinct.  Il  de- 
vint aussi  lecbefde  la  justice.  Pendant  un 
certain  temps-  l'élection  du  chancelier  ap- 
partint au  parlement ,  mais  Louis  XI  reprit 
définitivement  le  droit  de  nomination.  Le 
chancelier  avait  cessé  d'avoir  dans  ses  at- 
tributions la  garde  du  sceau  royal,  qui  avait 
passé  à  un  des  secrétaires  d'Etat;  cepen- 
dant cette  fonction  qui  lui  appartenait  au 
xiu*  siècle ,  lui  fut  souvent  attribuée  de 
nouveau  plus  tard  et  ordinairement  le 
chancelier  était  en  même  temps  garde  des 
sceaux.  Le  dernier  chancelier  de  fcrance  do 
l'ancien  régime  fut  M.  de  Maupeou,  qui  fut 
exilé  en  1771.  Celte  charge  resta  vacante 
depuis  lors  et  fut  supprimée  à  la  révolu- 
tion. Lors  de  rétablissement  de  l'empire, 
parmi  les  grands  dignitaires  que  créa  Napo- 
léon, tiguiaieut  un  archichanceiier  d'Etat, 
dont  l'office  principal  était  la  promulgation 
des  traités  de  paix,  d'alliance,  et  les  décla- 
rations de  guerre,  et  un  archichanceiier  de 
l'empire,  qui  avait  à  peu  près  les  mêmes 
fonctions  que  l'ancien  chancelier  de  France 
et  faisait  la  promulgation  des  lois  et  des  sé- 
nalus-consultcs.  Ces  dignités  furent  abolies 
à  la  Restauration,  et  celle  de  chancelier  do 
Fraoce  fut  rétablie,  mais  les  fonctions  de  ce 
dignitaire  se  bornèrent,  à  peu  d'exceptions 
près,  à  la  présidence  de  la  chambre  des 
pairs.  Ce  titre  paraissait  aboli  en  1830;  ma-is 
en  1837  M.  Pasquicr,  président  de  la  cham- 
bre des  pairs,  en  lut  décoré  de  nouveau. 
Il  fut  aboli  définitivement  par  la  révolu- 
tion de  février  1848. 

Des  titres  et  des  dignités  analogues  fu- 
rent établies  dans  tous  les  autres  Etals  de 
l'Europe  à  partir  du  moyeu  âge.  Ainsi  l'em- 
pire germanique  comptait  trois  archieban- 
te tiers  de  l'empire  (V.  Allemagrk).  En  An- 
gleterre les  présidents  de  certaines  cours  et 
de  certains  conseils  suprêmes  prirent  ce  ti- 
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tro  :  Ici  est  le  chancelier  (l'Angleterre,  le 
chancelier  de  l'Echiquier,  etc.  (V.  Auglk- 
T8HRE.I1I  y  eut  de  même  des  chanceliers  de 
l'archiduc  d'Autriche  ,  le  chancelier  de 
Monôme,  de  Danemark,  etc. 

Le  titre  de  clnnceiier  s'est  conservé  aussi 
pour  un  certain  nombre  de  fonctionnaires 
de  second  ordre,  de  môme  que  celui  de 
chancellerie  pour  les  bureaux  ou  l'on  expé- 
die If  s  pièces  émanant  de  quelques  admi- 
nistrations ini|»orlanles.  Ainsi  ce  titre  est 
resté  |>our  désigner  une  partie  de  l'admi- 
nistration centrale  des  affaires  étrangères. 
L'administration  de  la  Légion-d'Honneur 
«qipnrlienl  a  un  fonctionnaire  qui  porte  le 
titre  de  grand  chancelier  de  la  Légion  (Mon- 
teur, et  ses  bureaux  lormenl  la  chancellent 
de  cet  ordre.  Sous  l'empire,  il  avait  été 
établi  également  un  chancelier  de  l'instruction 
publique,  prenant  rang  immédiatement  après 
le  grand -ma  lire;  mais  ce  titre  est  tombé 
eu  désuétude.  Anciennement  d'ailleurs,  il 
y  avait  auprès  d'une  foule  de  corps,  de 
communautés,  etc.,  des  dignitaires  décorés 
du  titre  de  chanceliers.  Aujourd'hui  ce  titre 
subsiste  pour  des  employés  d'un  rang  trôs- 
infériour,  les  greffiers  attachés  aux  consu- 
lats, qui  sont  toujours  appelés  chanceliers. 

CHANGE.  — On  donne  ce  nom  à  l'opéra- 
tion même  qui  consiste  è  négocier  des  let- 
tres de  change  et  à  la  différence  en  profit 
<ro  en  perte  qui  résulte  do  cette  opération. 
La  qualité  essentielle  d'une  lettre  de 
change  est  d'être  tirée  d'un  lieu  sur  un  autre. 
C'est,  par  exemple,  Pierre,  qui  réside  à  Pa- 
ris, qui  a  une  créance  à  recouvrer  sur  Paul, 
qui  habite  Londres.  Pierre  tire  par  con- 
séquent une  lettre  de  change  sur  Paul. 
Mais,  pour  celte  lettre,  il  faut  qu'il  trouve 
un  preneur,  e'est-a-dire  un  tiers  qui  veuille 
lui  payer  le  prix  de  la  créance  et  se  charger 
du  recouvrement  de  celle-ci.  Si  par  hasard 
il  se  fait  qu'une  autro  personne  résidant  à 
Paris,  au  lieu  d'avoir  une  créance  à  recou- 
vrer à  Londres,  ait  une  dette  à  y  solder,  et 
de  la  même  valeur  que  la  créance  de  Pierre, 
il  pourra  intervenir  entre  Pierre  et  cette 
personne,  que  nous  nommerons  Jacques, 
un  contrat  très-avantageux  à  tous  deux. 
Jacques  achètera  à  Pierre  la  lettre  de 
change  sur  Paul.  Pierre  se  trouvera  donc 
remboursé.  Jacques,  ensuite,  enverra  cette 
lellro  à  son  créancier  de  Londres,  qui  ira 
la  loucher  chez  Paul;  et  ainsi  les  deux 
créances  se  trouveront  éteintes  sans  dépla- 
cement de  fonds. 

Lo  contrat  entre  Pierre  et  Paul  se  nomme 
un  conlrat  de  change.  Il  y  a  toujours  a  Pa- 
ris un  grand  nombre  de  personnes  qui  doi- 
vent h  Londres ,  et  à  Londres  un  grand 
nombre  de  personnes  qui  doivent  a  Paris. 
Des  agents  spéciaux,  les  banquier  t  et  les 
agents  de  change,  résidant  dans  les  deux  vil- 
les, se  chargent  du  rôle  intermédiaire  en- 
tre ces  personnes  diverses,  et  achètent 
les  lettres  des  uns  et  des  autres  ;  et 
ainsi  s'établit  un  change  général  entre  ces 
deux  places.  Ce  que  nous  venons  de  dire 
|»our  les  rapports  de  Paris  et  de  Londres,  esl 
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applicable  à  toutes  les  ville*  ou  il  se  trouve 
des  créances  et  des  dettes  réciproques.  Sui- 
vant que  ces  villes  sont  situées  dans  uo 
même  pays  ou  dans  dus  pays  différents,  on 
dislingue  le  change  intérieur  et  le  chamjt 
étranger. 

Dans  l'opération  que  nous  avons  décrite 
plus  haut,  nous  avons  supposé  que  les  deui 
créances,  celle  de  Paris  sur  Londres  el 
celle  de  Londres  sur  Paris,  étaient  d'une  vo- 
leur égale,  et  que  chacune  des  deux  parties 
avak  un  intérêt  égal  à  faire  l'opération. 
Mais  ici  il  s'élève  deux  questions.  D'abord, 
comment  constater  l'égalité  de  valeur?  En 
second  lieu,  qu'arrivera-t-il  lorsque  l'intérêt 
ne  sera  pas  le  même  de  part  et  d'autre? 

La  difficulté  de  constater  les  valeurs  pro- 
vient de  la  différence  des  monnaies  usitées 
dans  les  divers  pays.  Elle  n'existe  pas 
évidemment  entre  les  places  qui  font  usage 
de  la  même  monnaie,  ou  il  sulût  d'etpritner 
la  somme  en  monnaie  pour  en  connaître  la 
valeur.  Mais  pour  les  pays  étrangers,  cette 
constatation  est  moins  facile  ;  d'autant  plus 
qu'il  existe  diverses  esj»èces  de  monnaies, 
les  monnaies  réelles  et  effectives,  consistant 
en  pièces  de  métal  déterminées;  les  mon- 
naies de  compte,  qui  sont  purement  fictives, 
quoiqu'elles  servent  à  évaluer  toutes  cho- 
ses :  ainsi,  la  livre  sterling  est  purement 
fictive  ;  enfin,  les  monnaies  du  change  oui 
sont  des  monnaies  réelles,  mais  auxquelles 
on  attribue  une  valeur  de  convention,  et 
dont  plusieurs  nations  font  usage  pourtiier 
le  prix  du  change. 

Pour  établir  Ta  valeur  relative  des  mon- 
naies réelles  entre  ell  }s,  le  seul  moyen  til 
de  comparer  leurs  poids  et  leur  qualité  eu 
métal,  et,  pour  les  monnaies  de  compte  et  de 
change,  de  fixer  conventionnellemcnt  leur 
valeur  en  monnaie  réelle.  Ainsi,  le  $ouceraw 
anglais  en  or  pesant  7,981  grammes  el  au 
titre  de  917,  vaudra,  comparativement  au 
poids  de  la  monnaie  française,  25  fr.  21  c.;et 
la  livre  sterling  ayant  convenlionnellement 
la  même  valeur  que  lu  souverain,  vaudra 
également  25  fr.  21  c.  La  valeur  ainsi  coos- 
tatée  entre  deux  uionnaies  formera  cuire 
elles  le  pair  ;  et  quand  deux  lettres  de  chaoge 
s'échangeront  entre  elles  au  laux  de  cette 
valeur,  elles  seront  négociées  au  pair.  Ou 
voit  que,  pour  le  chauge  intérieur,  il  util 
besoin  d'aucun  calcul  pour  le  pair. 

La  valeur  relative  des  monnaies  n'a  pu 
toujours  été  fixée  ainsi  par  lo  seul  poids 
relatif  des  pièces.  Mais  les  monnaies  A< 
compte  étant  les  plus  fréquentes,  l'usage  * 
déterminé  jusqu'à  un  certain  point  les  valeurs 
réciproques ,  et  l'on  a  ordinairement  pro- 
cède non  sur  des  unités,  mais  sur  dessoraœrt 
rondes.  Par  exemple,  le  pair  entre  la  mon- 
naie française  payable  à  Paris  et  celle  <itf 
principales  villes  de  commerce»  a  été  éitb  1 
ainsi  par  l'usage  : 

57  florins  d'Amsterdam  et  d'Anvers 

valent.  I*>  *■  ' 

100  florin*  d'argent  courant  d'Augs- 

bourg.  ï'* 

100  mdales  courant  de  Bcrliu.  3t>5 
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100  marcs  banco  riY  Ihmbourg.  «87 

btiO  reis  de  Lisbonne.  5 

I  li».  «erl.  45  35 

100  ducal*  «le  Naples.  455 
{00  roubles  de  Saint  -  Pclersbourg.    1 10 

207  rixdales  de  Francfort.  800 

297  florins  d'Empire.  010 

1  pislolc  de  change  de  Madrid.  15  80 


Le  cambiste,  c'est-à-dire  celui  qiii.se  livre 
aux  opérations  de  change,  est  tenu  de  connaî- 
tre parfaitement  tousces  rapports  el  ceux  des 
monnaies  du  tontes  les  places  entre  elles.  Mais 
ïh  ne  se  bornent  pas  les  connaissances  que 
son  étal  exigj.  Sur  les  diverses  places,  en 
effet,  on  ne  prend  pas  toujours  la  môme 
monnaie  pour  unité  ni  pour  ternie  de  com- 
paraison. Dans  le  rapport  que  nous  avons 
établi  plus  haut  entre  la  livre  sterling  et  la 
monnaie  française,  nous  avons  pris  pour 
unité  la  livre  sterling  et  évalué  celle-ci  en 
monnaie  française  ;  nous  aurions  pu  aussi 
bien  prendre  (mur  unité  le  franc,  et  donner 
la  valeur  du  franc  en  fractions  de  livre 
sterling.  Or  sur  les  places  de  commerce  il 
existe  à  cet  etfet  des  usages  fixes.  Pour 
le  change  entre  deux  villes,  la  monnaie  de 
l'une  d  elles  sert  de  termo  de  comparai- 
son fixe.  Ainsi,  pour  les  lettres  de  change 
tirées  de  Paris  sur  Londres,  c'est  la  livre  ster- 
ling qui  sert  de  terme  de  comparaison.  Le 
change  n'étant  ordinairement  pas  au  pair,  une 
livre  sterling  vaut  alors  à  Paris  25  fr.  35  c, 
plut  ou  moins.  En  terme  de  change,  ou  dit 
que  la  ville  qui  donne  ainsi  plus  ou  moins 
pour  une  valeur  fixe  donne  Vincertain,  tan- 
dis que  l'autre  donne  \a  certain.  Ainsi,  Paris 
donne  l'incertain  a  Londres,  taudis  que 
Londres  donne  à  Paris  le  certain.  Sous  les 
anciens  usages,  Paris  donnait  le  certain  à 
Amsterdam,  Anvers  et  Lisbonne,  c'esl-à- 
dirn  que  120  fr.  valaient  57  tlor.  d'Amster- 
dam et  d'Anvers,  plus  ou  moins;  3  fr.  va- 
laient 360  reis  de  Lisbonne,  plus  ou  moins; 
elle  donnait  au  contraire  l'incertain  à  Augs- 
bourg  (en  terme  du  change,  Auguste),  Ber- 
lin, Hambourg  et  d'autres  villes,  c'est-à- 
dire  que  100  flor.  d'Augsbourg  valaient 
256  fr.,  plus  ou  moins,  etc. 

Dans  toutes  les  villes  de  commerce  il  existe 
ainsi  des  usages  différents.  Le  cntnbisleest 
nécessairement  forcé,  quand  il  voit  le  cours 
de  change  d'une  ville,  de  connaître  pour  cha- 
cune le  certain  et  l'incertain,  car  les  bulle- 
tins de  change  n'expriment  toujours  une  l'in- 
certain ,  c'est-à-dire  la  monnaie  sur  laquelle 
portent  les  variations.  Un  bulletin  du  cours 
de  change  &  Parisdonnanl  ainsi  le  change  sur 
différentes  villes  : 

Amsterdam   57  ^. 
Anvers  58. 
Auguste  257. 

Il  doit  savoir  que  les  deux  premiers  chiffres 
expriment  des  sommes  de  tlorins,  la  troi- 
sième une  somme  de  francs.  Et  ainsi  pour 
toutes  les  villes  qui  donnent  le  certain  pour 
l'une,  l'incertain  pour  l'autre. 

On  comprend  par  suite  que  l'arithmétique 
dos  changes  soit  assez  dinV-ilo  et  qu'il  faut 
une  longue  habitude  cl  dus  connaissances 
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nombreuses,  au  point  de  vue  commercial, 
pour  s'y  livrer  utilement.  D'ailleurs  celte 
arithmétique  tend  aussi  à  se  simplifier  et  À 
revêtir  des  formes  moi  ns  embarrassées.  D'une 
part,  en  effet,  on  établit,  par  des  évaluations 
exactes  du  titre  el  du  poids  des  monnaies,  un 
pair  réel  exprimé  eu  unités  monétaires  réci- 
proques ;  d'autre  j>art,  la  plupart  des  places 
prennent  l'habitude  de  donner  l'incertain,  de 
manière  que  c'est  toujours  en  leur  propre 
monniiaie  qu'elles  évaluent  les  différences 
du  change,  ce  qui  permet  à  tous  ceux  qui 
achètent  ou  vendent  des  lettres  de  change, 
de  mesurer  ces  différences  immédiatement. 
Toutes  les  difficultés  disparaîtraient  si  tous 
les  peuples  faisaient  usage  de  la  même  mon- 
naie. 

Nous  n'avons  parlé  jusqu'ici  que  des  opé- 
rations el  des  évaluations  que  suppose  le 
change;  nous  arrivons  aux  conséquences 
mômes  qui  eu  résultent,  cl  au  change  propre- 
ment dit. 

Si  l'on  suppose  que  la  somme  des  lettres 
de  Londres  sur  Paris  soit  exactement  égale 
à  celle  de  Paris  sur  Londres,  il  y  aura  inté- 
rêt égal  des  deux  côtés  h  vendre  elà  acheter 
les  unes  et  les  autres,  et  ces  ventes  et  achats 
se  feront  au  prix  réel,  au  poids  du  métal,  au 
pair.  Mais  supposons  au  contraire  que  Paris 
doive  à  Londres  plus  que  Londres  ne  doit  h 
Paris,  il  y  aura  plus  de  lettres  de  change  ti- 
rées de  Londres  sur  Paris  que  de  Paris  sur 
Londres.  Les  lettres  de  Paris  sur  Londres  se 
placeront  donc  très-facilement,  car  elles  trou- 
veront a  s'échanger  contre  une  somme  égale 
de  lettres  de  Londres  sur  Paris.  Mais  il  res- 
tera un  certain  nombre  do  lettres  de  Londres 
sur  Paris  qui  ne  trouveront  pas  à  s'échanger 
et  dont  les  négociants  de  Londres  ne  pour- 
ront obtenir  le  remboursement  qu'en  les  fai- 
sant toucher  à  Pariî*  elen.*'eu  faisant  envoyer 
l'argent.  Par  suite  de  cette  circonstance  les 
lettres  de  change  de  Paris  sur  Londres  se- 
ront Irès-dcmaudées,  celles  de  Londres  sur 
Paris  très-offertes,  les  premières  se  ven- 
dront au-dessus  du  pair,  les  secondes  au-des- 
sous du  pair,  elcVst  cette  dillérence,  qu'on 
appelle  proprement  le  change,  qui  constituera 
la  perleou  le  gain  qu'un  fera  dans  l'opération 
même. 

Dans  les  villes  où  il  y  a  des  bourse  de  com- 
merce, le  cours  du  change  est  constaté  par 
les  agents  de  change,  et  ordinairement  mis 
officiellement  à  la  connaissance  du  public. 

Les  différences  du  change  dépendant  de  la 
demande  el  de  l'offre  des  lettres  de  change 
et  des  créances  réciproques  d'un  pays  sur 
l'autre,  et  cette  offre  et  demande,  de  même 
ue  la  situation  respective  des  deux  pays 
tant  sujette  à  des  variations  continuelles,  il 
s'en  suit  que  les  changes. varient  sans  cesse 
aussi  et  deviennent  ainsi  .un  objet  de  spécu- 
lation. Souvent  même  les  commerçants  en 
tiennent  compte  dans  le  placement  de  leurs 
marchandises.  Celui  qui  emporte  des  mar- 
chandises a  Londres  et  qui  les  vendrait  à  un 
prix  déterminé  en  livres  sterling  évalués  au 
pair,  peut  les  donner  à  un  prix  un  peu  inférieur 
s'il  esl  certain  de  vendre  sa  lettre  de  change 
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icur  Londres  au-dessus  du  poir.  Les  varia- 
tions du  change  ne  peuvent  nos  dépasser 
d'ailleurs  les  frais  du  transport  d'argent  ou  de 
lingots.  Le  négociant  de  Londres  qui  a  un 
payement  a  làire  h  Paris  n'achètera  évidem- 
ment pas  une  lettre  de  change  sur  Paris  plus 
cher  qu'il  ne  lui  en  coûterait  de  faire  trans- 
later a  Paris  la  somme  qu'il  doit  y  payer. 

Dans  l'exemple  précédent,  c  est-a-dire 
(piand  les  effets  de  Londres  sur  Paris  se 
vendent  au-dessous  du  pair  et  réciproque- 
ment, on  dit  que  la  b&ltnee  est  favorable  à 
Londres,  défavorable  a  Paris.  Ces  expres- 
sions, introduites  par  les  auteurs  du  sys- 
tème mercantile,  se  justifient  parfaitement 
dans  leur  système.  Il  est  certain,  en  effet, 
que  quand  Londres  a  vendu  plus  de  mar- 
chandises a  Paris  et  a  à  recouvrer  plus  de 
créances  sur  celte  ville  que  celle-ci  sur  la 
première,  la  balance  du  commerce  est  es- 
sentiellement favorable  a  Londres,  et  que 
la  perle  môme  qu'elle  éprouve  sur  ses 
lettres  do  change  prouve  qu'elle  a  plus  ex- 
porté qu'importé  et  qu'il  lui  est  redû  un 
solde  en  argent.  D'autre  part,  par  cela  môme 
que  la  balance  lui  est  défavorable  et  qu'il 
gagne  sur  La  lettre  de  change,  le  commer- 
çant de  Paris  peut,  comme  nous  l'avons 
dit,  vendre  ses  marchandises  a  meHIeur 
marché,  et  ainsi  ce  change  défavorable  de- 
vient pour  lui  une  facilité  d'exportation  et 
lui  offre,  jusqu'à  un  certain  point,  le  moyen 
de  rétablir  le  change  en  sa  faveur. 

Parmi  les  opérations  de  change,  les  unes 
se  font  directement  d'une  place  sur  une 
antre,  les  autres  indirectement,  lorsqu'on 
emploie  des  places  intermédiaires.  On  re- 
court h  cette  dernière  voie  lorsqu'il  n'existe 
ims  de  change  ouvert  entre  deux  places, 
lorsque  des  événements  politiques  ou  au- 
tres ont  interrompu  les  communications,  et, 
le  plus  souvent,  dans  des  vues  de  spécula- 
tion. 11  peut  se  faire,  eu  effet,  que  les  let- 
tres de  change  de  Paris  sur  Londres  se  ven- 
dent au-dessous  du  pair,  mais  que  celles  de 
Paris  sur  Hambourg  se  vendent  au-dessus, 
de  môme  que  celles  de  Hambourg  sur 
Londres.  Dans  ce  cas,  on  aura  intérêt  à 
faire  passer  la  lettre  de  Paris  sur  Lon- 
dres par  Hambourg.  On  emploie  souvent 
pour  ce  genre  d'opération  des  voies  très- 
détournées  et  très-compliquées  qui  néces- 
sitent les  calculs  les  plus  difficiles.  On  ap- 
pelle arbitrages  les  calculs  et  les  opérations 
qui  ont  pour  but  de  trouver  la  voie  la  plus 
avantageuse  pour  tirer  ou  remettre  des 
changes  sur  des  places  étrangères. 

Le  change  proprement  dit,  c'est-à-dire  la 
différence  avec  le  pair,  résultant  do  la  sim- 
ple différence  entre  la  demande  et  l'offre 
des  lettres  de  change,  parait  rarement  seule 
dans  les  bulletins  du  cours  de  change,  mais 
se  confond  ordinairement  avec  l'escompte, 
c'est-a-dire  l'iutérôt  pour  le  temps  qui 
reste  a  courir  jusqu'à  l'échéance  de  la  lettre 
de  change.  Eu  outre,  il  faut  toujours  tenir 
compto  des  frais  et  des  commissions  aux- 
quelles ces  échanges  donnent  lieu. 

Le»  opération  de  change  ont  perdu  au 
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jonrd'hui  la  grande  importance  qu'elles 
avaient  jadis.  Les  spéculation*  de  chaii^o 
deviennent  rares.  Des  vill.-s  cambistes  itn- 
{►criantes ,  Àugsbourg  par  exemple ,  ont 
cessé  presque  complètement  de  faire  des 
affaires  de  ce  genre,  et  le  recouvrement  d^s 
obligations  nées  du  commerce  est  presquu 
le  seul  objet  de  ces  sortes  d'opérations. 

CHARGE.  —  Voir  Office. 

CHARGÉ  D'AFFAIRES.  —  Voir  As-ms 
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CHARITE.  —  Le  rôle  de  la  charité,  au 
point  de  vue  social,  est  un  des  plus  grands 
et  des  plus  magnifiques.  C'est  a  elle  seule 
que  la  société  peut  demander  l'abnégalion 
et  le  dévouement  indispensables  pour  fon- 
der les  institutions  qui  doivent  fructifier 
aux  siècles  futurs;  pour  persister  dans  la 
recherche  des  inventions  et  des  décou- 
vertes qui  ne  peuvent  profiter  à  leurs  au- 
teurs ;  pour  réaliser  les  améliorations  et  les 
modifications  sociales  qui  exigent  des  ef- 
forts et  des  sacrifices  sans  récompenses  ici- 
bas.  C'est  la  charité  seule  aussi  qui  peut 
remédier  aux  |manx  inévitables  que,  dans 
toole  société,  entraîne  après  soi  l'imper- 
fection de  la  société,  quelle  provienne, 
soit  de  l'égoisme  et  de  la  mauvaise  volonté 
des  hommes,  soit  des  mauvaises  institutions 
sociales.  Les  questions  que  soulève  l'applica- 
tion de  la  charité  aux  choses  sociales  sont 
nombreuses  et  de*  plus  intéressantes.  Mai» 
un  dictionnaire  spécial,  celui  de  l'Ecotoaic 
charitable,  ayant  été  consacré  à  cet  objet, 
dans  cette  collection  nous  devons  nous  iwr- 
ner  à  y  renvoyer. 

CHARONDAS.  —  Foir  Lbcislation,  Gaies 

ANCIENNE*. 

CHARTE,  de  cAarta,  gros  papier  sur  le- 
quel on  écrivait  les  actes  de  quelque  im- 
portance. —  Ce  mot,  qu'on  écrivait  de  pré- 
férence chartre,  quoique  l'orthographe  mo- 
derne soit  plus  conforme  à  l'étymologie,  se 
disait  de  tous  les  actes  émanant  d'un  pou- 
voir public,  et  constatant  des  concessions  ou 
des  privilèges  en  faveur  des  particuliers  ou 
de  communautés.  Les  plus  célèbres  de 
celles  du  mo^cn  Age  furent  celles  qui  assu- 
rèrent aux  communes  les  libertés  munici- 
pales. —  Voir  Communes.  —  La  loi  qui  ga- 
rantissait les  libertés  anglaises  est  connue 
sous  le  nom  de  grande  charte  (V.  Asclk- 
teeke).  C'est  cette  charte  qu'on  s'est  rappelé* 
sons  doute  quand  on  a  donné  ce  nom  a  des 
constitutions  modernes.  Ces  constitutions 
furent  celles  que  reçut  la  Frauce  en  18U  et 
1830.  —  Voir  F»axce. 

Par  des  ordonnances  du  22  février  ttë- 
ct  du  lt  novembre  1829,  il  a  été  institué  m 
Frauce  une  Ecole  des  char  les,  pour  former 
des  élèves  capables  de  déchiffrer  les  ancien- 
nes chartes  et  les  diplômes  du  moyen  igr. 
Pour  y  être  admis,  on  doit  être  Agé  de  du* 
huit  à  vingt -cinq  ans,  et  être  bachelier 
ès-lettres.  L'enseignement  dure  trois  années. 
Au  bout  de  la  première  aunéo,  six  à  bud 
élèves  seulement  sont  admis  au  conrour* 
à  l'enseignement  des  années  suivante-*,  pen- 
dant lesquelles  ils  jouissent  d'une  pension 
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de  800  fr.  L'Ecole  dos  Charles  est  destinée 
à  fournir  des  bibliothécaires,  des  archivistes, 
etc.  Elle  a  produit  quelques  travaux  histo- 
riques remarquables 

On  appelle  charte-partie  l'acte  de  louage 
d'un  navire,  parce  qu'anciennement  ces 
actes  se  faisaient  sur  des  chartes  coupées  on 
deus,  et  dont  chaque  contractant  conservait 
une  partie. 

CHASSE.  —  La  chasse  a  été  pour  l'homme 
un  des  moyens  les  plus  anciens  et  les  plus 
naturels  de  te  procurer  sa  subsistance.  Bien 
que  le  soin  des  troupeaux  et  une  certaine 
agriculture  datent  de  rétablissement  même 
de  la  société  humaine,  In  chasse  fut  une 
ressource  qui  se  joignit  aux  précédentes,  et 
elle  devint  lapins  ini)K>rtante  pour  les  peu- 
l<li;s  qui  s'éloignèrent  le  plus  de  la  vraie  tra- 
dition, et  qui  perdirent,  avec  le  souvenir 
des  premiers  enseignements  religieux,  celui 
des  arts  pratiques,  traits  de  la  première  civi- 
lisation. Pour  certains  des  peuples  de  l'Amé- 
rique, de  l'Afrique,  etc.,  qu  ou  a  appelés 
sauvages  la  chas«e  et  la  pêche  sont  en- 
core aujourd'hui  les  seuls  moyens  par  les- 
quels ils  puissent  se  procurer  les  matières 
nécessaires  à  leur  alimentation  et  a  leur  vê- 
tement. Chez  les  peuples,  au  contraire,  chez 
lesquels  se  conserva  et  se  développa  la  civi- 
lisation, la  chasse  ne  fut  bientôt  qu'une  res- 
source très-accessoire.  Dans  les  grands 
empires  asiatiques,  déjà  elle  n'avait  u'im- 

tiorlauce  quo  connue  défense  contre  les 
>éles  féroces.  Dans  la  Grèce  et  h  Home, 
la  chasse  n'était  qu'une  distraction  une 
se  dominent  les  riches  qui  n'avaient  pasuv- 
soin  de  travailler  pour  vivre,  ou  un  exer- 
cice usité  pour  rompre  le  corps  aux  fatigues 
de  la  guerre.  Alors  déjà  elle  devenait  une 
lésion,  et  Solon  se  voyait  obligé  de  la  dé- 
fendre au  peuple,  qui  négligeait,  pour  s'y 
livrer,  de  [dus  utiles  travaux.  Dans  toute 
l'antiquité,  du  reste,  la  chasse  parait  avoir 
été  libre  ;  on  ne  connaît  pas  du  moins  de 
lois  qui  l'aient  réglementée. 

Il  n'en  fut  pas  de  même  au  moyen  Age. 
Le  droit  de  chasser  devint  bientôt  un  des 
privilèges  de  l'homme  qui  portait  les  armes, 
et  les  premiers  Français  avaient  assez  do 
passion  pour  cet  exercice  pour  y  consacrer 
de  vastes  emplacements,  même  non  plantés, 
qui  prirent  le  nom  de  forêts,  et  qui  enlevè- 
rent S  la  culture  une  vaste  étendue  de  terres. 
Quand  les  hommes  d'armes  do  l'époque  mé- 
rovingienne et  carlovingienim  eurent  donné 
naissance  aux  seigneurs  féodaux,  le  droit 
de  chasse  devint  un  des  privilèges  exclusifs 
de  la  noblesse,  cl  ce  privilège  leur  fut  as- 
suré sous  de  fortes  garanties  pénales,  par 
les  ordonnances  des  rois.  Parmi  ces  ordon- 
nances, celle  de  Charles  VII,  de  U52,  inter- 
disait, sous  les  peines  les  plus  sévères,  aux 
roturiers  de  chasser.  Louis  XI  tempéra  la 
rigueur  de  cette  défense.  Mais  l'ordonnance 
de  Charles  VII  fut  rétablie  dans  toute  sa 
rigueur  par  le  père  de  la  vénerie,  François  I". 
Ces  ordonnances  se  fondaient  sur  le  pré- 
texte que  le  gibier  devenait  rare,  quo  les 
roturiers  abandonnaient  le  commerce  et  lo 
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labourage,  et  les  légistes  s'accordaient  loti» 
pour  regarder  cette  défense  comme  d'utilité 
publique.  Des  mesures  conçues  dan»  cet 
esprit  furent  renouvelées  en  15W,  en  1581, 
en  1€01,  en  1029.  Les  galères  perpétuelles 
étaient  la  punition  ordinaire  du  délit  de 
chasse  :  en  certains  cas  c'était  la  mort.  Dans 
les  domaines  de  la  couronne,  la  chasse  était 
réservée  au  roi.  En  Allemagne,  elle  formait 
généralement  un  droit  régalien  n'appartenant 
qu'aux  seigneurs  immédiats. 

Ce  privilège  était  un  de  ceux  qui,  sous 
l'ancien  régime,  soulevaient  les  plaintes  h  s 
plus  générales.  Non-seulement  il  était  dé- 
fendu au  cultivateur  de  détruire  le  gibier 
qui  mangeait  ses  récolles ,  mais  il  était 
obligé  de  souffrir  que  le  seigneur  vint  chas- 
ser sur  sa  terre  et  ajoutât  de  nouveaux  dé- 
gâts h  ceux  qu'avait  faits  le  gibier.  Aussi, 
l»armi  les  droits  féodaux  abolis  dans  la  cé- 
lèbre nuit  du  k  août  1789,  le  droit  de  chasse 
fut  un  de  ceux  dont  la  suppression  fut  ac- 
cueillie avec  le  plus  de  joie.  Dans  le  désor- 
dre de  cette  époque,  la  liberté  illimitée  de 
la  chasse  provoqua  immédiatement  une 
grande  destruction  de  gibier.  La  Consti- 
tuante crut,  par  suite,  devoir  régler  celte 
matière.  Par  sa  loi  du  28  avril  1790,  elle 
statua  qu'il  serait  défendu  h  toute  personne 
de  chasser  sur  le  terrain  d'autrui  sans  sou 
consentement,  comme  sur  so  i  propre  ter- 
rain non  clos,  aux  époques  de  l'année  où  la 
chasse  serait  absolument  prohibée.  Cette 
loi,  qui  n'établissait  que  des  pénalités  très- 
faibles,  fut  complétée  par  les  décrets  du 
Il  juillet  1810  et  du  12  mai  1812,  qui  exi- 
gèrent que  tout  chasseur  fût  porteur  d'un 
permis  île  port  d'armes  de  chasse.  Le  prix 
de  ce  permis,  valable  pendant  un  an  seule- 
ment, était  de  15  fr. 

Cette  législation  régit  la  France  jusqu'en 
18it.  Elle  fut  alors  jugée  insuffisante,  et» 
comme  du  temps  des  seigneurs  féodaux,  le» 
amateurs  de  chasse  se  plaignirent  de  la  des- 
truction du  gibier.  On  désirait  exclure  aussi 
certains  individus  du  droit  de  port  d'ar  mes. 
Un  nouveau  projet  fut  donc  'présenté  à  la 
chambre  des  pairs  cl  converti  en  loi  le  3 
mai  18V».  D'après  celte  loi,  le  permis  do 
port  d'armes  no  suflit  pins;  mais,  pour 
chasser,  on  doit  être  muni  d'un  permis  do 
chasse,  qui  se  confond  d'ailleurs  avec  celui 
de  port  d'armes,  quand  on  emploie  des  ar- 
mes pour  la  chasse.  Ce  permis  est  délivré 
par  le  préfet  et  donne  lieu  au  paiement  d'un 
droit  annuel  de  25  francs,  dont  15  au  profit 
de  l'Etal  et  10  au  proiit  de  la  commune.  Ls 
préfet  peut  refuser  le  permis  à  ceux  qui 
ne  sont  pas  inscrits  au  rôle  des  contribu- 
tions et  à  diverses  catégories  de  persounes 
frappées  de  condamnations  judiciaires;  il 
doit  le  refuser  aux  mineurs  de  moins  de 
seize  ans,  aux  interdits,  aux  gardes  cham- 
pêtres et  agents  forestiers.  Les  peines  soit 
l'amende  et  l'emprisonnement,  dont  la  du- 
rée, en  certains  cas,  tels  que  celui  de  réci- 
dive, peut  aller  jusqu'à  quatre  ans.  Enfin, 
pour  mieux  assurer  l'exécution  des  règle- 
ments qui  prohibent  la  chasse  a  certaines 
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époques  de  Tannée,  la  loi  du  18Vfc,  qui'  a 
conféré  aux  préfets  le  droit  de  fixer  l'ou- 
verture et  lu  clôture  de  la  chasse,  a  dé- 
fendu,  sous  peine  d'amende  et  de  prison, 
tout  commerce  et  tout  transport  de  gibier 
pendant  le  temps  prohibé. 

Ces  dispositions  sont  toujours  en  vigueur, 
bien  qu'elles  ne  se  justifient  pas  au  point 
do  vue  économique.  La  liberté  absolue 
de  la  chasse  amènerait  infailliblement,  il 
est  vrai,  la  prompte  destruction  du  gibier, 
mais,  comme  ressource  alimentaire,  ce  pro- 
duit est  tout  à  fait  insignifiant,  elles  dégâts 
que  le  gibier  occasionne  sont  certainement 
plus  considérables  que  la  valeur  alimentaire 
qu'il  fournit.  Dans  l'étal  actuel  de  la  civili- 
sation, la  chasse  ne  peut  plus  être  considé- 
rée comme  un  moyen  de  production,  mais 
seulement  comme  un  exercice  et  une  dis- 
traction. Son  utilité  réelle  existe  dans  la 
destruction  des  animaux  malfaisants,  et 
quant  à  celle-ci,  la  liberté  ne  lui  porterait 
aucun  préjudice. 

En  Angleterre,  le  droit  de  chasse  est  sou- 
rais  encoreb  des  restrictions  presque  féodales, 
et  d'immenses  parcs  sont  encore  consacrés  à 
l'entretien  du  gibier.  Eu  Allcmagnedc  même, 
les  règlements  sur  la  chasse  ont  été  une 
des  causes  de  l'irritation  des  campagnes  eu 
ls»ti,  et  ont  été  en  partie  abolis  a  celle 
époque. 

Le  produit  des  permis  de  chasse  a  tu  un; 
au  budget  de  l'Etal  de  18)0  à  1850  pour 
2,072,000  francs  en  moyenne,  a  celui  des 
communes  pour  1,V56.000  francs.  La  loca- 
tion du  droit  de  chasse  dans  les  forêts  de 
l'Etat  produit  une  somme  moyenne  do 
270,000  francs.  Le  nombre  des  permis  de 
chasse  délivrés  en  1850.  a  été  de  152,339. 

CHASTELLUX.  (Fr.-Jean.  marquis  de), 
membre  de  l'Académie  française,  l'un  des 
amis  de  Washington,  né  en  173V,  mort  e  t 
1788.  —  Il  a  publié  l'ouvrage  intitulé  :  De 
la  Félicité  publique,  ou  Considérations  sur 
le  sort  des  hommes  dans  les  différentes  épo- 
ques de  l'histoire;  1772,  2  vol.  in-12.  Cet 
ouvrage  ne  fait  que  reproduire  dans  une 
forme  nouvelle  les  idées  qui  couraient 
parmi  tous  les  philosophes  du  xviii*  siècle. 

CHATEAUBRIAND  (A.-F.,  vicomte  i>k).  né 
le  k  septembre  1708,  mort  lei  juillet  1848  — 
Nous  n'avons  pas  à  faire  ici  la  biographie 
de  l'illustre  auteur  du  dénie  du  christianisme, 
ni  à  apprécier  les  œuvres  littéraires  de  ce 
grand  écrivain.  Ma  s  bien  que  les  ouvrages 
qui  sont  ses  titres  les  plus  glorieux  n'appar- 
tiennent pas  aux  matières  de  ce  Dictionnaire, 
nous  ne  pouvons  omettre  Chateaubriand 
parmi  les  auteurs  politiques,  non-seulement 
parce  qu'il  a  rempli  des  fonctions  politiques 
importantes  donl  il  a  rendu  compte  dans  ses 
mémoires,  mais  encore  parce  qu'il  a  publié 
un  certain  nombre  d'écrits  ayant  trait  à  des 
sujets  politiques,  écrits  de  circonstance,  il 
est  vrai,  pour  la  plupart.  C'est  même  par 
un  ouvrage  semi-historique,  semi- politique 
l'Essai  historique,  politique  et  moral  sur  les 
révolutions  anciennes  et  modernes,  considérées 
dans  leurs  rapports  avec  la  révolution  fran- 
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caise  qu'il  débuta  en  1790  dans  la  carrière 
littéraire.  Dans  tous  ses  ouvrages  d'ailleurs, 
il  a  semé  des  réllexions  politiques  qui  sont 
souvent  d'une  haulo  portée.  Dans  les  der- 
niers temps  de  sa  vie  il  a  complètement 
accepté  l'alliance  proposée  déjà  par  d'autres 
écrivains  entre  les  idées  démocratiques  et  les 
idées  chrétiennes.  C'estdii  commencement  de 
la  Restauration  (pie  datent  la  plupart  des  écrits 
politiques  de  Chfileauhriand.  Au  moment 
même  de  la  chute  de  l'empereur,  le  30  mars 
1814,  il  publia  le  violeril  pamphlet  iulitulé 
Buonaparte  et  les  Bourbons,  où  il  résume  tous 
les  griefs  qui  dans  les  années  précédentes 
s'étaient  accumulés  contre  Napoléon.  A  la  lin 
de  la  même  année  il  défendit  dans  les  Ré- 
flexions politiques  la  charte  et  le  gouverne- 
ment représentatif.  Enfin  plus  tard,  étant 
ministre  de  Louis  XVII I,  il  publia  la  Monar- 
chie selon  la  charte,  le  plus  important  de  ses 
ouvrages  politiques.  Divers  opuscules,  ses 
discours  à  la  chambre  des  pairs,  son  His- 
toire du  congrès  de  Vérone  cl  enfin  ses  Mé- 
moires, qui  n'ont  été  publiés  qu'après  «>a 
mort,  peuvent  encore  être  rangés  dans  la 
même  catégorie.  Pour  faire  connaître  le* 
opinions  du  plus  éminenl  publiciste  roya- 
liste de  la  Restauration  nous  donnons  ici  line 
courte  analyse  de  la  première  partie  de  l'ou- 
vrage intitulé  Monarchie  selon  la  charte,  ta 
siconde  étant  consacrée  a  des  questions  de 
l'actualité  du  temps  qui  ont  perdu  tout  in- 
léiél. 

Cet  ouvrage,  divisé  en  deux  parties,  dont 
la  première  seule  va  nous  occuper  ici,  est 
précédé  d'une  préface,  dans  laquelle  M.  «ie 
Chateaubriand  déclare  que,  comme  pair  de 
France  et  ministre  d'Etat  ,  il  doit  dire  M 
vérité  à  la  France  et  au  roi;  que,  d'ailleurs 
ces  devoirs  sont  d'autant  plus  impérieux 
pour  lui,  que  la  liberté  de  la  presse  étant 
suspendue,  il  doit  profiter  de  l'inviolabilité 
du  pair  de  France,  pour  rendre  a  l'opinion 
publique  une  pai  de  de  sa  puissance.  Il  ex- 
plique ensuite  ce  qu'il  entend  par  royaliste 
et  gouvernement  représentatif.  —  «  Le  BQt 
de  royaliste ,  dit-il,  dans  cet  ouvrage,  c>l 
pris  dans  un  sens  très-étendu  :  il  embrasse 
tous  les  royalistes,  quelle  que  soit  la  nature 
de  leurs  opinions,  etc.  —  Par  gouverne- 
ment représentatif,  j'enlends  la  monarchie 
telle  qu'elle  existe  aujourd'hui  en  France, 
en^  Angleterre  et  dans  les  Pay5-Bas,  soit 
qu'on  veuille  ou  qu'on  ne  veuille  pas  con- 
venir de  la  justesse  do  l'expression.  »  Il 
termine  en  déclarant  que,  tout  en  attaquait 
vivement  certains  ministères,  il  n'en  |*0- 
fesse  pas  moins  une  estime  et  un  res(»'>t 
particuliers  pour  quelques-uns  des  membres 
de  ces  ministères.  —Dans  une  seconde  pré- 
face, à  l'édition  de  1827,  M.  de  Chateau- 
briand ,  après  avoir  parlé  des  persécution* 
que  lui  n  attirées  la  publication  de  la  Mo- 
narchie selon  la  charte,  déclare  se  rattacher 
plus  que  jamais  aux  principes  qui  y  *<>ot 
exposés.  —  La  première  partie  est  diviser  m 
quarante  chapitres,  donl  les  deux  premier» 
sont  un  exposé. 

Chap.  1".—  c  La  France  veut  son  roi  Ifg- 
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tirae.  Il  y  a  trois  manières  do  vouloir  le  roi 
légitime  :  1*  avec  l'ancien  régime;  2"  Avec 
le  desi>olisme  ;  3*  avec  la  charte.  —  Avec  l'an- 
cien régime,  il  y  a  impossibilité,  cela  a  été 
prouvé  ailleurs. — Avec  lo  despotisme,  il  faut 
Avoir  six  cent  mille  soldats  dévoués,  un  bras 
de  fer,  un  esprit  tourné  vers  la  tyrannie  ;  jo 
ne  vois  rien  de  tout  cela....  Reste  donc  la 
monarchie  avec  la  charte.  » 

Chap.  2.  —  «  Partons  donc  de  ce  point 
«jue  nous  avons  uno  charte.  »  Mais  sou  es- 
prit et  son  caractère  sont  tellement  mécon- 
nus qu'on  n'en  voit  ni  les  avantages,  ni  les 
inconvénients.  Ils  vont  être  exposés  dans 
les  chapitres  qui  suivent. 

Chap.  3.  —  L'auteur  n'a  pas  à  dire  en  ce 
lieu  en  qu'est  le  gouvernement  représenta- 
tif, son  origine,  sa  formation  et  sou  établis- 
sement en  Europe ,  sa  destruction  en  France, 
les  motifs  de  son  retour.  «  Or  ce  gouverne- 
ment établi  par  la  Charte  so  compose  de 
quatre  éléments  :  de  la  royauté  ou  de  la  pré- 
rogative royale,  de  la  chambre  des  pairs,  de 
la  chambre  des  députés,  du  ministère.  » 

Chap.  î.  —  «  La  doctrine  sur  la  préroga- 
tive royale  constitutionnelle  est  :  une  rien 
ne  procède  directement  du  roi  dans  les 
ailes  du  gouvernement;  que  tout  est  l'œu- 
vre du  ministère.  »  Dans  la  monarchie  re- 
présentative, la  personne  du  roi  est  sacrée, 
inviolable;  le  roi  est  infaillible;  tout  dé- 
coule d'un  ministère  responsable. 

Chap.  5.  —  Si  donc  des  erreurs  sont  com- 
mises, elles  ne  doivent  être  imputées  qu'au 
ministère;  car  le  roi,  environné  de  minis- 
tres responsables ,  doit  les  laisser  agir  d'a- 
près eux-mômes.  Dans  son  conseil,  le  roi 
ue  fait  que  juger  et  discuter. 

Chap.  6.  —  Attribuer  exclusivement  l'ini- 
tiative à  la  prérogative  royale ,  c'est  l'affai- 
blir. Il  v  a  inconvénients  dans  la  forme 
comme  dans  le  fond.  L'ordonnance,  com- 
mençant par  la  formule  :  Louis,  par  ta  grâce 
de  Dieu,  etc.,  doit  être  «  réservée  pour  la 
loi  complète ,  ouvrage  de  la  couronne  as- 
sistée des  deux  autres  branches  de  la  puis- 
sance législative,  et  non  pour  le  projet  de 
loi,  qui  n'est  que  le  travail  des  ministres.  • 
Alors  le  nom  de  roi  n'apparaissant  plus  de- 
vant le  projet,  toute  liberté  est  laissée  aux 
chambres  de  discuter  ce  projet. 

Chap.  7.  —  L'iuiliative  des  chambres  ne 
doit  pas  faire  redouter  un  trop  grand  zèle 
l«jur  faire  des  lois.  L'esprit  de  la  France 
tend  en  ce  moment  au  repos  ;  les  deux 
chambres,  composées  d'éléments  divers,  se 
balancent  ;  enfin,  que  de  formalités  ne  faut- 
il  |>as  pour  qu'une  proposition  de  loi  puisse 
arriver  à  la  discussion  ?  D'ailleurs,  le  roi  a 
puissance  absolue  pour  rejeter  la  loi ,  pour 
dissoudre  les  chambres,  si  le  besoin  de  1  Etat 
J  exige.  Ou  peut  donc  laisser  l'initiative  à  la 
fois  au  roi  et  aux  chambres. 

Chap.  8.  —  Poiit  de  proposition  secrète 
de  la  loi:  l'initiative  franche  est  de  la  na- 
ture du  gouvernement  représentatif. 

Chap.  9.  —  L'initiative  laissée  aux  cham- 
bres est  manifestement  dans  les  intérêts  du 
roi;  et  si  les  ministres  sont  habiles  ,  l'ini- 
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tiative  des  chambres  ne  sera  jamais  que 
l'initiative  ministérielle,  car  ils  auront  I  art 
de  faire  proposer  ce  qu'iis  voudront. 

Chap.  10  et  11.  —  L'initiative  et  la  sanc- 
tion de  la  loi  sont  visiblement  incompati- 
bles; car,  dans  ce  cas,  c'est  la  couronne  qui 
approuvo  eu  désapprouve  sou  propre  ou- 
vrage.... «  N'est-il  pas  (dus  dans  l'ordre  et 

Klus  noble  que  les  chambres  proposent  la 
)i  et  que  le  roi  la  juge?..  L'initiative,  loin 
d'être  favorablo  au  trône,  est  donc  anti- 
monarchique,  puisqu'elle  déplace  les  pou- 
voirs. » 

Chap.  12.  — Dans  le  gouvernement  repré- 
sentatif le  roi  seul  «  rejette  ou  sanctionne  la 
loi  ;  toute  loi  émane  dune  de  lui  ;  il  esldoin: 
souverain  législateur....  Le  premier  dans 
Tordre  religieux,  moral  et  politique,  il  lient 
dans  ses  mains  Jes  mœurs,  lus  lois,  l'admi- 
nistration, l'armée,  la  paix  et  la  guerre.... 
Il  est  si  bien  tout  par  lui-même ,  qu'ôlez  le 
roi,  il  n'y  a  plus  rien.  » 

Chap.  13  et  ih.  —  Des  honneurs,  de  la 
fortune  et  des  privilèges  doivent  être  accor- 
dés à  la  pairie;  elle  doit  de  plus  être  héré- 
ditaire. Il  serait  bon  aussi  de  rétablir  pour 
les  pairs  l'usage  des  substitutions ,  par  ordre 
de  primogéniture.  C'est  un  moyen  de  réta- 
blir en  France  des  familles  aristocratiques, 
barrières  et  sauveganh  s  du  trône.Les  séances 
de  la  chambre  des  pairs  doivent  être  publi- 
ques; elle  doit ,  comme  la  chambre  des  dé- 
putés, avoir  action  sur  l'opinion. 

Chap.  15.  —  La  chambre  des  députés  doit 
savoir«  se  faire  respecter  ;  elle  ne  doit  pas 
souffrir  que  les  ministres  établissent  en 

Iirincipe  qu'ils  sont  indépendants  des  chaîn- 
ées; qu'ils  peuvent  refuser  de  venir  lors- 
qu'elles désueraient  leur  présmeo.  »  Sans 
cela  une  chambre  tombe  bientôt  dans  l'avi- 
lissement. ■  Les  chambres  ont  le  droit  de 
demander  tout  ce  qu'elles  veulent  aux  mi- 
nistres. Les  ministres  doivent  toujours  ré- 
pondre, toujours  venir  quand  les  chambres 
paraissent  le  souhaiter.  »  D'ailleurs,  il  sera 
toujours  facile  au  ministère  de  diriger  la 
chambre  ;  il  lui  suflira  de  disposer  la  majo- 
rité et  de  marcher  avec  elle. 

Chap.  16.  —  «  La  chambre  des  députés  ne 
doit  pas  permettre  qu'on  l'insulte  collecti- 
vement dans  les  journaux  ou  qu'on  altère 
les  discours  de  ses  membres,  •  que  la  presso 
soit  libre  ou  non.  Mais  ce  qu'il  faut  surtout, 
c'est  la  liberté  de  la  presse. 

Chap.  17  et  suivants.  —  m  Point  de  gouver- 
nement représentatif  sans  la  liberté  de  la 
presse...  »  La  presse,  entre  les  mains  de  la 
police,  rompt  la  balance  constitutionnelle; 
car  alors  le  ministère  peut  en  disposer  selon 
ses  intérêts,  ses  caprices  et  ses  passions  ;  il 
peut  couvrir  ainsi  ses  fautes  et  corrompre 
la  vérité.  Il  faut,  ou  renoncer  au  gouverne- 
ment représentatif,  ou  avoir  la  liberté  de  la 
presse.  «  Mais  la  liberté  de  la  presse  a  des 
dangers.  Qui  l'ignore?  Aussi  celte  liberté  nu 
neul  exister  qu'en  ayant  derrière  elle  une 
loi  forte,  qui  prévienne  la  prévarication  par 
la  ruine,  la  calomnie  par  l'infamie,  les  écrits 
séditieux  par  la  prison,  l'exil,  et  que'que- 
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fois  parla  mcrt.  Le  code  a,  sur  ce  point,  la 
loi  imiipje.  C'est  aux  risques  et  périls  de  ré- 
crira in  que  je  demande  pour  lui  la  liberté 
île  la  presse;  niais  il  la  faut ,'  cette  liberté, 
ou,  encore  une  fins,  la  constitution  n'est 
qu'un  jeu.  »  ...  «  Les  ministres  seront  har- 
celés ,  rexés,  inquiétés  par  la  liberté  de  la 
presse;  chacun  leur  donnera  son  «ris...  Des 
ministres  véritablement  constitutionnels  ne 
demanderont  jamais  que  ,  pour  leur  épar- 
gner quelques  désagréments,  ou  expose  la 
constitution...  Les  ministres  habiles  ne  crai- 
gnent point  la  liberté  de  la  presse;  on  les 
attaque  et  ils  survirent,  » 

Chap.  22.  —  La  chambre  des  députés  doit 
donc  demander  la  liberté  de  la  presse.  Elle 
ne  doit  pas  faire  un  budget  :  «  Règle  géné- 
rale :  Le  budget  doit  être  fait  par  Te  minis- 
tère ,  et  non  par  la  chambre  des  députés , 
qui  est  le  juge  de  ce  budget.  Or,  si  elle  fait 
le  budget,  elle  ne  peut  demander  compte 
de  sou  propre  ouvrage,  et  le  ministère  cesse 
d'être  responsable  dans  la  partie  la  plus  im- 
portante de  l'administration  :  ainsi  les  élé- 
ments de  la  constitution  sont  déplacés.  » 

Chap.  23  et  suit.  —  «  Un  avantage  incal- 
culable de  la  monarchie  représentative , 
c'est  d'amener  les  hommes  les  plus  habiles 
a  la  tête  des  affaires ,  de  créer  uue  hérédité 
forcée  de  lumières  et  de  talents...  Sous  une 
monarchie  constitutionnelle,  les  ministres 
peureut  et  doivent  changer  jusqu'à  ce  qu'on 
ait  trouvé  les  hommes  de  la  chose;  jusqu'à 
ce  que  les  chambres  et  l'opinion  aient  fait 
sortir  l'habileté  des  rangs  où  elle  se  tenait 
tachée...  Il  suit  de  là  que,  sous  la  monar- 
chie constitutionnelle,  c'est  l'opinion  pu- 
blique qui  est  la  source  et  le  principe  du 
ministère  ;  et,  par  une  conséquence  qui  dé- 
rive de  celle-ci,  le  ministère  doit  sortir  de 
la  majorité  de  la  chambre  des  députés,  puis- 
que les  députes  sont  les  principaux  organes 
de  l'opinion  populaire.  C  est  assez  dire  aussi 
que  Ils  ministres  doivent  être  membres  des 
chambres...  Le  ministère,  une  fois  formé, 
doit  être  un...  Les  membres  entrants  et  les 
membres  restants  doivent  former  un  système 
homogène  d'adiniuistration...  Lo  ministère 
doit  être  nombreux;  on  gagne  à  l'augmen- 
ter :  1*  de  diviser  le  travail  et  de  multi- 

t»lier  les  moyens  ;  2"  d'augmeuter  le  nom- 
>re  des  amis  et  des  défenseurs  du  ministère 
dans  les  chambres  et  hors  des  chambres  ; 
3*  de  diminuer  autour  du  ministère  les  in- 
trigues des  hommes  qui  prétendent  au  mi- 
nistère, en  satisfaisant  un  plus  grand  nom- 
bre d'ambitions.  » 

Chap.  27  et  suiv.  —  «  Co  qui  convient  à 
un  ministre  sous  uno  monarchie  constitu- 
tionnelle, c'est,  d'abord,  la  facilité  pour  la 
parole  ; ...  co  ministre  aura  du  liant  dans  le 
caractère ,  de  la  perspicacité  pour  juger  les 
hommes,  de  l'adresse  pour  manier  leurs  in- 
térêts. Toutefois,  il  faut  qu'il  soit  ferme, 
résolu,  arrêté  dans  ses  plans...  Sans  cette 
fermeté,  il  n'aurait  aucuns  partisans.  » 

Chap.  30  et  suiv.  —  Lo  ministère  de  la 
police  générale  ne  peut  exister  sous  une 
monarchie  constitutionnelle.  «  Si  la  charte, 
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qui  fonde  la  liberté  individuelle  est  suivie, 
la  police  générale  est  sans  action  et  sans  but. 
Si  la  liberté  individuelle  est  suspendue  par 
une  loi  transitoire,  on  n'a  pas  besoin  de  la 
police  générale  pour  exécuter  la  loi.  »  Cn 
ministre  de  la  police  générale  n'est  pas  à  m 
place  dans  une  chambre  des  députés.  —  La 
polico  lève  des  impôts  oui  ne  sont  pas  com- 
pris dans  le  budget.  Ces  impôts  sont  au 
nombre  de  deux  :  taxe  sur  les  jeui;  laie 
sur  Jes  journaux.  Ce  sont  des  abus  sous  une 
monarchie  constitutionnelle.  Le  ministère 
de  la  police  générale  est  de  plus  dangereux; 
«  Le  ministre  de  la  police  est  d'autant  plus 
redoutable  que  son  pouvoir  entre  dans  les 
attributions  de  tous  les  autres  miuistres.ou 
plutôt  qu'il  est  le  ministre  unique.  >  D'ail- 
leurs, si  la  police  «  est  un  mal  nécessaire, 
il  y  a  un  moyen  de  diminuer  le  danger  de 
ce  "mal.  La  police  générale  doit  être  remise 
aux  magistrats,  et  émaner  immédiatement 
de  la  loi.  • 

Chap.  37  et  suiv.  —  «  Quels  sont  les  prin- 
cipes généraux  d'après  lesquels  doivent  agir 
les  ministres?  Le  premier,  et  le  plus  né- 
cessaire de  tous  ,  c'est  d'adopter  fraoclic- 
ment  Tordro  politique  dans  lequel  on  est 
placé,  de  n'en  point  contrarier  la  marebe, 
d'en  supporter  tes  inconvénients...  Il  y  a 
deux  espèces  de  réactions  :  des  réactions 
physiques  et  d«s  réactions  morales.  Toute 
réaction  physique,  c'est-à-dire  toute  ioie 
de  fait,  doit  être  réprimée;  uiais  comment 
le  ministère  pourrait-il  réprimer  les  réac- 
tions morales?  comment  cmpêcherail-il  l'o- 
pinion de  flétrir  toute  action  qui  mérite  d< 
l'être?  Non-seulement  il  nu  le  peut  pas . 
mais  il  ne  le  doit  pas...  Si  des  ministrri 
pensent  que  sous  I  empire  d'une  constitu- 
tion où  la  parole  est  libre,  ils  n'entendront 
pas  des  opinions  de  toutes  les  sortes;  s'il* 
prennent  ces  opinions  solitaires  pour  des 
indications  d'une  opinion  générale  ou  d'un 
dessein  prémédité,  ils  n'ont  aucune  idtedu 
gouvernement  représentatif.  La  règle,  dam 
ce  cas,  est  de  peser  les  résultats  et  les  Cuis 
Un  homme  d'Etat  ne  considère  que  la  fia-.. 
Si  vous  sortez  des  laits  eu  pol i tique ,  vous 
vous  perdez  sans  retour.  Les  ministres  doi- 
vent, en  administration,  suivre  l'opiuM" 
publique  qui  leur  est  marquée  par  la  chaio- 
bre  des  députés;...  il  faut  qu  ils  changea' 
l'esprit  de  la  majorité,  ou  qu'ils  s'y  sou- 
mettent. On  ne  gouverne  point  hors  la  n*a- 
jorité....  Point  de  milieu  dans  une  constitu- 
tion comme  la  nôtre  :  il  faut  que  le  ojiu  - 
tèr'e  mène  la  majorité  ou  qu'il  la  suite  > 
Les  ministres  doivent  toujours  aller  au» 
chambres.  Ce  qu'ils  ont  de  plus  importé 
à  faire,  en  effet,  est  de  paraître  aux  cb*nt- 
bres  et  d'y  discuter  les  lois.  •  Suivez  !«•■> 
dictées  du  bon  sens  et  les  routes  battu*: 
revenez  à  la  majorité,  et  vous  n'aurez  r*« 
de  répugnance  à  vous  rendre  A  des  asseo* 
blées  où  vous  serez  toujours  sûrs  de  trica- 
pher,  où  vous  n'aurez  à  recueillir  que  des 
choses  agréables.  Les  faux  systèmes  fit**1 
et  perdent  tout.  » 

CUATELET.  -  Ancien  château  de  P*ns, 
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.1» tuelltment  démoli,  et  qui  a  donné  son 
n..iu  à  un  tribunal  qui  y  siégeait.  —  Voir 

OmaMSATION  JUDICIAIRE. 

CHAL'MON T  (Traité  de)  —  Ce  traité  fut 
conclu  le  1"  mars  1814  entre  l'empereur 
d'Autriche,  l'empereur  de  Russie,  le  roi 
-i  Angleterre  et  le  roi  de  Prusse,  au  moment 
où  les  puissances  alliées  venaient  d'envahir 
h  France.  Les  parties  contractantes  s'enga- 
g.aient,  pour  le  cas  où  la  France  refuserait 
>\  .nfé'Jer  aux  conditions  de  la  paix  pro- 
I  osée,  de  consacrer  tous  les  moyens  de  leurs 
Lliils  respectifs  à  la  poursuite  vigoureuse 
<!<•  la  guerre  contre  elle,  à  ne  pas  négocier 
séparément  avec  l'ennemi  commun  et  à  no 
signer  ni  paix,  ni  trêve,  ni  convention,  que 
l'un  commun  accord.  Elles  s'engageaient  do 
ji'us,  par  le<  art.  1  et  2,  à  \\<-  pas  poser  les 
urines  avant  que  l'objet  de  la  guerre  mutuel- 
[ratent  convenu  et  entendu  n*eût  été  at- 
teint.  Par  l'article  suivant,  l'Angleterre  s'cn- 
zageail  a  fournir  un  subside  de  5  millions  st. 

«tir  18U.  Par  les  art.  5  et  suivants,  les 
-uissances,  prévoyant  le  cas  de  la  pacifiea- 
ion  et  la  possibilité  de  nouvelles  attaques 
le  la  part  de  la  France,  concluaient  une  al- 
taiice  défensive  à  laquelle  on  devait  inviter 
es  autres  puissances  a  accéder.  Dans  le  cas 
>ù  une  des  puissances  serait  menacée  d'une 
iliaque,  les  autres  s'engageaient  d'abord  à 
Ifnr  leur  intervention  amicale,  et,  si  leurs 
•tTorts  restaient]  sans  etrel,  û  venir  immé 
iiatemenl  au  secours  de  la  puissance  atta 
|uée,  chacune  avec  un  corps  de  60,000 
lomiues.  La  composition  de  ce  corps,  le 
oiniiiandement  de  l'année  auxiliaire, étaient 
égiés  d'avance.  Par  un  certain  nombre 
[articles  secrets  les  puissances  s'engageaient 

diriger  tous  leurs  etforts  vers  l'établisse- 
lient  du  système  suivant  en  Europe  : 

L'Allemagne  composée  de  princes  sou- 
erains  unis  par  un  lien  fédératif; 

La  fédération  suisse  dans  ses  anciennes 
imites  et  indépendante; 

L'Italie  partagée  en  Etats  indépendants; 

L'Espagne  rendue  au  roi  Ferdinand  VII 
ans  ses  anciennes  limites; 

La  Hollande  indépendante,  souslasouve  ' 
amelédu  prince  d'Orange. 

Onadmettait  immédiatement  FerdinandVII 

Espagne  et  le  prince  d'Orange  à  accéder 
u  traité.  On  stipulait,  en  outre,  que  des 
rrangements  seraient  pris  sur  la  force  ar- 
lée  à  tenir  sur  pied  en  cas  de  paciti- 
ition. 

CHEF.  —  Ce  mol  est  plus  usité  dans  la 
Ifigue  vulgaire  que  dans  la  technologie 
ohliqoe  et  administrative.  Cependant,  il 
M  à  désigner  dans  l'administration  les 
loyés  qui  sont  à  la  tôle  de  certaines 
^divisions  administratives.  Chef  de  bu- 
mu,  chef  de  division.  —  Voir  Administra- 
ioi.—  Dans  l'armée,Jil  y  a  des  chefs  d'esca- 
ron  et  des  chefs  de  bataillon.  —  Voir  Orga- 
isatios  militaire.  —  On  dit  encore,  gref- 
er  en  chef,  commandant  en  chef,  etc. 

CHE1K.  —  Mot  arabe  qui  signiûe  vieillard, 
ncien,  par  lequel  on  désignait  primitive- 
leut  les  chefs  de  tribus,  et  qui  a  pris  l'ac- 

DlCTIONNAIRE  DES  SciESCES  POLITIQUES. 


P0L1TIQIES.  CHI  IM* 

ceplion  géi-érale  de  chef  et  sert  do  titre  à  di- 
vers fonctionnaires  dans  les  pays  musul- 
mans. —  Voir  Arabie,  Egypte,  Khalife, 
Turquie,  etc. 

CHEMINS  DE  FER.— Foi r  Voies  de  com- 
munication. 

CHER1F,  ou  plutôt  SCHERIF.  —  C'est  le 
titre  qu'on  donne  chez  les  Arabes  à  tous  les 
descendants  ou  prétendus  descendants  de  la 
famille  de  Mahomet.—  Voir  Arabes,  Maures, 
Maroc 

CHEVALIER  (Michel),  né  à  Limoges  en 
1806,  ingénieur  des  mines,  rédacteur  eu 
chef  du  Globe,  journal  de  la  doctrine  saint- 
simonienne,  rallié  complètement  depuis  aux 
doctrines  économiques  de  J.-B.  Say  et  d'A- 
dam Smith,  conseiller  d'Etat ,  membre  de 
l'Acadé  uie,  etc.  —  C'est  un  de  nos  plus  fé- 
conds économistes  et  des  plus  ardents  dé- 
fenseurs du  système  de  libre  échange.  La 
valeur  de  ses  ouvrages  consiste  principale- 
ment dans  le  grand  nombre  de  faits  et  do 
renseignements  qu'ils  renferment.  Nous  ne 
citerons  nue  les  deux  principaux  d'entre 
eux.  Les  Lettres  sur  l'Amérique  du  Nord,  3' 
éd.,  1839, 2  vol.  in-81  ;  et  le  Cours  d'économie 
politique  fait  au  collège  de  France,  [18*2- 
1850),  3  vol.,  dont  le  premier  traite  surtout  des 
accroissements  possibles  de  la  production, 
des  machines,  et  en  partie  des  voies  de  com- 
munication; le  deuxième  de  questions  ul- 
térieures relatives  aux  voies  de  communi- 
cation, do  l'intervention  du  gouvernement 
dans  les  travaux  publics,  de  l'application  de 
l'armée  à  ces  travaux,  de  la  concurrence,  de 
l'association.  Le  troisième  euliu  offre  an 
traité  complet  sur  la  monnaie. 

CHILI.  —  Le  Chili  est  la  contrée  Je  l'A* 
mértque  du  Sud  qui  a  eu  à  essuyer  le 
moins  de  bouleversements,  et  don.  l'exis- 
tence apparaît  dans  les  conditions  !es  plus 
régulières  et  les  plus  favorables.  Elle  n'a 
pas  eu,  à  vrai  dire,  de  révolution  depuis 
environ  vingt  ans.  Cet  étal  comprend  envi- 
ron 21,000  lieues  carrées.  Le  sol  est  extrê- 
mement feitile  et  produit  les  divers  fruits 
de  l'ancien  et  du  nouveau  monde  :  le  blé, 
le  mais,  le  chanvre,  le  tabac,  le  sucre;  en 
outre  il  recelé  des  mines  considérables  d  or, 
d'argent  et  de  cuivre.  11  est  arrosé  par  plus 
de  cent  vingt  cours  d'eau.  Le*.climat  est  va- 
rié et  en  général  assez  sain.  La  température 
est  généralement  égale  et  douce;  vers  le 
nord  elle  est  chaude  et  tempérée  seulement 
par  des  pluies  abondantes;  dans  la  partie 
des  Andes  et  vers  le  sud,  elle  est  souvent 
refroidie  par  des  gelées  nocturnes.  Le  terri- 
toire du  Chili  se  divise  en  11  provinces, 
lesquelles  se  divisent  elles-mêmes  en  52 
départements,  367  sous-délégations  et  1696 
districts.  Les  provices  sont  celles  de  A  taca* 
ma,  Coquimbo,  Acmcagua,  Santiago,  Val- 
paraiso,  Colchagua,  Talca,  Maule,  Concep- 
cion,  Valdivia,  Chiloc.  Il  faut  ajouter  à  ceci 
la  colonie  fondée  il  a  peu  de  temps  par  le 
gouvernement  chilien  à  Magellan. 

La  province  de  Santiago  est  principale* 
ment  remarquable  par  sa  richesse  et  son 
développement  agricole.  Elle  donne  son  nom 
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h  la  capitale  de  la  république,  qui  est  le 
siège  du  gouvernement  et  compte  80.000 
Ames.  L'indusliic  et  le  commerce  oui  hur 
contre  spécial  dans  la  province  de  Valpa- 
raiso  cl  dans  la  ville  du  même  nom.  Valpa- 
raiso,  malgré  une  situation  peu  favorable 
sur  la  pente  d'une  sierra  abrupte  qui  des- 
cend jusqu'à  la  mer,  est  devenue  la  seconde 
ville  d«;  la  république  et  l'entrepôt  général 
du  commerce  étranger  dans  l'océan  Paeili- 
que.  Elle  compte  plus  de  iO.OOO  habit/mis, 
parmi  lesquels  un  grand  nombre  d'étrangers 
de  toutes  nations  qui  en  ont  fait  le  siège  de 
leurs  intérêts.  La  province  d'Acalamn  est, 
depuis  quelques  années  surtout,  le  théâtre 
•l'un  grand  mouvement  minier  dont  le  cen- 
tre est  la  ville  principale,  Copiapo.  Le  Chili 
possède  un  assez  grand  nombre  de  ports 
ouverts  au  commerce  sur  l'immense  éten- 
due de  ses  côtes  de  l'océan  Pacifique.  La 
province  «lu  Chiloë  se  compose  de  l'archipel 
de  ce  nom  au  sud  du  Chili  et  du  continent 
américain.  Cet  archipel  contient  environ  04 
îles  entre  le  Ilio-Negrn  et  le  car»  Horn.  La 
population  totale  du  Chili  ne  s  élève  guère 
au-dessus  de  1,200,000  âmes;  elle  se  com- 
pose d'anciens  Espagnols,  de  créoles  et  d'in- 
diens vivant  à  peu  près  dans  une  absolue 
indépendance.  (Annuaire  des  Deux-Mondes 
pour  1850.) 

Nous  allons  maintenant  donner  succinc- 
tement l'histoire  du  Chili,  depuis  sa  con- 
quête par  les  Espagnols.  — Maîtres  du  Pérou, 
1rs  Espagnols  avaient  entendu  parler  d'une 
vaste  contrée  située  au  sud  du  royaume  des 
Incas,  et  depuis  deux  règnes,  soumise  à 
ces  princes.  Les  richesses  minérales  de  cos 
contrées  étaient,  au  dire  des  Indiens ,  plus 
prodigieuses  quo  cellvs  du  Pérou.  Il  n'en 
fallait  pas  davantage  pour  enflammer  les 
désirs  des  Espagnols  et  les  engager  à  tenter 
de  nouvelles  conquêtes.  Almagro  venait 
alors  de  recevoir  du  roi  d'Kspagne  le  titre 
de  gouverneur  du  pays  situé  au  sud  du  Pé- 
rou, dans  un  espace  de  deux  cents  lieues. 
A  peine  investi  de  cette  dignité,  Almagro 
se  mit  en  route  pour  son  nouveau  gouver- 
nement, suivi  d'une  armée  de  quinze  mille 
Indiens  cl  de  cinq  cent  soixante-dix  Espa- 
gnols. Après  bien  des  dangers  et  désali- 
gnés, après  avoir  vaincu  la  résistance  que 
lui  opposaient  quelques  peuplades,  il  par- 
vint enfui  aux  montagnes  neigeuses.  On 
arriva  avec  peine  dans  la  province  chi- 
lienne du  Copiapo.  Almagro  trouva  les  ha- 
bitants de  celle  vallée  en  proie  aux  horreurs 
de  la  guerre  civile  :  leur  cacique,  écarté  du 
pouvoir  par  l'un  de  ses  proches  parents, 
était  forcé  de  cher  cher  dans  Jes  bois  un  asile 
contre  la  fureur  de  ses  ennemis.  L'arrivéo 
des  étrangers  lui  narut  une  occasion,  favo- 
rable de  rentrer  dans  son  droit  légitime.  11 
vint  trouver  Almagro,  et  lui  promit,  en 
échange  de  son  appui,  la  possession  de  tout 
le  pays  soumis  à  sa  puissance.  Almagro 
n'eut  garde  de  refuser;  il  s'empara  de  1  u- 
surpateur,  qu'il  punit  de  mort,  et  réintégra 
le  cacique  dans  son  pouvoir.  Dès  lors,  il 
crut  avoir  des  alliés  lidèles  dans  les  nom- 
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breux  partisans  de  son  protégé:  niais  bien- 
tôt un  exemple  terrible  qu'il  fut  contraint 
de  faire,  en  punissant  de  mort  quelques  In- 
diens qui  avaient  assassiné  trois  Espagnols, 
rompit  celte  bonne  intelligence,  et  rhanjr»» 
les  dispositions  bienveillantes  des  Chiliens 
en  une  haine  implacable.  On  s'avança  dan* 
le  pays,  d'abord  sans  rencontrer  beaucoup 
de  résistance;  mais  parvenus  sur  les  bonis 
du  Hio-Blaro.  les  Espagnols,  mis  en  déroule 
par  une  armée  nombreuse  d'indigènes,  de- 
mandèrent h  grands  cris  à  retourner  sur 
leurs  pas.  Sur  ces  entrefaites,  Almagro  ap- 
prit les  divisions  des  Espagnols  au  Pérou, 
et  les  guerres  civiles  qui  en  étaient  la  suite. 
Aussitôt  il  se  mit  en  marche  pour  le  Pérou: 
mais  aQn  d'arriver  plus  tôt  sous  les  murs  rl>? 
Cusco,  il  voulut  prendre  pour  le  retour  un 
chemin  plus  court  que  celui  par  lequel  i! 
était  arrivé.  Des  routos  impraticables,  h  reine 
connues,  des  ouragans  épouvantables,  un 
froid  excessif,  le  manque  de  vêtements  fu- 
rent les  ennemis  qu'il  eut  à  vaincre  danj 
cette  désastreuse  traversée.  Il  y  laissa  dix 
mille  Indiens,  un  grand  nombre  de  ses  sol- 
dats, tous  sos  chevaux  et  tous  ses  équipa- 
ges. Nous  ne  dirons  pas  son  ar  tivée  Jetant 
Cusco,  ni  ses  succès,  ni  ses  revers,  ni  s«o 
supplice.  On  les  verra  dans  l'histoire  du 
Pérou.— Après  sa  mort.  François  Pizarre 
résolut  la  conquête  du  Chili.  Cent  cinquaniç 
soldats,  quelques  milliers  d'Indiens  el  de» 
prêtres  fure.nl  destinés  à  cette  expédition. 
Le  commandement  supérieur  fut  coolie  a 
Pierre  Voldivia  ,  l'un  des  meilleurs  officier* 
de  Pizarre.  Valdivia,  parvenu  sur  les  bonis 
du  Rio-Mapocho,  jeta  les  fondements  de  la 
ville  de  Santiago  (15M).  Mais  bientôt  lr* 
Espagnols  eurent  à  souffrir  des  attaques  des 
indigènes  ;  leurs  plantations  furent  plu- 
sieurs fois  détruites,  et  la  nécessité  d'éirr 
sans  cesse  sous  les  armes  emj>êchaii  la- 
culture  des  terres.  Bientôt  une  guerre  d'ex- 
termination fut  déclarée  aux  nouveaux  co- 
lons par  tous  les  indigènes  des  environ*- 
Plusieurs  années  se  pasaèrenldans  ces  cruel- 
les alternatives,  pendant  lesquelles  les  Es- 
pagnols déployèrent  le  plus  grand  courage. 
Coquirnl>o  avait  été  fondée  à  l'embouchure 
du  tleuve  de  ce  nom  ;  en  1547,  les  Araucan* 
la  bouleversèrent  de  fond  en  comble,  el  il 
fallut  employer  un 4emps  précieux  pour  u 
relever  de  ses  ruines.  A  ces  calamités  fail- 
lit se  joindre  la  guerre  civile,  qui  pouvait 
dans  de  telles  circonstances,  causer  la  yerir 
de  la  colonie  entière.  Valdivia  était  pini 
pour  le  Pérou  demander  des  renforts,  lais- 
sant à  sa  place  François  Villugra,  l'un  * 
ses  officiers  de  confiance.  Aussitôt  après  * 
départ  de  Valdivia,  une  conspiration  éclta 
contre  ce  dernier.  Les  chefs  furent  sai** 
condamnés  à  mort,  et  exécutés  sans  déut. 
Cet  a<  te  de  vigueur  arrêta  la  division  pr*« 
à  éclater.  Bientôt  Valdivia  revint  a»er  <k* 
renforts  considérables.  11  se  mit  aussitôt  « 
campagne,  el  étendit  sa  couquète  jusqu'à*! 
rivts  du  Maulc.  Continuant  sa  tnarth«  »<-* 
le  sud,  il  défit  successivement  plu>ie«'» 
peuplades  indigènes,  el  fonda  la  tïWtàtJ 
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Conception  (1550).  Après  avoir  battu  les 
Araucans,  Valdivia  jeta  Ie3  fondements  des 
vîilt-s  de  Valdivia,  Villarica  et  la  Frontera  ; 
chacune  d'elles  élait  protégée  par  un  fort. 
—Bientôt  arrivèrent  d'Espagne  des  religieux 
de  différents  ordres,  entre  autres  des  Domi- 
nicains et  des  Franciscoins,  qui  avaient  pour 
but  de  porter  la  parole  chrétienne  dans  les 
habitations  reculées  des  indigènes;  Valpn- 
niso  fut  fondée  ,  et  la  conquête  de  Valdi- 
via  prenait  enfin  quelque  consistance,  quand 
line  nouvelle  attaque  des  Araucatis  vint  en- 
inver  momentanément  le  développement  de 
la  rolome  (1553).  Ces  barbares  s'emparèrent 
d  abord  du  fort  d'Aramo,  qu'ils  détruisirent, 
<t  marchèrent  en  nombre  sur  les  autres 
possessions  espagnoles,  appelant  à  leur  aido 
les  Indiens  des  alentours.  Dans  ce  danger 
imminent,  Valdivia, en  personne,  marcha  à 
leur  rencontre;  un  combat  acharné  fut  livré 
io  2  décembre,  dans  lequel  les  Espagnols, 
accablés  par  le  nombre  des  ennemis,  fu- 
rent entièrement  défaits  ;  la  plupart  des 
ioldits  périrent,  et  Valdivia  lui-même,  saisi 
par  les  Araucans,  fut  mis  à  mort.  Sa  mort, 
dans  un  tel  moment,  devait  avoir  les  suites 
l«  plus  funestes  à  la  prospérité  de  la  colo- 
nie. —  La  guerre  continua  avec  fureur,  et 
quelques  mois  s'étaient  à  peine  écoulés, 
qu'une  nouvelle  déroute  des  Espagnols  ren- 
dit les  Araucans  maîtres  de  la  Conception 
qu'ils  détruisirent  parles  flammes.  Vaincus 
cti lin  par  don  Garcia  de  Mendoza,  les  Arau- 
cans tentèrent  vainement  de  reprendre  l'a- 
ïmiago.  Ils  appelèrent  aux  armes  tous  les 
Indiens  des  tribus  voisines,  et,  à  la  tête 
'  une  confédération  formidable,  ils  vinrent 
••*corc  menacer  les  Espagnols;  mais  la  ba- 
ille de  Quipéo,  dans  laquelle  les  confé- 
rés furent  entièrement  défaits  et  leurs 
•Jiefs  tués  ou  faits  prisonniers,  assura  aux 
wfagnols  une  possession  définitive,  et  leur 
terniit  de  prendre  un  nou  de  repos.  —  A 
«arda  de  Mendoza,  élevé,  pour  ses  services, 
'la  vice-royauté  du  Pérou,  succéda  Villa- 
:r;|n,  qui  eut  à  soutenir  une  nouvelle  guerre 
«litre  les  Araucans;  ils  furent  entin  vain- 
us  par  le  fils  de  Villagran,  nommé  gou- 
*meur  après  la  mort  de  son  père  (1505). 
'"gt-trois  années  se  passèrent  assez  tran- 
uj'lement  depuis  cette  époque  jusqu'à  la 
»ii)malion  do  Martin  (iarcia  de  Lnvfdn  a 
'  dignité  do  gouverneur  du  Chili.  En  1597 
s  Ataucans,  ces  ennemis  acharnés  des  Es- 
•giiols,  recommencèrent  la  guerre,  et  rem- 
uèrent de  grands  avantages  qui  mirent 
colonie  à  deux  doigts  de  sa  perle.  Le  mas- 
ure des  Espagnols  à  Caravala,  sur  lo  Bio- 
"j,  remplit  les  Indiens  d'enthousiasme,  et 
'«ntôt  un  soulèvement  général  éclata  parmi 
'wfes  les  tribus.  Les  villes  de  Chillan  et  de 
Conception  furent  pillées  et  détruites  par 
ncendie  ,  et  de  tous  côtés  les  Espagnols, 
aqués  comme  des  bêles  fauves,  tombèrent 
»is  un  profond  découragement.  Un  grand 
îmbre  retourna  au  Pérou,  et  l'émigration 
fcil  devenir  générale,  quand  Viscara,  ar- 
mant <iu  Pérou  à  la  tête  de  nouvelles  trou- 
S parvint  entin  à  arrêter  le  désastre,  en 


S  POLITIQl'KS.  Clll  I  01 

battant  les  Araucans  en  plusieurs  rencon- 
tres. Son  successeur,  Qumoncès,  continua 
la  lutte  contre  les  Araucans,  qu'il  ne  put 
empêcher,  malgré  tous  ses  efforts,  de  péné* 
trer  jusqu'à  Valdivia.  Cette  ville  fut  pillée 
et  livréo  aux  flammes  (nov.  1599).  Ces  dé- 
sastres n'étaient  que  le  prélude  de  ceux  qui 
devaient  fondre  sur  la  colonie  les  années 
suivantes.  De  1600  à  1604,  les  Araucans 
s'emparèrent  successivement  de  Villarica, 
Impériale,  Angel,  Santa-Cruz,  Chillan,  la 
Conception ,  et  Valdivia  à  peine  relevée  de 
ses  ruines,  et  dans  lesquelles  ils  ne  lais- 
sèrent pas  pierre  sur  pierre.  Depuis  lors, 
la  guerre  entre  les  colons  et  les  Araucans 
dura,  presque  sans  interruption,  jusqu'en 
1040,  époque  à  laquelle  don  François  Lopez 
de  Zumga,  alors  gouverneur  du  Chili,  par- 
vint enfin  à  conclure  la  paix.  Aux  termes 
de  ce  traité,  leBio-Bio  était  reconnu  comme 
limite  entre  le  territoire  des  Araucans  et  les 
possessions  espagnoles  ;  les  Arauc  »ns  s'en- 
gageaient, tout  en  conservant  leur  indépen- 
dance, à  reconnaître  la  suzeraineté  du  roi 
d'Espagne,  et  à  laisser  aux  missionnaires  la 
liberté  d'aller  prêcher  le  christianisme  dans 
leurs  villages.  —  Ce  traité  maintint  la  paix 
entre  les  Européens  et  les  indigènes,  jusqu'À 
l'année  1655,  époque  à  laquelle  les  Arau- 
cans, depuis  longtemps  irrités  par  les  em- 
piétements successifs  des  missionnaires,  et 
des  Espagnols  qui  les  suivaient,  rentrèrent 
de  nouveau  en  campagne.  La  guerre  qui  sui- 
vit dura,  avec  des  chances  diverses,  jus- 
qu'en 1724.  Alors  de  nouvelles  conventions, 
ayant  pour  bases  lo  traité  de  16W,  furent 
acceptées  par  les  parties  belligérantes,  et  la 
paix  qui  s  en  suivit  se  maintint,  sans  alter- 
cations sérieuses,  jusqu'à  ''année  1766,  qui 
vit  recommencer  les  hostilités.  Des  combats 
multipliés  furent  livrés  dans  lesquels  les 
deux  partis  remportèrent  successivement  la 
victoire ,  sans  obtenir  néanmoins  d'avan- 
tage décisif.  Après  plus  de  dix-neuf  années 
passées  dans  ces  luttes  interminables,  des 
députés  furent  nommés  de  part  et  d'autre 
pour  conclure  un  nouveau  traité  oui  fut  ac- 
cepté à  Santiago  en  1786.  Outre  les  condi- 
tions stipulées  dans  les  traités  de  1640  et 
17-24,  la  convention  de  Santiago  portait  que 
Ses  Araucans  auraient,  dans  la  capitale  du 
Chili  un  chargé  d'alfaires  de  leur  nation, 
i»our  veiller  à  leurs  intérêts,  et  à  entretenir 
les  rapports  d'amitié  et  de  commerce  entre 
les  deux  peuples.  —  Depuis  la  paix  de  1786 
jusqu'au  commencement  de  la  guerre  de 
l'indépendance  en  1810,  le  Chili  ne  nous 
offre  rien  de  remarquable  à  étudier.  Disons 
seulement,  pour  mémoire ,  qu'il  fut  admi- 
nistré pendant  sept  ans  par  Ambroise  O'Hig- 
gins,  irlandais  au  service  d'Espagne,  et 
que  pendant  cet  espace  de  temps,  le  com- 
merce, l'industrie  et  l'administration  subi- 
rent des  améliorations  remarquables.  O'Hig- 
gins  réussit  en  outre,  pendant  son  adminis- 
tration, à  réprimer  les  tentatives  que  les 
Indiens  avaient  .faites  pour  s'emparer  de 
Valdivia,  ville  qui,  quoique  située  sur  leur 
territoire,  était  néanmoins  en  la  possession 
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—  Avant  d'entamer  l'histoire 
'indépendance,  il  convient 


nu 


des  Espagno 
de  la  guerre  de 

dediredeut  mots  de  l'organisation  du  Chili, 
sous  la  domination  des  Espagnols.  —  Cette 
organisation  était  la  même  à  peu  près  que 
dans  les  autres  colonies  de  I  Espagne.  Le 
territoire  était  divisé  en  provinces ,  au 
nombre  de  treize,  gouvernée  chacune  par 
un  eorrégidor,  sorte  de  magistrat  moitié  ci- 
vil et  moitié  militaire,  et,  sur  les  derniers 
temps,  nommé  par  le  gouverneur.  —  Une 
audience  royale  jugeait  en  dernier  ressort 
les 'causes,  tant  criminelles  que  civiles, 
quand  celles-ci  ne  dépassaient  pas  une  cer- 
taine somme.  Au  nombre  des  membres  de 
celte  cour  suprême,  se  trouvait  un  fonction- 
naire portant  le  titre  de  protecteur  des  In- 
diens. —  Les  affaires  ecclésiastiques  étaient 
soumises  à  deux  évôchés,  dont  les  sièges 
étaiti  :î ,  J'tio  à  Santiago ,  l'autre  h  la  Con- 
ception, et  qui  relevaient  de  l'archevêché  de 
Lima.  Enfin,  comme  chef  suprême  de  toute 
la  hiérarchie  militaire  et  administrative,  se 
trouvait  le  gouverneur,  en  même  temps  gé- 
néral en  chef  des  troupes,  président  do 
l'audience  royale  et  promoteur  du  eorré- 
gidor. 

L'insurrection  des  provinces  de  la  Plala 
contre  lo  gouvernement  espagnol  n'était 
vue  avec  indifférence  par  aucune  des  pos- 
sessions de  l'Espagne  en  Amérique.  Quel- 
.  ques  hommes  au  Chili  s'en  étaient  vivement 
émus.  Ce  n'était  pas  encore  l'indépendance 
qu'on  osait  formuler;  mais  lo  mécontente- 
ment sourd  qui  précède  d'ordinaire  les 
grandes  commotions  politiques,  se  répan- 
oait  déjà  de  proche  en  proche,  avec  une 
rapidité  bien  propre  à  alarmer  les  hommes 
attachés  à  la  mère  patrie.  A  cette  époque 
arrivèrent  au  Chili  des  commissaires  char- 
gés par  la  junle  de  Madrid  d'y  maintenir 
l'autorité  de  Ferdinand  VII.  Aussitôt  le 
gouverneur  Caraseo  réunit  les  notables  de 
toutes  les  professions  et  les  hauts  fonction- 
naires en  assemblée  générale  :  mais  ayant 
été  soupçonné  d'être  partisan  de  la  France, 
il  fut  déposé  de  ses  fonctions,  et  une  junte 
do  cinq  membres  fut  chargée  de  l'adminis- 
tration provisoire  de  la  colonie.  Cette  junte, 
après  avoir  élevé  le  comle  de  Canquista  à  la 
dignité  de  gouverneur,  et  convoqué  un 
congrès  général ,  résigna  ses  fonctions.  Les 
députés  du  congrès,  à  peine  élus,  se  ren- 
dirent en  toute  bâte  à  Santiago,  lorsque, 
avant  l'ouverture  de  leur  session  ,  Figueroa, 
officier  espagnol,  dévoué  a  la  cause  de 
Ferdinand,  dont  il  pressentait  la  chute 
prochaine,  entra  dans  celte  ville  à  la  tête  de 
quelques  troupes,  et  somma  les  députés  de 
se  retirer  dans  leurs  provinces  respectives. 
Ce  fui  le  signal  de  la  révolution  :  le  peuple 
ameuté  fond  sur  les  royalistes ,  les  disperse 
et  saisit  Figueroa  lui-même ,  qui  fut  aussitôt 
fusillé.  —  Le  congrès,  dès  ses  premières 
séances,  adopta  des  mesures  vigoureuses. 
Au  nombre  des  décrets  qui  furenl  promul- 
gués alors,  on  doit  compter  en  première 
ligne  l'affranchissement  progressif  des  es- 
claves. Il  fut  en  effet  déclaré  que  tous  les 


enfants  d'esclaves  seraient  désormais  lilir^ 
dès  lo  jour  de  leur  naissance,  el  que,  i\\ 
mois  après  la  promulgation  du  décret,  tout 
esclave  dos  pays  étrangers  qui  viendrait 
habiter  le  Chili,  serait  déclaré  libre, des 
qu'il  en  aurait  touché  la  terre.  En  outre  le 
gouvernement  fui  confié  à  des  triumvirs, 
la  liberté  du  commerce  reconnue  en  prin- 
cipe, et  enlin  les  colons  mécoolenls  du 
nouvel  orJredes  choses  obtinrent  six  mois 
pour  se  défaire  de  leurs  propriétés,  el  quit- 
ter le  pays ,  s'ils  le  jugeaient  convenable. 
Toutes  ces  mesures  étaient  encore  pris«s 
au  nom  de  Ferdinand  VII,  quoique,  dès  celle 
époque,  il  y  eût  déjà  des  hommes  parlant 
ouvertement  de  l'indépendance.  En  peu  do 
temps  leur  nombre  augmenta  seosib  emeni 
dans  l'assemblée  ,  et  le  commandement  de 
l'armée  fut  confié  par  le  congrès  aux  trois 
frères  Carrera  ,  chets  du  parti  des  indépen- 
dants. Les  trois  frères  songèrent  aussitôt  à 
exploiter  à  leur  profit  le  mouvement  qui  se 
préparait.  Le  second  d'entre  eux,  José 
Miguel ,  te  p.lus  actif  et  le  plus  entreprenant, 
rassemble  des  troupes  ,  marche  à  leur  léle , 
arrête  de  sa  propre  autorité  les  officiers qd'iJ 
soupçonne  d  être  attachés  à  la  cause  royale, 
remplace  les  hauts  fonctionnaires  par  s») 
amis  et  par  ses  créatures,  et  crée  d'un  seul 
coup  un  gouvernement  purement  militaire 
dont  il  se  fait  le  chef  (nov.  1811).  Celle 
usurpation  de  tous  les  pouvoirs ,  jointe  aui 
exactions  des  trois  frères,  suscitèrent  un 
mécontentement  général  dont  les  royalistes 
songèrent  à  profiter.  A  la  fin  du  mois  d« 
mars  1813,  uno  division,  envoyée  duP<~ 
rou ,  s'empara  successivement  de  Tairai* 
huano  et  de  la  Conception;  mais  elle  fut 
quelques  jours  après  arrêtée  par  doniligu  l 
qui ,  à  la  tête  de  cinq  mille  hommes,  lui 
livra  bataille  à  Talca ,  el  la  força  de  se  retirer 
&  Chillan  (1813).  Le  général  royaliste  resti 
dans  cette  ville  jusqu'au  mois  de  septembre 
suivant,  époque  a  laquelle  ayant  reçu  ce 
nouveaux  renforts  du  vice-roi  du  Pérou, il 
livra  bataille  à  José  Miguel,  le  défît,  et 
entra  triomphant  à  Talca  ,  siège  de  la  nou- 
velle junte.  Dès  qu'on  vit  Carrera  vaincu, 
les  mécontentements  qu'avait  excités  son 
despotisme  éclatèrent  avec  fureur  de  lot* 
côtés;  il  fut  destitué,  saisi  sur  la  roule <J« 
Santiago  et  envoyé  sous  escorte  à  ChilUc. 
tandis  que  O'Higgins.l'un  de  ses  géoéram. 
recevait ,  aux  acclamations  du  peuple,  je 
titre  de  commandant  supérieur  de  Parmn* 
(nov.  1813).  Les  hostilités  continuèrent  sait» 
interruption  jusqu'au  mois  de  mai  181*:" 
fut  alors  que  le  vice-roi  du  Pérou  fil  propofc* 
une  capitulation  à  Henriqucz  de  Lastra  qui 
avait  élé  nommé  par  le  congrès  directeur 
suprême  du  Chili ,  en  remplacement  de  ■* 
junle  instituée  par  Carrera.  11  fut  cou»**"' 
1"  que  le  Chili  reconnaîtrait  l'autonU  < 
Ferdinand  VU  et  de  la  régence;  #  qu* 
serait  à  l'avenir  considéré  comme  partie  c- 
la  monarchie  espagnole  ;  3*  que  les  tbalr*^* 
auraient  le  droit  d'envoyer  des  dépuuh  *"» 
corlès  d'Espagne;  4* Que  le  Chili  eon**n'- 
rait  ses  droits  et  privilèges; 5* que  la 
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du  commerce  serait  entière  entre  le  Chili  el 
les  Etats  alliés  île  l'Espagne,  ou  neutres; 
C  Que  Tannée  royale  quitterait  le  Chili 
deux  mois,  au  plus' tard,  après  la  signature 
«Ju  traité.  —  On  espérait  goUlcr  enfin  quel- 
que repos ,  quan.l  In  vice-roi  du  Pérou  ,  nui 
venait  Je  recevoir  d'Espagne  de  nouvelles 
troupes,  déclara  qu'il  ne  pouvait  ratifier  le 
traité  du  3  niai,  dans  lequel  le  général 
royaliste  avait,  disait-il,  de  beaucoup  dé- 
passé ses  pouvoirs.  Il  fallut  de  nouveau 
courir  aux  armes.  Les  Espagnols  marchaient 
sur  Santiago,  quand  les  deux  frères  Carrera, 
échappés  de  la  prison  de  Chillan,  entrèrent 
inopinément   dans  la  capitale.  Quelques 
instants  leur  sullirent  pour  tourner  à  leur  -> 
larti  le  peuple  et  la  garnison  elie-mêruo 
qui  reconnut  José  Miguel  pour  son  général. 
Le  directeur  suprême  lut  immédiatement 
chassé,  et  la  junte  réinstallée  à  sa  place. 
O'Higgins  tenta  do  ressaisir  le  pouvoir; 
mais  il  lut  battu  par  Carrera  et  fait  prison- 
mer.  Il  recul  son  pardon  de  Carrera  qui  lo 
nomma  commandant  en  second  de  son  ai  - 
née.  Peu  après  celte  réconciliation  ,  O'Hig- 
gifiS,  attaqué  par  les  royalistes,  fut  entière- 
ment défailli  Kancangua  , et  ne  put  regagner 
Santiago  qu'avec  peine.  Il  trouva  celle  ville 
en  insurrection  contre  Carrera  qui  se  décida 
•  quitter  la  ville  après  en  avoir  rasé  les 
«'•rlilicatioiis.  En  conséquence  ,  les  chefs  do 
l'armée  de  l'indépendance  quittèrent  San- 
tiago, lo  t"  octobre  181'»,  et  se  dirigèrent 
l'if  Miiidoza  ,  villodu  territoire  de  la  Plalu. 
Les  royalistes  entrèrent  dans  Santiago  cinq 
jours  après  le  départ  de  Carrera  et  de  sa 
troupe.  Osario,  leur  général,  déploya  en 
cette  circonstance  une  rigueur  extrême 
contre  ceux  des  habitants  sur  lesquels  s'éle- 
vait le  moindre  soupçon  de  connivence  avec 
les  fugitifs  ;  et,  après  avoir  reçu  la  soumis- 
sion de  toutes  les  principales  villes,  re- 
tourna a  Lima.  Les  parlisans  de  Carrera  ne 
perdirent  pas  courage  cependant,  et  deux 
ans  après,  ils  obtenaient  du  gouvernement 
de  Buenos  -  Ayres  les  ressources  nécessaires 
tour  tenter  une  expédition.  Quatre  mille 
hommes  environ,  sous  le  commandement 
de  San-Martin  ,  gouverneur  de  Mendoza  ,  se 
mirent  en   marche  au  commencement  de 
l'année  1817,  après  avoir  prêté  le  serment 
suivant  :  «  Unis  de  cœur   et  les  mains 
jointes,  nous  jurons,  en  présence  du  Dieu 
éternel,  par  la  mer,  la  terre  et  le  lirma- 
toent,    de  ne  souffrir  désormais  aucun 
tyran  en  Amérique  ,  de  ne  jamais  porter  ies 
chaînes  de  l'esclavage,  tant  que  les  étoiles 
brilleront  au  ciel ,  et  que  le  sang  coulera 
uans  nos  veines.  »  San-Martin  franchit  les 
Andes,  et  arriva,  le  11  février,  devant 
fermée  royale  qui  avait  pris  position  à 
(ihacabuco.  Le  lendemain  eut  lieu  la  bataille 
<!e  ce  nom  ,  dans   laquelle  les  royalistes 
furent  taillés  en  pièces,  et  qui  eut  pour 
résultat  d'ouvrir  le  Chili  aux  indépendants. 
Le  15. février ,  San-Martin,  à  la  tète  de  ses 
troupes ,  entra  triomphant  dans  Santiago. 
Dès  que  les  républicains  lurent  maître  s  de 
la  capitale    ils  s'appliquèrent  à  changer 


l'ancienne  forme  de  l'administration.  Ou 
institua   un  gouvernement  électif,  et  le 

Ïmuvoir  exécutif  fut,  sur  le  refus  de  Snn- 
Uartin ,  confié  à  O'Higgins.  Peu  de  jours 
sullirent  aux  indépendants  pour  obtenir 
l'assentiment  de  toutes  les  villes  principales, 
et  les  troupes  royales  ne  possédèrent  bien- 
tôt plus,  sur  tout  le  territoire  du  Chili,  que 
la  seule  place  de  Tulcuhuano  ;  mais  ren- 
forcés par  cinq  mille  hommes  envoyés  dit 
Pérou  ,  les  Espagnols  préparèrent  une  nou- 
velle attaque.  Aussitôt  O'Higgins  se  décida 
à  proclamer  l'indépendance  (l'rjanf  1er  1818). 
Cependant  les  Espagnols  se  dirigèrent  sur-la 
Conception,  dans  laquelle  ils  entrèrent  sans 
coup  férir,  et  prirent  immédiatement  la 
roule  de  Talea.  Après  plusieurs  combats 
sans  importance,  les  royalistes,  pendant  la 
nuit  du  18  au  19  mars  1818,  réussirent  h 
surprendre  lo  corps  d'arméo  de  San-Martin 
dans  la  vallée  de  flancha- Ray ada.  Les  indé- 
pendants perdirent  plusieurs  corps  entiers 
et  la  plus  grande  partie  de  leurs  bagages  et 
de  leurs  munitions  de  guerre.  Osario,  géné- 
ral espagnol,  crut,  après   cet  échec  «les 
indépendants,  qu  ils  étaient  h  jamais  anéan- 
tis. Dans  la  sécurité  où  le  laissait  sa  der- 
nière victoire,  il  dédaigna  de  poursuivre  les 
débris  de  l'armée  vaincue;  celle  n 
le  perdit.  San-Martin  réunit  à  la  lutte  une 
nouvelle  armée  ,  et ,  le  5  avril  ,  la  bataille 
de  Maipa ,  dans  laquelle  les  royalistes  fuient 
taillées  en   pièces,  assura  définitivement 
l'indépendance  chilienne.  L'escadre  du  Chili 
vint  ajoutera  ces  succès;  le  27  avril,  l'un 
de  ses  vaisseaux  mil  en  fuite  deux  bAli- 
ments  espagnols  qui    bloquaient  Yalpa- 
raiso  ;  et ,  six  mois  [dus  lard  ,  une  frégate 
fut  prise  devant  Talculhuano  ,  par  l'amiral 
Blanco,  commandant  de  l'escadre  chilienne. 
Deux  années  se  passèrent  sans  que  les  posi- 
tions respectives  des  parties  ennemies  fus- 
sent notablement  changées;  mais  l'année 
1820  fut  témoin  de  nouveaux  triomphes  des 
indépendants.  Dès  le  mois  de  janvier  do 
cette  année,  Sanchez  avait  chassé  les  roya- 
listes de  la  ville  do  Zay-Angeleis,  sur  le 
territoire  des  Araucaus,  avec  lesquels  il 
conclut  un  traité  d'alliance  ;  et  bientôt  l'Ar- 
chipel de  Chili  et  la  place  de  Valdivia  furent 
les  seuls  points  qui  restassent  en  la  posses- 
sion des  Espagnols.  Il  était  important  pour 
les  Chiliens  de  s'en  emparer.  LordCochrane 
réussit  à  prendre  Valdivia.  Il  était  depuis 
plus  d'un  an  au  service  du  Chili,  en  qualité 
d'amiral.   —  Le  Chili,  libre  désormais  des 
craintes  que  lui  avaient  inspirées  l'Espagne, 
ne  tarda  pas  à  être  eu  proie  aux  ambitions 
personnelles  et  aux  fureurs  de  la  guerre 
civile.  Un  congrès  fut  convoqué  pour  le  22 
juillet  1822.  Lo  jour  do  son  ouverture, 
O'Higgins  exposa  ,  dans  un  rapport,  l'état 
de  la  république;  après  quoi,  rappelant  à 
l'assemblée  tquc  nul  pouvoir  exceptionnel 
ne  devait  exister  devant  les  délégués  du 
peuple  ,  il  la  priait  de  reprendre  le  pouvoir 
dont  il  avait  été  investi  dans  des  temps 
moins  propices.  Le  congrès  accepta  cette 
démission,  et,  trois  jours  après,  couféra  do 
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nouveau è  O'Higgins  ln  dignité  de  directeur  Santiago  et  la  Conception,  auraient  cb.v 
suprême.  La  constitution  promulguée  le  23  cune  leur  législature  et  leur  gouvcrnemen' 
octobre  oITre  trop  de  ressemblance  avec  les  séparés.  Ce  décret,  nu  lieu  de  calmer  les 
autres  constitutions  américaines  pour  que  partis,  leur  avait  donné  une  activité  nou- 
nous ayons  besoin  de  la  rapporter  toi.  Rasée  velle.  L'assemblée  de  Valparaiso  avait  an- 
sur  les  mêmes  principes,  elle  n'en  différait  nulé  les  actes  et  ordonnances  du  gouverne- 
que  par  des  détails  peu  importants.  —  ment  central,  et  le  directeur  suprême,  un 
Des  mécontentements  s'étaient  manifestés  instant  contraint  de  fuir  «le  Santiago  avec 
dans  plusieurs  provinces ,  et  principalement  sa  garde,  ne  parvint  à  rétablir  l'ordre  qu'eu 
dans  le  Roquimbo,  qui  se  plaignait  qu'on  faisant  arrêter  et  exiler  les  plus  mutins.— 
négligeât  1  exploitation  de  ses  mines.  Le  En  môme  temps  Freyre  préparait  une  ei- 

Sétiéral  Freyre,  qui  commandait  les  forces  pédition  contre  l'Archipel  de  Chiloë.  que 
e  la  république  dans  les  provindes  du  sud,  Quintnnella  gouvernait  alors  pour  l'Espa- 
résolut  de  mettre  à  proût  celte  circonstance  gnc.  Quatre  mille  hommes  de  troupe,  et  une 
pour  réaliser  les  projets  ambitieux  qu'il  escadre,  composée  de  deux  frégates  et  qua- 
nourrissait  depuis  longtemps.  Il  s'était  em-  tre  bricks ,  étaient  destinés  à  cette  entre- 
paré de  l'esprit  des  soldats  en  plaignant  le  prise.  L'escadre  mit  à  la  voile  de  VaUlim 
dénuement  où  on  les  laissait;  il  crut  arrivée  le  2  janvier  1826,  el  après  plusieurs  com- 
l'occasion  d'agir.  Aidé  de  quelques  amis,  bals,  dans  lesquels  les  Chiliens  furent  pr»*- 
il  souleva  la  province  de  Roquimbo,  et  une  que  toujours  vainqueurs  ,  Quinlanella  fut 
junte ,  réunie  par  ses  soins  5  la  Conception  ,  contraint,  le  1D  janvier,  de  signer  une  ca;  i- 
déclara,  dans  sa  séance  du  22  décembre,  tulation,  d'après  laquelle  l'Archipel  entier 
qu'a  l'avenir  le  Roquimbo  et  la  Conception  tomba  aux  mains  de  la  république  chilienne, 
se  regardaient  comme  indépendants  de  la  A  peine  les  Chiliens  étaient-ils  en  possession 
république  chilienne.  La  constitution  du  de  leur  conquête,  qu'elle  leur  suscita  des 
congrès  de  Santiago  fut  déclarée  nulle  et  de  embarras  nouveaux.  Les  habitants  de  Sau- 
nul  elfet,  et  O'Higgins,  déposé  de  ses  fonc-  Carlos,  à  la  suite  d'une  insurrection  mili- 
tions de  directeur.  Freyre ,  à  la  tête  des  taire,  se  réunissent  en  assemblée  soute- 
troupes  rebelles,  marcha,  sans  hésiter,  raine,  ils  rendent,  le  25  mai,  un  décret  qui. 
sur  Santiago.  Sur  ces  entrefaites,  les  amis  sans  prononcer  la  séparation  d'avec  la  ré- 
que  les  insurgés  comptaient  dans  la  capitale  publique,  établit  néanmoins  pour  l'Archipel 
se  réunissaient  et  allaient  enjoindre  au  di-  un  gouvernement  particulier,  dont  Manuel- 
recteur  de  résigner  ses  fonctions.  Celui-ci  Fuentès  est  nommé  chef,  avec  le  titre  d'io- 
accorda  ce  qu'on  lui  demandait,  à  coudilion  tendant-gouverneur.—  En  attendant,  lïnté- 
uu'une  junto  serait  formée  pour  recevoir  sa  rieur  de  la  république  était  toujours  en 
Jémission  et  prendre  la  direction  des  allai-  proie  à  une  fermentation  croissante.  L'  i 
res  ,  puis  il  partit  pour  Valparaiso.   Peu  nouveau  congrès,  réuni  è  Santiago,  avait 
après,  Freyre  fut  promu  à  la  dignité  de  ouvert  sa  session  le  k  juillet  1826  ;  le  U  du 
directeur,  et  l'un  de  ses  premiers  soins  même  mois,  pour  salisfaireaux  réclamation* 
fut  de  convoquer  un  congrès  (juin  1823).  qui  lui  venaient  de  tous  les  points  du  terri 
qui  changea  la  constitution.  L'administra-  toire,  il  déclara  quo  la  l'orme  du  gouverne- 
lion  de  Freyre  excita  de   toutes   parts  ment  serait  désormais  fédérative.  Le  20 
des  mécontentements  ,  et  la  fermentation  novembre  suivant,  un  traité  d'alliance  ot- 
uevint  bientôt  si  grande,  que  le  congrès  no  fensive  et  défensive  fut  signé  entre  le  Chili 
vit  d'autre  moyen  pour  contenir  Tes  fac-  et  la  république  de  Ruenos-Ayres.  —  Ls 
lions,  que  de  confier  momentanément  la  premiers  jours  de  l'année  1827  virent  Wa- 
dictature  au  directeur  (juillet  1824).  Cette  ter  de  nouveaux  troubles.  Le  congrès,  nu- 
mesure  n'empêcha  pas  l'anarchie  de  pour-  content  des  ministres,  les  fait  arrêter  pet> 
suivre  sa  marche.  Bientôt  la  confusion  fut  dant  une  séance  du  conseil,  destitue  le  <li- 
û  son  comble,  dans  la  cité  comme  dans  recteur  provisoire*, et  force  le  général  Freyre 
l'armée;  les  pouvoirs  étaient   méprisés  ,  à  accepter  de  nouveau  là  dignité  de  diref- 
loute  hiérarchie  méconnue  ;  et  chacun,  uni-  leur,  qu'il  avait  résignée  au  commencement 
quement  préoccupé  de  lui-même,  s'embar-  de  la  session;  puis,  après  quelques  jours, 
rassait  peu  des  maux  de  la  patrie,  pourvu  il  revient  sur  cette  décision,  et  porte  contre 
qu'il  vît  son  avantage  dans  un  changement  Freyre  les  accusations  les  plus  violente*, 
de  personnes  ou  d'institutions.  Le  congrès  L'anarchie  est  a  son  comble:  le  congrès  ol- 
Juwiiême  vit  souvent  ses  délibérations  em-  laque  le  pouvoir  exécutif;  les  province* 
pêchées  par  les  cris  des  séditieux,  qui ,  les  s'élèvent  contre  le  congrès,  dont  cho 
armes  à  la  main,  entraient  dans  le  lieu  de  méprisent  les  décrets  sans  cesse  en  cootr*- 
ses  séances  pour  lui  dicter  ses  voles.  Dans  diction  les  uns  avec  les  autres.  Le  directeur, 
un  tel  élat  de  choses,  le  congrès  vil  la  né-  désespérant  de  rien  pouvoir  organiser  dan* 
cessité  de  prendre  des  mesures  énergiques  ;  un  tel  état  de  choses,  adresse  au  congre*  m 
par  un  décret' du  17  mai  1825,  il  contia  de  démission.  L'année  suivante  (lévrier  182*'. 
nouveau  la  dictature,  pendant  un  mois,  au  le  congrès  se  réunit  a  Santiago,  a  l'ellet  «le 
directeur,  el  so  déclara  dissous.  A  peine  discuter  une  nouvelle  constitution.  Cette 
cette  mesure  était-elle  prise,  que  de  nou-  assemblée  était,  comme  le  reste  delà  popo* 
velles  insurrections  éclatèrent.  Afin  de  sa-  lalion,  désunie  parla  querelle  des  unitaire* 
tisfaire  les  rivalités  locales,  le  congrèsavait  el  des  fédéralistes, el  perdait  un  temps  pr*- 
dé.idé  que  les  trois  province*  de  Bo  piirnbo,  cicux  dans  de  misérables  disputes  d'ie-r»- 


Digitized  by  Google 


iCIS  Cil!  DES  SCILNCI 

vidusou  de  localités.  Le  1"  mai,  elle  se 
transporta  à  Valparaiso.  Un  peu  de  sécurité 
semblait  enfin  devoir  renaître,  quand  une 
insurrection  éclata  tout  à  coup  dans  l'un  des 
bataillons  en  garnison  à  San-Fernando,  non 
loin  de  Santiago.  Les  mutins, après  avoir  sé- 
duit un  régiment  qu'on  voulait  leur  opposer, 
marchent  sur  le  palais  du  vice-président, 
qu'ils  accusent  de  conspirer  avec  les  uni- 
tairts,  et  dont  ils  demandent  à  grands  cris 
la  destitution;  ils  culbutent  les  troupes  que 
celui-ci  avait  envoyées  à  leur  rencontre  ,  et 
s'emparent  enfin  des  faubourgs  de  la  ville. 
Le  vice-président ,  Pinto,  allait  donner  la 
démission  qu'on  exigeait  de  lui,  quand  un 
intérêt  de  localité  lui  suscita  des  auxiliaires. 
Les  habitants  de  Santiago,  sentant  que  le 
triomphe  du  fédéralisme  ravirait  à  leur  cité 
le  titre  de  capitale  et  les  avantages  commer- 
ciaux qui  y  étaient  attachés,  prirent  le  parti 
du  vice-président.  Lo  congrès,  averti  de  ce 
qui  se  passait,  s'était  déclaré  dans  le  même 
sens.  Cette  résistance  inattendue  porta  l'hési- 
tation daqs  les  rangs  des  insurgés  qui  con- 
sentirent enûo  à  rentrer  dans  le  devoir, 
non,  toutefois,  sans  avoir  stipulé  qu'aucune 
poursuite  ne  serait  exercée  contre  eux  à  l'oc- 
casion de  leur  révolte.  Depuis  la  démission 
du  général  Freyre,  il  n'avait  pas  été  nommé 
de  président  en  titre,  et  c'est  en  qualité  de 
vice-président  que  Pinto  avait  exercé  là 
première  magistrature.  Après  l'échauffourée 
dont  il  vient  d'être  parlé,  le  congrès  l'éleva 
à  la  présidence.  C'était  la  première  fois  que 
cette  fonction  était  légalement  exercée  de- 
puis la  fondation  de  ia  république.  Ce  ne 
fut  pas  là  néanmoins  pour  le  nouveau  di- 
gnitaire un  litre  suffisant  au  respect  des 
partis.  La  province  de  la  Conception,  l'ap- 
pui des  fédéralistes,  se  déclara  aussitôt  en 
révolte  ouverte  contre  le  président,  et  le 
congrès  qui  l'avait  élu.  Pinto  envoya  alors 
sa  démission  au  congrès  (20  octobre  1828). 
Ce  fut  le  signal  d'une  insurrection  générale; 
un  grand  nombre  de  provinces  imitèrent 
aussitôt  la  Conception,  et  une  junte,  réunie 
à  Sautiago,  à  la  tête  de  quelques  centaines 
de  mécontents,  i chassa  violemment  de  .son 
palais  le  vice-président  Vienna;  les  insurgés, 
renforcés  ensuite  par  lo  génétal  Prielo,  gou- 
verneur de  la  Conception  ,  engagèrent  un 
combat  sanglant,  sous  les  murs  de  Sant- 
iago, le  ik  décembre,  avec  le  parti  opposé. 
La  victoire  se  déclara  pour  les  troupes  de  la 
ville,  et  Prieto  fut  contraint  (Je  demun-ler 
une  capitulation.  Il  fut  convenu, de  port  et 
d'autre,  que  le  général  Freyre  prendrait  le 
eommandemeut  des  deux  armées  ennemies, 
avec  le  titre  de  capitaine-général;  qu'il  pour- 
rit fixer  le  lieu  du  cantonnement  des  trou- 
pes comme  il  lo  jugerait  convenable,  et 
fiifin  qu'une  junte  serait  nommée  a  l'cllel 
de  convoquer  un  nouveau  congrès.  —  Pen- 
dant l'insurrection,  la  populace  de  Santiago, 
qui  soutenait  les  insurgés,  avait  pillé  les 
"'•gasins  et  les  maisons  des  plus  riches 
"égociants  de  la  ville,  et  n'avait  pas  même 
«.pargné  ia  demeure  du  consul  français.  La 
rrance  avait  envoyé  un  consul-général  au- 
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près  de  la  république  cîii.ienno,  dans  le 
courant  de  l'année  1828.  Le  général  Freyre, 
dès  qu'il  fut  investi  du  pouvoir,  s'était  em- 
pres.sé  de  lui  présenter  des  excuses.  —  Ce- 
pendant, loin  Je  ramener  le  calme  et  l'union 
entre  les  partis,  la  nomination  de  la  junte 
provisoire  ranima  la  fureur  des  factieux,  et 
l'exaspéra  lion  devint  telle  que  Freyre  fut 
contraint  de  se  réfugier  à  Valparaiso  avec 
les  troupes  qui  restaient  fidèles  au  gouver- 
nement. (Bist.  de  VAmér.  par  Belloc.) 

Après  une  très-courte  présidence  de  M. 
Ovalle,  un  uouveau  congrès  se  réunit  pour 
-  réviser  la  constitution  (li;33),  et  le  gouver- 
nement demeura  ainsi  composé  :  le  général 
don  Joaquin  Prieto ,  à  la  présidence  de  la  ré- 
publique; —  don  Diego  Portalès,  au  minis  - 
tère de  la  guerre  et  de  la  marine;  —  don 
Manuel  Rengifo,  au  ministère  des  finances  ; 
—  don  Joaquin  Bocernal,  au  ministère  de 
l'Intérieur  et  des  relations  extérieures.  — 
Pendant  les  dix  années  de  présidence  du 
général  Prieto,  Portalès  fut  l'âme  de  ce  gou- 
vernement. En  18V 1 ,  lorsque  les  pouvoirs 
de  Prieto  expirèrent ,  le  général  fiulnez  fut 
élu,  pour  être  maintenu  au  pouvoir  par  une 
nouvelle  élection,  en  18'»6.  Ces  deux  prési- 
dences ont  donné  nu  Chili  vingt  ans  d<-  tran- 
quillité et  de  prospérité;  mais  l'approche 
des  élections  de  1850  a  ranimé  l'agitation,  le 
parti  progressiste  radical  désirant  rentrer  au 
pouvoir. 

Voici,  suivant  V Annuaire  de» deux  Mondes, 
la  situation  politique  actuelle  du  Chili.  La 
constitution  n'a  point  subi  de  changements  de- 
puis 1833.  D'aptès  la  constitution  en  vigueur, 
ia  nation  se  divise  en  Chiliens  proprement 
dits,  c'est-à-dire  nés  dans  lo  pays,  et  eu 
résidents  (estantes).  Les  Chiliens  sont  eu  pos- 
session de  tous  les  droits  politiques  et  civils. 
Pour  être  citoyen  en  exercice,  il  faut  avoir 
vingt-cinq  ans,  ou  vingt  et  un  si  on  est  ma- 
rié, et  savoir  en  outre  lire  et  écrire.  Les  ré- 
sidents jouissent  de  l'égalité  devant  la  loi, 
de  l'admissibilité  aux  emplois  publics,  du 
droit  d'habitation  et  de  transit  sur  tout  le 
territoire,  de  la  protection  publique  dans 
leurs  propriétés  privées,  du  droit  de  pétion- 
ner  et  de  publier  leurs  opinions  par  la  voie 
de  la  presse.  —  Quant  à  l'organisation  des 
pouvoirs  publics»  il  y  a,  selon  l'habitude, 
trois  pouvoirs  au  Chili  :  législatif,  exécutif 
et  judiciaire.  —  Le  pouvoir  exécutif  est 
exercé  par  le  congrès  national,  lequel  se 
compose  d'une  chambre  de  sénateurs  et 
d'une  chambre  do  députés  jouissant  en  com- 
mun des  prérogatives  et  des  attributions 
ordinaires  des  corps  délibérants.  Le  sénat 
se  compose  de  vingt  sénateurs  élus  par  des 
électeurs  spéciaux  pour  une  période  de  neuf 
années,  avec  renouvellement  par  tiers  coïn- 
cidant tous  les  trois  ans  avec  l'élection  des 
députés.  Pour  être  sénateur,  il  faut  être  ci- 
toyen en  exercice,  avoir. trente-six  ans  et 
posséder  un  revenu  de  2,000  piastres 
(  10,000  fr.  environ  ).  La  Chambre  des  dépu- 
tés se  forme  de  membres  élus  par  le  vote 
direct,  dans  la  proportion  d'un  député  pfrr 
'20,000  ames,  et  se  renouvelle  intégralement 
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tous  les  trois  ans.  Il  faut,  pour  Aire  éligibie, 
avoir  droit  de  vote  comme  électeur  et  pos- 
séder un  revenu  de  500  piastres.  Le  congrès 
national  ne  fonctionne  <|ne  du  1"  juin  au 
1"  septembre  de  chaque  année,  à  moins 
qu'il  ne  soit  convoqué  eu  session  extraordi- 
naire par  le  président  pour  un  objet  spécial 
et  déterminé.  Pendant  les  prorogations,  il  est 
remplacé  par  une  commission  conservatrice 
de  sept  sénateurs  choisis  par  le  sénat  lui- 
même.  —  Le  pouvoir  eiécutif  est  exercé  par 
un  président  chef  suprême  de  la  nation  et  de 
l'administration ,  élu  par  le  vole  indirect  pour 
cinq  ans  et  rééligible  pour  une  seconde  pé 


des  consuls  sur  les  principaux  points  com- 
merciaux d'Kurope  et  d'Amérique,  à  Ham- 
bourg, New-York,  Bordeaux,  Anvers,  GrV 
nés,  Itio-Jan»  iro,  Cadix,  Londres,  Liter- 
pool  ,  etc.  —  L'administration  intérieure  est 
exercée  sous  l'autorité  ministérielle  par  des 
intendants  de  province,  des  gouverneurs  de 
départements,  des  sous-délégués  (sous-pré* 
fels)  dans  chaque  sous-délégation,  des  ins- 
pecteurs de  district  et  des  municipalité 
dans  chaque  localité, — celles-ci  élues  par 
iti  vote  populaire  direct.  Les  in  tendants  sont 
nommés  par  le  président  de  la  république 
pour  trois  ans;  les  gouverneurs,  proposes 


riode  de  cinq  années  seulement   Le  pré-  »  par  les  intendants  dans  chaque  province, 


sident  de  la  république,  outre  les  attribu- 
tions exécutives  habituelles,  a  le  droit  de 
proroger  pendant  cinquante  jours  les  ses- 
sions ordinaires  du  congrès,  de  convoquer 
les  chambres  ex traordinai renient,  de  com- 
mander en  personne  les  forces  de  terre  et 
denier,  de  mettre  en  état  de  siège  un  ou 
plusieurs  points  de  la  république.  Il  est  as- 
sisté dans  la  direction  et  l'expédition  des 
allaites  par  quatre  ministres  titulaires  de 
quatre  grands  départements;  —  intérieur  et 
relations  extérieures; — justice,  culte  et  in- 
struction publique;  —  guerre  et  marine:  — 
finances;  et,  de  plus,  par  un  conseil  d'État 
qu'il  préside  lui-môme.  Le  conseil  d'État  se 
compose  des  ministres  en  exercice,  de  deux 
membres  des  cours  de  justice,  d'un  ecclé- 
siastique dignitaire,  d'un  général ,  d'un  chef 
d'administration  des  finances,  de  deux  ex- 
ministres  ou  diplomates,  de  deux  anciens 
intendants  de  province,  anciens  gouverneurs 
de  département  ou  anciens  magistrats  mu- 
nicipaux, lesquels  doivent  tous  réunir  de 

Ïdus  les  qualités  requises  pour  être  sénateur. 
,e  conseil  d'État  prépare  les  lois,  les  bud- 
gets annuels,  connaît  des  matières  conten- 
tieuses,  administratives  et  a  lo  droit  de  pré- 
sentation pour  la  nomination  des  juges  ,  des 
membres  des  cours  supérieures  de  justice, 
des  archevêques,  évêques  et  tous  «lignitai- 
judiciaire  a  le  droit  ex- 
exerce  par  une  série  de 
magistratures ,  qui  embrassent  toutes  les 
questions  litigieuses,  civiles,  criminelles, 
financières,  militaires,  etc.  Le  jury  n'est 
admis  qu'en  matière  de  presse.  La  Consti- 
tution garantit  la  liberté  de  la  presse,  et, 
on  peut  assurer  que  ce  n'est  pas  un  vain 
mot.  Une  loi  du  26  septembre  1&V6  établit 
pour  les  délits  de  presse  un  tribunal  spécial 
composé  d'un  juge  de«première  instance  et 
de  jurés  pris  sur  la  liste  dressée  chaque  an- 
née par  chaque  conseil  municipal  là  où 
existent  des  journaux.  Ajoutons  que  la  cons- 
titution du  Chili  garantit  l'inviolabilité  du 
domicile,  proclame  la  liberté  de  l'industrie, 
interdit  les  jugements  exceptionnels,  abolit 
l'esclavage  etc.  —  L'administration,  ainsi 
qu'on  l'a  vu,  a,  à  son  sommet,  quatre  minis- 
tères qui  embrassent  l'ensemble  des  ser- 
vices publics.  —  En  ce  qui  touche  les  re- 
lations extérieures,  le  Chili  entretient  des 
ministres  plénipotentiaires  ou  chargés  d'af- 
faires, à  Home,  à  Washington,  à  l'aris,  et 


res.  —  Le  pouvoir  ii 
clusif  de  juger;  il  l  e 


sont  nommés  pour  lo  mémo  temps;  les  sous- 
délégués  désignés  par  les  gouverneurs,  uo 
sont  nommés  que  pour  deux  ans.  Les  muni- 
cipalités sont  élues  tous  les  trois  ans.  Divers 
autres  services  importants  se  rattachent  au 
ministère  de  l'intérieur  :  au  premier  rang  «"i 
la  direction  des  postes,  à  la  tète  de  laquelle 
est  un  administrateur  général  ;  —  le  coq* 
des  ingénieurs  civils,  dont  la  création  date 
de  18i2;  —  les  juntes  provinciale*  des  cke- 
mins;  —  \o  service  de  bienfaisance  publi- 
que; —  le  bureau  de  statistique.  Ce  dernier 
bureau,  d'une  grande  importance  dans  des 
contrées  neuves  et  peu  connues,  conitoo 
celles  de  l'Amérique  du  sud,  a  pour  objet  de 
réunir  avec  une  certaine  exactitude,  des 
données  sur  toutes  les  provinces,  sur  leur 
aspect  physique,  leur  climat,  leurs  usages, 
sur  la  population,  sur  les  produits  du  pays, 
sur  l'étal  des  chemins,  des  voies  navigables, 
du  commerce,  de  l'industrie,  de  l'agricul- 
ture, des  mines,  etc.  Il  y  a  une  commissiez 
statistique  dans  chaque  département ,  im- 
posée du  juge  de  première  instance,  du 
curé,  d'un  membre  de  la  municipalité  et  de 
de  deux  notables  nommés  par  le  gouver- 
nement. Jusqu'ici ,  il  n'a  été  publié  que  U 
statistique  de  la  province  de  Maule  et  celle 
des  postes  de  la  république.  —  La  justice 
est  très-amplement  organisée  au  Chili.  Au 
premier  degré  de  la  hiérarchie  est  la  rour 
suprême,  composée  do  cinq  ministres,  plus 
un  fiscal,  et  en  outre  de  cinq  autres  minis- 
tres spéciaux ,  de  tinances ,  de  prises  mari- 
times, de  commerce  et  mincrie;  puis  vien- 
nent les  cours  d'appel,  au  nombre  de  trois 
dans  toute  la  république;  chaque  cour  s 
quatre  ministres  et  un  régent;  les  cours  d'ap- 
pel se  transforment  parfois  en  cours  de  ro*- 
merce,  de  miner ie  ou  cours  martiales,  jour 
juger  les  causes  spéciales.  —  Au-de;>ou$ 
sont  les  jueros  de  letras  ou  juges  de  première 
instance  au  civil  et  au  criminel  dans  chaque 
département.  Il  y  a  encore  ï'alcade  ordinam. 
qui  connaît  dos  causes  inférieures.  —  te* 
gouverneurs  de  département,  les  sous-J*-- 
légués  et  lus  inspecteurs  de  district  ont  au*.** 
un  rôle  judiciaire  ;  —  les  premiers,  en 
qui  coucerue  les  mines,  les  chemins;  —  I*"» 
seconds  pour  les  causes  dont  l'intérêt  t«e 
dépasse  pas  150  piastres.  On  remanine  ent»'» 
le  juge  ecclésiastique  avec  appel  a  I  «ulorti* 
diocésain?,  les  tribunaux  militaires,  les  tri- 
bunaux de  commerce,  et  un  autre  trtbuB». 
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désigné  sous  le  nom  de  conseil  de  famille,  Santiago,  sept  U  Wparaiso,  etc.  Les  muui- 

rmunosé  de  cinq  parents,  sur  la  convocalion  cipalites  soutiennent  en  môme  temps  un 

de  I  autorite  provinciale  ou  départementale,  assez  grand  nombre  d'écoles  sur  les  fonds 

j>uur  connaître  des  plaintes  des  mineurs  départementaux.  11  y  eu  a  seize  de  ce  genre 

«outre  leur  père  en  matière  de  refus  de  con-  è  Santiago. 

reniement  à  un  mariage.  Là,  comme  dans  L'armée  régulière  du  Chili  se  compose  de 
la  plupart  des  Étals  de  l'Amérique  du  Sud,  deux  capitaines-généraux  ,    un  lieutenant 
le  pauvre  n'a  besoin  que  de  faire  constater  général,  six  généraux  de  division,  six 
»on  indigence  pour  pouvoir  user  gratuite-  généraux  de  brigade,  vingt-deux  colonels 
ment  de  lous  les  moyens  judiciaires.  qmraUe-cinq  lieutenants-colonels  ,  et  d'un 
La  religion  catholique  est  la  religion  de  effectif  total  de  près  do  3,000  hommes, 
l'Etat,  auChili,d'aprèsla  constitution  môme,  réparti  entre  quatre  bataillons  d'infanterie. 
Néanmoins  ,  il  y  a  une  grande  tolérance  de  deux  régiments  de  cavalerie  ,  chasseurs  et 
lait  è  l'égard  des  autres  cultes,  en  raison  grenadiers,  six  compagnies  d'artillerie  à  pied 
>urlout  du  grand  nombre  d'étrangers  Uxés  et  une  h  cheval.  Il  faut  y  joindre  une  école 
dans  le  pays.  C'est  ainsi  qu'il  existe  pubîi-  militaire  ,  créée  en  18V2  ,  et  où  sont  entre- 
queraetit  à  Val paraiso  un  temple  protestant  ;  tenus  quarante  cadets  destinés  à  faire  des 
mais  l'Etal  ne  reconnaît  légalement  que  la  officiers.  Ceci  est  l'armée  régulière  ;  mais  a 
religion  catholique.  La  république  tout  en-  côté,  il  y  a  les  gardes  nationales  ou  oartfrs 
iière  compte  un  archevêché,  celui  de  Sant-  civiques,  dont  le  contingent  immatriculé  par 
i<io».  et  trois  évôchés,  ceux  delà  Conception,  provinces  ou  par  départements,  ne  s'élève 
C<M|uiiubo  et  Chiloë.  L'archevêché  de  San-  pasàmoinsdequaranleiin  bataillons, iùfanlc- 
''«i»"  •  érigé  canoniquemenl  en  1836,  est  rie,  comprenant  25,000  hommes ,  et  trente- 
composé  des  provinces  d'Acencagua,  Sant-  deux  régiments, cavalerie,  comprenant3G,000 
i  b'(»  »  Valparaiso,  Colchagua  et  Talca,  coin-  hommes.  —  La  marine  nationale  compte  en 
lii'rid  soixante-trois  paroisses,  (dus  un  personnel  un  vice-amiral  ,  un  capitaine  de 
teiiaio  nombre  de  succursales  et  de  cha-  vaisseau,  trois  capitaines  de  frégate,  huit 
telles,  trente-un  couvents  de  moines,  régu-  capitaines  de  corvette  ,   huit  lieutenants, 
tiers,  dominicains  ,  franciscains  ,  etc.  ,  et  treize  gardes- marine.   Le  matériel  do  la 
H|>t  couvents  de  religieuses.  —  L'évéchô  de  marine  nationale  est  extrêmement  restreint. 
^Conception,  qui  comprend  les  provinces  Un  décret- du  12  juin  1845  a  créé  à  Val  pa- 
rte Maule  et  de  Conception ,  a  trente-quatre  raiso  une  école  navale  où  sont  entretenus 
paroisses  et  un  certain  nombre  de  couvents,  quinze  élèves,  destinés  à  alimenter  le  corps 
-  Levôehé  de  Coquimbo  compte  quinze  d'officiers  de  la  marine  militaire.  La  force 
paroisses,  quelques  succursales  et  sept  cou-  de  la  marine  marchande  est  représentée  a 
vents  de  réguliers.  —  L'évôché  de  Chiloë  a  peu  près  par  120  bâtiments,  1,400  hommes 
••me  paroisses,  trente  chapelles  et  une  mai-  d'équipage   et  20,000  tonneaux  environ. 
*ou  dite  de  propagande,  destinée  à  répandre  Longtemps  le  cabotage  était  le  monopole 
religion  catholique  parmi  les  Indiens  qui  exclusif  des  bâtiments  nationaux  dans  les 
forment  l'élément  principal  de  la  population  ports  du  Chili  ;  mais  la  Californio  ayant  ab- 
de  cette  province.  sorbé  depuis  quelques  années  une  grande 
Qiiaut  a  l'instruction  publique,  le  Chili  partie  de  ceux-ci,  il  en  résultait  une  sorto 
I<><sède  une  université ,  établie  à  Santiago,  d'impossibilité  pour  le  commerce  fait  par 
fi  dont  la  création  date  do  1842;  jusque-là  le  cabotage,  et  le  gouvernement  a  été  amené, 
I  université  était  à  San-Felipe  ,  province  en  1848,  à  abolir  ou  à  suspendre  du  moins 
(Ucencagua.  L'université  du  Chili,  en  ce  le  décret  qui  existait  en  faveur  des  bâtiments 
lui  concerne  l'enseignement  supérieur  ,  a  nationaux.  —  L'administration  générale  dis 
une  faculté  de  philosophie  et  d'humanité,  finances  s'exerce  par  la  direction  de  la  comp- 
"fie  faculté  de  sciences  mathématiques  et  tabilité  supérieure,  la  trésorerie,  la  maison 
H'vsiques  ,  une  faculté  de  médecine,  une  delà  monnaie,  la  direction  des  douanes  et 
foculle  des  lois  et  sciences  politiques  et  une  un  bureau  général  de  régie.  Il  y  a  des  pos-« 
faculté  do  théologie.  —  L'instruction  secon-  tes  de  douane  dans  tous  les  principaux  ports 
«J'tire  est  distribuée,  depuis  1843,  par  un  de  la  république  et  dans  la  Cordillère  des 
iniiitut  national ,  et  par  les  lycées  de  Con-  Andes.  Valparaiso  est  naturellement  le  point 
"']  (:ou  ,   de  Falca  ,  de  San-Felipe  ,  de  la  où  les  revenus  de  douane  sont  les  plus 
i*n  na  et  de  San-Fernando.  Il  y  a  aussi  à  forts.  Il  y  a  des  bureaux  de  régie  a  Valpa- 
v»l|>araiso  quelques  établissements  particu-  raiso  ,  a  Talcahuano,  à  Serena  et  à  Huasco. 
><•  r>  ,  un  collège  anglais  ,  lo  collège  des  11  faut  mentionner  aussi  un  bureau  du  cré- 
Pires  français  de  la  Congrégation  du  Sacré-  dit  public  ou  caisse  d'amortissement ,  spé- 
f««r  de  Jésus  et  de  Marie ,  l'Institut  sud'  étalement  affecté  au  service  de  la  dette  ,  et 
omrrimin ,  une  école  commerciale.  —  L'ins-  placé  sous  la  direction  immédiate  d'inm 
Onction  primaire  doit  une  certaine  impul-  junte  ,  composée  d'un  sénateur  et  d'un 
"un  à  un  des  hommes  les  plus  émiuents  député,  du  ministre  des  finauces,  d'un  pro- 
Chili,  don  Manuel  Monfi.  La  république  pnétaire  et  d'un  négociant.  La  situation 
<«mi|>lo  environ  cent  trente  écoles  dites  de  tinaneièredu  Chili,enelle-mèrue, estdes  plus 
première  lettres  ,  enlieteuues  aux  frais  de  régulières  ;  elle  présente  dupuis  assez  long- 
l'Ktal;  vingt-six  dans  la  province  de  Con-  temps  un  excédant  de  ressources  annuelles, 
"ption  ;  dix  sept  dans  celle  de  Chiloë,  Les  revenus  publics  du  Chili  proviennent 
V ■■■i'.jylv  dans  celle  du  Valdivia ,  ncui  à  *b  diverses  sources;  la  principale  consiste 
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dans  les  douanes,  qui  pro luisent  plus  de 
1,900,000  Piastres  ;  les  objets  de  régh 
donnent  743, W0  piastres.  La  dîme  repré- 
sente l'impôt  foncier.  Comme  le  mot  l'in- 
dique, c'est  le  dixième  prélevé  sur  le  revenu 
agricole,  dont  le  montant ,  du  reste,  est 
laissé  à  l'appréciation  du  cultivateur.  Le 
produit  de  la  dfme  est  de  401,000  francs 
environ.  Il  y  a  encore  un  autre  impôt  qui 
pèse  également  sur  la  propriété ,  et  qui  est 
l'impôt  dit  de  catastro  ;  mais  on  n'a  pu  par- 
venir jusqu'ici  a  l'établir  régulièrement,  et 
il  ne  donne  pas  au-dessus  de  70,000  piastres. 
Les  aulres  sources  du  revenu  sont  les  pa- 
tentes, le  papier  timbré,  les  droits  d'octroi, 
Jes  postes.  A  ceci,  il  faut  joindre  les  valeurs 
d'or  et  d'argent  mises  eu  circulation.  —  Les 
dépenses  du  Chili  sont  celle-ci  :  l'adminis- 
tration intérieure  absorbe  465,062  piastres; 

—  les  relations  extérieures  40,290  piastres 
seulement;  —  la  justice,  205,289  piastres; 

—  le  culte,  200,898  piastres  ;  —  l'instruction 
publique,  145,134  piastres;  —  la  guerre, 
8V9,8G7  piastres  ;  —  la  marine  ,  147,99» 
piastres  ;  —  l'administration  des  finances  , 
687,237  piastres.  —  713,196  piastres  sont 
affectés  à  l'amortissement  et  aux  intérêts 
de  la  dette  intérieure  et  extérieure.  (Ann. 
det  deux  mondes.) 

Au  point  de  vue  économique,  le  Chili  est 
^eu  avancé.  L'agriculture  y  est  fort  arriérée; 
••s  causes  en  sont  le  petit  nombre  de  bras, 
es  sécheresses  fréquentes  ,  l'absence  do 
voies  de  communications  intérieures  et  de 
débouchés  extérieur*.  11  faut  dire  cependant 
que  les  progrès  de  l'agriculture  au  Chili 
sont  sensibles  depuis  qun  Ih  calme  s'est 
rétabli  dans  le  pays.  —  La  marche  ascen- 
dante n'est  pas  moins  marquée  dans  les 
revenus  publics  et  dans  l'ensemble  de  la 
situation  financière  du  Chili.  Le  produit  de 
la  dîme,  celui  des  douanes  se  sont  considé- 
rablement accrus.  L'ensemble  de  la  situation 
financière  du  Chili  présente  le  spectacle 
remarquable  d'un  pays  arrivant  par  degrés 
a  une  gestion  régulière ,  suffisant  è  toutes 
les  dépenses  avec  ses  ressources  ordinaires, 
amortissant  sa  dette  ou  en  servant  scrupu- 
leusement les  intérêts,  et  ayant  au  bout  de 
chaque  année  des  réserves  pour  couvrir  les 
déficits  de  l'année  suivante.  L'équilibre  entre 
les  recettes  et  les  dépenses  remonte  à  plus 
de  quinze  ans.  —  Au  point  de  vue  commer 
cial,  les  résultats  soûl  également  remarqua- 
bles. Il  y  a  trente  ans  environ  encore,  le  Chili 
était  un  pays  livré  à  lui-même  ,  se  suffisant 
à  peine  ,  et  presque  dépourvu  de  rapports 
commerciaux.  Depuis  cette  époque,  il  a  noué 
de  grandes  relations  ;  son  commerce  a  pris 
des  proportions  considérables.  Valparaiso, 
aujourd  hui  la  seconde  ville  do  la  républi- 
que, s'est  transformée  en  un  centre  prépon- 
dérant d'affaires  daus  l'Océan  pacifique.  Le 
Chili  a  des  traités  de  commerce  avec  les 
différents  pays  de  l'Europe  et  d'Amérique, 
entre  autres ,  avec  la  France  et  l'Espagoc. 
~  Une  autre  cause  de  prospérité  pour  le 
Chili  est  l'immigration  d'Europe  dans  ce 
p  ns,  immigration  alimo  île:  «urloul  par  les 
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Allemands.  —  Lune  des  principales  bran, 
ehes  de  l'industrie  intérieure  et  do  commerw 
extérieur  de  ce  pays  est  l'exploitation  des 
mines,  dont  le  centre  est  dans  les  provinces 
de  Boquirobo  et  d'Atacuma.  —  Quant  au 
mouvement  intellectuel  du  Chili ,  il  y  a  peu 
de  littérature.  La  presse  y  a  un  assez  gra&l 
nombre  d'organes ,  dont  quelques-uns  sont 
rédigés  avec  talent.  —  On  «oit  enfin,  par  ce 
bref  exposé,  que  le  Chili  peut  prendre  l'un 
des  premiers  rangs  parmi  les  Etats  nouveaux 
de  l'Amérique  du  Sud. 

CHINE.  —  La  vaste  contrée  qui  occupe  la 
plus  grande  partie  de  l'Asie  centrale  <•( 
orientale,  est  une  des  plus  curieuses  jwur 
l'homme  politique,  aussi  bien  que  pour  le  plu- 
losophe  et  pour  l'historien.  Ce  pays,  en  effet, 
offre  un  phénomène  singulier,  qui  cesv 
d'ailleurs  de  paraître  remarquable  lorsqu'on 
en  pénètre  la  cause.  Depuis  des  siècles,  il 
se  trouve  è  un  état  de  civilisation  slaliorv 
naire,  et  tandis  que  dans  l'Occident,  tant 
d'événements  se  sont  accomplis  depuis 
le  xv*  siècle  avant  Jésus-Christ;  tandi* 
que  tant  de  changements  sont  survenu*  tt 
ciu'it  s'est  fait  de  si  grands  progrès,  la 
Chine  depuis  cette  époque  est  restée  au 
même  point,  et  si  elle  a  présenté  le  s|w- 
lacle  de  révolutions,  ces  révolution*  nom 
abouti  à  aucune  modification  de  l'état  de  L> 
société  et  de  la  religion  :  philosophie,  sci«*n.-r. 
mœurs,  arts  et  industrie,  tout  est  nu  mh» 
état  depuis  près  de  3000  ans.  Or  la  cauv- 
de  ce  phénomène  est  facile  à  saisir  :  to 
Chine  n'est  pas  le  seul  |»euple  qui  le  j.rt- 
sente,  il  se  retrouve  aussi  dans  l'Ind.-.  -i 
tous  les  peuples  dits  sauvages  l'offrent  à  w»» 
regards;  seulement  ces  derniers  peu|! •< 
ayant  une  organisation  sociale  moins  fort-, 
ont  plus  rapidement  marché  dans  la  voit-  Jr 
la  décadence.  Cette  cause,  c'est  l'état  r*!i- 
gieux  de  ces  peuples.  Leur  histoire  prouic 
bien  évidemment,  en  effet,  que  les  nauoii* 
qui  n'avaient  pas  deprincipes  plus  élevés, il<* 
croyances  et  une  morale  supérieures  à  celle» 
des  peuples  païens  de  l'antiquité,  ne  le- 
vaient aspirer  à  une  civilisation  supt- 
rieure,et  qu'une  fois  arrivés  au  plus  haut 
degré  de  cette  civilisation,  ils  deraienl  *'j 
arrêter  et  après  un  temps  plus  ou  œoios 
long,  perdre  même  dans  une  décadent 
plus  ou  moins  rapide  les  résultats  drjj 
acquis.  Les  populations  occidentales  dépo- 
sèrent cette  civilisation,  grâce  au  cbmJi'- 
nisuie.  La  Chine  était  depuis  longtemps  *v 
la  voie  de  la  décadence,  lorsque  les  prcmifi' 
missionnaires  chrétiens  arrivèrent  dan* 
pays.  Cette  décadence  *  été  plus  lente  «s 
que  partout  ailleurs,  mais  elle  finirait  cer- 
tainement aussi  par  la  destruction  de  ": 
empire  et  de  la  population  qui  l'babitr.  * 
l'on  ne  devait  espérer  que  les  étions  elle  nur 
tyrede  tant  de  missionnaires  dévoués,  nr'. 
rattacheront  bientôt  peut-être  à  la  foi  cal*" 
lique.  Nous  n'avons  pas  à  retracer  ici  !'&.*- 
toire  de  ces   missions ,  qui  oot  o*J<? 
tant  de  sang  généreux.  Nous  nous  bâf- 
rons a  jeter  un  coup  d 'œil  sur  l'bisleir: 
politique  de  la  Chine,  puis  à  retracer  *«  ce  j- 
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t  nues  et  ses  institutions  politiques  et  ses 
rapports  généraux  avec  l'Europe. 

Les  premiers  empereurs  auxquels  les  Chi- 
nais fassent  remonter  leur  histoire, sont  des 
personnages  en  partie  mythologiques,  qui 
n'uni  d'importance  qu'au  point  de  vue  de 
la  recherche  des  origines  des  peuples.  Lo 
premier  fut  Fohi,  auquel  succéda,  après 
quelques  générations,  Yao,  sous  lequel  il  y 
eut  un  grand  déluge.  Ses  successeurs  Cliun 
et  Yu,  par  de  grands  travaux  d'irrigation, 
firent  écouler  les  eaux.  Avec  Vu,  la  dignité 
impériale  devint  héréditaire  et  ce  prince 
ftl  le  fondateur  de  la  première  dynastie,  de 
celle  des  Hia.  Depuis  Hia,  vingt-deux  dy- 
nasties ont  occupé  le  trône  de  Ta  Chine,  et 
durant  celte  longue  période,  qui  commence 
l'année  1205  avant  Jésus-Christ,  mainte  ré- 
volution, mainte  secousse  a  ébranlé  le  cé- 
leste empire.  Deux  fois  des  barbares  étran- 
gers se  sont  rués  sur  lui,  et  aujourd'hui 
encore,  la  Chine  vaincue  est  sujette  de  con- 
quérants mandchous.  Mais  l'histoire  de 
toutes  ces  dynasties  et  des  révolutions  que 
>ubit  l'empire,  offre  peu  d'intérêt  à  celui  qui 
ne  lait  pas  de  la  Chine  l'objet  de  ses  études 
spéciales.  Chacune  de  ces  histoires  présente 
uu  cerclo  fatal  d'événements  qui  se  repro- 
duisent presque  toujours.   Les  premiers 
I  rinces  de  chaque  dynastie,  sont  toujours 
Ifès-éclairés  et  très-vertueux  :  une  révolu- 
non  les  a  mis  sur  le  trône,  et  ils  sont  forcés 
du  gouverner  avec  sagesse  pour  affermir 
leur  domination.  Mais  après  quelques  gé- 
nérations, l'ancienne  sagesse  disparait;  les 
princes  s'énervent  et  se  corrompent  ;  les 
plaisirs  de  la  chasse,  des  fummes,  de  la 
(••blé,  leur  font  oublier  les  soins  qu'ils  doi- 
vent à  leurs  sujets.  Alors  le  mécontente- 
ment devient  général.  Quelque  mandarin 
oÛVnsé,  quelque  prince  tributaire  en  protite 
pour  fomenter  une  révolte.  Le  peuple  se 
soulève  enfin  ;  l'ancienne  dynastie  est  dé- 
trônée; une  nouvelle  lui  succède  pour  re- 
«"uimencer  lo  môme  cercle.  Voilà  1  histoire 
de  toutes  les  dynasties;  seulement  en  los 
considérant  dans  la  succession  qu'elles  of- 
frent, on  s'aperçoit  que  la  décadence  arrive 
loujours  plus  vite,  et  que  l'anarchie  qui  sé- 
pare chaque  dynastie  de  la  suivante  ,  est 
louiours  plus  longue  et  plus  désastreuse. 

Il  n'entre  pas  dans  notre  plan  de  faire 
l'histoire  do  chacune  de  ces  dynasties;  con- 
tentons-nous do  signaler  en  peu  de  mots 
les  faits  les  plus  intéressants  relatifs  à  cha- 
cune d'elles. 

Les  irois  premières  dynasties,  les  plus 
•  élèbres  de  toutes,  furent  :  celle  des  Hia, 
lui  dura  jusqu'à  l'an  17U0  avant  Jésus- 
Ûirist;  celle  desChang,  qui  commença  par 
'e  sage  et  vertueux  Tchin-tchang,  et  dura 
'iiviton  jusqu'à  l'an  11Q0  avant  Jésus-Christ; 
eiilin  celle  des  Tcheou,  fondée  par  le  grand 
tou-vnng,  tombée  bientôt  en  décadence, 
reconstituée  par  Ping-vang,  chef  d'une 
autre  branche  de  la  même  famille. 

Sous  Jadynaslie  dea  Tcheou,  l'empire  était 
divisé  en  uue  foule  de  principautés  parti- 
vulière* ,  gouvernée»  presque   toutes  par 
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des  membres  lo  la  niéme  famille,  mais  in- 
dépendantes les  unes  des  aujres  et  se  fai- 
saient continuellement  la  guerre.  La  plus 
grande  anarchie  régnait  partout  et  le  mal- 
heur du  peuple  était  excessif.  Cet  état  do 
choses  appelait  urgemment  une  réforme 
qui  ne  tarda  pas  à  se  fairo;  h  celte  époque, 
en  effet,  dan-  le  vi*  siècle  avant  Jésus-Christ, 
parurent  les  philosophes,  dont  les  doctrines  . 
régissent  encore  aujourd'hui  la  Chine,  Co  i- 
fucius  (Kong-lsen),  Lao-lsen,  et  plus  lard 
Boudin. 

Après  les  Tcheou  vinrent  les  Tsin,qui  es- 
sayèrent de  réiluire  à  l'unité  les  princes 
tributaires.  Le  premier  empereur  de  cette 
famille  fil  bâtir  la  grande  muraille,  qui  de- 
vait servir  de  remparts  contre  les  barbares 
septentrionaux;  et  ce  fut  le  même  qui  dé- 
truisit tous  les  anciens  livres  classiques.  La 
dynastie  des  Hang,  remplaça  celle  des  Tsin, 
mais  elle  ne  parvint  pas  à  maintenir  l'unité 
de  l'empire,  qui  à  cette  époque  était  di- 
visé en  trois  parlios,  et  formait  les  trois 
royaumes,  thème  favori  des  drames  histo- 
ques  et  des  romans  chinois.  Une  autre  dy- 
nastie des  Tsin  succéda  à  celle  des  Hang, 
et  parvint  ?i  réunir  l'empire  entier  dans  ses 
mains.  Mais  à  l'extinction  de  celte  race,  l'an 
de  Jésus-Christ  416,  la  Chine  fut  divisée  on 
deux  empires,  le  royaume  du  nord  ayant 
Honan  pour  capitale,"  et  celui  du  midi  dont 
la  capitale  était  Nankin. 

Puis  vinrent  cinq  petites  dynasties,  dont 
les  règnes  furent  remplis  de  troubles  et  de 
désordres.  Tai-lsong,sage  et  célèbre  empereur 
de  la  dynastie  desïang,  rétablit  un  peu  de 
calme.  Mais  sous  ses  successeurs,  les  femmes 
et  les  eunuques  s'emparent  du  pouvoir, 
les  anciens  désordres  recommencent,  et 
cinq  autres  dynasties  se  succèdent  au  mi- 
lieu de  l'anarchie.  Enfin,  vient  celle  des 
Song,  dix-neuvième,  environ  mille  ans  après 
Jésui-Christ.  Sous  les  premiers  princes  de 
celte  race,  l'empire  respira;  l'imprimerie 
fut  inventée,  et  il  y  eut  un  vaste  développe- 
ment littéraire.  Mais  bientôt,  à  la  lin  de  celte 
dynastie ,  les  Tarlares-manichous  profitè- 
rent de  la  décadence  pour  accabler  la  Chine. 
Déjà  depuis  plusieurs  siècles  leurs  incur- 
sions victorieuses  avaient  montré  leur  su- 
périorité. Sous  les  Hang,  ce  n'était  qu'à  force 
de  tributs  qu'on  avait  pu  garantir  l'exis- 
tence do  l'empire;  et  les  empereurs  se 
voyaient  obligés  d'abandonner  aux  chefs 
tarlares  leurs  propres  filles  pour  maintenir 
la  paix.  Mais  sous  Wei-lsong,  huitième 
empereur  d«  la  dynastie  des  Song,  ces  ter- 
ribles voisins  rompirent  toutes  les  alliances 
anciennes,  et  se  jetèrent  en  conquérants  sur 
les  provinces  septentrionales. 

La  Chine  dans  sa  détresse  appela  à  son 
secours  les  Mongoles,  qui  sous  Uengiskan 
avaient  conquis  une  grande  partie  de  l'Asie, 
et  touchaient  à  la  frontière  occidentale.  Les 
Mongoles  chassèrent,  il  est  vrai,  les  Tar- 
lares septentrionaux;  mais  ils  s'emparèrent 
eux-mêmes  de  la  Chine,  et  leur  chef  Kbou- 
bilai-khan,  fonda  la  dynastie  mongole  des 
Youen  (1281  après  Jésus-Christ*.  —  Copen- 
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dml  celte  dyn.istin  $c  corrompit  très-vile. 
Les  Chinois  se  révolteront  et  replacèrent 
«iir  le  tron<>  un  emperour  national,  le  chef 
de  la  dynastie  des  Ming. 

La  Chine  ne  pouvait  plus  résister  à  ses 
ennemis  extérieurs.  Ces  mêmes  Tartnres- 
Mantchous,qui,  sous  le  nom  de  Kin, avaient 
été  chassés  par  les  Mongoles,  se  relevèrent 
•  ;  lors.  Envahie  d'abord  par  un  usurpateur 
larlare,  la  Chine  tomba  bientôt  au  pouvoir 
d'autres  Tartares,  qui  délirent  les  premiers 
et*  fondèrent  en  16*4  ta  dynastie  qui  règno 
encore  aujourd'hui.  Depuis  cette  époque, 
les  Chinois  sont  gouvernas  par  une  race 
étrangère.  Cependant  les  Tartares,  tout  un 
traitant  les  Chinois  comme  un  peuple  con- 
quis, ont  accepté  leur  civilisation  tout  en- 
tière, et  n'ont  introduit  que  les  modifica- 
tions sociales  nécessitées  par  la  conquête 
mémo.  Sous  eui  commencèrent  des  rela- 
tions très-étendues  avec  l'Europe,  et  les 
missionnaires  catholiques  furent  admis  en 
Chine.  Mais  ces  premières  missions  Unirent 
de  la  manière  la  plus  malheureuse,  et  une 
persécution  impitoyable  bannit  pour  un  cer- 
tain temps  le  christianisme  do  l'empire. 
Avant  de  faire  connaître  ies  relations  plus 
modernes  de  l'Europe  avec  la  Chine,  nous 
devons  exposer  la  constitution  sociale  de 
t  e  pays.  Nous  suivons  sur  ce  point  l'ou- 
vrage de  i.  C.  Davis,  intitulé  la  Chine,  tra- 
duit en  français,  parPichard;  1837,  in-8". 

Le  principe  sur  lequel  repose  non-seule- 
ment le  gouvernement  en  Chine,  mais  tout 
l'état  social,  c'est  celui  de  l'autorité  pa- 
triarcale. L'autorité  absolue  du  père  sur  les 
enfants,  et  une  autorité  semblable  de  l'em- 
pereur sur  ses  sujets,  telle  est  la  base  en 
Chine  do  tous  les  devoirs  et  de  tous  les 
droits,  de  tonte  l'organisation  sociale.  A  ce 
priucipe,  il  faut  ajouter  le  rang  distingué 
que  les  idées  chinoises  accordent  au  savoir, 
h  la  science  des  lettres, car  toute  leur  science 
ne  réside  que  dans  l'étude  des  mots  de 
leur  langue,  et  de  leur  écriture,  qui  ne 
connaît  pas  les  caractères  alphabétiques. 
C'est  à  celte  suprématie  des  lettrés,  qu'est 
duo  la  hiérarchie  politique  des  mandarins, 
et  c'est  conformément  à  ces  idées  que  l'em- 

Iwreur  se  considère  comme  le  premier  des 
ettrés.  Mais  l'idée  fondamentale  est  tou- 
jours celle  de  la  puissance  paternelle.  Ecou- 
lons sur  ce  sujet  M.  Davis: 

t  11  n'est  rien  de  plus  remarquable,  dans  le 
rituel  des  Chinois  et  dans  leur  code  pénal, 
quo  le  parallèle  exact  qui  est  minutieuse- 
ment tracé  entre  la  position  dans  laquelle 
se  trouve  chaque  individu  vis-à-vis  de  ses 
propres  parents  et  vis-à-vis  do  l'empereur. 
Pour  des  délits  semblables  envers  les  uns  et 
envers  les  autres,  il  subit  des  châtiments  pa- 
reils. A  la  mort  de  ses  parents,  comme  à  la 
mort  de  l'empereur,  il  prend  le  deuil,  ne  se 
rasn  point  durant  le  même  espace  do  temps. 
C'est  ainsi  qu'il  est  élevé  a  l'obéissance  ci- 
vile :  Tencro  ab  ungui. 

«  Dans  le  livre  des  institutions  sacrées, 
f  >ndé  sur  les  auciens  écrits  ol  lu  publique- 
ment au  peuple,  par  les  principaux  uiagis- 
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trats,  aux  jours  qui  correspondent  à  la  nou- 
velle et  à  la  pleine  lune,  les  sei/e  discours 
dont  il  est  composé  commencent  par  les  de- 
voirs des  enfants  vis-à-vis  do  leurs  parents, 
des  frères  cadets  vis-à-vis  de  leurs  aînés,  et 
du  peuple  vis-à-vis  du  gouvernement.  La 
principe  est  ainsi  développé  par  une  citation 
des  livres  sacrés:  «  N'ôlro  pas  rangé  dans 
notre  conduite,  c'est  manquer  au  devoir  fi- 
lial; n'être  pas  fidèle  à  notre  souverain, 
c'est  manquer  au  devoir  lilial;  n'être  ps< 
circonspect,  lorsqu'on  exerce  des  fonctions 
dans  la  magistrature  ,  c'est  manquer  au  de- 
voir filial  ;  n'être  pas  sincère  dans  ses  rela- 
tions avec  ses  amis,  c'est  manquer  au  devnr 
filial  ;  n'étro  pas  vaillant  sous  les  armes  eU 
la  guerre,  c'est  manquer  au  devoir  lilial.» 
Les  droits  des  frères  ainés  sont  établis  ainsi: 
«  Les  devoirs  envers  les  parents  et  ceui 
envers  les  aînés  sont  également  obligatoi- 
res, car  l'homme  qui  est  bon  fils  sera  aus>i 
frère  obéissant,  cl  quironque  est  les  deui 
lout  à  la  fois  sera  dans  ses  foyers  un  sujet 
paisible, cl  au  service,  actif;  hors  de  chcilm, 
un  soldat  courageux  et  fidèle....  Puisez- 
vous  tous,  peuples  et  soldats,  vous  confor- 
mer à  nos  instructions  et  faire  éclater  vos 
bonnes  qualités  par  votre  conduite  et  car 
vos  actions  !  Que  chacun  de  vous  remplie 
ses  devoirs  do  fils  et  do  frère  cadet  se: mi 
l'exemple  quo  vous  en  ont  donné  les  saints 
hommes  des  siècles  passés.  La  sagesse  d<> 
anciens  ompereurs  Yao  et  Chun  était  fondée 
sur  ces  liens  essentiels  do  la  société.  &)•  <•- 
cius  a  dit  :  «  Si  tous  les  hommes  hoiioraie  ii 
leurs  parents  et  respectaient  les  aînés,  '« 
monde  vivrait  en  paix.  » 

«  Mais  ce  gouvernement  ne  se  borne  paii 
prêcher;  la  rébellion  domestique  est  traitée  i 
l'égal  de  la  trahison.  Un  écrit  spécial  du  dé- 
funt empereur  outrepassa  la  loi  existant.» 
propos  d'un  c&s  survenu  dans  une  des  profit  • 
ces  centrales.  Un  homme  avait  battu  et  re  - 
traité sa  mère,  de  connivence  avec  sa  ferons 
Le  vice-roi  ayant  adressé  un  rapport  à  Iv- 
king,  la  cour  résolut  de  fortifier  d'une  ma- 
nière solennelle  le  principe  fondamental  de 
l'empire.  La  place  ou  avait  eu  lieu  l'événe- 
ment fut  analnématiséeet  maudite  ;  lesdftii 
coupables  furent  mis  à  mort;  la  mère  défi 
femme  fut  bâtonnée  et  exilée  pour  le  «taie 
de  sa  fille;  les  étudiants  du  district  fuftot 
retardés,  dans  leurs  examens  publics,  ri- 
dant3 ans;  les  magistrats  privés  de 
emplois  et  bannis;  enfin  la  maison  habit» 
par  les  coupables  fut  démolie  et  rasée  jus- 
que dans  ses  fondements. 

«  Que  le  vice-roi,  ajoute  l'édit,  fasse  re- 
naître cette  proclamation  et  qu'elle  soit  ré- 
clamée dans  tout  l'empire,  abn  que  k  pu- 
pie  eu  prenne  connaissance;  et  s'il  y  a  qu<r- 
ques  enfants  rebelles  qui  résistent  à 
parents,  qui  les  humilient  ou  qui  osent  !*■ 
ver  la  main  sur  eux ,  qu'ils  soient  punis 
la  mémo  manière.  Si   vous  conoais*" 
ô  peuples,  les  principes  rénovateurs, 
pectez  alors  la  volonté  impériale,  sojei-' 
soumis  et  ne  regardez  point  le  présent  *»J": 
comme  une  /aine  déclamati'.-u  ,  car  a»wtc 
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nant  je  suis  résolu  à  condamner  lous  les 
rrimes  semblables  h  celui  de  Ttug-tchen.  Je 
vous  somme,  du  fond  de  mon  cœur,  de 
prendre  garde  à  vous;  j'enjoins  aux  magis- 
irals  de  toutes  les  provinces  d'avertir  les 
chefs  de  famille  et  les  aînés  des  villages,  ut 
«le  lire  les  Instituts  sacrés  le  2  el  le  16  do 
chaque  mois,  alin  de  démontrer  l'importance 
îles  relations  de  la  vie,  et  atin  que  nul  ne  se 
n  voile  contre  se<  parents;  car  je  prétends 
rendre  l'empire  filial.  »  Col  édit  s'adressait  à 
une  population  évaluée  ordinairement  À 
300,000,000  d'âmes. 

«  Le  principe  vital,  l'Ame  du  gouveno- 
m<  ni  chinois,  dit  sir  Georges  Slaunlon,  est 
i'flbliptioii  imposée  à  tout  individu  de  se 
soumettre  à  l'auloriié  des  pères  el  mères 
qui  l'exercent  par  eux-mêmes  ou  par  des 
rc|irésenianls.  Ce  devoir,  quoique  désigné 
sous  le  beau  nom  de  piété  filiale ,  doit  être 
considéré  beaucoup  plus  commo  une  règle 
générale  à  exécuter  que  comme  l'expres- 
sion d'un  sentiment  particulier  d'atreclion; 
n  est  tracé  dans  leurs  plus  anciennes  anna- 
le* et  rappelé  formellement  dans  les  écrits 
des  premiers  philosophes  et  législateurs.  Ce 
principe  a  survécu  à  toutes  les  dynasties,  à 
tons  les  changements,  à  toutes  les  révolu- 
tions que  l'Etal  a  subies;  enfin  il  est  encore 
aujourd'hui  le  principe  le  plus  puissant  de 
la  constitution  chinoise,  puisqu'il  se  trouve 
tloublemenl  sanctionné  par  des  lois  positives 
el  par  l'opinion  publique.  » 

M.  Davis  fait  remarquer  que  c'est  à  ce 
principe  d'autorité  paternelle  que  le  gouver- 
nement chinois  doit  en  partie  sa  solidité: 
«  Le  premier  des  quatre  livres  de  Confu- 
cius  a  pour  objet  d'enseigner  que  de  la  con- 
naissance do  soi-même  doivent  découler 
1  économie  el  le  gouvernement  d'une  famille, 
celui  d'une  province  et  d'un  royaume.  L'em- 
pereur est  appelé  le  pèie  de  l'empire;  le 
vice-roi  est  également  le  père  de  la  pro- 
vince sur  laquelle  il  domine,  et  le  mandarin 
celui  de  la  ville  qu'il  gouverne;  entin  le  nèie 
de  chaque  famille  est  le  chef  responsable  et 
absolu  de  sa  propre  maison.  Comme  l'ordre 
•  t  la  paix  sociale  sont  considérés  comme 
l'unique  chose  essentielle,  on  tâche  inces- 
samment d'arriver  à  ce  but.  Le  système  doit 
une  partie  de  son  efficacité  à  l'inculcation 
universelle  et  habituelle  de  l'obéissance  et 
de  la  déférence,  dans  une  tilière  non  inter- 
rompue, depuis  un  bout  de  Ja  société  jus- 
qu'à l'autre,  commençant  par  les  rapports 
ues  enfauts  avec  leurs  parents,  continuant 
I  ai  ceux  des  jeunes  gens  envers  les  vieil- 
lards ,  de  l'ignorant  vis-à-vis  de  l'homme 
instruit,  else  terminant  par  ceux  «lu  peuple 
envers  ses  gouvernants.  » 

On  pourrait,  d'un  autre  côté,  se  demander 
si  cette  même  autorité  gouvernementale  par 
cela  même  qu'elle  emprunte  exclusivement 
la  forme  de  la  puissance  paternelle  n'est  pas 
une  des  causes  qui  a  immobilisé  la  Chine 
*t  l'a  empêchée  de  recevoir  les  idées  qui 
pouvaient  la  conduire  à  une  civilisation  plus 
parfaite.  Cette  tonne  de  gouvernement ,  en 
effet,  est  celle  de  Ici  fance  des  sociétés.  Or, 
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comme  les  individus,  les  sociétés  doivent  à 
un  moment  donné  .sortir  de  leur  tutelle,  et 
bien  qu'elles  ne  puissent  jamais  être  sans 
pouvoir,  ce  pouvoir  néanmoins,  dans  l<  s 
sociétés  nées  du  christianisme  ,  n'a  jamais 
été  assimilé  à  celui  du  père  sur  les  enfants. 

M.  Davis,  qui  d'ailleurs  se  montre  grand 
admirateur  du  gouvernement  chinois,  con>- 
laie  lui-même,  en  voulant  défendre  ce  gou- 
vernement, qu'il  renferme  beaucoup  d'abus. 
Ainsi  il  dit  à  propos  des  marchands  honrs 
qui  font  le  commerce  avec  les  Europée»  s 
que  ce  serait  juger  légèrement  que  de  con- 
clure de  ce  qui  se  passe  à  leur  égard, 
que  le  droit  de  propriété  n'est  point  res- 
pecté. «  Les  marchands  hongs  ne  sont  à 
vrai  dire  que  les  instruments  d'un  gouver- 
nement circonspect  qui,  ne  voulant  pas  en- 
trer en  collision  avec  les  étrangers  ,  se  sert 
d'eux  comme  d'une  éponge  pour  absorber 
les  profits  du  mouopole  qu'il  leur  a  octroyé, 
puis  se  fait  rendre  ces  profils  en  les  pressu* 
rant.  Les  gouvernants  chinois  considèrent 
ce  qu'ils  tirent  des  Européens  comme  de 
bonne  prise;  ils  n'ont  pour  eux  aucune 
sympathie,  et  ils  s'efforcent  incessamment 
d  inspirer  leurs  sentiments  au  peuple,  eu 
les  lui  dépeignant  sous  le  jour  le  plus  mé- 
prisable el  le  plus  odieux.  Au  commence- 
ment de  chaque  saison  commerciale  ,  il  pa- 
rait un  édit  qui  accuse  les  Européens  des 
plus  indignes  manœuvres,  et  qui  engage  les 
indigènes  à  n'avoir  avec  eux  que  le  moins 
de  rapports  possibles.  Nous  avons  déjà  vu 
que  le  système  en  vigueur  est  de  gouverner 
les  Européens  «  comme  des  animaux,  »  et 
non  point  comme  des  sujets  de  l'empire.  C'est 
|H>ur  celte  raison  qu'on  leur  refuse  le  bé- 
néfice des  lois  existantes,  qu'on  les  condamne 
è  mort  pour  un  homicide  involontaire,  et 
qu'on  les  exécute  sans  oucun  ordre  de  l'em- 
pereur. 

«  Pour  en  revenir  aux  marchands  hongs,  il 
y  a  en  elfet  des  lois  qui  assimilent  à  la  perfi- 
die toutes  transactions  avec  les  étrangers, 
lorsqu'elle  n'est  pas  autorisée  par  une  li- 
cence expresse.  On  sent  quel  vaste  champ 
celto  disposition  doit  ouvrir  à  l'extorsion  et 
à  l'injustice.  Là  est  l'origine  de  celle  anoma- 
lie que  l'on  remarque  à  Canton,  de  ce  des- 
potisme insupportable,  dans  un  pays  où  if 
existe  un  code  écrit  qui  sévit  rigoureuse- 
ment contre  l'oppression  et  les  abus  de  pou- 
voir; mais,  après  tout,  il  n'y  a  que  les 
étrangers  qui  paient,  car  si  les  marchands 
hongs  sont  de  véritable»  vaches  à  tait ,  le 
commerce  étranger  est  le  pâturage  qui  les 
nourrit.  L'une  de  leurs  plus  habiles  corpo- 
rations obtint,  il  y  a  quelques  années,  du 
gouvernement  local,  1  autorisation  de  lever 
des  impôts  sur  le  commerce  extérieur,  pour 
satisfaire  aux  demandesdes  mandarins.  D'au- 
tres charges  annueHes  furent  imposées  pour 
liquider  les  dettes  de  plusieurs  marchands 
envers  les  étrangers,  charges  qui  dînèrent 
encore  après  l'acquittement  des  dettes.  Sans 
ses  nombreux  abus,  le  commerce  de  Canton 
serait  bien  plus  prospère  qu'il  ne  i'esi  au- 
jourd'hui ;  et  s'ils  subsistent,  le  coir.inerw 
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mourra  do  sa  mort  naturelle.  »  M.  Davis  en 
conclut  que  le  môme  système  ne  smrnit 
ôlre  applicable  aux  indigènes ,  autrement 
le  pays  présenterait  un  aspect  tout  diffé- 
rent. Mais  til  est  malheureusement  vrai 
que  le  pays  présente  un  aspeel  fort  Irisie 
et  que  I  administration  en  est  des  plus  dé- 
plorables. Les  rapports  des  missionnaires 
qui  vivent  au  sein  dos  populations  et  qui 
pénètrent  dans  le  cœur  oe  la  Chine  au  péril 
de  leur  vie  ne  permettent  pas  le  doute  sur 
ce  point. 

M.  Davis  constate  d'ailleurs  quelques  faits 
qui  sont  de  véritables  anomalies  dans  un 
pays  régi  despotiquement.  «  Le  peuple  tient 
quelquefois  des  assemblées  politiques  an- 
noncées a  l'avauce,  dans  le  but  d  adresser 
des  représentations  aux  magistrats  ,  et  l'on 
ne  songe  point  à  le  punir.  Celle  coutume 
semblerait  indiquer  l'inllnence  de  l'opinion 
publique  :  il  en  est  de  même  de  la  coutume 
de  placer  des  alïiches  (anonymes,  il  est  vrai) 
renfermant  des  sottises  sur  tels  ou  tels  offi- 
ciers. Ou  rend  des  honneurs  au  magistrat 
intègre,  et  à  sou  départ,  le  peuple  lui  pré- 
sente des  adresses ,  témoignages  d'estime 
hautement  apprécié.  Il  faut  ajouter  que  li 
presse,  en  Chine,  n'est  point  censurée;  elle 
n'est  contenue  que  par  de  simples  règles 
relatives  au  bon  ordre  et  à  la  paix  publique. 
Cependant ,  lorsque  ces  règles  sont  enfrein- 
tes, 'e  gouvernement  est  prompt  a  châtier  les 
coupables.  » 

La  connaissance  de  la  lecture  qui  consti- 
tue d'ailleurs  toute  la  science  chinoise,  con- 
tribue au  maintien  de  l'ordre  dans  l'empire. 
Suivant  M.  Davis,  dont  l'aflirroalion  sous  ce 
rapport  mérite  conlirmalion,  presque  tous 
les  individus  appartenant  aux  innombrables 
millions  qui  composent  la  population  de 
l'empire,  savent  assez  bien  lire  et  écrire, 
i»our  que  ces  connaissances  leur  «oient  uti- 
les dans  la  vie.  Le  huitième  des  seize  dis- 
cours lus  au  peuple,  traite  de  la  nécessité 
d'acquérir  une  connaissance  générale  des 
lois  pénales,  qui  ont  été  imprimées  exprès 
dans  un  format  peu  coûteux  ;  il  porte  en 
outre  que  les  hommes,  ne  pouvant  être  pu- 
nis pour  ce  qu'ils  ignorent,  seront  moins 
sujels  à  encourir  l'application  de  la  pénalité, 
s'ils  connaissent  parfaitement  In  prohibition. 
Ce  discours  constitue  jusqu'à  un  certain 
point  une  mesure  de  ce  que  l'on  a  appelé 
.a  Justice  préventive. 

Un  aulre  mode  de  justice  préventive  et 
le  meilleur  assurément,  c'esl  I  éducation,  et, 
sous  ce  rapport, le  droit  de  la  puissance 
paternelle  se  tnnive  intimement  lié  en  Chine 
au  devoir  de  l'éducation  a  donner  aux  en- 
fants, sans  lequel,  en  effet,  il  ne  serait  pas 
jusliliable.  Le  devoir  de  l'éducation  est 
l'objet  en  Chine  de  préceptes  positifs  et  d'un 
système  particulier  do  punir  et  do  récom- 
penser. 

«  L'une  des  raisons  les  plus  décisives, 
dit  M.  Davis,  oui  puissent  porter  un  chinois 
à  donner  de  I  éducation  a  ses  enfants,  doit 
être  la  conviction  qu'd  est  responsable  do 
leurs  rrimes  à  quelque  époque  de  leur  vie 
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quo  ce  soit,  de  même  qu'il  est  récoaipens* 
[mur  reurs  mérites.  Il  arrive  souvent  qu« 
des  pères  reçoivent  de  l'avancement  |ar 
suile  do  la  conduite  de  leurs  tils.  Ainsi  l« 
père  n'est  pas  seulement  puni,  il  est  rérora- 
p  nsé  aussi ,  selon  qu'il  a  administré  le 
uéj  ôt  pincé  entre  ses  mains.  Il  est  facile  de 
comprendre  avec  quelle  force  un  pareil 
système  agit  sur  l'éducation.  Les  Chinois 
sont  tellement  pénétrés  de  la  haute  impor- 
tance de  l'éducation,  que  leur  langue  e?l 
remplie  d'expressions  proverbiales  qui  y 
font  allusion  :  «  Pliez  le  mûrier,  lorsqu  il  ed 
jeune  encore;  comment  obliendra-l-on  iU 
gens  capables  de  gouverner?  •  et  ainsi 'le 
suite.  Chaque  ville  a  un  lieu  public  ouvert 
à  l'instruction  et  les  familles  opulente»  out 
des  précepteurs. 

«  La  seconde  des  seize  lectures  fades 
au  peuple  roule  sur  l'union  et  la  conrnrJe 
entre  parents  ;  la  troisième,  sur  l'union  et 
le  bon  accord  entre  voisins  ;  la  neuvième, 
sur  la  modération  réciproque;  la  sei/U-me, 
sur  la  conciliation  des  inimitiés.  Ici  je  dé- 
cèle peut-être  l'origine  de  leur  tunicïW 
caractéristique  avec  ses  penchants  habituels, 
l'astuce  et  la  traude. 

«  Les  Chinois  ont  vécu  si  longtemps  en 
paix,  qu'ils  ont  contracté,  aulant  |w»r  bain- 
tude  que  par  éducation,  une  insurruon^b'e 
horreur  pour  les  troubles  politiques.»  Il 
vaut  mieux  être  chien  et  vivre  en  paii,  q  u 
d'être  homme  et  vivre  dans  l'anarchie,  »  t.; 
une  de  leurs  maximes  ordinaires.  •  C>>t 
une  règle  générale,  disent-ils  encore,  qw 
les  méchants  sont  toujours  passionnés  jkki* 
,  le  changement  et  les  commotions,  das 
I  espérance  de  pouvoir  les  mettre  à  profil; 
tandis  qu'en  suivant  un  système  d'ordre  h 
de  tranquillité,  les  affaires  marchent  suis 
confusion  et  les  méchants  n'ont  rien  à  ga- 
gner :  »  en  un  mot  ils  forment  une  natwu 
de  Conservateurs  incurables. 

«  D'un  aulro  côté,  ajoute  M.  Davis,  le 
peuple  paraît  avoir  exercé  son  influent*, 
car  le  premier  empereur  do  la  dynastie  des 
Aling  remarquait  :  «  La  corde  d'un  arc  tr<y 
tendue  linit  par  se  rompre  et  le  peuple  «y* 
primé  se  révolte.  •  Un  autre  souverain  di- 
sait à  son  héritier  :  «  Vous  voyez  que  K 
b.itcau  dans  lequel  nous  sommes  assis  est 
soutenu  par  l'eau  qui  peut  en  même  tein,* 
l'engloutir  si  elle  devient  agitée  ;  ressou*  - 
nez-vous  que  l'eau  représente  le  peuple  et 
quo  lo  bateau  seulement  représente  l'em- 
pereur. »  L'histoire  de  la  Chine  prouve  m 
effet ,  que  de  temps  en  temps  ce  pay>  J 
été  le  théâtre  de  grands  soulèvement»,  de 
révoltes  puissantes,  semblables  à  celles 
menacent  aujourd'hui  l'empereur  régw>L 
Mais  si  des  dynasties  se  sont  ainsi  substitut 
à  une  autre,  il  ne  s'est  fait  aucun  pro^v> 
dans  les  constilulions  gouvernement  des* 
le  défaut  d'un  but  d'amélioration  qui  o'eiis- 
le,  en  effet,  que  dans  les  sociétés  dont  ti 
morale  est  plus  élevée  ,  rend  compte  in:r-» 
que  tout  le  reste,  de  l'impassibilité  et 
I  esprit  de  conservation  des  Clnuoi*. 

M.  Davis  parle  ensuite  des  UilTérru* 
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russes  sociales  et  constate  qu'il  n  eiistc  pas 
d'aristocratie  en  Chine  et  quo  la  superfiuité 
des  richesses  n'y  est  pas  très-commune.  *  Un 
homoie  qui  a  des  (ils,  partage  sa  fortune 
arec  eux,  ou  plutôt  ils  vivent  tous  ensem- 
ble et  en  commun.  Et  la  seule  prérogativo 
de  la  primogéniture  parait  être  le  manie- 
ment de  l'argent;  l'aîné  est,  en  quelque 
sorte,  l'intendant  des  biens  de  ses  frères. 
Les  tentatives  d'accumulation  immodérée 
ne  S0Dt  pas  aussi  grandes  que  chez  nous 
et  les  occasions  n'en  sont  poiul  aussi  fré- 
quentes. Les  richesses  amassées  par  Hoppo 
et  les  marchands  hongs,  de  Canton,  ne  doivent 
point  être  prises  pour  exemple  de  l'état 
ordinaire  des  choses  dans  l'empire.  L'aris- 
tocratie véritable  du  pays  étant  officielle  et 
non  héréditaire,  aucune  famille  ne  se  per* 
pétue  par  un  système  de  substitution,  et 
>i  un  iudividu  voulait  transmettre  ses 
biens  sous  forme  de  douaire  perpétuel,  la 
loi  y  mettrait  opposition. 

«  Le  gouvernement  chinois  ne  veut  point 
souffrir  que  les  grandeurs  se  perpétuent 
dans  les  ramilles.  Il  y  a  certains  titres  hé- 
réditaires, baissant  d'un  degré  durant  cinq 
générations  et  le  privilège  de  porter  des 
ceintures,  jaune  et  rouge,  qui  servent}  à 
diitinguer  les  nombreux  descendants  de  la 
famille  impériale  ;  mais  quoique  les  indi- 
vidus de  celte  classe  soient  assurément  des 
nobles  titulaires,  ils  sont  loin  de  constituer 
la  véritable  aristocratie  du  pays,  car  s'ils 
ne  joignent  pas  quelque  mérite  reconnu  à 
•eurs  privilèges,  on  ne  les  honore  point. 
Les  Chinois  ont  un  proverbe  qui  dit  «  que 
par  l'instruction  les  fils  du  peuple  devien- 
îent  des  grands  ;  et  que,  sans  instruction, 
«s  fils  des  grands  redescendent  dans  la 
:iasse  du  peuple.  * 
•  Comme  tous  les  rangs  sont  accessibles  ■tu 
•avoir,  on  met  le  savoir  à  l'épreuve  dans 
•s  examens  publics,  ouverts  aux  plus  ri- 
lies  comme  aux  plus  pauvres.  On  n'exclut 
fue  certaines  classes  de  la  société,  tels  que 
es  domestiques,  les  comédiens  et  les  agents 
e  police.  Le  gouvernement  semble  croire 
a  stabilité  plus  assurée  lorsqu'il  nomme  à 
•js  emprois  de  conûanco  les  bommes  les 
lus  habiles,  si  ce  n'est  les  plus  vertueux, 
■suis  le  dessein  de  contribuer  à  l'amélio- 
otien  de  leurs  armées,  les  empereurs  ter- 
ires  mandchous  ont  établi  un  examen  roi- 
tairc,  dans  lequel  on  accorde  aux  manda- 
nts les  grades  correspondant  à  leur  mérite.» 
il.  Davis  passe  ensuite  à  l'examen  des 
mages  administratifs  de  l'empire,  en  coin- 
itnçant  par  l'empereur  son  chef  suprê- 
'e.  «  Ses  titres  sont  le  «  Fils  du  ciel,  » 
■s  «  Dix  mille  armées  »  et  on  lui  rend  des 
cmneurs  divins.  La  description  suivante 
a  la  célébration  de  l'anniversaire  de  sa 
aisance  à  Pékin  a  été  écrite  par  un  lé- 
loin  oculaire.  Cette  cérémonie  a  lieu  si- 
multanément dans  toutes  les  principales 
illes  de  la  Chine. 

■  Le  premier  jour  fut  consacré  à  rendre 
la  suprême  majesté  do  l'empereur  un 
fumage  pieux,  solennel  et  sacré.  Les  priu- 


POLITIQUES.  CIM  K30 

ces,  les  tributaires,  les  ambassadeurs,  les 
hauts  fonctionnaires  de  l'Etal  et  les  princi- 
paux mandarins  assemblés  dans  une  vaslo 
salle,  furent,  à  un  signal  particulier,  intro- 
duits dans  un  bâtiment  de  l'intérieur  sem- 
blable à  un  temple  et  orné  de  grands  instru- 
ments de  musioue,  parmi  lesquels  o-i 
remarquait  des  cloches  cylindriques,  sus- 
pendues sur  un  rang  à  des  cadres  de  beis 
sculpté  et  allant  en  diminuant  de  grosseur, 
d'une  extrémité  a  l'autre  ;  et  aussi  des  mor- 
ceaux triangulaires  de  métal,  arrangés  dans 
le  même  ordre  que  les  cloches.  Au  son  do 
ces  instruments,  les  eunuques  entonnèrent 
une  hymne  lente  et  solennelle  ;  de  loin 
leurs  voix  étaient  semblables  à  l'harmonica. 
Les  exécutants  recevaient  le  ton  au  moyen 
d'une  cymbale  aiguë  el  sonore.  Les  per- 
sonnes de  l'ambassade  qui  se  connaissaient 
en  musique  furent  très-satisfaites  de  leur 
exécution,  qui  produisit  beaucoup  d'être  t. 
Les  chants  duraient  encore,  lorsqu'à  un  au- 
tre signal,  neuf  fois  répété,  tous  les  assis- 
tants se  prosternèrent  neuf  fois,  à  l'excep- 
tion de  l'ambassadeur  et  de  sa  suite,  qui 
se  contentèrent  de  faire  un  profond  salut. 
Mais  celui  que  l'on  honorait  ainsi  demeura 
tout  le  temps  invisible,  comme  pour  imiter 
la  divinité.  L'impression  auguste,  produilo 
par  cette  adoration  apparente  d'un  simple 
mortel,  ne  peut  être  eiïacée  par  les  scènes 
de  réiouissaiices  et  do  gatté  du  lendemain. 

«  L'empereur  adore  le  ciel,  et  le  peuple 
adore  l'empereur.  Il  est  remarquable  que, 
malgré  cela,  le  souverain,  eu  parlant  de  lui- 
même,  emploie  une  expression  d'une  humi- 
lité aussi  affectée  que  celle-ci  :  «  l'homme 
imparfait ,  »  qui  contraste  singulièrement 
avec  les  dénominations  louangeuses  el  em- 
phatiques de  la  plupart  des  monarques 
orientaux.  Il  n'a  cependant  pas  négligé  I  em- 
ploi des  moyens  qui  peuvent  imprimer  une 
terreur  habituelle.  Personne  ne  peut  passer 
devant  la  porte  extérieure  du  palais,  en  voi- 
ture ni  à  choval.  Le  Irène  vide,  ou  un  para* 
vent  de  soie  jaune,  sont  adorés  a  l'égal  du 
souverain  lui-même.  Dans  les  provinces  on 
reçoit  une  dépêche  impériale  eu  brûlant  de 
l'encens  et  en  so  prosternant  la  face,  tournée 
vers  Pékin  ;  un  chemin  pavé  conduisant  à  la 
principale  salle  d'audience,  est  exclusive- 
ment réservé  à  l'empereur.  Sa  Majesté, 
comme  si  elle  ne  pouvait  recevoir  des  orne- 
ments aucune  augmentation  de  splendeur, 
se  distingue  des  grands  de  sa  cour  par  un 
costume  plus  simple  que  le  leur.  C  est  ce 
que  ne  font  pas  les  autres  monarques  asia- 
tiques. Lors  do  l'ambassade  de  lord  Macart- 
ncy,  la  foule  des  mandarins  était  couverlo 
de  broderies  et  de  chamarrures ,  tandis  que 
l'empereur  n'était  revêtu  que  d'une  robe  de 
soie  brune  et  d'un  bonnet  de  velours  noir 
aveu  une  seule  perle  sur  le  devant.  Le  jaune, 
comme  couleur  impériale ,  semble  plutôt 
distinguer  les  objets  qui  sont  consacrés  à 
son  usage,  que  constituer  la  couleur  de  set 
vêlements ,  excepté  dans  les  oecasious  so- 
lennelles. Le  souverain  de  la  Chine  dispose 
de  la  succession  d'une  manière  absolue  ;  il 
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nomma  qui  bou  lai  semble  pour  son  héri- 
tier; il  peut  môme  choisir  son  successeur 
hors  de  sa  famille.  Celte  coutume  remonte 
&  une  très-haute  antiquité  :  les  anciens  mo- 
narques Yao  et  Chun  ont  fourni  l'exemple 
de  ce  mode  d'élection.  La  sanction  impé- 
riale est  douuée  aux  actes  publics,  au  moyen 
d'un  sceau  dequelques  pouces  carrés  composé 
de  jadi-,  pierre  blanche  tirant  sur  le  vert,  et 
appelée  ï'u  par  les  Chinois;  l'empereur  lui- 
même  y  ajoute  en  encre  rouge  quelques  ins- 
tructions particulières  ou  a:uiotulions  ;  c'est 
ce  qu'on  distingue  par  ces  mots  :  «  Le  pinceau 
vermillon.  »  Tous  les  édits  impériaux  d'une 
nature  spéciale  sont  adresses  au  tribunal 
ou  au  fonctionnaire  qu'ils  concernent,  puis 
ensuiio  publiés  dans  la  Gazette  de  Pékiny, 
qui  ne  contient  nue  les  actes  du  gouverne- 
ment suprême.  La  falsification  u«  s  articles 
qu'elle  renferme  est  punie  de  mort,  il  est  à 
remarquer  que  les  édits  spéciaux  du  souve- 
rain, c  esl-a-dire  les  ordonnances  applicables 
aux  exigeances  des  cas  particuliers ,  soit 
j  our  aggraver  un  châtiment,  soit  pour  l'a- 
doucir, ne  servent  jamais  de  précédents  dans 
la  juridiction  criminelle. 

«Comme  pontifex  maximus  f  ou  grand 
prôtre  de  l'empire;  le  «  uls  du  ciel  »  seul, 
avec  ses  représentants  immédiats,  sacrifie 
dans  le  temple  de  l'Etat,  y  égorge  des  vic- 
times et  y  brûle  de  l'encens.  Ces  rites  pré- 
cédés comme  ils  le  sont  do  ieûnes  et  de 
puritications,  ont  une  ressemblance  parfaito 
avec  les  otTrandes  des  anciens.  Aucuue  hié- 
rarchie n'est  entretenue  aux  frais  do  la  na- 
tion ;  aucun  clergé  n'est  attaché  a  la  religion 
de  Confucius  ou  à  celle  du  gouvernement , 
ollendu  que  le  souverain  et  ses  grands  olli- 
ciers  s'acquittent  de  ces  fonctions.  Les  deu* 
ordres  religieux  do  Fo  et  du  Tao,  qui  sont 
>culement  tolérés  et  non  point  soutenus  par 
le  gouvernement ,  se  maintiennent  à  leurs 
propres  frais  ou  au  moyen  des  dons  volon- 
taires qui  leur  sont  faits.  Celte  remarque 
ne  s'applique  qu'à  la  Chine  proprement  dile, 
car,  dans  la  Tortarie  mongole,  l'empereur 
juge  convenable  de  témoigner  plus  de  bien- 
veillance au  clergé  boudhique,  à  cause  de 
l'influence  qu'il  exerce  sur  les  imputations 
de  ces  vastes  contrées.  Il  est  surprenant  que 
Je  culte  de  Confucius  soit  resté  la  religion 
dominante  de  la  Chine,  bien  que  les  empe- 
reurs ne  soient  point  «  Confuciens.  • 

«  Les  principaux  ministres  de  l'empereur 
forment  le  Nnï-Kô,  ou  «  chambre  intérieure 
du  conseil,»  et  les  principaux  conseillers 
sont  au  nombre  de  quatre,  deux  larlares  et 
deux  chinois;  les  premiers  oui  toujours  la 
préséance  :  ils  portent  les  tilres  de  tthoug- 
taug  et  de  kolao,  que  les  jésuites  uni  écrit 
cotao.  Sous  leurs  ordres  sont  un  certain 
nombre  d  assesseurs  qui,  réunis  à  eux,  for- 
ment le  grand  conseil  d'Etat. 

«  Le  corps  d'où  c«-s  principaux  ministres 
sont  ordinairement  tirés  est  le  collège  im- 
périal ou  institut  national  des  Kan-lin.  S'il 
est  quelque  chose  que  l'on  puisse  regarder 
comme  une  hiérarchie  de  la  religion  de  l'E- 
tat, cYsl  assurément  ce  collège.  Le  gouver- 
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nement  se  sert  en  effet  de  la  religion  comme 
d'une  machine,  ou  plutôt  comme  d'une 
branche  du  système  politique.  Le  souieram 
est  le  grand  prêtre,  et  ses  minisires  soin 
membres  de  la  hiérarchie  ;  les  livres  sacrés 
de  Confucius  sont  étudiés  au  collège  des 
Kan-lin.  Outre  le  conseil  suprême  de  l'em- 
pereur déjà  mentionné,  il  y  a  le  kiua-ki-ta- 
tchiu,  corps  de  conseillers  privés,  [>our  1rs 
cas  où  il  foui  de  la  discrétion  et  de  la  célé- 
rité :  l'individu  appelé  le  duc  Ho,  dans  ta 
relation  de  l'ambassade  de  lonl  Ainhml, 
était  un  des  membres  de  ce  comité. 

«  Le  Son-pore,  ou  les  six  conseils  pour  Si 
direction  des  affaires  de  détail,  sont  :  l'Lc 
son?eil  des  nominations  officielles,  qui  con- 
naît la  conduite  do  tous  les  officiers  civils i 
2*  le  conseil  des  revenus,  qui  a  l'adminis- 
tration des  finances  de  l'empire  ;  3*  te  con- 
seil des  rites  et  des  cérémonies;  4*  le  coo- 
seil  niililairc  ;  6°  la  cour  suprèoie  de  jiislire 
criminelle;  G'  le  conseil  des  travaux  pu- 
blics. 

«  D'autres  conseils  ou  bureaux  sont  atta- 
chés à  ces  six  t  onseils.  Le  tribunal  astrono- 
mique, par  exemple,  est  attaché  au  troisième; 
les  ri  les  étant  réglés  sur  le  calendrier. 

«  Le  Li-fan-youen  peu l  se  traduire  liitc* 
rolemeut  par  bureau  des  affaires  étrangèrt$. 
Ainsi  que  son  nom  l'indique,  il  est  chargé 
des  relations  extérieures  de  l'empire.  L'u  tie 
si  s  présidents,  qui  sont  toujours  Mandchous 
ou  Tartarcs-.Mongols  (les  Chinois  n'étant 
point  admis  à  remplir  cet  emploi),  fut  dé- 
puté, en  1816,  iwur  recevoir  l'ambassa-Jc 
britannique.  Le  Tou-tcha-youen  ou  ourw« 
det  censeurs,  a  deux  présidents,  l'un  lartai* 
et  l'autre  chinois.  Les  membres  appelés  y»* 
chi  sont  au  nombre  de  quarante  ou  cin- 
quante eu  tout;  plusieurs  d'eu  ire  eux  so«i 
envoyés  dans  diverses  parties  de  l'empin. 
eu  qualité  d'inspecteurs  impériaux  ou,  pour 
mieux  dire,  a  espions.  Les  anciennes  cou- 
tumes de  l'empire  leur  confèrent  le  pri"- 
lége  de  donner  des  avis  ou  de  faire  des  re- 
montrances aux  souverains,  sans  courir  le 
risque  de  perdre  la  vie;  mais  ils  sont  sou- 
veni  dégradés  ou  punis  lorsque  leurs  adres- 
ses sont  insolentes.  Ou  trouve  nu  commen- 
cement du  roman  intitulé  i  L'Union  for- 
tunée, publié  pur  le  comité  de  traducti'* 
orientale,  un  exemple  de  l'emploi  et  du  *Qft 
d'un  de  ces  censeurs,  Ou  liuuve  aussi  uu 
exemple  vivant  dans  Soug-ta-jiu,  le  conduc- 
teur de  l'ambassade  de  lord  Âlacarloej  un  » 
h  un  âge  très-avancé,  est  encore  aujourd'hu: 
dans  un  élat  de  disgrâce  que  l'on  peut  ap- 
peler honorable,  car  il  ne  provient  que  ^ 
l'indépendance  avec  laquelle  il  s'est  loujou'» 
exprimé. 

•  Les  fonctionnaires  dont  nous  vrocu 
de  parler  sont  les  principaux  organes  d« 
gouvernement  imuérial  à  Pékin.  Les  protic- 
ces  sont  placées  sous  le  cuimuanoVo>er~ 
d'un  fou-youen  ou  gouverneur  ;  quelqor- 
fois  deux  provinces  sont  soumises  *  «»■ 
tsong-to  ou  gouverneur  général,  qui  a 
lui  deux  fou-youen,  un  pour  chaque  pro»  i**- 
La  province  de  Cantou  el  celle  de  EouaV 
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si  qui  la  touche,  sont  toutes  deux  soumises 
au  tsong-to,  ordinairement  appelé  vice-roi 
de  Canton.  Dans  chacun  de  ces  gouverne- 
ments il  y  a  un  grand  juge  criminel  et  un 
trésorier;  ce  dernier  connaît  des  procès  ci- 
vils, mais  ses  principales  attributions  con- 
solent dans  l'administration  du  revenu  ter- 
ritorial. Les  impôts  sur  le  sel  produisent  des 
sommes  assez  considérables  pour  que  la 
perception  en  soit  confiée à  un  fonctionnaire, 
nommé  à  Canton  le  yen-yuo-ssé,  ou  «  man- 
darin du  sel.  •  Le  gouvernement  chinois, 
comme  lont  d'autres,  s'est  en  effet  réservé 
ce  détestable  monopole. 

<  Les  villes  et  les  districts  séparés  de 
chaque  province,  et  compris  dans  les  trois 
catégories  de  Fou,  de  Techeou  et  de  Hien, 
sont  placés  sous  l'autorité  de  leurs  magis- 
trats respectifs,  qui  tirent  leur  rang  de  celui 
des  villes  qu'ils  gouvernent.  Le  nombre 
toLafl  des  mandarins  civils,  en  Chine,  est 
(•valué  à  quatorze  mille.  L'importance  du 
«ommerce  européen,  a  Canton,  a  donné  lieu 
à  la  création  du  haï-kouan ,  ou  commissaire 
des  douanes,  appelé  par  les  Européens 
happa,  par  corruption  de  hou-pou  (  le  conseil 
•H  revenus  a  Péking).  Le  kai-kouan  est  en 
général  quelque  Tartare,  favori  de  l'erope- 
lenr,  qui  l'envoie  è  Canton  pour  y  faire  sa 
fortune  aux  dépens  du  commerce  ectérieur. 
Ordinairement  il  remplit  son  mandat  avec 
beaucoup  de  célérité,  en  pressurant  les 
marchands  hong,  sur  lesquels  il  a  un  pou- 
voir absolu. 

«  Un  livre  rouge  (un  livre  à  couverture 
de  cette  couleur),  en  six  petits  volumes, 
s'imprime  tous  les  quatre  mois  par  ordre 
de  l'autorité  :  il  contient  les  noms,  le  lieu 
de  naissance  et  les  autres  particularités 
concernant  tous  les  fonctionnaires  publics 
de  l'empire.  Aucun  individu  ne  peut  être 
magistrat  dans  sa  province,  et  tous  les  ouv- 
riers publics  sont  à  de  certaines  époques 
envoyés  d'une  résidence  à  une  autre,  atin 
'ju'ils  ne  puissent  contracter  de  liaisons 
avec  leurs  administrés.  Le  fils,  le  père,  ni 
»ucun  proche  parent  d'un  fonctionnaire  de 
l'État,  ne  peuvent  obtenir  un  emploi  sous  les 
ordres  de  ce  dernier.  Tous  les  trois  ans,  le 
vice-roi  de  chaque  province  présente  au 
•onseil  des  nominations  civiles  la  liste  des 
jfliciors  placés  50us  lui,  avec  des  remarques 
ur  leur  conduite;  ce  système  est  assez 
ernblable  à  celui  qui  a  été  adopté  dernière- 
nent  dans  le  gouvernement  civil  des  Indes- 
tnlanniques.  Selon  les  termes  dans  lesquels 
e  rapport  est  conçu,  l'officier  qu'il  concerne 
st  éiêvé  ou  abaissé  de  tant  de  degrés.  Cha- 
ue  magistral  est  tenu  de  mentionner,  dans 
énuinération  de  ses  titres,  de  combien  de 
curés  il  a  été  élevé  ou  abaissé.  Les  délits 
t  Tes  crimes  des  hauts  officiers  sont  jugés 
ar  des  commissaires  impériaux  nommés  à 
et  effet.  Jamais  on  ne  pardonne  à  un  gou- 
erneur  ou  à  un  vice«roi  les  troubles  qui 
nt  éclaté  dans  sa  province.  Le  gouverneur 
i*  Canton,  qui  avait  reçu  un  an  auparavant 
?s  marque»  signalées  de  la  faveur  de  l'em- 
-reur,  tut  pendu,  en  1832,  pour  une  irrup- 
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tion  des  montagnards  au  nora-ouest,  quoi- 
qu'il fût  complètement  exempt  de  blâme. 

«  Los  degrés  des  officiers  civils  et  mili 
taires  sont  distingués  en  partie  par  la  couleur 
de  la  boule  qui  surmonte  leurs  bonnets 
coniques;  ces  boules  sont  rouges,  bleu 
clair,  bleu  foucé,  en  cristal,  en  pierre  blan- 
che ou  en  or,  et  avec  quelques  modifica- 
tions elles  servent  à  distinguer  ce  que  l'on 
appelle  ■  les  neuf  rangs.  »  Chaque  boule  est 
accompagnée  de  sou  signe  correspondant, 
savoir  :  deux  morceaux  d'étoffe  de  soie 
brodée,  d'un  pied  carré,  et  représentant  un 
oiseau  ou  autre  chose  :  tous  deux  se  met- 
tent par-dessus  l'habit  de  cérémonie ,  l'un 
sur  la  poitrine,  l'autre  sur  le  dos.  On  y 
joint  un  collier  à  gros  grains,  descendant 
•usqu'à  la  ceinture. 

«  Ces  ornements  purement  extérieurs  ne 
sont  cependant  pas  des  signes  infaillibles 
auxquels  on  puisse  reconnaître  le  rang  de 
celui  qui  les  porte,  car  on  a  la  faculté  de 
revêtir  le  costume  de  fonctionnaire  public, 
sans  en  avoir  les  prérogatives,  moyennant 
une  grosse  somme  d'argent.  Le  seul  avan- 
tage que  l'on  retire  de  cet  habillement,  c'est 
qu'en  cas  de  violation  des  lois  existantes, 
on  ne  peut  être  puni  sur  le  lieu,  ni  avant 
d'avoir  été  privé  de  sa  boule,  formalité  qui 
n'est  pas  très-longue  a  remplir.  Tout  mar- 
chand hong  qui  aurait  acheté  le  droit  de 
porter  la  boule  bleue  peut  être  cité  à  com- 
paraître par  un  mandarin  du  grade  le  plus 
inférieur,  par  un  magistrat  possesseur  seu- 
lement d'une  boule  d'or  ou  plutôt  dorée;  et 
s'ij  est  réellement  coupable,  il  peut  être 
privé  de  son  privilège  et  châtie  avec  le 
bambou  comme  un  homme  du  peuple. 

«  C'est  un  véritable  progrès  dans  la  civi- 
lisation que  cette  supériorité,  chez  les  Chi- 
nois, de  l'autorité  civile  sur  l'autorité  mili- 
taire, supériorité  qui  fait  que  les  lettres 
l'emportent  toujours  sur  les  armes,  mal- 
gré la  manière  dont  les  Tartares  ont  obtenu 
rempire.  A  cet  égard,  on  peut  dire  que  la 
Chine  a  conquis  ses  vainqueurs.  On  voit 
souvent  marcher  a  pied  un  mandarin  mili- 
taire du  grade  le  plus  élevé,  tandis  gu'un 
officier  civil  d'un  rang  ordinaire  serait  con- 
sidéré comme  dégradé,  s'il  paraissait  autre- 
ment que  dans  une  chaise  h  quatre  porteurs. 
Les  mandarins  militaires  n'ont  pas  la  per- 
mission de  se  faire  transporter  ainsi  :  ils 
doivent  monter  a  cheval.  La  dynastie  ac- 
tuelle, pour  encourager  son  armée,  a  fondé 
des  examens,  ou  plutôt  des  épreuves  mili- 
taires, telles  que  tirer  de  l'arc,  manœuvrer 
un  coursier,  etc.  A  la  suite  de  ces  examens, 
les  candidats  sont  classés  par  catégories 
d'avancement,  comme  les  candidats  civils, 
bien  qu'ils  n'entrent  jamais  en  concurrence 
l'uu  avec  l'autre.  La  valeur  que  les  Chinois 
attachent  à  la  force  corporelle  et  à  l'adresse 
d'un  commandant,  et  le  rang  qu'ils  ac- 
cordent dans  leur  estime  à  l'arc  et  aux  flè- 
ches, semblent  prouver  clairement  que  chez 
eux  l'art  de  la  guerre  n'est  point  encore 
sorti  de  l'enfance. 

■  Tous  les  militaires  de  l'empire  sont 

.  I.  33 


Digitized  by 


403"  cm  dictp 

soumis  à  leur  tribunal  spécial  de  Péking, 
qui  lui-même  est  soumis  nui  caprices  îles 
autres  tribunaux.  Le  conseil  «les  revenus, 
par  exemple,  lui  fournit  les  fonds  néces- 
saires, et  le  conseil  des  travaux  publics,  le 
matériel  de  l'armée.  Les  meilleures  troupes 
tartares  sont  rangées  sous  huit  étendards 
jaunes,  blancs,  rouges  et  bleus,  avec  cha- 
cune de  ces  couleurs  bordée  par  l'une  des 
autres.  Le  drapeau  vert  distingue  les  troupes 
chinoises.  La  division  placée  sous  chaque 
étendard  tartare  est  forte,  dit-on,  do 
10,000  hommes;  ce  qui  donne  un  effectif  de 
8  >,000  soldats.  Il  y  a  de  plus  une  milice 
locale  dans  les  provinces;  mais  cette  troupe 
est  tellement  indisciplinée  qu'on  ne  peut 
l'employer  qu'à  un  service  de  police. 

«  Eu  y  comprenant  cette  milice,  le  nom- 
bre total  des  combattants  à  la  solde  du  gou- 
vernement a  été  estimé  700,000,  dont  la 
plupart  résident  dans  leur  district  natal , 
cultivent  la  terre  ou  suivent  d'autres  pro- 
fessions. Cette  circonstance,  dans  un  pays 
ami  de  la  paix,  reud  la  carrière  militaire  un 
objet  digne  d'envie,  parce  qu'elle  procuro  à 
un  homme  quelque  chose  au  delà  de  ses 
besoins  ordinaires.  Il  serait  inutile  de  dé- 
montrer combien  ce  système  est  peu  propre 
à  produire  de  bons  soldats;  son  inefficacité 
est  a^sez  évidente.  Les  raisons  alléguées 
par  Adam  Smith,  dans  son  troisième  volume, 
pour  prouver  la  supériorité  de  la  milice 
d'un  peuple  barbare  sur  un  peuple  civilisé, 
sont  tout  à  fait  applicables  à  la  Chine  et  à  la 
conquête  de  ce  pays  par  les  Mandchous,  qui 
n'étaient  qu'une  poignée  d'hommes. 

«  Les  missionnaires  eux-mêmes,  qui  sont 
plutôt  enclins  à  exalter  qu'à  rabaisser  le 
mérite  des  Chinois,  conviennent  de  leur 
infériorité  sous  le  rapport  militaire  :  «  Ils 
ne  sauraient,  dit  Duhalde,  être  comparable 
à  nos  troupes  d'Europe,  ni  pour  le  courage 
ni  pour  la  discipline,  et  il  e^t  aisé  de  les 
mettre  en  déroute.  Outre  cela ,  les  Chinois 
sont  naturellement  efféminés,  et  les  Tar- 
tares sont  presque  devenus  Chinois;  caria 
paix  profonde  dont  ils  jouissent  ne  les  en- 
tretient point  dans  leurs  goûts  belliqueux.  » 

«  Plusieurs  circonstances  s'opposent  à  ce 
que  la  Chine  puisse  tirer  de  sa  puissance 
militaire  tous  les  avantages  dont  elle  est 
susceptible,  par  suite  de  ses  immenses  ri- 
chesses et  de  son  énorme  population.  La 
première  est  l'orgueil  et  la  sullisance,  qui 
sont  un  obstacle  à  tout  perfectionnement 
dans  les  arts  en  général,  et  dans  celui  de  la 
guerre  eu  particulier;  la  sccDtide  est  la  ja- 
lousie qui  empêche  le  gouvernement  tartare 
d'utiliser  la  population  chinoise;  la  troi- 
sième est  la  (top  grande  supériorité  de  la 
Chine  sur  les  petits  Liais  qui  bornent  ses 
frontières.  Ces  Etats  n'osent  jamais  l'atta- 
quer, et  par  là  privent  les  soldats  chinois 
de  l'occasion  qu'ils  auraient  de  s'exercer 
et  de  faire  des  progrès  dans  la  tactique  et 
dans  le  maniement  des  armes. 

«  D'un  autre  côté,  la  longue  résistance 
des  Miao-tseu,  montagnards  sauvages  de 
l'intérieur,  et  leur  continuelle  indépendance 
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ju>qu'à  ce  jour,  attestent  la  faibl«$o  u-< 
ressources  militaires  de  l'empire  et  la  mau- 
vaise qualité  des  troupes,  qui  n'ont  jam  > 
de  combats  plus  formidables  à  engager  Sn 
contre  les  habitants  d'une  province  nkhi: 
au  désespoir  par  la  famine,  c'est-à-dr 
contre  des  ombres.  En  1832,  les  troupes  > 
Canton  furent  battues  par  les  montagnard*: 
elles  ne  rendirent  aucune  espèce  de  servi  , 
attendu  leur  manque  de  discipline  et  l'usée 
immodéré  d'opium   qu'elles  avaient  l'ait. 
Voilà  pour  l'armée  de  lerre.  Maintenant.  < 
nous  examinons  l'armée  navale ,  nous  n 
trouverons  plus  défectueuse  encore.  : 
exemplo  des  ladrones,  qui  ne  furent  rédui;- 
que  par  les  honneurs  conférés  à  leur  <h 
est  une  preuve  sulfisante  de  la  vérité 
cette  assertio  î. 

«  Les  fautes  et  les  malversations  dr<  <:;- 
liciers  chargés  des  fonds  destinés  à  acquit, 
la  solde  des  militaires  paraissent  être  f>  - 
queutes  ,  et  il  y  a  lieu  de  supposer  qui 1 
bon  nombre  de  miliciens  portés  sur  1.» 
rôles  no  sont  que  des  hommes  de  ruti  •  . 
dont  la  solde  reçoit  un  autre  emploi ,  si 
n'est  à  l'exemple ,  du  moins  à  la  nian«  - 
de  rémittent  capitaine  sir  John  Fal>i-..\ 
C'est  s;i:is  Uonle  ce  système  qui  a  valu , 
l'ambassade  de  1816  les  scènes  grolewju  ^ 
dont  elle  fui  témoin  sur  sa  route.  Lésé;  s 
île  l'empereur  ordonnaient  aux  trouf^ 
d'avoir  «  un  aspecl  imposant.  »  Or,  ai ,\ 
abords  des  villes,  eiles  voyaient  accourir 
sur  les  rives  du  lleuveuno  foule  d'indivis 
chargés  de  jaquettes  et  d'autres  accou'.rt- 
menis  attachés  sur  leur  dos.  Ces  haillon*, 
donl  ils  avaient  à  peine  eu  le  temps  de  v- 
dépouiller,  donnaient  une  espèce  de  J 
menti  à  leurs  habils  de  parade,  et  trahis- 
saient ce  secret  de  leur  première  con- 
dition. 

«  Nos  ambassades  ne  furent  accompasw  V< 
que  par  très-peu  de  soldats  à  cheval.  vM 
que  soil  aujourd'hui  le  nombre  des  cavs- 
Iters ,  on  dit  qu'ils  sont    presque  iw- 
Tartares.  11  paraît  exister  une  grande  ditf - 
rence  entre  la  solde  des  Tartares  et  cd 
des  Chinois.  Un  fantassin  de  ceux-ci  t 
reçoit  par  mois  qu'un  taèl  six  diïièoio. 
sans  riz,  tandis  qu'un  fantassin  des  fu- 
miers touche  deux  taèls  ou  environ  cir  > 
sous  par  jour ,  avec  une  portion  de  ra. 
Voici  comment  oti  peut  expliquer  cet;- 
différence.   Chaque   Tartare  qui  est  >fi 
Chine  appartient  à  son  armée  organisa 
sur  un  pied  effectif  ;  il  réside  forl  loi u  li- 
ses foyers  et  n'a  point  d'au  Ires  niojrif 
d'existence  que  ceux  que  lui  fournit  le  nit- 
lier  de  soldai.  Le  Chinois,  au  contraire 
lorsqu'il  n'est  pas  sous  les  atmes,  trou»? 
a  s'occuper  utilement  dans  la  professé 
qu'il  a  embrassée.  Ensuite  le  gourerc^- 
ment,  dans  ses  libéralités,  est  guidé  loon  1 
fois  par  la  partialité  nationale  et  par  â 
néi  e>sité  de  s'atlacber  ses  sujet»  les  ps»s 
dévoués. 

«  L'uniforme  ordinaire  au  soldat  est  uf* 
jaquette  bleue  à  revers  rouges,  ou  rou** 
bordée  de  blanc  ,  passée  sur  un  loog  ju^ 
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bien.  Le  bonnet  osi  fait  de  rallan  ou  lottos 
do  bambou  peintes  ;  il  a  une  forme  coni- 
que, et  est  à  l'épreuve  d'un  coup  de  sabre. 
I,f>  soldats  portent  quelquefois  un  autre 
bonnet  de  drap  et  de  soie  semblable  à  celui 
ijt*<;  Mandarins ,  mais  sans  boule  au  som- 
met. D'autres  sont  défendus  par  une  gros- 
sier»? armure  de  drap  à  boulon  de  métal  qui 
df ■sef»n«i  comme  une  tunique.  Le  casque  est 
(!f>  fer;  il  ressemble  à  un  entonnoir  ren- 
r.-rsé ,  et  porte  au  sommet,  une  pointe  à 
\.v]\)o\W'  est  attachée  une  loutre  do  soie  ou 
<k-  rrins  de  cheval. 

«  Los  armes  principales  de  la  cavalerie 
sont  l'are  et  la  flèche.  L'arc  est  un  bois 
flexible  et  en  corne;  la  corde  est  en  soie 
fortement  tordue.  La  force  de  ces  arcs 
sYstime ,  d'après  le  poids  nécessaire  pour 
le*  bander  (il  varie  depuis  quatre-vingts 
pieds  jusqu'à  cent  livres);  lorsqu'on  tire,  la 
cor  le  est  tenue  derrière  un  anneau  de  pierre 
'  il  d'agate  placé  au  pouce  de  la  main  droite, 
'j-nl  la  première  phalange  e>t  inclinée  et 
maintenue  dans  celle  position  par  la  pha- 
l.inj;»)  médiante  du  doigt  indicateur  qui  est 
appuyée  sur  elle.  Leurs  épées  sont,  en 
général,  très-mal  faites;  ils  les  préfèrent 
^pendant  à  leurs  rouets  à  mèche  ;  c'est 
sans  doute  parce  que  ces  derniers  ne  sont 
pas  meilleurs  ;  ils  ont  aussi  des  boucliers 
fabriqués  avec  du  ration,  tourné  en  spirale 
autour  du  centre. 

»  Pour  ce  qui  concerne  l'artillerie.  Du- 
h  Ile  romarque  avec  quelque  apparence 
tii-  raison  ,  que ,  bien  que  l'usage  de  la  pou- 
i!n- soit  fort  ancien  en  Chine,  celui  de  l'ar- 
iilk'rie  y  est  tout  moderne.  Il  est  positif 
'fj'en  1621 .  la  ville  de  Macao  fut  invitée  à 
envoyer  trois  pièces  de  canon  à  Péking  avec 
les  hommes  pour  les  servir,  atin  de  les 
apposer  aui  Ta r tares  ;  il  est  également 
îtrtain  que  sous  le  dernier  empereur  de  la 
lynastie  chinoise,  vers  l'an  163G,  à  l'épo- 
•u  les  Mandchous  menaçaient  la  Chine , 
Empereur  pria  les  Jésuites  de  Péking  d'ap- 
■rendre  à  son  peuple  l'art  de  fondre  les 
'nions.  Le  plus  habile  dans  cet  art  fut  le 
m.-içux  Ferdinand  Vcrbiest,  sous  l'ins- 
'ection  duquel  plusieurs  centaines  de 
'«éces  d'artilleries  furent  coulées  pour 
'empereur  tarlaro  Kang-hi ,  vers  la  fin 
u  xvir  siècle. 

•  Le  plus  haut  grade  militaire  est  celui  de 
ùang-kiun ,  ou  général  tartare.  C'est  un 

lang-kiun  qui  commande  les  troupes  ré- 
ulières  de  la  province  de  Canton.  Ce  poste 
e  peut  jamais  être  rempli  par  un  Chinois  , 
wis  un  Chinois  peut  occuper  un  poste 
•condaire.  Au-dessous  de  ces  chefs  supé- 
?urs  sont  des  olliciers  subordonnés ,  pro- 
ius  régulièrement  depuis  lo  grade  le  plus 
ïs,  selon  leur  force  physique  et  leur  adresse 
tirer  de  l'arc,  jointes  ù  l'activité  et  au  zèle 
ti'ils  déploient,  en  cas  de  dissensions  inles- 
ncs  ou  de  révoltes.  11  est  un  fait  assez  eu- 
eux  que  nous  ne  devons  point  passer  sous 
lence,  c'est  que  tous  sont  fréquemment  pas- 
bles  do  chAUments  corporels  et  de  la  peine 
ï  la  caugue  ,  espèce  de  pilori  mobile  qui 
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consiste  en  un  gros  châssis  de  bois  ptsant 
souvent  cent  livres  ,  dans  lequel  sont  pra- 
tiqués des  trous  pour  la  tête  et  |>our  les 
mains.  Un  certain  nombre  de  coups  do 
fouet  et  l'exposition  sont  les  singuliers 
moyens  employés  pour  avancer  l'esprit 
militaire  des  olliciers  supérieurs.  Il  faut 
remarquer  qu'un  courage  audacieux  n'est 
point  considéré  comme  un  mérite  dans  la 
tactique  chinoise;  cette  maxime  lo  prouve  : 
«  Les  soldats  téméraires  et  arrogants  doi- 
«  vent  être  défaits.  » 

«  Le  propre  de  leur  stratégie  est  une  ex- 
trême circonspection  unie  a  beaucoup  do 
ruse  et  môme  à  beaucoup  do  perlidie; 
aussi  on  compterait  sans  son  bote  si ,  après 
avoir  conclu  un  traité  avec  un  général 
chinois,  on  s'attendait  à  ce  qu'il  remplit 
tous  ses  engagements.  » 

M.  Davis  examine  ensuite  avec  détail  le 
Code  pénal,  c'est-à-dire  la  principale  loi  de 
la  Chine ,  code  qui  a  été  traduit  en  anglais 
par  Sjaunton  et  en  français  sur  la  version 
anglaise.  Ce  Code  offre  en  effet  l'image  par- 
faite de  la  société  chinoise.  11  se  distingue 
de  tous  les  autres  livres  du  même  genre  do 
l'Orient  par  les  qualités  que  l'on  rencontre 
ordinairement  dans  les  législations  occi- 
dentales. Il  est  très-clair,  très-simple  et 
très-bref. 

*  C'est  une  collection  de  règlements 
clairs,  concis  et  positifs,  empreints  d'un 
jugement  pratique,  d'un  bon  sens  euro- 
péen ,  et  qui ,  s  ils  ne  sont  pas  conformes  à 
nos  mœurs  et  à  nos  idées ,  du  moins  s'en 
rapprochent  beaucoup  plus  que  les  codes 
de  la  plupart  des  autres  nations.  » 

Ses  défauts  sont,  jusqu'à  un  certain  point, 
ceux  de  l'état  de  la  société  en  Chine  à  l'é- 
poque où  il  fut  conçu.  «  Ils  consistent  d'a- 
bord dans  l'iutervenlion  trop  constante  do 
la  loi ,  pour  les  cas  où  l'on  devrait  laisser 
agir  une  autre  autorité.  Cette  intervention 
perpétuelle  de  la  loi  dans  les  actes  do 
vertu  a  l'inconvénient  très-grave  de  dimi- 
nuer l'attrait  qu'ils  peuvent  offrir  à  l'acti- 
vité humaine ,  en  les  présentant  comme 
obligatoires,  comme  forcés.  C'est  en  rai- 
sonnant de  cette  manière  qu'on  a  blâmé 
nos  lois  sur  les  pauvres,  parcj  qu'elles 
imposent  la  charité.  Les  Chinois  ont  étendu 
leurs  dispositions  jusqu'au  delà  de  la  vie; 
car  l'homme,  convaincu  de  no  point  visiter 
de  temps  à  autre  les  tombts  de  ses  ancêtres  , 
encourt  une  punition.  Un  second  défaut 
que  nous  ne  devons  pas  oublier  de  relever, 
est  le  soin  excessif  avec  lequel  on  établit 
des  règlements  sociaux  pour  toutes  les 
nuances  possibles  qui  peuvent  distinguer 
un  cas  d'un  autre  :  C'est  l'opposé  de  la 
maxime  européenne  :  De  minimis  non  curât 
lex.  Les  Chinois ,  à  cet  égard ,  suivent  de 
près  les  instituts  hindous  de  Manou  ,  qui 
contiennent  des  règles  pour  quelques  cir- 
constances rares  et  singulières.  Par  exemple, 
l'héritage  d'un  tils  représentant  un  nombre 
entier,  et  celui  d'une  lille,  la  moitié  de  ce 
nombre,  il  y  a,  selon  eux  ,  une  sagacité 
toute  particulière  à  établir  que  (a  portion 
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d'un  hermaphrodite  doit  être  la  moitié  de 
l'une  et  la  moitié  de  l'autre ,  ou  de  trois 
quarts.  Un  troisième  inconvéuient  est  la 
crainte  jalouse,  manifestée  quelquefois  par  le 
gouvernement,  que  les  juges  ne  se  trouvas- 
sent empêchés  d'exécuter  ses  ordres  par  la 
trop  grande  clarté  des  lois  qui  ne  leur  per- 
mettrait pas  de  concevoir  le  moindre  doute , 
lorsque  ces  mêmes  ordres  s'écartent  de 
l'esprit  du  code;  de  là  ces  vagues  généra- 
lités qui  tendent  à  annuler  les  avantages  du 
code  écrit  :  «  Quiconque  est  coupable  de 
mener  une  conduite  inconvenante  et  con- 
traire à  l'esprit  des  lois,  sans  avoir  toutefois 
violé  un  article  spécial ,  sera  passible  de 
quarante  coups  pour  le  moins;  mais  si  Vin- 
convenance  est  d'une  nature  grave ,  il  rece- 
vra quatre-vingts  coups.  »  Les  Chinois 
peuvent  dire ,  a  bon  droit,  qu'il  est  difficile 
d'échapper  aux  griffes  de  la  loi. 

m  Du  autre  trait  du  code  criminel ,  égale- 
ment inséparable  de  la  nature  du  gouver- 
nement sous  lequel  il  a  été  créé  ,  c  est  l'in- 
justice et  la  barbarie  vraiment  impitoyables 
qui  marquent  toutes  ses  dispositions  con- 
cernant le  crime  de  haute  trahison.  Rien 
ne  montre  mieux ,  peut-être  la  différence 
qui  existe  entre  le  despotisme  et  la  liberté 
que  le  contraste  entre  la  loi  chinoise  et  la 
nôtre  en  matière  de  lèse-majesté.  En  Chine, 
toute  espèce  défaveur,  d'avantages  ou  de 
protections ,  accordés  aux  criminels  qui 
ont  encouru  la  peine  capitale  pour  des 
crimes  ordinaires,  est  refusée  au  traître.  En 
Angleterre  celui-ci  a  toute  la  sauvegarde 
possible.  On  sait  que  chez  nous  le  prison- 
nier doit  recevoir ,  dix  jours  au  moins  avant 
son  procès,  une  copie  de  l'acte  d'accusation,  la 
liste  des  témoins  et  celle  des  membres  ;du 
jury.  Il  (  eut  exercer  jusqu'à  trente-cinq 
récusations  ;  il  ne  peut  être  convaincu  par 
moins  do  deux  témoins  légaux  ;  il  a  toujours 
la  faculté  de  choisir  un  défenseur.  En  Chine, 
il  n'y  o  pas  de  plus  légères  circonstances 
atténuante»  mentionnées  dans  le  code,  qui 
ne  soit  suivie  de  cette  restriction  ,  excepté 
dans  le  cas  de  haute  trahison.  La  faible 
protection  accordée  au  prévenu  ne  peut  êiro 
mise  eu  parallèle  qu'avec  la  barbarie  du 
châtiment  (comme  dans  tous  les  autres 
Etats  absolus);  la  famille  inuoeentedu  cou- 
pable est  vouée  à  la  mort.  Eu  1803,  un 
homme  qui  avait  voulu  attenter  à  la  vie  de 
l'empereur  fut  condamné  à  souffrir  une 
mon  lente  ,  et  ses  tils  «  en  bas  âge,  »  à  être 
étranglés.  En  remontant  jusqu'à  l'origino 
patriarcale  du  gouvernement,  les  Chinois 
font  dériver  la  sanction  de  cette  loi  sur  la 
trahison  de  leurs  livres  sacrés ,  qui  enjoi- 
gnent à  un  ûls  de  poursuivre  à  outrance 
l'auteur  de  la  mort  de  son  père  Confucius 
lui-même  dit  :  «  Ne  pas  vivre  sous  le  même 
«  ciel  que  I'assa6sin  de  son  père.  *  L'extension 
de  cette  règle  jusqu'au  souverain  parait 
toute  naturelle  aux  Chinois. 

«  L'ordre  du  Code  pénal  est  extrêmement 
lucide  et  méthodique.  La  première  division 
est  composée  principalement  de  déliniiious 
géuérales  et  d'explications  relatives  à  tout 


le  code;  et  les  six  suivantes,  qui  constituent 
le  corps  de  l'ouvrage,  correspondent  eiac- 
lemenl  aux  six  conseils  suprêmes  ou  tribu, 
naux  de  Péking  ;  ils  contiennent  en  effet 
le  détail  de  leurs  attributions  et  de  leurs 
devoirs  respectifs.  Voici  le  sommaire  do 
ces  six  divisions  : 

•  La  division  concernant  Vadminiitratm 
des  emplois  civils  comprend  un  premiers 
tribunaux  déjà  mentionnés  sous  le  nom  de 
«  conseil  des  nominations  officielles.  ■  Les 
deux  livres  qui  la  composent  traitent,  1*  di 
système  du  gouvernement  ;  2*  de  la  col- 
duite  des  fonctionnaires  publics. 

■  La  seconde  division  comprend  les  /«m  fit- 
cales  et  statistiques,  et  correspond  au  couset! 
des  revenus  à  Péking  Ces  sept  livres  traitai, 
1*  de  l'enrôlement  du  peuple  ;  2*  des  terret 
et  ténemenls  ;  3*  du  mariage  (sous  la  pomi 
de  vue  de  statistique)  ;  km  de  la  propriété 
publique;  5*  des  impôts  et  des  douanes; 
G*  de  la  propriété  privée  ;  V  des  ventes  et 
des  marchés. 

«  La  troisième  division,  qui  est  celle  des 
lois  rituelles  ,  se  rapporte  nécessairement 
aux  tribunaux  des  rites  et  des  cérémonies; 
les  deux  livres  dont  elle  est  comioséo  trai- 
tent, V  des  rites  sacrés  ;  2*  des  diverses 
observances. 

m  La  division  qui  comprend  les  lois  *uV 
taires,  concerne  le  tribunal  de  la  guerre,  ou 
conseil  militaire,  et  renferme  cinq  livres  : 
1*  la  défense  du  palais  impérial  ;  2*  la  disci- 
pline de  l'armée  ;  3*  la  garde  des  frontiè- 
res ;  h?  les  chevaux  et  bêtes  de  somme  des 
soldats  ;  5*  les  courriers  et  postes  publics. 

«  La  cinquième  division,  qui  est  la  plus 
considérable,  embrasse  les  lois  criminelle*, 
et  concerne  «  le  tribunal  des  châtiments;  > 
elle  est  composée  de  onze  livres.  Les  prin- 
cipaux chapitres  traitent  des  matières  sui- 
vantes :  trahisons,  vols  et  larcins  ,  meurtres 
et  homicides,  procédure  criminelle,  trou- 
bles graves,  querelles  et  combats,  incen- 
dies. 

«  La  dernièrodi  vision  du  Code  règle  les  tra- 
vaux publics  et  regarde  le  conseil  spécial  de 
Péking.  Celte  diviiion  ne  contient  quedeui 
livres  :  !•  des  éditices  publics  ;  2"  des  rou- 
tes publiques. 

«  Quant  aux  peines  aestinées  à  donner  di 
la  force  à  ces  diverses  lois,  il  est  à  reroir- 
quer  que  des  notions  fort  inexactes  se  sort 
accréditées  sur  le  caprice  et  la  cruauté  ar* 
lesquels  on  l«s  applique  aux  criminels; 
quelques  dessins  grossiers,  vendus  à  Cto- 
ton  et  tigurant  les  tourments  des  daim  • 
dans  l'enfer  des  bouddhistes,  ont  été  trr*» 
sottement  désignés  comme  des  représesk- 
tions  de  supplices  chinois.  La  première  di- 
vision du  Code  renferme  une  définition  très- 
exacte  de  toutes  les  peines  légales,  y  eue- 
pris  celle  de  la  torture  pour  arracher  ** 
aveux.  L'histoire  rapporte  les  inventa 
cruelles  imaginées  par  divers  tyrans  am«- 
rieurement  à  la  formation  d'un  cod«  écn. 
mais  cette  particularité  a  été  comujue*  1 
une  foule  d  autres  pays. 

«  L'instrument  de  punition  le  plus  o*W 
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est  lu  bambou,  dont  les  ptoporlions  ont  été 
minutieusement  tixées.  Le  nombre  de  coups 
infligés  gradatim  pour  chaque  délit»  est 
l'objet  d  une  échelle  de  pro|K>rlion  pour 
lous  le*  degrés  du  crime  ;  et  comme  ce  châ- 
timent est  très-souvent  commué  en  une 
amende  ou  autrement»  il  s'ensuit  que  la 
quantité  apparente  des  flagellations  est 
beaucoup  plus  grande  que  dans  la  réalité. 
On  petit  cylindre  creux,  plein  de  chevilles 
en  bois,  est  placé  devant  lu  juge,  et,  selon 
li  nature  du  délit,  il  en  prend  un  certain 
nombre  et  les  jette  sur  ie  plancher  de  la 
mur.  Elles  sont  ramassées  par  les  gens  de 
service,  et  Ton  inflige  nominalement  cinq 
coups,  mais  conformément  à  cette  maxime 
chinoise  :  Lorsqu'on  fait  des  lois,  la  rt- 
gtuwr  est  nécessaire,,  et  lorsqu'on  les  exécute, 
la  miséricorde  ne  l'est  pas  moins. 

■  Le  châtiment  qui  vient  ensuite  est  le 
kia,  ou  cangue,  que  l'on  a  appelé  le  collier 
de  bois;  c'est  une  espèce  de  pilori  mobile 
dans  lequel  le  prisonnier  est  enfermé,  avec 
son  délit  écrit  dessus.  On  le  laisse  ainsi 
chargé  de  ce  lourd  fardeau  pendant  quel- 
quefois un  mois  ;  et  comme  il  ne  peut  por- 
ter ses  mains  h  sa  bouche,  il  faut  qu'on  lui 
donne  à  manger.  Après  cette  punition  vient 
le  bannissement  temporaire  à  une  distance 
qui  n'excède  pas  cinquante  lieues;  puis 
ensuite  l'exil  au  delà  de  la  frontière,  soit  à 
temps,  soit  à  perpétuité.  Les  Tartares  sont 
puni»  d'un  nombre  de  coups  qui  égale  celui 
distribué  aux  Chinois;  mais  au  lieu  d'être 
frappés  avec  un  bambou,  c'est  avec  un  fouet. 
Haas  les  cas  ordinaires,  on  leur  applique  la 
cangue  en  place  de  l'exil. 

*  Les  trois  peines  capitales  sont  :  1°  la 
strangulation  ;  2"  pour  de  plus  grands  cri- 
mes, la  décollation  ;  3*  pour  la  trahison,  le 
parricide,  le  sacrilège,  etc.,  le  mode  d'exé- 
cution appelé  ling-tchi,  ou  mort  ignominieuse 
ti  lente,  que  les  Européens  ont  nommé  un 
l  eu  inexactement  Tac/ion  de  couper  en  dix 
Mille  morceaux.  Les  têtes  des  voleurs  et  des 
'Meurtriers  sont  exposées  publiquement  dans 
une  cage  suspendue  à  une  perche. 

•  Le  système  pénitentiaire  des  Chinois 
est  extrêmement  sévère;  et  comme  il 
n'existe  point  la-bas  d'acte  tVhabeas  corpus, 
il  arrive  souvent  que  les  détentions  sont  in- 
définiment prolongées.  Rien  ne  contribue 
plus  à  détourner  du  crime  que  la  perspective 
d'un  emprisonnement  dans  ces  affreux  ca- 
chots que  les  Chinois  appellent  emphati- 
quement ti-yo,  ou  enfer.  La  situation  du 
détenu  y  est  d'autant  plus  cruelle  qu'il  est 
solitaire. 

«  Les  femmes,  dans  les  cas  ordinaires, 
.unissent  du  privilège  d'être  placées  sous  la 
^ardo  do  leurs  plus  proches  parents,  qui  ré- 
pondent d'elles  sur  leurs  tètes.  C'est  ainsi 
qu'elles  échappent  au  danger  do  devenir 
Micore  plus  vicieuses  dans  les  prisons.  Le 
noveu  légal  de  torture,  pour  arracher  des 
veux,  est  de  presser  les  ongles  ou  les  doigts 
utre  trois  bâtons  attachés  triangulairement. 
>n  ne  serre  les  ongles  qu'aux  hommes.  Le 
cruicut  n'est  jamais  exigé,  ni  même  ad- 
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mis  en  justice  ;  mais  les  châtiments  les 
plus  sévères  sont  infligés  aux  faux  té- 
moins. 

■  L'iit/rodurfîon  du  Code  parle  de  classes 
privilégiées,  dont  les  membres  ne  peuvent 
être  punis  sans  qu'on  en  réfère  à  l'empe- 
reur. < 

«  Par  classes  privilégiées,  on  entend  les  pa- 
rents du  souverain,  ou  les  hauts  fonction- 
naires publics  ;  mais  l'exemption  dont  ils 
jouisseut  leur  est  retirée  en  cas  de  haute 
trahison.  Toutes  les  fois  que  le  crime  com- 
mis n'ontratne  pas  la  peine  capitale,  le  cou- 
pable, s'il  a  moins  de  quinze  ans,  ou  plus 
de  soixante-dix,  peut  se  rédimer  du  châti- 
ment moyennant  une  amende.  Une  espèce 
de  témoignage  du  roi  est  reçu,  dans  les  cas 
de  larcin  et  de  vol,  afin  de  tâcher  do  recou- 
vrer les  biens  enlevés.  Pour  atteindre  eu 
but,  on  offre  quelquefois  au  coupable  plus 
qu'un  simple  pardon;  et  le  complice  qui 
fait  des  révélations  a  droit  à  la  récompense 
attachée  à  la  découverte  des  criminels.  La 
loi,  dans  la  plupart  des  cas,  établit  une  dif- 
férence entre  les  principaux  auteurs  et  leurs 
complices  avant  le  crime;  elle  punit  ces 
derniers  moins  sévèrement  que  les  autres; 
et,  à  cet  égard,  elle  s'écarte  de  notre  propre 
système,  qui  consiste  à  punir  les  complices 
avant  le  crime,  comme  principaux  auteurs, 
et  après  le  crime  comme  non-révélateurs. 
Dans  le  crime  de  haute  trahison,  la  loi  chi- 
noise frappe  indistinctement  les  principaux 
auteurs,  leurs  complices  et  leurs  parents 
innocents.  Toutes  les  fois  qu'il  ne  s'agit 
point  de  garantir  la  sûreté  de  l'empereur  ou 
celle  de  l'empire,  ce  code  est  empreint 
d'un  caractère  de  douceur  et  de  mansuétude 
assez  marquée.  Dans  le  but,  par  exemple, 
de  resserrer  les  liens  de  la  famille  et  ceux 
de  la  domesticité,  il  est  dit  que  les  parents 
et  les  serviteurs  vivant  sous  le  même  toit 
seront,  dans  les  cas  ordinaires,  tenus  pour 
innocents  lors  même  qu'ils  auraient  facilité 
l'évasion  de  leurs  parents  ou  do  leurs  maî- 
tres, ou  caché  leur  délit.  Cette  disposition 
fut  établie  sans  doute  en  conformité  du 
précepte  de  Confucius  :  Le  père  peut  cacher 
les  fautes  de  ton  fils,  et  le  fils  celtes  de  son  pire  : 
il  y  a  do  ta  droiture  à  agir  ainsi.  {Hia-lun, 
ch.  13.) 

«  Il  est  dit  que  tous  les  particuliers  qui 
seront  capables  d'expliquer  la  nature  ou  de 
comprendre  le  but  des  lois,  obtiendront  lu 
pardon  des  délits  qu'ils  auront  pu  commettre 
involontairement,  par  accident  et  non  par 
méchanceté,  ou  qui  ne  leur  sont  imputables 
que  par  la  faute  des  autres,  pourvu  que  ce 
soit  la  première  fois,  et  qu'il  ne  s'y  joigne 
aucun  acte  de  trahison  ni  de  rébellion.  Uno 
parlio  considérable  de  la  sixième  division 
établit  des  règles  de  justice  pour  l'exécu- 
tion des  châtiments  légaux  et  la  sécurité 
des  individus.  Des  peines  sont  infligées  aux 
officiers  du  gouvernement  pour  détention 
arbitraire,  pour  retard  dans  I  administration 
do  la  justice,  pour  cruauté,  etc.  On  accorde 
à  ceux  qui  oui  commis  du  très-minimes 
délits  le  pmilége  de  recouvrer  la  liberté  en 
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fournissant  une  caution.  Il  est  défendu  de 
mettre  &  la  torture  les  individus  qui  ont 
atteint  leur  soixante-dixième  année,  par 
commisération  pour  leur  âge  avancé;  ceux 
qui  n'ont  que  quinze  ans,  par  indulgence 
pour  leur  jeunesse,  et  ceux  qui  ont  une 
infirmité  permanente,  par  pitié  pour  leurs 
souffrances.  Les  femmes  ne  peuvent  jamais 
être  emprisonnées,  excepté  dans  les  seuls 
cas  d'adullère  ou  de  crime  emportant  la 
peine  capitale.  La  torture  et  la  mort  ne  doi- 
vent être  infligées  à  une  femme  enceinte 
que  cent  jours  après  son  incarcération, 
sans  doute  à  cause  de  l'enfant. 

x  La  condition  des  esclaves,  en  Chine, 
est  surtout  marquée  par  l'absence  des 
droits  et  des  immunités  appartenant  aux  su- 
jets ordinaires.  La  loi  s'occupe  moins  des 
premiers  et  Jes  protège  moins  que  leurs 
maîtres.  Tout  délit  est  aggravé  ou  diminué, 
selon  qu'il  n  été  commis  par  un  esclave  au 
préjudice  d'un  .homme  libre,  et  vice  versa. 
L'esclave  qui  tue  son  maître  est  puni  d'une 
mort  lente ,  son  crimo  étant  considéré 
commo  une  petite  trahison,  tandis  que  le 
maître  qui  tue  son  esclave  n'est  môme  pas 
puni  de  la  peine  capitale  simple.  L'histoire 
prouve  qu'anciennement  il  en  était  de  môme 
en  Europe.  Il  paraît  que,  pour  certaines 
infractions  aux  lois,  toute  une  famille  peut 
être  condamnée  à  l'esclavage;  c'est  du  moins 
ce  qui  résulte  de  la  section  c\l  du  Code  pé- 
nal. Le  gouvernement  requiert  fréquem- 
ment des  gens  pauvres  un  service  person- 
nel, comme  une  espèce  de  taxe,  sur  ceux 
qui  n'ont  que  leur  travail  à  donner.  Cet  im- 
pôt fait  naître  beaucoup  d'abus,  parce  qu'il 
est  basé  sur  des  dispositions  trop  vagues. 
Aussi,  plus  d'une  fois,  les  membres  de  nos 
deux  ambassades  ont-ils  regretté  d'être  la 
cause  innocente  des  mauvais  traitements 
que  les  mandarins  faisaient  subir  a  des  mal- 
heureux obligés  de  draguer  leurs  bateaux. 

«  Le  vol  à  main  armée  est  puni  de  mort, 
quelque  minime  que  so.it  la  valeur  do  l'ob- 
jet dérobé;  celui  qui  tuo  le  malfaiteur,  qui 
cherchait  à  pénétrer  dans  sa  maison,  com- 
met un  homicide  réputé  excusable.  L'avis 
donné  par  les  Anglais  aux  autorités  do  Macao, 
quMIs  avaient  connaissance  de  cette  loi  et 
qu'ils  étaient  disposés  a  en  prendre  avan- 
tage, les  préserva  des  vols  nocturnes  aux- 

Ïuels  ils  avaient  été  exposés  jusqu'alors, 
e  simple  vol  est  puni  du  bambou  et  de 
l'exil,  h  une  distance  plus  ou  moins  longue, 
suivant  la  valeur  de  l'objet  détourné  ;  il  y  a 
Jieu  de  croire  quo  la  mort  n'est  jamais  in- 
fligée. Le  vol  entre  pioches  parents  est 
puni  moins  sévèrement.  Sir  George  Slaun- 
ton  pense  que  c'est  parce  quo  le  voleur 
dans  ce  cas  ne  fait  qu'anticiper  sur  sa  part 
d'héritage;  ce  qui  semblerait  confirmer  cette 
opinion,  c'est  que  plus  la  parenté  est  éloi- 
gnée et  plus  le  voleur  est  puni,  moins  sévè- 
rement pouitint  que  le  vol  ordinaire.  Il  en 
est  autrement  en  Europe,  car  le  vo  domesti- 
que nous  paraît,  avec  raison,  trahir  tout  à  la 
lois  une  confiance  nécessaire  et  violer  le 
droit  de  uronriélé. 


tAlRK  cm  toc 

«  La  loi  chinoise  sur  l'homicide  est  d'au- 
tant  plus  intéressante  pour  nous,  qu'elle  a 
été  appliquée  à  Canton,  à  plusieurs  sujets 
britanniques.  Par  suite  de  son  amour  p»ur 
l'ordre  et  de  son  horreur  pour  le  tumulte. 
In  code  national  traite  les  émeutes  avec  une 
sévérité  extraordinaire. 

«  Un  homicide  commis  dans  un  trouble 
et  avec  une  arme  ordinaire,  quelle  qu'ait 
été  l'intentiou  de  son  auteur,  est  puni  de  h 
strangulation;  l'homicide  purement  acci- 
dentel, c'est-à-dire  qui  n'a  été  commis  m 
pendant  les  troubles,  ni  avue  une  arme, 
n'est  puni  que  d'une  auiende  d'environ 
i  livres  sterling,  payable  au  profit  des  pa- 
rents de  la  victime. 

«  Pour  ce  qui  regarde  les  émeutes,  il  e>i 
bon  de  remarquer  que  l'on  a  posé  drs  limi- 
tes à  l'étendue  de  la  responsabilité,  dai.s  le 
cas  où  l'homicide  n'a  pas  été  piéuieditë. 
Lorsqu'on  a  blessé  quelqu'un  seulement 
avec  les  mains  ou  avec  un  bâton,  la  durée 
de  la  responsabilité  est  de  vingt  jours,  pa»e 
lesquels,  si  le  malade  meurt,  ou  n'rucourl 
plus  la  peine  capitale.  Si  l'on  a  fait  rn^e 
d'un  instrument  tranchant,  do  feu  ou  JVau 
bouillante,  la  durée  de  la  responsabilité  est 
de  trente  jours  ;  si  on  a  eu  le  malheur  d'oc- 
casionner quelques  fractures  ou  des  bles- 
sures trop  graves,  cinquante  jours. 

a  Les  pères  ont  virtuellement  droit  de 
vie  et  de  mort  sur  leurs  enfants,  car  s'ils  les 
tuent,  même  avec  préméditation,  ils  ne  son' 
passibles  que  do  la  peine  du  bambou,  «t 
-l'une  année  de  bannissement  ;  mais  s'il) 
ont  été  frappés  les  premiers,  ils  n'encou- 
rent aucun  châtiment,  La  loi  chinois- 
comme  celle  de  Moïse  [txod.  xxt).  pro- 
nonce la  peine  de  mort  contre  les  crilani> 
(lui  frappent  leurs  parents. Dans  la  pratique, 
il  ne  parait  pas  que  le  moindre  incou««- 
nient  résulte  de  ce  pouvoir  absolu  «oui 
aux  pères  de  familles. 

a  La  loi  se  montre  si  désireuse  de  ma  u- 
tenir  l'ordre  et  de  prévenir  jusqu'à  la  |>osm- 
bililé  de  l'homicide  par  suite  de  querelles 
qu'un  châtiment  est  infligé  à  ceus  qoi  eM 
frappé  leurs  semblables  avec  la  main  ou  If 
pied  ;  ce  délit  n'est  pas  considéré  coiuan- 
une  offense  personnelle,  mais  comme  t» 
délit  public.  Cette  particularité  explique, 
dans  beaucoup  de  cas,  pourquoi  deux  Chi- 
nois qui  se  disputent  vocifèrent  de  parte* 
d'autres  et  s'accablent  de  reproches  et  d*r> 
jures,  pendant  un  temps  infini,  sansjanu» 
se  toucher.  Dans  ces  sortes  d'occasions 
l'ancien  du  village  ou  du  district  (tous  deui 
sont  divisés  en  décuries  et  en  centurie, 
interpose  souvent  son  autorité  et  rétablit  U 
paix,  avec  d'autant  plus  de  zèlj  qu'il  eo«» 
responsable. 

■  La  loi  condamne  aussi  les  eipressioe* 
outrageantes,  parce  qu'elles  tendent  à  p^ 
duire  des  querelles  et  du  tumulte,  eu, 
comme  dit  la  loi  anglaise  contre  le  libeaf. 
parce  qu'elle  tend  à  troubler  la  pai*d*m* 

Noos  terminons  nos  citations  de  IW 
vrage  de  M.  Davis  par  ce  qu'il  dit,  sur  im- 
plication du  code  pénal  aux  Tupptti  ••■ 
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créanciers  el  «les  débiteur*.  «  La  loi  accorde 
UOdélsj  passé  lequel  le  débiteur  est  passible 
du  bambou,  s'il  n'a  point  acquitté le  montant 
de  ses  obligations;  quelquefois  un  créan- 
cier  s'établit  avec  sa  Camille  chez  son  déh  - 
leur;  pourvu  qu'il  agisse  sans  violence,  sans 
exciter  du  tumulte,  l'autorité  le  laisse  faire 
et  n'intervient  point.  Un  des  marchands  hong 
iii>o!vable  eut  à  entretenir  de  cette  manière 
plusieurs  de  ses  créanciers  cbinois,  jus- 
qu'au moment  où  dis  Européens,  qui 
avaient  aussi  des  réclamations  à  exercer 
contre  lui,  le  firent  exiler  en  Tartarie  :  c'est 
une  chose  plus  grave  de  devoir  à  un  élran- 
.  r  qu'à  un  citoyen.  La  raison  de  cette  dif- 
lérence  ne  provient  pas  d'un  sentiment  de 
justice;  elle  est  uniquement  motivée  par  le 
désir  qu'éprouve  le  gouvernement  d'éviter 
lc>  réclamations  des  étrangers.  » 

Depuis  la  grande  persécution  qui  a  chassé 
les  Européens  de  la  Chine,  ceux-ci  n'exer- 
nieni  avec  cet  empire  que  de  faibles  rela- 
tions commercial;»."».  Les  Portugais  avaient 
conservé  le  i>etit  port  de  Macao,  el  te  com- 
merce, des  Européens  en  général  avait  été 
'imité  à  la  ville  do  Canton.  Une  petite  co- 
lonie de  Cosaques  faits  prisonniers  et  établie 
i  Pékin  g,  fournirent  à  la  Russie  le  prétexte 
ifenvoyer  une  ambassade  annuelle  dans  cette 
*ille.  De  courageux  missionnaires  catholi- 
ques ne  cessaient  d'ailleurs  lie  pénétrer 
dans  l'empire  et  d'y  prêcher  l'Evangile  au 
>nx  des  grands  périls.  L'opium,  que  depuis 
s  quinze  dernières  années  du  siècle  passé, 
I compagnie  anglaise  des  Indes  orientales 
introduisait  en  Chine  en  échange  du  thé 
•ju'elle  en  exportait,  fut  cause,  en  provoquant 
rotin  une  guerre  entre  la  Chine  et  l'Angle- 
terre, de  relations  plus  suiviesentre  les  Clii- 

i*  et  les  nations  maritimes  européennes. 
Otle  guerre  élail  d'ailleurs  ;  allaitement 
injuste  de  lu  part  des  Anglais,  car  elle  fut 
motivée  uniquement  sur  la  prohibition  faite 
par  l'empereur  d'introduire  l'opium,  qui 
devenait  d'un  usage  de  plus  en  plus  général 
Mi  Chine,  et  produisait  les  effets  les  pins 
déplorables  sur  lu  population.  La  saisie,  en 
ISi'J,  d'une  giaude  quantité  de  caisses  d'o- 
l'iuin  appartenant  à  des  négociants  anglais, 
lut  la  cause  immédiate  de  la  guerre.  Dans 
celte  guerre  se  manifesta  d'une  manière 
évidente  l'infériorité  Crème  de  la  Chine, 
el  l'impossibilité  où  elle  était  de  se  défen- 
dre vis-à-vis  du  plus  faible  corps  européen. 
Après  que  les  Anglais  curent  occupé  plu- 
sieurs îles,  et  dévasté,  en  18V)  et  18*1,  plu- 
sieurs ports,  les  Anglais  s'avancèrent  jus- 
qu'à Nankin.  L'empereur  de  la  Chine  comprit 
alors  qu'il  fallait  céder,  et  la  paix  fut  con- 
clue à  Nankin  en  18'»2.  Par  ce  traité  l'An- 
gleterre obtenait  l'île  de  Hong-Kong,  faisait 
indemniser  ses  négociants  et  ouviail  qualro 
ports  nouveaux  au  commerce  européen.  Il 
paraissait  assez  clairement  que  tel  avait  été 
le  principal  but  do  cette  guerre;  car  les  An- 
glais n'exigeaient  pas  que  la  prohibition  de 
(opium  lui  levée,  la  contrebande  leur  per- 
mettant de  continuer  les  expéditions  rte 
cette  marchandise,  maigre  toutes  les  dé« 
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Censés  des  autorités  chinoises.  Peu  après 
In  France  obtint  par  un  traité  signés  en  18Vi, 
des  avantages  ana'ogucs  à  ceux  de  l'Angle- 
terre et  de  plus  la  levée  des  mesures  péna- 
les portées  contre  les  Chrétiens.  Malheureu- 
sement de  nouveaux  martyrs  ont  prouvé 
depuis  que  l'édit  impérial  publié  à  ce  sujet 
n'est  que  très-imparfaitement  exécuté. 

L'empereur  Tao-k\>ang,  qui  régnait  en 
Chine,  depuis  trente  années,  mourut  eu 
1850,  et  eut  pour  successeur  son  fils Y-Ching 
assez  jeune  encore,  et  qui  a,  dès  l'abord, 
montré  des  dispositions  peu  favorables  aux 
Européens.  Mais  le  pouvoir  tic  cet  empereur 
est  aujourd'hui  fort  menacé.  Une  révolte 
qui  éclata,  il  y  a  quelques  années,  dans  une 
province  reculée  de  l'empire,  no  put  être 
vaincue  par  les  mandarins,  et  a  pris  peu  à 
peu  les  proportions  les  plus  formidables.  Suc- 
cessivement lesrévoltés  ont  occupé  plusieurs 
grandes  provinces  et  pris  les  villes  les  |>!us 
importantes.  Suivant  les  dernières  nouvelles, 
il>  s'étaient  emparés  de  Nankin  et  se  prépa- 
raient à  marcher  sur  la  capitule.  La  destruu- 
lion  de  la  domination  mandchoue  semble 
être  le  but  des  insurgés,  qui  ont  à  leur  tète 
un  empereur  qui  prétend  fonder  une  dy- 
nastie nouvelle.  D'après  quelques  pro- 
clamations vraies  ou  fausses  de  te  chef, 
parvenues  en  Europe,  on  a  pu  croire  qu'il 
avait  reçu  une  connaissance  vague  des  vé- 
rités du  christianisme,  qu'il  semblait  avoir 
reçues  de  missionnaires  protestants.  Mais  il 
paraît,  d'après  les  lettres  les  plus  récentes, 
que  ces  proclamations  n'avaient  pour  bul 
que  d'obtenir  la  neutralité  des  forces  euro- 
péennes stationnant  en  Chine.  Ce  qui 
certain,  c'est  que  les  insurgés  persécutent 
impitoyablement  les  catholiques.  D'ailleurs, 
ils  commettent  partout  les  plus  graml 
horreurs,  et  à  Nankin  ils  ont  massacré  plus 
de  100,000  personnes. 

On  ne  sait  encore  quel  sera  le  dénoue- 
ment do  celte  guerre;  mais  si  la  dynastie 
mandchoue  est  renversée  comme  c'est  pos- 
sible, toutes  les  relations  récemment  éta- 
blies en  Chine  par  les  Européens  seront 
remises  en  question. 

L'Annuaire  dej  deux  mondes,  pour  1851,  a 
publié  des  détails  irès-intéressauls  sur  ces 
relations  el  sur  l'étal  actuel  de  l'empire 
chinois  en  général.  Nous  terminons  cet  ar- 
ticle eu  lui  empruntant  une  partie  de  ces 
détails  : 

c  Sir  John  Davis,  qui  a  exercé  pendant 
plusieurs  années  les  hautes  fonctions  de 
plénipotentiaire  «le  Sa  Majesté  britannique 
en  Chine  el  de  gouverneur  de  IJoug-kaug, 
a  publié  récemment  un  ouvrage  furi  instruc- 
tif sur  les  divers  incidents  de  la  guérie  do 
18i0-l842.  Il  démontre,  à  l'aide  des  documents 
chinois  et  des  rapports  adressés  h  l'empereur 
Tao-kwang  par  les  principaux  mandarins, 
combien  il  y  avait  à  la  fois  d'orgueil  et  d'im- 
périlie  dans  la  conduite  des  généraux  et  des 
diplomates  du  céleste  empire.  Après  chaque 
défaite,  les  mandarins  se  bâtaient  d'annon- 
cer a  la  cour  de  Pékilig  une  victoire  éclatante 
i emportée  sur  l'ennemi.  Dès  que  l'armée 
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anglaise  se  retirait  d'un  point  pour  en  atta- 
quer un  autre,  les  bulletins  mensongers  des 
généraux  chinois  célébraient ,  en  ternies 
pompeux,  la  fuite  et  la  déroute  des  barba- 
res. Cependant  il  fallait  bien  organiser  la 
résistance  et  reculer  autant  que  possible  le 
moment  où  les  commissaires  impériaux  se 
verraient  obligés  de  s'avouer  vaincus  et  de 
détromper  la  sécurité  trop  confiante  de  Tao- 
kwang  ;  alors  on  construisait  en  toute  hâte 
d'immenses  palissades  à  l'approche  des  gran- 
des villes  et  à  l'embouchure  des  fleuves , 
inutiles  remparts  qui  s'écroulaient  au  pre- 
mier choc;  on  distribuait  des  armes  à  la  lie 
de  la  population,  qui  ne  songeait  a  en  faire 
usage  que  pour  saccager  le  pays  et  rançon- 
ner les  districts  de  la  côte.  C'était  de  toutes 
parte  un  désordre  tel,  que  les  mandarins  se 
déclarèrent  impuissants  à  le  réprimer.  Ce 
fut  ainsi,  d'après  sir  John  Davis,  que  se  for- 
mèrent peu  a  peu  ces  bandes  indisciplinées 
qui  aujourd'hui  encore  portent  la  dévasta- 
tion et  le  pillage  dans  l'une  des  plus  riches 
provinces.  Celte  explication  qui  paraît  juste 
et  qui  résulte  d'ailleurs  de  plusieurs  docu- 
ments chinois,  permet  d'apprécier  les  périls 
intérieurs  qui  compromettraient  gravement 
la  sécurité  du  céleste  empire,  si  Te  gouver- 
nement commettait  la  folie  d'engager  une 
nouvelle  lutte  avec  les  Européens. 

«  Le  lien  des  intérêts  commerciaux  entre 
la  Chine  et  les  nations  étrangères  devient 
chaque  jour  plus  étroit;  c'est  la  meilleure 
garantie  de  la  paix.  On  peut  évaluer  a 
près  de  300  millions  de  francs  (y  compris  le 
trafic  illicite  de  l'opium  )  la  somme  des 
échanges  annuels.  Pendant  Tannée  1850- 
ittôl,  Ta  Grande-Bretagne  a  exporté  de  la 
Chine  04  millions  de  livres  de  thés  et  22,000 
balles  de  soie;  les  Etats-Unis,  28  millions 
de  livres  de  thé.  Les  autres  peuples  ne 
prennent  part  que  dans  .une  proportion  bien 
faible  encore  à  ce  vaste  mouvement  qui 
emploie  tant  de  capitaux ,  tant  de  navires, 
et  qui  facilite  pour  l'avenir  le  rapproche- 
ment de  deux  races  si  longtemps  ennemies. 
Grâce  à  ses  anciennes  relations  avec  l'Eu- 
rope, Canton  est  demeuré  le  principal  cen- 
tra des  affaires  ;  mais  il  a  déjà  ressenti  les 
atteintes  de  la  concurrence  que  lui  opposent, 
sur  les  côtes  mêmes  de  la  Chine,  les  ports 
ouverts  au  commerce  étranger  par  le  traité 
de  Nankin,  a  savoir  :  Sanehaï,  Ning-po,  Foo- 
ehow-fou  et  Amoy.  —  Chacun  de  ces  ports 
présente  une  physionomie  spéciale  et  uu 
intérêt  particulier.  On  a  dit  souvent  que  le 
eéleste  empire  est  monotone  à  force  d'ho- 
mogénéité; cela  est  vrai,  si  l'on  no  consi- 
dère que  les  institutions  politiques,  admi- 
nistratives et  religieuses,  qui  s'étendent  à 
t  iules  les  provinces  reliées  au  gouverne- 
ment de  Péking  par  une  centralisation  si 
puissante  ;  mais  à  mesure  que  les  Euro- 
péens ont  pu  voir  ou  seulement  même  en- 
trevoir la  Chine  sur  plusieurs  points,  ils  ont 
reconnu  que  ce  pjvs  si  vaste  est  soumis, 
comme  toutes  les  autres  régions,  à  cette 

Srande  loi  de  la  nature,  qui  varie,  eu  raison 
es  climats,  l'aspect  et  la  fécondité  du  sol  , 
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ie  caractère  et  le  type  des  habitants.  Le  Chi- 
nois du  nord  n'est  plus  précisément  le  Chi- 
nois du  midi  ;  l'apparence  extérieure,  le 
visage  et  le  costume  sont  à  peu  près  iden- 
tiques ,  mais  les  mœurs  diffèrent.  Ces  dis- 
tinctions deviennent  chaque  jour  plus  tran- 
chées et  plus  nettes;  les  informations  in- 
téressées du  commerce,  les  curieuses  étu- 
des du  voyageur,  s'appliquent  à  les  décru», 
vrir  et  à  les  signaler  aux  yeux  de  l'Europe, 
ltécernment  encore,  un  des  officiers  les  plus 
distingués  de  la  marine  française,  au  retour 
d'une  longue  campagne  accomplie  sur  les 
côtes  de  Chine,  a  su  les  faire  ressortir  arec 
leur  piquante  originalité. 

«  Des  quatre  ports  récemment  ouverts  au 
commerce  étranger,  Sanghaï  est  aujourd'hui 
le  plus  important.  Il  appartient  à  la  province 
de  Kiang-sou,  è  laquelle  le  recensement  opéré 
sous  l'empereur  Kien-long  attribue  une  po- 
pulation de  38  millions  d'habitants,  répartie 
sur  une  étendue  de  40,000  milles  cmk. 
C'est  à  sa  situation  géographique  que  San- 
ghaï doit  le  développement  extraordinaire 
de  son  commerce,  et  sir  Henri  Poitingera 
eu  la  main  heureuse,  lorsqu'il  l'a  inscrit 
parmi  les  ports  dont  les  noms,  jusqu'alors 
inconnus  en  Europe,  figurent  au  traité  de 
Nankin.  Située  a  14  milles  de  Yang-te-kiang, 
immense  fleuve  qui  traverse  la  Chine  de  l'est 
a  l'ouest  et  qui  baigne  les  murailles  de  Nan- 
kin, celte  ville  communique  par  le  Woosun? 
avec  San-Tcheou ,  l'une  des  cités  les  plus 
florissantes  du  céleste  empire.  Elle  reçoit 
annuellement  près  de  1 ,800  jonques  jaugeant 
au  moins  300,000  tonneaux;  elle  concentre 
ainsi  sur  un  vaste  rayon  le  commerce  inté- 
rieur qui  lui  apporte  par  mer,  par  les  fleu»e> 
et  par  les  canaux,  les  produits  du  nord  eteeu; 
du  midi.  Son  activité  industrielle  est  en  rap- 
port avec  ses  opérations  d'entrepôt.  Les  rues 
étroites  et  tortueuses  de  la  cité,  où  se  trouve 
entassée  une  population  de  300.000  âme», 
sont  bordées  do  magasins  et  d'ateliers  où  le 
travail  ne  s'arrête  pas.  Quant  au  commerce 
européen,  il  contribue  déjà  pour  une  foi» 
part  a  cette  prospérité  merveilleuse.  Us 
statistiques  officielles  publiées  par  le  consu- 
lat anglais  constatent  que,  pendant  l'année 
1851,  le  tonnage  du  pavillon  bnlannupie 
s'est  élevé  à  76,530  tonneaux  (entrée  et  sor- 
tie), et  que  la  valeur  des  produits  échange 
a  atteint  80  millions  de  francs.  Si  l'on  ajoute 
à  ces  chiffres  ceux  du  commerce  américain, 
brémois,  etc.,  on  peut  évaluer  à  près  de  100 
millions  l'importance  des  opérations  du  com- 
merce étranger  dans  la  seule  ville  de  San- 
ghaï. Ce  sont  les  soies  qui  alimentent  sur- 
tout l'exportation  ;  elles  sortaient  autrefois 
par  Canton,  après  avoir  traversé  à  grand» 
frais  uue  partie  de  l'empire  ;  elles  se  paru- 
genl  aujourd'hui  entre  le  nord  et  le  sud,  et 
les  belles  qualités  que  produit  la  province  de 
Chékiang  se  vendent  de  préférence  a  San- 
ghaï, qui  leur  otfre  un  débouché  plu.« 
ci  un  eohmge  aussi  facile.  Les  Anglais  et  l«* 
Américains  ont  immédiatement  apprécié  lo 
avantages  de  ectle  situation  :  les  rousnUoai 
obtenu  la  cession  d'un  leiruin  i  à  •"•^•r-* 
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i.j.i  des  maisons  européennes  qui  forment 
irt-^jue  une  ville  à  part,  protégée  par  les 
janllons  des  métropoles. 

•  La  France,  elle  aussi,  fait  flotter  son  dra- 
■eau  sur  la  demeure  d'un  consul ,  M.  de 
iloiiligny,  qui  a  tenté  les  plus  énergiques 
(forls  pour  préparer  les  voies  à  notre  coro- 
nerce  ;  malheureusement  nos  négociants  et 
tus  armateurs  n'ont  pas  encore  répondu  à 
8|»pel.  La  population  de  Sanghaï  est  géné- 
raient bienveillante  à  l'égard  des  fctiro- 
léeos ;  elle  ne  partage  pas  les  préjugés  qui 
àgUMll  encore  à  Canton  contre  les  bnrba- 
tt.  l'ne  seule  fois,  à  l'occasion  d'une  dif- 
culté  survenue  entre  le  consul  anglais  et  le 
ouverneur,  quelques  placards  hostiles  ont 
lé  allichés  sur  les  murs  des  pagodes;  mais 
e  bou  sens  et  l'intérêt  des  négociants  sont 
eraeurés  sourds  à  {ces  excitations  qui,  ne 
auraient  compromettre  sérieusement  les 
péralions  du  négoce.  Des  bateaux  à  vapeur 
tablissent  une  communication  rapide  et  ré- 
ulière  entre  Sanghaï  et  Hong-king.  Enfin  , 
our  compléter  ce  tableau  de  13  civilisation 
uropéenne  transplantée  par  les  armes  et 
tainlenue  par  le  commerce  au  rœur  même 
u  céleste  empire ,  à  quelques  journées  de 
laokÎD,  une  église  catholique  et  un  temple 
roleslan'.  s'élèvent  sur  les  rives  profanes 
u  Woosung.  Est-il  besoin  d'ajouter  qu'il  y 
à  Sanghaï  un  tournai  et  un  hippodrome? 

«  Eu  descendant  la  côte  de  Chine,  et  en 
[■montant  le  fleuve  Ta-hia,  on  aborde  à 
iing-po,  lu  port  le  plus  considérable  de  la 
roonce  du  Chahiang,  dont  la  population 
élève  a  20  millions  ùames.  Vers  la  tin  du 
i*  siècle,  les  Portugais  s'étaient  établis  sur 
i  rive  du  Ta-hia,  et  leur  loinmerce,  toléré 
If  une  faveur  spéciale  de  l'empereur,  était 
urissanl;  mais  leurs  exigences  et  le  lèlo 
iag<  ré  de  leurs  missionnaires  indisposè- 
Ml  contre  eux  le  cabinet  de  Péking,  qui  leur 
■rma,  ainsi  qu'aux  Anglais,  l'entrée  du 
euve.  LesEaropéensne  reparurent  à  Ning- 
o  (pj'en  1341,  lorsque  les  forces  brilauuK- 
ues  entrèrent  dans  la  ville,  après  avoir 
aliu  les  troupes  chinoises  sous  les  murs 
eCliinhaé.  Ning-po  est  considérée  comme 
une  des  plus  belles  villes  du  céleste  em- 
ire;  elle  renferme  en  effet  quelques  monu- 
»enls  qui  attestent  son  ancienne  splendeur  : 
ne  vieille  tour,  des  portes  sculptées.  Son 
«JuMrie,  qui  consiste  principalement  en 
•  cries,  en  meubles,  en  fourrures,  semble 
ipropriée  aux  habitudes  de  bien-être  et  do 
uue  l'on  rencontre  d'habitude  dans  une 
M'italo  :  aussi  'e  plénipotentiaire  anglais 
'ait-il  pensé  que  cette  place  pouvait  deve- 
"r  le  centre  d'un  commerce  important;  mais 
ivpfà  ce  jour,  malgré  l'es  efforts  tentés 
ar  les  négociants  européens  pour  y  mulli- 
lier  leurs  relations,  Ning-po  n'a  point  tenu 
mlce  qu'il  promettait.  Les  échanges  y  sont 
ès-limilés  ;  ils  n'atteignent  p;>s ,  année 
inyenne,  un  million  de  francs.  Faut-il  at- 
'limer  cette  situation  peu  favorable  au  sou- 
emr  qu'a  du  laisser  nu  sein  de  la  popula- 
"u  chinoises  le  massacre  accompli  par  les 
"Upes  anglaises  obligées  de  se  dél'eiidie. 


en  1842,  contre  une  velléité  d'insurrection, 
ou  bien  faut-il  y  voir  ce  résultat  d'une  sorte 
de  mot  d'ordre  imposé  par  les  mandarins, 
afin  d'écarter  par  la  force  d'inertie  le  com- 
merce britannique?  Il  est  assez  difficile  de 
trancher  la  question.  Quoi  qu'il,  en  soit , 
Ning-po  n'a  encore  qu'une  importance  très- 
médiocre  au  point  de  vue  des  intérêts  euro- 
péens ;  sa  population  parait  toutefois  assez 
bienveillante  à  l'égard  des  étrangers  et  dis- 
posée à  leur  faire  accueil. 

«  Foo-chow-fou,  situé  sur  la  rivière  Min, 
à  30  milles  de  l'einbourhiire.  est  la  capitale 
de  la  province  de  Fokien.  C'est  le  moin'» 
fréquenté  et  le  moins  connu  des  ports  ou- 
verts aux  étrangers  par  le  traité  de  Nankin. 
Les  difficultés  de  la  navigation  empêchent 
les  navires  de  remonter  le  fleuve.  Le  com- 
merce européen  y  est  encore  presque  nul, 
bien  que  Foo-chow-fou  se  trouve  à  proxi- 
mité des  districts  montagneux  qui  produi- 
sent les  meilleurs  thés  noirs,  dont  la  vonlo 
se  fait  h  Canton. 

■  C'est  pur  Amoy  que  s'exportent  les  pro- 
duits du  Fokien,  le  thé,  le  papier,  le  sucre, 
le  bambou  ;  mais  ce  sont  les  émigrants  qui 
forment,  en  quelque  sorte,  le  produit  lo 
plus  important  de  cette  province  remar- 
quable entre  toutes  parmi  les  diverses  ré- 
gions du  céleste  empire.  Le  pays,  couvert 
de  montagnes,  est  trop  pauvre  pour  nourrir 
ses  nombreux  habitants,  et  il  semble  que 
la  nécessité  de  lutter  sans  relâche  contre 
un  sol  rebelle  ou  contre  les  flots  d'une  mer 
tempétueuse,  ait  imprimé  a  la  population 
fokiennoise  un  caractère  particulier  d'au- 
dace et  d'énergie  qui  contraste  singulière- 
ment avec  l'apathie  et  la  nature  débonnaire 
des  races  voisines.  Eu  dépit  des  édils  sé- 
vères qui  prohibent  l'expatriation,  le  port 
d'Amoy  voit  sortir  chaque  année  une  foule 
d'ômigrants  qui  se  rendent,  soit  dans  les 
possessions  européennes  de  l'Asie  orien- 
tale, soit  même  en  Californie,  et  qui  s'y  éta- 
blissent en  conservant  l'esjK)ir  du  retour. 
C'est  ainsi  que  les  Fokiennois  ont  successi- 
vement fondé  des  colonies  florissantes  h 
Manille,  è  Java,  à  Singapore  et  dans  les 
prineipales  Iles  de  la  Malaisie.  Ils  s'engagent 
également  pour  remplacer,  dans  les  an- 
ciennes colonies  à  esclaves,  à  Maurice,  a 
l'Ile  de  la  Réunion,  le  travail  des  bras  qu'a 
supprimé  l'émancipation,  et,  à  ce  litre,  ils 
peuvent  rendre  de  grands  services;  on  a 
même  essayé  de  les  transporter  dans  les 
Antilles  et  à  la  Guyane.  Ce  vaste  mouve- 
ment d'expatriation,  sans  cesse  alimenté 
par  de  nouveaux  départs,  est  très-favorable 
au  commerce  d'Amoy,  qui  demeure  le  centre 
des  relations  que  les  émigrants  entretien- 
nent avec  leurs  familles  et  avec  les  négo- 
ciants indigènes,  et  ses  relations,  déjà  con- 
sidérables, tendent  chaque  jour  à  s'ac- 
croître. Quant  aux  échanges  avec  les  Euro- 
péens, Amoy  offre  beaucoup  moins  d'in- 
térêt; le  chiffre  de  ses  affaires  est  loin  d'at- 
teindre celui  des  transactions  qui  s'flectuent 
à  Canton  et  à  Sanghaï  :  il  ne  dépasse  guère 
10  millions.  Toutefois,  les  sucres  que  pro- 
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duil  en  abondance  el  à  très-bas  prix  la  pro- 
Tincede  Fokien,  pourraient  fournir  aux  na- 
vires européeus  un  frêt  abondant  pour  les 
opérations  de  retour.  La  législation  récente 
sur  les  sucres  a  réduit  de  5  francs  par 
100  kilogrammes,  les  droits  d'entrée  en 
France  applicables  à  cette  provenance  ;  il 
aut  espérer  que  nos  négociants  et  nos  ar- 
mateurs tenteront  au  moins  quelques  essais 
pou.  tirer  parti  de  cette  disposition ,  et 
qu'ils  trouveront  avantage  h  expédier  leurs 
navires  à  Amoy.  L'importation  de  l'opium, 
qui  tient  une  si  grande  place  dans  le  mou- 
vement commercial  du  eélesto  empire,  se 
pratique  sur  divers  points  de  la  côte,  à  l'em- 
bouchure des  rivières,  mais  toujours  en 
dehors  des  limites  assignées  par  les  traités 
aux  opérations  du  trafic  légal.  Le  gouverne- 
ment chinois  s  ol»liuo  à  maintenir  stricte- 
ment la  prohibition  qui  frappe  l'opium,  el, 
d'après  les  'règlements  internationaux,  les 
consuls  européens  seraient  obligés  de  sai- 
sir les  cargaisons  de  cet  article  qui  se  ven- 
draient dans  l'enceinte  des  ports  soumis  à 
leur  juridiction.  Ces  entraves  sont  demeu- 
rées complètement  impuissantes  contre  la 
contrebande  des  clippers  anglais  el  améri- 
cains. On  en  jugera  nar  le  chiffre  des  ventes 
qui  ont  eu  lien  h  la  station  do  Woosung, 
situéo  au  continent  de  Yang-tse-kiang  et 
de  la  rivière  qui  remonte  à  Sanghai;  — 
1847,  10,500  caisses,  valant  8,:JV9,VV0  .dol- 
lars; —  1848,  10,900  caisses  et  11,801,293 
dollars;  1849,  22,981  caisses  el  13,404,230 
dollars.  Il  en  est  de  même  pour  les  autres 
stations  qui  alimentent  particulièrement 
Canton  et  Amoy.  Si  le  gouvernement  chi- 
,nois  prenait  eulin  conseil  de  son  intérêt  et 
(  do  sa  dignité,  il  supprimerait  sans  retard 
une  prohibition  qui  est  chaque  jour  violée, 
et  qui  prive  d'uu  revenu  Ires-impurlaut  les 
caisses  du  trésor  impérial. 

»  Le  commerce  russe  entretient  par  terre 
avec  la  Chine  des  relations  régulières,  dont 
les  conditions  ont  été  réglées  par  h  s  traités 
de  1727  et  17G8.  Lu  verlu  de  ces  traités, 
les  échanges  ont  été  concentrés  sur  deux 
points  de  la  frontière  sibérienne,  Kiakhta 
et  Tsourou-khaïtou.  Aujourd'hui,  te  dernier 
point  est  presque  entièrement  abandonné, 
a  cause  de  la  difficulté  des  voies  de  commu- 
nication :  la  plupart  des  affaires  se  traitent 
à  Kiakhta.  Celle  ville  se  trouve  en  commu- 
nication constante  avec  Nijni-novgorod  et 
l'cking.  Les  Russes  apportent  sur  le  marché 
de  Kiakhta  des  lainages  cl  autres  tissus,  des 
lourrures  et  pelleteries,  des  cuirs,  du  blé, 
des  bestiaux,  des  articles  de  quincaille- 
rie, etc.,  el  ils  achètent  aux  Chinois  du  thé 
eu  briques, des  soies,  des  porcelaines.  La  va- 
leur des  ventes  faites  do  pari  el  d'aulre  re- 
présente une  somme  annuelle  de  plus  de 
3)  millions  do  francs.  Les  opérations  ne 
s'effectuent  généralement  que  par  échange; 
l'intervention  des  métaux  précieux ,  bruts 
ou  monnayés,  est  même  interdite.  Des  com- 
missaires sont  nommés  pour  lixer  lo  prix 
de  chaque  article  d'exportation;  ils  ne  se 
I  ornent  pas  à  établir  la  valeur  des  thés,  ils 


déterminent  également    les  nu.hliics  ut 
chaque  sorte  qui  seront  données  en  inhu- 
ment des  marchandises  russes.  Indépwlim 
ment  de  ces  facilités  commerciales,  ta  RussLf 
esl  autorisée  par  les  traités  a  entretenir  ; 
Péking  un  collège  spécial,  où  se  foriueut  !<■» 
inlerptètes  pour  les  langues  chinoise  rt 
tartare-manflehoue.  Tous  les  i'x  ans,  <n 
renouvelle  le  personnel  de  ce  collège,  et  \r 
gouvernement  chinois,  qui  se  charge  de  la 
conduito  de  la  caravane  russe  sur  le  terri- 
toire de  l'empire,  a  bien  soin  de  chaîner 
chaque  année  l'itinéraire  et  de  multiplier 
les  circuiis  et  les  détours,  de  crainte  «pu- 
les  étrangers  no  fixent  dans  leurs  souvenus 
la  route  de  Péking. 

«  Quant  à  la  France,  son  commerce  «vo- 
la Chine  atteint  à  peine  une  valeur  «le  i 
millions  de  francs.  Le  traité  conclu  à  Whai:  - 
pr>a,  en  184V,  assure  à  son  pavillon  cl  a  so 
marchandises  les  conditions  les  plus  fan- 
tables.  Les  cinq  ports  lui  sont  ouverts  •!.. 
pièine  qu'aux  Anglais  et  aux  Américain»; 
mais  les  éléments  d'échange  profitables  f<  ut 
presque  entièrement  défaut.  La  France  m- 
consomme  pas  de  thés;  elle  produit  el'* 
même  une  grande  partie  de  lu  soie  ucVev- 
saire  à  ses  fabriques,  el  elle  peut  tirer  tir» 
pays  qui  l'nvoisinent  le  surplus  de  son  ;|- 
provisionnement.  D'aulre  part ,  ses  U>v.» 
de  coton  et  de  laine  ne  sauraient  soutenir, 
sur  le^  marchés  chinois,  la  concurrence  vl  • 
similaires  anglais,  qui  se  vendent  à  Irès-l»- - 
prix,  et  elle  ne  se  livre  point  au  trafic 
l'opium.  Cette  situation  explique  i'iufén - 
rilé  si  regrettable  de  son  rôle  comiueu 
sur  les  marchés  du  céleste  empire. 

«  Trop  aisément  vaincue  par  ses  riv.t  i 
dans  le  champ  de  la  concurrence  connu"- 
ciale,  la  France  est  appelée  à  rempli'  <■• 
Chine  une  mission  particulière ,  dont  lo 
autres  peuples  ne  sauraient  lui  dis,1'.!-; 
l'honneur;  elle  protège  le  christiania .; 
elle  entretient,  dans  les  provinces  du  réîe>'e 
empire  le>  plus  reculées,  nue  vaill-mi.-  I  - 
gio:i  d'apôtres  qui  combattent  avec  mi  é- 
vouemcnl  infatigable  pour  le  triompha  uV  :* 
foi.  Les  persécutions  ot  lo  martyre  m-  l>-' 
que  redoubler  le  zèle,  pieusement  téméraut. 
des  ^rétros  français.  A  la  suite  des  négocia - 
lions  engagées   entre  M.  de  Lagrciee 
Ky-ing,  lors  delà  conclusion  du  traite  J* 
1844.  il  était  permis  d'espérer  que  le  gou- 
vernement chinois,  fidèle  à  ses  prmnesv* 
consacrerait  la  liberté  des  cultes  et  se  tu  vi- 
trerait plus  tolérant  a  l'égard  de  h  |«p 
garnie  chrétienne;  et,  en  effet,  dans  - 
premiers  temps,  l'intervention  du  inuuv  ' 
de  Franco  a  Canton  a  provoqué  le  retrait  • 
mesures  rigoureuses  prises  contre  hs  ^ 
tholiques  par  des  mandarins  trop  ar Je" 
scclaleurs  de  Confncius;  mais,  dans 
tains  districts,  le  fanatisme  s'est  réveil- 
la persécution  a  suivi  son  cours.  Au  coj- 
mcnccmcnt  de  1831,  un  missionnaire  f"-- 
,aist  M.  J .-II.  Vachal ,  a  reçu  le  marlvre  te" 
o  province  de  Yun  nan,  sur  les  frontière 
Tong-king.  La  proclamation  publiée  ;«: 
mandarin  qui  f  i  cot:  lamué ,  t\pr-itc"! 
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rmlemeul  les  préjugés  odieux  «•outre  les- 
quels le  catholicisme  devra  lutter  bien  long- 
temps encore  avant  d'obtenir  en  Chine  droit 
de  cité  :  «  L'n  homme,  qui  se  dit  faussement 
»  Européen,  est  venu  dans  ce  pays  pour  pré- 

•  rherla  mauvaise  religion  du  .Maître  do  ciel. 

•  Moi,  votre  mandarin ,  qui  sois  un  liomme 

•  de  Canton  ,  je  coi. nais  très -bien  ce  culto 
«  étranger.  C'est  une  doctrine  perverse  :  ses 
«  sectateurs  ne  croient  à  aucun  esprit,  ar- 

•  radient  les  yeux  dos  mourants  et  com- 
■  incitent  beaucoup  d'autres  crimes.  Kn 

•  conséquence,  je  défends  très-sévèrement 

•  cette  religion.  Je  punirai  avec  rigueur 
«  quiconque  sera  surpris  h  la  pratiquer  ; 
»  j'enverrai  partout  des  satellites  pour  re- 
«  chercher  les  coupables,  et  tout  individu 

•  «j'ii  suivra  la  religion  du  Maître  du  ciel , 

•  sera  puni  sans  miséricorde,  m  Les  termes 
w  cet  édit  sont  formellement  contraires  à 
<«  ux  de  la  p.élition  adressé»  à  l'empereur 
l^r  le  vice-roi  Kying,  qui  reconnaissait  que 
>  la  religion  du  Maître  du  ciel  a  pour  prin- 
«  cipal  objet  d'engager  au  bien  et  de  dé- 

•  tourner  du  mal.  »  Ky-iug  s'était  particu- 
lièrement attaché  à  réfuter  les  ridicules 
accusations  de  sorcellerie  que  l'ignorance 
on  le  fanatisme  des  mandarins  d'ordre  inté- 
rieur appliquait  au*  rites  de  la  religion 
catholique,  et  par  lesquelles  l'édit  du  meur- 
trier de  M.  Vachal  essaye  de  justifier  la  per- 
sécution. En  présence  de  ces  faits  et  de  ces 
calomnies  réfutées  à  l'avance  dans  un  docu- 
ment olliciel  qui  a  été  revêtu  de  l'approba- 
tion impériale,  notre  diplomatie  est  pleine- 
ment fondée  à  réclamer  l'exécution  des  en- 
gagements contractés  en  18il.  —  La  Franco 
eM  représentée  en  Cbine  par  un  ministre 
plénipotentiaire  qui  réside,  h  Canton  ou  a 
M.»cao,  et  |>ar  un  consul  établi  à  Stnghaï. 
Ku  outre,  h*  gouvernement  a  soin  «l'envoyer 
i  liaque  année  sur  la  cote  un  navire  de  guerre. 
Aux  ternies  du  traité  de  Wliampoa,  nous 
aurions  le  dioit  d'avoir  des  consuls  dans 
rfiacundcs  cinq  ports  ouv<-rtsau  commerce; 
mais  l'organisation  actuelle  «lu  personnel 
diplomatique  et  consulaire  doit  sullire  a  la 
défense  de  nos  intérêts  commerciaux  et  r«- 
ii^ieux.  Les  articles  27  et  28 du  même  traité 
autorisent  nos  consuls  a  régler,  d'après  les 
principes  de  la  législation  française,  les 
"mtestalions  qui  peuvent  s'élever  soit  entre 
Fiançais,  soit  entre  Français  et  Chinois.  Il 
fiait  donc  nécessaire  «pie  le  gouvernement 
déterminât  les  attributions  exceptionnelles 

la  juridiction  consulaire  dans  les  ports. 
Le  Corps  législatif  et  1«;  Sénat  ont  adopté  , 
•'ans  la  session  de  1832,  le  projet  de  loi  «pii 
li'ur  a  été  soumis  dans  <:e  but.  Voici  quelles 
^■'it  les  principales  dispositions  de  la  loi 
nouvelle  :  —  Les  contestations  en  matière 
civile  et  commerciale  «pii  s'élèveraient  en 
Chine,  entre  Français,  seront  jugées  par  les 
<nbiinauxconsulaires.«  oiiforméiuent  à  celles 
des  dispositions  do  l'édit  du  mois  de  juin 
1778,  qui  sont  encore  eu  vigueur  dans  les 
Echelles  Uu  Levant  et  de  llarbarie;  tuite- 
t"is  ces  tribunaux  pourront  juger  m  dtrnier 
rcitorl  :  I"  les  d<m;ni  J<  s  dans  l-  squell  s  les 


parties  auront  déclaré  vouloir  être  jugée* 
délitiiiiv«imont  et  sans  appel;  2*  les  deman- 
des personnelles  «>u  mobiliers  «lient  le  prin- 
cipal n'excédera  pas  3,000  francs;  3"  les 
demandes  recorivenlionnelles  «m  en  com- 
pensation, lors  même  «pie,  réunies  à  la 
demande  principale,  elles  excéderaient  3,000 
francs. —  L'appel  «les  jugements  d«>s  tribu- 
naux ««insulaires,  jugeant  en  premier  res- 
sort, sera  porté  devant  la  cour  d'appel  do 
l'ondichéi y .  —  L»  s  contestations  entre  Fran- 
çais et  Chinois  seront  régl«'*es  « ontoi  un  un  ni 
aux  dispositions  de  l'article  25  du  traité  «h? 
Wliampoa  ainsi  conçu  :  «  Lorsqu'un  citoyen 
«  français  aura  quelque  sujet  <  c  plainte  ou 
«  quelque  réclamation  a  formuler  contre  un 
«  Chinois,  il  devra  d'abord  exposer  ses 
«  griefs  au  consul,  qui,  après  avoir  examiné 
«  l'a Ifaire,  s'etforcera  d«>  l'arrang'T  amiahle- 
«  ment.  De  même,  quand  un  Chinois  aura 
•  à  se  plaindre  d'un  Français,  le  consul 
•«  écoutera  sa  réclamation  avec  intérêt  et 
«  cherchera  à  ménager  uu  arrangement 
«  amiable;  mais  si,  dans  l'un  ou  l'autre  ca^, 
«  la  chose  était  impossible,  le  consul  re- 
«  «pierra  l'assistance  du  fonctionnaire  chi- 
«  nuis  compétent,  et  tous  deux,  apiès  avoir 
«  examiné  conjointement  l'alfa  ire,  slatuc- 
«  ront  avec  équité.  «•  La  loi  du  "28  mai  18:J0. 
relative  aux  contraventions,  délits  et  crime* 
commis  par  des  Français  «Jaus  les  Echelles 
du  Levant  et  de  llarbarie,  est  applicable  auv 
contraventions,  délits  et  crimes  commis  par 
des  Français  en  Chine ,  sauf  certaines  me- 
sures dVxéeulion  rendues  nécessaires  par 
l'éloignemenl  et  par  la  situation  paittculièie 
des  étrangers  en  Chine.  La  cour  d'appel  de 
l'oudichéry  exercera  les  attributions  conlé- 
rées  à  la  cour  d'appel  et  au  tribunal  de  pr<?- 
mière  instance  d'Aix  par  la  loi  du  28  mai 
1830.  Les  consuls  de  France  en  Chine  seront 
investis  du  droit  de  haute  police  conféré 
aux  consuls  dans  les  Echelles  du  Levant  par 
h;s  articles  82  et  83  de  l'édit  de  1778.  Les 
fonctions  attribuées  aux  consuls  par  les 
articles  qui  précèdent  seront  remplies,  à 
Canton  on  à  Macao,  p  ir  I  olli<  ier  de  la  mis- 
sion diplomatupio  eu  Chine,  «|iio  le  prési- 
dent de  la  république  désignera.  En  cas  «Je 
vacance  des  consulats,  d'absence  ou  d'em- 
pêchement des  consuls,  les  ollicieis  «m 
autres  personnes  appelées  à  remplacer,  sup- 
pléer ou  représenter  les  consuls,  exerceront 
les  fonctions  attribuées  à  ces  dernières.  — 
Cette  loi  complète  l'organisation  consulaire 
dans  les  ports  de  Chine;  elle  garantit  les 
intérêts  de  nos  nationaux.  11  ne  faut  pas  ou- 
blier «pie  nos  missionnaires,  lors  même 
qu'ils  seraient  arrêtés  dans  l'intérieur  des 
provinces,  ne  sauraient  être  justiciables  des 
tribunaux  chinois  ;  ils  doivent  être  rame- 
nés sous  escorte  au  port  le  plus  pioche  et 
remis  entre  les  mains  du  consul.  —  Les 
traités  actuellement  en  vigueur  entre  la 
Chine  et  les  diverses  nations  européennes 
peuvent  être  révisés  en  1855.  Le  Irailé 
de  Wliampoa  stipule  en  elfet  que  «  douze 
«  ans  après  l'échange  des  ratifications,  il 
«  sera  ioi»ibb>«!c  procéder  a  la  révision  du 
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■  traité  et  des  tarif»,  par  l'intermédiaire  de 
«  deux  délégués  spécialement  choisis  par 
«  les  deux  gouvernements.  >  Ky-ing  a  re- 
connu que  1  Angleterre  serait  en  droit  de  se 
prévaloir  de  cette  clause  pour  son  propre 
co  ii|  le,  et  de  réclamer,  à  l'expiration  du 
mê  ne  délai,  l'ouverture  de  nouvelles  négo- 
ci  nuis.  D'ici  là  la  situation  des  Européens 
en  Chine,  ainsi  que  les  relations  commer- 
ciales, nu  subiront  sans  doute  point  de  gra- 
ves changements,  et  le  céleste  empire 
suivra  le  cours  de  ses  paisibles  destinées.  • 
CHOPIN  (René).  —  Célèbre  jurisconsulte, 
né  à  Bailleul,  près  de  La  Flèche,  en  1537, 
mort  en  1606;  d'abord  ardent  ligueur,  il 
se  rallia  plus  tard  à  Henri  IV.  On  a  de  lui, 
comme  ouvrages  politiques,  une  apologie 
du  bref  de  Grégoire  XIV  contre  Henri  IV, 
sous  le  litre  d'Oratio  de  pontificis  Grego- 
rii  XIV  ad  Gallos  diplomate  a  criticis  notis 
vindicato,  1591,  ouvrage  coulre  lequel  Hot- 
man  publia  son  Anti-Chopinus ;  un  poème 
sur  les  guerres  de  religion  :  Bcllum  tacrum 

CHRISTIANISME.  —  Nous  ne  sommes 
plus  au  temps  où  la  religion  chrétienne, 
attaquée  de  toutes  parts  par  les  fanatiques 
de  la  philosophie ,  forts  de  l'ignorance  du 
publie  *  devait  consacrer  tous  ses  efforts 
à  se  défendre  contre  d'injustes  accusations. 
Grâce  a  la  réaction  qui  s'est  faite  dans  ce  siècle 
contre  la  frivolité  raisonneuse  et  la  science 
superficielle  du  dernier  siècle  ,  les  plus  in- 
crédules reconnaissent  aujourd'hui  le  grand 
rôle  du  christianisme  dans  l'histoire  et  la 
civilisation. Si  quelques-uns  refuseut  encore 
d'admettre  l'origine  divine  de  la  religion 
révélée,  il  n'en  est  aucun  qui  conteste 
qu'elle  ne  soit  inûnimeril  supérieure  à  tou- 
tes les  croyances  que  les  hommes  se  sont 
faites  dans  les  temps  passés,  et  que  le  chris- 
tianisme a  été  pour  l'humanité  un  immense 
bienfait  qui  seul  l'a  sauvée  de  sa  ruine  et 
de  sa  destruction.  Us  ne  voient  pas,  disons- 
le  eu  passant ,  que  cet  aveu  constitue  lui- 
mémo  une  des  preuves  les  plus  évidentes 
de  la  divinité  du  christianisme.  Si,  en  etfet, 
lu  religion  chrélienue  a  été  acceptée  par  la 
société  ancienne,  si  elle  a  nu  naturellement 
sauver  cette  société ,  la  régénérer  et  pro- 
duire tous  les  bienfaits  dont  l'humanité 
lui  est  redevable,  ce  n'est  que  parce  que  les 
hommes  croyaient  qu'elle  émanait  direc- 
tement de  Dieu  ,  que  Jésus-Christ  était  (ils 
de  Dieu.  Sans  cette  croyance  ,  comment 
les  Chrétiens  auraient-ils  supporté  tous  les 
sacrifices,  toutes  les  épreuves  qui  leur 
étaient  imposés,  pour  faire  triompher  la 
religion,  pour  opérer  le  salut  de  la  société 
eu  même  temps  que  le  leur?  Comment  se 
seraient-ils  soumis  au  martyre  ,  auraient- 
ils  résisté  a  la  persécution  ,  auraient-ils 
accompli  tous  ces  actes  de  charité  et  d'ab- 
négation nécessaires  pour  que  la  société  se 
renouvelât ,  et  dont  l'histoire  de  l'Eglise 
n'est  qu'un  tissu  continuel?  De  tous  ces 
actes  ,  la  foi  eu  Jésus-Christ  est  le  prin- 
cipe et  la  fin.  Or,  voyez  l'incouséquence 


de  nos  philosophes  du  xix*  siècle  :  ils  re- 
connaissent la  grandeur  des  efiets  de  cette 
croyance ,  ils  en  constatent  les  résultats 
admirables*,  ils  admettent  que  l'arbre  a 
produit  les  plus  excellents  fruits,  et  cepen- 
dant ils  condamnent  l'arbre,  ils  rejettent  le 

Î principe,  tout  en  acceptant  les  conséquences, 
iuivant  eux,  ce  serait  une  erreur  qui  aurait 
sauvé  l'humanité,  qui  aurait  engendré  la 
civilisation  moderne  :  comme  si  le  mal 
pouvait  engendrer  le  bien,  comme  si  la  vé- 
rité pouvait  être  le  fruit  de  l'erreur I  L'ab- 
surdité d'un  pareil  raisonnement  soute  aui 
yeux,  et  il  n'est  pas  nécessaire  d'y  insister. 

Aujourd'hui  donc  il  n'est  plus  nécessaire 
de  justifier  la  religion  chrétienne  au  point 
de  vue  de  son  influence  sociale,  car  les 
heureux  résultats  de  celle  influence  sont 
universellement  et  hautement  reconnus. 
Avons-nous  besoin,  dans  cet  article,  de  re- 
tracer en  détail  tous  les  bienfaits  particu- 
liers que  lui  doit  l'humanité?  Nous  ne  le 
pensons  pas,  car  nous  ne  pourrions  que  ré- 
péter ce  que  nous  aurons  à  dire  dans  U 
plupart  des  autres  articles  de  ce  Dietm- 
naire ,  où  à  l'égard  de  chaque  objet  parti- 
culier nous  aurons  .à  considérer  I  influence 
du  christianisme.  11  nous  suffira  donc  de 
nous  en  tenir  sous  ce  rapport  aux  faits  les 
plus  généraux,  et  de  n'insister  que  sur 
quelques  considérations  qui  ne  trouveront 
pas  leur  place  ailleurs. 
Lorsqu'on  considère  l'état  social  de  l'em- 

Ciro  romain  à  l'époque  de  l'invasion  des 
arbares,  il  devient  évident  que  si ,  à  cette 
époque ,  la  société  n'eût  possédé  les  prin- 
cipes de  conservation  et  de  progrès  qu'elle 
puisait  dans  le  christianisme,  elle  devait  se 
dissoudre  et  périr  comme  tant  d'autres  peu- 
ples, qui,  à  des  temps  plus  reculés,  «raient 
joué  dans  le  inonde  un  rôle  analogue  à 
celui  de  Rome  païenne.  En  lui-même,  l'em- 
pire romain  portait  les  germes  d'une  désor- 
ganisation qui  avait  dé|à  abouti  en  partie 
aux  résultats  les  plus  déplorables,  et  qui 
devaien  t  aboutir  bientôt  à  une  ruine  com- 
plète. Ces  germes  étaient,  d'une  part.  fiê> 
moralité  etfrayante  qui  s'était  emparée  de 
toutes  les  classes  de  la  société  ,  mais  sur- 
tout des  classes  supérieures;  c'était  ensuue 
celle  opposition  absolue  de  l  immense  ri- 
chesse et  du  luxe  elfréué  des  uns  avec  le  dé- 
nuement complet  et  l'extrême  misère  d« 
autres  :  cet  abime,  l'esclavage  devait  U 
creuser  de  plus  en  plus  ;  car  toute  cU*k 
libre  et  moyenne  disparaissait,  et  la  u-b* 
dance  sociale  était  de  ne  laisser  subsista 
que  quelques  propriétaires  dont  le  domaïui 
s'étendait  sur  des  provinces  et  une  pu*** 
lalion  d'esclaves,  purs  instruments  »» 
ceux-ci.  La  désorganisation  que  devait  en- 
traîner un  tel  état  de  choses  s'annoat*' 
par  un  sigue  non  équivoque  :  la  dépôt0* 
lalion.  Les  habitants  disparaissaient  du  w 
des  provinces;  de  vastes  pays,  cousert»  au- 
paravant par  une  population  serrée  de  cul- 
tivateurs libres  ,  devenaient  incultes  ' 
étaient  couverlis  en  pâturages;  on  ne  tror 
vait  plus  d'hommes  pour  recruter  les  ai- 
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mées;  l'immoralité  et  la  misère  se  réunis- 
saient pour  amoindrir  et  détruire  la  race 
humaine.  Or,  supposons  que  l'empire  ro- 
main fût  resté  abandonné  à  lui  seul,  sans 
que  des  populations  barbares  vinssent]  en- 
vahir ses  frontières  :  les  révoltes  des  chefs 
militaires,  l'hostilité  des  provinces  à  l'égard 
de  la  ?illeconqnérante,eût  immanquablement 
amené  une  dislocation  de  ce  vaste  empire  et 
la  constitution  d'un  certain  nombre  d'Etats 
indépendants,  comme  ceux  qui  naquirent 
dès  débris  de  l'empire  d'Alexandre,  comme 
ceux  qui  se  formèrent  en  Asie,  lors  de  la 
chute  de  l'empire  d'Assyrie.  Ces  Etats , 
privés  de  tout  principe  civilisateur,  n'au- 
raient pu  continuer  que  les  erroments  de 
l'empire  romain  et  les  guerres  réciproques;  les 
dissensions  intérieures  n'auraient  fait  que  hâ- 
ter l'œuvre  de  dissolution. On  peut  donc  sup- 
poser que  ledernier résultat  de  ceraouvement 
eût  été  la  dépopulation  complète  de  l'Europe, 
la  perte  de  tous  les  monuments,  de  toutes  les 
acquisitions  de  la  civilisation  antérieure. 
En  dernier  lieu,  les  vastes  contrées  qui  se 
plaignent  quelquefois  aujourd'hui  de  leur 
trop  plein  de  population  auraient  été  habitées 
par  quelques  tribus  isolées  toiubées  à  l'état 
qu'on  appelle  sauvage  ,  semblables  à  celles 
que  l'on  a  retrouvées  dans  les  grandes  con- 
trées américaines,  où  existaient  antérieu- 
rement des  nations  florissantes;  ou,  pour 
tenir  compte  des  restes  d'une  civilisation 
plus  parfaite  qu'ils  auraient  pu  conserver, 
semblables  à  ces  villages  épars  et  miséra- 
bles qui  remplacent  aujourd'hui  les  villes 
jadis  si  populeuses  et  si  industrielles  du 
l'Age  ei  de  1  Euphrate,  dont,  suivant  les  pro- 

Kéties  de  l'Ecriture,  on  retrouve  à  peine 
t  emplacements  aujourd'hui. 
L'invasion  des  barbares  aurait-elle  pu 
changer  ce  résultat?  C'est  une  opinion  fort 
ropandue  en  Allemagne,  et  qui  a  trouvé  de 
trop  nombreux  échos  en  France.  En  Alle- 
magne, en  effet,  par  un  sentiment  national 
bien  mal  entendu,  on  est  très-porté  à  attribuer 
toute  la  civilisation  moderne  à  l'influence 
qu'aurait  exercée  sur  le  monde  la  race 
germanique.  Cette  race,  à  entendre  ses 
admirateurs,   aurait  tenu  renfermés  en 
elle  les  germes  les   plus  précieux  d'or- 
dre social,  de  liberté,  d'intelligence; .  et 
ces  germes  se  seraient  développés  sitôt 
qu'elle  a  été  miso  en  contact  avec  les  Ro- 
mains. Mais  il  est  facile  de  voir  combien 
une  pareille  hypothèse  est  contraire  à  la 
fois  aux  véritables  principes  du  développe- 
mont  historique  et  a  la  vérité  des  faits. 
Nous  ferons  voir  à  l'article  racb  la  source 
panthéiste  et  matérialiste  de  l'influence  que 
tant  d'historiens  ont  accordée  au  caractère 
<Je  la  race.  En  réalité  tous  les  hommes  sont 
«Je  même  origine  et  par  suite  de  même  race; 
si  dos  dilféreuces  se  manifestent  après  un 
certain  temps  de  vie  séparée  parmi  les  di- 
verses fractions  de  l'humanité,  ces  diiïéren- 
ces,  mémo  celles  qui  se  traduisent  par  des 
diversités  physiques  assez  considérables, 
telles  que  la  couleur,  la  conformation  du 
crâne,  la  stature,  etc.,  proviennent  desditTé- 
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rences  des  lieux  d'habitation,  des  mœurs, 
et  surtout  des  croyances  qui  sont  toujours 
le  principe  des  mœurs.  Mais  aucune  race 
ne  porte  en  elle  des  germes  particuliers  qui 
la  rendent  supérieure  aux  autres  hommes. 
Le  fait  est  que  depuis  des  siècles  ces  bar- 
bares habitaient  la  Germanie  et  les  contrées 
plus  orientales,  sans  avoir  rien  produit  de 
différent  des  autres  peuples  barbares  ou 
sauvages  des  autres  parties  du  monde. 
Comme  ceux-ci  ils  étaient  les  fragments  de 
sociétés  plusgrandes,  tombées  en  dissolution, 
et  se  trouvaient  dans  un  mouvement  de  dé- 
cadence plutôt  que  dans  un  mouvement  de 
progrès,  Les  croyances,  les  mœurs,  les  coutu- 
mes étaient  les  mômes  que  celles  de  tous 
les  peuples  sauvages.  Comme  chez  ceux-ci, 
ils  étaient  organisé*  en  tribus,  soit  patriar- 
cales, soit  régies  par  l'assemblée  des  hommes 
libres  de  la  tribu;  comme  chez  celles-ci,  la 
propriété  individuelle  était  inconnue,  la 
femme  était  dans  une  infériorité  complète 
vis-à-vis  de  l'homme,  la  tribu  ne  connais- 
sait d'autres  relations  antérieures  que  la 
guerre,  les  prisonniers  étaient  sacrifiés  ou 
réduits  en  esclavage,  les  offenses  étaient 
vengées  par  des  guerres  privées  entre  les 
familles.  Les  analogies  de  mœurs  sont  bien 
plus  complètes  encore  lorsqu'on  les  examine 
en  détail,  ce  que  netus  ne  pouvons  faire  ici. 
Or  ces  barbares  inférieurs  évidemment  en 
civilisation  aux  Romains,  que  pouvaient-ils 
apportera  l'Empire  en  décadence?  Plus  de 
moralité  dans  le  moment  peut-être,  plus  de 
force  et  d'énergie  corporelle  peut-être;  mais 
si  les  barbares  au  moment  de  l'invasion 
étaient  moins  corrompus  que  les  Romains,' 
dépourvus  de  principes  comme  ils  l'étaient, 
ils  devaient  bien  vile  cé.ier  à  la  démoralisa- 
tion, et  l'histoire  prouve  que  malgré  les  ef- 
forts de  l'Eglise,  l'exemple  de  ce  qu'ils 
voyaient  autour  d'eux  exerçait  la  plus  fu- 
neste influenco  sur  un  grand  nombre.  El 
s'ils  étaient  moins  corrompus,  ils  étaient 
d'autre  part  plus  féroces,  plus  sanguinaires, 
plus  despotes,  et  les  calamités  de  l'invasion, 
les  dévastations,  les  massacres  d'habitants 
prouvaient  assez  que  ce  ne  seraient  pas  les 
barbares  qui  arrêteraient  la  dépopulation. 
Leur  invasion  n'eût  donc  fait  que  hâter  la 
dislocation  de  l'Empire  comme  elle  l'a  fait  en 
etfet,  et  on  peut  juger  par  la  faiblesse  des 
Elats  barbares  qui  n'embrassèrent  pas  d'a- 
bord la  foi  catholique  et  acceptèrent  l'aria- 
nisme,  ce  qu'eussent  été  des  Etals  pure- 
ment païens. 

C'est  donc  le  christianisme  seul  qui  » 
commencé  la  société,  qui  a  établi  l'ordre 
nouveau,  qui  a  permis  à  l  humanité  de  se  ré- 
générer même  physiquement, quia  fait  renaî- 
tre la  population,  qui  a  créé  la  société  mo- 
derne, et  sous  ce  rapport,  on  ne  peut  pas 
même  admettre  que  le  christianisme  n'a  été 
que  pour  une  part  dans  la  civilisation  euro- 
péenne, qu'il  en  a  fourni  un  des  éléments, 
les  autres  éléments  provenant,  l'un  de  la 
civilisation  romaine,  l'autre  des  barbares. 
Cette  thèse  est  comme  ou  le  sait  celle  de 
M.  Guizot.  Sans  doute  quand  ou  dit  que  le 
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christianisme  a  crée*  la  civilisation  moderne, 
un  ne  peut  entendre  qu'il  a  fait  table  rase 
des  résultats  véritablement  acquis  par  la 
civilisation  dans  l'antiquité.  Les  progrès 
accomplis  dans  l'antiquité  ne  devaient  pas 
élre  perdus;  les  résultats  obtenus  dans  la 
scien.ro,  dan»  l'industrie,  dans  l'ait  d'admi- 
nistrer la  société,  etc.,  étaient  des  acquisi- 
tions réelles  que  l'esprit  chrétien  devait 
augmenter  d'une  manière  indélini,  loin  de 
les  détruire.  Maisc'esl  par  ces  augmentations 
mêmes  et  par  une  foule  de  résultats  nou- 
veaux que  la  civilisation  moderne  dillèrc  de 
celle  de  l'antiquité.  De  ce  que  la  société  a 
dû  conserver  de  celle-ci  ce  qu'elle  avait  de 
bon  et  de  vrai,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'on 
puisse  le  considérer  comme  un  des  élé- 
ments de  la  civilisation  moderne.  Mais  ce 
qui  est  hors  de  doute,  c'est  que  la  conserva- 
tion des  résultats  accomplis  dans  l'antiquité 
n'est  due  qu'au  christianisme,  et  que  sans 
la  religion  chrétienne,  ils  auraient  péri 
avec  la  société  même  qui  les  portait.  Quant 
aux  barbares,  il  csi  incontestable  qu'ils  ont 
introduit  un  certain  nombre  do  leurs  cou- 
tumes, fait  prévaloir  quelques-unes  de 
leurs  idées  dans  l'organisation  du  moyeu 
âge,  bien  moins  pourtant  qu'on  ne  se  l'ima- 
gine et  que  les  admirateurs  de  l'intluence 
germanique  le  prétendent,  car  le  système 
des  bénéhees  qui  est  la  base  principale  de 
la  tcodalilé,  les  diverses  espèces  de  pro- 
priétés admises  au  moyeu  âge,  l'organisation 
militaire,  judiciaire,  etc.,  la  chevalerie  et 
une  foule  d'autres  coutumes  qu'on  attribue 
communément  aux  diarbares,  ont  eu  réalité 
leur  source  dans  des  institutions  romai- 
nes. Les  coutumes  barbares  n'apparaissent 
en  réalité  dans  le  moyen  âge  que  dans  des 
détails  de  forme,  dans  certaines  lots  et  ins- 
titutions secondaires,  la  transmission  des 
successions  par  exemple,  la  forme  des  con- 
ventions, les  coutumes  relatives  à  la  posses- 
sion, etc.  Or,  a  I  égard  de  toutes  ces  coutu- 
mes barbares  que  l  on  trouve  dans  l'organi- 
sation du  nioven  Age,  quel  a  été  le  travail 
de  la  civilisation  moderne?  Ce  travail  a  été 
de  les  éliminer,  et  c'est  ce  résultat  qui  se 
montre  manifestement  dans  les  institutions 
modernes.  Les  érudils  peuvent  découvrir 
encore  dans  ces  institutions,  a  force  de  re- 
cherches, quelque*  traces  des  coutumes 
barbares,  comme  on  retrouve  des  trac  os  de 
leurs  croyances  dans  les  supersti  ions  des 
campagnes;  mais  les  institutions  soul  d'au- 
tant plus  partaite*  que  ces  traces  y  sont 
moins  nombreuses;  et  à  cet  égard  ou  peut 
d.re  que  loin  d'avoir  été  un  des  éléments 
♦Je  la  civilisation,  les  mœurs  et  les  lois  des 
barbares  ont  été  un  des  obstacles  quo  celte 
civilisation  devait  vaincre,  un  des  lruits  du 
mal  antérieur  qu'elle  devait  déraciner. 

Il  est  facile  de  voir,  en  ellet,  quand  on 
veut  étudier  les  monuments  historiques  de  la 
périodequi  commence  à  la  chute  de  l'empire 
romain  pour  unir  an  xn*  siècle,  comment 
le  -  christianisme  a  opéré  la  conserva- 
tion de  la  société  et  déposé  les  germes  de 
tons  les   développements  modems.  Au 


point  de  vue  politique,  ce  sont  les  évéques 
qui  deviennent  le*  eouseillers  des  priiicis, 
ce  sont  eux  qui  leur  inspirent  tous  1rs 
actes  propres  à  faire  entrer  la  société  dans 
une  voie  nouvelle,  et  quand  des  troubles 
des  dissensions  s'élèvent,  quand  des  guer- 
res civiles  menacent  de  nouveau  de  dis- 
soudre la  société,  c'est  toujours  parce  que  la 
voix  du  clergé  a  été  méconnue,  parce  qu'on 
n'a  pas  suivi  les  principes  dont  il  est  l'onjane. 
Quand,  au  contraire,  les  changements  de- 
viennent nécessaires,  quand  une  dyuastte 
usée  doit  faire  place  à  une  dynastie  nou- 
velle, c'est  sous  les  auspices  de  l'Eglise  que 
se  fait  cette  révolution,  comme  le  prouve 
l'avènement  de  la  race  cnrlovingienne.  Par 
l'Eglise,  cl  à  son  exemple,  s'introduit  dans 
l'Etal  l'usage  des  assemblées  représenta- 
tives, et  le  despotisme  des  empereurs  ro- 
mains devient  impossible.  Au  point  de  rue 
social,  le  mariage  sanclitié  par  l'Eglise  et 
les  préceptes  delà  morale  chrétienne  sur 
les  relations  des  sexes,  mettent  un  terme  a 
la  corruption  qui  dépeuplait  l'empire.  En 
môme  temps  l'esclavage  personnel  disparaît, 
et  le  servage,  qui  le  remplace  momentané- 
ment, pour  disparaître  bientôt  h  son  tour  sous 
l'intluence  des  idées  chrétiennes,  relève  U 
classe  des  cultivateurs.  Les  couvents  créent 
de  nouveaux  centres  de  population;  les 
institutions  de  charité,  qui  se  multiplient 
partout,  atténuent  les  misères  les  plus  in- 
vincibles, et,  en  même  temps,  l'Eglise,  par 
ses  enseignements,  par  ses  sacrements,  par 
l'exemple  de  son  organisation  propre,  par 
l'action  directe  qu'elle  exerce,  lait  pénétrer 
dans  le  cœur  des  hommes  des  idées  nou- 
velles qui  changent  complètement  l'esprit 
de  la  société  et  ne  tardent  pas  à  se  traduire 
par  de  nouvelles  langues,  de  nouvelles 
mœurs,  de  nouvelles  institutions. Ces  mœurs 
et  ces  institutions  si  supérieures  a  toul  o* 
qu'otTrait  l'antiquité,  cette  transformation 
qui  s'opère  dans  tous  les  détails  de  l'organi- 
sation sociale,  nous  n'avons  pas  a  les  décrire 
ici,  comme  nous  l'avons  dit,  puisque  ce  se- 
rait empiéter  sur  le  sujet  d'autres  articles. 
Qu'il  uous  suilisc  de  constater  que  louue 
qui  y  est  renfermé  de  bon  et  de  progrès» i 
émane  directement  du  christianisme,  el  que 
la  religion  chrétienne  a  été  la  séve  fécon- 
dante qui  a  fait  pousser  tous  ces  fruits  nuo- 
veaux. 

Si  telle  a  été  l'action  sociale  du  christia- 
nisme dans  le  passé,  celle  action  peut-elle 
être  moindre  dans  le  présent,  dans  l'avenir? 
Le  christianisme  aurait-il  porté  tous  **> 
fruits  et  faudrait-il  le  rejeier  comme  on 
arbre  désormais  stérile?  ici,  nous  nous 
trouvons  vis-à-vis  d'une  nuire  erreur  del> 
philosophie,  errour  qui  n'est  pas  plus  dé- 
cile de  réfuter  quo  celle  dont  nous  avur* 
parlé  déjà. 

D'après  une  opinion,  en  effet,  qui  a  e« 
émise  ptu>ieurs  fois,  le  momie  s«  rail  <i»t% 
une  situation  semblable  à  celle  qu'il  offrit' 
lors  de  la  venue  de  Jésus-Christ  ;  r«ru«t 
du  christianisme  serait  accomplie,  cuuia" 
l'était  alors  celle  du  judaïsme  et  des  re.- 
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-ions  païennes,  cl  le  moment  seran  venu  où 
ino  nouvelle  religion  serait  nécessaire  à 
l'iiumanilé.  Lo  fait  est  que  notre  temps  a 
rte  assez  fer-lilo  en  prétendus  révélateurs, 
au«]uels  il  ne  manquait  que  d'avoir  des 
idées  que  l'humanité  n'eût  pas  repoussées 
cent  fois  déjà,  longtemps  même  avant  lo 
christianisme.  Mais,  indépendamment  des 
preuves  de  la  perpétuité  du  christianisme, 
que  lo  chrétien  trouve  dans  la  religion 
inèine.  il  est  facile  de  convaincre  l'incrédule 
«pu*  la  situation  sociale  actuel  le  ne  ressemble 
eu  aucune  faijon  à  celle  de  l'empire  romain 
sous  Tibère,  et  que  l'hypothèse  en  ques- 
tion est  complètement  erron  o,  même  au 
point  de  vue  purement  philosophique  et 
historique.  Quoi  était,  en  ell'cl,  au  temps 
de  l'empire  romain ,  le  principe  d'activité 
sociale,  le  principe  moral,  politique,  éco- 
nomique, basé  sur  les  croyance»  païennes 
et  antérieur  au  christianisme,  qui,  depuis 
des  siècles,  n'eût  été  appliqué,  réalisé  sous 
lotîtes  ses  faces?  Les  païens  croyaient  au 
droit  de  la  guerre  et  de  la  conquête;  les 
Romains  avaient  conquis  le  monde  connu; 
ils  supposaient  que  parmi  les  hommes  les 
uns  étaient  nés  pour  commander,  les  autres 
pour  obéir;  la  naissance  divisait  les  hom- 
mes en  libres  cl  en  esclaves;  suivant  eux  les 
richesses,  les  jouissances  étaient  l'apanage 
de  l'autorité;  leurs  empereurs  absorbaient 
par  leurs  plaisirs  les  levenus  de  provinces 
entières;  le  mariage  était  surtout  un  lieu  de 
convenance;  le  divorce  avait  douné  toutes 
les  facilités  pour  rompre  ce  lien.  Ko  un 
mol,  quand  on  étudie  les  croyances  de  l'an- 
tiquité, soit  dans  les  historiens,  soit  dans 
les  philosophes,  on  voit  la  pratique  uni- 
verselle, l'organisation  sociale  parlaileinent 
conforme  à  ces  croyances.  Ces  croyances 
avaient  produit  leurs  fruits  bous  ou  mau- 
vais, et  elles  devenaient  désormais  com- 
plètement stériles. Si  on  veut,  au  contraire, 
comparer  les  croyances  chrétiennes  à  l'état 
des  mœurs  cl  à  l'organisation  sociale,  quelle 
dillércncc  immense  on  trouvera  entre  le 
précepte  ol  la  pratique.  Les  croyances  an  • 
tiennes,  sauf  les  faibles  restes  que  tous  les 
peuples  avaient  conservés  des  révélations 
primitives,  étaient  l'œuvre  de  la  science  hu- 
mai ne.  Leur  sève  et  leur  vitalité  ne  devaiont 
fins  larder  a  s'épuiser.  Mais  la  religion  chré- 
tienne, émanée  de  Dieu  lui-même,  contient 
le  germe  de  tous  les  progrès,  de  tous  les 
iléveloppcineiits  dont  l'humanité  est  sus- 
ceptible, et  il  doit  la  dingt-r  jusqu'à  ce  que 
lo    mission  terrestre  même  de  l'humanité 
.N€jii  terminée.  Ijuc  l'on  imagine,  en  effet, 
l«»us  les  progrès  possibles,  du  moment  que 
,  »•  sont  «1rs  progrès  réels  et  non  des  rêves 
ij 'imaginations  malades  ou  dépravées,  on 
verra  qu'ils  ne  seraient  que  l'appl»»  ai«»n  do 
l.i  morale  chrétienne.  Une  société  où  ions 
les  hommes  vivraient  en  frères,  où  chacun 
rhercherak  le  bien  des  autres  avant  lo  sien 
propre,  où  nul  ne  voudrait  exercer  sur  les 
autres  une  autorité  illégitime,  prohler  in- 
justement des  fruits  du  travail  d'autrui,  etc., 
une  telle  sociélé  serait  la  société  chréliciiuo 
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par  excellence.  Qu'on  compare  d'ailleurs 
les  mœurs,  les  lois,  les  institutions  exis- 
tantes à  ce  qu'elles  étaient  sous  l'empire 
romain,  et  a  ce  qu'elles  devraient  être  sui- 
vant l'esprit  du  christianisme,',  et  qu'on 
juge,  d'après  co  qui  a  été  fait',  do  ce  qu'il 
reste  à  faire.  Si  les  coutumes  des  barb.ires 
de  la  Germanie  ont  laissé  peu  de  traces 
dans  nos  institutions,  les  lois  romaines  en 
ont  laissé  beaucoup,  au  contraire,  quo  le 
christianisme  réprouve.  Il  nous  sudira  de 
citer  la  plupart  des  législations  modernes 
sur  le  prêt  à,  intérêt  pour  juslilier  cette  as- 
sertion. Il  est  beaucoup  d'autres  points  par 
lesquels  notre  état  social  tient  encore  à 
l'antiquité,  et,  comme  par  le  passé,  le 
christianisme  doit  continuer  d'en  opérer  la 
pacilique  et  bienfaisante  transformation. 
Même,  au  point  de  vue  historique  et  philo- 
sophique, l'opinion  que  nous  combattons 
est  donc  tout' a  fait  erronée. 

Si  l'on  envisage,  au  contraire,  ia  situa- 
lion  sociale  dans  sa  réalité,  on  voit  com- 
bien il  est  nécessaire,  pour  le  bien  et  lo 
progrès  de  la  sociélé,  que  les  âmes  se  re- 
trempent dans  la  loi  et  que  tous  les  cœurs 
soient  gagnés  de  nouveau  aux  convictions 
chrétiennes.  Les  tristes  fruits  sociaux  qu'a 
produits  I  incrédulité  religieuse  sonl  visi- 
bles à  tous  les  yeux.  Les  philosophes  n'ont 
prétendu  d'abord  attaquer  que  te  dogme  et 
respecter  la  morale  ;  mais  c'était  impossible, 
car,  sans  le  dogme,  la  morale  manque  de 
fondement.  Ou  a  donc  vu  mettre  en  doute  les 
principes  inoraux  les  plus  sacrés  et  essayer 
dejustilier  les  actions  les  pins  honteuses  et 
les  plus  infâmes. Qu'esl-il  résullé  de  tous  ces 
enseignements  ?  C'est  que  la  charité,  le  dé- 
vouement, la  probité,  la  justice,  le  sentiment 
de  la  dignité  personnelle,  le  sentiment  mémo 
du  droit,  qui  n'a  son  fondement  réel, que 
dans  un  profond  sentiment  du  devoir,  dis- 
paraissent dans  la  société  ;  que  chacun  ne 
cherche  que  sa  sécurité  et  son  intérêt  per- 
sonnel; que  lis  violences  et  toutes  les  mau- 
vaises passions  ont  toutes  les  chances  pour 
elles,  et  que  la  société  se  débat  dans  l'a- 
narchie des  idées  et  des  faits  sans  voir  lo 
moyen  de  sortir  de  celte  situation  intoléra- 
ble. Ce  moyen,  ii  n'existe  que  dans  un  re- 
tour complet,  absolu,  aux  croyances  chré- 
tiennes. La  est  toujours  son*  unique  sa- 

Or,  la  foi  chrétienne,  c'est  la  foi  catholi- 
que, el  ceci  nous  conduit  a  la  dernière  con- 
sidération que  nous  ayons  a  présenter  dans 
cet  ailicle.  Daus  leurs  attaques  contre  le 
christianisme,  les  philosophes  du  dernier 
Siècle  faisaient  assez  volontiers  grâce  au 
protestantisme,  el  c'était  surtout  contre  la 
religion  catholique  qu'ils  dirigeaient  leurs 
coups.  Leurs  successeurs  d  aujourd'hui  ont 
conservé  le  même  esprit,  cl  s  ils  reconnais- 
sent les  bienfaits  que  la  société  doit  au 
christianisme,  c'est  souvent  aux  dépens 
même  du  «alholicisme  dont  ils  contestent 
la  supériorité.  Or,  nous  n'avons  pas  a  jusli- 
li<  r  dans  «  et  arlide  lu  catholicisme  au  point 
de  vue  dogmatique,  el  5  prouver  que  seul 
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il  possède  la  véritable  tradition  chréli 
Mais  nous  devons  montrer  qu'au  point  de 
vue  social,  c'est  le  catholicisme  qui  a  seul 
produit  ou  pu  produire  les  effets  dus  à  l'in- 
fluence chrétienne,  et  que  c'est  le  catholi- 
cisme seul  qui  produira  ceux  qui  sont  ré- 
servés à  l'avenir.  La  preuve  de  lait  jusqu'au 
iv4*  siècle  n'est  pasdillicile,  puisque  sans 
doute  on  n'attribue  pas  aux  hérésies  des 

I miniers  siècles,  ou  à  celles  du  moyen  Age, 
'action  que  la  religion  a  exercée  sur  la  so- 
ciété. Il  est  facile  de  se  convaincre  aussi  que 
si  è  cette  époque  l'Eglise  n'avait  pas  été 
organisée  comme  elle  l'était,  si  elle  n'avait  pas 
eu  sa  hiérarchie,  si  à  sa  tête  ne  s'était  trou- 
vée la  puissance  énergique  de  la  papauté, 
aucun  de  ces  résultats  n'aurait  pu  être  at- 
teint. Nous  n'insistons  pas  sur  ces  faits, 
car  ils  n'ont  jamais  été  sérieusement  contes- 
tés ;  mais  ce  qui  était  vrai  au  moyen  âge 
est  encore  vrai  aujourd'hui ,  et  le  sera  tou- 
jours ;  et  cela,  indépendamment  de  toutes  les 
raisons  dogmatiques  que  nous  ne  sommes 
pas  appelés  à  faire  valoir  ici,  par  deux  motifs 
de  l'ordre  purement  humain  et  politique,  qui 
sont  péremptoires. 

Le  premier  de  ces  motifs ,  c'est  que  l'E- 
glise catholique  est  seule  capable  de  con- 
server l'unité  du  but  et  la  perpétuité  delà 
tradition  morale  sans  laquelle  le  christia- 
nisme perdrait  toute  son  action  sur  la  société. 
Sans  parler  des  secours  surnaturels  qu'il 
reçoit  dans  ce  but,  conçoit-on  que  l'unité  de 
foi  et  de  doctrine  se  maintienne  dans  un 
corps  composé  de  mille  membres  indépen- 
dants, ou  plutôt  dans  une  congrégation  d»j 
sectes  divergentes;  car,  hors  du  catholicisme, 
les  Chrétiens  ne  forment  plus  un  corps  vé- 
ritable, il  n'y  a  pas  d'Eglise  proprement 
dite*  Ce  que  deviennent  le  dogme  et  la  morale 
entre  les  mains  de  cette  foule  de  sectes, 
l'histoire  du  protestantisme  est  là  pour  le 
faire  voir.  Poussée  par  toutes  ces  opinions  hu- 
maines, la  religion  se  modifie  et  se  trans- 
forme au  gré  de  toutes  les  passions,  de  tous 
les  caprices  individuels.  Chaque  secte  t'ar- 
range a  5a  convenance,  et  il  faut  peu  de 
temps  pour  que  la  doctrine  primitive  soit 
altérée  au  point  de  ne  plus  être  reconnais- 
sante. Comme  la  philosophie  incrédule,  l'es- 
prit de  secte  commence  par  s'attaquer  au 
dogme,  puis  les  principes  de  la  morale  sont 
mis  en  question  a  leur  tour.  L'Amérique  du 
Nord  ofTre  sous  ce  rapport  le  plus  instructif 
des  spectacles.  Au  sein  de  toutes  les  sectes 
chrétiennes  en  voilà  une  qui  revient  à  une 
espèce  de  judaïsme,  et  remet  en  vigueur  la 
polygamie  1  Or,  uous  le  demandons;  quand 
la  société  religieuse  en  est  arrivée  à  ce 
|toint,  quelle  influence  peut-elle  exercer 
désormais  sur  la  société  temporelle?  Quelle 
autorité  aura  cette  morale  qui  change  sui- 
vant les  caprices  du  jour?  Quel  respect  ins- 
pireront ces  enseignements  que  chacun  sera 
libre  d'interpréter  à  son  gré?  Evidemment, 
l'unité  et  la  perpétuité  de  l'enseignement 
moral  sont  la  coudition  essentielle  de  l'ac- 
tion de  la  religion  sur  la  société.  C'est 
parce  que  cet  enseignement  restera  iné- 


hrnulnhle  adx  passions  ennemies  comme  lui 
séductions  amies,  pareequ'il  affrontera  ^ 
danger  et  In  persécution,  c'est  parcelle  raiton 
seule  qu'il  acquerra  l'autorité  et  («puissance 
et  inspirera  une  vénération  universelle! 
C'est  à  cette  condition  que  le  catholicisme  à 
transformé  la  société,  c'est  à  cette  condition 
qu'il  achèvera  do  le  rendre  conforme  à  l'es- 
prit de  l'Evangile. 

Le  second  motif,  c'est  que  l'organisation 
catholique  peut  seule  assurer  nndépeo- 
dance  de  la  société  spirituelle  et  empêcher 
qu'elle  ne  se  confonde  avec  la  société  tem- 
porelle et  soit  subordonnée  à  celle-ci.  Coe 
société  sans  pouvoir  n'est  plus  une  société. 
C'est  nar  son  chef  et  sa  hiérarchie  que  l'fc- 

Ï;lise  forme  un  corps  visible  qui  lui  donne 
'existence  sociale  vis-à-vis  des  pouvoirs 
temporels.  Olez  ce  chef  et  cette  hiérarchie, 
et  il  ne  reste  vis-à-vis  de  celui-ci  quedei 
individus  qui  ne  peuvent  pas  même  consta- 
ter s'ils  sont  réellement  unis  parla  croyance. 
Or,  nous  dirons  aux  mots  Pouvoir  snai- 
tu el  et  temporel  le  grand  intérêt  social 
qu'il  y  a  dans  la  séparation  de  ces  deux  pou- 
voirs. Il  est  facile  d'ailleurs  de  comprendre 
que  du  moment  que  la  religion  ne  sera  pas 
indépendante  de  la  société  temporelle,  elle 
no  pourra  exercer  aucune  action  sur  celle- 
ci.  L'exemple  do  toutes  les  sectes  qui  se 
sont  détachées  du  tronc  commun  est  encjre 
là  pour  prouver  ce  que  nous  avançons. 
Qu  est  devenue  l'Eglise  d'Orient  dans  les 
mains  des  empereurs  de  Constaminople, 
dans  celles  des  czars  ensuite?  Qu'a-t-elle 
produit  pour  la  société?  Qu'a-t-elle  fait  de 
Semblable  à  ce  qui  s'est  passé  dans  l'occi- 
dent? Et  aujourd'hui  les  sectes  protestan- 
tes placées  sous  l'autorité  des  pouvoirs  tem- 
porels, quelle  est  leur  puissance,  q  ielle  est 
leur  efficacité? 

Nous  n'étendrons  pas  davantage  ces  con- 
sidérations sur  un  sujet  qui  doit  se  repro- 
duire si  souvent  dans  ce  Dictionnaire  rl 
dans  tous  ceux  de  I'Encyclopédie  tbêoio- 
giqub.  Pour  les  questions  spéciales  votez 
les  mots  qui  s'y  rapportent ,  tels  que  Pou- 
voir, Gouvernement,  Liberté,  Esclati&e, 
Mariage,  Famille,  Art,  Science,  etc.,  etc. 

CHKYSIPPE, célèbre  philosophe  sloicter, 
né  vers  276  avant  Jésus-Christ.  —  Parmi  !c* 
nombreux  écrits  de  ce  philosophe  on  « 
cite  quelques-uns  sur  des  matières  politi- 
ques, entre  autres  un  traitéde  ItRépubliq*. 
où  il  soutenait  la  communauté  des  letnmes, 
et  l'union  entre  frères  et  soeurs  et  pères  ti 
mère.«. 

CICERON  (Marcus-Tullius) ,  né  Tan  W 
avant  Jésus-Christ ,  mort  en  l'an  29.  —  N<w* 
n'avons  pas  à  retracer  ici  la  biographie  « 
grand  orateur  romain,  qui  fut  en  mte 
temps  un  des  premiers  hommes  d'Etat  J< 
son  temps.  Mais  parmi  les  nombreut  ou- 
vrages qui,  uous  sont  parvenus  de  cet  ètP- 
vain ,  il  eu  est  trois  :  le  traité  de  la 
o/ïyue,  celui  des  Loi*  el  celui  des/Jer»»*. 
qui  appartiennent  spécialement  aux  matitrt! 
de  ce  Dictionnaire.  Les  ouvrages  lliéonqu* 
de  Cicérou  sur  la  |K>litiuue  et  la  iKirtie  * 
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la  moraieqni  y  touche  le  plus  directement  troisième,  et  enfin  deux  ou  trois  pages  du 
ont  d'au  ta  ul  plus  d'importance  que  ce  sont  à    quatrième  et  du  cinquième.  Le  sixième 

livre  est  encore  réduit  au  songe  de  Scipion, 
et  à  juelques  phrases  sans  lien,  recueillies 
par  les  écrivains  anciens  qui  citaient  sou- 
vent Cicéron  et  ce  traité  en  particulier.  De 
toutes  ces  pièces  éparses,  01  peut  cependant 
recomposer  un  tout  qui  donne  une  juste 
idée  de  l'ouvrage ,  et  en  montre  les  princi- 
pales divisions  ,  le  but  et  l'esprit. 

Cicéron,  qui  aimait  a  mettre  ses  pensées 
dans  la  bouche  des  plus  célèbres  de  ses 
concitoyens,  et  surtout  des  hommes  anciens, 
à  la  fois  très-illustres  et  Irès-graves,  pour 
donner  a  ses  propres  sentiments  l'autorité 
de  ces  grands  noms,  a  rassemblé  dans  le 
traité  de  la  République  tout  ce  que  Home 
contenait  de  plus  fumeux  à  Tune  des  plus 
glorieuses  époques  de  son  histoire.  Scipion, 
Emilien,  Lélius,  Manilius ,  Tuhéron  ,  Plu- 
lus,  Fannius,  Scévola  ,  sont  les  principaux 
personnages  do  ces  dialogues;  Scipion  en 
est  le  héros;  Lélius  y  défend  la  cause  de  la 
justice;  tous  ensemble  recherchent  quelles 
sont  les  conditions  de  la  vie  |>olilique, 
comment  une  nation  doit  être  constituée  t 
d'où  viout  la  grandeur  de  l'empire  romain; 
ei  par  quelles  sages  maximes,  quelles  ins- 
titutions et  quelles  lois  on  pourra  le  main- 
tenir ,  le  protéger  et  le  perpétuer. 

Le  premier  livre  est  consacré  à  la  discus- 
sion des  diverses  formes  du  gouvernement  ; 
c'est  un  entretien  purement  théorique,  dont 
le  but  est  d'établir  les  vrais  principes  de 
toute  politique,  en  dehors  des  applications, 
et  un  peu  daus  le  monde  idéal.  Cicéron 
n'entre  pas  en  matière  dès  le  début  du 
dialogue;  il  fait  d'abord  porter  la  conver- 
sation des  botes  de  Scipion  sur  un  phéno- 
mène astronomique ,  et  in«ît  en  scène  la 
sphère  d'Archimède  ,  la  science  de  Gallus, 
Thalès ,  Annxagore,  et  les  armes  que  la 
science  naissante  avait  déjà  données  au  bon 
sens  contro  la  superstition^  L'entretien  est 
ramené  à  son  véritable  sujet  par  u  10  obsei- 
v?:ion  de  Lélius,  qui  demande  h\\  est 
bien  convenable  de  se  promener  en  esprit 
parmi  Jes  sphères  célestes  ,  et  d'admirer 
stérilement  l'ordre  des  régions  élhérces, 
quand  de  toutes  parts  le  désordre  s'introduit 
naos  Home,  menace  d'ébranler  l'empire  et 
d'en  compromettre  la  destinée.  Il  n'est  d'au- 
tre moyen  de  venir  en  aide  à  la  pairie  ainsi 
travaillée, que  do  remontera  la  source  de  la 
bonne  direction  des  Etals,  aux  principes 
de  la  science  politique.  Scipion  est  prié 
rtVx|>oser  h  ses  amis  selon  quelles  règles  il 
pL-nseque  les  sociétés  doivent  être  gouver- 
nées. —  Ici  commence  lu  développement 
des  idées  de  Cicéron  ,  dont  il  est  plus  tacite 
peut-être  de  montrer  l'enchaînement  que 
îie  comprendre  le  vrai  mérite.  — Scipion 
parle  d'abord  des  trois  formes  de  constitu- 
tion qui  ont  été  remarquées  ,  expliquées  et 
appréciées  par  tous  les  écrivains  politiques. 
Il  en  signale  les  avantages  et  les  inconvé- 
nients, et  tout  en  préférant  la  royauté  à 
l'aristocratie  et  surtout  à  la  démocratie ,  il 
déclare  que  dans  sa  pi-nséo  la  meilleure 


plus  d  importance  q 
peu  près  les  seuls  ouvrages  romains  qui 
nous  soient  parvenus  sur  ce  sujet.  Sous  ce 
rapport  d'ailleurs,  comme  en  tout  ce  qui 
concerne  la  philosophie,  les  Romains  se 
montrent  les  simples  imitateurs  des  Grecs, 
et  n'ajoutent  aucun  principe  ni  aucune  ques- 
tion nouvelle  aux  questions  depuis  long- 
temps débattues  dans  les  écoles  de  la  Grèce. 
Cicéron ,  malgré   sou  talent ,  partage  ces 
défauts  avec  ses  conqiatriotes;  ce  qu'il  y  a 
déplus  original  dans  ses  écrits  politiques 
c'est  d'avoir  appliqué,  jusqu'à  un  certain 
point,  les  théories  grecques  aux  formes  que 
la  coutume  et  la  loi  avaient  consacrées  à 
Home,  c'est  u'vvoir  systématisé  au  point  de 
vue  théorique  les  institutions  positives  de 
Home.  Dans  ces  ouvrages,  comme  dans  les 
autres  du  même  auteur,  brille  au  premier 
rang  le  mérite  littéraire,  et  souvent  ce  mé- 
rite de  la  forme  cache  le  vague  de  la  pensée. 
Pour  donner  une  idée  complète  des  œuvres 
politiques  de  Cicéron  et  taire  connaître  la 
forme  aussi  bien  que  lefonus,  nous  ne  nous 
sommes  pas  contentés  d'analyser  ces  ouvra- 
ges, maisnousavonsajouléà  la  suite  dechacun 
d'eux  quelques  extraits  textuels.  Nous  nous 
sommes  servi  de  la  traduction  et  des  pré- 
faces de  M.  Lorquet.  (collection  Nisard.) 

Traité  de  la  République.  —  «  Parmi  les 
ouvrages  philosophiques  de  Cicéron,  il  n'eu 
était  pas  de  plus  fré  quemment  ci  lé  par  l'au- 
teur, et  de  mieux  apprécié  dans  l'antiquité 
que  le  traité  de  la  République:  c'était  de 
tous  le  plus  sérieux  cl  le  plus  original; 
Rome  s'en  enorgueillissait,  et  les  Grecs  eux- 
mêmes  le  préféraient  aux  livres  d'Aristotc 
et  de  Platon.  Aussi ,  lorsque,  à  la  renais- 
sance des  lettres,  les  amis  de  l'antiquité 
rassemblèrent  avec  ferveur  les  livres  disper- 
sés du  grand  orateur,  ils  furent  douloureu- 
sement surpris  de  ne  plus  trouver  un  seul 
manuscrit  du  cet  ouvrage  important.  »  Des 
recherches  actives  furent  dirigées  de  tous 
les  côtés;  on  demanda  l'ouvrage  du  consul 
romain  à  l'Italie  ,  à  la  France,  à  l'Allemagne, 
h  la  Pologne;  il  n'y  fut  épargné  ni  dépenses 
ni  soins;  mais  tous  les  efforts  furent  inutiles, 
et  pendant  quatre  siècles  ou  fut  réduit  a  se 
contenter  du  songe  de  Scipion  ,  conservé  par 
Alacrobe,  do  quelques  textes  de  Saint-Au- 
gustin, de  Lactanco  et  du  grammairien 
Nonnius.  —  Un  illustre  savant  italien,  le 
cardinal  Angelo  Mai,  a  eu  dans  les  premières 
années  de  ce  siècle  le  bonheur  si  longtemps 
•  •l  si  vainement  poursuivi  de  retrouver  la 
lie  publique ,  mais  à  demi  effacée,  sur  un  de 
ces  manuscrits  dont  la  première  écriture  est 
recouverte  d'une  seconde.  Malheureusement 
la  découverte  est  incomplète,  le  précieux 
manuscrit  présentait  beaucoup  de  lacunes. 
Nous  ne  pouvons  nous  flatter  d'avoir  plus 
de  la  moitié  <lu  traité. — Cicéron  avait  d'abord 
divisé  la  République  eu  neuf  livre»,  qu'il 
réduisit  ensuite  à  six.  De  ces  six  livres  ,  le 
manuscrit  du  Vatican  nous  a  fait  retrouver 
une  grande  partie  du  premier,  un  long 
fr.ixm-'iit  du  second,  quelques  détails  du 
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Le  passage  suivant ,  que  Cicéron  mettait 
sans  doute  dans  la  bouche  de  ses  adversaires, 
fait  connaître  quelques-uns  des  arguments 
qu'on  invoquait  contre  le  droit  nature!  : 

«  S'il  y  avait  une  justice  naturelle,  tons 
les  hommes  reconnaîtraient  les  mûmes  lois, 
••l  dans  un  môme  peuple,  les  lois  ne  chan- 
geraient pas  avec  les  temps.  Vous  dites  que 
le  caractère  du  juste ,  de  l'homme  de  bien, 
est  d'obéir  au\  lois  ;  mais  à  quelles  lois? 
Serait-ce  h  toutes  indistinctement  ?  Mais  la 
vertu  n'admet  point  celle  mobilité,  et  la  na- 
ture est  éternellement  la  même.  D'ailleurs, 
qu'est-ce  qui  l'ait  Tau  (on  lé  des  lois  humaines? 
Ce  sont  les  prisons  et  1rs  bourreaux,  et  non 
l'impression  évid.nle  de  Injustice.  Il  n'y  a 
donc  point  de  droit  naturel;  partant  ce 
n'est  point  la  nature  qui  inspire  aux  hommes 
la  justice.  Direz-vous  que  les  lois  *>eules 
varient,  mais  que  les  gens  de  bien  font  na- 
turellement ce  qui  est,  et  non  ce  que  l'on 
croit  juste  ?  Il  semble,  en  effet,  que  le  propre 
de  l'homme  vertueux  et  juste,  c'est  de  ren- 
dre à  chacun  ce  qui  lui  est  dû.  Voyons  donc 
d'abord  ce  que  nous  devons  aux  bêtes;  car, 
des  esprits  qu'on  ne  peut  tenir  pour  mé- 
diocres, Pvthagore  et  Kmpédoi  le,  enseignent 
que  tous  les  êtres  animés  ont  les  mêmes 
droits,  et  menacent  do  châtiments  terribles 
l'homme  qui  porte  les  mains  sur  un  animal. 
C'est  donc  un  crime  que  de  l'aire  du  iu.il  ,à 
une  bête.  »  (Livbk  m,  de  la  llépubl.] 

Traité  des  lois.  —  Dans  le  traité  de  la  Ré- 
publique, Cicéron,  après  avoir  discuté  les 
principes  de  la  politique,  en  présentait 
comme  l'application  la  plus  fidèle  l'antique 
constitution  de  Rome.  Aussi,  lorsqu'il  vou- 
lut l'aire  un  système  de  lois,  il  n'eut  qu'à 
développer  l'esprit  des  lois  romaines,  dont 
son  ouvrage,  excepté  le  premier  livre,  n'est, 
à  peu  de  chose  près,  qu'un  commentaire.  — 
Lu  matin  d'un  jour  d'été,  Cicéron  >e  pro- 
mène dans  les  environs  de  sa  maison  de 
campagne  d'Arpinum,  avec  (Juintu*  Cicé- 
ron, son  frère,  et  sou  ami  T.  Pomponius 
Allions.  Là.  près  du  Fibrène,  obscur  ruis- 
seau qu'il  a  rendu  célèbre,  ils  rencontrent 
un  chèno  qu'Atlicus  croit  reconnaître  pour 
celui  sur  lequel  .Marins  avait  vu  un  étonnant 
présage.  Otto  circonstance  amène  lu  con- 
versation sur  la  véiaciié  du  poète  qui  «ap- 
portait ce  l'ail  et  celle  de  l'historien  ;  et  Al- 
ticus  en  prend  occasion  d'exhorter  son  ami 
à  donner  h  leur  patrie  ce  qu'ejio  n'avait 
poinl  :  une  histoire  digne  d'elle.  Cict  ron  ré- 
pond qu'il  réserve  ce  travail  pour  l'âge  où, 
renonçant  à  la  plaidoirie,  il  se  bornera  aux 
louchons  de  jurisconsulte.  Mais  pourquoi, 
lui  dit  Alticus,  n'éenriez-vous  pas  aujour- 
d'hui sur  la  jurisprudence,  et  no  publieriet- 
vous  pas  les  résultais  de  votre  expérience 
des  affaires  et  de  vos  méditations  sur  le 
droit  ?  Cicéron  l'ait  sur-le-champ  ce  qu'At- 
licus lui  propose;  elle  fruit  de  «  elle  prome- 
nade d'une  journée  sur  les  bords  du  Lins 
el  Uu  Fibreue,  est  le  Traité  dts  Loi*. 

Le  premier  livre  est  purement  philoso- 
phique. Après  ie  préambule,  Cicérou  se  pro- 
pose la  grande  q  lesliou  morale  de  l'origine 


ci:  t.:; 

du  droit,  question  qui  déjà,  longtemps  a»,  i 
lui,  aviit  été  agitée  par  les  pttiloMv  U> 
grecs,  sous  divers  noms.  Cicéron  rhor< 
les  suimesdu  deuil  uaus  la  nature.  L'honum, 
dit-il,  esl  doué  de  raison  ;  or,  la  rai^i, 
lorsqu'elle  atteint  son  perfectionnement,  -, 
nomme  la  sagesse,  de  même  que  la  naiurt 
perfectionnée  en  elle-même,  n'est  auir-, 
chose  que  la  vertu.  La  raison  et  la  nalu:>j 
peuvent  seules  nous  faire  connaître  l'hu- 
nêle  et  le  juste,  qui  d'ailleurs  sonl  din- 
des gens  de  bien.  L'équité,  c'esl-à-dir."  \>- 
droil  lui-même,  esl  digne  de  recherche  h 
de  culte  ;  et  toutes  1rs  autres  vertus  n 
découlent  de  la  justice  doivent  èlie  ci:: 
vées  pour  elles-mêmes.  Or  il  esl  né»  oss:> 
qu'il  existe  une  loi  pour  corriger  les  vh> 
et  diriger  les  vertus  ;  c'est  d'elle  <jue  <\ 
dériver  toute  la  science  de  vivre.  De  là  i-- 
suite  la  sagesse,  mère  de  tout  ce  qui  > 
bon,  et  dont  l'a  mon  r  a  produit  chei  ! 
Crées  le  nom  de  la  philosophie,  présent 
plus  riche  et  le  meilleur  que  les  dieux  im- 
mortels aiout  fait  à  la  vie  humaine. 

Le  second  livre  des  Lois  a  aussi  i 
préambule  écru  avec  beaucoup  de  s'-in. 
comme  celui  du  premier.  La  beauté  du  Un 
où  se  passe  l'entretien ,  le  charme  «Je 
campagne.de  la  patrie,  de  l'amitié,  on  m- 
penl  les  premières  pages,  qui  sont  pleiL  > 
de  sent  imeiil  et  de  grâce.  Puis,  aprèsavoirfoi  - 
duil  ses  auditeurs  dans  une  lie  du  Fibrw 
<  h  éron  repieud  le  til  de  son  discours  ; 
un  résumé  assez  remarquable  de  la  d  r!r  < 
«lu  premier  livre;  el  passant  ensuite,  n  i 
la  composition  des  lois,  mais  aux 
mêmes,  il  donne  la  constitution  relige 
de  la  société.  C'est  un  recueil  w'arin 
choisis  parmi  les  règlements  des  Rom;; 
sur  le  culte.  Cicéron  se  Halte  d'avoir  su 
primé  beaucoup  de  choses  puérdt-s  ou  - 
pei  stilieuses;  ce|»endaul  la  .superstition  f 
loin  de  manquer  à  ses  lois.  Le  livre  socon: 
est  curieux  comme  un  exposé  assez  m  •■• 
plet  de  la  religion  des  Romains,  et  par 
nombreux  détails  sur  les  fêles,  les  cérr.n 
nies,  l'art  augurai,  le  droit  des  pooltf  'N  • 
quelques-unes  des  plus  importantes  'i ta- 
lions de  leur  juridiction;  «-filin,  sur  1 
funérailles  el  les  sépultures.  Mais,  du  roi-, 
le  défaut  d'ensemble  et  l'aridité  de  ces  ren- 
seignements, précieux  seulement  pour.i- 
rudit  el  l'antiquaire,  rendent  la  leciurt 
livre  aussi  pénible  que  la  traduction  eu  e-; 
diliicile.  On  voit  bien  que  Cicéron,  nul- 
le soin  avec  lequel  il  insiste  sur  les  re^  > 
•  le  discipline  «le  la  religion  romaine,  ac 
respecte  qu'à  titre  de  couiu  ue,  et  no 
conserve  qu'à  line  d'institution.  Cite." 
soumet  non-seuleineiit  les  rites,  mai*  ' 
dogmes  mêmes,  à  la  puissance  du  scrut  - 
du  peuple,  et  donne  eulin  au  pouvoir p 
liquu  le  droit  de  décréter  des  dieui. 

Le  troisième  livre  esl  mallieureuseBif:i; 
défiguré  par  de  grandes  lacunes.  Sans 
par.iiuui,  sans  préambule  aucun,  I sur- 
développe l'organisation  du  pouvoir,  c  eJ- 
à-dire  la  distribution  des  inagislral"rf? 
leurs  fondions  el  leurs  d  oils  resp*''; 
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leurs  relations  :  enfin  ,  toutes  hs  choses 
tjont  l'habile  management  constitue,  selon 
lui,  la  nature  idu  gouvernement.  Il  avait 
coiirii  la  nécessité  (ie  la  balance  des  pou- 
voirs, et  l'on  ne  peut  méconnaître  l'inten- 
tion <1e  justice  qui  préside  à  l'ordonnance 
et  à  la  combinaison  de  pouvoirs  qu'il  pro- 
ji<»se  comme  modèle,  et  qui  n'e>t,  au  reste. 
Mue  la  copie  du  gouvernement  de  Rome. 
Quoique  ses  Loi»  cl  le  commentaire  qui  les 
;i(ii*»mpa  :ne  soient  entièrement  dans  l'inté- 
rrt  de  l'iiiitoriti»  des  grands,  il  airecte  ce- 
pendant de  ne  point  pousser  h  l'extrême 
l.s  opinions  aristocratiques;  et,  soit  par  la 
uindération  naturelle  à  son  esprit,  soit  par 
ce  désir  do  popularité  qui  le  domina  tou- 
jours, et  rendit  quelquefois  sa  position  si 
f.iij*se  et  ses  discours  si  subtils,  il  l;hho  do 
t 'tiir  un  milieu  entre  les  deux  partis,  et  dé- 
f'-n-l  de  temps  en  temps  les  droits  et  les  ins- 
lilulions  démocratiques  contre  son  Itère 
O  ;intiis,  qu'il  représente,  ainsi  qu'il  l'était 
c  i  ctlet,  comme  un  partisan  ardent  et  exclu- 
s  f  «tes  m.iximes  patricierines. 

Ces  trois  livres,  dont  aucun  n'est  sons 
lacunes,  »  t  quelques  fragments  très-courts, 
s-'iUtoiil  ce  qui  reste  du  Traité  des  Lois.  Il 
en  contenait  au  moins  cinq;  ce  que  prou- 
vent l'étendue  du  sujet  et  ic>  passages  que 
L.iclance,  saint  Augustin  i  l  Macrohe  nous 
ont  conservés.  Le  dernier  cito  quelques 
U!"ls  comme  faisant  partie  du  cinquième 
livre,  L'un  des  interlocuteurs  fait  reuiar- 
iiner  que  l'ombre  'les  jeunes  arbres  (|ui  les 

•  'iivn  iit.  les  défend  mal  conlre  les  rayons 
<!u  soleil,  déjà  incline  au-dc5>ou*  du  point 
»lc  midi,  et  il  exhorte  se»  .unis  h  descendre 
Jusqu'au  Liris*.  pour  y  continuer  leur  entre- 
tien sous  des  feui.iagcs  plus  épais.  —  L'exis- 
tence île  ce  cinquième  livre  parait  donc 
certaine;  il  est  probable  qu'il  y  avait  en- 
core un  sixième  livre,  d'aprè>  la  tin  du  troi- 
sième. Cicémii  y  rappelle,  on  elTel,  les  points 
•[u'il  n'a  pas  traités,  et  il  les  ramène  h 
irois  :  le  droit  des  magistrats;  les  juge- 
ments; enfin,  le  droit  civil  ou  pr-.vé. 

Extraits  tlu  Traité  des  Lois.— «  Encore  une 
absurdité,  c'est  de  tenir  pour  ju«lc  tout  ce 
ij  ii  est  réglé  par  les  institutions  ou  les  lois 
•les  peuples.  (Juoi  !  môme  les  luisdes tyrans  l 
Si  les  tyrans  d'Athènes  eussent  voulu  lui 
imposer  des  lois,  si  même  tous  les  Athé- 
niens aimaient  ces  lois  tyrauuiqucs,  seraient- 
elles  des  lois  justes?  Pas  plus,  je  pense,  quo 
la  loi  rendue  par  noire  inter-roi  :  •  Quo  le 
dictateur  pourrait  luer  impunément  le  ci- 
toyen qu'il  lui  planait,  sans  lui  fane  son 
proies.  »  Non,  il  n'existe  qu'un  seul  droit 

•  lotit  la  société  hutname  fut  enchaînée,  et 
qu'une  loi  unique  institua  :  celle  loi  est  la 
droite  raison,  en  tant  ju'ellc  prohibe  ou 
qu'elle  commande;  et  cette  loi,  écrite  ou 
non,  quiconque  l'ignore  est  injuste.  Si  la 
justice  est  l'observation  des  lois  écrites  et 
des  institutions  nationales,  cl  si,  comme 
les  mêmes  gens  le  soutiennent,  tout  doit  se 
mesurer  sur  l'utilité,  il  négligera  les  lois, 
il  les  brisera,  s'il  le  peut,  celui  qui  croira 
que  la  chose  lui  sera  profitable.  La  justice 
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est  donc  absolument  nulle,  si  elle  n'est  pas 
dans  la  nature;  fondée  sur  un  intérêt,  un 
autre  inlé  èt  la  détruit.  Bien  plus,  si  na- 
ture ne  doit  pas  confirmer  le  droit,  c'est  fait 
de  lout'-s  les  vertus.  Que  deviennent  la  libé- 
ralité, l'amour  de  la  patrie,  la  piété,  le  noble 
désir  de  Servir  autrui,  ou  de  reconnaître  un 
bienfait?  car  toutes  ces  vertus  naissent  de 
notre  penchant  naturel  à  aimer  les  hommes, 
le  iuel  esi  le  fondement  du  droit.  Et,  nou- 
seulemenl  les  obligations  envers  les  hommes 
disparaissent,  mais  avec  elles,  les  cérémo- 
nies du  culte  des  dieux,  et  les  religions,  qui 
doivent  être  conservées,  à  mon  avis,  non  par 
la  crainte,  mais  h  cause  de  ce  1  en  qui  unit 
l'homme  avec  Dieu. —  Quo  si  les  volontés 
des  peuples,  les  décrets  des  chefs  de  l'Etat, 
les  sentences  des  juges  fondaient  le  droit, 
le  vol  serait  le  droil;  l'adultère,  les  faux  fês- 
lam-Mils  seraient  le  droit,  dès  qu'on  aurait 
l'appui  des  suffrages  ou  des  votes  de  la  mul- 
titude. S'il  y  a  dans  les  volontés  et  b-s  ju- 
gements des  ignorants  une  lelle  autorité  que 
leurs  suffrages  subvertissent  la  nature  des 
choses,  pourquoi  ne  décrètent-ils  pas  que 
ce  qui  est  mauvais  et  pernicieux  soit  h 
l'avenir  tenu  pour  bon  et  salutaire?  Et  pour- 
quoi la  loi,  qui  de  l'injuste  peut  faire  le 
juste-,  d'un  mal  ne  pourrait-elle  pas  faire  un 
bien?  C'est  que  nous  avons,  pour  distin- 
guer une  bonne  loi  d'une  mauvaise,  une 
règle,  une  seule  règle,  la  nature.  El,  non  - 
seulement,  le  droit  su  distingue  d'après  la 
ualurc,  mais  encore,  l'honnête  et  le  houleux 
en  général,  car  c'est  une  notion  que  le  sens 
commun  nous  donne,  et  dont  il  a  ébauché 
les  éléments  dans  nos  esprits,  que  ce'le  qui 
place  l'honnêteté  dans  la  vertu,  et  la  honte 
dans  les  vices.  Or,  cette  notion,  la  faire  dé- 
pendre de  l'opinion,  au  lieu  de  la  placer 
dans  la  nature,  c'est  uuedémeuce.  La  bonté 
même  d'un  arbre  ou  d'un  cheval,  comme 
nous  le  disons  par  abus  de  mot,  ne  réside 
point  dans  l'opinion,  mais  dans  la  nature  ; 
s'il  ni  est  ainsi,  la  distinction  de  ce  qui  est 
honnèle,  et  de  ce  qui  ne  IV* - î  pas,  est  aussi 
naturelle.  Si  la  vertu,  en  général,  s'ap- 
puyait sur  l'opinion,  il  en  serait  de  même 
des  vertus  particulières.  Qui  donc,  jugera 
qu'un  homme  est  prudent,  avisé,  non  pas 
sur  sa  conduite  même,  mais  sur  quelque 
apparence  étrangère?  La  vertu  n'osl  que  la 
raison  perfectionnée,  et  la  raison  est  certai- 
nement dans  la  nature  :  l'honnêteté  en  gé- 
néral, s'y  trouve  donc  aussi  Il  suit  do  ce 

qui  a  été  ilil  précédemment,  ce  qui  doit  è!r-» 
visible  du  reste,  que  le  juste,  et  en  général 
l'honnête,  sont  désirables  par  eux-mêmes. 
(I.ivuk  r.) 

«  Amcts  —   Pour  moi,  jamais  rien  do 

populaire  ne  m'a  nlu,  elje  regarde  comme  la 
meilleure  des  républiques ,  |».  gouverne- 
ment des  meilleurs.  M  un  i  s.  —  Ainsi  à 
ce  que  je  vois,  vous  rejetez  la  loi  sans  scru- 
tin. Mats  moi,  quoique  Scipion,  dans  mes 
livres,  en  ait  dit  assez  pour  <e  défendre,  si 
j'accorde  au  peuple  la  liberté  du  scrutin, 
c'est  de  manière  que  les  honnêtes  gens  pos- 
sèdent et  exercent  l'autorité  Voici  en  ell'ei. 
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la  loi  des  suffrages,  telle  que  je  l'aiTécitée  : 

—  Qu'Us  soient  connus  des  grands,  libres 
pour  le  peuple.  —  Loi  qui  renferme  ia  pen- 
sée d'abolir  toutes  les  lois  postérieurement 
rendues,  pour  cacher  le  suffrage  par  tous 
les  moyens,  comme  de  défendre  de  regarder 
le  bulletin  d'autrui,  de  solliciter,  d'appeler. 
La  loi  Maria  rétrécit  môme  les  ponts.  Si  ces 
mesures  sont  dirigées  contre  la  brigue, 
comme  elles  le  sont  presque  «ouïes,  je  ne 
les  blâme  point;  mais  si  les  lois  sont  assez 
fortes  pour  qu'il  n'y  ait  plus  de  brigue, 
que  le  peuple  garde  son  bulletin  comme  le 
garant  de  la  liberté,  pourvu  qu'il  le  montre 
et  l'offre  volontairement  à  tout  homme  de 
bien  et  d'autoriié,  d'autant  que  la  liberté 
n'est  pas  autre  chose  que  le  droit  donné  au 
peuple  de  témoigner  honorablemeul  sa  con- 
tianee  aux  honnêtes  gens.  C'est  môme  là 
ce  qui  produit  ce  que  vous  disiez  tout  à 
l'heure,  Quinlus,  que  le  scrutin  prononce 
moins  de  condamnations  que  ne  le  faisait 
lo  suffrage  public  :  c'est  ce  qu'il  suffit  au 
peuple  de  pouvoir.  Dès  qu'il  conserve  le 
droit,  il  donne  la  décision  du  reste  à  l'au- 
torité ou  à  la  faveur.  Si  donc  (et  pour  mettre 
les  suffrages  corrompus  par  largesses),  si 
la  brigue  vient  jamais  à  tomber,  est-ce 
que  vous  ne  voyez  pas  les  suffrages  se  ré- 
gler sur  l'opinion  des  meilleurs  citoyens? 
Ainsi  notre  loi  donne  les  formes  delà  liberté, 
maintient  l'autorité  des  gens  de  bien,  sup- 
prime toute  cause  de  dissension.—  Vient 
ensuite  la  question  de  savoir  qui  aura  1e 
droit  d'agir,  soit  avec  lo  peuple,  soit  avec 
le  sénat.  La  loi,  je  crois,  est  sage  et  belle  : 
Que  la  modération  règne  toujours  dans  les 
discours  tenus  devant  le  peuple  et  le  sénat. 
La  modération,  c'est-à-dire  la  règle  et  le 
calme.  Celui  qui  parle,  en  effet,  modère  et 
façonne  en  quelque  sorte,  non-seulement 
l'esprit  et  les  volontés,  mais  presque  l'ex- 
pression du  visage  de  ceux  à  qui  ils  adresse. 
L.i  chose  n'est  pas  difficile  pour  le  sénat, 
car  un  sénateur  doit  moins  chercher  des 
paroles  agréables  pour  l'auditeur,  qu'hono- 
rables pour  lui-môme.  Trois  choses  lui  sont 
ordonnées  :  d'ôtre  présent  :  car  le  nombre 
augmente  l'autorité,  de  parler  à  son  rang, 
c'est-à-dire  quand  son  avis  lui  est  demandé; 
et  avec  mesure,  do  peur  qu'il  ue  parle  sans 
fin:  caria  brièveté,  non-s*ulement  dans  le 
sénateur,  mais  dans  l'orateur  en  général, 
est  un  grand  mérite  pour  une  opinion.  Et 
jamais  il  ne  faut  faire  de  longs  discours,  si 
ce  n'est  que  lorsque  lo  sénat  s  égare,  ce  qui 
Vient  très-souvent  de  l'ambition;  alors,  si 
aucun  magistrat  ne  s'entremet,  il  est  utile 
do  remplir  toute  la  séance;  ou  bien,  lors- 
que l'affaire  est  si  grande  qu9  toutes  les 
ressources  do  l'orateur  deviennent  néces- 
saires pour  convaincre  ou  pour  instruire. 
Dans  ces  deux  genres,  notre  Caton  excelle. 

—  Ce  qui  suit  :  Qu'il  prenne  en  main  tes 
causes  du  peuple,  impose  au  sénateur  le  de- 
voir de  connaître  la  république,  et  cela 
s'étend  loin  :  le  nombre  des  soldats;  les 
ressources  du  trésor;  les  alliés,  les  amis,  les 
tributaires,  la  loi,  la  condition,  le  traité  de 


chacun;  savoir  l'usage  des  délibérations, 
connaître  les  exemples  du  passé.  Vous 
voyez  que  tout  cela  exige  de  l'instruction, 
do  la  diligence,  de  la  mémoire  :  sans  quoi 
un  sénateur  n'est  jamais  prêt.—  Je  trouve 
ensuite  les  rapports  avec  le  peuple;  toutes! 
dons  ce  mot  :  Point  de  violence.  Rien  n'est 
si  funeste  aux  Etats,  rien  n'est  si  contraire 
au  droit  et  aux  lois,  rion  n'est  moins  digne 
du  citoyen  et  de  l'homme,  que  la  décision 
par  la  vioienco  dans  une  république  or- 
donnée et  constituée.  La  loi  prescrit  de  cé- 
der à  l'intercession,  et  cela  est  excellent: 
car  il  vaut  mieux  qu'une  bonne  chose  soit 

empêchée,  qu'une  mauvaise  accordée  

Viennent  deux  lois  admirables,  tirées  des 
douze  tables,  dont  l'une  supprime  les  pri- 
vilèges, dont  l'autre  défend  de  poursuivre 
une  accusation  capitale  contre  un  citoyen, 
si  ce  n'est  dons  les  grands  comices.  Chose 
étonnante  que,  dans  un  temps  où  les  sédi- 
tions des  tribuns  n'avaient  point  commence, 
qu'on  n'y  pensait  pas  môme  encore,  nos 
aieux  aient  vu  si  loin  dans  l'avenir! Ils  n'ont 
pas  voulu  qu'on  fil  des  lois  sur  les  indivi- 
dus, car  c'est  là  le  privilège,  la  dernière  des 
injustices,  puisque  la  propriété  de  la  loi  e->t 
que  ce  qu  elle  statue  soit  ordonné  pour 
tous.  Ils  n'ont  pas  voulu  que  l'on  prououcM 
sur  un  citoyen  hors  des  comices  par  ceulu* 
ries  ;  car  le  peuple,  distribué,  selou  le  cens, 
l'ordre,  l'âge,  apporte  dans  la  délibération 
plus  de  conseil  que  lorsqu'il  est  confusé- 
ment convoqué  par  tribus.  Do  là  tétile  la 
vérité  de  ce  que  disait,  à  mon  sujet,  un 
homme  d'un  grand  esprit  et  d'une  graude 
sagesse,  L.  Colla,  qu  il  n'y  avait  rien  de 
fait  contre  moi  ;  qu'eu  effet,  outre  que  ces 
comices  avaient  été  tenus  par  des  esclaves 
en  armes,  dans  les  comices  par  tribus,  une 
décision  capitale  n'était  pas  valable,  et  que 
dans  aucun  un  privilège  ne  pouvait  l'être; 
qu'en  conséquence  il  n'y  avait  nul  besoin 
d'une  loi  pour  moi,  rien  no  s'étant  fait  lé- 
galement contre  moi.  »  (Livre  m.) 

Des  devoirs —  Le  traité  des  Devoirs  est 
l'un  des  derniers  écrits  philosophiques  de 
Cicéron.  Il  fut  composé  l'année  même  où 
Marc-Antoine  ressaisit  le  pouvoir.  Le  traité 
des  Devoirs  est  divisé  en  trois  livres;  dans 
le  premier ,  Cicéron  parle  de  l'honnête; 
dans  le  second  do  l'utile;  dans  le  troisième, 
il  les  compare. 

Livre  i".  —  La  vie  entière  est  réglée  par 
le  devoir;  homme  public  ou  privé,  au  seia 
de  sa  famille  ou  en  plein  forum,  on  est  sou- 
mis à  des  devoirs;  si  on  les  respecte,  on  e* 
honnête  homme;  si  on  les  néglige,  on  es. 
malhonnête  homme.  Il  faut  donc  bien  coa 
prendre  ce  qu'est  le  devoir.  Et  d'abord,  l  ui 
des  traits  distiuctifs  delà  nature  de  l'homme, 
cet  être  doué  de  raison,  est  la  rechercha  " 
la  poursuite  de  la  vérité;  à  ce  besoin  *i- 
connaître  le  vrai,  se  joint  un  goût  trt*-ri( 
pour  l'indépendance;  enlin ,  grâce  à  si  rai- 
son, il  peut  comprendre  ce  que  c'est  que 
l'ordre,  la  décence,  quelle  mesure  ri  fr"1 
apporter  dans  les  paroles  et  les  actions. 
toutes  ces  choses  se  compose  et  réélit 
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l'honnêteté.  Or  tout  ce  qui  est  honnête 
fient  de  l'une  de  ces  quatre  sources  princi- 
pales :  «  L'honnêteté  consisle,  ou  à  décou- 
?rir  ia  vérité  et  former  de  bous  conseils;  ou 
ii  maintenir  la  société  humaine  en  rendant  à 
chacun  ce  qui  lui  appartient,  et  en  gardant 
avec  fidélité  sa  parole;  ou  a  déployer  la 
grandeur  et  l'énergie  d'une  âme  haut  placée 
et  invincible;  ou  a  mettre  dans  tout  ce  que 
Ton  fait  el  tout  ce  que  l'on  dit  cette  conve- 
nance et  cette  mesure  qui  est  le  cachet  de 
la  modération  et  de  la  tempérance.  »  De 
chacune  de  ces  sources  naît  un  ordre  de  de- 
voirs tout  particulier.  Ainsi,  à  la  première, 
qui  n'est  autre  chose  que  ia  sagesse  ou  la 
prudence,  appartiennent  la  recherche  et  la 
découverte  de  le  vérité.  Les  trois  autres 
vertus  ont  ce  caractère  commun  quelles  se 
rapportent  toutes  à  la  vie  active;  une  d'elle 
fonde  et  maintient  la  société  humaine;  la 
seconde  fait  paraître  l'excellence  et  la  gran- 
deur de  l'âme.  Des  quatre  vertus  qui  con- 
tiennent en  elles  le  principe  de  tous  les 
devoirs,  la  première  semble  être  la  vertu  de 
l'homme  par  excellence.  Dans  cette  pour- 
suite de  la  vérité,  il  y  a  deux  défauts  A  évi- 
ter :  le  premier  est  de  prendre  pour  connu 
ce  qui  demeure  inconnu,  et  de  donner  lé- 
gèrement son  assentiment  à  ce  qui  n'est  pas 
démontré.  L'autre  défaut  est  de  s'appliquer 
avec  un  zèle  déplacé  à  l'étude  der  choses 
obscures,  difficiles  et  qui  ne  sont  d'aucune 
nécessité.  —  Dos  trois  autres  sources,  la 
plus  féconde  est  celle  qui  maintient  la  so- 
ciété humaine:  à  elle  se  rapportent  la  jus- 
tice el  la  bienfaisance.  Le  fondement  de  la 
justice  est  la  bonne  foi,  c'est-à-dire  le  res- 
pect de  notre  parole,  et  l'inviolable  fidélité 
à  nos  engagements.  On  peut  être  injuste  de 
deux  manières:  ou  en  faisant  soi-même  du 
mal  à  autrui;  ou  en  laissant  faire  celui  que 
l'on  peut  empêcher;  connaissant  ainsi  la  jus- 
lice  et  l'injustice,  i!  est  facile  à  l'homme 
de  reconnaître  son  devoir  dans  toutes  les 
circonstances  de  la  vie.  Quant  à  la  bien- 
faisance, il  n'y  a  pas  de  vertu  qui  aille 
mieux  à  la  naluro  humaine;  mais  elle  de- 
mande à  être  pratiquée  avec  de  grandes  pré- 
cautions. L'homme  qui  rend  un  service 
nuisible  n'est  ni  bienfaisant .  ni  libéral;  il 
faut  régler  sa  libéralité  de  telle  sorte  qu'en 
obligeant  ses  amis  on  ne  nuise  à  personne. 
De  plus  notre  générosité  ne  doit  pas  excé- 
der nos  moyens.  Il  faut  aussi  savoir  propor- 
tionner ses  bienfaits  au  mérite;  de  même 
que  la  reconnaissance  doit  se  proportionner 
à  la  grandeur  du  bienfait. 

Le  premier  principe  de  l'union  des  hom- 
mes est  dans  la  société  même  du  genre  hu- 
main el  la  fraternité  de  tous  ses  membres. 
Le  premier  degré  de  la  société  entre  les 
hommes,  c'est  le  lien  qui  les  réunit  tous 
dans  une  même  famille,  c'est-à-dire  la  rai- 
son el  le  langage.  Mais  la  société  des  hom- 
mes a  plusieurs  degrés  :  après  le  genre  hu- 
main, il  y  a  les  |  "uples;  et  ensuite  vient  la 
cité;  et  après  la  cité,  la  famille  qui  est  le 
principe  de  la  cité. 

La  force  et  la  grandeur  d'âme  se  recon- 


naissent surtout  à  une  double  marque  :  une 
grande  âme  méprise  tous  les  biens  ex- 
térieurs; elle  cherche  à  faire  de  grandes 
choses  et  à  servir  les  hommes;  c'est  à  cetto 
troisième  vertu  que  se  rattache  le  courage, 
tant  civil  que  militaire.  Le  véritable  cou- 
rage dépend  de  la  vigilance  de  l'âme. 

A  la  quatrième  vertu  se  rattachent  la  mo- 
destie, la  modération,  la  tempérance,  la 
bienséance,  qui  est  naturellement  insépara- 
ble de  l'honnête.  Pour  garder  la  bienséance, 
il  faut  s'en  tenir  à  son  génie  naturel,  si 
toutefois  ce  génie  ne  porte  pas  au  mal.  Elle 
renferme  aussi  la  décence  qui  consiste  dans 
la  grâce,  la  bienséance  des  gestes  et  la  tenue. 

Le  premier  livre  se  termine  par  une 
courte  comparaison  entre  les  devoirs  :  «  Nos 
premières  obligations,  dit  Cicéron,  sont  en- 
vers les  dieux  ;  les  secondes  envers  la  pa- 
trie ;  les  troisièmes  envers  nos  parents ,  et 
les  autres  viennent  ensuite  par  degré  d'im- 
portance. » 

Livre  11.  —  De  l'utile.  —  Parmi  les  objets 
qui  peuvent  nous  être  utiles,  il  en  est  d'ina- 
nimés, comme  les  productions  de  la  terre 
par  exemple,  et  il  en  est  d'animés;  do 
ceux-ci  les  uns  sont  doués  do  raison,  les 
autres  en  sont  privés.  Les  premiers,  c'est-à- 
dire  les  hommes,  sont  ceux  qui,  après  les 
dieux,  peuvent  être  le  plus  utiles  à  leurs 
semblables.  Or  le  propre  de  la  vertu  est  de 
nous  concilier  l'esprit  de  nos  semblables  et 
do  lo  tourner  à  notre  avantage.  Pour  réussir 
et  arriver  à  la  fortune,  il  n'est  pas  de  meil- 
leur moyen  que  de  se  furc  aimer,et  de  pire 
que  de  se  faire  craindre.  A  cet  effet ,  11  faut 
pratiquer  la  justice  et  la  prudence.  La  iustico 
inspire  aux  nommes  la  bienveillance, la  con- 
fiance et  l'admiration  ;  ces  trois  senlimenis 
réunis  constituent  la  gloire.  —  Le  reste  do 
ce  livre  renferme  de  nouvelles  considéra- 
tions sur  la  bienveillance  cl  la  générosité 
dont  Cicéron  a  déjà  traité  dans  le  précédent. 

Livre  tu.  —  Beaucoup  d'hommes,  quand 
il  s'agit  do  faire  un  choix  entre  les  choses, 
comparent  l'honnête  à  l'utile;  ce  que  ne  font 
jamais  d'ailleurs  les  hommes  de  bien.  Or 
c'est  une  grande  honte  non-seulement  do 
préférer  l'utile  à  l'honnête,  mais  même  de 
les  comparer  et  de  les  balancer  entre  eux. 

Ainsi,  enlever  à  autrui  ce  qui  lui  appar- 
tient, chercher*. son  profil  au  détriment 
de  son  semblable,  n'esl-ce  pas  quelque  chose 
de  contraire  à  la  nature?  Tous  les  hommes 
doivent  avoir  pour  règle  constante  de  ne 
point  séparer  leur  utilité  particulière  de  l'u- 
tilité générale;  car  si  chacun  ne  pense  qu'à 
son  propre  intérêt,  dès  lors  la  société  est  dis- 
soute. Pour  toutes  les  circonslanccs ,  que  le* 
qu'elles  soient,  il  esl  une  seule  el  même  ' 
règle  qu'on  ne  doit  jamais  perdre  de  vue:  il 
faut  ou  que  le  parti  qui  vous  semble  utile  ne 
soit  pasdéshounête,  ou,  s'il  est  déshonnête, 
qu'il  no  vous  paraisse  pas  utile.  En  un  mot, 
on  no  peut  séparer  l'utile  de  l'honnête:  ce 
serait  renverser  les  fondements  posés  par 
la  nature.  Tout  ce  qui  est  honnête  est  par 
cela  même  ulile,  el  ce  qui  est  vraiment 
utile,  daus  le  sens  de  l'homme  vertueux, 
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doit  être  honnête.  «  Nous  recherchons  tous 
l'utile  ,  nous  sommes  tous  entraînés  vers 
lui  par  une  impulsion  à  laquelle  nous  ne 
saurions  résister.  (Juel  est  l'homme  qui  mé- 
prise ses  intérêts?  ou  plutAt  quel  est  celui 
qui  ne  poursuit  pas  ses  avantages  avec  une 
ardeur  extraordinaire?  Mais  comme  nous  ne 
pouvons  les  trouver  que  dans  la  hienséance, 
la  juslico  et  l'honneur,  nous  accordons  à 
toutes  ces  grandes  choses  une  prééminence  et 
une  dignité  incomparables,  et  nous  voyons 
dans  ce  qui  est  utile,  plutôt  un  rapport  avec 
nos  nécessités  que  de  la  noblesse.  » 

Le  traité  des  Devoirs  se  termine  par  quel- 
ques lignes  dans  lesquelles  Cicéron  exhorte 
son  fils,  auquel  il  a  dédié  cet  ouvrage,  a 
bien  se  pénétrer  des  règles  de  conduite  qu'il 
lui  a  tracées  et  à  y  conformer  sa  vie. 

Extraits  du  traité  des  devoirs. — «  Il 

faudrait  peut-être  autoriser  à  se  retirer  de 
la  sréne  du  monde  ceux  qui  ont  le  génie  de 
1 1  science  et  passent  leur  vie  dans  l'étude,  et 
«■eux  (pie  la  faiblesse  do  leur  sauté  ou  quel- 
«jue  grave  empêchement  tiennent  éloignés 
«les  air.iires  publiques  cl  obligeul  à  laisser  à 
d'autres  la  gloire  et  le  soin  d'administrer  les 
Etats.  Mais  les  hommes  qui  ne  peuvent  al- 
léguer aucun  de  ces  motifs  et  quj  se  vantent 
de  dédaigner  les  honneurs  et  le  pouvoir, 
qui  ont  pour  tant  d'autres  des  attraits  si  ma- 
giques, me  paraissent  bien  plutôt  dignes  do 
blâme  que  d'éloges.  Sans  doute  il  est  difii- 
ciie  de  ne  pas  approuver  le  jugement  qu'ils 
portent  sur  la  gloire  et  le  mépris  qu'ils  en 
font;  mais  il  semble  qu'ils  redoutent  les 
travaux  et  la  peine,  et  que  leur  tierté  s'indi- 
gne à  l'idée  des  échecs  et  des  refus  qu'ils 
pourraient  essuyer.  On  trouve  en  effet  des 
nommes  qui  démentent  toutes  leurs  belles 
maximes  dans  l'infortune  :  ils  avaient  un 
mépris  austère  pour  la  volupté  ,  la  dou- 
leur les  abat;  ils  dédaignaient  la  gloire, 
ils  sont  anéantis  par  le  moindre  nllront, 
heureux  encore  s'ils  avaient  toujours  ce  sa- 
lutaire effroi  de  tout  ce  qui  lait  tache  à 
l'honneur.  Nous  le  déclarons  donc,  tous 
ceux  à  qui  la  nature  ouvre  le  chemin  des 
affaires,  doivent,  sans  hésiter,  s'offrir  aux 
suffrages  de  leurs  concitoyens  et  se  vouer  à 
la  vie  politique;  car  autrement  les  Etats 
n'auraient  point  de  chefs,  et  les  grandes 
Ames  ne  se  montreraient  jamais.  L'homme 
qui  est  chargé  des  destinées  de  l'Etat  doit 
avoir,  tout  autant  que  le  philosophe,  et  peut- 
être  plus  encore,  cette  uoblesse  de  senti- 
ment, ce  mépris  des  choses  humaines,  et 
surtout  celle  tranquillité  parfaite  sur  laquelle 
j'insiste  tant;  il  ne  faut  point  que  le  trouble 
pénètre  dans  son  esprit,  et  sa  vie  doit  êtro 
•un  modèle  de  constance  el  de  gravité.  Tout 
cela  est  assez  facile  au  philosophe  dont  la 
vie  est  bien  moins  exposée  aux  coups  du 
sort,  dont  les  besoins  sont  comparativement 
très-bornés,  et  qu'un  revers  de  fortune  ne 
peut  précipiter  d'aussi  haut.  Il  est  tout  na- 
turel de  ressentir  des  épreuves  plus  violen- 
tes el  de  plus  graves  soucis  à  la  tête  d'un 
Etal  que  dans  une  retraite  ignorée;  aussi 
les  hommes  politiques  ont-ils  plus  besoin 
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que  les  autres  de  calme  et  de  grandeur 
d'Ame.  Celui  qui  veut  prendre  sa  p*rt  du 
fardeau  des  affaires  ne  «loit  pas  sonizer  seu- 
lement a  la  beauté  du  rôle  qu'il  ambitionne, 
il  faut  encore  qu'il  soit  fait  pour  ce  rùle;  «t 
quand  il  mesure  ses  forces,  il  doit  se  panier 
de  la  défiance  honteuse  que  la  hkheté  ins- 
pire, el  de  la  présomption  que  donne  sou- 
vent l'ardeur  dp  se  distinguer.  Enfin,  il  ne 
faut  rien  entreprendre,  sans  y  être  préparé 
de  longue  main.  —  Mais  comme  on  met 
d'ordinaire  la  gloire  des  armes  au-dessus 
du  mérite  civil,  nous  devons  ici  attaquer  r* 
préjugé.  Beaucoup  n'ont  cherché  dans  la 
guerre  que  la  gloire  qu'elle  donne.  C'est  «v 
qui  arrive  d'habitude  aux  grands  hommes, 
surtout  quand  ils  ont  des  talents  militaires, 
el  qu'ils  aiment  la  vie  «les  camps.  Cepen- 
dant, si  nous  voulons  bien  voir  les  choses, 
le  mérite  civil  l'emporte  souvent  sur  les  plus 
beaux  exploits  des  guerriers.  La  gloire  de 
Thémistocle  est  certes  très-légitime  ;  le  nom 
«le  ce  grand  capitaine  est  même  plus  illustre 
que  celui  de  Solon.  On  cite  avec  éclat  l.t 
victoire  de  Salamine,  on  In  met  au-dessus 
de  l'établissement  de  l'aréopage,  création  <1« 
sage  législateur;  et  cependant  l'œuvre  de 
Solon  n'est  pas  moins  admirable  que  l'ex- 
ploit do  Thémistocle.  Salamine  a  rendu  un 
service  signalé  à  Athènes;  l'aréopage  lui  ru 
rend  de  continuels,  car  c'est  lui  «jui  main- 
tient le  dépôt  sacré  des  lois  et  les  institu- 
tions des  ancêtres.  Thémistocle  aurait-il  i»a 
dire  quels  secours  il  avait  rendus  à  l'are©- 
page?  N'aurait-il  pas  avoué  au  contraire 
qii  il  lui  devait  beaucoup?  car  la  guerre  fol 
conduite  par  les  conseils  de  ce  sénat  insti- 
tué par  Solon  (Liv.  i.) 

 Personne  n'ignore  combien 

la  fortune  a  de  part  à  nos  prospérités  et  a 
nos  adversités.  Lorsqu'elle  nous  est  favora- 
ble, tout  nous  succède  à  souhait  ;  et  lors- 
qu'elle  nous  devient  contraire,  les  malheurs 
fondent  sur  nous.  Le  hasard  seul  amène 
certains  accidents  graves,  mais  assez  rares: 
les  uns  nous  viennent  des  choses  inani- 
mées ,  comme  les  orages,  les  tempêtes,  les 
naufrages,  les  écroulements,  les  incendies: 
les  autres  de  la  part  des  animaux,  comme 
leurs  coups,  leurs  morsures,  leurs  violen- 
ces. Mais  des  malheurs  tels  que  la  destruc- 
tion des  armées,  catastrophe  que  nous  avons 
eu  à  déplorer  trois  fois  naguère  et  «ioot 
l'histoire  nous  montre  tant  d  exemples;  oa 
bien  encore  les  revers  signalés  des  géné- 
raux, comme  ceux  du  grand  homme  que  noui 
avons  vu  succomber  dernièrement  ;  la  haine 
acharnée  de  la  multitude  et  ses  lrist»s 
effets,  tels  que  l'exil,  la  fuite,  les  infortune 
des  hommes  qui  ont  bien  mérité  de  leur 

[latrie  ;  et  d'un  autre  eôté,  les  succès,  les 
mnneurs,  les  commandements,  les  victoi- 
res ;  toutes  ces  choses-là,  quoique  dépen- 
dant du  hasard,  sont  aussi  le  fait  ue  b 
volonté  des  hommes  el  de  leurs  dis|«osili«» 

envers  nous  Tout  ce  que  font  l« 

hommes  pour  servir  ou  pour  honorer  M 
«le  leurs  semblables,  ils  le  font  ou  par  bien- 
veillance, lorsqu'ils  ont  un  atlacnemeni  J*" 
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ticulicr  pour  sa  personne  ;  otj  par  respect, 
lorsqu'ils  ont  conçu  une  haute  idée  de  sa 
vertu  et  qu'ils  le  jugent  digne  de  la  plus 
brillante  fortune;  ou  parce  qu'ils  ont  con- 
fiance en  lui  et  lu  croient  bien  porté  pour 
leurs  propres  intérêts  :  ou  parce  qu'ils 
craignent  sa  puissance;  ou  encore  pane 
qu'ils  attendent  quelque  fruit  do  ses  servi- 
ces, comme  les  rois  ou  les  hommes  popu- 
laires, quand  ils  promettent  de  répandre 
d*s  largesses  ;  ou  enlin,  parce  quils  vendent 
leur*  bons  otlices  et  ont  quelque  récom- 
pense pour  appât  ;  mobile  odieux  et  qui 
souille  également  ceux  qu'il  conduit  et  ceux 
qui  sont  réduits  a  le  mettre  en  jeu.  C\st 
un  grand  malhour  en  ellvt,  que  d'acheter  à 
prix  d'or  ce  (pi  on  devrait  obtenir  par  l'as- 
cendant de  la  vertu.  Comme  il  faut  cepen- 
dant employer  quelquefois  ce  fâcheux  auxi- 
liaire, nous  dirons  de  quelle  manière  on 
doit  l'employer,  après  avoir  parlé  des  biens 
qui  sont  plus  particulièrement  réservés  au 
crédit  de  la  vertu.  Les  hommes  se  sou- 
mettent de  même  au  pouvoir  et  au  com- 
mandement d'un  autre  homme  par  plusieurs 
mol  if?»  :  ce  qui  les  y  porte,  c'est  tantôt  la 
bienveillance,  tantôt  les  bienfaits  considé- 
rables qu'ils  ont  reçus  ;  c'est  le  graud  nom 
du  ebef,  ou  l'espoir  «le  faire  leur  chemin, 
ou  la  crainte  d'être  forcés  plus  tard  à  pren- 
dre ce  parti,  ou  l'attrait  des  largesses  et 
des  récompenses,  ou  entiu ,  comme  nous 
l'avons  vu  souvent  dans  notre  république, 
l'argent  qui  fait  d'eux  des  mercenaires. 
(Lit.  ii.) 

 Que  penser  «le  ceux  qui 

foulent  aux  pieds  tout  ce  qui  est  juste  et 
honnête,  pour  arriver  au  pouvoir?  N'est  ce 
pas  la  ce  nue  lit  un  jour  celui  qui  voulut 
avoir  pour  beau-père  un  homme  dont  l'au- 
dace doublât  sa  puissance?  Il  lui  semblait 
utile  d'accroître  son  pouvoir  eu  laissant  à 
un  autre  l'odieux  du  rôle,  niais  il  ne  voyait 
pas  combien  cette  conduite  était  injuste 
envers  sa  patrie,  honteuse  et  funeste  a  ses 
intérêts.  Pour  le  beau-père,  il  avait  toujours 
à  la  bouche  deux  vers  grecs  des  Phénicien' 
Mi,  que  je  vais  traduire  comme  je  pourrai, 
avec  peu  d'élégance   peut-être,  mais  de 
manière  &  bien  faire  entendre  la  pensée. 
«  S'il  faut  commettre  l'injustice  pour  arriver 
au  pouvoir,  commettons-la  ;  mais  en  toute 
autre  circonstance,  soyons  honnêtes  gens.  » 
Malédiction  sur  Etéoele,  ou  plutôt  sur  Eu- 
ripide qui  fait  une  exception,  précisément 
f»our  le  plus  infâme  de  tous  les  crimes  !  A 
quoi  bou  nous  arrêter  longtemps  sur  des 
vétilles,  comme  des  héritages,  des  marchés, 
des  ventes  frauduleuses  ?  Voilà  un  homme 
qui  eut  l'ambition  d'être  le  roi  du  peuple 
romain  et  le  maître  de  toutes  les  nations,  et 
qui  le  devint  en  effet.  Celui  qui  regarde  une 
{••lie  ambition  comme  honnête  est  un  in- 
sensé, car  il  approuve  l'anéantissement  de 
Ja  liberté  et  des  lois,  et  tient  pour  glorieuse, 
l'expression  la  plus  horrible  et  la  plus  abo- 
minable. Fait-on  l'aveu  que  rion  n'est  moins 
honnête  que  de  régner  dans  un  Etat  qui  fut 
libre  el  qui  devrait  toujours  l'êire,  tout  eu 


soutenant  qu'une  semblable  domination  est 
utile  â  qui  peut  l'exercer  ?  Je  no  sais  vrai- 
ment quels  reproches,  ou  plutôt  quelles 
invectives  il  no  serait  pas  permis  d'employer 
pour  arracher  les  esprits  à  celle  erreur 
monstrueuse.  Ivsl-il  un  homme,  au  nom  du 
ciel,  à  qui  le  plus  ailreux,  le  plus  exécrable 
des  parricides  puisse  être  utile,  quoique 
nous  ayons  vu  celui  qui  s'en  était  souillé, 
se  faire  nommer,  par  ses  ronciloye  is  op- 
primés, le  père  de  la  pairie?  C'est  à  la  lu- 
mière de  l'honnête  qu'il  faut  chercher  l'u- 
tile ;  el  l'on  ne  doit  jamais  oublier  que  ces 
deux  mois,  en  apparence  si  diflï-reuls,  au 
fond  n'expriment  qu'u:. e  même  chose.  Dans 
l'opinion  du  vulgaire,  il  n'est  rie  i  de  plus 
avantageux  que  île  régner;  et  si  je  veux 
examiner  les  choses  au  jour  de  la  vérité,  je 
trouve  au  contraire,  que  rien  n'est  plus  fu- 
neste pour  celui  que  l'injustice  a  porté  à  ce 
rang  suprême.  Quel  avant .■•£»-'  peut-on  ren- 
contrer dans  les  soucis,  les  angoisses,  les 
terreurs  continuelles,  les  pièges  et  les  pé- 
nis dont  on  est  environné  de  toutes  parts? 
«  Un  roi  est  entouré  d'ennemis  et  de  traî- 
tres ;  bien  peu  d'hommes  lui  sont  dévoués,  » 
dit  Accius.  El  do  quel  roi  parle-l-il  ainsi? 
De  celui  qui  tenait  son  autorité  légitime  de 
Tantale  et  de  Pélops.  Combien  plus  d'enne- 
mis ne  devait-il  pas  avoir,  celui  qui  s'était 
servi  de  l'armée  du  peuple  romain  pour 
opprimer  le  peuple  romain  lui-même  et 
contraindre  une  ville  qui,  non-seulement 
était  libre,  mais  qui  commandait  aux  na- 
tions, à  plier  sous  sa  loi  1  Quelles  tortures 
secrètes  ne  snullïail-il  pas  !  De  quels  re- 
mords n'élait-il  point  déchiré  !  Qucts  grands 
biens  peut  trouver  dans  la  vie  l'homme  qui 
s'est  mis  dans  une  telle  condition,  que  co 
sera  s'acquérir  un  des  pl  is  beaux  titres  à  la 
reconnaissance  des  peuples  et  a  la  gloire, 
que  de  lui  donner  le  coup  de  la  mort  ?  Si 
donc  la  souveraine  puissance,  qui  semble 
promettre  les  plus  merveilleux  avantages, 
n'eu  apporte  réellement  aucun,  lorsqu'elle 
est  la  compagne  de  la  houle  el  de  l'infamie, 
il  doit  être  sullisamment  prouvé  qu'où  ne 
peut  rencontrer  l'utile  où  l'honnête  n'est 
pas.  »  (Liv.  m.) 

CIRCULATION.  —  On  entend  par  ce  mot, 
en  économie  politique,  le  mouvement  des 
échanges  par  lequel  les  produits  se  reudent 
du  producteur  au  consommateur.  Dans  tou- 
tes les  sociétés  où  l'échange  se  fait  par  des 
ventes  et  des  achats  cl  où  l'on  s'est  élevé 
au-dessus  du  troc  primitif,  il  faut  pour  ht 
circulation  un  instrument  spécial,  la  mon- 
naie. C'esl  l'emploi  do  la  monnaie,  en  elfel, 
qui  distingue  les  venlos  el  les  achats  des 
simples  trocs;  c'est  cet  emploi  aussi  qui 
donne  a  la  circulation  une  activité  qu'elle 
ne  pourrait  jamais  acquérir  sans  cet  inter- 
médiaire. 

La  monnaie  proprement  dite,  c'est-à-diro 
l'argent  ou  l'or  monnayés,  n'est  pas  d'ail- 
leurs le  seul  instrument  de  la  circulation. 
Tous  les  signes  d'échangoqui  remplissent  la 
fonction  île  monnaie,  telsquelesciretsde com- 
merce, les  billets  de  banque,  etc.,  doivent 
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être  rangés  dans  la  môme  catégorie.  Dans 
la  circulation,  en  effet,  ils  remplissent  exac- 
tement le  môme  office  que  la  monnaie,  ainsi 
que  nous  l'avons  prouvé  à  l'article  Basque, 
pour  les  biHels  de  banque,  et  ainsi  que  nous 

10  prouvons  pour  les  autres  au  mol  Effet  de 
commerce,  bien  que  sous  d'autres  rapports 
ces  valeurs  soient  bien  différentes  de  l'ar- 
gent monnayé.  Cette  qualité  des  billets.de 
faire  olfice  de  monnaie,  est  pour  les  banques 
d'une  grande  importance,  et  d'autre  part  les 
banques,  et  en  général  l'émission  d'effets 
de  commerce  sont  d'une  grando  impor- 
tance pour  la  circulation.  Les  billets  que  les 
banques  émettent  et  oui  sont  entre  les  mains 
du  public  (on  appelle  aussi,  pour  chaque 
banque  la  somme  île  ses  billets  qui  servent 
aux  échanges  du  public,  qu'elle  a  dehors  :  sa 
circulation),  ces  billets  agissent  en  réalité 
comme  si  on  avait  augmenté  d'une  somme 
égale  la  quantité  de  monnaie  q^ii  existe  dans 
la  circulation.  Or  l'augmentation  ou  la  di- 
minution de  la  quantité  du  monnaie  est  d'une 
grande  conséquence  dans  le  mouvement  éco- 
nomique. 

C'est  en  général  une  étude  intéressante  de 
suivre  le  mouvement  de  la  circulation  et  do 
chercher  comment  une  môme  quantité  de 
monnaie,  minime  relativement  à  la  masse 
des  échanges  qui  s'accomplissent  dans  une 
nation,  sert  à  tous  ces  échanges  et  passe 
de  main  en  main  dans  la  foule  des  produc- 
teurs et  des  consommateurs.  Mais  celte 
élude  n'offre  pas  seulement  de  l'attrait  à  la 
curiosité,  elle  est  d'un  intérêt  réel  au  point 
de  vue  économique.  H  est  constaté,  à  la 
vérité,  par  une  longue  expérience,  que  l'aug- 
mentation de  monnaie  fait  diminuer  d'une 
manière  correspondante  le  prix  des  mar- 
chandises, que  la  iliininution  la  fait  hausser, 
et  que  finalement  une  quantité  do  monnaie 
uelconque  arrive  à  satisfaire  aux  besoins 
e  la  circulation  ;  mais  avant  que  cette  com- 
pensation se  produise,  il  se  passe  un  certain 
temps  pendant  lequel  la  circulation  est  trou- 
blée. Les  émissions  des  banques  peuvent  pro- 
duire des  troubles  do  même  nature  tous 
les  jours,  et  a  une  époque  où  l'institution 
des  banques  prend  des  développements 
notables  et  où  les  papiers  de  circulation 
doivent  devenir  de  plus  en  plus  abondants; 

11  est  sans  doute  d'un  intérêt  majeur  de 
savoir  comment  s'opère  la  circulation  en 
réalité  et  quelle  est  la  quantité  do  monnaie 
qu'elle  exige.  Là  est,  en  effet,  le  nœud  de 
toutes  les  questions  qui  s'élèvent  sur  la  cir- 
culation :  quelle  est  la  quantité  de  monnaie 
nécessaire  a  uu  peuple  ?  et  cette  question 
nous  parait  capitale  au  point  de  vue  de  l'or- 
dre économique  des  rations. 

Malheureusement  cette  question  n'a  pas 
excité  l'attention  des  économistes  au  point 
où  elle  le  mérite,  et  nous  croyons  être  le  pre- 
mierqui  ayons  cherché  à  l'élucider  complète- 
ment dans  notre  Traité  d'économie  iociale. 
Nous  reproduisons  ici  les  idées  que  nous 
avons  émises  alors  avec  la  démonstration  que 
nous  en  avons  donnée. 

Avant  tout,  il  s'agit  de  se  rendre  compte 
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du  mouvement  circulatoire  lui  même.  Pour 
étudier  ce  mouvement,  nous  ssipposerons 
toujours  que  tous  les  échanges  se  font  en 
monnaio  métallique  sans  aucune  interven- 
tion de  crédit.  Cette  intervention  ne  pou. 
rail  rien  changer  à  nos  conclusions.  Car  |.-s 
billets,  connue  nous  l'avons  dit,  font  le 
même  office  que  la  monnaie,  et,  par  consé- 
quent, peuvent  être  considérés  connue  teis. 
Nous  parlerons  d'ailleurs  de  i'influenceducré^ 
dit  sur  la  circulation  aux  mots  :  Basqies, 
Effets  de  commerce,  etc. 

Supposons  la  société  réduite  à  deux  pro- 
ducteurs A  et  B,  qui  échangent  entre  eui 
leurs  produits  au  moyen  de  la  monnaie.  Su|- 
posons  qu'aucun  d'eux  n'ait  besoin  d'adu- 
ler de  matières  premières  et  que  chacun 
vende  son  produit  au  prix  de  sa  consomma- 
tion. A  est  jardinier,  maraîcher,  éleveur; 
il  produit  les  matières  nécessaires  à  la  nour- 
riture. B  prépare  les  habits,  les  chaussures 
les  ustensiles;  ils  produisent  chacun  une 
valeur  do  10  fr.  par  jour;  mais  chacun  non- 
somme  lui-même  la  moitié  de  In  valeur  pro- 
duite. La  seconde  moitié  seulement  est  des- 
tinée à  être  échangée  cl  constitue  le  produit 
échangeable,  le  seul  dont  nous  ayons  à  te- 
nir compte  dans  ce  qui  suit.  Or  quelle  somme 
de  monnaie  faudra-t-il  pour  opérer  l'échange 
de  ces  valeurs? 

Il  est  évident  que  celle  somme  dépendra 
de  la  nalure  du  produit  que  chacun  d'eux 
doit  vendre,  c'est-à-dire  de  la  division  plus 
ou  moins  grande  dont  il  est  susceptible  d 
du  la  possibilité  de  le  produire  et  de  le  ven- 
dre^par  fractions;  expliquons-nous.  Une  frac- 
tion du  produit  annuel  total  Je  chaque  pro- 
ducteur pourra  être  achevée  et  mise  en 
▼ente  dans  un  temps  plus  ou  moins  court. 
A,  par  exemple,  pourra  produire,  jour  jar 
jour,  ce  qui  est  nécessaire  à  sa  nourriture  H 
a  celle  de  B.  Il  pourra  donc  vendre  a  B  tous 
les  jours  son  produit  de  la  veille.  II  pourri 
en  être  de  même  de  B.  Mais  il  est  possible 
aussi  que  B  ne  fasse  que  des  pièces  asseï 
considérables,  et  qu'il  lui  faille.  |iaresein- 
ple,  trente  jours  pour  en  achever  une  et  la 
mettre  en  rente.  Dans  ces  cas ,  en  supjx»* 
saut  que  chacun  travaille  trois  cents  jours 
par  an ,  A  pourra  donc  vendre  en  une  fois 
le  trois  centième  de  son  produit  total,  B.  b 
dixième  seulement.  Or,  la  quantité  de  mon- 
naie nécessaire  sera  très-différente  dans  en 
deux  cas. 

S'ils  produisent  et  vendent  tous  les  detit 
ou  jour  le  jour,  il  suffira  d'une  avance  eu 
monnaie  de  5  fr.  que  devra  posséder  celui 
des  deux  qui  aura  le  premier  besoin  dV 
cheter.  Quant  à  l'autre,  il  devra  avoir  mut 
avance  égale  en  marchandises  à  vendre 
Supposons  que  ce  soit  B  qui  ait  l'avance  en 
monnaie;  il  achète  le  premier  jour  à  A  te 
produits  nécessaires  à  sa  nourriture,  la  f*kt 
de  5fr.  passe  ainsi  entre  les  mains  de  A; 
mais  celui-là  la  rend  le  lendemain  à  Bcw 
tre  des  objets  de  vêtement ,  et  A  ne  la 
serve  qu'un  moment,  car  il  rachète  prt~ 
qu'aussitôt  les  produits  de  A.  Ainsi,  k* 
deux  producteurs  qui,  en  30O  jours  de  M- 
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rail,  auront  créé  dans  l'année  une  valeur 
échangeable  de  3,000  fr.,  auront  pu  opérer 
tous  les  échanges  moyennant  5fr. 

Plaçons-nous  maintenant  dans  l'autre  hy- 
pothèse :  A,  produisant  et  vendant  au  jour  le 
p>ur,  et  B  devant  travailler  trenle jours  avant 
de  pouvoir  vendre ,  il  devra  vivre  pendant  les 
30  jours  en  achetant  les  produits  de  A,  et 
comme  il  m»  pourra  pas  retirer  chaque  jour 
sa  pièce  de  5  fr.,  il  lui  faudra  une  avance  bien 
plus  considérable  en  monnaie;  il  lui  faudra 
130  fr.,  tandis  qu'il  su  ni  r  a  toujours  à  A  d'une 
avance  de  5  fr.  en  marchandises.  De  ces 
150  fr.  il  passera  5  fr.  tous  les  jours  entre  les 
mains  de  A  «jusqu'à  ce  que  celui-ci  possède 
la  somme  entière;  mais  à  ce  moment  Baura 
achevé  son  travail,  il  le  vendra  à  A  et  le  cer- 
cle recommencera.  Dans  cette  hypothèse 
donc,  la  quantité  de  monnaie  nécessaire  pour 
opérer  l'échange  des  mêmes  valeurs  sera  de 
150  fr.  au  lieu  5  fr. 

Nous  avons  supposé  que  B  avait  besoin 
d'acheter  le  premier  et  nous  lui  «vous  attri- 
bué l'avance.  Mais  il  en  serait  de  même  si 
B  avait  des  provisions  de  consommation  et 
un  produit  tout  achevé,  et  que  A  fut  obligé 
d'acheter  le  premier.  Ce  serait  lui  alors  qui 
devrait  avoir  l'avance  en  monnaie  de  150  fr. 
qu'il  passerait  à  B  en  une  seule  fois,  en  lui 
arhetant  son  produit.  Puis  commencerait  lo 
phéuomèno  que  nous  avons  décrit. 

Avant  d'aller  plus  loin  et  d'examiner  d'au- 
ires  relations  d'échange,  lirons  quelques 
«  onclusions  do  l'hypothèse  que  nous  venons 
d'analyser. 

Il  est  clair  d'abord  que  ce  que  chaque  pro- 
ducteur consomme  lui-même  sur  son  pro- 
duit n'entre  jamais  dans  l'échange  et  n'exige 
ni  monnaie,  ni  numéraire  d'aucune  espèce. 
Cette  observation  serait  triviale  si  des  nubli- 
i-istes  et  mémedes  hommes  d'Etat,  M.  Thiers 
par  exemple,  dans  un  discours  prononcé  à 
la  Constituante,  n'avait  basé  l'estimation  de 
la  quantité  du  numéraire  nécessaire  sur  la  va- 
leur totale  du  produit  annuel  de  la  France, 
comme  si  une  partie  considérable  de  ce  pro- 
duit, le  produit  agricole  notamment,  n'était 
consommé  en  nature  par  les  producteurs. 

Kn  second  lieu,  il  est  facile  de  voir  que 
les  produits  ne  peuvent  s'échanger  que  con- 
lr>-  des  produits  et  des  produits  de  même  va- 
leur; au  lieu  donc  d'une  opération  unique,  un 
troc,  on  fait  deux  opérations,  une  vente  et 
un  achat.  Ce  sont  donc  réellement  des  mar- 
chandises qui  s'échangent,  mais  ce  n'est  pas 
la  monnaie  qui  forme  une  de  ces  marchan- 
dises; elle  n'est  quo  l'instrument  de  l'é- 
change. Si  l'un  des  contractants  n'avait  que 
«Je  la  monnaie  et  quo  l'autre  seul  fût  pro- 
ducteur, toute  la  monnaie  passerait  succes- 
sivement entre  les  mains  de  ce  dernier,  et 
alors  l'échange  serait  fini.  Si  les  deux  pro- 
ducteurs ne  produisaient  pas  des  valeurs 
égales,  c'est-à-dire  si  leurs  produits  ne  se 
vendaient  pas  au  même  prix:  si  A  par  exem- 
ple voulait  mettre  son  produit  échangeable 
l'une  journée  h  10  fr.,  tandis  que  B  conti- 
nuerait À  mettre  le  sien  à  5,  celui-ci  ne  pour- 
•ait  évidemment  acheter  quo  la  moitié  du 
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produit  du  premier  11  faudrait  alors  un  troi- 
sième producteur  C,  qui  vendrait  aussi  son 
produit  à  5  fr.  et  qui  achetât  l'autre  moitié 
de  celui  de  A.  Il  faut  donc  toujours  que  cha- 
que producteur  trouve  à  échanger  sa  mar- 
chandise contre  une  marchandise  de  valeur 
égale  à  la  sienne,  autrement  l'échange  ne 
pourrait  se  faire. 

Il  est  évident,  en  troisième  cas,  que  la 
monnaie  est  une  avance,  un  capital,  un 
instrument  spécial,  servant  aux  échanges. 
Ce  capital,  appelons-le  fonds  de  roulement, 
et  voyons  quels  sont  les  caractères  de  ce 
fonds  et  quelle  doit  être  sa  quotité  relative, 
en  nous  référant  toujours  a  l'hypothèse  de 
l'échange  entre  les  deux  producteurs  A  et  B. 
Le  caractère  essentiel  de  ce  capital  est  de  se 
reproduire  successivement,  dans  les  mains 
de  son  propriétaire,  sous  deux  formes,  sous 
la  forme  de  monnaie  et  sous  celle  de  pro- 
duit destiné  a  la  vente.  Le  fonds  étant  de 
150  francs,  et  B  en  étant  le  propriétaire,  B  le 
possède  d'abord  en  monnaie;  puis,  à  me- 
sure qu'il  passe  celle  monnaie  à  A,  il  se 
crée  entre  ses  mains  un  produit  qu'il  ne 
peut  pas  vendre  encore,  mais  dont  la  valeur 
très-réelle  augmente  tous  les  jours,  en  rai- 
son des  dépenses  mêmes  qu'il  fait.  Quand 
son  produit  est  achevé,  il  représente  pour 
B  le  capital  qu'il  possédait  d'abord  en  mon- 
naie, et  ce  capital  lui  revient  sous  sa  formo 
primitive  aussitôt  que  le  produit  est  vendu. 

Mais  de  la  il  résulte  que  celle  monnaie 
séjourne  une  partie  du  temps  entre  lej 
mains  de  l'autre  contractant,  de  A,  el  cesse 
de  former  le  capital  exigé  d'avance  en  vue 
do  l'échange.  Qu'est-elle  entre  les  mains  de 
A?  elle  est  un  capital  aussi,  mais  un  capi- 
tal d'une  autre  nature  qu'entre  les  mains 
de  B;  elle  représente  les  produits  que  A  a 
vendus  à  B.,  et  contre  lesquels  il  n'a  pas 
encore  obtenu  d'autres  produits  en  échange. 
Elle  est  destinée  à  acquérir  le  produit  de 
B ,  et  constitue  un  capital  formé  dans  le 
cours  de  l'échange  même,  en  vue  d'une 
consommation  future. 

Chacun  des  deux  producteurs  arrive  donc 
a  posséder  un  capital  spécial ,  nécessité  par 
l'échange;  mais  un  seul  fonds  de  roulement 
en  monnaie  sert  à  tous  les  deux.  Celui-ci  se 
reproduit  alternativement  entre  leurs  mains, 
et  représente  successivement  les  deux  ca- 
pitaux. Tantôt  B  le  possède  tout  entier, 
tantôt  c'est  A.  Une  partio  du  temps,  B  en 
possède  plus  de  la  moitié,  el  A  moins;  et 
pendant  une  autre  période  égale  à  la  pre- 
mière, c'est  précisément  le  contraire.  En 
moyenne,  chacun  en  possède  constamment 
la  moitié. 

Quant  aux  deux  capitaux ,  on  peut  les 
appeler  fonds  de  roulement,  l'un  et  l'autre, 
puisque  rien  n'indique  quel  est  celui  des 
deux  qui  a  consisté  d'abord  en  monnaie* 
et  qu'ils  se  réalisent  périodiquement  tout 
entiers  en  monnaie.  Pour  éviter  tout  mal- 
entendu ,  quand  nous  parlerons  du  fonds  do 
roulement,  purement  et  simplement,  nous 
entendrons  la  somme  totale  de  monnaie 
qu'il  faut  aux  deux  producteurs,  et  qui  ne 
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représente  que  le  capital  de  l'un  des  dent. 

Dans  ce  qui  précède,  nous  avons  toujours 
supposé  que  e  était  B  qui  possédait  d'abord 
l'avance  en  monnaie.  Les  faits  se  passe- 
raient de  la  même  manière,  si  cette  avance 
avait  appartenu  a  A.  Mais  dans  toute  circu- 
lation pareille  à  celle  que  nous  venons  de 
décrire,  chaque  fois  que  le  producteur  a  be- 
soin des  produits  de  l'autre  pour  vivre,  tan- 
dis que  celui-ci  pourrait  se  pisser  plus 
facilement  des  produits  ou  premier,  quand, 
par  exemple,  l'un  produit  des  substances 
alimentaires,  l'autre  des  objets  industriels, 
il  faut  supposer  eu  général  que  c'est  l'in- 
dustriel qui  a  possédé  d'abord  le  fonds  de 
roulement.  C'est  »  ei  lainement  ainsi  que  le 
fait  s'est  présenté  dans  l'histoire;  chaque 
lois  qu'un  individu  s'est  livré  exclusivement 
à  l'industrie,  c'ost  qu'il  possédait  un  fond» 
de  roulement  eu  monnaie  pour  acheter  sa 
nourriture.  C'est  de  la  même  manière  aussi 
que  les  faits  se  présent,  nt  entre  les  agricul- 
teurs et  les  industriels  dans  tous  les  pays. 
Lors  même  que,  p;«r  suite  do  circonstances 
accidentelles,  ce  n'est  pi» s  l'industriel  lui- 
même  qui  possède  le  fonds,  c'est  toujours 
sur  les  achats  qu'il  a  à  faire  que  se  règle  l.i 
quotité  de  ce  fonds.  Il  doit  élru  égal,  eu  elfet, 
à  la  fractiou  du  produit  annuel  du  i l'agricul- 
teur, que  l'industriel  est  forcé  d'acheter 
avant  de  vendre  lui-même.  Dans  notre  exem- 
ple, nous  avons  vu  qu'il  devait  être  de  5  ou 
150  francs,  et  que  ces  sommes  étaient  né- 
cessitées par  la  condition  de  la  production 
de  l'industriel;  mais  elles  pouvaient  prove- 
nir aussi  du  colles  de  l'agriculteur.  Quoique 
l'industriel  pût  vendre  par  fractions  de 
5  francs,  si  l'agriculteur  ne  vendait  lui-même 
que  par  fractions  de  150,  il  faudrait  une 
avance  de  150  francs  à  l'industriel.  C'est 
donc  toujours  sur  les  achats  que  celui-ci 
doit  faire  avant  de  vendre,  que  se  règle  la 
quotité  du  fonds  de  roulemeul  en  monnaie 
dont  chacun  des  deux  producteurs  possède 
en  moyenne  la  moitié. 

Ce  fonds  représente  donc  toujours  une 
partie  aliquotu  d'un  des  deux  produits  an* 
Duels  compris  daus  l'échange  :  celle  partie 
est  plus  ou  moins  considérable,  suivant  les 
conditions  de  la  production  et  de  la  vente 
des  deux  producteurs.  Elle  est  difficilement 
inférieure  au  produit  d'une  journée,  elle  est 
raromenl  plus  grande  que  le  produit  annuel 
même. 

Il  résulte  de  là  que  si  la  monnaie  qui 
sert  à  cet  échange  est  une  quantité  tixe  qui 
ne  puisse  être  augmentée  ni  diminuée,  sa 
valeur  ne  sera  pas  en  raison  de  la  valeur  du 
métal  dont  elle  est  faite,  mais  qu'elle  équi- 
vaudra nécessairement  à  la  partie  aliquote 
ou  fraction  du  produit  annuel  que  représente 
le  fonds  de  roulement.  Quelle  que  soit  celte 
partie  aliquote;  qu'elle  soit  d'un  dixième, 
d'un  centième  ou  d'un  trois  centième,  et 
quelle  que  soit  aussi  la  monnaie, ou  sa  qua- 
lité, ou  sa  quantité,  ces  deux  valeurs  seront 
équivalentes.  Nous  avons  estimé  celle  mon- 
naie eu  bancs,  mais  ces  francs  pourraient 
être  aussi  bien  le  mémo  poids  en  or  ou  eu 
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argent;  ils  poui  raient  peser  un  nombre  dç 
gr.iiunics  quelconque  d'un  même  mêlai.  I.  ur 
valeur  dépendra  uniquement  de  la  partie 
aliquote  du  produit  total  qu'ils  tepre- 
Sclileni. 

La  circulation  que  nous  avons  etu.îié,- 
jusqu'ici  nous  olfi.-  t'oiniiie  r.uacurc  ins- 
tinctif, non  une  circulaient  propreuieui -u, 
mais  un  mouvement  de  va  et  vient,  m  j  i-i 
et  un  retour  où  le  produit  part  d<-  \  ]«•..•, 
aller  a  11,  et  retourne  ensuite  de  H  à  A,  tan- 
dis que  la  mon  aie  suit  le  chemin  (><  • 
ment  inverse.  Ce  mouvement  est  celui  de 
l'échange  entre  les  pi oduds  agricoles  et  le* 
produits  industriels.  Jamais  il  n;>|>|».v4: 
sous  dos  formes  aussi  simples  que  ul^ 
que  nous  avons  décrues,  mais  qc.i  l!.  s  ^..r 
soient  ces  formes,  les  conséquences  rot  »( 
les  mêmes. 

Ainsi  il  arrive  qu'un  seul  A  vende  i 
plusieurs  B,  ou  que  plusieurs  B  vcuucul  a 
un  seul  A. 

Il  arrive  qu'il  existe  plusieurs  A  d'uiuCté, 
plus.eurs  B  de  l'autre,  eu  nombre  ->u 
inégal,  pioduisaul  aussi  des  q  nudité.»  exi- 
les ou  inégales,  chaque  A  échangeant  .-. » rc 
nu  ou  plusieurs  B,  chaque  11  avec  un  mu 
plusieurs  A.  Il  sullit,  daus  ce  cas,  que  le 
produit  échangeable  annuel  des  A  soit  égal 
a  celui  des  B. 

Il  arrive  encore,  et  c'est  le  cas  ordinaire, 
que  sur  quatre  ou  un  plus  grand  enmurc 
de  producteurs,  les  échanges  se  croi>eut.  et 
quo  jamais  le  même  n'acheté  et  ne  vende  au 
même.  Supposons  A  et  A'  d'un  côté,  B  et  F 
de  l'autre.  A  vend  à  B,  mais  B  vend  à  A',  A 
vend  a  B',  mais  B'  vend  à  A.  l'our  que  cet 
échange  puisse  se  faire,  il  faut  que  les  qu*> 
lie  producteurs  produisent  anu  utilement 
des  valeurs  égales;  il  faut,  eu  outre,  *j-»f 
chacun  des  deux  B  possède  un  fuuds  j« 
roulemeul  proportionnel  aux  achats  qVil 
doit  faire  avBnl  de  vendre. 

Il  arrive  entin  que  l'aller  et  le  retour  * 
fassent  par  plusieurs  échelons  sucre»  ïv 
Supposons  A  vendant  à  B,  et  B  vendant  à  C 
le  produit  de  A  transformé  et  accru  J.  j 
valeur  de  son  propre  produit,  et  de  minw 
le  produit  de  C  revenant  par  B  et  se  ré.sir 
tissant  sur  B  et  A,  le  produit  annuel  de  t 
devra  être  égal  à  celui  de  A,  le  produit  deC 
h  la  somme  des  produits  de  A  et  de  6.1) 
faudra  à  B  uu  fouds  de  roulement  pour*, 
transactions  avec  A;  il  eu  faudra  un  i  i 
pour  ses  transactions  avec  B.  Cet  eiempc 
qu'on  pourrait  varier  de  différentes  manières, 
et  combiner  avec  tous  les  exemples  prn<- 
dents,  rend  compte  d'une  partie  irès-ituptf* 
tante  de  la  circulation  ,  du  mouveuieui  Jo 
matières  premières. 

Voilà  pour  les  échanges  entre  les  agri™* 
leurs  et  les  industriels.  Etudions  mainte- 
nant ceux  qui  ont  lieu  entre  les  indusln 
mêmes,  et  qui  diffèrent  des  premiers,  ut- 
bord  eu  ce  qu'ils  offrent  l'image  vraie  J'»'" 
circulation  dont  d'ailleurs  on  se  rappr-* 
déjà  dans  les  derniers  exemples  qui  (Ten- 
dent ;  ensuite  en  ce  que,  à  cause  de  l«ur  rr 
production  constante,  chaque  contrai  Ko-'  » 
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besoin  d'un  fonds  de  roulement  en  mon- 
naie 

Supposons  un  cercle  do  plusieurs  produc- 
teurs, D,  K,  F.  (i,  H.  Chacun  «diète  les  pro- 
duits du  précédent  et  vend  le  sien  au  sui- 
vant, H  vendant  h  D. 

Pour  que  l'échang»  puisse  se  faire,  il  faut 
que  la  valeur  du  produit  annuel  soit  la 
même  pour  tous:  niais  ils  pourront  vendre 
par  fractions  ditfércntcs. 

Supposons  d'abord  qu'ils  vendent  par 
fractions  égales,  [>ar  fractions  d'un  jour, 
rVsl-3-dire  que  chacun  vende  chaque  jour 
son  produit  du  la  veille  et  achète  celui  de 
prédécesseur,  la  valeur  de  ces  produits 
élanldcS  francs, quel  est  lecapital qu'exigera 
clIIi-  circulation? 

Tous  les  malins  c'inquc  producteur  devra 
avoir  en  main  5  francs  po  ir  ses  achats,  et 
le  produit  de  la  veille  pour  sa  vente.  L'é- 
•ÏMtigc  accompli,  chacun  se  Irnuvera  avoir 
ci  m. un  5  fiatn-s  de  monnaie,  et  de  plus, 
uni  avaricode  consommation  pour  la  journée. 
Chacun  aura  donc  un  fonds  île  roulement 
eu  monnaie,  et  un  fonds  de  consommation. 
Kn  outre.  In  marchandise,  c'est-à-dire  l'a- 
v<nee  échangeable  d'un  jour  que  chacun 
ovv.nt  avoir  avant  le  commencement  de 
lo-liange.  se  reproduira  chaque jourpendant 
♦mi  travail.  La  somme  nécessaire  aux 
l'clutigcs ,  dans  ce  cercle,  est  de  25  francs 
l'imrun  produit  total  de  7,500  francs. 

Supposons  maintenant  que  dans  ce  cercle 
D.  K,  F,  G,  H,  un  des  producteurs,  F,  no 
f  uisse  pas  vendre  tous  les  jours,  que  sou 
[iruduit  ne  s'aeho.e  qu'en  trente  jours,  et 
pi'il  vende  ainsi,  par  fractions  d'^n  dixième, 
son  produit  annuel.  Tour  que,  dans  celte 
condition,  l'échange  commentai,  il   a  dû 
jH,«>éder  d'aboi  d  un  de  ses  produits  achevés, 
j'Ics  le  fonds  de  roulement  de  5  francs  en 
iiiuimaie,  et  G,  ipii  lui  succède,  a  dû  avoir 
un  fonds  de  roulement  égal  à  ce  produit, 
suit  150  francs,  et  une  avance  échangeable 
>k  la  valeur  de  5  francs.  L'échange  a  lieu  le 
!  rcinicr  jour.  F  dépense  sa  pièce  de  5  francs 
la  passant  a  K,  il  vend  sou  produit  a  (î 
t  devient  possesseur  des  150  bancs.  G,  eu 
iiténie  temps,  vend  son  avance  à  11,  et  se 
trouve  eu  possession  de  5  francs.  Les  jours 
suivants,  F  déj»eu>e  successivement  ses  150 
Innés,  qui  passent  de  K  a  D,  de  D  à  H  et  de 
H  à  G,  entre  les  mains  duquel  ils  s'accumu- 
lent pendant  tient  ' jours,  jusqu'à  ce  que  F 
fende  de  nouveau,  et  que  la  même  circula- 
tion recommence. 

On  voit  que,  pendant  cette  circulation,  la 
position  do  D,  h,  11  reste  toujours  la 
loùiiic,  qu'ils  ont  toujours  en  main  la  même 
somme  de  5  fr.  ;  mais  les  150  fr.  sont  tan- 
tôt entre  les  mains  de  F,  tantôt  entre  celles 
de  G;  do  telle  manière  que  lorsque  l'un  la 
possède  entière ,  l'autre  ne  possède  que 
o  fr.  ;  lorsque  l'uu  eu  possède  les  l'autre 
en  possède  le  ç  ,  et  qu'en  moyenne,  ils  en 
possèdent  constamment  chacun  U  moitié. 

Le  produit  total  échangeable  sera  tou- 
jours de  7,500  fr.,  mais  la  somme  néecs- 
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sa  ire  pour  ces  échanges  sera  de  170  fr.,  au 
Jieu  de  25  fr. 

Ce  cercle  pourrait  être  beaucoup  plus 
étendu,  et  plusieurs  producteurs  pourraient 
se  trouver  dans  une  situation  analogue  h 
celle  de  F.  Il  faudra  toujours  alors,  à  celui 
qui  les  suit  immédiatement  et  qui  leur 
Achète,  un  fonds  de  roulement  égal  à  la 
fraction  du  produit  qu'ils  vendent  à  la 
fois,  lequel  sera  en  moyenne  par  moitié 
entre  leurs  mains,  par  moitié  entre  celles 
de  leurs  acheteurs. 

Comme  dans  l'hypothèse  de  l'échange  en- 
tre A  et  B,  il  pourrait  se  faire,  par  suite  de 
circonstances  particulières,  que  F  eût  d'a- 
bord possédé  le  fonds  de  roulement  en 
monnaie,  et  que  G  n'eût  pu  acheter  qu'a- 
près avoir  d'abord  vendu  lui-inCine  et  ac- 
cumulé la  somme  nécessaire  pour  ses 
achats.  Mais  le.  fait  généial  reste  toujours  le 
même.  Que  le  capital  primitif  en  monnaie 
ail  été  fourni  par  F  ou  par  G,  il  faut  tou- 
jours ce  capital  pour  les  transactions  qui 
ont  lieu  entre  eux,  et  il  sera  toujours  par 
moitié  entre  les  mains  de  l'un  cl  de  l'au- 
tre. Toujours  aussi  la  valeur  de  ce  capital 
sera  déterminée  par  les  fractions  du  produit 
de  F,  que  G  devra  acheter  à  la  fois.  En  gé- 
néral, ce  sera  celui  qui  entrera  le  dernier 
dans  le  cercle  qui  aura  besoin  de  l'avance 
en  monnaie,  à  inoins  que  son  vendeur  ne  la 
possède  lui-même  et  ne  lui  vende  à  crédit. 

Lorsque  dans  un  cercle  pareil,  plusieurs 
producteurs  qui  se  suivent  vendent  tous 
par  fractions  inégales,  il  faudra  toujours 
supposer  une  avance  primitive  en  monnaie 
d  celui  qui  achète  par  fractions  plus 
grandes  qu'il  ne  vend.  Telle  est,  en  elTet,  la 
relation  supposée  entre  F  et  G ,  et  ce  qui 
est  vrai  de  cette  relation,  sera  vrai  de  tou- 
tes les  relations  semblables. 

Il  nous  reste  utie  dernière  hypothèse  à 
présenter. 

Dans  l'exemple  précédent,  nous  avons 
supposé  que  pour  certains  producteurs  les 
échanges  so  faisaient  tous  les  jours  ;  |  our 
d'autres,  à  des  intervalles  plus  éloigné?. 
Voyons  ce  qui  arrivera  si,  pour  tous,  ils  so 
fout  à  des  iutervalles  plus  éloignés. 

D,  E,  F,  G,  H  forment  un  cercle  où 
chacun  ne  vend  que  tous  les  cinq  jours. 

Si  tous  ces  échanges  se  fout  simultané- 
ment chaque  cinquième  jour,  chacun  aura 
besoin  d'une  avance  eu  monnaie  de  25  fr., 
et  pour  l'échange  total,  il  faudra  125  fr. 
Pendant  les  quatre  jours  de  chaque  période 
qui  suivent  chaque  échange,  cette  monnaie 
reposera  immobile  entre  les  mains  des  pro- 
ducteurs. Mais  supposons  que  tous  ne  ter- 
minent pas  leur  produit  le  même  jour,  qu'au 
contraire  chacun  le  termine  un  jour  diiïé- 
reni,  et  que  les  échanges  [missent  se  succé- 
der de  jour  en  jour,  il  sullira  alors  d'un 
seul  fonds  de  roulement  de  25  fr.  pour  opé- 
rer tous  ces  échanges.  Supposons  que  H 
le  possède  le  lundi,  et  que  ce  jour  même 
G  achève  son  produit  ;  H  achètera  ce  pro- 
duit de  G,  et  la  monnaie  [tassera  entre  les 
mains  do  celui-ci.   Le  mardi,  c'est  F  qui 
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achève  sa  marchandise,  et  qui  acquiert  la 
monnaie  en  la  vendant  à  G.  De  celui-ci,  elle 
passera  à  D,  à  E,  et  ainsi  de  suite,  jusqu'à 
ce  quelle  revienne  à  H  et  que  lo  cercle 
recommence. 

Une  somme  de25fr.  aura  donc  alimenté 
cette  circulation.  Chaque  producteur  aura 
possédé  cette  somme  un  jour  sur  cinq.  Il  en 
possédera  donc  en  moyenne,  chaque  jour,  un 
cinquième,  c'est-a-dire  5  fr.,  la  valeur  d'une 
de  ses  journées  de  travail. 

Cet  exemple  rend  compte  de  la  circula- 
tion des  sommes  qui  se  reproduisent  à  cer- 
taines périodes  entre  les  mains  des  pro- 
ducteurs, mais  qui  n'y  séjournent  que  pen- 
dant des  périodes  plus  courtes.  La  quantité 
de  monnaie  nécessaire  pour  cette  circula- 
tion à  chaque  producteur  est,  à  la  somme 
totale  possédée  momentanément ,  dans  lu 
même  rapport  que  la  durée  du  séjour  au 
temps  total  exigé  pour  la  circulation,  dans 
notre  exemple,  comme  un  jour  est  à  cinq. 
Celte  quantité  est  nécessairement  égale  à 
une  fraction  quelconque  du  produit  annuel 
du  producteur. 

Les  exemples  que  nous  venons  de  don- 
ner de  la  circulation  proprement  dite  et  du 
mouvement  d'aller  et  de  retour,  peuvent 
expliquer  tout  le  mouvement  des  échanges  ; 
la  différence,  comme  nous  l'avons  dit,  entre 
la  réalité  et  ces  exemples,  c'est  que  jamais 
dans  la  société  ce  mouvement  n'apparaît 
sous  des  formes  aussi  simples.  Chauue  in- 
dividu dans  la  société  est  le  point  d'in-cr- 
seclion  de  plusieurs  cercles  pareils  à  celui 
que  nous  avons  décrit,  et  qui  se  combinent 
diversement  avec  les  autres  variétés  de  la 
«•inulalion.  Pour  se  représenter  la  circula- 
lion  dans  sa  totalité,  qu'on  se  tigure  un  eei- 
clo  immense  formant  une  largo  zone  sur 
laquelle  sont  répartis  inégalement  tous  les 
producteurs.  Chaque  producteur  est  eu  rap- 
port avec  quelques-uns  de  ceux  qui  le  pré- 
cèdent et  avec  quelques-uns  de  ceux  qui  le 
suivent,  en  nombre  plus  ou  moins  grand 
d'un  côté  ou  de  l'autre;  les  pioduils  se 
meuvent  dans  un  sens,  la  monnaie  dans  le 
sens  contraire.  Quant  aux  produits,  ils  ne 
vont  jamais  bien  loin  ;  ils  passent  tout  au 
plus  entre  les  moins  d'une  dizaine  de  pro- 
ducteurs différents  ;  ils  sont  consommés  et 
reproduits  à  charme  instant  sur  tous  les 
points  de  ce  cercle.  La  monnaie  au  con- 
traire ne  cesse  de  passer  d'un  producteur  à 
l'autre,  et  chaque  pièce  de  monnaie  fait  \a 
tour  de  tout  lo  cercle  par  périodes  plus  ou 
moins  longues. 

Chaque  producteur  achetant  à  plusieurs, 
il  n'arrive  donc  jamais  que  son  produit  soit 
exactement  égal  à  celui  d'aucun  de  ceux 
qui' le  précèdent,  ni  d'aucun  de  ceux  qui  le 
suivent.  Mais  i!  faut  toujours  que  tout  ce 
qu'il  vend  soit  égal  à  tout  ce  qu'il  achète. 

Il  peut  arriver  aussi,  par  la  même  raison, 
que  le  «omis  de  roulement  de  chaque  pro- 
ducteur, se  décompose  en  plusieurs  lors- 
qu'il achèlea  plusieurs  vendeurs  par  fractions 
et  par  périodes  différentes.  Il  peut  se  faire 
encore  que,  pour  certains  achats,  le  pro- 
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ducteur  ait  besoin  d'une  avance  ai  monnaie 
et  n'en  ait  pas  besoin  pour  certains  autres, 
parce  que  les  premiers  se  feront  par  far- 
tions plus  grandes  que  ses  ventes,  les  nu- 
Ires  par  fractions  plus  petites.  La  socè; 
offre  sous  ce  rapport  une  foule  de  différer- 
ces,  suivant  les  circonstances  spéciales  dai  s 
lesquelles  s'opèrent  les  échanges  de  eba-pi? 
producteur. 

Dans  la  réalité,  la  circulation  offre  don 
des  complications  intimes,  et  il  serait  cer- 
tainement très-difficile  de  déterminer  prati- 
quement la  quantité  de  fonds  de  roulent 
nécessaire  dans  une  société  donnée.  Mais,*' 
théorie,  ou  peut  établir  à  cet  égard  des  pm- 
cipes  généraux  qui  ont  une  certaine  ins- 
tance pour  la  pratique. 

1"  Les  producteurs  qui  vendent  et  >p 
achètent  des  valeurs  à  peu  près  égales  t-  u- 
les  jours  ont  besoin  d'une  avance  eu  moi.- 
naie  égale  à  leur  valeur  achetée  ou  un; 
chaque  jour.  La  vente  de  la  veille  sert  am 
achats  du  lendemain,  et  il  reste  toujours 
entre  les  mains  du  producteur  une  somme 
égale  de  monnaie,  une  somme  équivalente 
à  la  fraction  journalière  de  sou  produit  an- 
nuel, ou  trois  centièmes  ne  ce  produit  luui, 
en  supposant  qu'il  y  ail  300  jours  de  feule 
par  année. 

Celle  catégorie  comprend  tous  les  fabr.- 
cauls  et  commerçants  qui  ve  îdcot  par 
quantités  assez  fortes  tous  les  jours,  puer 
que  les  ventes  journalières  suffisent  aui 
achats,  et  qu'ils  soient  dispensés  d'aceunu- 
1er  plusieurs  jours  de  vente  eu  vue  de  ce? 
achats.  Ces  producteurs,  par  conséqui .-ri . 
n'ont  besoin  d'avoir  constamment  en  cai>- 
qu'une  somme  égale  en  moyenne  à  ut,: 
de  leurs  journées  de  vente.  La  quantité  <:e 
monnaie  nécessaire  pour  lous  lo»  éclian:  ? 
dans  lesquels  les  fabricants  et  les  couium- 
çauts  de  celle  espèce  sont  partie  contrai- 
taules  esldouc  égaleau  Irotscenlièrucdeieu; 
produit  annuel  et  à  uno  valeur  équivalente  i 
ce  Irois  centième,  quel  que  soit  ce  pnxluit 
lui-même. 

2*  Les  producteurs  qui  vendent  par  va- 
leurs plus  petites  qu'ils  n'achètent  ont  bes-  ... 
d'accumuler  pendant  plusieurs  jours  les  pro- 
duits de  leur  vciilcen  vuede  leurs  achats. m  - 
achètent  ainsi  par  quantités  plus  grande* 
plusieurs  vendeurs,  ils  sont  obligés  d'an 
muler  simultanément  plusieurs  souiru?- 
En  outre,  il  leur  faut,  pour  les  achats  jour- 
naliers, l'avance  des  achats  d'un  jour.  1? 
devront  donc  avoir  constamment  en  nu 
une  somme  représentant  celle  dcruierc 
mais  quant  aux  différentes  sommes  aci  - 
mulées  périodiquement,  ils  n'en  posse*- 
rout,  comme  nous  l'avons  prouvé,  que 
moitié  en  moyenne. 

Celle  catégorie  comprend  lous  les  in- 
ducteurs et  marchands  qui,  vendant  lou*1  • 
jours,  accumulent  constamment  certaine 
sommes  pour  leurs  payements  :  ainsi  k-; 
marchands  on  détail  qui  achètent  en  gn-» 
Les  échanges  où  ils  sont  partie  exi£ 
une  quantité  de  monnaie  égale  à  la  moi 
de  ces  sommes,  ou  des  journées  de  vc-te 
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qu'elles  représentent,  plus,  la  somme  con- 
sacrée aux  achats  journaliers  et  qui  repré- 
sente également  loul  ou  partie  de  la  jour- 
née d&>  vente. 

3*  Les  producteurs  (pu  ne  livrent  lems 
produits,  ou  n'en  reçoivent  le  payement  que 
par  périodes  déterminées,  et  qui  dépensent 
dans  l'intervalle  d'une  veille  ou  d'un  pave- 
ment les  sommes  reçues,  possèdent  eu 
moyenne  la  moitié  de  la  somme  qu'ils  lou- 
chent périodiquement. 

Dans  celte  catégorie  se  rangent  tous  les 
industriels  nui  vendent  par  quantités  plus 
grandes  qu'ils  n'achètent,  les  salariés  do 
toute  espèce,  les  rentiers  qui  vivent  de  l'iu- 
lOret  de  leurs  capitaux  ou  du  loyer  de  leurs 
terres.  Quoique  ces  derniers  ne  soient  pas 
en  réalité  producteurs,  cependant,  dans  la 
circulation,  ils  doivent  être  considérés 
c.inioie  tels,  puisqu'ils  prélèvent  périodi- 
quement une  part  sur  le  produit  créé  au 
moveu  de  leur  instrument  de  travail.  La 
quantité  de  monnaie  nécessaire  pour  les 
échanges  de  celle  catégorie  de  producteurs 
est  donc  égale  à  la  moitié  du  lotal  des  som- 
mes que  chacun  d'eux  louche  dans  chaque 
période  et  qui  représentent  une  Iraclion 
déterminée  de  son  revenu  annuel. 

Knlin,  les  producteurs  qui,  après  avoir 
mis  un  temps  plus  ou  moins  long  à  l'achè- 
vement de  leurs  produits,  conservent  le  prix 
.le  vente  pendant  un  temps  moindre,  ont 
besoin,  eu  moyenne,  d'une  somme  qui  est, 
à  ce  prix  do  vente,  dans  le  môme  rappoit 
que  le  temps  le  plus  court  au  temps  le  plus 
Kng,  et  qu:  représente  une  fraction  de  lu 
vjleurdeson  revenu  annuel. 

Cette  catégorie  comprend  la  plupart  des 
industriels  4111,  ne  vendant  qu'a  intervalles 
jssez  longs,  doivent  renouveler  immédiate- 
ment leurs  matières  premières,  ou,  quand  le 
crédit  existe,  payer  des  dettes  antérieures 
avec  le  produit  de  leur  vente.  La  quantité 
de  monnaie  que  ces  échanges  exigent  est 
é*ale  au  loi  al  des  sommes  afférente*  à  cha- 
que producteur  de  celle  espèce  et  représente 
une  iraclion  délermiuée  de  tous  les  produits 
annuels.  . 

Chaque  producteur  peut,  pour  des  affaires 
différentes,  faire  partie  de  ces  quatre  caté- 
gories à  la  fois ,  et  dans  ce  cas  il  faudrait, 
pour  connaître  la  quantité  de  monnaie  né- 
cessaire à  ces  transactions,  tenir  compte  eu 
même  t%mps  de  tous  ces  rapports  divers. 

Il  y  a  donc  dans  la  société  une  part  de 
monnaie  afférente  à  chaque  individu.  Celle 
put  n'est  pas  égale  au  fonds  de  roulement, 
au  capital  que  chacun  doit  avoir  en  vue  do 
l'échange,  car  souvent,  comme  nous  l'avons 
vu,  un  seul  fonds  de  roulement  en  monnaie 
représente  successivement  plusieurs  de  ces 
capitaux.  La  valeur  en  capital  que  chacun 
esl  obligé  de  consacrer  à  l'échange,  et  qui 
forme  son  fonds  de  roulement,  se  reproduit, 
sans  doute,  périodiquement  en  monnaie 
enire  ses  mains,  mais  la  socaîlé  n'a  pas 
besoin  d'une  somme  de  monnaie  égale  à  la 
totalité  des  fonds  de  roulement  ainsi  en- 
tendus. 
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On  doit  comprendre  maintenant  comment 
In  monnaie  représente  une  partie  des  mar- 
chandises d'une  nation.  Elle  représente,  en 
effet,  une  fraction  du  pioduil  annuel.  La 
valeur  de  ce  pioduil  louil  ,  comme  des 
marchandises  dont  il  se  compose,  esl  déter- 
minée en  général  en  vertu  de  circonstances 
étrangères  à  l'échange  ;  elle  résulte  soit  de 
l'utilité,  soildu  travail,  comme  nous  l'avons 
prouvé;  mais  une  Iraclion  de  celle  valeur 
esl  comprise  dans  le  mouvement  continuel 
des  échanges  et  c'est  cette  fraction  que 
représente  la  monnaie,  de  telle  manière  quu 
la  somme  des  monnaies  qui  circulent  au 
sein  de  celle  nation  équivaut  nécessairement 
à  celle  partie  aliquote  du  produit  annuel, 
quelle  que  soit  la  quantité  de  la  monnaie  ou 
sa  propre  valeur. 

Voilà  pourquoi  la  monnaie  peut  acquérir 
une  valeur  différente  de  sa  valeur  métallique 
et  pourquoi  il  y  a  intérêt  quelquefois  À 
convertir  les  lingots  en  inoniaie  ou  In  mon- 
naie eu  lingots.  L'équilibre  existera  natu- 
rellement quand  la  valeur  de  la  mounaio 
sera  égale  à  celle  des  métaux  précieux. 

Nous  venons  do  donner  les  règles  pour 
déterminer  la  fraction  du  produit  annuel 
que  représente  la  monnaie.  On  voit  que 
celle  Iraclion  pourrait  descendre  à  celle 
d'un  jour  ou  d'un  300'  même  sans  l'emploi 
du  crédit  ou  des  virements  de  compte  ,  si 
cha.  un  achetait  ou  vendait,  tous  les  jours, 
des  valeurs  égales  ,  ou  si  vendant  à  ucs  in- 
tervalles plus  éloignés,  chacun  ne  conservait 
qu'un  jour  la  monnaie  reçue  en  payement. 
Dans  la  pratique ,  souvent  ou  la  conserve 
moins  de  temps  encore  ,  mais  c'est  une 
preuve  abus  que  la  circulation  est  gênée  et 
que  les  producteurs  ne  possèdent  pas  le  nu- 
méraire dont  ils  auraient  besoin  pour  leurs 
échanges.  Régulièrement,  ondoitavoir.au 
moins  la  veille  ,  les  sommes  nécessaires 
pour  ses  payements  du  lendemain  ;  la  frac- 
lion  d'un  300'  est  donc  le  minimum  où  il 
son  désirable  d'arriver. 

Les  sociétés  actuelles  n'eu  sonl  pas  encore 
là.  Cependant  ou  exagère  ordinairement 
la  quantité  de  monnaie  nécessaire.  Si  tous 
les  producteurs  ne  vendaient  et  n'achetaient 
qu'une  fois  par  an,  il  faudrait  au  maximum 
une  quantité  de  monnaie  égale  à  la  moitié 
des  produits  échangés.  Or,  il  est  peu  de 
fonds  de  roulement  qui  ne  se  renouvellent 
qu'une  fois  par  année,  môme  pour  les  pro- 
duits qui  supposent  une  fabrication  plus 
longue  ;  il  arrive,  presque  toujours,  que  le 
fabricant  vend  cl  achète  à  des  intervalles 
plus  rapprochés.  Si  sa  fabrication  est  assez 
étendue,  souvent  ses  ventes  journalières 
suffisent  pour  ses  achats  de  chaque  jour,  et, 
daus  ce  cas,  la  monnaie  dont  il  a  besoin 
n'excède  pas  !e  300'  de  son  produit  ;  du 
même  ,  les  agriculteurs,  qui  ne  vendent 
qu'une  fois  l'an  ,  n'ont  souvent  besoin  de 
conserver  la  monnaie  reçue  que  quelques 
jours;  d'aulro  part,  il  est  une  toule  de 
fonds  qui  se  renouvellent  à  de  très-courts 
intervalles  :  les  ouvriers  soul  payés  à  la 
semaine,  les  employés  au  mois,  les  rentiers 
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par  semestre  et  par  trimestre;  beaucoup 
d'achats  commerciaux  se  renouvellent  de 
trois  en  trois  mois,  d'autres  tous  les  jours. 
La  quantité  de  monnaie  nécessaire  aujour- 
d'hui est  doue  bien  inférieure  à  la  moitié 
du  produit  échangeable  annuel. 

Il  nous  reste,  pour  élucider  complètement 
cette  question,  à  présenter  quelques  consi- 
dérations sur  différents  points  obscurs  et 
douteux,  et  oui  sortent  des  règles  que  nous 
venons  d'établir;  et  puis,  d'étudier  les  cau- 
ses et  les  effets  de  la  rareté  et  de  l'abon- 
dance de  la  monnaie,  de  l'accroissement  et 
de  la  diminution  des  quantités  existante.*. 

Il  doit  résulter  de  notre  exposé  même  que 
imites  les  personnes  qui  existent  dans  la 
société  et  qui  vivent  sur  son  revenu  sont 
comprises  dons  la  circulation  que  nous  ve- 
nons de  décrire  ;  la  question  ne  peut  être 
douteuse  pour  les  entrepreneurs  et  les  com- 
merçants qui  vendent  eux-mêmes  leur  pro- 
duit; mais,  comme  nous  l'avons  vu,  les 
ouvriers  et  les  rentiers  font  également  par- 
tie du  cercle.  Les  premiers  vendent,  en  effet, 
un  produit,  leur  travail;  les  seconds  fen- 
dent les  services  de  leur  capital.  Le  salaire 
et  le  payement  de  la  rente  constituent ,  il 
est  vrai ,  un  échange  de  plus,  qui  n'aurait 
pas  eu  lieu  si  l'ouvrier  eût  vendu  directe- 
ment sou  produit,  si  le  fermier  n'eût  pas  éié 
forcé  d'acheter  les  services  de  sa  terre,  et 
il  faut ,  par  conséquent  ,  une  quantité  de 
monnaie  de  plus  pour  les  fonds  de  roulement 
exigés  par  ces  échanges.  L'ouvrier  qui  ga- 
gne 20  francs  par  semaine  possède,  en 
moyenne,  10  francs,  et  ces  10  francs  suffi- 
raient *>M  vendait  son  produit  lui-même; 
mais  s'il  est  employé  par  un  fabricant, 
celui-ci  doit  de  même  accumuler  20  francs 
par  semaine  pour  lu  pa\er  ,  et  cet  échange 
absorbera  une  seconde  somme  de  10  francs. 
Toutes  ces  relations  dépendent  donc  des 
luis  que  nous  avons  expliquées. 

Ces  lois  s'étendent  de  même  à  tous  les 
pioduils  que  crée  la  société,  objets  de  con- 
sommation immédiate,  matières  premières, 
capitaux  lixes.  Pour  les  objets  de  consom- 
mation ,  la  question  ne  fait  pas  difficulté; 
tuais  quelques  observations  sont  indispen- 
sables sur  la  matière  première  et  la  capita- 
lisation. 

Les  matières  premières,  étant  l'objet  de 
plusieurs  échanges  successifs,  tigurent  parmi 
les  valeurs  produites  par  chacun  des  pro- 
ducteurs qui  les  a  employées,  et  il  résulte 
de  là  que  la  somme  des  valeurs  échangées 
dans  une  certaine  période  de  temps  est  su- 
périeure aux  valeurs  réellement  créées  dans 
celle  période.  C'est  la  différence  du  produit 
brut  et  du  produit  net.  La  quantité  de  mon- 
naie afférente  à  chaque  producteur  est  en  rai- 
son de  son  produit  brut,  c'est-à-dire  de  tout 
ce,qu'il  vend  et  qu'il  achète,  et  non  de  son 
produit  net.  Le  produit  total  échangeable 
d'une  nation ,  dont  la  monnaie  représente 
une  fraction  ,  est  donc  la  somme  des  pro- 
duits bruts  individuels  et  non  du  produit 
brut  ni  du  produit  net  social,  tels  que  nous 
les  avons  établis. 
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Les  matières  premières  ne  sont  pas  seules 
à  produire  col  accroissement  du  total  des 
valeurs  échangées.  Tous  les  salaires,  comme 
nous  venons  de  le  dire,  ont  des  effets  ana- 
logues ,  ainsi  «pie  la  rente  et  les  intérèis 
payés  aux  propriétaires.  Quoique  habituel* 
icincnl  la  rétribution  des  services  des  capi- 
taux ne  soit  pas  considérée  comme  on 
échange,  eu  général  ,  tout  produit  acheté 
pour  être  revendu  est  à  l'égard  de  l'échaiiçe 
dans  la  même  situation  que  les  malien») 
premières.  Il  en  est  notamment  ainsi  de* 
marchandises  qu'achètent  les  commerçant* 
pour  les  revendre.  Le  prix  d'achat  de  ce* 
marchandises  figure  évidemment  dans  k 
produit  brut  de  chaque  commerçant. 

Dans  le  langage  ordinaire,  on  compte  dans 
le  fonds  de  roulement  d'un  producteur  lu 
matières  en  cours  de  confection  ou  les  in «r- 
chandises  qu'il  possède.  Jusqu'à  quel  paiel 
cet  usage  est-il  justitié?  Kvideiument  loutts 
les  avances  nécessaires  à  un  producteur  u<: 
constituent  pas  son  fonds  de  roulemiut. 
quoiqu  il  les  ail  possédées  d'abord  en  mon- 
naie. Supposons  qu'ayant  40,000  fiaus  il 
conserve  pour  sa  consommation  et  les  sa- 
laires de  ses  ouvriers  10,000  francs  qui 
feront  bien  évidemment  partie  de  son  iornis 
de  roulement ,  et  que  les  30,000  franc*,  qui 
restent  soient  employés  à  l'achat  de  us* 
tières  premières.  Ces*30,000  francs  doivent- 
ils  être  comptés  dans  sou  fonds  de  roule- 
ment ?  On  est  tenté  de  répondre  afliriiiatue- 
ment,  parce  que  toules  ces  matière*  liimseol 
par  être  transformées,  par  devenir  manlian- 
dises  échangeables  et  |  ar  se  convertir  en 
monnaie  Cependant,  celte  réponse  ne  serait 
pas  vraie  dans  tous  les  cas. 

Elle  le  serait  dans  un  seul  cas,  en  eûït, 
savoir  :  si  la  nature  de  la  production  éiait 
telle  que  Je  producteur  ne  pût  vendre  quV 
près  avoir  transformé  toutes  ces  valeurs?» 
semble  ;  toules  alors  se  reproduiraient  *i- 
terualivement  en  matières  premières  ei  m 
monnaie.  Mais  si,  après  avoir  acheté  p^r 
30,000  francs  de  matières  premières,  U  w 
met  à  les  fabriquer  et  qu  il  puisse  »en<irv 
aussitôt  qu'uue  partie  eu  esi  transforma, 
par  exemple, aussiiotqu'il  a  pour  1,000fran:< 
de  marchandises,  s'il  emploie  immédiate- 
ment le  prix  de  ces  marchandises  a  leiieu- 
veler  ses  matières  premières  et  qu'ainsi  *<•> 
ventes  et  ses  achats  se  renouvellent  ku» 
les  jours,  évidemment,  la  somme  de  mon- 
naie consacrée  à  ces  échanges  ne  sera  que 
de  1,000  francs,  et  sur  les  30,000  francs  i» 
ployés  primitivement  à  l'achat  des  matière» 
premières,  il  y  en  aura  20,000  qui  ser»n 
toujours  représentés  par  des  pioduili  ta 
cours  de  fabrication  et  qui  ne  reviendrai 
jamais  a  l'élal  de  monnaie.  Or,  le  fonJ*  j< 
roulement,  c'est  la  valeur  qui  sabsàsii  les* 
jours  en  monnaie  ou  revient  periodiquemrti 
sous  cette  lorine.  Les  valeurs  représente;» 
constamment  en  marchandises  n'eu  lw- 
donc  pas  partie  réellement. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  des  produit*, 
en  cours  do  confection, s'applique  égalcffico» 
aux  marchandises  formant  les  fonds  de  ■* 
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gasins  des  commerçants,  quoique  ces  mar- 
chandises se  renouvellent  successivement, 
elles  ne  font  pas  partie  du  fonds  de  rou- 
lement. 

Nous  passons  aux  instruments  de  travail 
proprement  dits. 

Les  instruments  de  travail  sont  relative- 
ment à  l'échange,  dans  la  môme  situation 

3ue  les  objets  consommables.  Il  est  un  pro- 
ucteur  qui  les  crée,  il  est  un  autro  produc- 
teur qui  les  achète  pour  s'en  servir,  soit 
directement,  soit  par  l'intermédiaire  d'un 
commerçant.  Une  fois  arrivés  aui  mains  de 
leur  possesseur  définitif  ,  ils  sont  consom- 
més quant  à  l'échange  .  quoiqu'il  puissent 
être  d  un  long  usage  pour  celui  qui  les  pos- 
sède, et  que  celui-ci  puisse  mémo  en  vendre 
les  services  productifs.  Mais  ici  s'élève  une 
question  :  il  est  sans  doute  des  fabricants  qui 
produisent  constamment  des  instruments  de 
travail,  mais  il  n'est  personne  qui  en  achète 
constamment.  Comment  donc  cette  produc- 
tion peut-elle  engendrer  une  circulation 
régulière  ? 

Cette  question  se  résout  par  une  autre  : 
In  plupart  des  producteurs  qui  possèdent 
des  capitaux,  ne  consomment  pas  tout  leur 
produit;  ils  conservent ,  au  contraire,  une 
partie  de  leur  prix  de  vente,  de  la  monnaie 
qu'ils  reçoivent,  pour  l'épargner  et  capitali- 
ser. Comment  doue,  ia  production  peut-elle 
se  faire  dans  de  telles  comblions? 

Si,  en  effet ,  les  sommes  épargnées  n'é- 
taient reversées  périodiquement  dans  la 
circulation,  si  elles  n'étaient  employées  à 
l'achat  des  marchandises,  si,  par  exemple, 
h;  possesseur  les  conservait  dans  un  coffre- 
tort  ou  les  enfouissait  sous  (erre,  la  quan- 
tité de  monnaie  en  circulation  diminuerait 
<  nnslainmeiit  et  la  circulation  finirait  par 
devenir  impossible.  Il  faut  dire  que  ces 
épargnes  alimentent  une  production.  Mais 
laquelle?  Sera-ce  une  production  d'objets 
destinés  à  être  consommés  immédiatement? 
Evidemment  non,  puisquo  dans  ce  cas,  elle 
ne  serait  pas  capitalisée.  Il  faut  donc  qu'elle 
soit  employée  à  l'achat  d'un  capital  réel, 
d'un  instrument  de  travail ,  et  c'est  la  pro- 
duction des  instruments  de  travail  que  les 
épargnes  doivent  alimenter. 

Ainsi  l'exigent  la  capitalisation  et  la  cir- 
culation. 

La  capitalisation  d'abord  :  pour  qu'un  ca- 
pital soit  créé,  il  faut  qu'un  produit  nou- 
veau, au  lieu  d'être  consomme,  ait  été  em- 
ployé à  la  reproduction.  Or,  quand  un  pro- 
ducteur réalise  des  marchandises  en  argent, 
il  n'y  a  pas  encore  création  d'un  nouveau 
capital;  le  producteur  ne  fait  que  transfor- 
mer en  monnaie  son  fonds  de  roulement , 
c'est-à-dire  son  capital  d'échange  déjà  exis- 
tant ,  et  celte  monnaie  n'est  môme  pas  un 
produit  nouveau  qui  vienne  accroître  la  ri- 
chesse sociale.  D'autre  part,  quand  un  fabri- 
cant, d'instruments  termine  son  produit,  il 
ne  crée  pas  eucore  un  capital,  il  ne  fait  que 
substituer  la  valeur  en  marchandises  à  la 
valeur  en  monnaie  qui  formait  déjà  antérieu- 
rement son  capital  .d'échange.  Four  que  la 
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lieu,  il  faut  donc  que  la 


monnaie  d'abord  soit  échangée  contre  un 
produit,  et  que  ce  produit  soit  employé  à  la 
reproduction. 

Ainsi,  en  second  lieu,  l'exige  la  circulation; 
parce  qu'autrement  il  n'y  aurait  ni  emploi 
pour  la  monnaie  épargnée,  ni  débouché  pour 
les  instruments  de  travail. 

Pour  que  la  circulation  se  fasse  réguliè- 
rement, il  faut  donc  que  la  somme  des  épar- 
gnes annuelles  soit  égale  à  la  valeur  des  ins- 
truments do  travail  produits  chaque  année. 
Mais  celte  capitalisation  n'exige  pas  une 
somme  de  monnaie  équivalente,  et  il  se  cons- 
titue à  cet  égard  une  sorte  de  fonds  de  rou- 
lement qui  suit  les  lois  ordinaires. 

Supposons  en  elfet  un  producteur  A  dont 
le  revenu  net  soit  de  4,000  francs  par 
an,  qu'il  emploie  régulièrement  à  accroltro 
son  fonds  d'outillage  et  de  machines,  ou 
bien  de  matières  premières ,  car  celles-ci 
font  aussi  partie  du  capital.  Or,  suivant  la 
nature  do  ses  ventes,  il  pourra  faire  l'emploi 
de  ses  épargnes  à  des  intervalles  différents. 
Supposous  d'abord  qu'il  ne  le  fasse  que  tous 
les  ans:  il  accumulera  donc  pendant  la  du- 
rée de  l'année  la  somme  do  4,000  fr.,  qui 
ensuite  passera  d'un  coup  au  producteur  des 
matières  premières  B.  Il  v  aura  donc  un 
fonds  de  roulement  en  monnaie  de  4,000  fr., 
qui  sera  employé  à  cette  circulation,  ou  qui 
en  moyenne  Sera  par  moitié  entre  les  mains 
de  A,  par  moitié  entre  les  mains  de  B,  et  ce 
fonds  de  roulement  sera  égal  aux  épargnes 
annuelles  de  A  ;  mais  supposons  que  celui- 
ci  capitalise  tous  les  trois  mois  et  qu'il  aug- 
mente son  fonds  de  matières  premières, 
chaque  fois  qu'il  aura  accumulé  1,000  fr.,  lo 
fonds  de  roulement  exigé  par  celte  circu- 
lation ne  sera  donc  que  1,000  fr..  quoique  la 
somdie  des  épargnes  reste  la  même. 

Une  partie  des  fonds  de  roulement  est 
donc  destinée  a  la  création  des  capitaux 
fixes,  et  celte  partie  est  d'autant  plus  petite 
que  la  capitalisation  est  plus  rapide,  c'est- 
à-dire  qu'on  capitalise  par  fractions  plus  pe- 
tites du  revenu  net,  et  qu'on  emploie  b  s 
sommes  épargnées  plus  fréquemment  à  l'a- 
chat d'instruments  de  travail.  Or,  cet  emploi 
peut  être  fait  de  différentes  manières. 

Ou  bien  celui  qui  accumule  des  épargnes 
les  emploie  lui-môme  à  grandir  son  capital  ; 
c'est  ainsi  que  beaucoup  d'industriels  aug- 
mentent constamment  leurs  instruments  do 
travail.  Dans  ce  cas,  la  capitalisation  est 
faite  ordinairement  silôt  qu'elle  est  possible, 
c'est-à-dire  sitôt  qu'il  existe  une  épargne 
suffisante  pour  que  l'instrument  nécessaire 
puisse  être  acheté. 

Ou  bien  les  épargnes  sont  placées,  c'evt- 
à-dire  prèlées  à  intérêt  ou  employées  à 
l'achat  d'un  immeuble.  Qu'arrivcra-l-il  dans 
ces  deux  cas? 

Le  simple  prêl  évidemment 
pas  la  création  d'un  capital, 
quantité  île  monnaie  change  <li 
et  il  nait  mie  obligation,  v< 
prunleur  consomme  oisivement  la  somme 
prêtée,  celle-ci  sera  perdue  pour  la  capuali- 
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Lue  certaine 
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loul.  Si  l'em- 
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sation,  et  quoiqu'une  représente  un  capital 
pour  le  prêteur  el  qu'il  en  tire  un  intérêt , 
la  niasse  des  capitaux  nu  sera  néanmoins  pas 
accrue  par  suite  de  ce  prêt.  Parmi  les  som- 
mes dues,  il  en  est  un  grand  nombre  dans  la 
société  actuelle,  qui  ont  été  consommées 
ainsi  par  les  débiteurs,  et  qui,  bien  qu'elles 
ne  forment  pas  un  capital  entre  leurs  Qjains, 
rapportent  néanmoins  une  rente  au  pré- 
teur. 

De  même  l'achat  d'un  immeublo  ne  cons- 
titue pas  la  création  d'un  capital.  Cet  im- 
meuble existait  déjà.  En  effet,  il  servait  déjà 
«ni  travail  et  était  instrument  de  production. 
Il  y  a  échange  de  capitaux  :  celui  qui  pos- 
sédait l'immeuble  réalise  son  capital  en 
argent;  celui  qui  avait  l'argent  le  convertit 
én  immeuble.  L'effet  de  la  mutation  se 
borne  là.  Si  le  vendeur  de  l'immeuble  con- 
somme oisivement  le  prix  de  la  vente,  les 
résultats  sont  les  mêmes  que  quand  l'em- 
prunteur consomme  la  somme  prêtée. 

La  personne  de  l'emprunteur  ou  du  ven- 
deur se  substituant  donc  purement  et  sim- 
plement au  producteur  qui  t'ait  l'épargne, 
pour  que  la  capitalisation  ait  lieu,  il  faut  due 
cet  emprunteur  emploie  l'épargne  à  l'achat 
d'un  instrument  fixe  ou  à  la  formation  d'un 
fonds  de  roulement.  Mais,  dans  ce  dernier 
cas,  l'ordre  régulier  de  la  circulation  serait 
interrompu ,  comme  nous  le  verrons,  car 
tout  fonds  de  roulement  nouveau  suppose 
l'augmentation  do  la  quantité  de  monnaie. 
H  faut  donc  que  l'emprunteur  ou  le  ven- 
deur convertissent  la  somme  prêtée  en  ins- 
truments de  production.  Alors,  non-seule- 
ment la  capitalisation  a  lieu,  mais  la  circu- 
lation suit  son  cours  régulier,  comme  si 
le  prêteur  ou  l'acheteur  de  l'immeuble  avait 
fait  l'emploi  lui-même. 

Pourvu  que  les  épargnes  soient  consacrées 
à  l'achat  d  instruments  de  travail  nouveaux, 
il  est  donc  indifférent  que  co  soit  celui  qui 
a  fait  l'épargne  ou  un  autre  qui  fasse  cet 
achat.  Dans  les  deux  cas,  il  y  a  débouché 
pour  le  fabricant  d'instruments  el  capitali- 
sation. 

Mais  ici  on  peut  demander  si  les  transac- 
tions immobilières,  si  les  achats  d'instru- 
ments de  travail  ou  de  produits  déjà  échan- 
gés, les  prêts  d'argent  n'exigent  pas  une 
certaine  quantité  de  monnaie,  et  comment 
cette  monnaie  se  comporte  dans  la  circula- 
tion? 

Les  échanges  de  celte  nature  exigent,  en 
effet,  une  certaine  quantité  de  monnaie  qui 
ne  suit  pas  les  règles  que  nous  avons  établies 
jusqu'ici. 

La  circulation  ordinaire  supposo  une  pro- 
duction constante  et  un  placement  constant 
des  produits,  de  telle  manière  que  le  pro- 
duit, une  fois  arrivé  aux  mains  do  l'acqué- 
rour,  soit  comme  consommé  et  ne  reparaisse 
plus  dans  l'échange.  Or,  il  en  est  ainsi  pour 
ta  plupart  des  produits;  mais  il  arrive,  par 
suite  do  circonstances  diverses,  que  quel- 
ques-uns d'entre  eux  sont  remis  en  vente 
et  redeviennent  marchandises,  comme  lors- 
qu'un particulier  est  forcé  de  vendre  ses 
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meubles  ou  son  linge,  ou  un  fabricant  ses 
machines.  Les  échanges  de  celle  naturu 
étant  toujours  accidentels,  ne  peuvent  donc 
engendrer^  aucune  circulation  régulière,  et 
échappent  aux  prévisions  scientifiques.  Cha- 
cun d'entre  eux  enlève  momentanément 
aux  échanges  ordinaires  une  certaine  somme 
de  monnaie,  et  comme  il  s'en  fait  constam- 
ment, on  peut  dire  qu'une  certaine  quantité 
de  monnaie  y  est  consacrée  d'uue  ma- 
nière permanente  ;  mais  il  n'est  aucune 
règle  pour  déterminer  celte  quantité. 

Los  échanges  qui  ont  pour  objet  la  pro- 
priété foncière  se  rangent  dans  la  même  ca- 
tégorie. La  quantité  de  monnaio  qui  y  est 
employée  d'une  manière  permanente  pour- 
rait être  estimée,  si  le  commerce  des  terre» 
était  exclusivement  aux  mains  d'agents  spe^ 
ciaux,  comme  il  l'est  en  petite  partie,  et 
formait,  pour  ainsi  dire,  une  industrie  spé- 
ciale. Alors  les  terres  pourraient  être  consi- 
dérées comme  marchandises  ;  l'argent  em- 
ployé par  ceux  oui  en  font  le  conimer.e 
serait  un  véritable  fonds  de  roulement,  ci 
ce  fonds  de  roulement  pourrait  être  évalué 
suivant  les  règles  ordinaires.  Mais  comme 
les  transactions  de  cette  espèce  ont  lieu 
presque  uniquement  entre  les  propriétaires, 
et  dépendent  d'une  foule  de  circonstance 
variables,  il  est  impossible  de  connaître  I» 
quantité  de  monnaie  consacrée  constam- 
ment à  cet  emploi. 

Le  séjour  des  sommes  prêtées  entre  les 
mains  des  emprunteurs  et  la  recherche  Rem- 
placements, enlèvent  aussi  une  certain 
quantité  de  monnaie  à  la  circulation. 

La  quantité  de  monnaie  qui  existe  prend 
une  valeur  égale  à  la  fraction  du  produi: 
qu'elle  représente;  mais  la  monnaie  ayant 
une  valeur  propre  comme  métal,  et  la  c  r- 
culation  elle-même  supposant  une  certain? 
continuité,  la  monnaie  n'acquiert  pas  d'uni 
manière  subite  et  instantanée,  cette  valeur 
qui  lui  vient  de  la  circulation.  Aussi  I" 
principe  émis  ne  serait-il  absolument  vm 
que  dans  une  société  où,  pendant  un  terni* 
assez  long,  ni  les  besoins  de  l'échange,  m 
la  quantité  de  monnaie  existante  u'eusseot 
varié.  Supposons  une  société  pareille; 
voyons  les  conséquences  d'une  variation, 
soit  dans  les  besoins,  soit  dans  la  quantité 
du  la  monnaie,  et,  en  premier  lieu,  de  celle 
des  besoins. 

Le  besoin  de  monnaie  peut  augmenter 
ou  diminuer. 

A  cet  égard  d'abord,  il  faut  tenir  confie 
des  habitudes  el  des  mœurs  des  socictr*. 
11  peut  se  faire  que  des  individus  conservent 
par  devers  eux  bien  plus  de  monnaie  qut 
leurs  échanges  ne  l'exigent,  el  c'est  ce  <\r 
arrive  fréquemment  daus  les  sociétés  mo- 
dernes. Toutes  les  sommes  qui  restent  * 
poste  (îxe  dans  les  caisses  d'un  individu,^' 
n'augmentent  et  ne  diminuent  jamais  est" 
ses  mains,  à  moins  qu'elles  ne  forait»; 
l'avance  constante  d'une,  journée  de  vont* 
ou  d'achats,  ne  servent  évidemment  en  ne.- 
à  la  circulation.  Il  en  est  ainsi  des  som»<* 
thésauriséos  enfouies  sous  terre  ou  di>*>- 
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mulées  dans  des  cachettes.  Toute  celle 
monnaie  esl  soustraite  à  In  circulation  ;  elle 
n'entre  pas  dans  la  quantité  nui  représente 
la  fraction  du  produit  total;  lorsqu'elle  est 
rendue  aux  échanges,  elle  est  comme  de  la 
monnaie  nouvelle  qui  serait  versée  dans  la 
circulation. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  certaines 
réserves  indispensables  dans  l'étal  actuel 
des  affaires,  et  qui  excèdent  la  quantité 
théorique  et  abstraite  que  nous  avons  sup- 
posée nécessaire.  Dans  nos  hypothèses,  en 
effet,  nous  avons  admis  que  les  échanges  se 
faisaient  avec  la  plus  grande  régularité  pos- 
sible, et  qu'aussitôt  qu'une  fraction  du  pro- 
duit annuel  pouvait  être  vendue,  elle  l'était 
effectivement.  Or,  dans  la  réalité,  il  n'en 
est  pas  toujours  ainsi.  Celle  supposition 
n'est  vraie  que  lorsque  les  affaires  vont 
très-bien,  et  que  lorsque  la  demande  sur- 
pusse ou  tout  au  moins  égale  la  production. 
Dans  les  autres  circonstances,  la  vente  souf- 
frant des  retards,  il  s'accumule  tantôt  plus 
de  marchandises,  tantôt  plus  do  monnaie 
qu'il  n'en  faudrait  strictement  entre  les 
mains  des  producteurs,  et  ces  variations 
exigent,  en  général,  une  plus  grande  quan- 
tité de  monnaie. 

En  outre,  les  payements  ne  se  font  pas 
toujours  ivec  Ja  ponctualité  désirable.  Le 
produit  en  est  soumis  a  certaines  éventua- 
lités qui  exigent  certaines  réserves  en  mon- 
naie. De  là,  un  autre  accroissement  de  la 
somme  de  monnaie  nécessaire  à  la  circula- 
tion. La  régularité  des  affaires  et  la  promp- 
titude des  paiements  contribuent  par  elles- 
mêmes  à  le  diminution  du  besoin  de  mon- 
naie, dans  toute  société  où  ce  besoin  est 
exagéré  en  vertu  de  ces  circonstances  par- 
culières. 

Cela  posé,  voyons  quolles  sont  les  causes 
normales  de  l'augmentation  et  de  la  dimi- 
nution de  monnaie. 

Les  deux  causes  qui  déterminent  le  be- 
soin de  monnaie,  sont  :  le  produit  total ,  le 
fractionnement  plus  ou  moins  grand  de  la 
vente  de  ce  produit.  Ces  deux  causes  pou- 
vant varier  en  plus  et  en  moins,  le  besoin 
de  monnaie  varie  avec  elles. 

Lorsqu'un  producteur  parvient  à  vendre 
son  produit  total  par  fractions  plus  petites, 
ou  À  conserver  moins  longtemps  entre  ses 
mains  les  sommes  qu'il  touche,  il  en  résul- 
terait une  ^diminution  du  besoin  de  mon- 
naie, si  la  production  restait  la  mémo  ;  si  la 
production  augmentait  eu  proportion,  les 
deux  variations  so  compenseraient  et  lo 
besoin  do  monnaie  resterait  le  môme.  Sup- 
posons un  industriel  produisant  une  valeur 
de  3.000  fr.  par  an  et  vendant  par  fraction 
de  dix  jours,  cet  échange  exigera  un  fonds 
de  roulement  de  100  fr.  ;  si  le  môme  pro- 
duit est  vendu  par  fractions  d'un  jour,  il  ne 
faudra  plus  qu  uu  fonds  de  10  fr.  ;  mais  si 
l'industriel  élève  sa  production  à  30.00J  fr. 
par  an,  quoique  vendant  par  fractions  d'un 
Jour,  il  lui  faudra  toujours  un  fonds  de 
100  fr. 

Lorsqu'au  contraire  il  y  a  accroissement 
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besoin  de  monnaie 
augmente,  quand  du  moins  l'accroisse- 
ment n'est  pas  compensé  par  une  diminu- 
tion relative  dans  les  fractions  vendues 
et  achetées.  Ainsi,  dans  l'exemple  que  non- 
venons  de  rapporter,  un  industriel  porte  sa 
fabrication  de  3,000  à  30.000  fr.  sans  que  le 
besoin  de  monnaie  augmente,  parce  qu'en 
môme  temps,  au  lieu  de  ne  vendre  que  tons 
les  dix  jours,  il  vend  jour  par  jour.  Mais  si 
ses  périodes  de  vente  restaient  les  mômes, 
s'il  continuait  à  ne  vendre  que  tous  les  div 
jours,  les  productions  annuelles  étant  dt- 
30,000  fr.,  il  faudrait  une  augmentation  pro- 
portionnelle du  fonds  de  roulement,  qui 
devrait  ôtre  porté  de  100  à  1,000  fr. 

On  voit  que  le  besoin  do  monnaie  aug- 
mente avec  les  accroissements  de  la  pro- 
duction ;  mais  il  ne  faut  pas  que  la  somme 
nouvelle  soit  égale  h  la  valeur  du  surplus 
des  produits,  il  suffit  qu'elle  soit  de  1a  va- 
leur du  surplus  des  fonds  de  roulement 
exigés  par  les  échanges  nouveaux. 

lin  effet,  lorsqu'un  producteur  arrive  dans 
(a  société,  il  ne  faut  qu'une  quantité  de 
monnaie  nouvelle  égale  a  son  fonds  de  rou- 
lement. Ordinairement,  il  esl  vrai,  ce  pro- 
ducteur a  besoin  d'une  somme  en  argent 
beaucoup  plus  forte  que  celle  nécessaire 
a  l'achat  do  ses  instruments  fixes  et  de 
ses  matières  premières.  Mais  comme  la  mon- 
naie employée  à  l'achat  des  instruments 
de  production  ne  se  reproduit  plus  entre  ses 
mains,  il  faut  qu'il  la  prenne  dans  la  circu- 
lation ordinaire;  autroment  elle  viendrait 
surcharger  cette  circulation.  Quant  h  son 
fonds  de  roulement,  le  nouveau  producteur 
peut  l'apporter  tout  entier  en  argent  ;  car  si 
la  part  de  monnaie  afférente  à  sa  production 
est  moindre  seulement  de  moitié,  par 
exemple,  cette  somme  d'argent  se  répartira 
entre  lui  et  les  producteurs  dont  la  produc- 
tion nouvelle  s'échangera  contre  la  sienne, 
comme  nous  le  verrons  en  effet  en  parlant 
des  débouchés,  toute  production  nouvelle 
suppose  une  autre  production  nouvelle  qui 
lui  corresponde. 

La  diminution  de  la  production  produit 
des  effets  analogues,  mais  précisément  in- 
verses. Ainsi,  quand  il  y  a  accroissement  d« 
la  production  par  suite  d'une  cause  quel- 
conque ,  quand  par  exemple  un  producteur 
fait  lai  11  i  te  et  que  son  capital  périt,  le  besoin 
de  monnaie  ne  diminue  qu'en  raison  do  la 
valeur  de  son  fonds  déroulement,  et  non 
de  la  valeur  de  sa  production  annuelle  on 
de  ses  autres  capitaux  qui ,  d'ailleurs  .  sont 
également  détruits  pour  la  société. 

En  vertu  de  ces  faits,  la  capitalisation  et 
le  prêt  des  sommes  épargnées  exercent  uim 
influence  bien  marquée  sur  le  besoin  de 
la  monnaie. 

Toute  capitalisation  a  pour  but  et  pour 
résultat  une  augmentation  de  la  production  ; 
elle  enlraino  donc  aussi  une  augmentation 
des  fonds  de  roulement  nécessaires.  La  ca- 
pitalisation a  donc,  en  général,  pour  eff>  1 
d'augmenter  le  besoin  de  monnaie. 
Cet  effet  se  produit  surtout  quand  I» 
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somme  capitalisée  ost  prêlée.  Lorsque  le 
producteur  qui  fait  l'épargne  l'emploie  h 
l'accroissement  ue  son  propre  capital  ,  il 
pourra  peut-ôire  en  même  temps  vendre 
par  parties  plus  petites  ;  mais  s'il  prête,  c'est 
toujours  à  un  producteur  nouveau  qui  arrive 
dans  l'échange,  qui  a  besoin  d'un  fonds  de 
roulement,  cl  qui,  par  conséquent,  enlève 
à  la  circulation  antérieure  une  partie  de  la 
monnaie  qui  en  était  l'agent.  Pour  la  partie 
des  sommes  prêtées  qui  sont  employées  à 
l'achat  des  instruments  de  production  ,  ou 
voit  qu'elles  ne  sont  pas  enlevées  à  cette 
circulation  ,  puisque  celle-ci  ne  pouvait  se 
faire  sans  que  les  épargnes  reçussent  cette 
destination  ,  mais  cette  capitalisation  mémo 
exerce  une  certaine  influence  sur  le  besoin 
de  monnaie. 

Nous  avons  dit  que  la  monnaie  formant 
les  épargnes  constitue  une  sorte  de  fonds 
de  roulement  qui  alimente  constamment  la 
production  des  fabricants  d'instruments  do 
travail,  et  que  ce  fonds  doit  être  d'autant 
plus  considérable  que  l'emploi  des  épar- 
gnes est  fait  moins  souvent.  Or,  l'emploi 
n'est  fait  réellement  qu'au  moment  où  les 
instruments  de  travail  sont  achetés  soit  par 
le  propriétaire ,  soit  par  l'emprunteur  kde 
l'argent  épargné  ;  et  les  périodes  dans  les- 
quelles il  se  lait  sont  beaucoup  plus  varia- 
bles que  celles  des  achats  des  produits  de 
consommation.  La  plupart  de  ces  sommes, 
eu  effet ,  étant  prêtées ,  toutes  les  circons- 
tances qui  influent  sur  les  prêts  et  les  place- 
ments exercent  une  action  directe  sur  celte 
circulation  et  par  suite  sur  tous  les 
échanges. 

Pour  se  rendre  compte  de  cette  action  il 
faut  donc  admettre  que,  dans  les  temps 
ordinaires  et  dans  l'état  régulier  des  affaires, 
une  certaine  quantité  d'épargnes  sont  em- 
ployées à  la  capitalisation,  et  que  cette 
circulation  exige  aussi  une  quantité  déter- 
minée de  monnaie.  Ce  point  tixe  étant  pris 
pour  base,  quand  les  épargnes  se  font  plus 
vite,  le  besoin  général  de  monnaie  diminue. 
Le  fait  est  le  même  que  si  une  masse  de 
monnaie  nouvelle  était  jetée  dans  la  circu- 
lation ;  lorsqu'au  contraire  les  épargnes  de- 
viennent plus  longues  ,  les  placements  plus 
diliieilcs,  le  besoin  de  monnaie)  augmente 
comme  si  une  certaine  quantité  de  monnaie 
eût  été  soustraite  aux  échanges. 

Que  les  épargnes  séjournent  plus  long- 
temps entre  les  mains  des  propriétaires  ou 
des  emprunteurs,  ou  qu'elles  passent  suc- 
cessivement entre  les  mains  de  plusieurs 
emprunteurs ,  l'effet  est  le  même ,  quant 
au  retard  qu'en  éprouve  l'emploi  et  par 
suite  à  la  gêne  qu'il  occasionne  dans  la 
circulation  générale.  Le  besoin  de  monnaie 
augmente  enfin  quand  une  plus  grande 
quantité  d'argent  est  enlevée  à  la  circula- 
tion reproductive  pour  être  consacrée  aux 
mutations  foncières  ou  aux  reventes  de 
produits. 

L'augmentation  du  besoin  de  monnaie 
équivaut  à  une  diminution  de  la  quantité  de 
monnaie  existant  dans  la  société;  la  diminu- 
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lion  du  besoin,  h  une  augmentation  delà 
monnaie.  Les  effets  dans  les  deui  cas  seul 
exactement  les  mêmes  ;  il  nous  reste  a 
examiner  ces  effets. 

Il  y  a  augmentation  do  monnaie,  aug- 
mentation absolue  ,  ecllc  qui  résulte  de  la 
diminution  du  besoin  étant  relative,  chaque 
fois  que  la  quantité  existante  est  réellement 
augmentée  ;  diminution  dans  le  cas  con- 
traire. 

L'augmentation  de  monnaie  provient  de 
la  fabrication  des  pièces  ou  du  retour  des 
monnaies  exportées  à  l'étranger,  ou,  entre 
contrées  différentes  d'un  pays  qui  se  sert  de 
la  même  monnaie,  de  l'importation  de  mon- 
naie par  suite  de  vente  de  marchandises. 
Celui  qui  achète  dans  un  certain  cercle  de 
producteurs  et  qui  vend  dans  un  autre, 
transporte  la  monnaie  du  second  ou  premier, 
et  augmente  la  monnaie  circulant  dans  ce- 
lui-ci. Un  propriétaire  vivant  à  Paris  cl  ti- 
rant des  revenus  d'un  département  éloignt, 
en  supposant  que  les  revenus  lui  fussent 
envoyés  en  monnaie,  diminuerait  constam- 
ment la  somme  de  monnaie  circulant  dans 
ce  département  et  augmenterait  celle  qui 
circule  à  Paris,  comme  le  ferait  l'émission 
dans  cette  ville  de  monnaies  nouvellement 
fabriquées. 

L'exploitation  de  mines  nouvelles  et 
l'importance  de  métaux  précieux  ou  dv 
monnaies  étrangères,  sont  suivies  ordinai- 
rement de  fabrications  nouvel  les,  et  ont  pour 
résultat  une  augmentation  de  la  monnaie,  au 
moins  quand  la  valeur  que  la  monnaie  a  ac- 
quise comme  agent  de  la  circulation  est  supé- 
rieure à  la  valeur  du  métal  en  lingots, 
celle-ci  étant  déterminée  soit  par  le  pm 
de  revient,  soit  par  la  raison  de  l'offre  et  d«  la 
demande  des  lingots;  tant  que  la  monnaie 
n'a  pas  acquis  celte  valeur  supérieure, 
l'importation  ne  peut  avoir  pour  etTet  que 
de  taire  baisser  le  prix  du  lingot. 

L'augmentation  absolue  de  la  quantité  de 
monnaie  a  uniquement  pour  effet  d'élenr 
le  prix  des  marchandises  si  la  circulation 
reste  la  même.  Ce  surplus  de  monnaie 
commence  ordinairement  par  se  trouver 
entre  les  mains  de  certains  acheteurs,  et 
provoque  la  hausse  seulement  des  produits 
(pii  sont  d'abord  plus  demandés.  Mais  les 
vendeurs,  faisant  un  plus  grand  bénéfice, 
demandent  eux-mêmes  d'autres  produits 
dont  le  prix  s'élève.  Eu  conséquence,!** 
boudance  de  l'argent  se  fait  sentir  sur  tout 
Je  marché,  la  hausse  s'étend  successivement 
à  toutes  les  marchandises,  et,  après  quelque 
troubles  jetés  dans  les  ventes  et  les  achat*, 
après  quelques  gains  procurés  aux  uns, 
quelques  pertes  subies  par  les  autres, 
I  équilibre  se  rétablit,  cl  toutes  les  mar- 
chandises se  vendent  à  un  prix  proportion- 
nellement plus  élevé  qu'auparavant.  Ma;? 
il  n'en  est  pas  de  même  si  l'augmentation 
de  monnaie  coincide  avec  l'auguieniaunc 
de  la  production,  et  si  la  monnaie  nou-e  " 
forme  les  fonds  de  roulement  d'un  ceru<« 
nombre  de  nouveaux  producteurs!  Danse* 
cas  et  en  supposait  que  les  nouveaux  rrv- 
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ilucteurs  aient  des  débouchés  pour  leurs 
produits  ,  la  circulation  ne  devra  être  trou- 
blée en  rien;  car  le  surplus  de  la  monnaie 
répondra  exactement  au  surplus  des  échan- 
ges. Il  en  sera  de  môme  m.  bu  lieu  de  nou- 
veaux producteurs  on  suppose  un  dévelop- 
pement plus  grand  ,  donné  a  la  production 
par  les  producteurs  existants. 

Or,  l'augmentation   de  monnaie  peut- 
être  elle-même  une  cause  de  développe- 
ment de  la  production.  Supposons  que  lo 
surplus  de  monnaie  tombe  entre  les  mains 
d'un  travailleur  qui  ne  produisait  pas  faute 
d'un  capital  ;  supposons  un  Français  reve- 
nant de  la  Californie  avec  une  épargne  en 
or  dans  le  but  d'exploiter  ce  capital  en 
France.  Une  partie  de  cet  or  s<ira  em- 
ployée sans  doute  en  capitaux  fixes,  eu 
matières  premières ,  en  achats  qui  ne  se 
renouvelleront  pas  :  mais  une  autre  partie  de 
apital  formera  le  fonds  de  roulement  du 
prodocteur,  et  se  renouvellera  sans  cesse 
dans  ses  mains.  La  première seuleiuentagira 
nie  une  augmentation  absolue  de  mon- 
.  la  seconJe  ne  troublera  en  rien  la  cir- 
culalion. 

Mais  môme  en  supposant  que  toute  la 
monnaie  soit  dépensée  saus  qu'elle  puisse 
Jaire  retour  à  son  possesseur  primitif,  elle 
ne  sera  pas  sans  action  sur  la  production. 
Momentanément  au  moins  elle  excitera  la 
production,  puisqu'elle  élèvera  la  demande. 
Une  partie  des  gains,  provenant  de  ce  sur- 
croit momentané  de  production,  sera  tou- 
jours employée  à  l'accroissement  des  capi- 
taux et  à  la  formation  de  nouveaux  fonds  de 
roulement.  Cet  eiret  se  produira  surtout  si 
l'augmentation  do  monnaie  est  lente  et 
successive,  et  que  la  demande  qui  en  est  la 
suite  ne  porte  pas  d'abord  sur  les  objets  de 
consommation  indispensables  ;  car  dans  ce 
cas  elle  aurait  pour  conséquence  nécessaire 
une  hausse  des  salaires  et  de  la  renia  , 
c'esl-à-diro  des  éléments  de  tous  les  prix 
de  revient,  et  par  conséquent  une  hausse  de 
tous  les  produits  à  la  lois.  Dans  la  réalité, 
toute  importation  de  monnaie  a  probable- 
ment ce  double  résultat  :  une  partie  de  cette 
monnaie  alimente  une  circulation  nouvelle, 
une  autre  partie  surcharge  la  circulation 
existante  et  provoque  la  hausse  des  marcha u- 
dises.  Mais  dans  le  désordre  actuel  de  l'indus- 
trie il  est  absolument  impossible  de  savoir 
dans  quelle  prO|>ortiou  cette  division  se  fait, 
car  celle  proportion  dépend  de  circonslances 
tout  accidentelles  et  de  la  manière  dont  le 
surolus  de  monnaie  est  employé. 

lu  tout  cas  celte  augmentation  de  la 
production  ne  répondrait  nullement  aux 
espérances  que  beaucoup  d'écrivains  fon- 
dent sur  un  accroissement  subit  et  consi- 
dérable de  l'agent  de  circulalion.  Si  les 
échanges  actuels  exigent  deux  milliards, 
chiffre  certainement  exagéré,  il  faudrait, 
pour  employer  quatre  milliards,  doubler  au 
moins  la  production  annuelle,  en  supposant 
«jue  les  fond*  do  roulement  nécesaires  fus- 
sent proportionnellement  les  mémos,  en 
faisant  abstraction  de  toutes  les  facilités  que 
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le  crédit  offre  à  la  circulation,  de  toute  la 
monnaie  dont  il  dispense.  Le  résultat  es- 
péré serait  donc  évidemeut  impossible. 

La  diminution  de  monnaie  produit  des 
effets  précisément  inverses  de  ceux  que 
nous  venons  de  décrire.  Quand  une  certaine 
quantité  de  monnaie  est  enlevée  de  la  cir- 
culation ,  l'argent  devient  rare  ,  les  transac- 
tions sont  gênées ,  la  demande  diminue , 
les  produits  baissent  de  prix  ;  en  même 
temps  quelques  producteurs  sont  ruinés 
et  la  production  est  réduite  dans  une 
proportion  variable.  La  diminution  ab- 
solue de  la  quantité  du  la  monnaie  pro- 
vient d'ailleurs  ,  soit  des  exportations  de 
monnaie,  soit  de  la  conversion  des  mon- 
naies en  métaux  marchandises,  soit  de  la 
thésaurisation  et  de  la  mise  en  réserve 
de  monnaies  soustraites  à  la  circulation.  Le 
retard  des  placements  produit  aussi  comme 
nous  l'avons  vu  des  effets  analogues,  et  pat 
suite  il  arrive  souvent  que  la  rareté  de  la 
monnaie  qui  circule  est  précisément  en 
raison  de  l'abondance  de  l'offre  des  pla- 
cements. 

La  diminution  absolue  de  la  monnaie 
peut  d'ailleurs  être  compensée. par  une  di- 
minution correspondante  du  besoin  de  mon- 
naie ,  et  dans  ce  cas  la  circulation  ne  s'en 
ressentirait  nullement.  La  diminution  du 
besoin  d'autre  narl  a  souvent  pour  effet  une 
diminution  de  la  quantité.  En  effet,  quand 
le  besoin  diminue,  c'est  comme  si  la  quantité 
augmentait,  la  monnaie  perd  de  sa  valeur; 
et  quand  cette  valeur  tombe  au-dessous  de 
celle  du  lingot ,  on  réduit  naturellement  la 
monnaie  eu  lingots. 

De  tout  ce  qui  précède ,  il  résulte  que  la 
monnaie  acquiert  rarement  une  valeur  fixe, 
car  celte  valeur  dépend  de  toutes  les  cir- 
constances que  nous  venons  de  décrire  ,  de 
loutes  les  augmentations  ou  diminutions 
absolues  ou  relatives  de  la  quantité  des 
monnaies,  et,  eu  outre,  des  moditicalious  , 
que  subit  la  valeur  des  métaux  précieux. 
La  monnaie  n'a  donc  une  valeur  tîxe  que 
comme  signe  el  mesure;  en  réalité  sa  valeur 
est  très-variable. 

Tels  sont  les  principes  généraux  relatifs 
d  la  circulation.  Ces  principes  reçoivent 
leur  application  dans  une  foule  do  questions 
particulières,  notamment  à  toutes  celles  qui 
tendent  à  l'organisation  du  crédit ,  à  la 
classification  des  capitaux,  etc.  Nous  réser- 
vons ces  applications  pour  les  articles  qui  les 
concernent. 

CISALPINE  (République).  —  Etat  formé 
en  1797  par  la  réunion  des  républiques 
cispadaue  el  lombarde  ;  comprenant  la  Lom- 
bardie  autrichienne  Manloue,  les  provin- 
ces vénitiennes  de  Bergnme,  Brescia,  Cré- 
mone, Vérone,  Rovigo,  le  duché  de  Modèue, 
les  principautés  de  Saples  et  do  Carrara,  les 
trois  légations  do  Bologne,  de  Ferraro  et  la 
Romagne;  el  la  Vallolinc,  qui  se  déclara  in- 
dépendante des  Grisons,  avec  Milan  pour 
capitale  el  une  population  de  3,500,000  ha- 
bitants. Détruite  en  1700  par  les  années  de 
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la  coalition  ;  reconstituée  après  la  bataille  de 
Marengo  ;  accruo  alors  de  nouveaux  terri- 
toires et  comptant  13  départements  au  lieu 
de  10,  elle  prit  le  titre  de  République  ita- 
lienne ;  elle  suivit  les  destinées  de  la 
France,  et  fut  transformée  en  royaume  peu 
après  l'établissement  de  l'empirel  Napoléon, 
proclamé  roi  d'Italie,  le  17  mars  1805,  fut 
couronné  de  la  couronne  de  fer  à  Milan,  lo 
2G  mai  suivant,  et  conserva  ce  royaume  jus- 
qu'à ce  qu'il  fut  de  nouveau  occupé  par  les 
atëiés  en  1814. 

CISPADANE  (République).  —  Klat  formé 
en  1790  des  possessions  du  duc  de  Modène. 
et  qui  fut  réuni  l'année  buivante  à  la  Ré- 
publique cisalpine. 

t  CITE.  —  Ce  mot,  qui  rappelle  surtout 
l'idée  d'une  ville,  désigne  aujourd'hui  les 
villes  de  l'antiquité  qui  formaient  des  Etals 
particuliers  complètement  indépendants,  et 
celles  qui  pi  us  lard,  lorsque  celte  indépen- 
dance eut  été  perdue,  conservèrent  quel- 
ques-unes dos  formes  politiques  qui  rap- 
pelaient leur  état  primitif. 

La  formation  des  cités  dans  l'antiquité  est 
un  phénomène  intéressant  au  point  de  vue 
d<i  développement  général  de  l'humanité. 
Les  cités  étaient,  en  elfct,  la  nation  en  petit, 
et  comprenaient  dans  leur  sein,  tous  les  élé- 
ments d'une  organisation  sociale  complète. 
Pour  les  Grecs  et  les  Romains,  elles  for- 
maient le  type  de  l'existence  nationale  des 
peuples;  et  les  terme*  par  lesquels  on  dési- 
gne les  objets  concernant  l'Etat,  sont  em- 
pruntés à  la  nié,  tels  que  citoyen,  membre 
d'un  Etat,  politique,  co  qui  concerne  la  cité 

Les  cités  formant  do  petites  nations  réu- 
nies dans  une  ville,  et  sur  le  territoire  de 
cette  ville,  et  comptant  un  nombre  d'habi- 
tants ordinairement  inférieur  &  celui  do 
nos  grandes  villes,  ont élé  considérées  sou- 
vent comme  formant  la  première  transi- 
tion, entre  l'organisation  primitive  des  tri- 
bus et  les  grandes  nations,  telles  que  nous 
tes  voyons  dans  les  temps  modernes.  Mais 
c  est  là  une  erreur.  Dos  tribus  nombreuses 
ont  été  réunies  sous  une  organisation  com- 
mune, longtemps  avant  la  formation  des  ci- 
tés. Les  premières  ébauches  de  grânds  états, 
présentant  quelques-uns  des  éléments  de 
l'organisation  nationale,  ont  été  les  grandes 
dominations  de  l'Asie  occidentale  :  Tes  em- 
pires d'Assyrie,  de  Babylone,  etc.  Les  pre- 
mières1 nations  réelles,  sont  celles  qui  ont 
été  établies  à  une  époque  antérieure  aux 
documents  historiques,  dans  l'Inde  et  dans 
l'Egypte.  —  Voir  Natioi,  Isdb,  Egypte.  — 
Les  cités,  particulières  à  la  Grèce  et  è  l'Ita- 
lie n'ont  dû  leur  naissance  qu'à  L'imitation 
des  institutions  de  l'Orient,  surtout  des  lois 
de  l'Egypte,  considérablement  modiliéos  et 
améliorées  il  est  vrai. 

La  Grèce  et  l'Italie  étaient  encore  peu- 
plées de  tribus  barbares,  toutes  semblables 
a  celles  de  la  Germanie,  qui  vinrent  con- 
quérir plus  tard  1  empire  romain,  toutes 
semblables  aussi  aux  peuples  sauvages,  que 
(es  Européens  modernes  ont  rencontrés 
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dans  l'Amérique  et  dans  l'Océanic,  quand 
déjà  l  Inde  et  l'Egypte  s'étaient  élevées  a  un 
haut  degré  de  civilisation,  que  la  législation 
y  avait'  fait  de  grands  progrès,  qu'on  y 
voyait  fleurir  les  lettres,  les  sciences  et  les 
arts.  Les  révolutions  intérieures  de  l'Inde  et 
de  l'Egypte,  les  mouvements  des  peuples, 
les  guerres  et  les  conquêtes,  jetèrent  sur  le 
sol  occidental  et  surtout  dans  les  pays  situés 
sur  les  bords  de  la  Méditerranée,  un  Euro|* 
et  en  Asie,  des  débris  de  la  civilisation  in- 
doue et  égyptienne.  Des  conquérants  qui 
furent  refoulés  après  avoir  occupé  les  pays 
plus  civilisés;  les  émigrés,  originaires  de  ce* 
pays,  chassés  de  leur  patrie  à  la  suite  de 
troubles  civils,  se  répandirent  parmi  le* 
peuplades  sauvages  des  contrées  méditerra- 
néennes, et  leur  apportèrent,  avec  les  bien- 
faits de  l'art  agricole  et  de  l'industrie, «ta 
institutions  sociales  plus  parfaites.  Ils  réu- 
nissaient dans  une  enceinte  lixe  les  tribu» 
errantes,  partageaient  la  domination  a  m 
leurs  chefs,  et  par  l'établissement  de  nou- 
velles lois  et  d'uu  nouvel  ordre  social,  cons- 
tituaient un  peuple  nouveau ,  une  petit* 
nation  analogue  de  la  grande  qu'ils  avaient 
quittée.  Ainsi  se  formèrent  les  cités.  Ainsi 
naquirent  ces  petits  états  qui  ont  joué  uu 
si  grand  rôlo  clans  l'histoire.  Ainsi  parais- 
sent avoir  élé  fondées  Athènes,  Tlrèbcs 
Argos.  Quand  cette  nouvelle  forme  socialr 
fut  établie,  elle  fut  rapidement  imitée,  et, à 
l'exemple  de  la  Gièce,  des  cités  furent  fon- 
dées dans  l'Italie  et  jusque  dans  la  Gaule. 

L'origine  des  cités  remontant  à  une  très- 
haute  antiquité,  nous  manquons  malheureu- 
sement des  documents  sullisnnls,  sur  les 
circonstances  dans  lesquelles  elles  furent 
fondées,  et  sur  leur  organisation  primitive. 
D'après  ce  qui  ce  passait  lors  de  la  fondation 
des  colonies  et  do  celle  des  villes  italieu- 
nes,  on  voit  que  rétablissement  de  villes  et 
de  peuples  nouveaux  avait  lieu  d'une  nu* 
mère  6olenuelle,  que  le  territoire  de  la  iill« 
était  limité  et  consacré  par  des  cérémonies 
religieuses,  que  la  cité  nouvelle,  en  un  moi. 
était  instituée  avec  des  fortoes  el  sous  uV* 
sanctions,  qui  indiquent  que  les  fondateurs 
ne  procédaient  pas  sans  se  rendre  eompiedeli 
grande  modification  qu'ils  iiilroduisuieni 
dans  l'état  social,  et  que  ces  centres  ne  do- 
rent nullement  leur  origine,  comme  on  l'a 
cru,  à  des  agglomérations  fortuites  d'habi- 
tant». Le  plus  souvent  la  tradition  lie  à  l'his- 
toire de  la  fondation  des  cités,  celle  de  quel- 
ques changements  importants  dans  l'ordre 
social  et  économique;  notamment  finiro 
duclion  de  nouveaux  modes  du  mariage,  >k 
procédés  agricoles  et  industriels  plus  par» 
faits,  de  la  division  du  territoire  entre  te» 
habitants  et  de  la  propriété  privée.  Si  itou» 
comparons,  en  effet,  les  coutumes  des  peu- 
plades au  milieu  desquelles  se  constituèrent 
les  cités,  avec  celles  des  réformateurs  orien- 
taux, qui  vinrent  s'établir  au  milieu  d'elles, 
nous  voyons  que  l'institution  de  la  b- 
mille  avait  reçu  de  grands  développement 
dans  l'Inde  et  dans  l'Egypte,  tandis  quorix-: 
ces  peuplades  elle  était  à  l'étal  rudirar.  - 
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taire,  et  se  confondait  avec  la  constitution 
politique  dé  la  tribu  ;  au  point  de  vue  agri- 
cole et  industriel,  nous  voyons  un  grand 
développement  chez  ces  grandes  nations 
orientales,  tandis  qu'il  est  nul  chez  les  tri- 
bus grecques  et  italiennes;  enfin,  chez  tou- 
tes les  anciennes  tribus,  nous  voyons  exister 
la  communauté  primitive,  tandis  que  la  pro- 
priété privée  est  parfaitement  établie  (en 
Egypte  et  dans  l'Inde.  Les  lois  de  ia  famille 
et  de  la  propriété,  l'agriculluro  et  l'indus- 
trie, et  en  mémo  temps  de  nouveaux  élé- 
ments intellectuels,  le  résultat  dos  premiers 
progrès  des  lettres,  des  beaux-arts  et  des 
sciences;  voilà  donc,  les  bienfaits  que  les 
réformateurs  orientaux  venaient  apporter  à 
des  sauvages  inculte?;  bienfaits  qui  expli- 
quent sufhsamment  l'influence  qu  ils  acqui- 
rent aussitôt  et  la  rénovation  sociale  dont 
ils  furent  les  auteurs. 

Voici  quelle  semble  avoir  été  l'organisa- 
tion première  de  la  plupart  des  cités.  Les 
chefs  et  les  familles  princiôres  des  tribus 
formèrent,  avec  les  émigrés  venus  de  l'Orient, 
les  membres  proprement  dits  de  la  cité,  les 
citoyens.  Ils  avaient  sans  doute  des  esclaves 
privés  de  tous  droits  et  des  clients  libres; 
mais  formant  une  classe  inférieure  et  ne 
participant  pas  aux  droits  de  cité,  et  ne* 
jouissant  des  avantages  sociaux  que  sous  le 
patronage  des  citoyens.  Dans  la  plupart  des 
cités,  on  ouvrit  en  outre  des  asiles  pour  y 
attirer  les  étrangers,  et  les  individus  qui, 
par  des  circonstances  quelconques,  n'appar- 
tenaient à  aucune  société  constituée.  Ces  in- 
dividus eurent  des  droits  analogues  à  ceux 
des  clients,  et  formèrent  avec  ceux-ci  la 
classe  plébéienne,  qui  devint  peu  à  peu  la 
plus  nombreuse:  tandis  que  celle  des  citoyens 
primitifs,  dontles  familles  ne  s'alliant  qu'en- 
tre elles,  no  pouvaient  guère  se  multiplier, 
devint  une  sorte  de  noblesse,  les  patri- 
ciens. Souvent  à  l'origine,  ces  familles  pa- 
triciennes étaient  les  unes  guerrières,  les 
autres  sacerdotales.  Mais,  en  général,  dans 
les  cités,  les  prêtres  ne  jouèrent  pas  lo 
même  rôle  qu'en  Egypte  et  dans  l'Inde; 
les  patriciens ,  bien  qu'exerçant  aussi  11 
fonction  sacerdotale,  formaient  surtout  une 
caste  militaire.  Lo  plus  souvent,  il  y  avait 
à  la  tète  de  chacune  d'elles  une  famille 
royale;  et  les  fonctions  du  roi  consistaient 
surtout  a  être  le  chef  militaire  et  le  juge 
civil  et  criminel. 

Pans  toutes  les  cités  cet  état  social  en- 

Eendra  une  suite  de  révolutions  identiques, 
es  patriciens  commencèrent  par  détruire  le 
pouvoir  exclusif  des  familles  royales  et  éta- 
blir des  républiques  aristocratiques.  Puis  les 

Klébéiens,  qu'on  faisait  participer  à  toutes 
ïs  charges  de  l'Etat  et  surtout  à  la  fonction 
militaire,  demandèrent  à  leur  tour  d'être 
admis  au  droit  do  citoyens,  puis  de  parti- 
ciper à  tous  les  droits  publics.  Presque  par- 
tout ils  finirent  par  obtenir  ces  droits  a  la 
suite  de  mouvements  et  de  troubles  dont  il 
est  inutile  d'apprécier  ici  la  marche  générale, 
puisque  nous  aurons  à  en  parler  à  l'occasion 
des  principales  de  ces  cités  elles  niâmes.  — 


POLITIQUES.  CH  IHu* 

Voir  Grèce  ancienne,  Athènes,  Sparte, 
Rome. 

Une  de  ces  cités,  Rome,  conquit  toutes  les 
autres.  Quelques-unes  furent  détruites  ou 
disparurent,  mais  quelques-unes  subsistè- 
rent et  conservèrent  en  tout  ou  en  partie 
leur  ancienne  organisation  ;  l'indépendance 
politique  seule  leur  était  enlevée,  et  de  nou- 
velles cités  furent  formées  do  colonies  ro- 
maines. Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  décrire 
l'état  des  peuples  soumis  &  la  domination 
romaine,  état  qui  offrait  de  nombreuses  va- 
riétés et  des  régimes  fort  divers. —Voir  Rome. 
—  Quand  tous  les  habilanls  de  l'empire  fu- 
rent devenus,  sous  Caracalla,  citoyens  ro- 
mains, on  appela  cités  toutes  les  villes  qui 
jouissaient  d  un  régime  municipal,  et  ce  ré- 
gime fut  successivement  accordé  à  la  plu- 
part. Après  Constantin,  voici  quelle  élait  l'or- 
ganisation générale  des  cités.  Elles  étaient 
toutes  placées  sous  l'inspection  et  l'autorité 
des  présidents  des  provinces,  mais  elles 
avaient  en  même  temps  des  magistrats  mu- 
nicipaux chargés  de  l'administration  inté- 
rieure et  aussi  d'un  certain  nombro  de  fonc- 
tions judiciaires.  Les  cités  d'ailleurs  com- 
prenaient plus  que  des  villes  actuelles.  Dans 
la  Gaule  notamment  la  cité  était  un  petit  dé- 

{)artement,  ayant  sa  capitale  ordinairement 
brtifiée  et  dos  bourgs.  Ainsi  Lulôce,  que 
l'on  a  nommée  plus  tard  Paris,  était  la  capi- 
tale ,  V oppidum  des  Parisiens  ;  elle  élait  le 
chef-lieu  d'un  territoire  assez  considérable, 
puisque  la  réunion  do  ses  habitants  put  s'ap- 
peler une  armée.  La  population  des  cités 
était  divisée  en  quatre  classes,  les  sénateurs, 
les  curiales,  les  simples  citoyens  et  la  plèbe. 
Les  classes  des  sénateurs  et  des  curiales  se 
confondaient  souvent  l'une  avec  l'autre,  et 
n'étaient  pas  séparées  dans  toutes  les  cités. 
L'ordre  des  curiales  [ordo  decurionum,  curia- 
les) comprenait  primitivement  les  citoyens 
choisis  par  les  magistrats  de  la  cité  parmi 
ceux  qui  avaient  une  fortune  assez  considé- 
rable (100,000  sesterces).  Plus  tard  on  n'exi- 
gea plus  de  fortune  déterminée,  et  la  fonc- 
tion de  curiale  devint  héréditaire  dans  beau- 
coup de  cités.  C'était  parmi  les  sénateurs  et 
les  curiales  qu'étaient  choisis,  et  par  ces  corps 
eux-mêmes,  les  magistrats  de  la  cité  qui  por- 
tent différents  noms  empruntés  souvent  aux 
anciennes  magistratures  de  la  république  ro- 
maine. Au  premier  rang  étaient  les  censores, 
les  curatores,  ou  quinquennales,  chargés  sur- 
tout de  fonctions  judiciaires;  il  y  avait  en  ou- 
tre des  édiles,  des  questeurs,  des  curateurs 
particuliers,  etc.  Mais  la  magistrature  mu- 
nicipale, qui  devint  rapidement  la  première, 
fut  celle  du  defensor  cititatis,  instituée  sous 
Constantin.  Ces  défenseurs  étaient  choisis 
par  tous  les  citoyens,  et  non  pas  seulement 
par  les  curiales,  et  ils  ne  pouvaient  être  pris 
parmi  ceux-ci.  Leurs  fonctions  consistaient 
dans  la  protection  el  la  défense  de  la  cité  et 

des  niloycos  contre  l'oppression  dos  fonc- 
tionnaires impériaux  et  des  curiales  :  ils 
l'exerçaient  par  des  plaintes  adressées  au 
président  des  provinces,  ou  même  au  préfet, 
ou  à  l'empereur.  Ils  curent  en  outre  une  juri- 
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sous. 

Bien  que  les  cariâtes  eussent  formé  dans 
l'empire  une  sorte  d'aristocratie,  leur  posi- 
tion devint  bientôt  tellement  malheureuse, 
que  chaque  citoyen  lit  tous  ses  efforts  pour  s'y 
soustraire.  C'était  à  eux  qu'était  confiée  la 
répartition  et  la  perception  de  l'impôt,  et  ils 
en  répondaient  sur  leurs  biens,  de  manière 
que,  lorsque  les  malheurs  do  la  guerre  et  la 
dépopulation  de  l'empire  eurent  rendu  la 
plupart  des  perceptions  impossibles ,  ils  se 
trouvèrent  soumis  à  la  responsabilité  la  plus 
cruelle.  Ils  étaient,  suivant  l'expression  d'un 
édit  de  Majorien,  les  serfs  de  I  empire  et  les 
entrailles  de  la  cité,  servi  reipublicœac  viscera 
civitatum.  Tourmentés  par  des  charges  de 
toute  espèce,  dit  M.  Bouchez  dans  son  In- 
troduction à  l'histoire  parlementaire,  par  des 
demandes  continuelles  d'argent ,  de  vivres 
et  d'hommes,  auxquelles  Us  cités  ne  pou- 
vaient suffire,  qui  leur  attiraient  la  haine  de 
leurs  concitoyens  cl  absorbaient  leur  fortune 
personnelle,  un  grand  nombre  prirent  le 
parti  de  fuir  et  d'ollor  se  cacher  dans  l'obs- 
curité de  la  plèbo  de  quelque  cité  étrangère, 
ou  chez  les  barbares,  ou  dans  un  camp;  d'au- 
tres se  dormaient  à  leurs  concitoyens  on 
qualité  de  serfs  colons.  Il  y  eut  des  lois  im- 
périales qui  commandaient  sous  des  peines 
sévères  que  les  curiales  restassent  attachés 
ô  leurs  charges,  et  qui  ordonnaient  de  les 
saisir  partout  où  on  les  trouverait,  afin  do 
les  rendre  à  leurs  devoirs.  Ainsi  lo  citoyen 
était  attaché  au  sol  comme  le  soldat;  il  ne 
pouvait  même  changer  lo  lieu  do  son  habi- 
tation. 

Après  les  curiales  venaient  les  simples  ci- 
toyens, qu'on  désignait  sous  lo  nom  de  pos- 
sesseurs. 

La  plèbe  se  composait  de  deux  classes 
d'ingénus  :  la  première  était  celle  des  com- 
merçants, marchands,  colporteurs  el  bate- 
liers, qui,  comme  à  Paris  par  exemple,  for- 
maient une  hanse;  la  seconde  étail  composée 
des  artisans  qui  étaient  divisés  ou  35  corps 
de  métiers,  dont  on  trouve  la  nomenclature 
dans  le  code  Théodosien,  ayant  leurs  prési- 
dents el  leurs  règlements  de  corporation. 

Les  revenus  des  cités  consistaient  en  dos 
droits  de  consommation,  des  octrois  (porto- 
ria)  et  dans  lo  produit  des  terres  commu- 
nales ;  il  paraît  aussi  que  lo  conseil  curial 
pouvait  imposer  des  corvées. 

Pour  achever  do  faire  oonnaltre  ces  cilés 
telles  qu'elles  existaient  à  la  fin  do  l'empire 
romain,  il  nous  reslo  à  parler  du  clergé.  Lui 
seul  était  libre  dans  toulo  la  force  de  l'ox- 
pressiou,  chacun  de  ses  membres  ne  dépen- 
dant que  de  son  supérieur  dans  la  hiérar- 
chie ecclésiastique.  Ses  membres  possédaient 
l'immunité  personnelle,  ils  n'étaient  atta- 
ehôs  au  sol  qu'autant  qu'ils  lo  voulaient. 
Chaque  cité  avait  son  évôquc,  qui  était  con- 
sidéré commo  le  premier  et  lo  plus  noble 
citoyen  de  chaque  ville;  il  étail  on  effet  l'élu 
du  sénat,  des  curiales  el  du  clergé.  Les  ôvô- 
ques  avaient  le  droit  do  suspendro  les  ju- 
gements, cl  étaient  les  tuteurs  des  veuves 
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et  des  orphelins  ;  tenaient  les  labiés  d'af- 
franchissement et  jouissaient  h  tous  égards 
d'une  gronde  puissance  donl  plusieurs  pro- 
vinces do  l'empire  éprouvèrent  les  effets 
heureux  lors  de  l'invasion  des  barbares. 

CITOYEN.  -  Membre  d'une  cité.  Les  ci- 
tés ayant  primitivement  été  des  Etats  indé- 
pendants, le  terme  de  citoyen  a  servi  à  dé- 
signer les  membres  do  tout  Liât  ifidépa- 
dant.  —  Voyez  Cité. 

CIVIL  (Droit).  —  Voir DlO»  civil. 

CIVILISATION.  —  Une  des  premières 
distinctions  qu'on  ait  faite  dans  l'hislnirt 
morale  et  socialo  des  peuples,  c'est  celle  de 
ces  peuples  en  barbares  ou  sauvages,  et 
civilisés.  Partant  de  l'idée  que  l'homaïc 
commençait  par  une  vie  presque  purement 
animale,  el  ne  s'élevait  quo  peu  a  peu  de 
la  brute  a  un  état  do  culture  supérieure, 
et  considérant  les  peuples  dits  saufagssda 
l'Afrique,  do  l'Amérique  et  de  l'Océanw 
commo  les  exemplaires  de  l'étal  primitif  A 
l'humanité ,  on  a  appelé  étal  de  cirilisalm 
celui  où  les  hommes  se  trouvent  réuuiseo 
cilés  cl  en  nalions  ossez  considérables;  où 
ils  ont  établi  parmi  eux  un  ordre  lé#al;  où 
la  scionce,  les  beaux-arts,  le  commerce,  l'in- 
dustrie, ont  pris  parmi  eux  quelques  déie- 
loppcmonls.  Mais  il  est  facile  de  voir  que 
cette  idée  est  peu  déterminée,  et,  en  réalité, 
elle  no  pourrait  l'être  davantage  dans  ces 
termes,  car  elle  repose  sur  des  données  es- 
sentiellement fausses.  Jamais  en  effet  l'hu- 
manité n'a  été  a  l'état  sauvage  qu'on  lui 
suppose,  jamais  elle  n'a  vécu  comme  les  ani- 
maux ;  dès  le  commencement  elle  a  été  gui- 
dée par  la  loi  religieuse  et  divine,  qui  lui  i 
été  donnée  en  môme  temps  qu'elle  a  pris  nais- 
sance, et  si  des  peuples  sont  tombés  dans 
l'abrutissement  et  l'ignorance  absolue,  ce 
n'est  que  pour  avoir  méconnu  el  oublié  cette 
loi.  D  après  les  doctrines  historiques  véri- 
tables, ou  dut  doue  se  fairo  une  idée  de  h 
civilisation  différente  de  celle  qui  était  ad- 
mise jadis,  et  surtouldans  le  dernier  siècle 

Aujourd'hui  eu  effet  ce  ternie  a  pris  uo« 
acception  plus  générale,  et  on  distingue  plu- 
sieurs espèces  do  civilisation.  Ou  dit,  p»r 
exemple,  la  civilisation  chrétienne,  la  eiuli 
salion  de  l'Europe  moderne,  la  civilisation 
du  l'Asie  ancienne,  etc.  Qu'indiquent  tes 
expressions?  C'est  que  la  civilisation  n'csl 
pas  un  fait  absolu  et  uniforme,  el  qu'il  y  « 
divers  degrés,  diverses  formes  de  cni'i- 
sation.  Et  il  no  peut  en  être  autrement  el 
effet.  Du  moment  qu'on  cosse  de  croire  m 
prétendu  état  sauvage  des  temps  primitif*, 
on  est  forcé  d'admettre  que  de  tout  teu(* 
l'humanité  a  joui  d'uu  certain  ordre  soc»» 
el  politique,  de  certaines  institutions,  sinoo 
établies  par  une  loi  proprement  dite,  do 
moius  par  une  autorité  qui  leur  donna*  '» 
force  do  la  loi,  d'une  certaine  science,  du* 
certaine  industrie,  etc.  Par  cela  ruême  qi» 
la  société  est  d'institution  divine,  el  qu'rll* 
est  contemporaine  du  séjour  de  l'homme  <ff 
la  terre,  toutes  ces  choses  ont  dû  exiJi* 
dans  l'origine,  car  sans  elles  la  sociéle  b»r 
mainc  et  môme  la  vie  individuelle  de  l'howti' 
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eussent  été  impossibles.  Mais  on  comprend 
u 'elles  n'aient  pas  eu  toujours  le  même 
egré  de  développement,  et  qu'a  cet  égard 
les  sociétés  offrent  les  différences  les  plus 
nombreuses. 

Considérés  à  ce  point  de  vue,  le  fait  géné- 
ral qui  frappe  d'abord  quand  on  étudie  l'his- 
toire morale  des  peuples,  c'est  que  leur  civili- 
sation est  toujours  en  rapport  avec  l'état  de 
leurs  croyances  religieuses  et  morales.  Plus 
ces  croyances  religieuses  et  morales  sont 
élevées,  plus  elles  se  rapprochent  de  la  vé- 
rité, plus  la  civilisation  elle-même  est  par- 
faite et  développée.  Dans  l'antiquité,  le  peu- 
ple juif,  en  même  temps  qu'il  est  infiniment 
placé  au-dessus  de  tous  les  autres  peuples, 
par  la  religion  et  par  les  livres  saints  qui  en 
sont  émanés,  offre  aussi  le  modèle  de  la 
constitution  sociale  la  plus  parfaite  des  temps 
antiques.  Mais  ce  n'est  que  depuis  que  la 
véritable  religion  a  été  complètement  res- 
taurée par  le  christianisme,  que  la  civilisa- 
tion a  pu  arriver  au  degré  ou  nous  la  voyons 
aujourd'hui,  et  qu'elle  atteindra  le  summum 
de  la  perfection  qu'elle  puisse  acquérir.  Dans 
l'antiquité  païenne,  nous  voyons  deux  civi- 
lisations qui  se  sont  longtemps  partagées  le 
monde,  et  oui,  sur  certains  points ,  se  sont 
succédé.  L  une  est  celle  des  peuples  qui 
se  dispersèrent  au  loin  sitôt  après  la  sépa- 
ration des  descendants  de  Noo.  C'est  cette 
civilisation  qui  constitue  le  caractère  propre 
des  peuples  qu'on  a  appelés  sauvages  ou 
barbares,  et  on  la  trouve  la  même,  à  de 
faibles- différences  près,  dans  l'Amérique  du 
nord  et  du  sud,  dans  les  steppes  de  l'Asie, 
dans  les  lies  de  la  mer  Pacifique ,  dans  les 
contrées  brûlantes  de  l'Afrique,  dans  les 
forêts  de  la  Germanie  et  de  la  Scandinavie. 
Nous  la  décrirons  aux  mots  Pbupi.es  primi- 
tifs. L'autre  est  celle  qui  caractérise  l'Inde, 
l'Egypte,  la  Grèce,  Rome  et  les  peuples 
qu'elle  a  soumisà  son  empire.  Cette  seconde 
civilisation  offre  encore  des  caractères  bien 
tranchés,  communs  à  tous  ces  peuples,  et 
ce  fut  au  milieu  d'elle  que  se  propagea  le 
Christianisme.  —  Voyez  Histoire,  Progrès, 

I  *  dr.  Egypte,  etc.  —  Or,  bien  que  l'une  et 
J 'autre  aient  reposé  sur  des  principes  faux  , 
puisque  tous  ces  peuples  avaient  oublié  et 
méconnu  la  vraie  tradition;  cependant  cet 
onbli  n'avait  pas  éléau  même  degré  pour  les 
uns  et  les  autres,  et  par  suite  aussi,  ces  deux 
civilisations  offrent  des  différences  remar- 
quables, et  la  seconde,  qui  marque  un  cer- 
tain retour  à  la  vérité  et  une  connaissance 
très-allérée,  il  est  vrai,  du  péché  originel, 
est  de  beaucoup  supérieure  a  la  première, 
•  u  point  que  les  peuples,  qui  étaient  soumis 
à  **on  empire,  ont  pu  se  croire  les  seuls  ci- 
vilisés et  traiter  les  autres  de  barbares  et  do 
sauvages. 

Otle  influence  de  la  religion  sur  la  civi- 
lisai ion  s'explique  d'ailleurs  parfaitement. 
La  religion,  en  effet,  est  le  principe  de  la 
morale,  et  la  morale  est  le  principe  de  toutes 
les  relations  sociales,  des  institutions  polili- 

I I  ues  et  économiques.  Co  sont  les  lois  mo- 
r  oies  admises  chez  .un  peuple  qui  réglaient 
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l'état  de  la  f.imille,  du  mariage,  de  la  puis- 
sance paternelle  ;  ce  sont  elles  qui  détermi- 
nent si  les  hommes  sont  libres  et  égaux,  ou 
si  quelques-uns  doivent  êiro  soumis  a  la 
servitude  ou  porter  aux  autres  une  obéis- 
sance absolue  ;  ee  sont  elles  aussi  qui  four- 
nissent les  principes  premiers  des  règles  sur 
la  propriété,  les  contrais,  etc.,  principes  qui 
régissent  tout  l'ordre  économique.  On  voit 
facilement  par  suite,  que  par  ses  lois  mo- 
rales, la  religion  exerce  une  action  très- 
directe  sur  toutes  les  institutions  sociales, 
et  gue  ces  institutions  seront  [dus  ou  moins 
parfaites,  suivant  que  ces  lois  morales  elles- 
mêmes  seront  plus  ou  moins  rapprochées 
de  la  vérité.  L'action  de  la  religion  sur  les 
beaux-arts  n'est  pas  moins  sensible,  et  ici 
il  suffit  d'évoquer  les  exemples  de  l'histoire, 
qui  montrent  que  partout  l'art  est  né  dans 
les  sanctuaires,  et  ne  s'est  développé  que 
sous  l'inspiration  de  la  religion.  Enfin , 
liant  à  la  science,  comment  pourrait-on 
oulerquc  les  croyances  religieuses  n'exer- 
cent sur  elle  une  influence  très-directe, 
puisque  c'est  à  ces  croyances  que  sont  dues 
les  idées  générales  qui  dominent  la  science. 
L'antiquité ,  par  exemple,  qui  en  vertu  de 
ses  idées  religieuses,  plaçait  la  terre  au 
centre  du  monde  et  faisait  des  astres  des 
êtres  animés  par  des  dieux,  n'aurait  jamais 
pu  s'élever  aux  connaissances  modernes, 
sur  le  système  du  monde.  Quand  les  mou- 
vements des  eaux,  des  vents,  la  croissance 
des  arbres,  etc.,  étaient  attribués  h  des  nym- 
phes, à  dés  génies,  comment  pouvail-on 
jtarvenir  à  de  nouvelles  notions  sur  la  phy- 
sique? Ces  exemples  suffiront  pour  prouver 
qu'en  tout  ce  qui  concerne  la  civilisation, 
I  influence  religieuse  est  toujours  celle  qui 
prédomine. 

Nous  ne  prétendons  point  décrire  ici  les 
diases  successives  de  la  civilisation  dans 
es  différentes  périodes  de  l'histoire  ni  les 
ois  de  son  développement.  Les  notions  géné- 
rales sur  ce  sujet  so  trouveront  énoncées 
aux  mots  Histoime  et  Progrès.  D'ailleurs, 
l'historique  des  diverses  phases  qu'a  subies 
chaque  institution  dans  la  suite  des  siècles, 
se  trouve  dans  les  articles  consacrés  à  ces 
institutions  mêmes,  et  la  civilisation,  en  ce 
qui  concerne  la  société  et  l'économie  so. 
ci.de  et  politique,  n'est  autre  que  l'ensemble 
de  ces  institutions.  Mais  avant  de  terminer 
cet  article,  nous  devons  dire  quelques  mots 
d'un  caractère  qu'on  attribue  quelquefois  à 
la  civilisation  ,  en  tant  qu'on  considère 
celle-ci  comme  opposée  à  l'état  sauvage,  ca- 
ractère qu'il  s'agit  de  bien  déterminer,  puis- 
que souvent,  h  cet  égard,  il  se  commet  de 
singulières  erreurs. 

On  considère ,  en  effet ,  comme  une  des 
conséquences  naturelles  de  la  civilisation, 
d'une  part,  une  plus  grande  douceur  dans 
les  mœurs,  plus  do  politesse,  de  bienveil- 
lance réciproque,  d'aptitude  intellectuelle; 
de  l'autre,  unu  corruption  plus  profonde  , 
des  vices  plus  raffinés,  plus  de  dissimula- 
tion, etc.  Si  ces  résultats  si  différents  de- 
vaient provenir  d'un  même  principe,  et 
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môme  principe  aurait  des  propriétés  toutes 
particulières,  puisqu'il  engendrerait  à  la  fois 
le  bien  et  le  mal.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi, 
ut  la  considération  que  vous  venez  d'exposer 
est  fausse.  On  a  confondu,  en  elfet,  avec  les 
résultats  généraux  de  la  civilisation,  ce  qui 
d'une  part  est  un  des  elfols delà  civilisation 
chrétienne,  et  ce  qui  de  l'uiilrc  est  une  con- 
séquence naturelle  de  l'existence  et  de  l'ac- 
tivité prolongée  d'un  peuple.  La  douceur 
des  mœurs,  la  bienveillance  réciproque,  la 
politesse,  c'est  ui  des  fruits  du  Christia- 
nisme, c'est  une  des  victoires  remportées 
par  l'esprit  de  charité  sur  les  passions  égoïs- 
tes «jui  sont  dans  lr.  rature  de  l'homme. 
Dans  certaines  périodes  de  l'antiquité ,  au 
temps  de  Périclès,  par  exemple,  5  Athènes, 
à  la  tin  de  la  république,  <»  Home,  il  existait 
ccrtainemcnldcs  formes  de  relations  entre  les 
hommes  soumises  a  une  certaine  étiquette  ; 
les  rapports  de  supérieur  5  inférieur,  ceux 
des  personnes  de  rang  égal  étaient  déter- 
minés par  l'usage;  tuais  il  n'en  résultait 
oas  de  là  une  grande  douceur  et  plus  de 
bienveillance  dans  les  mœurs.  Au  fond,  les 
mœurs  étaient,  sous  ce  rapport,  plus  mauvai- 
ses peul-ôire  que  du  temps  d'Homère,  en 
Grèce,  ou  chez,  les  plus  anciens  Homains. 
La  bienveillance  et  la  simplicité  de  ces 
éjioques  presque  palriarchales  avaient  dis- 
paru, et  sous  leurs  formes  polies,  les  tirées 
elles  Homains,  qui  certes  avaient  fait  de 
grands  progrès  dans  les  lettres  et  les  arts, 
nous  montrent  toujours  le  fond  cruel  et  sou- 
vent féroce  de  la  nature  païenne.  Le  traite- 
ment des  vaincus  dans  la  guerre,  les  des- 
tructions des  villes,  la  réduction  des  habi- 
tants en  esclavage,  les  traitements  barbares 
infligés  aux.  enclaves,  les  supplices  cruels 
admis  dans  l'empire  romain  montrent  assez 
que  les  mœurs  ne  s'étaient  pas  fort  adou- 
cies. Mais  ce  qui  est  vrai  et  ce  qui  ne  peut 
être  considéré  comme  un  des  éléments  do 
la  civilisation  proprement  dite,  c'est  q  uo 
par  la  longue  vie  d'un  peuple  cl  la  praliquo 
répétée,  l'intelligence  individuelle  devient 
plus  prompte  cl  plus  facile;  on  acquiert  de 
l'expérience,  on  apprend  5  mieux  calcu  cr 
ses  actions ,  on  pénèlro  davantage  au  tond 
des  choses,  on  agit  moins  d'inspiration  et 
d'entraînement.  Or,  ces  qualités  on  peut 
les  employer  pour  le  bien  conuno  pour  le 
mal,  on  peut  en  faire  profiter  la  société  , 
comme  on  peut  ne  les  fairo  tourner  qu'au 
profit  de  son  égoismo  personnel.  C'est  dans 
ce  dernier  cas,  quand  l'intelligence  et  l'ex- 
périence acquises  sont  mises  au  service  ex- 
clusif des  passions  lot  des  intérêts,  que  se 
manifeste  ce  rallinciient  du  vice,  cette  cor- 
ruption effrénée,  celte  dissimulation  et  cette 
mauvaise  foi  que  l'on  a  remarquée  dans 
quelques  sociétés  qui  jetaient  un  vif  éclat 
par  les  lettres  et  les  arts.  Mais  quand  dans 
une  société  ces  vices  se  manifestent  et  ac- 
quièrent la  prédominance, cette  société  n'est 
plus  dans  la  voie  de  la  civilisation,  elle 
est  dans  celle  de  'a  décadence. 

CLAN.  -  Voir  Kcosse. 

CLAPMAH  (Anioud)  est  auteur  d'un  livre 
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peu  intéressant  relatif  aux  secrets  politiques 
aux  coups  d'état,  etc.,  intitulé  de  Artm 
rerun  puhlicarum  libri  «ex.Brem.,  1605 
in-4\ 

CLASSES.  —  Dans  toute  population^ 
excède  la  force  d'une  simple  tribu,  il  s'tin- 
blit  nécessairement  des  divisions  et  des  dis- 
tinctions diverses.  La  plus  naturelle  et  if 
plus  inévitable  de  ces  divisions,  la  stu-f 
qui  soit  parfaitement  légitime  est  celle  qui 
résulte  de  la  division  et  de  la  distribution 
du  travail  dans  la  société  ;  et  ici  nous  en- 
tendons le  mot  travail  dans  le  sens  qu  e 
lui  donne  ordinairement  en  économie  poli- 
tique, et  comprenons  sous  ce  terme  tout?» 
les  fonctions ,  tous  les  travaux  nécessaire» 
à  l'existence  el  au  bien-être  de  la  sotit.s, 
aussi  bien  les  fonctions  religieuses,  [^Ini- 
ques, les  travaux  scientifiques  et  littéraire: 
que  les  travaux  ayant  pour  but  la  promut- 
lion  des  objets  nécessaires  à  la  vie  nui- 
rielle.  C'esl  sur  la  division  du  travail  qs* 
s'est  basée  la  première  classification  t\c 
société;  mais  ces  premières  classes  alors  l>é- 
réditaircs  et  distinguées  par  des  droits  et  d?» 
privilèges  spéciaux  à  chacune  d'elle  formè- 
rent les  castes.  —  Voir  ce  mot.  — Avec  les 
castes  disparut  la  classification  héréditaire 
des  hommes  par  professions,  et  une  autre 
so  substitua  à  celle-ci,  la  classification  des 
citoyens  en  raison  do  lèur  fortune.  Tel  fui 
l'objet  de  plusieurs  institutions  des  ciks 
antiques ,  du  cens  institué  par  Selon  i 
Athènes,  de  l'organisation  établie  à  Boni- 
par  Servius  Tullius,  organisation  où  non* 
voyons  apparaître  ce  mol  de  classe  pour  dé- 
signée des  divisions  de  citoyens  dont  chi- 
cunc  comprenait  ceux  qui  po:>séderaientu£; 
mémo  valeur  en  biens.  —  Voir  Home.  - 
Ces  divisions  disparurent  plus  lard  en  droit, 
mais  la  société  resta  divisée  de  fait  en  clau- 
ses distinctes  dont  quelques-unes  dérivaient 
dos  professions  comme  la  dusse  militaire, 
celle  des  artisans,  etc.,  mais  dont  le  carac- 
tère distinctif  principal  fut  toujours  la  for- 
lune.  Au  moyen  Age,  la  division  des  classe 
reposa  de  nouveau  sur  la  division  des  Ioik* 
lions  qui  étaient  redevenues  héréditaires  en 
partie,  el  quand  celte  nouvelle  hérédité  du! 
disparaître  ci  son  tour,  la  fortune  fut  encore 
le  principal  caractère  par  lequel  on  dislin 
gua  les  divers  éléments  de  la  population. 
Or,  dans  nolro  état  social,  si  la  possession 
d'uiicccrtaiiie  fortune  est  encore  quelquefois 
la  condition  île  certains  droits  politiques,  du 
moins  elle  ne  l'est  pas  partout,  et  nolatun)'^ 
en  France,  depuis  1848.  En  outre,  nul  n'H 
exclu  légalement  du  pou  voir  d'acquérir  <ie> 
biens,  comme  aussi  la  loi  ne  garantit  «I  per- 
sonne la  conservation  de  ceux  qu'il  possède, 
et  tous  les  jours,  en  eff  et,  on  voit  des  ririie» 
devenir  pauvres  el  des  pauvres  devenir  ri- 
ches. A  ce  point  de  vue  on  peut  doocdirt 
qu'il  n'existe  pas  réellement  de  classes  im» 
noire  société,  et  que  ce  mot  n'a  aucun  sec* 
légal,  quoiqu'il  soit,  en  certains  cas,  emploi 
par  la  loi.  Hien  n'empêche  d'ailleursde  $<■< 
servir  dans  le  langage  ordinaire  pour  deV 
gner  certaines  catégories  de  citoyens» 
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juand  on  dit  la  classe  lettrée,  la  classe  la- 
•orieuse,  etc.  Dans  ce  cas  on  revient  à  la 
hssitication  par  fondions  et  professions,  et 

♦  Ile-ci  est  en  effet  très-différente  chez  nous 
e  In  classification  en  riches  et  en  pauvres,  car 
I  n'est  pour  ainsi  dire  pas  de  profession  où 
<<n  ne  trouve  les  divers  degrés  de  la  for- 
jno  :  dans  les  professions  libérales  et  poli- 
ques,  depuis  le  clerc  ou  le  commis  dont  la 
L'tnbulion  est  minime,  jusqu'au  haut  fonc- 
uniiaircou  à  l'officier  ministériel  jouissant 
'émoluments  considérables;  dans  les  fonc- 
ions industrielles,  depuis  le  pauvre  où- 
ru  r  jusqu'au  riche  fabricant.  Nous  avons 
il  que  cette  classification  est  la  seule  légi- 
une.  Toute  outre,  en  effet,  qui  divise  les 
itnpns  d'après  leur  fortune,  ou  qui  établit 
es  classes  proprement  dites  ayant  des  in- 
•r»Hs  et  des  droits  distincts,  est  contraire 
i\  principes  chrétiens  de  l'unité  sociale  et 
v  l'égalité  entre  les  membres  de  la  société. 
>lte  égalité  ne  consiste  pas  sans  doute 
m*  l'établissement  d'un  niveau  qu'aucun 
■<>  i  uisse  dépasser,  et  dans  l'absence  de 
utile  espèce  do  distinction.  Mais  l'inégalité 
i'ie  suppose  la  morale  ne  peut  être  qu'indi- 
riJuello  et  résulter  de  la  diversité  des  ine- 
rtes et  des  efforts  de  chacun.  Du  moment 
n  on  l'étend  à  des  classes  entières,  et  qu'on 
n  fait  |M.»ur  l'individu  une  condition  de 
iissance,  on  rentre  dans  les  données  anti- 
nos  que  la  civilisation  chrétienne  tend  de 
tus  en  plus  à  faire  disparaître. 

CLERGÉ.  «  Dès  l'origine  de  la  soeiété,  dit 
I  Gosselin,  dans  l'inlroduction  de  son 
nité  du  Pouvoir  du  Pape  au  moyen-âge,  la 
t-li^ion  fut  généralement  regardée  commo 

*  principal  soutien  des  lois  et  du  gouver- 
iMuenl,  commo  la  base  nécessaire  de  la  mo- 
ale,  sans  laquelle  les  plus  sages  lois  et  les 
meilleurs  gouvernements  ne  servent  do  rien. 
•Vipérience  apprit  de  bonne  heure  aux 
'rinces  et  aux  peuples  que  les  attaques  li- 
rces  h  la  religion  étaient  de  véritables  at- 
dilals  contre  l'ordre  public;  qu'un  homme 
ananle  de  braver  la  divinité  ne  pouvait  être 
eieuu  par  aucune  loi  ;  que  son  exemple 
■lait  un  encouragement  au  désordre  et  à  la 
évolte  contre  l'autorité  la  plus  légitime;  en 
m  mot,  que  par  le  scandale  Je  son  impiété 
!  'levenait  le  fléau  et  la  peste  de  la  société. 
V-nétrés  de  ces  grands  principes,  les  gouver- 
i'  tnenls  comprirent  qu'ils  devaient  tout  faire 
"l'ir  la  religion  qui  fait  tout  pour  eux;  qu'ils 
levaient  se  regarder  commo  les  lieutenants 
isibles  de  la  Divinité  pour  lui  procurer  les 
^minages  de  la  société  qui  leur  était  sou- 
»'»e  ;  que  c'était  par  conséquent  pour  eux 
l'te  obligation  rigoureuse  de  faire  fleurir  la 
>  ligion,  d'honorer  sa  divinité  dans  la  pér- 
ime de  ses  ministres,  et  de  réprimer  par 
«s  lois  sévères  les  attentats  publics  de  l'im- 
■nélô.  > 

Les  monuments  de  tous  les  peuples  cotis- 
aient la  vérité  historique  des  paroles  que 
in,is  venons  de  citer.  Ils  constatent  même 
pis  :  ils  prouveut  que,  dans  l'origine,  ce 
'jl  toujours  la  fonction  sacerdolale  qui  fut 
F  «ce  au  sommet  de  la  société,  soit  unie  ou 


pot/voir  politique  et  militaire,  soit  supé- 
rieure hiérarchique  du  ce  pouvoir,  et  que 
c'est  à  elle  que,  même  chez  les  peuples 
tombés  dans  les  plus  profondes  erreurs,  les 
sociétés  ont  dû  toujours  leurs  premières 
institution*  sociales,  et  les  premiers  bien- 
faits de  la  civilisation.  Quand,  par  suite  des 
événements  politiques  et  sociaux,  les  mi- 
nistres des  euftes  perdirent,  chez  les  an- 
ciens, les  hautes  prorogatives  dont  ils  avaient 
joui,  ils  conservèrent  toujours  néanmoins 
une  part  assez  considérable  dans  les  affaires 
publiques,  et  l'histoire  io:naine  surtout  est 
là  pour  prouver  que  jusque  ;ians  les  temps 
qui  précédèrent  immédiatement  Je  Christia- 
nisme, les  institutions  religieuses  trou- 
vaient intimement  liées  a  celles  de  l'Eial. 

L'intluenco  de  la  religion  et  de  ses  mi- 
nistres sur  la  société  résultait  donc  de  la  na- 
ture même  des  choses,  Le  grand  rôle  social 
et  politique  qui  est  échu  au  clergé  sous  l'em- 
pire du  Christianisme  n'a  rien  qui  puisse 
surprendre.  C'est  ce  rôle  que  nous  allons 
exposer  on  prenant  pour  guide  jusqu'au 
moyen  Age,  l'excellent  ouvrage  que  uous 
avons  cité  plus  haut. 

Le  clergé  chez  les  premiers  empereurs 
chrétiens.  —  Mémo  avant  que  la  religion 
chrétienne  eût  triomphé  des  perséculions  et 
fût  devenue  la  religion  de  l'état  sous  Cons- 
tantin, les  vertus  des  membres  du  clergé, 
la  sainteté  des  évôques,  reconnues  aussi  par 
leurs  ennemis  les  plus  acharnés,  leur  assu- 
rèrent non-seulement  une  influence  directe 
sur  les  affaires  de  l'état,  mais  tout»  l'action 
temporelle  qui  pouvait  résulter  de  leur  auto- 
rité sur  les  fidèles  et  de  l'affection  et  du  respect 
que  ceux-ci  leur  portaient.  On  sait  que  dès 
les  premiers  siècles,  les  fidèles  refusaient  de 
faire  les  tribunaux  païens  juges  de  leurs 
différends.  C'était  à  l'évêque  qu'ils  avaient 
recours,  et  ainsi  s'établissaient  sous  la  persé- 
cution même  une  autorité  judiciaire  qui  no 
connaissait  d'autre  loi  que  la  jusiiee  et  la 
charité,  et  dont  les  pouvoirs  en  cette  ma- 
tière dérivaient  de  la  confiance  que  leur 
portaient  ceux  qui  se  soumettaient  à  leur 
juridiction.  Quand  avec  Constantin,  le 
Christianisme  lut  devenu  la  religion  domi- 
nante, ces  pouvoirs  durent  prendre  natu- 
rellement une  tout  autre  extension. 

il  arriva  alors,  en  effet,  d'abord  que  tous 
les  privilèges,  tous  les  droits  dont  jouissait 
auparavant  dans  l'empire  la  religion  païenne, 
furent  transportés  à  la  religion  chrétienne, 
et  qu'ainsi  on  fut  porté  a  appliquer  au  point 
de  vue  de  celle-ci  les  anciens  usages  et  les 
lois  existantes  relatives  à  la  prohibition 
des  cultes  étrangers,  a  certaines  prérogatives 
et  immunités  dont  jouissaient  les  pontifes 
romains,  à  certains  droits  de  juridiction  en 
matière  de  testament,  d'adoption,  d'affran- 
chissement. 

Il  arriva,  en  second  lieu,  que  l'influence 
morale  qu'exerçait  le  clergé  sur  la  popula- 
tion, l'appui  qu'il  prêtait  aux  empereurs  en 
tout  ce  qui  concernait  les  bonnes  mœurs, 
l'ordre  public,  le  respect  des  lois,  etc.,  lui 
valurent  auprès  du  g  >uvci  nerat  nt  uncauto- 
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rité  bien  supérieure  à  celle  dont  avaient  pu 
jouir  depuis  la  chute  de  la  république  ro- 
innine  les  ministres  corrompus  du  paganis- 
me. L'admiration  et  le  respect,  qu'inspirait 
même  aux  ennemis  du  christianisme  le 
spectacle  des  vertus  du  clergé,  montraient 
assez  aux  empereurs  riniluenco  qu'ils  pou- 
vaient en  espérer  pourle  renouvellement  de 
la  société  romaine.  Les  barbares  mêmes  s'in- 
clinaient devant  le  caractère  auguste  des 
évêques  chrétions,  et  ce  fut  pour  les  empe- 
reurs un  nouveau  motif  pour  invoquer  lour 
autorité.  Dès  l'an  350,  la  ville  de  Nisibe  qui 
était  la  principale  barrière  de  l'empire  contre 
les -Perses,  fut  sauvée  de  leurs  attaques  par 
la  prudence  et  la  sainteté  de  saint  Jacques 
son  évôque.  Quelques  années  après,  vers 
l'an  383,  l'impératrice  Justine,  réduite  a 
négocier,  pour  les  intérêts  de  son  fils  Valen- 
tmien  II,  avec  le  tyran  Maxime,  ne  crut  pas 
pouvoir  les  déposer  eu  de  meilleures  mains 
que  dans  celles  de  saint  Ambrose,  et  le 
saint  ôvêquo  s'acquitta  en  etret  de  cette 
commission  avec  tant  do  succès,  qu'il  arrêta 
l'usurpateur  dans  sa  marche,  et  conclut  avec 
lui  un  traité  beaucoup  plus  favorable  qu'où 
eût  osé  l'espérer.  Deux  lois  la  ville  de  Home 
échappa  aux  plus  atfreuses  calamités  par  la 
t  médiation  du  Pape  saint  Léon  auprès  des 
rois  barbares  Genséric  et  Attila.  Ou  pourrait 
citer  beaucoup  d'autres  exemples  de  même 
genre.  De  pareils  services  rendus  a  l'Etat 
par  le  clergé  dans  toutes  les  parties  de  l'em- 
pire, les  grands  exemples  de  vertu  donnés 
généralement  aux  peuples,  l'ascendant  de  ces 
exemples  et  de  sa  doctrine  sur  les  mœurs 
publiques,  tous  ces  faits  devaient  assurer  au 
clergé  une  influence  légitime  sur  les  affaires 
publiques. 

Le  zèle  des  empereurs  pour  la  religion 
chrétienne  se  manifeste  par  des  actes  de 
diverse  nature  qui  ne  rentrent  pas  toutes 
dans  le  sujet  de  cet  article.  Ainsi,  nous  ne 
ferons  que  rappeler  les  édils  par  lesquels 
Constantin  révoque  les  mesures  ordonnées 
contre  les  Chrétiens,  par  lesquels  il  leur 
donne  la  faculté  libre  et  absolue  de  professer 
leur  religion,  et  ordonne  de  leur  restituer 
les  églises  et  les  biens-fonds  appartenant 
aux  églises.  Nous  ne  ferons  que  mentionner 
aussi  les  lois  portées  contre  l'idolâtrie,  les 
juifs,  les  hérétiques.  Mais  ce  que  nous 
avons  spécialement  à  considérer,  ce  sont 
leurs  actes  en  faveur  du  clergé  même,  eu  ce 
qui  concerne  ses  biens,  les  immunités  qu'il 
obtint  et  la  juridiction  dont  il  jouit. 

U'i  des  plus  louchants  spectacles  que  nous 
offre  l'Eglise  naissaule,  dit  M.  Gosselin,  est 
celui  des  premiers  tidèles  veudanl  leurs 
biens  et  en  abandonnant  le  prix  aux  apôtres 
sans  leur  en  prescrire  l'emploi;  en  sorte 
qu'on  vit  dès  lors  la  première  des  Eglises 
gouvernée  par  les  apôtres  eux-mêmes,  et  qui 
devait  servir  de  modèle  à  toutes  les  autres, 

Iiossédcr  un  fonds  de  richesses  considéra- 
dés  destinées  à  l'entretien  des  pasteurs  et 
du  peuple  tidèles.  Dans  les  églises  où  cette 
communauté  des  biens  n'était  pas  établie,  les 
niô'res  principes  de  religion  etd  équité  nalu- 
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relie,  qui  avaient  attiré  de  si  grandes  riches- 
ses aux  ministres  sacrés detous  les  anciens 
peuples,  ne  tardèrent  pas  a  procurer  de  pa- 
reils avantages  aux  ministres  de  la  religion 
chrétienne.  Telle  est  la  véritable  origiue  des 
dîmes,  des  prémices,  des  offrandes,  des 
quêtes  ordinaires  et  extraordinaires  que 
nous  voyons  eu  usage  dès  les  temps  des 
apôtres,  et  au  moyen  desquelles  plusieurs 
églises  particulières  élaieut  en  état  de  pro- 
curer des  secours  abondants  non-seulement 
aux  pauvres  de  leur  territoire,  mais  encore 
aux  églises  étrangères  qui  éprouvaient  «le 
plus  grands  besoins.  Au  moyon  des  diffé- 
rentes contributions  volontaires  qu'elle  pré- 
levait, chaque  église  faisait  un  fonds  plu» 
ou  moins  considérable  pour  la  subsistais* 
des  pauvres  et  pour  les  autres  dépenses  re- 
latives au  culte  divin.  Outre  lesoblations  en 
argent ,  eu  denrées  et  autres  objets  mobi- 
liers, l'Eglise  possédait  encore  des  biens- 
fonds,  même  dans  le  temps  des  persécutions. 
Les  empereurs  païens  le  souffraient  pour 
l'ordinaire  et  protégeaient  encore  quelques- 
fois  ces  propriétés  contre  l'injustice  et  la 
violence  des  usurpateurs.  Les  dernières  per- 
sécutions ayant  souvent  donné  lieu  à  tes 
sortes  de  violences,  Constantin  fit  rebâtir 
magnifiquement  les  églises  que  les  païens 
avaient  détruites,  et  ordonna  de  restituer  au 
clergé  tes  maisons,  les  possessions,  les  champs, 
les  jardins  et  autres  biens  dont  il  avait  èit 
injustement  dépouillé.  Ainsi  même  dans  en 
premiers  temps  où  l'Eglise  était  générale- 
ment pauvre,  quelques  églises  particulières 

f possédaient  beaucoup  plus  de  biens  qu'il  d< 
eur  en  fallait  pour  satisfaire  a  leurs  propre 
besoins ,  et  elles  étaient  assez  riches  non- 
seulement  pour  entretenir  un  grand  uoinbrt 
de  ministres  sacrés,  mais  encore  pour  célé- 
brer avec  pompe  le  culte  divin,  pour  faire 
des  aumônes  abondantes  et  pour  venir  au 
secours  des  églises  lointaines  qui  avaient 
par  elles-mêmes  moins  de  ressources. 

L'accroissement  des  biens  ecclésiastiques, 
dans  toutes  les  parties  de  l'Eglise,  derut 
naturellement  être  un  des  premiers  résultat» 
de  la  conversion  et  de  la  liberté  accorde* 
à  l'Eglise  par  Constantin.  One  fouie  <ia 
détails  en  effet  nous  sont  parvenus 
prouvent  que  sa  magnificence  ne  se  montn 
nulle  part  avec  tant  d'éclat  que  dans 
libérahtés  envers  l'Eglise.  Dans  toutes  -~ 
parties  de  l'empire, principalement  a  Roo*. 
a  Coustantinople,  à  Jérusalem  ,  et  dis» 
tous  les  lieux  saints  de  la  Palestine ,  Cm>- 
tanlin  fit  bâtir  des  églises  magnifique?  « 
leur  assigna  des   revenus  considérai, 
n'épargnant  rien  soit  pour  la  beauté  des 
fices ,  soit  pour  la  richesse  des  ornements 
des  vases  sacrés,  soit  pour  l'entretien  it 
clergé  et  pour  le  soutien  des  différente* 
œuvres  de  charité  que  le  zèle  des  pastetn 
et  la  piété  des  fidèles  leur-  faisaient  entre- 

{irendre.  Lu  dénombrement  des  offrande 
àites  par  Constantin  aux  églises  de  Rock 
et  qui  nous  a  été  transmis  par  Aaastise  ■* 
Bibliothécaire,  inspire  l'admiration  et  ïties- 
nement.  Au  reste,  quelque  prodigieux 
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)il  le  détari  do  ces  libéralités,  il  suffisait  à 
onstanlin, pour  les  faire, -1c  délourner  pour 
»t  emploi  une  partie  des  sommes  immenses 
vçtinecs  aux  fêtes,  aux  jeux,  aux  specta- 
es.aux  largesses  et  aux  dissipations,  en 
sage  chez  ses  prédécesseurs.  Il  lui  était 
nie  aussi  de  se  montrer  magnifique  en- 
»rs  l'Eglise  et  ses  ministres  sans  imposer 
jx  habitants  do  l'empire  une  charçc  nou- 
•"II»1,  et  mémo  en  diminuant  les  anciennes, 
'ailleurs  .  il  trouvait  des  ressources  abon- 
nées pour  cet  objet  dans  les  biens  injus- 
ment  confisqués  pendant  la  persécution  ut 
mil  les  héritiers  ne  se  trouvaient  pas,  dans 
*  trésors  et  les  revenus  des  temples 
siens ,  et  dans  les  sommes  destinées  aux 
.•rfrnonics,aux  sacrifices  du  culte  païen, 
ussi  csl-il  constant  que  les  libéralités  de 
onstantin  envers  l'Eglise  ne  donnèrent  lieu 
aucune  augmentation  des  charges  publi- 
ues,  et  ne  I  empêcha  pas  de  les  diminuer 
insi  qu'il  le  fit. 

Los  empereurs  d'ailleurs  ne  se  conten- 
ant pas  de  faire  eux-mêmes  des  libérâ- 
tes à  l'Eglise,  mais  ils  encouragèrent  de 
jus  leurs  efforts  celles  des  simples  parti- 
uliers.  Les  lois  romaines  permettaient 
énéralement  h  ces  derniers  de  disposer  de 
tirs  biens  en  faveur  des  établissements 
ublics  et  des  communautés  légalement  au- 
:>risées. 

En  vertu  do  ce  principe ,  la  loi  avait  re- 
tenu d«  tout  temps,  les  donations  faites, 
iitre-vifs  ou  par  testament,  aux  temples  et 
m  ministres  des  faux  dieux.  Il  était  donc 
•ieu  naturel  que  Constantin  fil  jouir  l'Eglise 
l  ses  ministres  du  même  avantage.  Aussi  ne 
ulança-t-il  pas  à  le  faire  par  une  loi  qui 
utonsait  do  la  manièro  la  plus  formelle 
ou  s  les  legs  pieux  en  faveur  de  l'Eglise, 
'alentinieii  I"  reslregnil,  il  est  vrai,  cette 
émission  en  défendant  généralement  aux 
lercs  cl  è  tous  ceux  qui  faisaient  profession 
le  cohlinenco  de  rien  recevoir  des  vierges 
l  des  veuves,  soit  par  donation  entre-vifs, 
eil|»ar  testament;  mais  il  y  a  tout  lieu  de 
roi re  que  cette  loi,  loin  de  porter  aucun 
>réjudice  è  l'Eglise ,  lui  fut  très-avantageuse 
m  arrêtant  le  tort  que  faisait  l'avarice  de 
ertains  clercs  qui  par  de  honteux  artifices 
lisaient  tourner  à  leur  avantage  particulier 
es  pieuses  libéralités  que  les  dames  ro- 
naines  destinaient  à  l  Eglise.  M.  Gosselin 
:«te  à  cet  égard  des  passages  des  Pères 
|ui  oe  peuvent  laisser  aucun  doute.  Des 
oolifs  de  même  nature  ont  probablement 
louné  lieu  a  la  loi  de  Théodose  le  Grand , 
|ui  défend  aux  diaconesses  de  disposer 
*>r  testament  en  faveur  de  l'Eglise ,  des 
lercs  ou  des  pauvres.  Toutefois  une  autre 
du  même  prince  et  de  la  même  année 
onïge  la  sévérité  de  la  première,  en  auto- 
isani  les  diaconesses  à  donner  à  l'Eglise 
ar  donation  entre -vifs,  leurs  esclaves, 
çurs  biens  meubles,  et  même,  à  ce  qu'il 
•*raH,  leurs  biens  fonds.  Enfin,  l'empe- 
eur  Marcien,  expliquant  ou  modifiant, 
"«lois  précédentes,  permit  généralement 
•m  veuves ,  aux  vierges  et  à  toutes  les  per- 
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sonnes  consacrées  à  Dieu  de  laisser  leurs 
biens  par  testament  a  l'Eglise,  aux  clercs  et 
aux  moines.  Vers  le  même  temps  lYmnc- 
rcur  Théodose  le  Jeune  publia  un  edit 
également  favorable  au  clergé  en  attribuant 
aux  églises  cl  aux  monastères  les  biens  des 
religieux  et  des  clerc*  morts  sans  testament 
et  sans  laisser  de  proches  parents.  Celte 
disposition  ne  faisait  qu'étendre  è  l'Eglise 
une  faveur  dont  jouissaient  plusieurs  autres 
corporations  qui ,  d'après  les  lois ,  héritaient 
en  pareil  cas,  de  leurs  membres  défunts. 

Bien  que  l'Eglise  n'eût  fait,  avant  le  sixième 
siècle  «aucun  précepte  formel  pour  obliger 
les  fidèles  à  payer  au  clergé  la  dîme  et  les 
prémices  de  leurs  biens,  cependant  l'usage 
de  ces  offrandes  était  géuéral,  et  les  Pères  de 
l'Eglise  insistaient  sur  les  motifs  de  charité 
et  mémo  de  justice  qui  devaient  engager  les 
fidèles  h  celle  pratique.  Saint  Jérôme  entre 
autres  expliquant  ces  paroles  du  Sauveur  : 
«  Rendez  5  César  ce  qui  appartient  a  César , 
et  à  Dieu  ce  qui  appartient  à  Dieu,  ■  dit 
expressément  quo  ce  qui  appartient  à  Dieu, 
ce  sont  les  dîmes,  les  prémices  et  los  autres 
offrandes  en  usage  dans  l'Eglise.  Les  paroles 
du  Sauveur  sont  interprétées  de  la  même 
manièro  dans  un  sermon  attribué  à  saint 
Augusiin.  11  y  a  tout  lieu  de  croiro  que  cette 
coutume  universelle  de  payer  la  dîme  au 
clergé,  donna  lieu  au  précepte  qu'on  trouve 

f;énéralemenl  établi  à  ce  sujet,  dans  l'Eglise 
aline,  depuis  le  cinquième  siècle.  Indépen- 
damment de  ces  sortes  d'offrandes  l'Eglise 
voyait  chaque  jour  augmenter  ses  revenus 
par  de  nouvelles  donations  do  biens  fonds. 
Un  grand  nombre  de  personnes  riches  re- 
nonçaient à  leur  patrimoine,  en  faveur  de 
l'Eglise  et  des  monastères,  au  moment  do 
leur  conversion,  de  leur  entrée  dans  la 
cléricature  ou  dans  l'étal  monastique.  L'his- 
toire rapporte  beaucoup  de  faits  de  ce  genre 
pour  lesquels  nous  renvoyons  à  l'ouvrage  do 
Si.  Gosselin.Lcs  exhortations  des  saints  doc- 
teurs excitaient  d'ailleurs  la  libéralité  des 
fidèles;  mais  quoique  pressantes  qu'elles 
fussent,  on  doit  remarquer  qu'ils  désap- 
prouvaient et  refusaient  même  les  aumônes 
excessives  et  indiscrètes  qui  tournaient  au 
détriment  des  familles  et  qui  eussent  excité 
leurs  justes  réclamations.  «  Quiconque, 
disait  saint  Augustin ,  veut  déshériter  son 
fils  pour  enrichir  l'Eglise,  qu'il  cherche  un 
autre  qu'Augustin  pour  accepter  sa  donation, 
nu  plutôt  plaise  a  Dieu  qu'il  ne  trouve  per- 
sonne qui  la  reçoive  1  »  Saint  Jérôme,  saint 
Ambroisc,*aint  frut^enneet  plusieurs  autres 
saints  docteurs  ,  témoignent,  par  leur  con- 
duite et  par  leurs  discours,  le  mémo  esprit 
de  modération  et  de  désintéressement.  C'é- 
tait surtout  dans  les  églises  patriarchales 

Suc  se  faisaient  remarquer  l'accroissement 
es  richesses  du  clergé.  Les  écrits  des 
Pères  nous  fournissent  à  cet  égard  divers 
renseignements  sur  l'église  de  Jérusalem  et 
celle  d'Alexandrie.  Mais  toutes  ces  ri- 
chesses étaient  bien  surpassées  par  celles  de 
l'Eglise  romaine  ,  que  tous  les  fidèles  au 
moude  chrétien  révéraient  comme  le  centre 
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do  la  catholicité.  Kiennedonno  une  plus 
haute  idée  des  richesses  de  celte  église  que 
le  nombre  et  l  étendue  de  ses  patrimoines  , 
c'est-à-dire  des  biens  fonds  qu'elle  possédait 
dans  toutes  les  parties  du  tuoude  chrétien. 
«  Toutes  les  Vies  des  Papes,  ditFIcury,  de- 
puis saint  Sylvestre  et  le  commencement  du 
quatrième  siècle  jusqu'à  la  tin  du  neu- 
vième siècle,  sont  pleines  de  présents  faits 
oui  églises  de  Home  par  les  papes  ,  par  les 
empereurs  et  par  quelques  particuliers  ;  et 
ces  présents  lieront  pas  seulement  des  vases 
d'or  et  d'argent,  mais  des  maisons  dans 
Kome  et  des  terres  à  la  campagne,  non- 
seulement  en  Italie,  mais  en  diverses  pro- 
vinces de  l'empire.  Ou  voit  par  les  lettres 
de  saint  Grégoire  le  Grand  que  de  son  temps 
l'Eglise  romaine  avait  des  patrimoines  con- 
sidérables, non-seulement  en  plusieurs  en- 
droits de  l'Italie,  mais  en  Dalmalie,  en 
Sicile,  eu  Sardaigne  ,  en  Corse,  en  Espagne, 
dans  les  Gaules,  en  Afrique ,  et  en  plusieurs 
autres  provinces.  »  Parmi  ces  patrimoines, 
les  uns  étaient  des  biens  fonds  dont  l'Eglise 
romaine  percevait  le  revenu;  il  en  était 
d'autres,  après  la  chute  de  l'empire  romain, 
qui  embrassaient  quelquefois  des  villes  et 
des  provinces  entières. 

Ce  qui  n'est  ni  moins  certain,  ni  moins 
remarquable  que  lu  grand  accroissement 
des  biens  de  l'Eglise,  c'est  que  les  ecclésias- 
tiques et  les  religieux  se  montraient  géné- 
ralement dignes  de  la  libéralité  des  fidèles, 
et  que  l'accroissement  do  leurs-biens  tem- 
porels tournait  généralement  au  profil  des 
pauvres  et  au  soulagement  de  toutes  les 
misères  de  l'humanité.  Ce  ne  fut  qu'à  partir 
de  ce  moment  qu'on  commença  à  s'occuper 
réellement  de  fa  classe  pauvre,  que  les  so- 
ciétés antiques  avaient  toujours  laissée  dans 
l'oubli  et  Uaus  le  mépris.  Les  premiers  hô- 
pitaux dont  il  soit  parié  dans  l'histoire  sont 
dus  à  la  charité  des  Chrétiens.  Saint  Gré- 
goire de  Nazianze,  dans  un  discours  contre 
Julien,  couipusé  en  365,  suppose  qu'ils 
avaient  déjà  formé  un  grand  nombre  de  ces 
pieux  asiles  avant  le  règne  de  ce  prince 
qui  essava  inutilement  d'en  former  de  sem- 
blables. Ces  établissements  se  multiplièrent 
de  plus  en  plus  dans  la  ville.  Les  évêques 
avaient  aussi  grand  soin  de  la  sépulture  des 
pauvres  cl  du  rachat  des  captifs  qui  avaient 
été  pris  par  les  barbares,  comme  il  arrivait 
souvent  dans  la  décadence  de  l'empire.  Un 
autre  exercice  de  charité  singulièrement  es- 
timé dans  l'Eglise  et  dont  le  clergé  surtout 
donnait  l'exemple,  c'était  le  rachat  et  l'af- 
franchissement des  esclaves,  principalement 
de  ceux  qui  étaient  chrétiens  el  qui  appar- 
tenaient a  des  maîtres  juifs  ou  païens.  Dès 
l'origine  du  christianisme  cet  acte  avait  été 
considéré  comme  un  des  plus  excellents  el 
des  plus  conformes  à  l'esprit  de  la  religion. 
Cet  esprit  devait  définitivement  faire  dispa- 
raître complètement  l'institution  mémo  do 
l'esclavage.  —  Voir  ce  mot. 

Nous  passons  au  second  point  des  pri- 
vilèges que  les  princes  chrétiens  accorde- 
reut  au  clergé,  c'est-à-dire  aui  immunités 


ecclésiastiques.  On  en  trouve  l'origine  dans 
une  lettre  adressée  par  Constantin  dès  l'an 
313,  au  proconsul  d'Afrique  Aoulin.  Comme 
il -est  constant,  dit  l'empereur,  que  le  mé- 
pris de  la  religion  chrétienne  qui  honora 
Dieu  d'une  manière  si  parfaite  a  causé  le* 
plus  grands  maux  à  l'empire,  tandis  que  la 
fidélité  à  l'embrasser  el  à  la  pratiquer,  est, 
par  la  bonté  divine,  une  source  de  pro>- 
péritô  pour  l'Etat  aussi  bien  que  pour  les 
particuliers ,  j'ai  résolu  de  récompenser 
ceux  qui  se  consacraient!  au  soutien  de  cette 
auguste  religion  par  la  sainteté  de  leur  vie 
el  par  l'assiduité  de  leur  ministère.  Ces: 
pourquoije  veux  que  tous  ceux  qu'en  appelle 
clercs,  el  qui  sont  attachés  au  service  Je 
l'Eglise  catholique  dont  Cécilien  est  pasteor 
(l'Eglise  de  Carthage  métropolitaine  de  l'A- 
frique occidentale),  et  dans  l'étendue  de  I» 
province  qui  vous  est  confiée,  soient  exempts 
de  toutes  les  charges  publiques,  de  peur 
que,  par  une  erreur  funeste  ou  par  une  m- 
t reprise  sacrilège,  on  ne  les  détourne  du 
culte' divin,  et  afin  qu'ils  puissent  en  toute 
liberté  se  consacrer  aux  fonctions  de  leur 
ministère;  car  jo  suis  persuadé  que  les 
hommages  qu'ils  rendent,  par  ce  moyen, à  la 
divine  majesté,  procureront  à  l'empire  le> 
plus  grands  avantages.  Animés  par  (  exem- 
ple de  Constantin,  ses  successeurs  confir- 
mèrent et  souvent  augmentèrent  les  immu- 
nités accordées  à  l'Eglise.  Quelquefois  ausîi 
ils  les  restreignaient,  el  le  droit  romain  »i- 
fre  des  variations  à  cet  égard  dont  l'histoire 
est  assez  obscure.  Voici  des  faits  générant 
el  incontestables.  Les  immunités  du  cierge  se 
divisaient  eu  deux  classes  :  les  immunités 
personnelles  el  les  immuuilés  réelles.  Les 
immunités  personnelles  comprenaient  :  1* 
L'exemption  des  fonctions  curiales  el  mu- 
nicipales;ona  vu  plushautau  mot  cité  com- 
bien ces  fouclions étaient  onéreuses  et  incom- 
patibles avec  l'exercice  des  fonctions  sacer- 
dotales. Cette  immunité  fut  assurée  compléu- 
menl  par  des  constitutions  de  Constautis 
lui-môme.  2*  L'exemption  des  servitudes  ptr- 
sonnettes,  principalement  de  celles  qu'où  ap- 
pelle fonctions  viles  ou  son! ides  el  dont 
les  personnes  distinguées  par  leur  ra»$ 
étaient  toujours  exemptes.  Telles  étaient 
notamment  certaines  corvées  imposées  aux 
particuliers  pour  le  service  public,  p« 
exemple,  pour  l'entretien  des  voies  de  com- 
munication, le  logement  des  troupes,  eu. 
Celle  exemption  date  de  Constance  et  tut 
étendue  par  plusieurs  constitutions  de  c 
prince  el  de  Constant.  3"  L'exemption  de  u 
capitation  ou  des  impôts  personnels  :  cei'.< 
immunité,  accordée  d'abord  à  l'Eglise  r.- 
maine  par  Constantin,  fui  étendue  par  cr 
prince  et  ses  successeurs  à  tout  le  clrrçë  ca- 
tholique. W"  Eotin  l'exemption  de  la  ;«<ndif- 
tion  séculière  sur  laquelle  nous  revit-ndiMu- 
plus  bas.  Les  immunités  réelles  du  «lergé  >o\>  - 
reut  beaucoup  plus  de  variations  que  :x- 
immunités  personnelles  sous  les  «inpcn  u  - 
chrétiens.  Constantin  exempta  d'aL»ord  dv> 
contributions  publiques  toutes  les  promû- 
tes de  l'Kglise;  mais  celle  exeuipttou  ijo 
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liée  surtout  sur  la  pauvreté  des  Eglises  fut 
supprimée  par  Constance  quand  le  clergé 
fut  devenu  plus  riche.  Toutefois  l'empe- 
reur Honorius  rétablit  et  confirma  les  immu- 
nités réelUi  du  clergé,  quant  am  contribu- 
tions et  aux  charges  sordides.  Cette  disposi- 
tion fut  adoptée  par  Justinien,  qui  décrit  dans 
un  grand  détail  dans  ces  Novelles,  les 
charges  extraordinaires  et  sordides  dont  les 
biens  du  clergé  sont  exempts. 

Il  s'est  élevé  sur  les  immunités  du  clergé 
deux  controverses  assez  graves  sur  lesquel- 
les nous  citerons  textuellement  l'exposé 
qu'en  fait  M.  Gosselin  :  «  Mais  ce  qu'il  im- 
porte surtout  de  remarquer  ici,  c'est  qu'au 
milieu  des  fréquentes  variations  que  subi- 
rent les  immunités  ecclésiastiques  sous  les 
empereurs  chrétiens,  l'Eglise  ne  faisait  au- 
cune difliculté  do  se  soumettre  en  celte  ma- 
tière aux  lois  mômes  qui  lui  étaient  le 
moins  favorables.  C'est  ce  qu'on  vit  en  par- 
ticulier depuis  la  loi  de  l'empereur  Cons- 
tance qui  avait  révoqué  les  immunités  ré- 
elles accordées  au  clergé  par  Constantin. 
Les  évôques,  loin  de  réclamer  contre  cette 
restriction,  regardaient  commo  un  devoir  de 
conscience  do  se  soumettre  sur  ce  point 
comme  sur  tous  les  autres  aux  ordonnances 
des  princes  dans  l'ordre  temporel.  C'est  le 
témoignage  que  leur  rend  Valentinien  dans 
sa  lettre  aux  évêques  d'Asie  par  la  confir- 
mation du  conseil  d'Jllyrie.  Entre  autres 
éloges  qu'il  fait  des  évôques  catholiques,  il 
les  loue  de  ce  qu'ils  ne  sont  pas  moins  fidèles 
aux  lois  des  princes  temporels  qu'à  celles  de 
Dieu  lui-même,  et  de  ce  qu'ils  payent  exacte- 
ment les  tributs  établis  par  les  lois.  Saint 
Ainbroise  reconnaît  expressément  la  môme 
chose  dans  son  discours  contre  Auxence, 
où  il  réclame  avec  tant  de  fermeté  contre 
l»;s  instances  de  Valentinien  le  Jeune  qui 
demandait  des  églises  pour  les  ariens.  Le 
saint  docteur,  pour  montrer  que  son  relus 
n'a  d'autre  motif  que  l'intérêt  de  la  foi,  dé- 
clare qu'en  toute  autre  matière  il  fait  pro- 
fession avec  toute  l'Eglise,  d'obéir  aux  or- 
dres des  empereurs,  et  qu'il  se  croit  particu- 
lièrement obligé  de  payer  les  impôts  qu'ils 
ont  coutume  de  lever  sur  les  terres  de  l'E- 
glise. Si  l'empereur , dit-il, demande  un  tri- 
but, uous  ne  le  refusons  pas,  les  terres  do 
J* Eglise  le  payent.  Nous  donnons  à  César  ce 
qui  est  à  César,  et  à  Dieu  ce  qui  est  à  Dieu,  le 
tribut  appartient  à  César,  on  le  lui  paye  ;  mais 
l 'Ëglise  appartient  à  Dieu,  elle  ne  peut  ôlre 
donnée  a  César. 

«  Faute  d'avoir  fait  attention  à  la  dernière 
I  >artie  do  ce  texte  que  nous  avons  soulignée, 
je  cardinal  Baronius,  et,  après  lui,  un  certain 
nombre  de  théologiens  et  do  canoniales  pen- 
sent que  saint  Ainbroise  ue  parle  pas  ici 
<J 'une  obligation  rigoureuse,  mais  d'une  obli- 
galion  de  simple  convenance,  fondée  sur  la 
douceur  chrétienne  qui  prescrit  en  certains 
i;as  aux  fidèles  du  su  laisser  dépouiller  in- 

■  t  istemeut  plutôt  que  de  contester.  Mais  il 
«.utlit  de  liro  attentivement  et  sans  préjugé 
I  *_-s  paroles  do  saint  Ainbroise,  pour  voir 

■  i  a  il  parle  ici  d'une  obligation  rigoureuse 


fondée  sur  le  précepte  de  Notre- Seigneur  : 
Rendez  à  César  ce  qui  appartient  à  César,  et 
à  Dieu  ce  qui  appartient  à  Dieu. 

a  Saint  Grégoire  le  Grand  témoigne  les  mô- 
mes sentiments  dans  plusieurs  doses  lettres. 
Quelque  zélé  qu'il  fût  pour  les  immunités 
accordées  par  les  princes  à  l'Eglise  et  à 
ses  ministres,  il  suppose  cl  reconnaît  sou- 
vent l'obligation  do  payer  les  tributs  qui, 
d'après  les  constitutions  impériales,  se  le- 
vèrent alors  sur  les  terres  de  l'Eglise.  Dans 
une  de  ses  lettres  au  défenseur  «le  Sardaigne, 
il  lui  recommande  de  faire  bien  cultiver  les 
terres  de  l'Eglise,  afin  qu'elles  soient  en  état 
de  payer  les  impôts.  (Epist.,  lit»,  ix,  op.  i>k.) 
Ailleurs  il  oblige  les  religieux  de  Palermo 
h  payer  les  impôts  qu'on  exigeait  d'eux  d'a- 
près les  lois  alors  en  vigueur.  [Epist.,  Iib.  x, 
ep.  27.) 

«  Tous  ces  détails  sur  l'origine  et  sur  les 
vicissitudes  des  immunités  icclésiasliquns 
sous  les  empereurs  chrétiens,  pourront  ser- 
vir à  corriger  une  erreur  assez  grave  de 
Baronius  sur  celle  matière.  Cet  auteur 
avance  avec  conliancu  que  depuis  la  con- 
version de  Constantin  aucun  empereur  n'a 
exigé  ces  impôts  da  clergé,  excepté  Julien 
l'apostat,  Valons  attaché  A  la  secte  des  Ariens 
et  Valentinien  In  Jeune  dominé  par  l'impé- 
ratrice Justine  qui  était  dévouéo  au  môme 
parti.  Il  résulte,  au  contraire,  des  témoigna- 
ges et  des  faits  que  nous  venons  de  rappor- 
ter, que  tous  les  empereurs  chrétiens  de- 
puis Constantin  jusqu'à  Justinien,  ont  exigé 
du  clergé  des  contributions  plus  ou  moins 
fortes;  que  les  empereurs,  môme  les  plus 
religieux,  tels  que  Gratien  et  Théodose  io 
Grand  suivirent  à  cet  égard  l'usage  établi 
par  leur  prédécesseurs  ;  et  que  les  saints 
docteurs,  loin  de  réclamer  contre  cetusagp, 
se  croyaient  obligés  en  conscience  à  y  con- 
former leur  conduite. 

«  Nous  remarquerons  aussi  en  passant, 
l'importance  de  ces  faits  pour  éclaircir  la 
question  agitée  entre  les  théologiens  cl  les 
canonistes  sur  l'origine  des  immunités  ec- 
clésiastiques. Un  sentiment  commun  des 
théologiens  est  qu'elles  sont  uniquement 
fondées  sur  le  droit  positif  humain  ;  les  ca- 
nonistes, au  contraire,  pensent  communé- 
ment qu'elles  sont  fondées  sur  le  droit 
dit  m,  naturel  et  positif.  Entre  ces  deux 
sentiments  le  cardinal  Bcllarmin  troit  pou- 
voir établir  une  opinion  mitoyenne  qui  lui 
semble  propre  a  les  concilier.  Selon  cet 
habile  controversislo,  les  immunités  ecclé- 
siastiques ne  sont  pas  de  droit  divin,  en  ce 
sens  qu'elles  seraient  fondées  sur  un  pré- 
cepte divin  proprement  dit  et  formellement 
exprimé  dans  l'Ecriture;  mais  uniquement 
en  ce  sens,  qu'elles  se  déduisent  par  une 
conséquence  naturelle  de  terlaius  exemples 
de  l'Ecriture,  tels  que  celui  du  patriarche 
Joseph,  qui  exempta  de  toute  contribution 
les  prêtres  égyptiens  et  celui  du  roi  du 
Perse  Arlaxerxes,  qui  accorda  la  môme 
exemption  aux  prêtres  Israélites.  Selon  le 
même  auteur  les  immunité»  ecclésiastiques 
ne  sonl  pas  de  droit  naturel,  en  ce  sens» 
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qu'elles  appartiennent  iux  premiers  princi- 
pes ou  aux  conséquences  prochaines  et  néces- 
saires du  droit  naturel,  mais  uniquement  en 
co  sens  qu'elles  sont  tout  à  fa  il  convenables 
et  conformes  à  V équité  naturelle  :  ce  ne  sont 
point,  ajoute-t-iU  des  conséquences  évidentes 
et  absolument  nécessaires  du  droit  naturel, 
mais  des  conséquences  obscure*  et  éloignées 
qui  ont  besoin  d'être  déterminées  par  les  lois 
humaines  ;  et  elles  sont  en  effet  déterminées 
pour  le  fond,  par  le  droit  des  yens  ou  par  le 
consentement  unanime  de  tous  les  peuples 
qui  ont  toujours  accordé  aux  ministres  sa- 
crés des  immunités  plus  ou  moins  étendues. 

«  11  n'entre  pas  dans  notre  plan  d'exami- 
ner jusqu'à 'quel  point  ces  explications  sont 
propres  à  concilier  les  divers  sentiments 
des  théologiens  et  des  canoniales  sur  cette 
matière;  mais  il  résulte  assez  clairement 
des  faits  que  nous  avons  rapportés,  qu'on 
ne  peut  regarder  les  immunités  ecclésiasti- 
ques comme  fondées  sur  le  droit  divin  pro- 
prement dit,  et  qu'elles  sont  uniquement 
fondées  sur  le  droit  positif  humain,  au 
moins  dans  le  sens  que  l'explique  le  cardinal 
Bellarmin.  En  effet,  il  est  certain  que  ces 
immunités  ont  subi  sous  les  empereurs  chré- 
tiens de  nombreuses  variations  ;  que  l'Eglise 
ne  faisait  aucune  difficulté  de  se  soumettre 
aux  différentes  lois  des  empereurs  sur  ces 
matières,  môme  lorsqu'elles  lui  élaient  le 
inoins  favorables;  et  que,  loin  de  réclamer 
contre  les  lois  qui  restreignaient  ces  immu- 
nités, elle  regardait  comme  une  obligation 
rigoureuse  de  se  soumettre  sur  ce  point 
comme  sur  tous  les  autres,  aux  ordonnances 
des  princes  dans  l'ordre  temporel.  Or,  il 
est  aisé  do  voir  combien  tous  ces  faits  se- 
raient difficiles  à  concilier  avec  le  sentiment 
qui  représente  les  immunités  ecclésiasti- 

3ues  comme  appartenant  au  droit  naturel  ou 
ivin  .proprement  dit,  que  toutes  les  puis- 
sances de  Ta  terre  sont  obligées  de  respecter, 
loin  d'y  pouvoir  jamais  déroger.  On  voit, 
au  contraire,  combien  les  mêmes  faits  sont 
faciles  à  concilier  avec  le  sentiment  qui 
regarde  les  immunités  ecclésiastiques  comme 
fondées  uniquement  sur  le  droit  positif, 
dans  le  sens  où  l'explique  le  cardiual  Bel- 
larmin. » 

Aux  immunités  ecclésiastiques  se  rattache 
aussi  le  droit  d'asile,  qui  appartenait  déjà 
aux  temples  et  à  d'autres  lieux  consacrés 
des  païens,  et  il  fut  tout  naturel  que  ce 
même  droit  fût  accordé  à  l'Eglise,  qui  sut 
en  faire  le  meilleur  usage.  —  Voir  Asilk. 
Nous  arrivons  à  la  principale  des  immuni- 
tés du  clergé,  à  l'exemption  de  la  juridic- 
tion séculière  et  à  la  juridiction  ecclésiasti- 
que. Dés  le  temps  de  la  persécution,  les 
fidèles,  comme  nous  l'avons  dit,  prenaient 
les  évéques  pour  arbitres  de  leurs  différends. 
Cet  usago  avait  des  avintages  tron  mani- 
festes ,  pour  que  les  empereurs  chrétiens 
ne  cherchassent  pas  à  le  conserver.  H  était 
d'aiHeurs  conforme  à  une  sage  politique 
dans  l'état  où  se  trouvait  alors  la  société. 
Outre  que  le  jugement  des  évéques  avait 
par  lui-môme  quelque  chose  de  plus  doux 
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et  de  plus  paisible  que  l'appareil  des  juge- 
ments séculiers,  il  était  ordinairement  désin- 
téressé et  moins  dispendieux  pour  les  par- 
ties, étant  rendu  par  des  hommes  plus 
éminents  en  vertu,  plus  détachés  du  monde, 
moins  exposés,  par  conséquent,  à  la  séduc- 
tion des  présents  et  à  tant  d'autres  vues  iu- 
téressées,  qui  corrompent  souvent  la  justice 
dans  les  tribunaux  séculiers. 

Ces  motifs,  qui  engagèrent  les  empereurs 
à  favoriser  l'arbitrage  des  évéques,  devaient 
les  porter  à  plus  forte  raison  à  exempter  le 
clergé  de  la  juridiction  séculière.  Il  y  a  de 
graves  inconvénients,  en  effet,  pour  la  reli- 
gion et  la  société  à  assujettir  les  ministres 
sacrés  aux  tribunaux  séculiers,  et  il  peut  co 
résulter  ce  danger  d'enlever  au  clergé  le 
respect  et  la  considération  qui  lui  sont  né- 
cessaires pour  l'exercice  de  son  ministère. 
Lorsque  d  ailleurs  les  tribunaux  étaient  en- 
core remplis  de  païens  hostiles  au  christia- 
nisme, il  eût  été  complètement  contraire 
au  but  que  se  proposaient  Constantin  et  si-s 
premiers  successeurs  de  laisser  les  évêqut-s 
et  le  clergé  soumis  à  la  juridiction  de  leur» 
ennemis.  La  législation  de  Constantin  et  de 
ses  successeurs  sur  cette  matière  porte  donc 
sur  deux  points.  Le  premier  soin  de  Cons- 
tantin fut  de  donner  à  l'arbitrage  des  évoque* 
la  force  obligatoire  des  jugements  rend  i* 
par  les  tribunaux  ordinaires.  Le  fait  est  rap- 
porté par  Sozomèue,  et  on  trouve  au  c>d>- 
théodosien  la  loi  de  Constantin  adressée  à 
Ablave,  préfet  du  prétoire,  la  loi  dont 
parle  cet  auteur.  L  empereur  y  ordonu 
«  que  tous  ceux  qui  auront  des  procès,  «oit 
coinmo  demandeurs,  soit  comme  détendeurs, 
aient  la  liberté,  soit  au  commencement,  se  t 
dans  la  suite  de  la  contestation,  soit  p.-n  Inut 
la  plaiddierie,  soit  au  moment  de  la  conclu- 
sion, d'en  appeler  au  jugement  do  l'évè^us 
et  cela  malgré  l'opposition  qu'une  des  partie* 
essayerait  former  à  cet  appel.  »  L'authcnit- 
eilé  de  cette  loi  a  été  contestée,  il  est  vr»i  ; 
mais  aujourd'hui  les  plus  savants  profes- 
seurs de  droit  romain  en  Allemagne  ue 
font  pas  difficulté  de  la  reconnaître.  Il  ré- 
sulta de  cette  loi  que  l'arbitrage  des  évévpio 
en  matière  civile,  qui,  avant  Constatai  i. 
était  un  pur  ministère  de  charité,  prit  alur» 
Je  caractère  d'une  véritable  juridiction  éma- 
née du  souverain  lui-môme;  que  les  son 
tencesdes  évéques,  qui  n'avaient  d'autoni; 
quo  par  la  convention  des  parties,  cnm- 
mencèrenl  alors  à  avoir,  en  vertu  de  la  l<  >. 
toute  la  force  des  jugements  rendus  jiar 
tribunaux  séculiers,  et  môme  plus  de  force 
ue  les  jugements  rendus  parles  juges  ir- 
inaires;  enfin,  que  les  tributiaux  sliubtr» 
purent  dès  lors  être  récusés  par  tous  crtii 
qui  avaient  des  procès  et  qui  désiraient  :« 
soumettre  aux  tribunaux  ecclésiastiques. 

La  législation  des  empereurs  postérieur»  » 
Constantin  est  assez  obscure  et  a  donné  nto 
à  diverses  discussions.  Ou  trouve  une  t 
d'Honorius  et  d'Arcadius,  qui  semble  m- 
treindre  la  juridiction  des  évéques  aux  ra- 
ses religieuses  ou  purement  spirituel*** 
Plus  tard  cependant,  ces  princes  niodu»è«M 
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encore  le  droit  à  cet  égard.  Par  deux  consti- 
tutions qui  se  trouvent  au  code  Jusiinien, 
ils  attribuent  généralement  aux  évèques  Je 
droit  de  juger  en  dernier  ressort,  en  matière 
même  temporelle,  comme  le  préfet  du  pré- 
toire, et  de  faire  exécuter  leurs  sentences 
par  les  officiers  ordinaires  de  la  justice  sé- 
culière. On  mit  toutefois  à  ces  droits  deux 
restrictions  importantes  ;  savoir,  1*  que  l'é- 
vôque  ne  pourra  en  user  que  dans  les  causes 
déiérées  à  son  tribunal  par  le  consentement 
commun  des  deux  parties;  2*  qu'il  ne  pourra 
en  user  que  dans  les  causes  civiles  et  non 
dans  les  causes  criminelles.  Ce  furent  ces 
constitutions  que  Jusiinien  accepta  dans  son 
code  et  qui  furent  en  Orient  comme  en  Oc- 
cident la  base  du  droit  postérieur. 

Quant  à  l'exemption  des  clers  de  la  juri- 
diction laïque,  elle  est  prononcée  par  les 
constitutions  de  divers  empereurs,  depuis 
Constantin.  Les  clercs  sont  exemptés  de 
celte  juridiction,  non-seulement  dans  les 
causes  ecclésiastiques,  mais  encore  dans  les 
causes  purement  civiles  ou  pécuniaires,  et 
même  dans  les  causes  criminelles  qui  n'ont 
pas  pour  objet  certains  crimes  énormes, 
tels  que  ceux  de  lèse-majesté ,  de  rébellion, 
d'homicide  et  quelques  autres.  Toutefois, 
Valenlinien  111,  expliquant  ces  constitu- 
tions, y  apporte  des  restrictions  importan- 
tes. Il  déclare  que  l'évéque  tne  peut  juger 
même  les  clercs  que  de  leur  consentement 
et  en  vertu  d'un  compromis;  et  il  ajouta 
que  dans  le  cas  où  un  clerc  sera  en  contes- 
tation avec  un  laïque,  celui-ci  aura  le  droit 
de  citer  son  adversaire  devant  le  juge  sécu- 
lier, soit  en  matière  civile  ou  pécuniaire, 
aoit  en  matière  criminelle;  seulement  les 
é  venues  et  les  prêtres  auront  le  droit  de  se  dé- 
fendre par  procureur  en  matière  criminelle. 

Voici  quel  fut  l'état  définitif  du  droit  ro- 
main à  cet  égard,  tel  qu'il  apparaît  dans  les 
compilations  de  Justiuien. 

Pour  ce  qui  coi.ccrne  les  causes  des  lai» 
qtjes,  Jusiinien  adopte,  comme  nous  l'avons 
tlit,  les  constitutions  d'Arcadius  et  Hono- 
rius,  et  autorise  de  plus  le  recours  du  juge 
séculier  à  l'évéque,  toutes  les  fois  que  les 
parties  se  croiront  lésées  par  la  senteuce  du 
premier. 

En  matière  civile,  les  clercs,  les  moines 
et  les  vierges  doivent  être  poursuivis  devant 
l'évéque  en  première  instance,  et  devant  le 
juge  séculier  seulement  en  cas  d'appel-  En 
i;jatière  criminelle,  ils  peuvent  être  pour- 
suivis devant  l'évéque  ou  devant  lo  juge 
séculier,  au  choix  de  l'accusateur. 

Les  économes  des  églises  et  les  adminis- 
trateurs des  hôpitaux  ne  peuvent  être  pour- 
suivis que  devant  l'évéque  pour  le  fait  de 
leurs  charges  ;  et  en  cas  d  appel,  leurs  causes 
tioivent  être  terminées  par  le  métropolitain 
ou  par  lo  patriarche. 

Les  évèques  ne  peuvent  être  poursuivi* 
devant  les  juges  séculiers,  pour  quelque 
cause  que  ce  soit,  mais  seulement  devant 
le  nu'liopolitnin  ou  le  , patriarche,  qui  doi- 
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vent  terminer  la  cause  dans  le  concile  de  la 
province. 

Ces  dispositions  du  droit  romain  fournis- 
sent l'explication  naturelle  d'un  grand  nom- 
bre de  règlements  qu'on  trouve  dans  les 
conciles,  depuis  la  tin  du  iv  siècle,  pour 
défendre  aux  clercs  et  même  aux  laïques, 
en  certains  cas,  de  porter  leurs  causes  aux 
tribunaux  séculiers.  Le  troisième  concile  de 
Carthage,  tenu  en  397,  décerne  la  peine  de 
déposition  contre  les  évêques,  les  prêtres, 
les  diacres  et  les  autres  clercs,  qui,  ayant  la 
liberté  de  porter  leurs  causes  au  tribunal 
ecclésiastique,  les  portent  à  un  tribunal  sé- 
culier. La  raison  que  le  concile  apporte  à 
cette  décision  est  digne  d'attention;  c'est 
que  les  clercs  dont  il  s'agit  font  affront  a 
I  Eglise  en  soumettant  à  des  juges  séculiers 
des  différends  que  l'apôtre  saint  Paul  engage 
même  les  laïques  h  porter  au  tribunal  ecclé- 
siastique. Aussi  le  décret  du  troisième  con- 
cile de  Carthage  sur  ce  sujet  fut-il  renouvelé 
par  le  concile  œcuménique  de  Chalcédoinc, 
en  Wl.  Le  quatrième  concile  de  Carthage  , 
en  398,  excommunie  même  les  laïques  qui 
porteront  leurs  causes  à  des  juges  hérétiques 
ou  infidèles.  On  trouve  ces  règlements  con- 
firmés ou  renouvelés  daus  une  foule  de 
conciles  postérieurs. 

Par  suite  de  leurs  droits  de  juridiction , 
les  évêques  purent  naturellement  intliger 
aux  coupables  des  peines  temporelles, 
comme  la  prison,  la  flagellation,  les  amen- 
des pécuniaires,  la  confiscation  et  l'exil. 
Mais  pour  l'exécution  de  leurs  senteuces , 
ils  devaient  recourir  aux  magistrats,  oui 
seuls  avaient  le  pouvoir  de  coercition.  Ce- 
pendant ils  avaient  déjà,  vers  la  Un  du  iv 
siècle,  des  prisons  pour  les  clercs  condam- 
nés h  la  réclusion. 

Mais  la  participation  des  évêques  au  pou- 
voir temporel  ne  se  bornait  pas  à  ces  droits 
de  juridiction.  Ils  avaient,  en  outre,  une 
grande  part  h  l'administration  civile,  et 
étaient  en  quelque  sorte,  en  cette  matière,  les 
hommes  de  conliance  d"  u  gouvernement.  Voici, 
d'après  M.Gosselin, le  détail  du  pouvoir  dont 
étaient  investis,  à  la  fin  de  l'empire  romain, 
les  évêques  et  les  palriarc'tes.  (Voir  aussi 
l'article  Cité.) 

1*  Dès  l'an  368,  une  loi  des  empereurs 
Valenlinien  1"  el  Valens,  chargea  les  évê- 
ques de  veiller  sur  les  marchands,  pour  em- 
pêcher et  corriger  leurs  injustices,  surtout 
a  l'égard  des  pauvres. 

3*  Une  loi  des  empereurs  Honorius  et 
Théodose  lo  Jeune,  publiée  en  409,  et  re- 
nouvelée depuis  par  Auaslase,  ordonne  que 
les  défenseurs  des  villes  soient  choisis 
el  institués  par  les  évêques,  les  clercs, 
les  possesseurs  et  les  curiales,  parmi  les 
catholiques  seulement.  Ce  dernier  point 
était  une  conséquence  naturelle  des  lois  alors 
en  vigueur,  qui  déclaraient  les  hérétiques 
iucapables  de  tout  pouvoir  civil. 

3*  Une  constitution,  publiée  par  les  em- 
pereurs Théodose  le  Jeune  et  Valenlinien  111, 
permet  aux  filles  libres  ou  esclaves,  que 
leurs  [^ères  ou  leurs  maîtres  voudraient 
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prostituer,  d'implorer  la  protection  de  l'é- 
voque pour  conserver  leur  innocence. 
Léon  Ier  étendit  dans  la  suite  cette  disposi- 
tion aux  filles  qu'on  voudrait  faire  monter, 
malgré  elles,  sur  le  théâtre. 

4*  Juslinien  chargea  les  évêques  de  la 
protection  des  orphelins,  des  esclaves,  des 
prisonniers  et  généralement  do  toutes  les 
personnes  faibles  et  misérables,  que  leur 
âge  ou  leur  condition  exposait  davantage 
aux  vexations.  En  vertu  de  cette  commis- 
sion, l'évôque  devait  intervenir  conjointe- 
ment avec  le  pouvoir  civil,  dans  la  nomina- 
tion des  tuteurs  et  curateurs,  veiller  à  la 
conservation  de  la  liberté  des  enfaots  trou- 
vés, visiter  chaque  semaine  les  prisonniers, 
tant  libres  qu'esclaves,  s'informer  du  sujet 
de  leur  détention,  avertir  les  magistrats  ci- 
vils des  désordres  qu'ils  remarquaient  en 
celte  matière,  et  donner  avis  à  l'empereur 
lui-même  de  la  négligence  des  magistrats  h 
réprimer  ces  désordres. 

5"  D'après  le  Code  Justinien,  les  évêques 
étaient  encore  chargés  de  veiller,  à  Pob- 
servation  des  lois  de  police  concer- 
nant les  jeux  de  hasard,  et  de  réprimer,  de 
concert  avec  les  magistrats  civils,  les  trans- 
gressa rs  de  ces  lois. 

6*  Ils  étaient  également  chargés,  conjoin- 
tement avec  trois  notables  de  la  ville,  do 
l'administration  de  ses  revenus,  de  l'inspec- 
tion des  travaux  publics  et  de  plusieurs 
autres  objets  concernant  los  intérêts  de  la 
cité. 

7°  Une  constitution  de  Justinien  charge 
«es  évèques  de  veiller  à  la  conservation  des 

f>oids  et  mesures,  et  veut  qu'on  en  conserve 
e  type  dans  la  principale  église  de  chaque 
ville. 

8"  Enûn,  les  lois  concernant  los  matières 
ecclésiastiques  étaient  adressées  aux  pa- 
triarches, et  parvenaient  par  eux  aux  mé- 
tropolitains et  aux  évêques. 

En  môme  temps  que  s'accrut  le  pouvoir 
des  évêques,  celui  des  patriarches  prit  des 
développements  nouveaux.  L'ouvrage  de 
M.  Gosselin  contient  sur  ce  point  des  faits 
nouveaux  et  intéressants,  notamment  à  l'é- 
gard du  patriarche  d'Alexandrie,  qui  de 
même  que  le  Pape,  acquit  à  cette  époque 
une  domination  temporelle  assez  étendue. 
Dès  le  temps  de  saint  Cyrille,  ce  pouvoir 
était  assez  grand  pour  exciter  la  jalousie  du 
gouverneur,  dont  l'autorité  était  fort  dimi- 
nuée par  celle  du  patriarche.  Pour  soutenir 
celle-ci,  le  patriarche  se  servait  d'un  corps 
d'officiers  nommé  Parabolains.  Ce  corps 
n'était,  à  ce  qu'il  parait ,  dans  le  principe, 
qu'une  pieuse  association  destinée  au  se- 
cours des  malades;  mais  il  devint  avec  lo 
temps  et  avec  le  consentement  des  empe- 
reurs, le  principal  soutien  de  l'autorité  des 
patriarches  d'Alexandrie.  Le  patriarche  de 
Constantinople  jouit  aussi  d'un  grand  pou- 
voir, depuis  la  lin  du  V  siècle.  Il  était  sou- 
vent appelé  aux  assemblées  politiques, 
surtout  a  celles  où  se  faisait  l'élection  des 
empereurs,  et  il  exerçait  ordinairement  une 
grande  influence.  C'est  ce  uuo  prouve  en 


particulier  l'histoire  d'Anastasc,  élevé  an 
trône  impérial,  en  491,  par  le  suffrage  du  sé- 
nat et  de  l'armée.  Comme  il  était  attaché  au 
parti  d'Eulychès,  le  patriarche  Kuphémius 
refusa  constamment  de  lui  donner  la  cou- 
ronne impérialo  jusqu'à  ce  qu'il  eût  promis 
avec  serment  de  conserver  la  foi  catholi- 
que et  de  ne  rien  innover  dans  la  religion. 
Depuis  cette  époque,  on  voit  le  patriarche, 
quelquefois  même  les  évêques,  appelés  aux 
assemblées  politiquos  dans  plusieurs  occa- 
sions importantes,  principalement  h  celles 
où  se  faisait  l'élection  des  empereurs.  L* 
consentement  du  patriarche  était  regardé 
comme  nécessaire  pour  leur  couronnement, 
et  il  ne  le  donnait  qu'en  faisant  jurer  l'em- 
pereur de  conserver  la  foi  orthodoxe  et  de 
maintenir  la  paix  des  églises. 

Du  clergé,  depuis  la  chute  de  l'empire  ro- 
main jusqu'à  saint  Grégoire  VIL—  ta  |>osi- 
lion  qu'avait  acquise  le  clergé  sous  les  em- 
pereurs devait  nécessairement  lui  en  assu- 
rer une  plus  grande  encore,  après  la  dispa- 
rition du  pouvoir  impérial  et  l'établisse- 
ment des  royaumes  barbares.  On  verra  a 
l'article  France  les  services  que  le  clergé 
rendit  à  notre  pays  à  celte  époque,  et  com- 
ment c'est  à  lui  surtout  qu  est  due  la 
fondation  de  la  nationalité  française.  Dans 
d'autres  provinces  encore  de  l'empire  d'Oc- 
cident, sa  haute  position  lui  permit  d'inter- 
venir entre  les  Romains  et  les  barbares,  et 
bien  qu'il  ne  parvint  nulle  part  aux  mêmes 
résultats  qu'en  France,  les  barbares,  qui  se 
jetèrent  sur  l'empire  romain,  étant  la  plupart 
ariens,  partout  cependant  le  clergé  jouit  d'une 
grande  considération  et  devint  un  des  prin- 
cipaux pouvoirs  de  l'Etat.  L'extension  qu'ac- 

3uit  dès  celte  époque  'e  pouvoir  temporel 
o  la  papauté,  et  le  grand  développement 

3ue  prit  la  vie  monastique,  donnent  à  partir 
e  ce  moment  un  nouveau  caractère  «  l'ac- 
tion politique  et  économique  de  l'Eglise. 
Mais  nous  n'avons  pas  a  nous  occuper  dans 
cet  article  ni  des  rapports  généraux  de 
l'Egliso  et  de  l'Etat  m  du  pouvoir  pajut. 
Nous  devons  donc  nous  borner  au  rôle  p  o- 
premenl  dit  du  clergé,  dans  l'organisation 
civile  et  politique,  et  réserver  pour  d'autres 
articles  ce  qui  concerne  l'action  de  l'Egli>" 
en  général.  Nous  considérerons  uolaminei.i 
la  situation  du  clergé  dans  la  France, qui  s*»u> 
Charlemagne    comprenait    presque  toute 
l'Europe  occidentale,  et  dont  l'organisation 
sociale  servait  de  type  à  celle  de  tous  le? 
peuples  qui  n'en  dépendaient  pas  directe- 
ment.  Dans  tout  ce  qui  suit,  nous  pourr<>:<» 
êlre  plus  brefs  que  dans  la  partie  précé- 
dente, puisqu'un  grand  nombre  des  insti- 
tutions politiques,  auxquelles  fut  môié  te 
clergé,  se  retrouveront  dans  l'histoire  polit)- 
que  pi  opi  eiuenlUilcdt  s  nations  européennes 
Les  évêques  des  Gaules  conservèrent  ii 
jouissance,  apiès  la  formation  de  la  naien, 
française,  de  tous  les  droits  dont  ils  avairi<: 
joui  sous  l'empire  romain.  Une  institution 
nouvelle  vint  presque  immédiatement  .îccrvt- 
tro  considérablement  ces  droits.  Les  connu? 
urovinciaux  et  les  assemblées  tuiliuire». 
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onvoqucs  par  les  chefs  francs,  pour  déli- 
vrer sur  les  affaires  publiques,  furent  réu- 
us  et  formèrent  une  sculeassemblée  mixte, 
omposée  a  la  fois  du  clergé  et  des  princi- 
pal chefs  militaires.  Ce  fut  là  l'origine  des 
tètes  et  des  "parlements,  dont  les  conciles 
urent  la  souche  primitive.  En  vertu  de 
elle  institution,  le  clergé  non-seulement 
«rlicipa  aux  fonctions  dos  magistrats  ci- 
ils,  comme  il  l'avait  fait  sous  les  em- 
«reurs  romains,  mais  il  eut  une  part  di- 
eite  au  pouvoir  politique,  et  la  part  la  plus 
rjhde,  parce  que  seul  il  avait  conservé  de 
instruction,  et  que  seul  il  pouvait  apporter 
es  lumières  dans  les  conseils  et  remplir  les 
mutions  de  l'ordre  civil  et  administratif. 
<s  assemblées  mixtes  furent  fréquentes 
nus  les  rois  de  la  première  race;  mais, 
'est  Charlemagne  surtout,  qui  les  orga- 
isa  définitivement,  ainsi  que  nous  le  ver- 
ans  à  l'article  Franck.  La  même  institu- 
on  se  retrouve  chez  les  autres  peuples, 
origiue  barbare,  après  leur  conversion  au 
iiholicisme;  chez  les  Anglo-Saxons,  ehez 
s  Lombards,  chez  les  Wisigoths.  A  partir 
e  ce  moment,  le  clergé,  tout  en  conservant 
jn  indépendance  spirituelle,  et  en  rclo- 
anlà  ce  poinl  de  vue  de  l'autorité  du  Saint- 
i^e,  Ut  partie  intégrante  des  pouvoirs  de 
Eut;  ses  membres  étaient,  parmi  les 
xictiounaires  publics,  les  plus  honorés  et 
îs  plus  considérés,  et  parmi  les  classes  do 
i  société,  il  formait  la  première. 
Sous  Charlemagne  on  voit  que  toutes  les 
ffaires  importantes  sont  aux  seules  mains 
u  clergé.  Ce  sont  ses  membres  qui,  en 
«alité  de  mini  dominici,  vont  dans  toutes 
a  parties  de  l'empire  faire  l'office  d'inspec- 
-urs  suprêmes  et  procurer  l'exécution  des 
ns.Dans  les  assemblées  |»olitiques,  ils  sont 
u  premier  rang,  et  dans  les  grandes  ques- 
ons  qui  sont  agitées  après  la  mort  de 
barlemagne,  ils  font  de  vains  efforts  pour 
laiuieoir  l'unité  de  ce  grand  empire.  D'ail- 
urs,  par  son  action  spirituelle,  il  cotitri- 
uait  directement  au  maintien  fie  l'ordre 
•mporel.  Les  pénitences  canoniques,  main- 
nues  dans  toute  leur  rigueur  ancionne, 
ulTisaient  pour  la  conservation  de  l'ordre 
ublic,  en  même  temps  qu'elles  changeaient 
;s  mœurs  des  barbares.  Cn  tribunal  inqui- 
ilonal  était  tenu  annuellement  par  les 
»'êf|oes  dans  chaque  commune,  et  chacun 
lait  obligé  d'y  déclarer  ses  péchés.  C'était 
■  seul  moyen  de  discipliner  ces  hommes 
arbaresel  immoraux  qui  formaient  le  fond 
es  sociétés  du  temps.  La  possibilité  de  ra- 
boter les  pénitences  par  de  l'argent  fut  éga- 
lent introduite  à  cette  époque ,  et  dans 
es  vues  très-désintéressées  de  l'Eglise;  car 
et  argent  était  destiné  aux  pauvres,  et  le 
*<>iteiil  lui-même  était  chargé  d'en  faire 
emploi. 

L'heureuse  influence  du  clergé  continua 
Salement  à  s'exercer  dans  les  affaires  ju- 
itiaircs.  Les  lois  de  l'empire  romain  s  é- 
Jieni  modifiées  sur  quelques  points  à  cet 
B*rd;  mais  le  clergé  avait  toujours  con- 
<*vé  la  juridiction  sur  ses  uropres  meiu- 
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bres,  et  il  jugeait  dans  une  foule  de  causes 
qui  appartenaient  à  la  religion,  notamment 
dans  toutes  les  causes  criminelles  où  l'on 
procédait  par  jugement  de  Dieu.  Déjà  plu- 
sieurs lois  cependant,  et  notamment  une 
de  Clolaire,  avaient  donné  aux  évêques  la 
haute  direction  de  la  justice  et  la  surveil- 
lance des  juges  civils  inférieurs.  Charle-  ; 
magne,  enfin,  renouvela  expressément  la  loi 
de  Constantin,  et  ordonna  que  tout  procès 
où  l'une  des  parties  exigerait  le  tribunal 
ecclésiastique,  serait  porte  devant  ce  tribu- 
nal. Par  de  nouveaux  règlements,  le  droit 
d'asile  fut  également  confirmé  à  l'Eglise. 
Tous  ces  droits  furent  employés  constam- 
ment à  miliger  la  dureté  des  mœurs  et  des 
lois  barbares ,  à  protéger  les  innocents.  Un 
concile  de  Tolède,  en  683,  prononça  Fana- 
thème  contre  la  torture  en  matière  crimi- 
nelle. 

Les  richesses  du  clergé  ne  cessèrent 
d'ailleurs  d'augmenter.  Les  dons  des  princes 
cl  des  particuliers,  qui  se  multipliaient  tous 
les  jours,  devenaient  immenses.  Dans  les 
circonstances  malheureuses  où  la  société  se 
trouvait  si  souvent,  il  s'offrait  pour  les 
églises  des  moyens  faciles  de  faire  des  ac- 
quisitions avantageuses.  Parmi  les  plus  fré- 
quents étaient  les  recommandations  et  les 
contrats  de  précaire,  en  vertu  desquels  les 
particuliers  se  mettaient,  eux  et  leurs  biens, 
sous  le  vasselage  d'un  seigneur,  et  notam- 
ment d'une  église  ou  d'une  abbaye,  à  charge 
d'en  recevoir  une  protection  efficace.  A  celte 
source  de  revenus  s'en  joignait  une  autre  : 
celle  des  dîmes.  Les  synodes  de  Tours  (560) 
et  de  MAcon  (586)  avaient  vivement  exhorté 
les  fidèles  à  payer  la  dîme,  comme  ordonnée 
de  Dieu.  Charlemagne,  enfin,  fit  de  cotte  obli- 
gation une  loi  ae  l'État,  par  un  capitulaire 
de  770.  Enfin  l'usage  s  introduisit  peu  a 
peu  d'une  exemption  générale  des  impôts 
pour  tous  les  domaines  ecclésiastiques.  Ces 
vastes  possessions,  les  lois  de  vasselage  et 
de  subordination  qui  en  assujettissaient  les 
habitants  aux  évêques  et  aux  abbés,  les 
droits  de  juridiction  que  ceux-ci  possédaient 
en  vertu  de  ces  titres,  outre  leur  juridiction 
ecclésiastique,  le  pouvoir  dominant  que  les 
évêques  exerçaient  dans  les  villes,  firent,  dès 
celte  époque,  des  hauts  dignitaires  du  clergé 
de  véritables  seigneurs  temporels.  Deux 
circonstances  contribuèrent  à  leur  donner 
de  plus  cn  plus  ce  caractère.  Dans  l'orga- 
nisatiou  militaire  de  l'empire  de  Charle- 
magne, une  portion  du  territoire  était  divi- 
sée cn  bénéfices,  qui  chacun  étaient  obligés 
de  fournir  un  certain  nombre  d'hommes. 
Les  églises  ayant  acquis  par  donation  ou 
autrement  une  grande  partie  de  ces  béné- 
fices, devaient  remplir  les  obligations  qui  y 
étaient  attachées,  et  par  conséquent  lever  et 
équiper  dans  leurs  domaines  des  forces  mi- 
litaires nécessaires  au  servit  e  de  l'Etat.  P.ir 
cela  les  évêques  et  les  abbés  se  trouvaient 
astreints  a  des  devoirs  tout  semblables  a 
ceu-x  des  princes  temporels.  En  second  lieu, 
un  usage,  qui  s'introduisit  a  cetto  époque, 
fut  celui  d'une  nouvelle  espèce  tl'immunitéi, 
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auxquelles  pouvaient  aspirer  les  églises  séculière,  ils  tenaient  dans  une  dépendance 
comme  les  laïques. 'Ces  immunités  cousis-  dégradante  les  ecclésiastiques,  qui  étaient 
taient  dans  l'exemption  d'un  certain  terri-  pour  la  plupart  des  serfs  de  l'Eglise;  car, 
toire  de  la  juridiction  ordinaire,  confiée  d'après  les  usages  constants  des  Francs \ 
alors  au  possesseur  de  ce  territoire.  En  vertu  tout  homme  libre  était  obligé  au  service 
de  ce  droit,  le  possesseur  du  territoire  laïque  militaire,  et  nul  ne  pouvait  embrasser  l'étal 
ou  ecclésiastique  devenait  juge  et  adminis-  clérical  ou  monacal  sans  l'autorisation  de 
trateur  suprême  du  territoire  ;  il  était  l'Etat.  La  nécessité  de  marcher  à  la  guerre 
soustrait  à  la  hiérarchie  «les  fonctionnaires,  avec  le  ban  ou  l'a rri ère-ban  éveilla  dan*  le 
et  relevait  directement  du  roi  ou  de  l'em-  clergé  le  goût  des  armes;  de  nombreuses 
perour.  Beaucoup  d'évêchés  jet  d'abbayes  lois  ecclésiastiques  el  civiles  durent  sévè- 
oblinrent  des  immunités  de  ce  genre,  et  par  rement  défendre  à  tout  clerc  de  devenir 
là  leurs  tilulairesdevifirent  des  fonctionnaires  soldat.  L'Eglise,  il  est  vrai,  prolesta  d'abord 
chargés  de  toute  l'administration,  et  des  sei-  contre  ces  empiétements  dans  les  élection*, 
gneurs  presque  indépendants.  et  chercha  à  prévenir  ces  abus,  en  ment- 
Mais  ces  rapports  étroits  avec  lo  pouvoir  çant  de  ne  pas  reconnaître  celui  qui  aurait 
temporel  nefureut  pas  sans  inconvénients  été  nommé  par  ordre  du  roi  et  n'aurait  pas 
pour  le  clergé.  Nous  laisserons  parler  sur  ce  été  élu  canoniquement  par  les  évoques  pro- 
point M.  Alzog  (  Histoire  universelle  de  VE-  yinciaux.  Cette  menace  n'arrêta  pas  tou« 
glise).  Après  avoir  décrit  la  situation  par-  jours  ceux  qui  avaient  la  puissance  eo 
ticulière  de  l'Eglise  catholique  vis-à-vis  du  main.  La  liberté  ne  fut  rendue  aux  élections 
régime  féodal  qui  se  fondait,  il  ajoute  :  «  On  ecclésiastiques  que  par  suite  des  efforts  de 
ne  peut  méconnaître  que  si  la  semence  spi-  saint  Bonil'ace,  et  surtout  des  ordonnances 
rituelle,  germaHt  parmi  ces  peuples  gros-  positives  de  Charlemagne.  L'usage  de  la 
siers,  devait  se  fortifier  et  s'élendre,  il  fallait  sanction  impériale,  semblable  a  celle  de 
bien  que  le  clergé  cherchât  à  gagner  une  l'empire  gréco-romain,  s'établit  de  lui-même 
position  ferme  et  solide,  el  à  rester  dans  des  et  par  le  fait.  Les  privilèges  des  niétropoli- 
relations  continuelles  avec  les  grands  et  les  tains  furent  également  confirmés  et  rappelés, 
puissants,  qui  seuls  exerçaient  une  grande  mais  l'exercice  en  fut  souvent  entravé  par 
influence  sur  le  peuple.  Pourcela  il  fallait  qu'il  la  position  politique  do  certains  évêques.  • 
acquit  des  bénéfices,  bases  du  système  polili-  Outre  l'influence  que  les  princes  exer- 
que  des  Francs  et  unique  moyen  de  se  rendre  çaient  sur  les  élections  ecclésiastiques,  il 
respectable  aux  yeux  de  l'Etat.  Le  peuple,  en  était  une  autre- plus  fâcheuse  encore  ci 
d'ailleurs,  préférait  toujours  voir  une  contrée  nui  émanait  des  particuliers.  C'était  celle 
entre  les  mains  d'un  seigneur  ecclésiastique  des  aroue*  ou  avocat»  des  églises,  et  relie 
qu'entre  celles  d'un  laïque ,  son  sort  étant  des  patrons.  Les  avocats  des  églises  étaient 
incomparablement  plus  doux  sous  l'autorité  des  seigneurs  temporels,  chargés  d'aboni 
de  la  crosse  que  sous  celle  du  glaive.  Ja-  de  représenter  l'Eglise  dans  les  plaids,  dan) 
mais  la  puissance  de  Pépôe  n'aurait  tiré  le  les  relations  administratives,  de  commander 
monde  germanique  de  ta  barbarie,  si  l'Eglise  les  hommes  d'armes  de  l'Eglise,  lorsqu'il» 
n'avait  brisé  cette  puissance  toute  maté-  étaient  appelés  au  ban  national;  plus  UW 
rielle  et  n'avait  en  quelque  sorte  donné  de  aussi,  de  défendre  les  églises  contre  la  vio- 
i'air  et  de  l'espace  à  l'esprit.  C'est  ainsi  que  lence.  Lorsque,  sous  Charlemagne,  l*insi>- 
de  véritables  évêques  se  servirent  de  la  téo-  tuliou  des  avocats  fut  devenue  générale,  et 
dalilé  même  pour  accomplir  une  haute  et  que  beaucoup  d'églises  eurent  reçu  les  leurs 
importante  mission. Il  faut  néanmoins  cons-  ue  la  main  des  empereurs,  ces  avocats,  qu> 
taler  que  la  féodalité,  les  rendant  vassaux  déjà  par  leurs  salaires  absorbaient  ut* 
des  rois,  les  asservit  d'une  manière  très-  bonne  partie  des  revenus,  s'attribuém: 
préjudiciable  à  l'Eglise.  Alors  les  choses  aussi  un  droit  de  surveillance  et  de  tuteiw. 
divines  furent  trop  souvent  subordonnées  Ces  droits  étaient  plus  complets  encore  entr» 
aux  choses  humaines,  et  les  ecclésiastiques,  les  mains  des  patrons.  On  appelait  ainsi 
entraînés  avec  les  autres  vassaux  dans  le  fondateurs  d'églises  nouvelles,  et  de  be»i» 
tumulte  de  la  vie  mondaine.  Alors  furent  heure  on  leur  accorda,  d'abord 
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jetées  les  semences  de  la  longue  et  déplo-  siastiquesseulement,  puis  erlin aux  laiou'-. 
rable  lutte  du  trône  et  de  l'autel,  du  sacer-  non-seulement  des  rentes  héréditaire*  »r 
doce  et  de  l'empire.  Déjà  l'élection  des  é\ô-  les  biens  dont  ils  avaient  doté  les  églises.-; 
ques  ne  dépendait  plus  que  de  la  volonté  In  surveillance  sur  l'administration  j«  cr* 
arbitraire  des  princes,  taudis  que,  d'après  biens,  mais  encore  la  faculté  exorbitante  .» 
les  ranous  ecclésiastiques,  elle  devait  être  présenter  des  successeurs  à  toutes  les  ftavr» 
le  résultat  du  concours  des  évêques  proviu-  vacantes  dans  les  églises  qu'ils  avaient  fa- 
ciaux, du  clergé  el  des  fidèles.  Charles  Mar-  dées.Ce  droit  généralisé  peu  à  peu  au  pn<; 
tel,  surtout,  déposa  des  évéchés  comme  de  des  seigneurs  temporels,  douna  lieu  A  re- 
liefs; les  distribua ,  d'après  des  considéra*  abus  criants  que  plus  tard  toute  féoei- 
tions  tout  à  fait  étrangères  à  l'Eglise,  à  se  s  «le  Grégoire  VU  eut  peine  à  dérariu«M>  l 
fidèles  leudes  qui  se  taisaient  ordonner  eu  mal  de  même  nature  résulte  de  l'miv 
toute  hâte,  et  au  mépris  des  intervalles  or-  sion  des  laïques  dans  les  couvents.  De  U  a- 
donnés  par  les  canons.  Pour  des  évêques  du  vu*  siècle  jusqu'au  temps  de  Cltjrlc»' 
ainsi  nommés,  la  chose  ecclésiastique  de-  gne,  et  pendant  les  troubles  qui  sumrv 
venait  accessoire.  Jaloux  de  leur  autorité  sa  mort,  les  princes  assignèrent  les  rotiv 
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des  couvents  et  leur  direction  à  des  Iniques. 
La  discipline  monastique  ne  pouvait  résis- 
ter à  cette  perturbation,  et  il  en  résulta  une 
décadence 'qui  no  cessa  qu'avec  les  grandes 
réformes  monastiques  du  x*  siècle. 

Ce  fut  surtout  au  temps  des  guerres  civi- 
les qui  marquèrent  la  dissolution  du  règne 
de  Charlemagne ,  que  se  firent  sentir  les 
tirets  funestes  de  toutes  ces  institutions.  Ce 
fut  à  cette  époque  àussi  quo  les  domaines 
des  évèques  devinrent  les  plus  considéra- 
bles, m  Ceux  des  évêques,  dit  M.  Alzog,  sur 
la  fidélité  desquels  les  princes  comptaient 

Cl  us  spécialement»  obtinrent  une  partie  des 
iens  de  la  couronne,  distribués  aux  vassaux 
pour  l'entretien  des  hommes  de  guerre.  Ils 
reçurent  jusqu'à  des  duchés  et  des  comtés 
entiers,  en  Allemagne  notamment,  les  rois, 
spécialement  depuis  Olton  I",  espérant  par 
là  se  procurer  des  alliés  fidèles  contre  les 
princes  devenus  puissants  par  l'héréditédes 
fiefs.  Ces  possessions  temporelles  excitèrent 
chez  les  évèques  l'ambition  et  le  désir  de 
l'indépendance.  Quoique  dispensés  de  la 
prestatiou   personnelle ,  quoique  menacés 
des  peines  prononcées  contre  ceux  oui  por- 
teraient les  armes,  au  lieu  de  s'appliquer  à 
adoucir  la  colère  de  Dieu  durant  la  guerre, 
trop  souvent  les  évèques  et  les  abbés  des- 
cendirent dans  les  champs  du  bataille  durant 
les  luttes  de  la  famille  carloyingienne,  les 
uns  entraînés  par  le  goût  de  la  guerre,  les 
autres  contraints  par  leur  position  vis-à-vis 
«lu  roi  et  de  la  noblesse.  Une  grande  partie 
tics  évèchés  et  des  couvents  étant  entrés 
ainsi  dans  le  système  de  la  féodalité,  les  rois 
cl  les  princes  prirent  peu  à  peu  des  habitu- 
des dangereuses  pour  In  liberté  et  les  pos- 
sessions de  l'Eglise.  El  d'abord  on  vit  dispa- 
raître insensiblement  l'élection  libre  des 
évêques,  si  nécessaire  à  la  prospérité  de 
l'Eglise,  quoique  Charlemagne  el  Louis  le 
Débonnaire  l'eussent  garantie,  et  que  le  con- 
cilo  de  Valence  n355)  l'eût  rigoureusement 
exigée.  Eu  accordant  des  flefs,  les  donateurs 
et  leurs  héritiers  s'imaginèrent  avoir  le  droit 
permanent  d'accorder  la  dignité  ecclésias- 
tique attachée  au  fief.  Charles  le  Chauve  et 
bien  d'aulres  princes  ne  se  firent  plus  de 
.scrupule  d'envoyer  à  l'ordination  des  ecclé- 
sia>liques  de  leur  cour,  et  l'on  vit,  durant  le 
x*  siècle,  placer  sur  les  sièges  épiscopaux, 
connue  sur  le  siège  pontifical,  des  hommes 
souillés  de  crimes,  des  jeunes  gens  perdus 
d«  vices.  Encore  les  nominations  faites  di- 
rectement aux  évéchésd'Allemagneet  d'Italie 
par  quelques  rois  et  empereurs  énergiques 
cl  verlucux,  purent-elles  être  considérées 
comme  un  bienfait  pour  l'Eglise,  lors  mène 
que  ces  princes  pensèrent  d  abord  et  surtout 
à  nommer  leurs  parents.  Une  autre  consé- 
quence non  moins  dangereuse  du  système 
féodal  fut  que  les  évèques,  non-seulement 
s'engageaient  à  éire  personnellement  fidèles 
à  leur  seigneur  souverain,  mais  encore  lui 
prêtaient  le  serment  do  fidélité,  l'honiinago 
lige  (homagium)  en  se  mettant  è  genoux,  les 
mains  dans  les  siennes,  d'où  résultait  l'in- 
voliture  des  biens  temporels  de  l'Eglise. 
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L'époque  précise  où  se  fil  pour  la  première 
fois  un  pareil  hommage  est  incertaine;  mais 
déjà  au  concile  de  Quercy  (858)  les  évéquos 
assemblés  protestèrent  contre  l'intention  de 
Louis  le  Germanique  de  leur  imposer  lo 
serment  de  fidélité.  La  transmission  de  la 
crosse  et  de  l'anneau,  symbolesde  ladignitô 
el  de  la  puissance  épiscopales,  rendit  celle 
investiture  plus  réelle  et  plus  périlleuse 
encore.  L'Eglise  devait  nécessairement 
chercher  à  se  soustraire  à  celle  servitude, 
et  en  etfel,  du  moment  où,  sous  Léon  IX, 
elle  essaya  de  se  relever  de  ce  profond  abais- 
sement, ses  principaux  efforts  tendirent  à 
cette  fin  ;  aussi  le  concile  de  Reims,  tenu  en 
105>9,  sous  Léon  IX,  conclut  en  déclarant 
que  nul  n'obtiendra  la  dignité  éniscopale 
sans  l'élection  du  clergé  et  du  peuple. 

"  Cependant  il  est  consolant  de  voir  que, 
même  dans  ces  temps  d'oppression  et  de  dé- 
pendance, il  s'éleva  encore  des  voix  éner- 
iques  pour  ramener  la  puissance  temporelle 
ses  justes  limites,  en  lui  rappelant  le  mot 
de  Charlemagne  :  «  Je  ne  suis  que  le  défen- 
seur et  l'humble  auxiliaire  de  I  Eglise.  »  «  Il 
faut  complètement  distinguer,  dit  le  concile 
de  Sainl-Marta  (881),  le  pouvoir  sacerdotal 
du  pouvoir  royal  ;  la  dignité  de  l'évéque  est 
supérieure  à  celle  du  roi,  en  ce  sens  que  les 
évêques  sacrent  les  rois  et  répondent  de 
leur  vie  devant  Dieu  »  Ce  concile  n'entend 
point  par  là,  car  cela  eût  été  impossible  dans 
la  constitution  des  Etats  occidentaux  de 
celte  époque,  une  séparation  absolue  desdeux 
pouvoirs,  puisque,  dans  le  fait,  las  évêques 
conservèrent,  dans  les  circonstances  politi- 
ques les  plus  importantes,  une  influence  po- 
litique très-grande,  souvent  même  décisive 
el  souveraine  comme  dans  le  cas  de  succes- 
sion. Ce  qui  fil  encore  une  grande  impres- 
sion etfut  d'un  poids  considérable  aux  yeux 
des  peuples ,  ce  fut  le  couronnement  des 
rois.  On  eu  avait  vu  dernièrement  un  exem- 
pledansles  Etats  carlovingieus, en  Espagne, 
dans  l'empire  romain  d'Orient,  sous  Théo- 
dose  le  Jeune,  qui,  le  premier,  fut  couronné 
par  le  patriarche  Proclus.  Les  rois,  avant 
d'être  couronnés,  faisaient  une  profession 
de  foi  catholique,  promettaient  de  protéger 
l'Eglise  dans  ses  droits  et  ses  libertés;  alors 
seulement  le  pontife  leur  remettait  le  sym- 
bole de  la  puissance  royale,  Cépée,  la  cou- 
ronne, le  sceptre,  en  leur  expliquant  le  sens 
de  ces  symboles  et  les  exhortant  à  accom- 
plir les  devoirs  qui  s'y  rattachaient,  comme 

iiar  exemple,  ce  sont  les  paroles  du  Pape 
iugène  IV,  à  ne  pas  tirer  Cépée  les  uns 
contre  les  autres,  &  ne  s'en  servir  que  con- 
tre les  nations  barbares,  les  Sarrasins  et  les 
Normands.  En  France,  ce  fut  l'archevêque 
de  Keims;  eu  Allemagne,  l'un  des  archevê- 
ques du  Rhin,  qui  obtinrent  le  droit  de  sa- 
crer les  rois.  » 

Le  clergé  drpuis  Grégoire  Vif  jusqu'au 
xvr  siècle.  —  Nous  n'avons  pas  à  racontei 
ici  l'histoire  des  luttes  connues  sous  le  nom 
de  la  querelle  des  Investitures,  par  lesquelles 
l'Eglise  so  dégagea  d'une  partie  des  liens  de 
la  féodalité ,  el  non-seulement  reconquit 
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l'indépendance,  mais  acquit  une  suprématie 
incontestée  sur  les  pouToirs  temporels.  La 
séparation  qui  s'était  faite  entre  les  nations 
de  l'Europe ,  à  la  suite  de  la  dissolution 
ite  l'empire  carlovingien ,  eut  pour  consé- 
quence que  cette  lutte  n'eut  pas  partout  les 
mêmes  caractères;  mais,  en  définitive,  les 
résultats  furent  les  mômes  partout ,  cl  par 
suite  la  situation  du  clergé  devint  à  peu 
près  la  même  dans  toute  l'Europe ,  et  ne 
différa  qu'en  raison  des  différences  politi- 
ques qui  existaient  entre  les  différents  pays. 
Ainsi,  tandis  qu'en  France  il  s'établit  la 
tendance  d'amoindrir  la  puissance  des  sei- 
gneurs féodaux,  ecclésiastiques  ou  laïques, 
et  que  •celte  tendance  aboutit  définitivement 
a  la  prédominance  absolue  du  pouvoir  royal, 
en*  Allemagne,  au  contraire,  le  pouvoir  im- 
périal s'amoindrissait  aux  dépens  des  pou- 
voirs locaux,  qui,  laïques  ou  ecclésiastiques, 
parvinrent  à  une  indépendance  presque  ab- 
solue. En  Angleterre,  en  Espagne,  dans  les 
Etats  du  Nord,  les  phénomènes  qui  se  pas- 
saient furent  jusqu  à  un  certain  point  ana- 
logues à  ceux  de  la  France;  en  llalio,  ce 
furent  les  villes  qui  se  rendirent  indépen- 
dantes, et  oui  plus  tard  devinrent  des  prin- 
cipautés. C  est  donc  à  l'histoire  de  ces  pays 
que  nous  devons  renvoyer,  pour  les  droits 
politiques  dont  jouissait  spécialement  le 
clergé  dans  chacun  d  eux  :  ici,  nous  n'avons 
qu'à  constater  quelques  faits  généraux  el 
communs  à  tous  les-pays,  ot  à  nous  occuper 
plus  spécialement  de  fa  situation  du  clergé 
de  France. 

Le  fait  le  plus  général,  c'est  que,  dans 
cette  période  comme  dans  la  précédente,  le 
clergé  continua  a  faire  partie  de  l'organisme 
môme  de  l'Etat,  et  en  fut  toujours  considéré 
comme  la  partie  la  plus  importante  Ce  fut 
dans  cette  période  que  s'établit  d'une  ma- 
nière positive  la  division  de  la  société  eu- 
ropéenne en  trois  ordres  :  le  clergé ,  la  no- 
blesse et  le  tiers-état;  et  de  ces  ordres  le 
clergé  fut  partout  le  premier. 

Ce  fut  à  celle  époque  aussi  que  les  as- 
semblées représentatives,  les  étals  généraux, 
les  Diètes,  eic,  prirent  la  forme  sous  la- 
quelle elles  subsistèrent  jusqu'à  la  Révo- 
lution :  là  encore  le  cierge  apparaît  au  pre- 
mier rang,  et  son  ordre  se  trouve  représenté 
dans  les  Etats  par  dus  ôvôques ,  des  abbés , 
des  mandataires  du  bas  clergé. 

Le  môme  fait  se  retrouve  dans  les  Etals 

f>rovinciaux  oui,  de  môme  que  les  Diètes  el 
«s  Etats  généraux ,  ne  sont  composés  dans 
l'origine  que  de  représentants  du  clergé  et 
de  la  noblesse,  auxquels  s'adjoignent  plus 
tard  les  représentants  de  la  bourgeoisie. 

Partout  subsistent  intégralement  les  im- 
munités cléricales  ;  la  dtme  est  la  loi  de 
l'Etat,  et  le  clergé  joutl  de  l'exemption 
d'impôt*. 

Enfin,  c'est  parmi  les  membres  éminents 
eu  clergé  que  les  rois  continuent  ;à  choisir 
leurs  ministres,  leurs  mandataires  les  plus 
dévoués  et  les  plus  intelligents.  Bien  que 
des  hommes  commencent  à  se  produire 
parmi  les  laïques  au  commencement  de 
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cette  période,  et  qu'à  la  fin  ils  tendent 
partout  à  remplacer  les  ecclésiastiques , 
cependant  on  ne  saurait  méconnaître  la 
grande  influence  personnelle  qu'exercent 
Tes  ecclésiastiques  dans  les  atfeires  pu- 
bliques, et  les  effets  heureux  de  leur 
intervention ,  surtout  antérieurement  bu 
xV  siècle. 

Voici  maintenant  quelle  était  plus  parti- 
culièrement  la  situation  du  clergé  en  France; 
nous  empruntons  la  plupart  des  faits  qui 
suivent  à  V Histoire  de  Vadminiitration  en 
France  de  M.  Dareste. 

La  faiblesse  du  pouvoir  royal ,  lors  d« 
l'avènement  des  Capétiens,  assurait  l'indé- 
pendance presque  complète  du  clergé  vis-à- 
vis  des  rois,  et  loin  de  les  redouter  dtnt 
l'origine,  il  avait  le  môme  intérêt  qu'eux  i 
rétablir  l'unité  nationale  et  à  détruire  U 

Suissance  des  seigneurs  féodaux.  Vis-à-vis 
e  ceux-ci ,  en  effel ,  le  clergé  se  trouvait 
dans  une  dépendance  souvent  gênante  dont 
il  devait  chercher  à  s'affranchir. 

Les  règles  canoniques  relatives  aux  élec- 
tions des  évôques  s  étaient  maintenues;  li 
liberté  des  élections  fut  reconnue  dans  le 
testament  de  Philippe  Auguste,  en  1190, 
mais  réellement  elle  était  irès-restreinlepjr 
l'usage  de  recommandations  d'une  nouielle 
espèce,  recommandations  en  vertu  (les- 
quelles les  seigneurs  suzerains  imposaient 
leurs  candidats,  el  qui  avaient  fait  passera 
peu  près  toutes  les  élections  aux  mains  Je 
ces  seigneurs  ;  ceux-ci  dictaient  les  choix 
et  les  décidaient  avec  d'autant  plus  d'auto- 
rité, qu'ils  devaient  donner  Vinvestiture 
temporelle.  Ils  disposaient  également,  i 
litre  de  patrons,  o'un  certain  nombre  de 
bénéfices  ecclésiastiques  ,  d'abbayes  el  d* 
prébendes  fondés  ou  dotés  par  leurs  ancê- 
tres. Beaucoup  de  chapelles,  appartenant 
dans  l'origine  a  des  particuliers,  s'élaienlcoo- 
verti os  en  églises,  et  n'en  étaient  pas  moiu* 
restées  sous  la  dépendance  des  patrons  qui 
avaient  le  choix  et  l'investiture  temporelle 
des  titulaires.  Ces  deux  faits  assuraient  aui 
laïques  une  influence  réelle  sur  le  clergé. 

Les  seigneurs  exigeaient  de  leurs  vassaui 
ecclésiastiques  les  mêmes  services,  eu  gé- 
néral, que  de  leurs  vassaux  laïques;  il* 
,  ouïssaient  aussi  à  leur  égard  de  droits  an*- 
ogues,  entre  autres  d'un  droit  de  gîte  et 
a  régale,  somme  d'argent  qu'ils  se  faisaient 
payer  à  chaque  nouvelle  élection.  La  rég«k 
était  d'abord  pour  la  temporalité  d'un  évo- 
que ce  qu'étaient  les  droits  de  relief  pouf 
les  fiefs  et  les  droits  de  lods  et  ventes  j»or 
les  terres  roturières.  Mais  l'usage  exisuii 
déjà  sous  les  premiers  Capétiens ,  qu* 
seigneur  gérât  pendant  chaque  vara'iee  4 
spirituel  en  même  temps  que  le  temporel 
d  un  évêcbé;  ce  qui  fil  distinguer  deux  sor- 
tes de  régale,  l'une  pour  le  spirituel ,  l'ê- 
tre pour  le  temporel  :  toutes  deux  étaient 
payées  souvent  au  môme  seigneur. 
Il  existait  parmi  les  vassaux  codés»** 

3ues  une  hiérarchie  assez  semblable  i  «'* 
es  nobles.  Au  premier  rang  étaient  le» 
évêques  pairs,  vassaux  immédiats  du  rot, 
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exerçant  nn  pouvoir  anssi  étendu  dans  leurs 
seigneuries  que  les  pairs  laïques.  Ils  por- 
taient le  titre  de  ducs  et  de  comtes.  C'étaient 
les  archevêques  île  Heirus,  de  Sens,  les  évê- 
es  de  Beaurais,  de  Noyon,  de  Langres  et 
Meaux  On  plaçait  au  second  rang  les 
évêques  immédiats  qui  partageaient  dans 
leurs  diocèses  le  pouvoir  temporel  avec  les 
seigneurs  laïques.  C'étaient  Us  évêques  de 
Térouane,  d'Arras,  de  Tournay,  de  Troyes, 
d'Autun,  d'Auxerre  et  de  Mâcon;  au  troi- 
sième rang  enfin  venaient  les  évêques  ar- 
rière-vassaux du  roi,  c'est-à-dire  les  évêques 
de  la  Normandie,  de  l'Anjou,  celui  de  Blois, 
ceux  de  l'Aquitaine,  do  la  Gascogne ,  du 
comté  de  Toulouse  et  de  ta  Bretagne. 

Les  princes  de  l'Eglise,  souverains  dans 
leurs  domaines,  y  avaient  h  la  fois  le  pou- 
voir militaire,  judiciaire  et  financier.  Mais 
très-souvent  ces  pouvoirs  temporels  étaient 
exercés  par  les  avottés  dont  l'institution  avait 
pris  un  grand  développement.  L'avoué,  à 
celte  époquo,  était  le  seigneur  suzerain 
chargé  de  la  protection  et  de  la  défense  des 
églises.  Non-seulement  il  menait  leurs  hom- 
mes d'armes  à  la  guerre ,  mais  il  exerçait 
sur  leurs  domaines  la  justice  criminelle 
que  les  lois  canoniques  interdisaient  aux 
clercs;  on  l'appelait  alors  avoué  judiciaire. 
On  distinguait  les  avouer  iet  graliales  lorsque 
l'obligation  était  gratuite,  et  les  avoueries 
non  gratiates ,  lorsqu'elles  dérivaient  d'un 
contrat  sy  nallagmalique  ;  lorsque,  par  exem- 
ple, le  seigneur  qui  en  acceptait  la  charge, 
recevait  comme|  indemnité  un  fief  ou  une 
rente.  Les  avoués  qui  devaient  être  les  dé- 
fenseurs des  églises  en  furent  quelquefois 
les  tyrans,  et  cette  situation  plaça  le  clergé 
dans  une  dépendance  onéreuse.  L'usage 
établit  au  xm*  et  au  xiv*  siècle  de  porter 
devant  le  roi  toutes  les  contestations  qui 
pouvaient  s'élever  sur  ce  sujet  et  les  causes 
il'avouerio  se  trouvèrent  ainsi  comprises  au 
nombre   des  causes   réservées,  des  cas 
royaux.  Analogues  aux  avoués  étaient  les  t>ï- 
tlames  (vice  domint)  qui  les  remplaçaient  pour 
quelques  évôcliés,  pour  la  plupart  des  ab- 
oyés, et  surtout  pour  les  couvents  de  fem- 
mes ;  leur  titre  était  originairement  hérédi- 
taire dans  une  famille  noble.  Outre  l'admi- 
nistration militaire  et  lajuslice  criminelle,  ils 
avaient  encore  l'attribution  do  chanceliers 
de  res  maisons.  Leurs  Services  étaient  payés 
par  la  concession  d'un  fief  ou  par  une  part 
dans  les  revenus  casuels,  quelquefois  par 
ces  deux  avantages  réunis.  Souvent  enfin 
des  droits  particuliers,  comme  le  droit  de 
garde  pendant  la  vacance  du  bénéfice ,  leur 
appartenaient. 

Si  le  clergé  se  trouvait  sous  la  dépendance 
des  laïques  pour  l'administration  militaire  ou 
financière  de  ses  domaines,  il  en  était  tout  à 
fait  indépendant  quanta  l'exercice  du  pouvoir 
judiciaire.  La  compétence  des  tribunaux  ec- 
clésiastiques, soit  à  raison  des  personnes,  soit 
à  raison  des  matières,  était  dans  les  deux 
cas  très-étendue.  A  raison  des  personnes, 
elle  s'étendait  sur  tous  les  clercs,  môme  ceux 
des  ordres  inférieurs  cl  sur  quiconque  puu- 
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vait  se  rattacher  à  l'Eglise  à  quelque  titre 
quo  ce  fût,  sur  les  croisés  par  exemple, 
pourvu  que  les  causes  ne  fussent  pas  pure- 
ment féodales.  Cette  compétence  elle-même 
était  à  peu  près  exclusive.  Les  dures  n'é- 
taient justiciables  des  laïques  que  dans 
les  trois  cas  d'homicide,  de  meurtre  ou  d'in- 
cendie, ou  pour  tout  autre  crime  capital  ; 
encore  si  la  justice  de  l'Eglise  les  réclamait, 
devait-elle  toujours  les  juger  de  préfé- 
rence. Saint  Louis  reconnaissait  que  la  com- 
pétence des  églises  à  raison  des  personnes 
pouvait  s'étendre  sur  les  hérétiques  et  sur 
les  usuriers,  quoique  cette  dernière  préten- 
tion soulevât  des  conflits.  La  compétence  do 
l'Eglise  n'était  pas  moindre  en  raison  des 
matières.  Les  causes  de  testaments  et  de 
mariages,  c'est-à-dire  celles  qui  concernaient 
l'état  des  personnes,  étaient  exclusivement 
du  ressort  de  l'Eglise.  Dans  certaines  pro- 
vinces, celle-ci  jugeait  encore  seule  toutes  les 
causes  de  serment,  de  foi  violée,  de  dots  et  de 
donations.  Elle  jugeait  même  les  questions 
de  propriété  soulevées  a  propos  des  biens 
qu'elle  possédait  depuis  vingt  ans  ou  qu'elle 
avait  reçus  à  titre  d  aumône.  Enfin,  elle  ju- 
geait une  foule  du  causes  à  raison  de  leur 
connexité  avec  d'autres ,  ou  parce  qu'elles 
tombaient  sous  la  compétence  ecclésiastique 
à  raison  du  péché. 

La  justice  ecclésiastique  pouvait  ainsi  s'é- 
tendre à  tout,  et  la  préférence  que  le  peuple 
lui  accordait  sur  la  justice  des  seigneurs 
lui  permit  de  prendre  sans  cesse  de  nou- 
veaux développements.  Comme  nous  le 
verrons  en  effet  à  l'article  Procédure,  ce 
furent  les  tribunaux  ecclésiastiques  qui 
introduisirent  la  procédure  civile  et  les 
formes  protectrices  qu'ignorait  la  justice 
féodale.  Mais  non-seulement  la  procédure, 
les  lois  ecclésiastiques  elles-mêmes  étaient 
infiniment  plus  humaines  et  plus  libérales 
que  les  coutumes  encore  empreintes  de 
i  ancienne  barbarie  sur  lesquelles  se  fon- 
daient les  tribunaux  laïques.  Grâces  aux 
tribunaux  ecclésiastiques,  l'ordre  so  rétablit 
dans  le  monde  féodal  et  l'œuvre  que  la 
royauté  eut  à  accomplir  vis-a-vis  de  l'aris- 
tocratie féodale  se  trouva  toute  préparée. 

Les  juges  ecclésiastiques  d'ailleurs  n'exé- 
cutaient pas  eux-mêmes  leurs  sentences, 
mais  ils  avaient  recours  au  bras  séculier,  et 
les  interdits,  les  excommunications  qu'ils 
prononçaient  contre  toute  espèce  de  crime 
ou  délit,  étaient  toujours  accompagnés  do 
peines  temporelles.  Le  recours  au  bras  sé- 
culier devint  fréquent,  surtout  à  partir  de  la 
guerre  des  Albigeois ,  et  les  rois  coopérè- 
rent activement  de  ce  moment  à  l'action  du 
cierge. 

Enfin,  quant  aux  pouvoirs  financiers,  l'E- 
glise avait  lu  libre  administration  de  ses  re- 
venus. C'était  un  principe  qu'elle  ne  devait 
d'impôt  à  personne,  et  ce  principe  très-an- 
cien, déclaré  formellement  dans  une  consti- 
tution du  l'empereur  Frédéric  11,  fut  encore 
reconnu  en  Franco  en  1313.  Il  est  probable 
d'ailleurs  que  le  clergé  s'imposait  lui-même 
dom  ses  assemblées 
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Telle  était  la  situation  du  clergé  dans  le 
xiii*  siècle  et  au  commencement  du  xiv\ 
Dans  cette  situation,  ce  qu'il  y  avait  de 
plus  désavantageux  était  la  dépendance 
multiple  où  il  était  à  l'égard  des  pouvoirs 
locaux.  Le  Saint-Siège  d'un  coté,  la  royauté 
de  l'autre,  s'efforcèrent  de  S'affranchir  de  cette 
dépendance;  le  Saint-Siège,  sous  Innocent  III 
et  ses  successeurs,  en  vue  du  bien  général 
de  l'Eglise  et  de  la  véritable  indépendance  du 
ou  voir  spirituel:  la  royauté,  en  vue  du 
ien  général  aussi  jusquà  un  certain  point, 
mais  surtout  pour  placer  le  clergé  sous  sa 
dépendance  personnelle,  pour  en  faire  un 
instrument  du  pouvoir  central.  La  première 
tentative  nleut  malheureusement  qu'un  suc- 
cès momentané,  la  seconde  réussit  beaucoup 
plus  qu'H  n'aurait  fallu. Comme  les  rapports 
que  la  papauté  s'efforça  d'établir  entre  elle 
et  le  clergé  appartiennent  plus  spécialement 
à  l'organisation  intérieure  de  l'Eglise,  nous 
nous  occuperons  uniquement  de  l'action 
qu'exerça  la  royauté  sur  le  clergé. 

Cette  action  eut  surtout  pour  objet  les  ré- 
sultats suivants  :  1*  de  s'attribuer  toutes  les 
prérogatives  dont  jouissaient  les  seigneurs 
s  l'égard  du  clergé  ;  2°  d'enlever  a  celui-ci 
sa  juridiction  en  toute  matière  qui  ne  fût 
pas  puremont  ecclésiastique;  3*  de  s'inter- 
poser entre  le  clergé  et  la  papauté,  et  d'in- 
tervenir dans  les  choses  qui  étaient  môme 
de  l'ordre  spirituel  ;  4*  enfin,  de  s'attribuer 
d'une  manière  générale  la  nomination  des 
dignitaires  ecclésiastiques. 

Déjà  Philippe  Auguste  avait  obligé  les 
seigneurs  ecclésiastiques  h  s'acquitter  de 
leurs  devoirs  féodaux  ou  à  sh  racheter  du 
service  militaire  par  le  payement  d'uno 
somme  d'argent.  Ses  successeurs  s'efforcè- 
rent surtout  d'étendre  sur  un  plus  grand 
nombre  d'églises  la  sauvegarde  royale  et  do 
s'emparer  de  la  collation  des  bénéfices,  le 
tout  au  préjudice  des  seigneurs.  La  sauve- 
garde royale  était  plus  efficace  que  celle 
des  grands  vassaux,  et  les  églises  devaient 
la  rechercher  de  préférence.  Celles  du  do- 
maine l'avaient  obtenue  dès  le  règne  de 
Louis  le  Gros;  celles  du  Languedoc  et  des 
autres  provinces  l'obtinrent  plus  tard  et 
principalement  sous  le  rô^ne  de  Philippe 
de  Valois.  Dès  lors  les  prévôts  et  les  baillis 
remplirent  auprès  d'elles  les  fonctions  exer- 
cées autrefois  par  les  avoués  et  les  vidâmes, 
et  l'administration  des  terres  ccclésiatiques 
gagna  en  régularité  autant  que  le  roi  eu  in- 
fluence. Le  roi  gagna  aussi  à  ce  change- 
ment de  percevoir  seul  la  rémunération  de 
h  sauvegarde,  et  Philippe  de  Valois  déclara, 
en  !33t,  que  la  régale  lui  appartenait  d'une 
manière  exclusive.  Il  l'enleva,  par  consé- 
quent, aux  derniers  seigneurs  qui  l'avaient 
exercée.  De  même,  le  droit  d'amortissement, 
cYst-à-dire  la  redevance  que  le  clergé  de- 
vait payer  pour  posséder  ses  biens  è  titre 
«le  mnin-morlc,  de  biens  do  communauté, 
fut  déolarée  droit  royal  sous  Charles  V,  et, 
depuis  cette  époque ,  les  biens  ecclésiasti- 
ques devinrent  l'objet  d'un  assez  grand 
nombre  d'actes  royaux.  Les  causes  de  ré- 
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gales,  et,  plus  lard,  celles  des  bénéfices,  du- 
rent être  portées  exclusivement  devant  les 
tribunaux  séculiers  comme  intéressant  la 
pouvoir  temporel. 

C'est  à  l'occasion  des  contributions  que 
le  Saint-Siège  levait  sur  les  diverses  églises 
que  la  royauté  intervint  d'abord  dans  les 
questions  de  subsides  qui  pouvaient  être 
imposés  au  clergé.  Dès  le  temps  de  saint 
Louis  s'établit  le  principe  que  le  consente- 
ment royal  était  nécessaire  pour  que  l'ar- 
gent de  France  pût  être  porté  à  Rome.  Les 
prétentions  royales  &  cet  égard  furent  ex- 
pressément formulées  dans  les  actes  de  Phi- 
lippe le  Bel  en  1292,  de  Charles  le  Bel  en 
1320.  Les  rois  prirent  par  la  une  influence 
très -réelle  sur  les  affaires  financières  do 
clergé;  ils  ne  tardèrent  pas  non  plus  à  en 
tirer  des  ressources  pécuniaires.  En  pre- 
mier lieu,  depuis  que  les  services  féodaux 
étaient  plus  régulièrement  exigés,  beau- 
coup de  seigneurs  ecclésiastiques  aimaient 
mieux  s'en  libérer  à  prix  d'argent.  Philippe 
le  Bel  adressa  ensuite  des  demandes  de 
subsides  au  clergé  comme  à  la  noblesse;  il 
eut  soin  seulement  de  les  leur  faire  voter  et 
de  les  leur  laisser  percevoir.  Il  n'y  eut,  au 
reste,  pendant  longtemps,  rien  de  fixe  tou- 
chant les  droits  réciproques  des  rois  et  des 
Papes  à  propos  des  subsides  que  payait 
le  clergé  de  France.  Tout  se  régla  par  les 
circonstances,  suivant  l'intérêt  du  moment,  et 
les  faits  que  l'on  reucontre  au  xiv*  ou  dans 
la  première  partie  du  xv*  siècle,  sont  con- 
tradictoires. Au  commencement  du  xv*  siè- 
cle, on  voit  les  parlements  et  tout  le  corps 
des  légistes  s'élever  avec  passion  contre  les 
droits  que  revendiquait  le  Saint-Siège.  Un 
grand  nombre  d'édits  royaux  et  d'arrêts 
parlement  furent  rendus  à  ce  sujet,  et  les 
Papes  n'auraient  plus  prélevé  de  droits  sur 
les  églises  de  France,  si  Louis  XI  et  Fran- 
çois 1"  n'avaient  fait  dans  leurs  concordais 
au  Saint-Siège  d'importentes  concessions  fi- 
nancières. 

Lo  clergé  ne  paya  donc  guère  plus  de 
subsides  aux  Papes  ;  mais,  on  revanche,  il 
eu  paya  au  roi  à  peu  près  périodiquement. 
Dans  ce  dernier  cas,  l'approbation  du  Saint- 
Siège  tendait  à  devenir  mutile  ;  on  en  trouve 
encore  un  exemple  en  1386,  mais  c'est  le 
dernier.  Depuis  Philippe  le  Bel,  les  rots 
croyaient  n'avoir  besoin  que  du  consente- 
ment du  clergé  lui-même.  Ils  furent  seule- 
ment obligés  d'assurer  le  payement  de  c« 
subsides,  parce  que  les  relus  étaient  nom- 
breux. Aussi  la  royauté  essaya-t-elle  d« 
faire  contribuer  le  clergé  sans  vote  prêt- 
bible.  Des  tentatives  de  ce  genre  eureel 
lieu  à  l'époque  du  grand  schisme  sou* 
Charles  VII  et  sous  Louis  XL  Hais  ces  tenu- 
lives  isolées  furent  sans  effet.  Lorsque  Char- 
les VIII,  en  1W9,  voulut,  sous  prétexte  d'ur- 
gence, imposer  au  clergé  un  subside  sans 
le  convoquer,  il  céda  aux  remontrances  do 
parlement  qui  faisait  du  vote  préalable  paar 
les  subsides  de  l'Eglise  une  condition  for- 
melle et  une  des  lois  fondamentales  «te 
pays, 


nicnoNNAHŒ 


Digitized  by  Google 


CLE  DESSCIENC 

Le  premier  moyen  par  lequel  la  royauté 
attaqua  la  juridb  lion  ecclésiastique  fut 
l'appel  comme  d'abus.  Le  pouvoir  séculier 
devant  prêter  sa  force  exéculive  au  pou- 
voir ecclésiastique,  il  s'appuya  sur  ce  fait 
pour  apprécier  les  sentences  des  juges  ec- 
clésiastiques. Plusieurs  appels  ayant  été 
portés  devant  les  tribunaux  royaux,  et  les 
tribunaux  ecclésiastiques  prétendant  que 
l^urs  arrêts  ne  pouvaient  être  réformés , 
Philippe  de  Valois  réunit,  en  1329,  à  Paris, 
une  assemblée  de  légistes  et  de  clercs  pour 
décider  cette  question  —  Voir  Cubniehbs. 
—  Bien  que  cette  conférence  n'aboutit  pas  à 
un  résultat  formel,  il  fut  admis  dès  lorsque 
les  tribunaux  séculiers  étaient  compétents 
pour  juger  les  appels  des  tribunaux  ecclésias- 
tiques. En  même  temps  les  légistes  s'effor- 
çaient, par  tous  les  moyens,  de  limiter  la 
commence  de  ceux-ci.  Des  ordonnances 
royales  eurent  pour  but  de  soustraire  telles 
ou  telles  causes  aux  tribunaux  d'église. 
Cependant  aucune  limite  exacte  ne  fut  tra- 
cée, et,  peniant  toute  cette  période,  la 
question  resta  tloltante  entre  les  prétentions 
rivales.  Mais,  de  lait,  c'étaient  les  tribu- 
naux séculiers  qui  gagnaient  toujours;  par 
cela  môme  qu'ils  avaient  adopté  la  procé- 
dure ecclésiastique  et  étaient  devenus  ré- 
guliers, ils  Acquéraient  une  autorité  égale 
dans  l'opinion  publique,  et  les  usages  qui 
s'établirent  peu  h  peu  rendirent  faciles,  dans 
in  période  suivante,  les  ordonnances  par 
lesquelles  les  rois  supprimèrent  presque 
complètement  la  juridiction  ecclésiastique. 

L'inlerve/ition  de  la  royauté  entre  le  Pape 
et  le  clergé  français,  à  l'égard  d'objets  regar- 
dant plus  spécialement  les  matières  reli- 
gieuses, se  manifesta  d'abord  à  l'occasion 
des  querelles  entre  Bouiface  VIU  et  Phi- 
lippe le  Bel.  A  la  même  époque  s'établit 
parmi  les  légistes  la  doctrine  d'après  la- 
quelle l'autorisation  du  roi  était  nécessaire 
pour  promulguer  en  France  tout  décret  de 
l.i  puissance  ecclésiastique,  et,  à  cet  égard, 
0*1  ne  tit  pas  de  différence  entre  les  décrets 
suivant  qu'ils  statuaient  sur  les  matièrcsspi- 
rituetles  ou  temporelles.  Cette  règle  fut  ap- 
pliquée depuis  le  commencement  du  séjour 
des  Papes  a  Avignon.  Parmi  les  bulles  dont 
les  rois  autorisaient  la  publication,  on  eu 
trouve  en  1367,  1426,  1450,  1496,  qui 
avaient  trait  à  des  matières  purement  spiri- 
tuelles. Celte  doctrine  devint  une  loi  fon- 
damentale depuis  le  concile  de  Constance, 
et  elle  fut  toujours)  appliquée  depuis  très- 
rigoureusement.  Le  pouvoir  royal,  qui  de- 
venait ainsi  le  maître  d'imprimer  au  clergé 
une  direction  supérieure,  intervint  encore 
dans  sou  gouvernement.  H  l'obligea  de  se 
conformer  aux  ordonnances  générales  de 
police  ;  il  employa  même  dans  ce  but  la  me- 
nace de  la  confiscation  du  temporel.  En 
1335,  Philippe  de  Valois  défendit,  par  une 
simple  ordonnance,  à  tous  les  prélats  et 
officiants,  de  mettre  les  terres  du  domaine 
en  interdit;  on  ht,  il  est  vrai,  ratifier  cette 
défense  par  une  bulle  du  Pape,  mais  cette 
bulle  ne  fut  publiée  qu'eu  1367. 
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Les  assemblées  du  clergé  qui  avaient 
remplacé  les  anciens  synodes,  mais  qui 
avaient  pris  un  caractère  différent,  puis- 
qu'elles n'avaient  pas  pour  objet  de  régler 
la  foi  et  les  mœurs,  mais  simplement  des 
matières  d'administration  et  de  finances, 
ces  assemblées,  qui  se  réunissaient  dans 
l'origine  spontanément  en  suivant  les  rè- 
gles tracées  par  l'autorité  ecclésiastique, 
sont  convoquées  par  le  roi  depuis  le  grand 
schisme.  C  est  en  vertu  de  ce  droit  de  con- 
vocation qu'en  1407,  Charles  VI  enjoint  au 
duc  de  Berry,  son  lieutenant  dans  plusieurs 
provinces,  de  faire  saisir  le  temporel  des 
prélats  et  des  autres  ecclésiastiques  oui 
s'abstiendront  do  se  rendre  a  l'assemblée 
qu'il  indique  pour  traiter  de  l'union  de  l'E- 
glise; il  lui  commando  même  de  les  punir 
comme  il  le  jugera  à  propos.  Depuis  celte 
époque  également,  tous  les  possesseurs  do 
bénéfices  sont  traités  en  véritables  agents 
du  roi.  Ils  sont  soumis  aux  règlements  que 
les  rois  et  les  parlements  leur  imposent. 
Par  exemple,  en  1476,  Louis  XI  les  oblige  à 
la  résidence  ;  il  ne  donne  aux  absents  que 
cinq  jours  de  répit  pour  préparer  leur  dé- 
part, et  il  charge  le  parlement  de  faire 
exécuter  cet  ordre.  C'est  enfin  à  partir  du 
même  moment  que  le  pouvoir  royal  inter- 
vient dans  les  questions  de  discipline  du 
pouvoir  régulier.  En  1401,  Charles  VI  con- 
tinue les  statuts  faits  dans  le  chapitre  de 
Tordre  des  Carmes.  En  1407,  Charles  VI, 
alors  dauphin ,  limite  les  privilèges  des 
frères  de  Saint-Jean  de  Jérusalem,  nonobs- 
tant toutes  les.  lettres  nue  le  Pape  pourrait 
leur  avoir  accordées.  Nous  pourrions  citer 
un  grand  nombre  d'autres  actes  du  même 
genre  dans  le  même  siècle.  Tous  ces  fails 
prouvent  évidemment  une  intervention  du 
pouvoir  temporel  dans  les  affaires  spiri- 
tuelles, allant  beaucoup  plus  loin  que  ne 
le  comportent  les  relations  normales  des 
pouvoirs. 

Enfin,  la  collation  des  bénéfices  et  la  no- 
mination des  dignitaires  ecclésiastiques  fi- 
nit par  passer  complètement  aux  mains  du 
roi.  Saint  Louis  avait  confirmé  lo  système 
des  élections  canoniques.  Mais,  pendant  le 
séjour  des  Papes  à  Avignon,  les  Papes  et 
les  rois  se  réunirent  pour  exercer  leur  in- 
fluence sur  les  élections  en  commun,  et  les 
rois  s'emparèrent  à  peu  près  exclusivement 
du  droit  de  nommer  aux  bénéfices.  La  prag- 
matique sanction  de  1438  confirma  encore» 
la  liberté  des  élections  canoniques,  mais, 
elle  était  dirigée  surtout  contre  le  Saint- 
Siège.  Colle  loi  fut  révoquée  d'ailleurs  par 
Louis  XI,  et  la  collation  des  bénéfices  sou- 
mise à  de  nouvelles  règles  qui  également 
n'eurent  pas  une  longue  durée.  La  question 
fut  enfin  résolue  par  le  concordai  de  Fran- 
çois 1",  signé  à  Bologne  en  1515,  el  enre- 
gistré l'année  suivante  à  Paris.  Les  élections, 
canoniques  furent  tout  à  fait  supprimées; 
la  présentation  fut  attribuée  au  roi  ;  le  Pape 
demeura  libre  d'agréer  ou  de  repousser  les 
candidats  présontés.  Du  reste  les  condition» 
et  les  grades  furent  déterminés  avec  soia. 
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C'est  ainsi  que  io  pouvoir  royal  parvint  à 
annuler  la  puissance  directe  du  Saint-Siège 
sur  le  clergé  de  France  en  la  soumettant  à 
la  sienne.  L'ensemble  des  droits  et  des  rap- 
ports nouveaux  qui  résultaient.de  cet  ordre 
de  choses,  fut  décoré  du  nom  de  libertés  de 
l'Eglise  gallicane. 

Le  clergé  depuis  le  xvi*  siècle  jusqu'au  com- 
mencement du  xix*.—  La  grande  perturba- 
tion que  jeta  le  protestantisme  dans  l'Eglise 
dans  le  xvi'  sièclo  dut  nécessairement  exer- 
cer une  influence  considérable  sur  la  situa- 
tion du  clergé.  Dans  la  plupart  des  pays 
qui  abandonnèrent  la  foi  catholique,  toute  la 
hiérarchie  ecclésiastique  disparut,  et  dans 
tous,  les  ministres  du  culte  devinrent  défait 
et  de  droit  des  agents  et  des  fonctionnaires 
subordonnés  au  pouvoir  temporel.  Celte 
subordination  et  cette  dépendance  varièrent 
suivant  los  formes  mêmes  que  prirent  les 
sectes  protestantes,  depuis  celle  de  l'Eglise 
anglicane  qui  conserva  le  plus  les  apparences 
delà  hiérarchie  catholique,  et  qui  reconnut 
pour  chef  le  chef  même  du  pouvoir  tempo- 
rel, jusqu'aux  sectes  des  anabaptistes  et  des 
quakers  qui  n'admettent  aucun  ministère 
sacré,  et  par  suite  aucune  espèce  d'organi- 
sation ecclésiastique.  L'organisation  inté- 
rieure du  clergé  des  sectes  protestantes 
n'est  pas  du  ressort  de  ce  Dictionnaire;  co 
qui  concerne  les  droits  politiques  de  leurs 
ministres  se  trouve  rapporté  aux  articles 
consacrés  aux  pays  où  elles  sont  recon- 
nues. Nous  continuerons  donc  de  nous  oc- 
cupor  uniquement  du  clergé  catholique,  et 
notamment  de  celui  de  France,  ce  que  la 
situation  du  clergé  olfre  d'intéressant  dans 
les  autres  pays  devant  être  également  traité 
aux  articles  relatifs  à  ces  pays. 

En  France,  l'histoire  du  clergé  pendant 
celle  période  n'est  que  la  continuation  de 
celle  de  la  période  précédente  et  de  l'a- 
moindrissement de  plus  en  plus  marqué  de 
son  influence  temporelle,  en  même  temps 
que  celle  des  empiétements  toujours  crois- 
sants du  pouvoir  royal.  Nous  pourrons  donc 
être  très-brefs. 

Par  le  concordat  de  François  P\  le  roi 
était  devenu  l'intermédiaire  obligé  entre  le 
Saint-Siège  et  le  clergé  français.  Toutes  les 
bulles  restèrent  donc  soumises  préalable- 
ment à  l'acceptation  royale,  et  ainsi  la 
royauté  fut  maîtresse  d'intervenir  dans 
toutes  les  matières  spirituelles.  Les  rois  con- 
tinuèrent è  faire  des  ordonnances  sur  la  ré- 
sidence des  ecclésiastiques,  sur  les  visites 
diocésaines,  sur  le  cumul  des  bénéfices,  etc. 
Tous  les  monastères  qui  prétendaient  dé- 
pendre immédiatement  du  Saint-Siège  fu- 
rent obligés  de  so  réunir  à  quelque  congré- 
gation de  leur  ordre,  admise  par  les  lois  do 
la  monarchie,  et  de  se  soumettre  aux  visites 
épiscopales  de  discipline. 

Le  gouvernement  prit  connaissance  do 
toutes  les  questions  de  discipline  inté- 
rieure. 11  obligea  les  archevêques  et  les  évê- 
ques  à  instituer  des  séminaires  et  à  pour- 
voir à  leur  entretien.  Un  édit  de  1580  leur 
enjoignit  de  réunir  les  conciles  provinciaux 


tous  les  trois  ans.  C'étaient  d'ailleurs  les 
députés  du  clergé  lui-même  aux  états  gêné- 
rai/x  qui  préparaient  souvent  ces  ordon- 
nances. 

Déjà  antérieurement  on  avait  rois  des 
obstacles  aux  acquisitions  du  clergé,  par 
rétablissement  des  droits  d'amortissement 
et  des  règles  spéciales  pour  les  succession* 
des  religieux.  De  nouvelles  mesures  furent 
prises  à  cet  égard  par  le  gouvernement  dans 
cette  période.  Il  défendit,  en  1659,  de  fon- 
der aucune  maison  religieuse  sans  une  au- 
torisation expresse.  En  1666,  il  déclara  les 
communautés  anciennes  incapables  d'ester 
en  jugement,  de  recevoir  aucun  don  ou  lejj» 
de  meubles,  d'immeubles  et  de  tous  autres 
eflets  civils.  Les  prédécesseurs  de  Louis  XIV 
avaient  déjà  fait  plusieurs  tentatives  pour 
s'immiscer  dans  1  administration  des  biens 
ecclésiastiques.  Ils  nommèrent  des  économes 
|>our  administrer  le  temporel  des  bénéfices 
vacants,  et  percevoir  les  droits  de  régale. 
Louis  XIV  obligea,  en  ifflk,  tous  les  évé- 
ques  et  les  gens  de  main-morte  de  soumet- 
tre un  état  de  leur  temporel  aut  chambres 
des  comptes.  Il  termina  &  l'égard  du  droit 
de  régale  une  contestation  dont  l'origine  re- 
montait au  temps  de  Henri  IV.  Sous  ce 
prince,  un  arrêt  du  parlement  avait  décidé 
que  toutes  les  églises  du  royaume  devraieut 
payer  la  régale.  Les  églises  à  l'égard  des- 
quelles la  prétention  n  avait  pu  êtrefoudée 
sur  un  titre,  avaient  refusé  de  se  soumettre 
h  cet  arrêt,  et  obtenu  divers  arrangements. 
Louis  XIV,  en  1673,  renouvela  par  un  édit 
la  disposition  qui  étendit  le  droit  de  régale 
a  toute  la  France,  et  il  en  fit  même  déter- 
miner la  consistance.  Quelques  é^êques  ré- 
pondirent à  cet  édit  par  une  protestation  : 
une  lutte  fort  longue  s'engagea,  dans  laquelle 
le  Pape  même  intervint;  mais  l'assembla 
du  clergé  de  1682  confirma  l'édit,  tout  en 
donnant  à  entendre  que  c'était  inoins  une 
adhésion  de  sa  part  qu'une  c  <nces>ion. 

Les  contributions  du  clergé  devinrent  or- 
dinaires et  régulières  pendant  celto  |>ériode. 
Les  subsides  qu'il  votait  jusque-là  d'une 
manière  irrégulière  portaient  le  nom  de  dorn 
gratuits.  Déjà,  cependant,  commençait  è  se 
répandre  l'opinion  suivant  laquelle  l'Eut 
était  nu-j  ropriélairo  des  biens  ecclésiasti- 
ques. Le  chancelier  de  l'Hôpital  disait  daw 
un  discours  aux  Etats  d'Orléans  de  1561  : 
«  Su  souviennent  les  gens  d'église  qu'ils  ne 
sont  qu'administrateurs  et  qu'ils  rendent 
compte;  se  contentent  de  l'usage  desdits 
biens  et  distribuent  le  reste  aux  pauvres.  • 
Le  clergé,  d'ailleurs,  se  montrait  dispose  * 
contribuer  aux  charges  publiques.  Il  con- 
tracta, dès  le  xvi"  siècle,  I  obligation  de  faire 
un  fonds  pour  le  rachat  des  revenu*  quel* 
roi  availengagés, et  pour  le  payementdes ren- 
tes. Au  xvu*  siècle,  la  contribution  du  cierge 
fut  réglée  et  il  paya  les  décimes  ordinattn 
et  extraordinaires.  Les  décimes  ordinaire* 
comprirent  la  dixième  partie  du  revenu  'I* 
chaque  bénéfice  ;  ils  furent  levés  par  les  re- 
ceveurs spéciaux  du  clergé  et  leur  j>ercepi'«* 
donna  lieu  à  la  confection  d'un  cadastre  ?* 
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1  *i  1 6.  Tous  les  cinq  ans  une  assemblée  du 
clergé  devait  se  réunir  pour  entendre  les 
comptes  de  ses  receveurs.  Outre  ces  assem- 
blées quinquennales,  on  en  pouvait  convo- 
quer d  autres  dans  des  circonstances  urgen- 
tes, pour  leur  demander  l'octroi  des  décimes 
extraordinaires. 

Ces  assemblées  se  réunissaient  principa- 
lement dans  ce  but  financier.  Leur  constitu- 
tion fut  réglée  par  divers  statuts,  et  surtout 
par  ceux  de  1625,  de  1636  et  de  1715.  Il  y 
en  avait  de  doux  sortes  :  les  grandes  et  les 
petites.  Les  premières  se  tenaient  tous  les 
dix  ans.  Chaque  province  ecclésiastique  y 
envoyait  deux  députés  du  premier  ordre  et 
deux  du  second.  On  y  renouvelait  le  contrat 
f»ar  lequel  le  clergé  s'était  engagé  à  payer 
Jes  décimes.  Les  petites,  réunies  tous  les 
cinq  ans,  com|>osées  seulement  d'un  député 
do  chaque  ordre  par  province,  n'avaient 
l»our  but  que  de  recevoir  les  comptes  des 
receveurs  du  clergé.  L'élection  des  députés 
du  clergé  a  ces  assemblées  se  faisait  à  deux 
degrés;  on  nommait  dans  les  réunions  dio- 
césaines des  députés  pour  les  réunions  pro- 
vinciales, et  celles-ci  désignaient  à  leur  tour 
les  députés  qui  devaient  se  rendre  aux  as- 
semblées générales.  La  réunion  provinciale 
rédigeait  un  cahier;  elle  imposait  à  ses  dé- 
putés un  mandat  impératif;  ceux-ci  votaient 
par  province  et  non  par  tête;  le  roi  nommait 
de.jx  commissaires  près  de  l'assemblée  géné- 
rale, et  cette  assemblée  ne  pouvait  être  con- 
voquée que  par  lui.  Lorsque  les  assemblées 
étaient  termiuées,  lu  clergé  choisissait  des 
ecclésiastiques  qui  restaient  à  la  cour  pour 
y  défendre  ses  intérêts  et  y  veiller  au  main- 
tien de  ses  droits.  On  les  nomma  d'abord 
syndics;  mais  ces  syndics  furent  supprimés, 
en  1579,  à  l'assemblée  de  Melun,  et  rempla- 
cés par  les  agents  généraux  du  clergé  chargés 
de  pouvoirs  beaucoup  plus  étendus,  et  dont 
la  fonction  était  des  plus  considérées.  Les 
agents  généraux  du  clergé  devaient  dire  tirés 
du  second  ordre. 

La  justice  ecclésiastique  continua  à  voir 
réduire  ses  attributions.  Par  un  éditde  1530, 
les  clercs  officiers  du  roi  furent  déclarés  jus- 
ticiables des  tribunaux  laïques,  pour  tous 
les  faits  de  leur  charge.  Par  un  autre,  do 
1539,  toutes  les  actions  réelles  ou  person- 
nelles intentées  à  des  laïques  durent  être 
portées  exclusivement  devant  les  mêmes 
tribunaux.  Ainsi  la  compétence  ecclésiasti- 
que se  trouva  limitée  :  1*  aux  matières  spi- 
rituelles; 2*  aux  actions  personnelles  diri- 
gées contre  les  clercs.  Mais  les  parlements 
«1  les  légistes  ne  cessèrent  d'empiéter  même 
*ur  ces  limites.  Parmi  les  actes  publics  qui, 
en  raison  de  leur  nature  spirituelle,  restè- 
rent jusqu'à  la  révolution  entre  les  mains  du 
clergé,  les  plus  importants  étaient  ceux  qui 
servaient  à  constater  l'état  civil  des  citoyens, 
les  naissances,  les  mariages  et  les  décès. 

La  position  du  clergé  vis-à-vis  de  l'Etat, 
telle  qu'elle  résulte  de  l'exposé  que  nous 
veuon»  de  faire,  subsista  eu  France  jusqu'à 
la  révolution,  et  elle  fut  à  peu  près  la  nieuie 
Ujus  la  plupart  des  Etals  catholiques  do 


POLITIQUES.  CLE  1150 

l'Europe,  notamment  dans  la  dernière  moitié 
du  xviii*  siècle,  quand  des  princes  et  des 
ministres  imbus  de  la  philosophie  de  ce  siè- 
cle prétendirent  réformer  et  s'assujettir 
partout  le  pouvoir  ecclésiastique,  ainsi 
qu'essayèrent  de  le  faire  Aranda  en  Espa- 
gne, Pombal  en  Portugal ,  Joseph  II  en  Au- 
triche, Ricci  dans  la  Toscane. 

La  révolution  française  vint  d'abord  trou- 
bler violemment  Tordre  établi,  puis  sup- 
primer complètement  les  rapports  etftre 
'Eglise  et  l'Etal,  et  enfin  relever  sous  le  con- 
sulat un  ordre  nouveau  par  le  concordat  en- 
core en  vigueur. 

Dans  les  entreprises  contre  l'Eglise  qui 
signalèrent  celte  époque,  entreprises  qui 
aboutirent  à  de  si  affreuses  violences  et  à  la 
persécution ,  il  faut  remarquer  que  les  as- 
semblées entre  les  mains  desquelles  était 
passé  le  pouvoir,  ne  furent  pas  tout  d'abord 
systématiquement  hostiles  à  la  religion, 
mais  que,  poussées  par  le  jansénisme  et  les 
partisans  d'un  gallicanisme  outré,  elles  ne 
tirent  que  poursuivre  sur  une  grande  échelle 
les  empiétements  dont  depuis  longtemps  la 
royauté  donnait  l'exemple.  Comme  ctlle-ci, 
elles  prétendaient  intervenir  en  des  matières 
spirituelles  et  disposer  souverainement  du 
temporel  de  l'Eglise.  Le  clergé  pouvait  sentir 
lui-même  la  nécessité  de  certaines  réformes 
disciplinaires,  d'une  meilleure  distribution 
des  bénétices  et  des  prébendes,  de  la  révision 
des  circonscriptions  ecclésiastiques,  etc.  Mais 
ces  réformes,  le  pouvoir  ecclésiastique  seul 
était  endroit  de  les  faire  et  le  clergé  ne  |*>u- 
vait  les  accepter  de  l'autorité  temporelle.  De 
là  sa  juste  résistance  et  la  persécution  qui  en 
fut  la  suite. 

Voici  les  principaux  actes  de  cette  épo- 
que. Nous  commencerons  par  donner  l'aHa- 
iyse  des  cahiers  du  clergé  aux  états  géné- 
raux ,  telle  que  nous  la  trouvons  dans 
l'IIisioire  parlementaire. 

Après  avoir  insisté  sur  ia  nécessité  de 
maintenir  en  Frauce  la  religion  catholique 
comme  religion  de  l'Etat,  et  sur  celle  de  ga- 
rantir la  solennité  du  culte  public,  le  clergé 
demande  qu'on  s'occupe  activement  d'arrê- 
ter la  publication  des  livres  antireligieux, 
des  écrits  immoraux,  et  surtout  de  ces  gra- 
vures obscènes,  de  ces  peintures  lascives 
qui  corrompent  le  cœur  par  les  yeux.  Son 
opinion  se  partage  sur  la' question  de  la  li- 
berté de  la  presse.  Cependant  le  petit  nom- 
bre des  cahiers  seulement  demande  le  main- 
tien de  la  censure.  Les  autres  proposent 
diverses  censures  propres  à  arrêter  ses  en- 
cès  contre  la  religion,  les  mœurs  el  les  per- 
sonnes. 

Le  clergé  reconnaît  le  relâchement  de  la 
discipline  ecclésiastique  ;  il  ne  met  pas  en 
doute  que  les  mauvais  exemples  donnés  dans 
son  sein  n'aient  été  une  des  causes  de  l'affai- 
blissement du  sentiment  religieux.  11  gémit 
sur  les  scandales  qui  déshonorent  le  minis- 
tère ecclésiastique.  Une  réforme  est  donc 
instante.  A  cet  effet,  il  propose  le  rétablis- 
sement des  conciles  nationaux  et  des  syno- 
des provinciaux,  l'abolition  du  la  pluralité 
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des  bénéfice?,  l'obligation  do  la  résidence; 
il  demande  aussi  que  les  dignités  de  l'Eglise 
ne  soient  plus  exclusivement  données  à  la 
noblesse,  que  la  vertu  et  le  mérite  soient 
consultés  avant  la  naissance,  etc. 

Les  cahiers  insistent  ensuite  sur  la  con- 
servation des  prérogatives  du  clergé.  Quel- 
ques-uns s'élèvent  contre  une  proposition 
qui  avait  clé  exprimée  dans  plusieurs  as- 
semblées ;  on  avait  fait  remarquer  qu'il  y 
avait  dans  l'Eglise  une  noblesse  et  un  peu- 
ple. En  conséquence ,  avait-on  dit ,  les  di- 
gnitaires de  l'Eglise  doivent  siéger  parmi 
les  nobles,  et  les  prêtres  resteront  dans  le 
tiers  état.  D'ailleurs,  on  s'accorde  pour  de- 
mander une  nouvelle  démarcation  des  pa- 
roisses ,  l'augmentation  du  revenu  des  cu- 
rés, la  suppression  du  casuel  ;  entin,  plu- 
sieurs votent  pour  qu'on  restitue  aux  pas- 
teurs les  dîmes  et  les  novales. 

Les  cahiers  demandent  la  conservation  de 
la  plupart  des  communautés  religieuses;  mais 
ils  insistent  sur  la  nécessité  d'y  rétablir  la 
discipline  et  souvent  les  mœurs.  Quelques- 
uns  proposent  des  moyens  pour  les  utiliser, 
quelques  autres  veulent  que  dans  les  riches 
communautés  il  soit  établi  des  hôpitaux 
pour  les  pauvres  malades;  quelques  autres 
votent  pour  qu'il  soit  défondu  aux  couvents 
de  recevoir  des  dots  a  l'avenir;  enfin,  il  en 
est  un  qui,  prévoyant  lo  cas  ou  l'on  suppri- 
merait ces  communautés,  supplie  pour  que 
lo  sort  des  religieux  soit  assuré. 

Quant  à  l'éducation,  le  clergé  demande 
qu'il  soit  pourvu  à  la  conservation  dos 
mœurs  de  la  jeunesse  et  de  tous  les  citoyens 
par  l'interdiction  de  tout  ce  qui  tend  direc- 
tement à  les  corrompre,  et  surtout  des  livres 
obscènes ,  de  l'exposition  si  commune  de 
peintures  et  gravures  indécentes  et  de  ces 
spectacles  corrupteurs  dont  la  capitale  est 
remplie,  qu'on  colporte  jusque  dans  les 
campagnes  et  qui  portent  la  contagion  dans 
la  classe  même  du  peuple  qui  on  était  autre- 
lois  préservée;  en  réprimant  de  la  manière 
la  plus  sévère  la  licence  effrénée  de  ces 
prostituées  infâmes  dont  le  nombre  croît 
tous  les  jours  et  qui  ne  rougissant  pas  d'as- 
socier l'enfanc»î  elle-même  à  leurs  honteu- 
ses sollicitations,  insultent  à  toutes  les  heu- 
res et  dans  toutes  les  rues  à  la  pudeur  pu- 
blique. 

Ensuite,  les  cahiers  demandent  sous  di- 
Terses  formes,  qu'il  soit  fait  un  plan  d'édu- 
cation nationale  ;  que  l'éducation  publique 
ne  soit  plus  conduite  d'après  des  principes 
arbitraires,  et  que  tous  les  instituteurs  soient 
tenus  do  se  conformer  a  un  plan  uniforme 
approuvé  par  les  états  généraux  ;  —  que 
pour  mettre  tous  les  magistrats  et  gens  en 
place  dans  le  cas  d'acquérir  les  lumières  né- 
cessaires  h  leurs  fonctions,  il  soit  formé  un 
plan  d'études  nationales  ;  —  que  la  classe 
des  maîtres  d'écoles  soit  perfectionnée,  en- 
couragée, améliorée;  que  leurs  places  ne 
soient  données  qu'au  concours  et  avec  l'ap- 
probation des  curés;  qu'il  soit  formé  des  pé- 
pinières de  ces  hommes  si  nécessaires;  — 
qu'i'  soit  établi  et  fondé  dans  toutes  ies  pa- 
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roisses,  en  proportion  de  leur  étendue,  des* 
écoles  gratuites,  mais  distinctes  et  séparées 
pour  l'un  et  l'autre  sexe; —  que  pouréle- 
vor  gratuitement  les  enfants  pauvres,  Ud( 
des  villes  quo  des  campagnes,  qui  montrent 
d'heureuses  dispositions,  il  soit  établi  des 
pensions  ou  des  petits  séminaires;  enfn  la 
majorité  des  cahiers  vote  pour  que  l'éduca- 
tion soit  confiée  au  clergé. 

L'opinion  de  ces  cahiers  n'offre  plus  la 
même  unanimité,  lorsqu'il  s'agit  de  l'organi- 
sation des  élats  généraux;  elle  est  unanime 
seulement  pour  demander  que  celte  institu- 
tion soit  à  l'avenir  un  des  éléments  indis- 
pensables du  pouvoir  législatif,  et  que  l'as- 
semblée soit  composée  de  députés  librement 
et  également  élus,  de  manière  à  faire  arriver 
les  volontés  individuelles  jusqu'au  centre 
commun  de  toutes  les  volontés.  Mais  ies 
avis  diffèrent  déjà  lorsqu'il  s'agit  du  mode 
de  réunion  ;  les  uns  veulent  que  les  Etats 
siègent  d'une  manière  permanente,  les  au- 
tres qu'il  y  ait  une  session  tous  les  ans;  les 
autres  que  celle-ci  ait  lieu  tous  les  trois  ou 
cinq  ans  seulement.  Enfin,  lorsqu'il  s'agit 
de  décider  si  on  adoptera  le  vote  par  tète  ou 
par  ordre,  le  plus  petit  nombre  des  cahiers 
veut  la  conservation  du  vole  par  ordre;  le 
plus  grand  nombre  prescrit  que  sur  les  ob- 
jets généraux,  tels  que  l'impôt ,  l'on  votera 
par  tète,  et  par  ordre  seulement  lorsqu'il 
s'agira  de  questions  spéciales  aux  intérêts 
de  chaque  classe;  un  très-petit  nombre  dé- 
clare cette  discussion  oiseuse  et  ordonne 
de  choisir  le  mode  qui  paraîtra  convenir  à 
la  majorité  el  permettra  à  l'assemblée  de  se 
mettre  à  l'œuvre  le  plus  prompleiueni  rl 
avec  le  plus  d'activité.  Nous  citerons  parmi 
ces  derniers  le  cahier  du  bailliage  de  Dijon. 

La  plupart  insistont  sur  l'établissement 
d'une  constitution  fondée  sur  ces  prioci|ies 
généraux  :  que  le  gouvernement  français  est 
monarchique  ;  que  la  personne  du  roi  e»t 
sacrée  et  inviolable;  que  la  couronne  est 
héréditaire;  que  la  nation  est  composée  de 
trois  ordres  égaux  ,  ot  que  le  pouvoir  légis- 
latif appartient  aux  étals  généraux. 

Il  en  est  qui  demandent  qu'avant  toutes 
choses,  avant  surtout  aucuue  délibération 
de  l'irapôl,  il  soit  promulgué  une  loi  géné- 
rale el  fondamentale ,  laquelle  énonce  el 
déclare  positivement  les  principaux  droits 
des  citoyens  des  provinces,  de  la  nation  et 
des  différents  ordres  qui  la  composent.  U 
eu  est  d'autres  qui  veulent  que  tout  règle- 
ment soit  seulement  provisoire ,  laut  qu'il 
n'aura  pas  été  approuvé  par  les  étals. 

A  cette  occasion  ou  sollicite  d*s  garanties 
|iour  la  liberté  el  la  propriété  individuelle; 
on  demande  la  suppression  de  l'esclavage 
des  nègres,  on  insiste  sur  le  secret  des  li- 
tres, et  enfin  on  réclame  une  loi  sur  la  res- 
ponsabilité des  ministres  et  des  autres  agenu 
de  l'administration. 

Quelquos  cahiers  du  clergé  s'occupe*1 
aussi  de  l'administration  provinciale.  Ils 
pro|K)senl  de  doter  toutes  les  proviuces  d'é- 
tats particuliers. 

Quelques  autres,  en  plus  grand  uouibrfc 
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JcraanaeTil  une  réformation  de  l'ordre  judi- 
ciaire, qui  consisterait  à  supprimer  les  tri- 
bunaux d'exception,  à  donner  à  chaque  pro- 
vince une  cour  souveraine  ou  d'appel,  à 
placer  dans  chaque  localité  un  tribunal  de 
conciliation  ou  justice  de  paix.  Le  clergé 
demande  que  des  places  soient  réservées  à 
ses  membres  dans  chacune  de  ces  Juridic- 
tions. 

La  majorité  sollicite  rétablissement  dans 
les  villes,  bourgs  et  villages,  d'une  même 
forme  d'administration  pour  toutes  les  mu- 
nicipalités ;  que  les  communautés,  ajoule- 
l-elle,  soient  réintégrées  dans  le  droit  de 
choisir  librement  leurs  magistrats  ;  qu'elles 
soient  chargées  de  leur  police  intérieure.  A 
celte  occasion,  on  propose  des  réformes  dans 
tous  les  établissements  du  charité;  on  pros- 
crit lus  loteries,  on  attaque  les  mouts-de- 
piété,  etc. 

Kulin,  le  clergé  demande  l'institution  d'uu 
môme  code  civil  et  d'un  même  code  crimi- 
nel et  de  procédure  pour  toute  la  France,  la 
publication  des  procédures,  l'adoucissement 
et  l'égalité  des  peines-,  l'abolition  des  sup- 
plices qui  équivalent  à  des  tortures,  la  sup- 
pression des  confiscations,  du  bannissement, 
i'élablissouient  de  malsons  de  correc- 
tion, etc. 

Sur  la  question  do  l'impôt  le  clergé  était 
unanime  :  il  renonçait  à  ses  privilèges,  con- 
sentait à  l'égale  répartition  ;  seulement  il 
demandait  que  la  dette  du  clergé,  ayant  été 
contractée  au  service  de  l'Etat,  fût  réunie 
à  la  dette  publique,  et  quelques  cahier»  vou- 
laient que  les  ecclésiastiques  fussent  char- 
gés de  l'assiette  et  de  la  perception  de  la 
|»orlion  de  l'impôt  territorial  qui  tomberait 
sur  leurs  biens.  D'ailleurs,  il  réclamait  vi- 
vement contre  l'immunité  des  fiefs  nobiliai- 
res; les  journaliers  seuls  devaient  être 
exempts  de  l'impôt  ;  il  ajoutait  que  si  des 
impôts  de  consommation  étaient  jugés  né- 
cessaires, il  fallait  qu'ils  fussent  appliqués 
principalement  aux  objets  de  luxe  ;  il  vou- 
lait que,  sous  aucun  prétexte,  on  ne  sai- 
sit les  meubles  et  outils  du  pauvre.  Que  les 
états  généraux  avisent,  disaient  quelques 
cahiers,  au  moyen  de  faire  contribuer  les 
capitalistes  et  les  commerçants  de  la  ma- 
nière la  moins  arbitraire  et  la  plus  juste. 
Ceux  qui  ont  des  renies  doivent  également 
être  assujettis  à  une  retenue.  Celte  retenue 
existait  au  reste  déjà;  elle  était  de  11  ./*. 

Les  prévisions  du  clergé,  eu  matière  de 
finances,  allaient  jusqu'à  traiter  de  leur  mode 
d'administration.  Dans  les  questions  rela- 
tives à  l'agriculture  et  au  commerce ,  Je 
clergé  se  montre  d'une  libéralité  extrême  ; 
il  propose  la  suppression  des  droits  féodaux, 
des  droits  de  chasse,  des  banalités,  des  cens, 
des  corvées,  des  droits  de  péage  et  de  pré- 
vôté, anciens  restes,  dit-il,  du  régime  féodal, 
entraves  de  la  liberté.  Il  propose  également 
la  suppression  des  douanes  intérieures,  des 
privilèges  qui  gênent  le  commerce,  de  ceux 
tles  compagnies, des  maîtrises,  des  officiers, 
jurés  crieurs.  Il  sollicite  la  répression  de  l'u- 
sure, de  l'agiotage,  des  banqueroutes  fraudu- 
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leuses  et  demande  l'établissement  de  tribu- 
naux de  commerce. 

Enfin  le  clergé  insiste  sur  l'admission  du 
tiers  étal  à  toutes  les  charges  el  emplois  de 
robe  ou  d'épée  qui  étaient  réservés  à  la  seule 
noblesse. 

Tels  étaient  les  cahiers  du  clergé.  Voici 
maintenant  la  suite  des  principaux  actes 
auxquels  il  prit  part  ei  dont  il  fut  l'objet 
pendant  la  révolution  : 

Le  tiers  état  s'étant  constitué  en  assem- 
blée nationale  le  17  juin  1789  ,  la  majorité 
du  clergé  prit,  le  19,  une  délibération,  en 
vertu  de  laquelle  elle  se  réunit  à  celle  as- 
semblée pour  la  vérification  des  pouvoirs. 
Cette  réunion  eut  lieu  en  effet  le  22  juin. 

On  sait  que  pressé  par  l'agitation  crois- 
sante qui  se  manifestait  dans  les  campagnes, 
ta  noblesse  renonça  à  un  grand  nombro  do 
ses  privilèges,  dans  la  nuit  du  4  août  sui- 
vant. Parmi  les  principes  volés  dans  cette 
séance  figure  aussi  rétablissement  d'une 
taxe  en  argent  représentative  de  la  dîme  et 
la  possibilité  du  rachat  de  toutes  les  dimes 
de  quelque  espèce  qu'elles  fussent. 

Un  projet  de  loi  ayant  été  formulé  pour 
l'exécution  de  ces  principes,  une  discussion 
s'engagea  sur  les  dîmes  le  10  août.  Trois  opi- 
nions se  formulèrent  :  Us  uns  voulaient 
l'abolition  pure  el  simple  de  toutes  les  di- 
mes; les  autres  le  rachat  de  toutes  ;  les  der- 
niers l'abolition  sans  indemnité  des  dîmes 
ecclésiastiques,  le  rachat  des  dîmes  inféo- 
dées. La  discussion  n'avait  pas  abouti  le  10. 
Le  11,  au  moment  où  elle  venait  d'être  re- 
prise, on  vint  lire  un  acte  par  lequel  plu- 
sieurs curés  faisaient  abandon  pur  et  sim- 
ple des  dîmes.  Aussitôt  uno  foule  de  mem- 
bres du  clergé  se  levèrent  pour  adhérer  à 
celte  déclaration.  Alors  l'archevêque  de  Pa- 
ris prit  la  parole  :  a  Au  nom  do  mes  con- 
l'rères,  dit-il,  au  nom  de  mes  coopérateurs 
et  de  tous  les  membres  du  clergé  qui  ap- 
partiennent à  votre  auguste  assemblée,  en 
mon  nom  personnel,  Messieurs,  nous  remet- 
tons toutes  nos  dimes  entre  les  mains  d'une 
nation  juste  et  généreuse.  Que  l'Evangile 
soit  annoncé,  que  le  culte  divin  soit  célébré 
avec  décence  et  dignité,  que  les  églises 
soient  pourvues  de  pasteurs  vertueux  et  zé- 
lés, que  les  pauvres  du  peuple  soient  se- 
courus, voilà  la  destination  de  nos  dîmes , 
voilà  Ja  tin  de  noire  ministère  el  de  nos? 
vœux.  Nous  nous  confions  dans  l'assemblée 
nationale  et  nous  ne  doutons  pas  qu'elle  ne 
nous  procure  les  moyens  de  remplir  digne- 
ment des  objets  aussi  respectacles  et  aussi 
sacrés.  » 

Voici  les  articles  votés  par  suite  relatifs 
au  clergé,  el  faisant  partie  du  décret  du  lt 
août. 

Art.  5.  Les  dîmes  de  toute  nature ,  el  les 
redevances  qui  en  tiennent  lieu,  sous  quel- 
ques dénominations  qu'elles  soient  connues 
et  perçues,  même  par  abonnement,  possé- 
dées par  les  corps  séculiers  et  réguliers, 
par  les  bénéliciers,  les  fabriques  et  tous 
gens  de  main-morte ,  même  par  l'ordre  de 
Milite  el  autres  ordres  religieux  et  mili- 
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tnircs,  même  celles  qui  auraient  clé  aban- 
données a  des  laïques],  en  remplacement  et 
pour  options  de  portions  congrues  ,  sont 
aholies,  sauf  è  aviser  au  moyen  de  subvenii 
d'uno  autre  manière  à  la  dépense  du  culte 
divin,  è  l'entretien  des  ministres  des  au- 
tels, au  soulagement  des  pauvres,  aux  ré- 
parations et  reconstructions  des  églises  et 
presbytères  et  è  tous  les  établissements,  sé- 
minaires, écoles,  collèges,  hôpitaux,  commu- 
nautés et  autres,  à  l'entretien  desquelf 
elles  sont  actuellement  affectées. 

Et  cependant  jusqu'à  cequ'il  y  ait  été  pourvu 
et  que  les  anciens  wssesseurs  soient  en- 
trés en  jouissance  de  leur  remplacement , 
rassemblée  nationale  ordonne  que  les  dî- 
mes continueront  d'être  perçues  suivant 
les  lois  et  en  la  manière  accoutumée. 

Art.  8.  Les  droits  casuels  des  curés  de 
campagne  sont  supprimés  et  cesseront  d'être 
payés  aussitôt  qu  il  aura  été  pourvu  à  l'aug- 
mentation des  portions  congrues  et  à  Ta 
pension  des  vicaires;  et  il  sera  fait  un  rè- 
glement pour  User  le  sort  des  curés  des 
villes. 

Art.  H.  La  pluralité  des  bénéfices  n'aura 
pas  lieu  à  l'avenir,  lorsque  les  revenus  du 
bénéfice  ou  des  bénélices  dont  on  sera  titu- 
laire excéderont  la  somme  de  3,000  li- 
vres. Il  ne  sera  pas  permis  non  ni  us  dépos- 
séder plusieurs  pensions  sur  bénéfices  ou 
une  pension  et  un  bénéfice,  si  le  produit 
des  objets  de  ce  genre  que  l'on  possède  déjà 
excède  la  somme  de  3,000  livres. 

Une  autre  question  bien  plus  importante 
occupa  bientôt  l'assemblé*.  Des  cahiers  du 
tiers  état  déjà  demandaient  qu'une  partie 
des  biens  du  clergé  fût  employée  à  l'amélio- 
ration des  finances  de  l'Etat.  Dans  la  séance 
du  lOoctobre  1789,  Talleyrand,  alors  évèque 
d'Autun,  proposa  une  motion  dans  ce  sens- 
Il  voulait  que  la  nation  devint  propriétaire 
delà  totalité  des  fonds  du  clergé  et  de  ses 
dîmes,  et  qu'elle  lui  assurât  les  deux  tiers 
des  revenus  de  ces  biens  Le  plan  de  Talley- 
rand ne  fut  i»as  discuté,  mais  un  aulro 
de  Mirabeau,  proposé  le  12  octobre  et  oui 
fut  discuté  dans  les  séances  des  13,  23,2V, 
30  et  31  octobre  et  2  novembre.  La  question 
sur  laquelle  porta  la  discussion  fut  celle  du 
principe  même:  La  nation  peut-elle, oui  ou 
non,  s'approprier  les  biens  du  clergé  ?  Le 
clergé  est-il  propriétaire  au  môme  titre  que 
les  simples  particuliers  ?  D'un  côté  l'on  di- 
sait :  le  cergé  n'existe  et  ne  possède  que 
comme  corps  politique  qui  remplit  une  fonc- 
tion dans  l'Etat;  les  biens  qu'il  possède  ne 
sont  qu'un  dépôt  affecté  à  un  service  public. 
Ils  ont  toujours  été  considérés  ainsi  :  l'auto- 
risation du  souverain  est  nécessaire  au 
clergé  pour  aliéner,  hypothéquer,  emprun- 
ter; le  souverain  nomme  aux  évéchés,  aux 
abuayes,  aux  bénéfices;  quand  les  bénéfices 
sont  vacants,  le  revenu  est  versé  au  trésor 
public.  Les  titres  des  fondations  prouvent 
que  c'est  un  service  public  que  les  fonda- 
tions avaient  en  vue.  De  l'autre  côté  on  di- 
sait :  si  vous  attaquez  la  propriété  du  clergé, 
aucune  propriété  ne  sera  sacrée.  Le  clergé 
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est  propriétaire  comme  tous  les  particuliers. 
Qu'est-ce  qui  constitue  la  propriété?  U 
possession  el  les  titres  originaires.  Leclergu 
ne  manque  ni  de  l'une  ni  des  autres.  Chvis, 
Charlemagne,  Hugues  le  Grand  ont  reconnu 
cette  propriété.  On  insistait  sur  les  difficul- 
tés des  plans  proposés  :  les  terres  devien- 
dront la  proie  des  agioteurs  ;  les  provinces 
regretteront  l'administration  bienfaisante 
des  propriétaires  ecclésiastiques  ;  les  cam- 
pagnes seront  ruinées;  toute  sécurité  dis- 
paraîtra pour  le  clergé,  puisque  à  la  pre- 
mière guerre,  è  la  première  gêne  financière, 
on  supprimera  ses  traitements.  D'ailleurs 
un  clergé  salarié  par  l'Etat  doit  nécessaire- 
ment s'avilir. 

Le  décret  fut  porté  dans  la  séance  du  3 
novembre  1789,  à  la  majorité  de  568  contre 
345,  dans  ces  termes  : 
L'Assemblée  nationale  décrète  : 
1"  Que  tous  les  biens  des  ecclésiastiques 
sont  à  la  di*po$Uion  de  la  nation,  a  la  charge 
de  pourvoir  d'une  manière  convenable  aux 
frais  du  culte,  h  l'entretien  de  ses  ministres 
et  au  soulagement  des  pauvres,  sous  la 
surveillance  et  d'après  les  instrucutions  des 
provinces. 

2*  Que  dans  les  dispositions  à  faire  pour 
l'entretien  des  ministres  de  la  religion,  il 
ne  pourra  être  assuré  à  la  dotation  d  aucune 
cure  moins  de  1,200  livres  par  année,  nou 
compris  le  logement  et  les  jardins  en  dé- 
pendant. 

Mais  en  même  temps  l'Assemblée  portait 
la  main  sur  ce  qui  intéressait  bien  plus  di- 
rectement les  matières  spirituelles. 

Le  28  octobre  1789,  à  la  suite  de  lettres 
écrites  par  deux  religieux  et  un  •  religieuse 
demandant  que  l'Assemblée  s'expliquât  fur 
l'émission  des  vœux,  celle-ci  décida,  sans 
discussion  préalable  et  malgré  les  réclama- 
tions du  clergé,  que  l'émission  des  vœoi 
serait  suspendue.  Le  17  décembre  suivant, 
Threilhard  présente  un  plan  pour  l'inter- 
diction complète  des  vœux  monastiques  et  la 
suppression  des  ordres  religieux.  Cette 
question  vint  à  l'ordre  du  jour  le  6  février 
suivant.  Plusieurs  membres  du  clergé  pri- 
rent la  parole  pour  combattre  le  projet, 
mais  le  plus  grand  nombre  s'abstint.  Le  dé- 
cret fui  voté  en  principe  le  13  février.  En 
voici  les  premiers  articles  : 

Art.  1".  L'Assemblée  nationale  décrète, 
comme  articles  constitutionnels,  que  la  loi 
ne  reconnaîtra  plus  les  vœux  monastique» 
solennels  des  personnes  de  l'un  et  de  l'autre 
sexe  ;  déclare  en  conséquence  que  les  or- 
dres et  congrégations  de  l'un  et  de  l'autre 
sexe  sont  et  demeureront  supprimés  en 
France,  sans  qu'on  puisse  à  l'avenir  en  éta- 
blir d'autres. 

Art.  2.  Les  individus  de  l'un  et  de  l'autre 
sexe,  existant  dans  les  monastères,  pourront 
en  sortir  en  faisant  leur  déclaration  è  la  mu- 
nicipalité du  lieu,  et  il  sera  incessamment 
pourvu  à  leur  sort  par  une  pension  conre- 
nable.  —  11  sera  pareillement  indiqué  dr* 
•maisons  pour  ceux  ou  c.  Iles  qui  preférerool 
ne  pas  profiler  des  dispositions  du  décret 
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AnT.3.Déclarecnoulrc,  l'Assemblé»»  natio- 
nale, qu'il  no  sera  rien  changé,  quant  à  pré- 
sent, à  l'égard  des  ordres  ou  des  congréga- 
tions chargées  de  l'éducation  publique  et 
du  soulagement  des  malades,  jusqu'à  ce 
iju»1  l'Assamblée  ait  pris  un  parti  a  c»  sujet. 

Ce  décret  ne  fut  terminé  que  le  20  février. 
Le  traitement  des  religieux  sortant  du  cloî- 
tre était  fixé,  pour  les  ordres  mendiants,  a 
700  livres  pour  les  religieux  âgés  de  moins 
de  cinquante  ans;  a  800  de  cinquante  à 
soiianle-dix  ans  ;  à  1,000  livres  au  delà  de 
soixante-dix  ans  :  pour  les  autres  ordres,  y 
compris  les  membres  vivants  de  la  société 
de  Jésus,  à  900,  1,000  et  1,200  livres. 

Mais  l'Assemblée  devait  aller  bien  plus  loin 
encore,  et  le  projet  de  Constitution  civile  du 
clergé,  que  les  jansénistes  ne  lardèrent  pas 
à  élaborer,  changeait  complètement  toute 
l'organisation  ecclésiastique  de  France.  La 
discussion  générale  sur  ce  projet  s'ouvrit  le 
29  mai  et  fut  fermée  le  31  mai  1790.  Le  décret 
définitif  fut  roté  le  U  juillet.  La  plus  grande 
partie  du  clergé  s'était  retirée  immédiate- 
ment de  la  discussion.  Quelques-uns  avaient 
appuyé  le  projet.  Ce  décret  se  compo- 
sait de  quatre  titres.  Le  premier  conte- 
nant 25  articles,  est  intitulé  :  «  Des  af- 
faires ecclésiastiques,  »  et  se  rapporte  à  la 
circonscription  et  à  l'organisation  des  dio- 
cèses et  des  paroisses.  Chaque  département 
doit  former  un  diocèse.  Le  royaume  était 
divisé  en  dix  arrondissements  métropoli- 
tains dont  les  sièges  étaient  établis  à  Rouen, 
Reunes,  Besançon,  Reims,  Paris,  Bourges, 
Bordeaux,  Toulouse,  Aix  et   Lyon.  Tout 
recours  au  Saint-Siège  était  interdit.  L'église 
cathédrale  était  déclarée  en  même  temps 
paroisse,  n'ayant  d'autre  pasteur  immédiat 
que  l'évêquo.  Le  nombre  des  vicaires  était 
déterminé,  ainsi  que  celui  des  paroisses 
qui  pouvaient  être  établies  dans  chaque 
ville.  Le  deuxième  litre  eu  kk  articles,  est 
relatif  à  la  nomination  aux  bénéfices.  Tou- 
tes les  nominations  devaient  se  faire  par 
élection.  L'élection  des  évôques  devait  se 
faire  par  les  mômes  électeurs  et  sui- 
vant les  mêmes  formes  que  celle  des  mem- 
bres de  l'assemblée  de  déparlement.  — 
Voy.  la  Constitution  de  1791,  à  l'article 
Fhascb.  —Celles  des  curés,  dans  la  forme 
et  i»ar  les  électeurs  des  membres  de  l'assem- 
blée administrative  des  districts.  L'abbé 
Grégoire  avait  proposé,  par  amendement, 
que  dans  les  électeurs  on  ne  comprit  pas  les 
non-catholiques.  Cet  amendement  lut  re- 
jeté, et  ou  se  borna  à  statuer  que  les 
élections  no  pourraient  se  faire  ni  être 
commencées  qu'un  jour  de  dimanche,  dans 
l'église  cathédrale,  à  l'issue  de  la  messe  pa- 
roissiale, à  laquelle  seraient  tenus  d'assister 
tous  les  électeurs.  L'évôque  nouvellement 
élu  ne  pouvait  demander  la  confirmation  au 
I'af»e,  et  c'était  au  métropolitain  à  donner 
l'institution  canonique.  Le  troisième  titre 
était  relatif  aux  traitements  des  ministres 
de  la  religion  ;  le  quatrième,  à  la  loi  de  la 
résidence.  Les  traitements  furent  fixés  ainsi 
qu'il  suit  pour  les  évôques  :  à  Paris,  50,000 
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liv.  ;  pour  1rs  villes  de  50,000  âmes  et  au- 
dessus,  à  20,000  liv.  ;  pour  les  autres,  h 
12,000  liv. —  Pour  les  curés:  à  Paris,  a 
6,000  liv.  ;  pour  les  viiles  de  50,000  Ames 
et  au-dessus,  à  4,000  liv.;  à  3,000  dans  les 
villes  de  10,000  âmes  et  au-dessus  ;  à  2.WM) 
dans  les  villes  de  plus  de  3,000  âmes;  dans 
les  autres  villes,  bourgs  et  villages,  le  trai- 
tement était  fixé  suivant  la  population  de  la 
paroisse.  Le  minimum  était  de  1,200  liv. 

Telles  furent  les  mesures  par  lesquelles 
l'Assamblée  constituante  prétendit  réorga- 
niser l'Eglise  gallicane.  Ce  furent  les  seules 
qui  eurent  précisément  pour  but  les  matières 
ecclésiastiques,  les  décrets  rendus  postérieu- 
rement ayant  eu  pour  but  principal  de  for- 
cer l'exécution  des  premiers.  Or,  le  clergé, 
évidemment,  ne  pouvait  accepter  de  telles 
lois  que  dans  le  cas  où  elles  auraient  élé 
sanctionnées  par  le  Saint-Siège.  Dans  le 
cours  de  celte  discussion,  le  Pape  avait 
adressé  à  Louis  XVI  un  bref  dans  lequel  il 
lui  rappelait  que  l'Eglise  seule  avait  auto- 
rité sur  elle-même  pour  opérer  des  ré- 
formes. Cependant  le  roi  accepta  la  constitu- 
tion civile  le24août,  et  entra  aussitôt  en  négo- 
ciation avec  la  cour  de  Rome,  pour  obtenir 
une  confirmation,  au  inoins  provisoire,  de 
cette  constitution.  L'intermédiaire  de  celle 
négociation  était  l'archevêque  d'Aix,  ainsi 
que  le  prouvent  des  pièces  trouvées  dans 
1  armoire  de  fer.  Le  Pape,  dit-on,  hésita  et 
consulta  les  cardinaux.  D'après  leur  avis,  il 
écrivit  qu'avant  de  prononcer  dans  une  af- 
faire, si  importante  pour  la  religion,  il  vou- 
lait connaître  les  sentiments  du  clergé  de 
France.  Ce  fut  pour  répondre  à  celte  de- 
mande que  fut  rédigé  l'écrit  devenu  célèbre 
sous  le  litre  d'Exposition  des  principes  sur 
la  constitution  cirile  du  clergé.  L'auteur  de 
ce  manifeste  était  M.  Boisgelin  même,  ar- 
chevêque d'Aix.  Vingt-neuf  membres  do 
l'épiscopal,  tous  membres  de  l'Assemblée 
comme  lui,  et  successivement  d'autres  évô- 
ques fiançais,  se  joignirent  aux  premiers 
signataires,  m  L'exposition  réclamait  la 
juridiction  essentielle  à  l'Eglise,  le  droit  de 
fixer  la  discipline,  de  faire  des  règlements, 
d'instituer  des  évôques,  droit  que  les  nou- 
veaux décrets  lui  ravissaient  en  entier.  Elle 
n'oubliait  pas  de  se  plaindre  de  la  suppres- 
sion de  tant  de  monastères,  de  ces  décrets 
qui  prétendaient  anéantir  des  promesses 
faites  à  Dieu...  Les  évôques  demandaient, 
en  finissant,  qu'on  admit  le  concours  de  la 

{missar.ee  ecclésiastique  pour  légitimer  tous 
es  changements  qui  ne  pouvaient  l'être  qu'eu 
s'adressanl  au  Pape,  sans  lequel  il  ne  doit 
se  traiter  rien  d  important  dans  l'Eglise, 
qu'on  autorisât  la  convocation  d'un  concile 
national  et  do  conciles  provinciaux.  »  [Mé- 
moires pour  servir  à  l'histoire  de  l  Eglist.) 
L'Assemblée,  de  son  côté,  ne  répondit  aux 
justes  réclamations  du  clergé  que  par  les 
mesures  qui  décelaient  une  aveugle  passiou. 
Par  un  décret  du  27  novembre  1790,  elle 
exigea  la  prestation  du  serment  civique  pour 
tous  les  ecclésiastiques  qui  vuudraieul  con- 
server leurs  fonctions.  Or,  ce  serment  qui, 
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en  lui-même,  n'était  qu'un  serment  ordi- 
naire d'obéissance  à  la  Constitution  et  aux 
lois  du  pays,  et  qui,  dans  d'autres  circons- 
tances, aurait  pu  être  prêté  sans  inconvé- 
nient partons  les  ecclésiastiques,  prenait  un 
caractère  spécial  dans  les  conjonctures  pré- 
sentes. On  supposait,  en  effet,  et  c'était  le  plan 
rie  l'Assemblée,  que  la  Constitution  civile  du 
clergé  ferait  partie  de  la  Constitution  de  l'Ii- 
tat,  qui  n'était  pas  encore  terminée,  et  dont 
le  décret  en  question  fut  exclu  plus  lard. 
Mais,  à  cause  de  cela  môme,  il  était  impos- 
sible au  clergé  de  prêter  le  serment  civique, 
et  ainsi  l'Assemblée,  par  celte  mesure 'irré- 
fléchie ,  le  jetait  nécessairement  dans  le 
parti  des  adversaires  de  ses  réformes,  mé- 
mo en  co  qu'elles  avaient  d'exclusivement 
politique. 

L'insistance  de  l'Assemblée  constituante 
et  de  la  Législative  qui  lui  succéda,  à  de- 
mander au  clergé  le  serment  civique,  qui 
entraînait  l'acceptation  de  décrets  antireli- 
gieux, le  refus  du  plus  grand  nombre  des 
ecclésiastiques  de  se  soumettre  à  cette  in- 
jonction et  la  division  qui  en  résulta  des 
ecclésiastiques  en  assermentés  et  non  asser- 
mentés, puis  les  mesures  de  rigueur,  les 
violences  et  la  persécution  contre  les  prê- 
tres non-assermentés;  tels  sont,  en  effet, 
les  autres  fiiiis  que  nous  montre  l'histoire 
subséquente  «le  la  Révolution.  L'histoire  do 
celte  persécution  n'est  pas  de  notre  sujet, 
pas  plus  que  celle  de  l'Eglise  schismatique 
qui  accepta  In  Constitution.  Avec  le  Con- 
cordat de  1802,  nous  entrons  dans  les  rap- 
ports nouveaux  établis  entre  le  clergé  et 
J'Eial,  que  nous  ne  pourrions  exposer  sans 
revenir  sur  des  matières  déjà  traitées  dans 
le  Dictionnaire  du  droit  canon. 

CLIENTS.  —  On  appelait  ainsi  dans  l'an- 
tiquité les  individus  des  classes  inférieures 
liés,  par  des  rapports  de  patronage,  à  des 
individus  des  classes  supérieures.  A  Rome, 
nnr  exemple,  les  plébéiens  devaient,  dans 
l'origine,  accepter  le  patronage  d'un  patri- 
cien pour  pouvoir  exercer  certains  droits. 
Il  en  «Mail  de  môme  à  Athènes  pour  les 
étrangers  placés  sous  le  patronage  d'un  ci- 
toyen. Les  esclaves  affranchis  devenaient 
les  clients  «Je  leurs  anciens  maîtres.  Celte 
relation  était  très-habituelle  dans  l'anti- 
quité. —  Voir  Peuples  puiuitifs  ,  Roue, 
ATùfcsRs,  etc. 

CLIMAT.  —  Beaucoup  d'historiens  et  d'é- 
crivains de  nos  jours  accordent  encore  une 
grande  iui|>or lance  à  l'action  que  les  climats 
exercent ,  non-seulement  sur  les  hommes 
considérés  individuellement,  mais  sur  les 
sociétés  et  leurs  institutions.  Celte  doctrine 
est  née  dans  l'antiquité  où  elle  s'explique 
parfaitement  bien.  Suivant  les  idées  géné- 
rales admises  chez  les  païens,  l'homme,  loin 
de  dominer  le  monde,  était  soumis  aux  in- 
fluences fatales  que  celui-ci  exerçait  sur 
lui.  Les  vents,  les  astres,  toutes  les  circons- 
tances physiques  avaient  une  action  sur  sa 
destinée,  et  celle  action,  il  devait  la  prévoir 
et  S'y  soumettre,  loin  de  vouloir  l'entraver. 
De  là  les  présages,  les  augures,  etc.;  de  là 
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l'astrol'  gie  qui,  encore  au  moyen  an,  a 
joué  un  si  grand  rôle.  1)  n'est  pas  étonnant 
que  sous  l'empire  de  ces  idées  on  ail  ac- 
cordé aux  climats,  et  en  général  aut  circons- 
tances physiques,  une  influence  considé- 
rable, et  celte  influence  est  reconnue  expres- 
sément par  le  plus  grand  philosophe  d« 
l'antiquité,  par  Aristote.  Dans  les  temps  mo- 
dernes,  celte  doctrine  avait  élé  admise  par 
divers  écrivains,  mais  c'est  su rtoul  Montes- 
quieu oui  l'a  remise  en  honneur,  et  aujour- 
d'hui elle  est  en  vogue,  comme  celle  des 
races,  surtout  auprès  des  historiens  éclec- 
tiques ou  doctrinaires,  comme  MM.Tliiern, 
Michelet,  et  auprès  de  beaucoup  de  sa- 
vants d'Allemagne.  Ces  savants  ont  de  beau- 
coup dépassé  leurs  maîtres;  et  l'on  est  allé, 
non-seulement  jusqu'à  attribuer  aux  io- 
fluences  de  l'atmosphère  et  des  terrains  la 
religion,  les  lois,  les  mœurs,  l'activité  du 
nations,  mais  encore  on  a  expliqué  par  la 
"éographie  physique  la  plus  grande  partie 
es  révolutions  de  l'histoire,  les  grands  phé- 
nomènes sociaux  du  passé. 

Or,  cette  doctrine,  telle  qu'elle  est  admise 
par  ses  partisans,  tend  directement  h  bannir 
la  liberté  humaine  en  tout  ce  qu'elle  a  de 
social,  et  par  suite,  à  nier  que  les  vraies  lois 
religieuse*  et  morales  soient  applicables  à 
tous  les  peuples,  quelque  climat  qu'ils  ha- 
bitent. Prenons,  par  exemple,  les  relations 
des  sexes.  Dans  la  théorie  de  l'influence  des 
climats,  on  dira  que  ces  relations,  telles 
qu'elles  sont  réglées  en  Orient,  dérivent  du 
climat  môme  et  sont  nécessitées  par  les  cir- 
constances; que  les  individus  y  sont  plus  tût 
nubiles,  que  les  passions  y  sont  plus  vîtes, 
et  que,  par  conséquent,  la  polygamie  et  l'es- 
clavage de  la  femme,  qui  en  est  ta  suite  iné- 
vitable, sont,  dans  ces  pays,  des  institutions 
absolument  nécessaires.  Ainsi  se  trouveat 
niés  deux  des  grands  principes  de  la  morale 
chrétienne,  la  monogamie  et  la  liberté  de 
ja  femme.  Par  des  raisons  analogues,  wi 
justifie  l'esclavage  dans  certaines  contrées, 
le  despotisme  comme  seul  gouvernement 
possible  pour  les  peuples  de  l'Orient  ;  l'im- 
moralité et  la  corruption  d-int  ces  peuple* 
ont  toujours  élé  atteints,  etc.,  etc.  il  n'est 
pas  un  seul  principe  de  morale  dont,  pv 
des  motifs  analogues,  on  ne  pourrait  fairt 
voir  l'impuissance  vis-à-vis  de  l'action  do 
circonstances  physiques. 

Mais  ces  conséquences  mêmes  prouvai 
la  fausseté  de  celle  doctrine.  L'honamt'  r>i 
fait  pour  dominer  la  naluro  et  non  pour  * 
laisser  dominer  par  elle.  Les  circonstao^ 
naturelles  peuvent  rendre  l'accomplissent 
des  devoirs  de  la  morale  plus  ou  moins  J> 
liciles;  mais  ces  devoirs  peu  veut  touioii 
élre  accomplis,  et  d'ailleurs  chaque  eliu^ 
offre,  sous  ce.  rapport,  des  difficultés  prop  *: 
dans  un  pays,  c  est  tel  vice  qui  se  trouve  t- 
vorisé  par  les  circonstances  extérieures;^' 
un  autre  c'est  tel  autre,  mais  jamais  le  chu^ 
ne  rend  ces  vices  insurmontables.  Il  su"1 
d'au' leurs  do  tenir  compte  de  l'action  ré-'* 
des  climats  pour  faire  justice  rapidement  ^ 
toutes  ces  doctrines.  Ce  qui  est  posiid.o 
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shonJ  que  l'intensité  do  la  lumière  agit  sur 
i  pana  des  hommes  et  en  modifie  la  couleur  ; 
etpériencejournalière  ledéraoulre,  et  celle 
îùrue  action  s'exerçe  avec  une  plus  grande 
•ire  encore  sur  les  animaux.  C'est  donc  par 
action  de  la  lumière  et  du  soleil  qu'on  peut 
ifiliquer  les  différences  des  couleurs  chez 
•s  hommes,  différences  «lues  aux  influences 
iruletnps  répétées  du  môme  agent  phy- 
i.jue,  et  cVsl  la,  certainement,  le  plus  grand 
'6ultal  de  l'action  du  climat.  Mais  ce  résul- 
il  n'a  aucun  rapport  avec  les  mœurs,  les 
royaneei  et  les  institutions;  il  est  pure- 
leul  physique,  et  l'homme  peut  môme  fa- 
ileoienl  s'en  préserver,  quand  déjà  il  ne  lui  a 
as  été  transmis  à  sa  naissance,  eu  se  couvrant 
uivcoaulemont  et  en  suivant  le  régime  hy- 
iénique  voulu  a  cet  effet.  La  nécessité  d'un 
Bgimu  hygiénique  de  cette  nature  et  qui 
Ml  approprié  aux  circonstances  extérieures, 
m  la  l.i  seconde  ii.llueoce  qu'on  peut  allri- 
uerau  climat.  Il  est  évident,  en  effet,  que 
»  vêlement,  l'alimentation,  l'hahitalion  et 
jcmu  les  soins  à  prendre  pour  éviter  cei- 
lines  maladies,  etc.,  devront  être  exclusive- 
ment calculés  sur  le  milieu  physique.  Dans 
I  sens  on  peut  dire  que  le  climat  agit  sur 
M  mœurs,  car  sans  contredit,  la  manière 
e  se  vèlir,  de  se  nourrir,  etc.,  est  comprise 
ans  les  mœurs  des  peuples.  Mais  ou  voit 
e  suite  (pie  cette  catégorie  de  coutumes  et 
habitudes  est  celle  qui  reste  la  plus  étran- 
ge aux  idées,  aux  croyances ,  aux  institu- 
ons ,  et  qu'elle  est  généralement  d'une 
utile  importance  au  point  de  vue  social, 
ue  troisième  particularité  du  climat  et 
es  circonstances  extérieures,  c'est  de  se 
râler  plus  ou  moins  facilement  à  l'action 
es  hommes.  Dans  telle  contrée,  les  terres 
Nuiront  vingt  fois  la  semence  presque  sans 
evail,  taudis  que  dans  telle  autre  le  plus 
iJe  labeur  ne  pourra  la  forcer  qu'à  mul- 
plier  deux  ou  trois  fois.  De  môme  une 
mirée  aura  de  grands  cours  d'eau  parfai- 
UBtnt  disposés,  qui  serviront  de  routes 
«lu  relies  et  permettront  d'établir  les  com- 
luo.cations  les  plus  faciles  entre  les  hom- 
ii-s,  taudis  que  d'autres  seront  privées  de  cet 
fanlage  et  offriront  des  obstacles  naturels 
ces  communicalions  par  des  montagnes,  etc. 
iitiii,  les  circonstances  mômes  eu  vertu  des- 
udles  on  aura  besoin  de  moins  do  vôto- 
iculs,  de  logements,  de  nourriture,  consu- 
lteront un  avantage  marqué,  puisque  moins 
s  travail  devra  dire  cousaeré  à  la  produc- 
on  du  ces  objets  nécessaires.   Mais  en 
>iome  quel  peut  ôtre  le  résultat  de  cette 
oisième  particularité  climat  et  des  cir- 
mstanees  physiques?  c'est  que  ces  cir- 
mslaiices   offriront    plus  ou   moins  de 
cuHés  à    l'activité   humaine  ,    que  la 
>ciété  viendra  mieux  et  plus  promplement 
bout  des  uues  que  des  autres  ;  que  les 
nés  pourront  arrêter,  retarder  la  société 
ans  ses  progrès,    tandis  que  les  autres 
iront  très-favorables  à  son  développement, 
lais  quant  à  ce  progrès   en  lui-même, 
n  idées  qui  ledirigeut,  aux  mœurs,  aux 
us  par  lesquelles  il  se  manifeste,  ces  cir- 
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n  y  sont  évidemment  pour  rien, 
réalité ,  l'homme  est  appelé  par 
Dieu  aux  mômes  bienfaits  religieux  et  aux 
mômes  obligations  morales,  en  Quelque  con- 
trée qu'il  se  trouve.  Le  christianisme  n'a  pas 
élédonnépour  une  parlioseulementilu globe, 
mais  pour  toule  l'humanité.  La  semence 
évangèliquca  été  répandue  dans  toutes  les 
partiesdu  monde.elparloulellodoitfructilier  ; 
partout  aussi  elle  engendrera  des  mœuis  et 
des  institutions  semblables,  des  mœurs  et 
des  institutions  conformes  au  christianisme. 
Pour  ce  qui  est  de  la  manière  dont  les 
hommes  s  habillent  et  de  l'heure  où  ils 
prennent  leurs  repas  ,  etc. ,  c'est  générale- 
ment très-indiirérent ,  et  sous  ce  rap- 
port on  peut  accorder  que  les  hommes  su- 
bissent la  loi  du  climat,  pourvu  néanmoins 
qu'elle  ne  leur  commande  rien  qui  6oit  con- 
traire aux  bonnes  mœurs  et  aux  devoirs 
religieux. 

Il  est  d'ailleurs  un  fait  d'observation, 
d  expérience, qui,  au  point  de  vue  historique, 
détruit  toutes  les  théories  qu'on  a  faites  sur 
les  effets  des  positions  géographiques.  S'il  est 
vrai ,  d'un  côté,  que  les  mômes  pays  ont  été 
le  siège  de  civilisations  très-ditferontos ,  et 
de  l'aulre,  que  des  civilisations  identiques 
ont  régné  dans  des  climats  complètement 
divers,  toule  la  doctrine  des  climats  tombe 
par  ce  fait  môme,  et  l'on  est  forcé  de 
chercher  d'aulres  causes  à  l'activité  des 
nations.  Or,  ce  fait,  l'histoire  universelle 
le  prouve  d'un  bout  à  l'autre  La  côte  de 
Syrie  ne  manque  pas  de  ports.  Que  sont 
devenus  les  Phéniciens  et  leur  activité  mari- 
time? Le  Nil  coulo  toujours  et  fertilise  la 
vallée.  Où  est  le  peuple  qui  a  bAti  les  Pyra 
niidcs,  qui  a  élevé  les  palais  de  Thèbes? 
Pourquoi  h  Grèce,  avec  ses  côtes  dentolées, 
n'a-l-elle  plus  ses  cités  si  brillantes?  L'Ita- 
lie a  été  le  centre  puissant  d'une  domination 
paienno  el  guerrière;  plus  tard  le  christia- 
nisme y  a  fondé  son  empire  de  paix  et  de 
concorde  ;  où  est  ici  l'aclion  du  climat?  Et 
la  France  ,  l'Allemagne,  et  l'Espagne  et  le 
Nord,  qu'ont  tait  ces  pays  des  hordes  bar- 
bares qui  les  ont  si  longtemps  habités?  En 
tous  lieux,  les  nations  so  sont  succédé  et 
avec  elles  la  diversité  des  croyances,  des 
mœurs  el  des  lois,  et  nulle  part  on  n'a  vu 
l'humanité  s'arrêter  dans  un  môme  lieu  à 
une  civilisation  stable  et  perpétuelle  comme 
celle  que  devrait  engendrer  une  nature  phy- 
sique constamment  la  môme. 

L'histoire  montre  toule  autre  chose  :  elle 
montre  que  bieu  que  le  climat  ait  agi 
sur  les  hommes,  ce  sont  les  hommes,  au 
contraire,  qui  ont  considérablement  modifié 
les  climats,  el  que  la  stabilité  de  la  nature 
disparait  devant  leur  activité  incessante. 
Nous  ne  nous  étendrons  pas  sur  ce  sujet 
qui  appartient  plutôt  à  la  géographie  phy- 
sique. Mais  oui  ne  sait  que  depuis  le  chris- 
tianisme, la  lace  de  l'Europe  a  considérable- 
ment changé?  Qui  ne  sait  que  la  température 
s'est  adoucie,  que  le  voile  des  nuages  qui 
couvrait  constamment  ses  forêts  s'est  déchi- 
ré, que  ses  grands  fleuves  ont  ce^s  deifr 
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couviir  Annuellement  de  glaces?  Qui  ne  sait 
que  des  travaux  importants  avaient,  dès  la 
plus  haute  antiquité,  modifié  les  circonstan- 
ces physiques, que  les  bouchesdu  Nilavaicnt 
été  créées,  jusqu'à  un  certain  point,  de  mnin 
d'homme  ;  que  des  canaux  innombrables 
avaient  fertilisé  les  pays  du  Tigre  et  de 
l'Euphrate?  etc.,  etc.  La  pratique  humaine 
dément  constamment  sous  ce  rapport  la 
théorie  des  prétendus  savants,  et  l'avenir 
fera  ccriainement  encore  mieux  voir  que  le 
passé,  par  le  percement  de  l'isthme  de  Suez, 
de  celui  de  Panama  et  par  tant  d'inventions 
ui  mettent  les  forces  physiques  au  service 
e  l'homme ,  combien  est  grande  l'action  de 
celui-ci  sur  la  nature  et  les  climats. 

jCLCB.  —  On  appelle  ainsi,  depuis  fort 
longtemps,  en  Angleterre,  les  sociétés  ou 
réunions  libres,  formées  dans  un  but  quel- 
conque. Le  mot  signilie  en  réalité  massue, 
gros  bâton,  au  figuré  force,  et  par  suite  on 
a  donné  celte  dénomination  aux  sociétés 
dont  l'union  fait  la  force.  C»  s  assemblées 
n'ont,  en  général,  en  Angleterre,  aucun  carac- 
tère factieux,  et  môme  ne  sont  pas  formées,  le 
lus  souvent,  dansdes  vues  politiques.  L'ha- 
itude  de  ces  clubs  a  pris  une  grande  exten- 
sion en  Angleterre,  et  il  parait  qu'en  gé- 
néral on  n'a  qu'à  se  louer  des  effets  qu  ils 

f)roduis<  i»l.  «  Les  clubs,  dit  Bulwer  dans  sou 
ivre  sur  les  Anglais,  forment  un  trait  ca- 
ractéristique de  la  vie  sociale  des  classes  éle- 
vées en  Angleterre.  Autrefois  on  n'y  voyait 
quedes  joueurs,  des  politiques  et  de  bons  vi- 
vants ;  aujourd'hui  ils  ont  un  caractère  in- 
tellectuel: chaque  état,  depuis  le  savant  jus- 
qu'au soldat,  a  son  club.  Cette  quantité  de 
clubs  a  tu  les  effets  les  plus  heureux:  déjà 
le  penchant  des  Anglais  pour  l'isolement  a 
commencé  à  diminuer;  ils  facilitent  nos  re- 
lations avec  les  étrangers  qu'on  a  coutume 
d'y  admettre  comme  membres  honoraires. 
C'est  ainsi  que  les  préjugés  .s'effacent  et  que 
les  hommes  qui  tout  entiers  à  leur  profes- 
sion vivaient  casanièremeut,  se  familiarisent 
sans  s'en  douter,  d'une  manière  très-simple 
et  peu  coûteuse,  avec  des  vues  générales.  » 

En  France,  les  clubs  revêtirent  dès  le 
commencement  un  certain  caractère  politi- 
que, mais  tout  en  ayant  pour  principal  objet 
des  buts  scientifiques,  littéraires,  ou  des  re- 
lations d'agrément.  Le  premier  qui  fut  éta- 
bli date  de  1783,  et  plusieurs  autres  furent 
formés  dans  lesetnq  ou  six  ans  qui  suivirent. 
Ces  clubs  ne  comprenaient  toujours  qu'un 
petit  nombre  de  membres,  ils  se  recrutaient 
dans  l'aristocratie  de  naissance  ou  de  for- 
tune. Ce  n'est  que  depuis  la  Révolution  que 
les  clubs  ont  pris  ce  caractère  d'assemblées 
violentes  et  tumultueuses  qui  en  oui  fait  un 
objet  •l'effroi  pour  la  masse  de  la  population. 
Une  foule  de  sociétés  se  formèrent  alors , 
qui  ma  se  contentèrent  pas  d'exercer  une  in- 
fluence paisible  sur  l'opinion  publique, 
mais  qui,  par  la  position  des  membres  dont 
elles  étaieutcom|>osées,  par  leurs  vastes  affi- 
liations, par  l'activité  qu'elles  déployèrent, 
su  placèrent  jusqu'à  un  certain  point  au- 
tlcïsus  des  pouvoirs  publics  mômes,  et  furent 
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les  principales  directrices  du  mouvement 
révolutionnaire.  Tels  furent  surtout  les  cluU 
des  Jacobins  et  des  Cordeliers.  En  1831), 
d'abord,  puis  en  1848,  les  clubs  se  sont  re- 
levés; mais  à  nette  dernière  époque  lur 
réapparition  fut  accompagnée  miiuédiai,.. 
ment  de  mouvements  populaires  etdïustn- 
rections  qu'ils  contribuèrent  à  provoquer.  Il 
est  fâcheux,  sans  doute,  que  par  suite  de 
ces  circonstances,  l'habitude  des  réuniw.s 
paisibles  n'ait  pu  se  naturaliser  chez  nous 
comme  en  Angleterre,  car  l'utilité  de  c» 
réunions  est  aussi  incontestable  que  IVn>- 
tance  des  clubs  violents  et  dominateur*  m 
inconciliable  avec  tout  ordre  pol;ti;ii- 
régulier 

COALITION.  —  Voir  Almajce  et  Cw 
MKttCK  (Crimes  et  délits  commerciaux). 

COBBETT  (William),  célèbre  publimK 
anglais,  né  en  1706,  mort  en  1835.  -  Il  sé- 
journa d'abord  dans  l'Amérique  du  imni. 
et  y  publia  un  journal  intitulé:  Pttn  Psr- 
cupine  (  Pierre  Porc-épic),  revint  ensuite  à 
Londres,  et  y  acquit  la  célébrité  par  >«u 
journal  le  Wteckly  register,  organe  du  parti 
radical  anglais.  Parmi  les  nombreux  mit» 
politiques  de  ce  publiciste ,  écrits  de  or- 
constance  pour  la  plupart,  nous  n'en  cilt1- 
rons  nue  deux  :  [Histoire  de  la  Rëformt, 
pamphlet  publié  en  1821,  où  il  attj»jujit 
l'Eglise  anglicane  cl  rendait  justice,  plu<  que 
ses  compatriotes  n'ont  l'habitude  de  1« 
faire,  au  catholicisme.  Cet  écrit  cootrilu.1 
beaucoup  à  l'émancipation  des  catholique* 
qui  suivit  bientôt;  l'autre  intitulé Dupopur 
contre  de  l'or,  1821,  était  une  attaque  no- 
lente  contre  la  Banque  d'Angleterre  4et  U 
circulation  financière. 

COBDEN  (Richard),  le  plus  célèbre  d« 
libres  échangistes  anglais,  né  en  180V,  i»tt< 
le  comté  de  Sussex.  —  Il  fut  d'abord  con- 
nais dans  une  maison  de  commerce  de  La- 
dres, puis  se  trouva  placé  à  la  léied'ui»- 
manufacture  de  toiles  peintes,  et  acquit  un- 
grande  fortune.  Après  divers  voyages  en  fcu- 
rope,  en  Amérique  et  dans  l'Orient,  il  mm: 
deux  brochures,  l'une  intitulée:  VAnyltltnt, 
l'Irlande  et  l'Amérique;  l'autre,  la  Huu< 
(1836),  où  il  s'élève  contre  la  politique  ev~ 
rieure  du  gouvernement  anglais,  dcuiarxiin. 
un  système  de  paix  universelle,  et  proi«- 
sant  les  Etats-Unis  pour  modèle  au  gouu- 
nement  anglais.  Peu  après  il  devint  le  ri> 
de  la  grande  association  formée  en  Auf- 
terre  pour  la  liberté  du  commerce  iiiti"J 
tional  et  l'abolition  des  lois  sur  les  c*ri*,v 
Depuis  que  les  réformes  de  Robert  Peel 
donné  satisfaction  aux  demande*  de 
ligue,  M.  Cobdeu.  membre  de  la  Cb»o»if 
des  communes  depuis  1840,  figure  c»»* 
un  des  principaux  membres  des  socttt 
formées  en  vue  de  la  paix  universelle. OV- 
les  écrits  que  nous  avons  cités,  odj  * 
M.  Cobuun  divers  articles  de  revue,  «mi  **: 
grand  nombre  de  discours,  dont  \<Aunr* " 
sont  reproduits  dans  l'ouvrage  de  B*^*- 
inlilulé  :  Couden  et  la  ligue. 

COCARDE.  —  Ornement  de  la  cotf^ 
militaire  ,  eu  usage  datis  les  armées  <ivH! 
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1701.  Cet  ornement  aux  couleurs  nationales 
est  devenu  dans  quelques  circonstances  un 
signe  de  ralliement  des  partis. 

COCCE1CS  (Henri),  né  a  Brome  en  1644, 
mort  en  1719.  à  Francfort-sur-l'Oder,  docteur 
de  l'université   d'Oxford,  successivement 
professeur  de  droit  h  Hcidelberg,  à  Utrecht 
et  h  Francfort-sur-l'Oder,  décoré  du  titre  do 
.baron de  l'Empire  par  l'empereur  Charles  VI. 
—  On  a  de  lui,  outre  des  Commentaires  sur 
Grolius  :  Juris  publici  prudent ia  compen- 
diose  exhibita ;  Fr. ,  in-8",  1700.  —  Autono- 
mia  juris  genlium;  1718.  —  Prodromus  jus- 
tititt  gentium;  1718.—  De  legato  sancto  non 
impuni  (l'ambassadeur  inviolable,  mais  non 
pas  exempt  de  punition)';  1699.  —  Son  ûls 
Samuel,  né  en  1679,  mort  en  1755,  fut  mi- 
nistre d'Etat  et  chancelier  du  roi  de  Prusse 
Frédéric  II  ,  qui  lui  confia  la  réforme  de  la 
justice  dans  ses  Etats.  C'est  à  lui  qu'est  dû 
le  Code  Frédéric,  publié  en  Prusse  en  1747. 
COCMNCHINE.  —  Voir  Indo  Chise. 
CODE,  CODIFICATION. —  Le  mol  code  a 
été  appliqué  d'abord,  sous  l'empire  romain, 
aux  recueils  de  constitutions  impériales, 
et  depuis  aux  lois  embrassant,  dans  un 
ensemble  systématique,  toutes  les  disposi- 
tions relatives  à  une  matière  assez  étendue, 
telles  que  le  droit  civil,  le  droit  pénal,  la 
procédure,  etc.  La  codification  est  l'opération 
législative  oui  consiste  à  réunir  ainsi,  dans 
un  cadre  général,  toutes  les  lois  spéciales 
qui  peuvent  exister  sur  une  de  ces  matières, 
cl  à  les  coordonner  au  point  de  vue  de  l'u- 
nité. L'utilité  de  la  codification,  qui  nous 
parait  manifeste  et  qui  est  constatée  par  l'ex- 
périence, a  été  mise  on  doute  par  l'école 
historique  allemande.  —  Voir  Législation, 
Komain  (Droit),  Droit  (Histoire  du). 

COELLN  (G.-Fr.-Ferd.),  né  en  1706,  mort 
en  1820  ;  conseiller  à  la  cour  dos  comptes  do 
Berlin.  —  Il  a  publié  un  ouvrage  intitulé  : 
Oie  ntue  Staats  weisheit  (La  nouvelle  science 
le  l'Etat)  :  Berlin  ;  1812,  in-8°. 

COESS1N  /F.-G.),  né  à  Lisieux  en  1732, 
nort  en  1842  ou  1843,  esprit  mystique  et 
-iagéré,  rôva  une  rénovation  religieuse  et 
>olitique ,  et  essaya  infinie  de  fonder,  à 
Mayenne,  une  république  modèle,  et  plus 
ani  (1810),  en  France,  un  établissement 
ounu  sous  le  nom  de  maison  grise,  destiné 
élever  l'homme  au  plus  haut  degré  de  ce 
u'il  considérait  comme  la  perfection  chré- 
enne.  Il  a  laissé  diverses  brochures  poli- 
«jues  et  un  ouvrage  intitulé  :  Les  neuf  li- 
re, suivis  de  la  théorie  de  l'envahissement  et 
un  aperçu  g  énéral  de  la  théorie  des  formes 
ciales  ;  1809, in-8\ 

CXHiNATS ,  COGNATION.  -  Voir  Fà- 
lle. 

POIGNET  (Matthieu),  ambassadeur  de 
-aiiee  auprès  des  Suisses  el  Grisons  au 
'i'  siècle.  —  Il  a  publié  un  ouvrage 
a  intéressant,  intitulé  :  Instruction  aux 
inees  pour  garder  la  foi  promise  ;  conte- 
nt un  sommaire  de  la  philosophie  chré- 
nne  et  devoir  d'un  homme  de  bien,  et  divers 
tcour»  politiques  sur  ta  vérité  et  le  men- 
ge  ;    Paris,  1584. 
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COLLÈGE,  mot  synonyme  étymologique- 
menl  de  réunion,  société,  association.  —  On 
désignait  ainsi  à  Kome  les  corporations  in- 
dustrielles et  les  corps  sacerdotaux,  de  ma- 
gistrats, etc.  Dans  le  dernier  élat  du  droit 
romain,  on  exigeait  qu'un  corps  fût  com- 
posé au  moins  du  trois  personnes  pour  eu 
tonner  un  collège:  d'où  l'axiome  très  fa- 
ciunt  collegium  Dans  le  droit  public  de? 
derniers  siècles,  le  mot  de  collège  a  souvent 
été  appliqué  dans  divers  |  ays,  soit  à  des 
corps  de  magistrats,  soit,  dans  h  s  assem- 
blées d'états  et  les  diètes,  a  des  fractions 
spéciales  de  ces  assemblées.  Dans  la  langue 
politique  actuelle,  on  appelle  collège  électo- 
ral le  corps  des  électeurs  d'uno  même  cir- 
conscription et  qui  doivent  voler  ensemble. 

COLOMBIE.  — C'est  le  nom  qu'on  donne 
encore  généralement  a  la  portion  la  plus  sep- 
tentrionale de  l'Amérique  du  sud,  que  l'isthme 
de  Panama  relieà  l'Amérique  centrale  et  a  l'A- 
mérique du  nord,  dont  les  côtes  sont  baguées 
à  l'orient  et  à  l'occident  par  l'océan  Atlanti- 
que el  l'océan  Pacifique ,  et  qui  touche  pat- 
te sud  à  la  Guyane  anglaise ,  au  Brésil  et 
au  Pérou.  Ce  pays  avait  reçu  des  Espagnols 
le  nom  de  Terre-Ferme,  ol  avait  été  succes- 
sivement distribué  par  eux  en  provinces. 
Pendant  la  guerre  de  l'indépendance ,  elle 
n'a  formé  un  moment  qu'un  seul  Etat,  et 
s'est  appelée  la  Colombie;  aujourd'ui,  elle 
est  constituée  en  trois  Etals  indépendants, 
la  Nouvelle-Grenade,  le  Vénézuéla  ,  l'Equa- 
teur. De  pays  de  Terre-Ferme  se  répartissait 
on  une  vice-royauté,  celle  de  la  Nouvelle- 
Grenade,  et  eu  deux  capitaineries.  C'est  à 
Caracas,  capitale  du  Vénézuéla,  que  fut 
donné  le  premier  signal  de  la  guerre  de  l'in- 
dépendance. Lo  même  mouvement  éclatait 
a  l'autre  extrémité  de  l'Amérique,  à  Buenos- 
Ayrcs,  le  25  mai  1810.  Mais  avant  de  racon- 
ter sommairement  les  événements  de  celle 
guerre,  jetons  un  coup  d'œil  sur  l'histoire 
antérieure  de  ce  pays. 

En  1498,  Christophe  Colomb  avait  décou- 
vert les  côles  de  celle  vaste  contrée.  Des 
tentatives  infructueuses  furent  faites  par 
diverses  compagnies,  pour  y  fonder  des  éta- 
blissements; alors  le  gouvernement  espa- 
gnol, reconnaissant  l'insuffisance  des  étions 
dos  particuliers,  résolut  de  premlro  lui- 
même  la  diroction  des  établissements  déjà 
fondés.  En  conséquence,  il  envoya  dans  ces 
contrées  quelques  expéditions,  el  confia,  en 
général,  le  soin  de  civiliser  les  indigènes  au 
zèle  de  quelques  religieux  dévoués.  La  plu- 
part périrent  victimes  de  leur  zèle,  tantôt 
égorgés  parles  sauvages,  tantôt  accablés  par 
les  fatigues,  les  privations  et  les  maladies. 
Le  gouvernement  espagnol,  désespérant  de 
s'établir  dans  ces  contrées  en  employant  de> 
moyens  pacifiques,  avait  substitué  aux  mis- 
sionnaires dos  colonies  militairos  qui  étaient 
enfin  parvenues  à  soumettre  la  plupart  des 
tribus  rebelles,  quand  Charles  Quint  céda 
la  propriété  de  toute  cetlo  côte  à  une  com- 
pagnie allemande.  Celle-ci  se  rendit  cou- 
pable de  telles  cruautés  a  l'égard  des  In- 
diens, qu'on  se  crut  obligé  de  lui  retirer  ses 


tIC?  COL  DICTIG 

privilèges  (1550).  Ce  fut  alors  que  Ton  insti- 
tua un  capitaine  général  pour  diriger  la  co- 
lonie, qui  conserva  cette  forme  administra- 
tive jusqu'à  l'époque  de  l'insurrection  con- 
tra l'Espagne.  —  Une  première  tentative, 
mais  malheureuse ,  fut  faite  en  1800,  par  le 
général  Miranda ,  pour  délivrer  le  pays  du 
joug  espagnol.  Ce  ne  fut  qu'en  1810,  que  l'in- 
vasion de  l'Espagne  parles  Français  fit  re- 
naître quelque  espoir  de  conquérir  enfin 
l'indépendance.  —  Le  jeudi  saint  de  l'année 
1810,  les  habitants  de  Caracas  se  réunissent 
pour  demander  au  capitaine  général  la 
permission  d'établir  des  institutions  analo- 
gues à  celles  de  la  mère-patrie;  sur  le  refus 
de  l'officier  royal ,  on  s  empare  de  sa  per- 
sonne, et  l'on  forme  un  conseil  qui,  tout  en 
proclamant  la  fidélité  à  Ferdinand  VII  ,  an- 
nulait en  fait  l'autorité  de  ce  prince,  alors 
prisonnier  de  Napoléon.  Bientôt  toutes  les 
provinces,  celle  de  Maracaibo  exceptée, 
îniitent  Caracas,  nomment  des  députés  qui 
se  réunissent  en  cette  ville,  et  rédigent  un 
décret  dans  lequel  ils  demandent  à  la  junte 
d'Espagne  le  redressement  des  griefs  dont  se 
plaignait  la  colonie.  Le  gouvernement  espa- 
gnol rejeta  les  principaux  articlesdu  décret  de 
la  junte,  et  déclara  ta  province  de  Vénézuéla 
en  état  de  blocus  (1811).  Peu  après,  sur  un 
nouveau  décret  de  la  junte,  le  congrès  se 
réunit  le  5  juillet,  proclama  l'indépen- 
dance des  provinces  de  Caracas  et  de  Véné- 
zuéla, et  nomma  unjcomilé  pour  étudier  un 
projet  d'acte  constitutionnel.  —  Aux  termes 
de  la  constitution  nouvelle ,  les  provinces 
étaient  unies  entre  elles  par  un  lien  fédéral; 
le  droit  de  paix  et  de  guerre  était  contié  au 
pouvoir  législatif,  composé  d'une  chambre 
de  représentants  et  du  Sénat;  enfin  le  pou- 
voir exécutif  était  remis  à  trois  ministres 
responsables  et  élus  par  la  législature.  — 
L'Esnagne,  a  la  nouvelle  de  la  déclaration 
d'indépendance,  fit  des  préparatifs  formi- 
dables pour  rentrer  en  possession  de  sa  co- 
lonie, et  nomma  le  général  Monteverdc 
commandant  général  des  troupes  destinées 
à  soumettre  les  insurgés.  Les  républicains, 
do  leur  côté,  s'apprêtaient  h  une  vigoureuse 
résistance  et  préludaient  à  des  actes  plus 
décisifs,  eu  «'emparant  de  quelques  vais- 
seaux espagnols ,  et  en  s'approvisionnent 
d'armes  et  de  munitions  de  guerre.  Mais  un 
etfroyable  tremblement  de  terre,  arrivé  le 
jeudi  saint,  26  mars  1812,  jour  anniversaire 
de  l'insurrection  de  Caracas,  vint  jeter  le 
découragement  dans  les  rangs  des  insurgés, 
cl  malgré  les  elforts  de  Bolivar  et  de  Miranda, 
les  royalistes  remportèrent  une  victoire  dé- 
cisive le  25  juil.  suiv.  Miranda,  forcé  d'ac- 
cepter une  capitulation,  s'engagea  à  livrer 
aux  Espagnols  toutes  les  places  des  provin- 
ces insurgées.  Cette  convention,  par  laquelle 
il  semblait  à  un  grand  nombre  de  Véné- 
zuéliens que  Miranda  avait  outrepassé  ses 
pouvoirs,  excita  de  vifs  mécontentements, 
et  fit  planer  sur  la  tête  de  ce  général  une 
accusation  de  trahison.  Bientôt  après ,  Mi- 
randa ,  saisi  par  quelques-uns  de  ses  com- 
patriotes, fut  livré  aux  Espaguols  et  conduit 
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à  Cadix,  où  il  fut  renfermé  dans  un*  prin*. 
pour  y  mourir  en  1816.  Dès  lors  MonMenv' 
n'éprouva  plus  d'obstacles,  etleVénézu^ 
rentra  sous  le  joug  espagnol.  —  Cepeudmi 
un  homme  nouveau  devait  surgir  du  seir 
du  peuple  pour  prendre  la  direction  h 
mouvement  insurrectionnel. Cet  homme éij  t 
Simon  Bolivar.  Né  à  Caracas,  en  1783,«|r« 
avoir  étudié  en  Espagne,  en  France  «im 
Italie,  il  revint  en  Amérique  dans  k<  m 
mi  ers  instants  de  l'insurrection  de  1810.  Il 
se  mêla  aussitôt  au  mouvement  révolaitm- 
naire,  et  à  l'époque  où  nous  sommes  jm.-- 
venus,  il  était  colonel  dans  les  troupes dtlt 
république.  Profitant  de  l'irritation  généré 
qu'avaient  provoquée  les  cruautés  de  Mon- 
te verde,  Bolivar,  à  la  tête  de  sa  duisioc. 
formée  des  troupes  de  la  Nouvelle-Grenade, 
dont  les  révolutions  de  cette  époque  mar- 
chent de  front  avec  celles  de  VénézuéU. 
surprit  les  royalistes  à  Cucula,  et  les  mil 
dans  une  déroute  complète.  Dès  lors  ta 
renforts  de  volontaires  arrivèrent  de  t<w» 
côtés  a  l'armée  des  insurgés.  Bolivar  aur- 
cha  aussitôt  à  la  délivrance  de  Caracas,  et,  i ■• 
31  juillet,  Monleverde,  mis  en  déroute  de- 
vant Lostagunnes,  fut  contraint  de  se  retira 
à  Porlo-Cabello.  Bolivar  e'ilra  en  Inoinji' 
h  Caracas  le  4  août  1813.— Pendant  qu'aiw 
Bolivar  délivrait  l'ouest  des  ro.alislcs  Ut- 
rillo, dans  l'est,  remportait  des  avanli.>< 
non  moins  décisifs,  et  bientôt  les  rovil.v  • 
n'eurent  plus  eu  leur  puissance  qu'un  ptt: 
nombre  de  points,  pirmi  lesquels  étaient!: 
ville  et  Je  port  de  Porlo-Cabello,  dunlkV- 
var,  après  d'infructueuses  lenlolive?,  ^: 
renoncer  à  s'emparer  de  vive  force.  Mai>  •> 
prenant  que  des  rei. forts,  arrivés  de  ? 
Rico  aux  Espagnols,  leur  avaient  p  -ruu- 
remporter  quelques  avantages,  Bmivar  ru- 
che a  leur  rencontre,  et,  le  5  décembre I8M 
il  les  défait  complètement.  Le  2j  iivw- 
▼anl,  une  assemblée  générale  des  primi.w.' 
habitants  de  la  province,  réunie  à  Cm>  v 
lui  donnait  le  titre  de  libérateur  de  U'i 
zuéla ,  et  lui  contiait  la  dictature  de  la  rr,  - 
blique  de  Vénézuéla  et  de  la  Nouvel!.-^' 
nade  réunies.  — Les  chefs  royalistes  i or- 
nèrent alors  de  soulever  contre  lesimur. 
tous  les  esclaves  des  provinces  rbrllrf .  ■• 
leur  promettant  la  liberté  en  cas  de  reue: 
Leur  nombre  montant  a  soixante  mille,/ 
à  tous  les  gens  sans  aveu  qu'on  put  •  " 
contrer,  força  les  indépendants  à  dé- 
lier leurs  troupes,;et  en  peu  de  terni*  v 
plia  de  leurs  efforts.  Bolivar,  désespétr- 
triomphe  actuel  de  la  cause  véoézuei-"- 
s'embarqua  pour  Car  lhagône ,  pendait 
Rivas  appelait  è  lui  tous  les  patriote*  t 
sieurs  engagements  eurent  lieu ,  da '* 
quels  ces  derniers  remportèrent  l'a»^  ^ 
mais,  le  5  décembre  181fc,  la  bataille  J  ' 
livrée  contre  des  forces  de  beaucoup 
Heures,  Unit  par  .ané,.ntir  les  troupe*  - 
publicaines. 

Bolivar,  en  arrivant  a  Carthagèoe,  tr*L 
la  Nouvelle-Grenade  ditns  une  |«ush>c-~ 
critique.  Depuis  1812,  les  rhautfeeiC* 
cheis-lieux  de  province  u 'avaient  tes*  '* 
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tenir  la  guerre  civile  dans  cette  malheu-  à  peine  nécessaires  pour  soumettre  cette 
j«e  conirée;  les  royalistes,  'profitant  de  vaste  et  riche  province  aux  armes  du  libé- 
nlissensions,  s'étaient  emparés,  en  1813,  rateur.  Le  17  juillet  1817,  l'armée  républi- 
ques N'S  positions  les  plus  importantes,    caiue  entrait  triomphante  dans  San-Tome, 

sa    capitale.    Do  nouveaux  événements 
vinrent  encore  ranimer  le  courage  des  in- 
dépendants :  le  gouvernement  des  Etats- 
Unis  avait  reçu  officiellement  deux  commis- 
saires vénézuéliens,  et  envoyé  à  Angostura 
un  chargé  d'affaires  auprès  de  la  nouvelle 
république.  C'était  en   reconnaître  l'exis- 
tence. En  môme  temps,  l'un  des  agents 
secrets  des  insurgés  à  Londres  prenait  le 
titre  d'envoyé  du  Vénézuéla  et  de  la  Nou- 
velle-(irenade ,  et  passait  en  celte  qualité, 
des  marchés  pour  la  fourniture  d'armes  et 
de  munitions.  A  cette  même  époque ,  un 
grand  nombre  d'Anglais  étaient  venus,  soit 
de  la  métropole,  soit  des  colonies,  grossir 
les  rangs  des  insurgés,  et  leur  avaient  ap- 
porté, en  môme  temps  que  des  forces  ma- 
térielles,  l'espérance  des   sympathies  de 
l'Europe  pour  la  cause  de  l'affranchisse- 
ment. Aussi,  bientôt  les  Espagnols,  attaqués 
de  tous  côlés  à  l'improviste  ,  soit  en  bataille 
rangée,  soit  par  des  guérillas, se  virent-ils 
réduits  à  l'extrémité.  Bolivar  songea  alors 
a  réunir  à  Angostura  un  congrès  pour  don- 
ner une  constitution  à  la  nouvelle  ré  u- 
-blique.  Le  15  février  1819,  vingt-six  dépu- 
tés, assemblés  en  congrès  souverain,  ou- 
vrirent leur  séance  avec  toute  la  pompe  quo 
réclamait  un  acte  si  solennel.  Bolivar  prit  le 
premier  la  parole,  et  après  un  exposé  suc- 
cinc*  de  la  position  de  la  république ,  i! 
exposa  au  Congrès  ses  vues  sur  uu  plan  da 
constitution  ;  il  Ut  vivement  ressortir  les 
inconvénients  du  système  fédératif  et  les 
avantages  de  l'unité  gouvernementale  et  ad- 
ministrative ;  puis,  après  avoir  attiré  la  sol- 
licitude des  députés  sur  les  besoins  des 
défenseurs  de  la  patrie ,  il  termina  en  remet- 
tant entre  les  mains  du  congrès  la  dictature 
dont  il  était  revêtu.  Le  lendemain ,  il  accepta 
sur  les  instances  du  Congrès  la  présidence 
provisoire  de  la  république ,  jusqu'à  l'ac- 
ceptation de  la  constitution.  Léa  fut  nom- 
mé vice-président.  —  A  peino  le  Congrès 
était-il  installé,  que  Bolivar,  songeant  à 
consolider  l'indépendance,  marcha   à  la 
rencontre  de  Monllosur  lequel  il  remporta 
plusieurs  victoires;  puis,  après  des  peines 
inouïes  ,  il  opère  sa  jonction  avec  le  général 
Sautauder.  Quoique  plus  faibles  en  nombre 
que  leurs  adversaires,  les  républicains  res- 
tent vainqueurs  dans  plusieurs  batailles,  et 
parvenus  au  pont  de  Boyaca,  ils  remportent 
enfin  sur  les  partisans  de  l'Espagne  une 
victoire  décisive.  Dès  que  ces  succès  furent 
connus  dans  Ja  province ,  l'insurrection 
éclata  plus  violente  que  jamais,  et  les  auto- 
torilés  espagnoles  ne  virent  plus  de  salut 
que  dans  une  fuite  précipitée.  Sanla-Fé 
ouvrit  ses  portes  aux  indépendants  le  10 
août  1819  ,  et  Sanlander  fut  immédiatement 
nommé  président  du  gouvernement  provi- 
soire. La  révolte  se  propageant  de  proche  eu 
proche,  les  troupes  royales  bientôt  atlouuées 
sur  tous  les  poiuts,  abandonnèrent  délimù- 


s  troupes  de  Santa-Fé, 
t  prisonnier  par  les  troupes  espagnoles, 
tit  élé  conduit  à  Cadix.  D'un  autre  côté, 
nlinand  VU  avait  ordonné  l'armement  de 
n-s  ronsidér.ibles  pour  soumettre  sa*is 
nrd  les  insurgés  d'Amérique.  La  guerre 
i!o  d'un  côté,  l'Espagne  d<:  l'autre ,  mêl- 
ent l'indépendance  dans  un  extrême  pé- 
II  devenait  urgent  de  terminer  au  plus 
ces  guerres  intestines;  le  congrès  de 
n^i ,  auprès  du<p  el  Bolivar  venait  de  se 
nlre,  offrit  au  général  vénézuélien  le 
imiaudcineut  supérieur  des  troupes  des- 
èesà  soumettre  les  rebelles.  Bolivar  mar» 
i  contre  Alvarez  ,  général  de  Sanla-Fé,  le 
it  el  proposa  un  arrangement  qui  fut 
«  tôt  accepté.  Les  provinces  dissidentes 
'aient  s'unir  a  la  Confédération  ,  mais  le 
pi  du  Congrès  devait,  à  l'avenir,  ôiro 
osporté  à  Santa-Fé.  L'union  qui  résulta 
c  ite  capitulation  produisit  un  effet  sa- 
sire  ;  on  pensa  alors  exclusivement  à  re- 
J»er  les  royalistes;  l'enthousiasme  se 
mfesta  par  des  enrôlements  et  des  dons 
"ntaircs.  Les  Dominicains,  entre  autres  , 
rirent  une  somme  considérable,  destinée 
ubvenir  aux  besoins  des  soldats  de  l'iu- 
[teiidance.  En  uu  mot,  tout  se  préparait 
Jr  une  vigoureuse  résistance,  quaud  de 
avales  livalités  vinrent  encore  porter 
l'armée  le  germe  de  la  division.  Car- 
«gène,  sommée  par  Bolivar  d'envoyer  un 
itiiigenl  de  troupes ,  refusa  toute  obéis- 
ne  aux  ordres  du  Congrès  cl  de  son 
lérnl.  Cette  résistance  eu  traîna  celle  de 
province  de  Sainte-Marthe  qui  renfermait 
«■coup de  royalistes,  tandis  qu'une  flotte 
■annule  venait  menacer  Carlhagèue.  Bo- 
•f,  découragé,  s'embarqua  pour  la  Ja- 
itjue,  après  avoir  réuni  ses  troupes  à 
'•••>  qui  défendaient  Carlhagèue.  Celte 
?»  après  quatre  mois  d'un  siège  inémo- 
'le .  tomba  aux  mains  de  Morillo ,  général 
•  forces  royales  (6  décembre  1815). 
>ès  ce  moment  les  troupes  royales  mar- 
Teiit  de  succès  en  succès,  et  Vinsurrec- 
u  ne  tarda  pas  à  être  étouffée.  Mais  les 
anlës  ou  la  sévérité  des  lieutenants  de 
rillu  devaient  en  occasionner uue  nouvelle; 
•'S'ial  en  fut  bientôt  donné  par  l'Ile  de 
r5'<irita  qui, sous  le  commandement  d'A- 
«eixii,  se  souleva  el  chassa  les  Esj  agnols. 
«lie  nouvelle,  Bolivar,  qui  avait  quitté 
lama;. pie  pourallerdemanJer  des  secours 
■  république  haïtienne  où  s'étaient  réfu- 
»  un  grand  nombre  de  patriotes  de  Car- 
ène et  de  Vénézuéla,  rassemble  quel- 
?*  troupes  ,  et  s'omharque  pour  Ocumare, 
il  descend  le  5  juillet.  Forcé  décéder 
ant  des  forces  trois  fois  supérieures,  il 
•pine  uu  expédient  inouï  pour  tirer  les 
ublicains  de  leur  position  critique  :  c'é- 
ile  porter  en  Guyane  ,  restée  jusque-là 
'le ou  gouvernement  d'Espagne,  l'insur- 
'iou  el  la  conquête.  Trois,  mois  furent 
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vcment  lotîtes  les  provinces  centrales.  Ce- 
pendant les  soins  de  In  guerre  n'avaient  pas 
empêché  Je  Congrès  d'Angoslura  de  pour- 
suivre ses  travaux.  Depuis  quelque  temps 
les  rivalité  ,je  provinces  s'étaient  effacées 
dans  les  pays  insurgés  ,  et  l'on  comprenait 
l'importance  d'une  union  intime  entre  tous 
ceux  qui  voulaient  secouer  le  joug  de  l'Es- 
pagne. Le  Congrès,  d'accord  avec  l'opinion 
publique,  avait  enfin  proclamé  la  fusion  des 
deux  républiques  en  une  seule.  Le  17  dé- 
cembre 1819,  il  rendit  le  décret  suivant  : 

«  Le  souverain  Congrès  de  Vénézuéla  et 
de  la  Nouvelle-Grenade,  à  l'autorité  duquel 
se  sont  volontairement  soumis  les  villes  et 
le  peuple  de  la  Nouvelle-Grenade ,  récem- 
inentdélivrés  par  les  armes  de  la  république, 
considérant  :  1"  que  les  provinces  de  Véné- 
zuéla  et  de  In  Nouvelle-Grenade,  unies  en 
une  seule  république ,  posséderont  les  fa- 
cultés el  les  moyens  d'atteindre  un  plus  haut 
degré  de  puissance  el  de  prospérité  ;  2*  que 
constituées  en  républiques  séparées  ,  quel- 
quefois que  soient  les  liens  qui  pourraient 
les  unir ,  ces  provinces,  loin  d'être  en  état 
d'augmenter  les  avantages  naturels  Qu'elles 
renferment,  ne  pourraient  que  difficilement 
se  consolider  et  faire  respecter  leur  indé- 
pendnnce  ;  3»  que  ces  vérités,  profondément 
imprimées  dans  l'âme  d'hommes  d'un  talent 
supérieur  et  d'un  patriotisme  éclairé,  ont 
rté  le  gouvernement  de  chaque  république 
convenir  d'une  réunion  que  les  vicissi- 
tudes de  la  guerre  avaient  jusqu'à  présent 
retardée;  en  conséquence,  mû  par  ces 
considérations  de  nécessité  et  d'intérêts  ré- 
ciproques ,  et  d'après  le  rapport  du  comité 
spécial  des  députés  de  la  Nouvelle-Grenade 
el  du  Vénézuéla,  au  nom  et  sous  les  aus- 
pices de  l'Etre  suprême ,  le  Congrès  a  dé- 
crété et  décrète  la  loi  fondamentale  sui- 
vante : 

«  Art.  1".  Les  républiques  de  Vénézuéla 
et  de  la  Nouvelle-Grenade  sont,  à  paitir  de 
ce  jour,  réunies  en  un  seul  Etat,  sous  le 
nom  glorieux  de  République  de  Colombie. 

«  AnT.  2.  Son  territoire  embrassera,  dans 
leur  totalité,  l'ancienne  capitainerie  géné- 
rale du  Vénézuéla  et  la  vice-royauté  de  la 
Nouvelle-Grenade,  comprenant  une  étendue 
de  cent  cinquante  mille  lieues  carrées.  Ses 
limites  seront  exactement  délorminées. 

«  Art.  3.  Les  dettes  que  les  deux  répu- 
bliques peuvent  avoir  contractées,  sont,  par 
la  présente  loi,  reconnues  insolidum  comme 
dette  nationale  de  la  Colombie;  toutes  les 
piopriélés  nationales  en  sont  l'hypothèque, 
el  les  branches  les  plus  productives  du  re- 
venu public  sont  destinées  à  leur  payement. 

•  Art.  Le  pouvoir  exécutif  de  la  répu- 
blique sera  exercé  par  un  président,  et,  en 
son  absence,  par  un  vice-président.  Tous 
deux  seront  nommés  provisoirement  par  le 
présent  congrès. 

«  Art.  5.  La  république  de  Colombie  sera 
divisée  en  trois  grands  départements  :  Vé- 
nézuéla, Quito  el  Pu'idinamarca;  ce  dernier 
comprendra  les  provinces  de  la  N.»uve)le- 
Greniidr,  dont  le  nom  sera  à  l'avenir  sup- 
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primé.  Les  capitales  de  es  trois  d^tartr» 
menls  seront  :  Caracas,  Quito  et  Bo#iu; 
l'addition  de  Santa-Fé  demeure  supprimé*. 

«  Art.  6.  Chaque  déparlement  aun  une 
administration  supérieure  el  un  chef  pro- 
visoirement nommé  par  le  présent  Conpb, 
avec  le  titre  de  vire-président. 

«  Art.  7.  Une  nouvelle  ville,  portant  If 
nom  du  libérateur,  Bolivar,  sera  la  capitale 
de  la  république  de  Colombie;  le  plan  el  la 
situation  en  seront  déterminés  par  le  pre- 
mier Congrès  général,  d'après  les  besoin*  h 
les  intérêts  des  trois  départements,  el  li 
haute  destinée  que  doit  atteindre  cette  rirlk 
coUrée. 

«  Art.  8.  Le  Congrès  général  rie  Colomb* 
s'assemblera  le  1"  janvier  1821,  dans  1» 
ville  de  Kosarin  de  Cucula.qiii,  soustow 
les  rapports,  est  le  lieu  de  réunion  le  plu 
convenable  aux  intérêts  des  villes  de  la  ré- 
publique. Le  1"  janvier  1820,  le  président 
de  la  république  fera  connaître  sa  cnwor»- 
lion,  ainsi  que  lo  mode  des  élections,  qui 
sera  réglé  par  un  comité  spécial  et  approuvé 
par  le  congrès  actuel. 

«  Art.  9.  La  constitution  de  la  réptiMiq'it 
de  Colombie  sera  décrétée  par  le  Congru 
général,  auquel  le  Congrès  actuel  en  pré*;, 
tera  le  projet.  Cette  constitution,  ainsi  qje 
les  lois  promulguées  par  le  Congrès,  serwt 
immédiatement  mises  en  exécution,  f* 
manière  d'etsai. 

«  Art.  10.  Les  armes  el  le  pavilloodr  'j 
Colombie  seront  déterminés  par  le  Congru 
général.  Jusque-là  les  armes  et  le  pnill-a 
de  Vénézuéla  seront  employés  comme  ks 
plus  connus. 

«  Art.  11.  Le  présent  Congrès  suspefxirs 
sa  session  ie  15  janvier  1820,  el  dès  ton 
commenceront  les  élections  pour  lo  CoDjrii 
général  de  Colombie. 

«  Art.  12.  Un  comité  de  six  memlfrt, 
avec  un  président,  siégera  en  l'absence  Ja 
Congrès.  Ses  attributions  seront  délerœiucH 
par  un  décret. 

«  Art.  13.  La  république  de  Colomb* 
sera  solennellement  proclamée  dans  I* 
villes  et  aux  armées  par  des  fêtes  rt  •>* 
réjouissances  publiques.  Cette  ceréroor? 
aura  lieu  dans  la  capitale  le  25  du  pré** 
mois,  pour  célébrer  la  naissance  du  S»u"  ' 
du  monde,  sous  la  protection  duquel  a 
l'union  si  désirée  qui  régénère  l'Etat. 

«  Art.  H.  L'anniversaire  de  celle  r«ç- 
néralion  politique  sera  désormais  cél** 
comme  une  fête  nationale  où,  comme  n< 
jeux  d'Olympie,  la  vertu  et  l'instruction  *- 
ront  récompensées.  » 

Les  hostilités  continuèrent  néao»oJ 
entre  les  troupes  royalistes  el  les  ln>»i*» 
républicaines  avec  îles  chances  plu*  1 
moins  égales  jusqu'au  21  juin  1821.  j«>u'  - 
eut  lieu  la  f.iraeuse  bataille  de  Cirai»* 
Les  indépendants  remportèrent  une  tjrw* 
complète  el  anéantirent  à  jamais  lado»  '> 
lion  de  l'Espagne  dans  cette  partie  de  l'Af- 
rique. Il  ne  resta  plus  à  l'Espagne  «jt*)** 
places  fortes  dans  le  Vénézuéla  :  Cu»w 
Puerto-Cabello.  Pendant  que  cescb0î«* 
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asMicul ,  le  Congrès,  réuni  aux  termes  de  la 
(institution  provisoire  de  1819, dan*  la  petite 
illedeRosariodeCucula,  s'occupait  active- 
lentdela  rédaction  de  la  constitution.  Cet  acte 
jl  proclamé  solennellement  le  30  août  1821. 
I  consacrait  l'indépendance  absolue  vis-à-vis 
e  l'Espagne  et  de  tout  autre  gouvernement 
iran^er,  et  déelarail  le  territoire  de  l'an- 
enne  vice-royauté  de  Grenade  et  la  capi- 
linerie  générale  de  Caracas  ou  Vénézuéla , 
jrlic  intégrante  du  territoire  de  la  nouvelle 
publique.  Voici  les  dispositions  princi- 
pes de  ce  pacte  fondamental  : 

Le  gouvernement  est  populaire,  représon- 
ilif.  —  Le  peuple  n'a  d'autre  droit  d'exercer 
t  souveraineté  que  dans  les  élections  pri- 
laires.  —  Au  «Congrès  seul  appartient  le 
ouvoir  de  faire  <les  lois;  le  président  de 

république  les  fait  exécuter;  les  tribunaux 
s  appliquent. 

Les  élections  populaires  sont  à  deux  de- 
*és  ;  —  les  assemblées  de  paroisses  nom- 
icnt  les  électeurs;  —  les  assemblées  élec- 
•rales,  ou  de  provinco,  nomment:  1*  le 
résident  de  la  république;  2°  le  vieeprési- 
.ni;  3"  le  sénateur  du  département;  k'  le 
rprésentant  ou  les  représentants  de  la  prô- 
na1. 

Le  pouvoir  législatif,  attribué  h  un  con- 
■csesl  divisé  en  deux  Chambres  :  le  Sénat 

la  Chambre  des  représentants.  —  Chacune 
«  deux  Chambres  jouit  de  l'initiative  pour 

proposition  des  projets  de  loi.  —  Tout 
«jet  de  loi  discuté  et  adopté  dans  les  deux 
tatubres  n'aura  force  de  loi  qu'après  la 
Miction  du  pouvoir  exécutif.  Les  observa - 
ans  de  ce  pouvoir,  s'il  en  a  à  faire,  doivent 
ri- envoyées  au  pouvoir  législatif  dans  les 
x  jours  qui  suivront  l'époque  de  la  récep- 
>t)  du  projet  de  loi.  —  Si,  après  ce  délai 
'dix  jours,  le  pouvoir  exécutif  n'a  trans- 
is à  la  législature  aucune  observation  rela- 
re au  projet  de  loi,  celui-ci  sera  considéré 
"nue  loi  de  l'Eiat. 

Outie  le  pouvoir  de  faire  des  lois,  le  Côn- 
es est  investi  d'attributions  spéciales  :  — 
règle  les  dépenses  publiques  pour  chaquo 
•née;  il  règle  tout  ce  qui  intéresse  la  con- 
rvaiion  ou  la  vente  des  propriétés  nalio- 
ilt-s;  il  contracte  les  emprunts  jugés  né- 
>saires;  il  fixe  uniformément  le  poids,  la 
leur,  le  type  et  le  nom  des  monnaies , 
"Si  que  les  poids  cl  mesures;  il  déciète  la 
iscnplion  et  tixe  la  durée  du  service  mi- 
airc;  il  décrète  la  guerre,  sur  la  proposi- 
'i»  du  pouvoir  exécutif;  il  peut  requérir, 

cas  de  guerre,  le  pouvoir  exécutif  d'euta- 
erdes  négociations  pour  conclure  la  paix; 
*a»cliouue  les  traités  de  paix,  d'alliance, 
niiilié,  de  commerce,  de  neutralité,  et 
ute  autre  uégociation  du  pouvoir  exécutif; 
a  le  droit  d'accorder  des  amnisties  génë- 
les;  dans  le  cas  de  nécessité,  il  tixe  le  lieu 

la  résidence  du  gouvernement;  il  déler- 
ine  les  limites  des  départements,  des  pro- 
necs  et  autres  divisions  du  territoire  de  la 
publique;  il  peut  faire  enlin  toutes  les  au- 
if  lois  ou  ordonnances,  de  quelque  nature 
Mies  puissent  être,  modiUei  ou  abroger 
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les  lois  actuellement  en  vigueur.  Le  pouvoir 
exécutif  n'a  d'autre  droit  que  de  lui  présen- 
ter des  propositions  sur  un  objet  quelconque, 
a.in  que  le  Congrès  le  prenne  eu  considé- 
ration. 

Le  président  et  le  vice-président  de  la  ré- 
publique ne  peuvent  être  ni  sénateurs  ni 
représentants.  —  Les  membres  des  deux 
Chambres  reçoivent  du  trésor  public  une  in- 
demnité déterminée  par  la  loi.  —  Pour  être 
président  de  la  république,  il  faut  avoir  ob- 
tenu les  deux  tiers  des  voix  des  électeurs 
ui  ont  assisté  aux  assemblées  provinciales, 
elui  qui  a  réuni  cette  majorité  est  procla- 
mé président.  —  Si  aucun  citoyen  n'a  ob- 
tenu la  majorité  voulue,  le  congrès  forme 
une  liste  des  trois  qui  ont  obtenu  le  plus  de 
suffrages,  et  choisit  lui-même  par  voie  de 
scrutin  entre  ces  trois  candidats.  Celui 
d'entre  eux  qui  réunit  les  voix  des  deux 
tiers  des  membres  présents  est  président  de 
la  république.  —  Si,  après  le  scrutin,  aucun 
des  trois  n'a  obtenu  les  deux  tiers  des  suf- 
frages ,  on  procè  le  a  un  ballottage  entre 
les  deux  qui  ont  obtenu  le  plus  de  voix. 
L'élection  du  président  doit  être  faite  en 
une  seule  séance ,  qui  est  permanente.  — 
Le  vice-président  est  élu  de  la  même  ma- 
nière que  le  président. 

Pour  êlre  représentant,  il  faut,  outre  les 
qualités  requises  |>our  êlre  électeur,  possé- 
der les  qualités  suivantes  :  V  êlre  né  ou 
avoir  son  domicile  dans  la  province  qui  con- 
fère le  mandat; — 2°  résider  sur  le  territoire  do 
la  république  depuis  deux  années  è  l'époque 
de  l'élection  ;  cette  condition  ne  s'applique 
point  aux  citoyens  absents  du  territoire  pour 
le  service  de  la  république,  ni  aux  exilés 
pour  leur  attachement  à  la  cause  de  l'indé- 
pendance, ni  è  ceux  qui  auront  été  faits 
prisonniers  de  guerre,  etc....;  —  3"  posséder 
une  propriété  foncière  de  la  valeur  de  deux 
mille  piastres,  l'usufruit  ou  'la  jouissance 
d'un  revenu  annuel  de  cinq  cents  piastres, 
ou  la  qualité  de  professeur  d'une  science 
utile.  —  A  la  Chambre  des  représentants  ap- 
partient le  droit  exclusif  d'accuser  devant  le 
sénat  le  président  et  le  vice-président  de  la 
république,  ainsi  que  les  magistrats  de  la 
haute  cour  de  justice,  dans  tous  les  cas  où 
leur  conduite  serait  contraire  au  bien  de  la 
république  ou  aux  devoirs  de  leurs  places, 
et  dans  le  cas  aussi  de  délits  graves  contre 
l'ordre  social.  —  La  durée  des  fonctions  de 
représentant  est  de  quatre  années. 

Le  Sénat  de  Colombie  se  compose  de  sé- 
nateurs nommés  par  les  départements  d*  la 
république,  conformément  a  la  constitution. 
Chaque  département  nomme  quatre  séna- 
teurs. —  La  durée  des  fonctions  de  sénateur 
est  de  huit  ans.  —  Pour  être  sénateur,  outre 
les  qualités  requises  pour  être  électeur,  il 
faut  posséder  les  suivantes  :  f*  être  âgé  de 
trente  ans;  —2*  être  né  ou  avoir  son  do- 
micile dans  le  déparlement  qui  nomme;  — 
3°  résider  depuis  trois  années  sur  le  terri* 
toire  de  la  république  à  l'époque  de  l'élec- 
tion ;  —  V  posséder  une  propriété  foncière 
de  la  valeur  de  i,000  piastres,  et  à  défaut  de 
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cotte  propriété,  l'usufruit  ou  la  jouissance 
d'un  revenu  annuel  de  500  piastres  ,  ou 
être  professeur  d'uno  science  utile.  —  Au 
Sénat  seul  appartient  le  droit  déjuger  sou- 
verainement les  hauts  fonctionnaires  de  la 
république,  sur  l'accusation  delà  Chambre 
des  représentants ,  et  dans  les  cas  prévus 
par  la  constitution. 

Le  pouvoir  exécutif  do  la  république  est 
cotfiô  à  un  citoyen  qui  prend  le  titre  de 
président  de  la  république  de  Colombie.  — 
Pour  être  président,  il  faut  être  né  sur  lo  sol 
de  la  république  et  posséder  les  qualités 
requises  pour  ôire  sénateur.  —  Le  président 
est  nommé  pour  quaire  ans.  —  Jl  ne  peut 
être  élu  plus  d'une  fois  sans  intermittence. 
—  Il  y  aura  un  vice-président  pour  exercer 
les  fonctions  de  président  en  cas  de  mort,  de 
destitution  ou  de  démission,  jusqu'à  ce  que 
le  successeur  à  la  présidence  soit  nommé, 
ce  qui  aura  lieu  par  la  réunion  immédiate 
des  assemblées  électorales.  —  Le  président 
est  le  chef  de  l'administration  générale  de  la 
république.  Il  est  chargé  du  soin  de  main- 
tenir la  tranquillité  intérieure,  et  doit  veiller 
a  ce  qui  pourrait  compromettre  la  sûreté 
générale.  Il  convoque  le  congrès  aux  époques 
fixées  par  la  constitution  ;  il  promulgue  les 
décrets  et  ordonnances  volés  par  la  législa- 
ture. — -  Il  déclare  la  guerre  quand  elle  a  été 
votée  par  le  Congrès,  et  traite  avec  les  gou- 
vernements étrangers.  —  Il  est  le  chef  des 
armées  de  terre  et  de  mer,  mais  il  ne  peut 
commander  en  personne  sans  l'autorisation 

ftréalable  du  Congrès.  —  Il  peut  commuer 
a  peine  des  condamnés,  d'accord  avec  les 
I uges  qui  ont  prononcé  la  sentence,  soit 
qu'il  en  fasse  la  proposition,  soit  que  les  ju- 
ges la  lui  fassent  eux-mêmes.  —  Le  prési- 
dent no  peut  être  accusé  et  jugé  que  par  lo 
Sénat.  —  Lo  président  est  assisté  d'un  con- 
seil do  gouvernement»,  composé  du  vice- 
pré.Mdent,  d'un  membre  de  la  haute  Cour  de 
justice,  nommé  par  le  président,  et  des  mi- 
nistres secrétaires  d'Etat.  —  Il  prend  l'avis 
<  c  ce  conseil  quand  il  le  juge  convenable  ; 
mais  il  n'est  obligé  dans  aucun  cas  de  s'y 
soumettre  dans  ses  résolutions.  —  Il  y  aura 
cinq  ministres  secrétaires  d'Etat  ;  mais  le 
Congrès  peut,  suivant  qu'il  le  jugera  conve- 
nable, en  augmenter  le  nombre.  —  Chaque 
ministre  est  l'organe  obligé  par  lequel  le 
pouvoir  exéc  t  f  transmet  ses  ordres  aux 
autorités  inférieures.  Toute  ordonnance  non 
c.nntre-signée  par  le  ministre  compétent  ne 
doit  être  exécutée  par  aucun  tribunal,  ni 
par  aucune  personne  publique  ou  privée. 

La  haute  Cour  de  justice  est  composée  de 
trente  membres  au  moins.  Pour  être  mem- 
bre de  cette  Cour,  il  faut  :  f  jouir  des  droi's 
d'électeur;  2°  être  avocat  ;  3"  être  âgé  do 
trente  ans  révolus.  —  Les  membres  de  la 
h  iule  Cour  sont  proposés  par  le  président  à 
ta  Chambre  des  représentants,  sur  une  liste 
triple.  La  Chambre  réduit  la  liste  d'un  tiers, 
et  la  présente  au  Sénat  qui  nomme  les  mem- 
bres de  la  haute  Cour.  —  Les  attributions  do 
la  haute  Cour  sont  de  connaître  :  1"  des  af- 
faires couleulicuses  des  ambassadeurs,  des 
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ministres  résidents,  consuls  et  agents  di- 
plomatiques; 2*  des  d illimités  qui  sYlè- 
veraient  à  l'occasion  des  traités  et  négoc- 
iions du  pouvoir  exécutif  ;  3*  des  conflits 
élevés  entre  les  tribunaux  supérieurs.  - 
Les  membres  de  la  haute  Cour  conservent 
leur  emploi  tant  que  leur  conduite  ne  four- 
nil  pas  un  motif  suffisant  pour  les  en  priver. 

Le  Congrès  divisera  le  territoire  en  six 
départements,  ou  plus,  s'il  le  juge  conve- 
nable pour  l'avantage  et  la  facilité  de  l'ad- 
ministration. — -  Chaque  département  «t  ad- 
ministré par  un  magistral  qui  prend  le  nom 
d'intendant,  subordonné  au  président,  dont 
il  est  l'agent  naturel  et  immédiat.  —  lu 
intendants  sont  nommés  par  le  président; 
leurs  fonctions  durent  trois  années.  —  Il  v 
a  dans  chaque  province  un  gouverneur  qui 
la  régit,  sous  la  dépendance  de  l'îiilerirlant 
du  département.  Ce  gouverneur  est  nwiut 
de  la  même  manière  que  les  intendant*,  tt 
ses  fonctions  durent  le  même  espace  <k 
temps.  —  Les  municipalités  de  cantons  sont 
conservées;  le  Congrès  en  fixera  le  nombre, 
les  limites  et  les  attributions. 

Tous  les  Colombiens  ont  le  droit  d'écrire 
et  de  publier  leurs  pensées  et  leurs  opi- 
nions, sans  qu'ils  soient  tenus  de  lessoQ- 
ruellre  à  une  censure  préalable.  Ceux  <im 
abuseront  de  cette  liberté,  seront  punis 
conformément  aux  lois.  —  Le  droit  de  se 
plaindre  des  abus  et  de  présenter  dei  re- 
quêtes aux  autorités  compétentes,  ne  sau- 
rait jamais  être  restreint.  —  Enlin,  après  de 
longues  dispositions,  relatives  a  la  garante 
de  la  liberté  individuelle  et  du  droit  de  pro- 
priété, la  Constitution  défend  de  fonder  ta- 
cuu  majorât  ou  toute  autre  espèce  de  suta- 
titution;  elle  abolit  les  titres  de  noblesse, 
et  interdit  à  jamais  d'en  créer  de  nouveau» 
Elle  déclare,  en  outre,  que  les  étranger» qui 
auront  fait  une  ou  plusieurs  camp»p*i 
dans  la  guerre  de  l'indépendance,  seront»!- 
mtssibles,  comme  les  Colombien?,  à  lw* 
les  emplois  pour  lesquels  la  condition  »!'#• 
Ire  né  sur  le  territoire  de  la  républuji* 
n'est  pas  indispensablemenl  exigée,  poum 
que  d  ailleurs  ils  |K>ssèdent  les  aulrt-s  qua- 
lités requises.  Le  dernier  article  porte  ou'?- 
près  une  expérience  de  dix  années,  le  Uir 
grès  convoquera  une  convention  nou»f '* 
pour  introduire  dans  la  constitution 
améliorations  et  changements  qui  seufl 
jugés  convenables. 

Dès  l'ouverture  delà  session  du  CoiiïtU 
Bolivar  otrrit  sa  démission  de  la  présider- 
qu'il  consentit  néanmoins  a  conserver _»:r 
les  instances  du  Congrès  et  du  (teople.  M" 
tander  fut  nommé  vice-présideot-  —  k» 
succès  des  armes  colombiennes  ne  se  n- 
lentirent  pas;  et  dans  le  mois  de  oottv- 
bre  1823,  les  indépendants  parvinrent  i 
rendre  maîtres  de  Puerlo-Cabello,  la  tfc~ 
niôre  place  qui  lût  encore  en  la  pos***^ 
des  Espagnols.  —  En  1824,  la  Hollande  ci" 
clul  avec  la  Colombie  un  traité  de  <v»- 
merce;  et  le  2  janvier  1825,  le  roi  d  Anf*" 
terre  reconnut  solennellement  fiiKÎfj*- 
dauce  de  la  nouvelle  république.  V<tï  j 
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même  époque,  le  temps  de  la  présidence  de 
Bolivar  expirait.  Le  Coi  grès,  réuni  à  Bogota, 
lui  conféra  de  nouveau,  dans  sa  séance  du  li 
mai  1826,  la  première  magistrature.  Sanlan- 
der fut  maintenu  dans  la  vu  -présidence. — 
Jusque-là  la  république  avait  prospéré; 
mais  de  cruels  déchirements  devaient  bien- 
lôl  séparer  sos  membres  mal  joints.  —  Dès 
les  premiers  jours  de  la  république,  le  parti 
fédéraliste  et  le  parti  unitaire  n'avaient 
cessé  d'être  en  lutte.  La  Constitution  de  1821, 
devant  être  soumise,  dix  ans  après  sa  pro- 
mulgation, à  In  révision  d'un  congrès  spé- 
cial, chaque  parti  espérait  la  voir  modiliée 
selon  ses  dé^rs,  et  appelait  de  tous  ses 
vœux  l'époque  fixée.  Les  fédéralistes  surtout 
s'agitaient  beaucoup;  enfin,   le  6  novem- 
bre )820,  les  habitants  de  Caracas,  réunis 
en  assemblée  générale,  déclarèrent  le  ter- 
ritoire de  Yénézuéla  indépendant  de  la  ré- 
publique ,  et  invitèrent  les  départements 
limitrophes  à  suivre  leur  exemple.  (Quel- 
ques jours  plus  lard,  le  13  novembre,  le  gé- 
néral Paéz,  commandant  du  département 
insurgé,  ordonna  la  convocation  des  députés 
qui  devaient  composer  la  législature  de  la 
nouvelle  république.  Il  fut  décidé  que  celto 
législature   ouvrirait  sa  séance  le  10  jan- 
vier 1827.  —  Pendant  que  ces  troubles  dé- 
chiraient la  Colombie,  Bolivar  était  au  Pé- 
rou, qui  avait  réclamé  son  assistance.  Il  fut 
alors  rappelé  dans  son  pays,  où,  quelques 
jours  après  son  arrivée,  if  crut  le  moment 
venu  d  user  des  droits  que  lui  donnait  la 
constitution,  d'assumer  sur  lui  le  pouvoir 
suprême  ;  il  5e  déclara  dictateur,  tandis  que 
Sanlander  restait  vice-président.  Cet  acte 
lui  valut  un  grand  nombre  d'ennemis,  et 
sa  popularité  décrut.  11    demanda  alors, 
contre  l'avis  de  Sanlander,  la  réunion  d'une 
convention  générale,    qui  eût    pour  but 
d'apporter  à  la  constitution  les  modifica- 
tions qui  semblaient  nécessaires.  Le  Con- 
grès, Recédant  au  vœu  de  Bolivar,  décida 
que  la  grande  Convention    nationale  se 
réunirait  a  Ocana  le  2  mars  1828.  Le  même 
décret  ajoutait  que»  jusqu'à  cette  époque*  la 
Constitution  actuelle  resterait  en  vigueur. 
Les  élections  des  députés  à  la  Convention 
générale    firent  éclater  les  dissentiments 
qui  existaient  entre  le  président  et  le  vice- 
président,  sous  l'influence  des  quels  elles 
eurent  lieu.  Le  premier  représentait  le  parti 
unitaire;  lo  second  représentait  le  parti  fé- 
déraliste. La  Convention,  convoquée  pour 
lu  2  mars,  ne  se  constitua,  faute  d'un  nom- 
bre de  membres  suffisants,  que  le  9  avril 
suivant,  et  dès  ses  premières  séances,  les 
discussions  prirent  une  tournure  person- 
nelle. Il  fut  décidé  d'abord  qu'il  y  avait  lieu 
de  réformer  l'ancienne  constitution;  puis 
un  projet  de  constitution  nouvelle  fut  pré- 
senté par  un  des  partisans  de  Bolivar.  Cet 
acte  attribuait  au  libérateur  des  préroga- 
tives plus  étendues  que  par  lu  passé  :  co 
fut  un  brandon  de  discorde  entre  les  par- 
lis  opposés.  Les  fédéralistes  n'y  voyaient 
qu'une  tentative  de  gouvernement  absolu, 
tandis  que   les  unitaires,  principalement 
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préoccupés  de  l'anarchie  qui  dévorait  la  ré" 
publique,  insistaient  sur  la  nécessité  d'un 
pouvoir  fort,  et  qui  pût  agir  sans  entraves 
contre  les  ennemis  intérieurs  et  extérieurs 
de  la  république.  Après  quelques  semaines, 
les  partisans  de  Bolivar,  voyant  leurs  ten- 
tatives inutiles,  abandonnèrent  la  Conven- 
tion. Cette  retraite,  réduisant  les  membres 
de  la  Convention  à  un  nombre  moindre 
que  celui  qu'exigeait  la  constitution  pour 
(pie  ses  délibérations  lussent  valides,  força 
les  membres  restants  à  se  dissoudre.  Boli- 
var prit  alors  un  parti  décisif:  à  la  tête  do 
sa  garde,  il  entra  à  Ocana,  et  ordonna  aux 
députés  do  se  retirer  dans  leurs  provinces; 
en  mémo  temps,  il  annonçait  sa  résolution 
de  se  rendre  sans  délai  dans  la  capitale, 
pour  aviser  aux  mesures  que  dicterait  l'in- 
térêt des  affaires  nationales.  Aussitôt  les 
partisans  de  Bolivar  organisèrent  des  as- 
semblées populaires,  dans  lesquelles  on  dé- 
cida que  le  libéraleur  serait  prié  instam- 
ment do  sauver  la  patrie,  en  reprenant  la 
dictature.  Il  accepta,  cl  convoqua,  pour 
le  30  janvier  1830,  une  assemblée  nationale 
constituante.  Tout  réussissait  à  son  gré, 
quand  une  conspiration  militaire  faillit  met- 
tre un  terme  à  ses  desseins  et  à  sa  vie.  Dans 
la  nuit  du  25  au  20  septembre  1828,  une 
brigade  d'artillerie,  sous  les  ordres  de  plu- 
sieurs officiers,  envahit  le  palais  du  prési- 
dent, qui  ne  put  échappera  la  mort  qu'en 
sautanl  par  une  fenêtre  dans  la  rue.  Cette 
conspiration  fui  fatale  aux  ennemis  de  Bo- 
livar. Les  plus  influents  furent  arrêtés,  et 
les  uns  fusillés,  les  autres  bannis  du  sol  de 
la  république.  Sanlander  saisi  et  condamné 
à  mort  par  une  commission  militaire,  dut 
à  la  générosité  de  Bolivar  de  voir  sa  peine 
commuée  eu  un  exil;  il  alla  attendre  au 
fond  d'une  prison  l'exécution  de  celle  sen- 
tence. —  Aux  difficultés  que  suscitaient 
au  libérateur  les  complots  ourdis  contre  sa 
puissance,  vinrent  se  joindre  les  soucis  de 
la  guerre  avec  le  Pérou,  qui  se  termina  par 
la  conclusion  de  la  paix,  le  22  septem- 
bre 1829.  Peu  de  jours  après,  une  nouvelle 
révolte  éclatait  à  Anlioquia  contre  le  pou- 
voir de  Bolivar.  Elle  prit  en  peu  de  temps 
assez  de  consistance  pour  exiger  qu'on  en- 
voyai des  troupes  contre  les  rebelles. 
Le  17  octobre,  ils  furent  taillés  en  pièce, 
et  leur  général  Cordova  perdit  la  vie  dans 
la  bataille.  Néanmoins  les  troubles  conti- 
nuèrent à  miner  la  république  de  la  Colom- 
bie. Le  20  novembre  1829,  une  assemblée 
des  principaux  habitants  de  Caracas  se  réu- 
nit, et  déclara  que  la  province  de  Véné- 
zuéla se  considérait  désormais  comme  irré- 
vocablement séparée  du  gouvernement  de 
Bogota,  el  qu'elle  ne  reconnaissait  plus  le 
pouvoir  de  Bolivar.  Une  invitation  fut  im- 
médiatement envoyée  dans  les  départements 
limitrophes  (tour  les  engager  à  entrer  dans 
les  desseins  de  Caracas,  el  hicnlôl  laCuayra 
et  Cuiuana  envoyèrent  leur  adhésion,  et 
proclamèrent  l'indépendance  et  la  souve- 
raineté delà  pn«*ince.  Le  général  Paëz  fut 
choisi  pour  diriger  le  mouvement  insurrec- 
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lionnel,  et  se  mit  en  devoir  do  lever  des 
troupes.  Bolivar,  découragé,  et  pensant  d'ail- 
leursque  sa  retraite  pourrait  rétablir Tuitiuii, 
envoya,  le  20  janvier  1830,  au  Congrès  un 
message  dans  lequel  il  renonçait  définitive- 
ment à  la  présidence.  On  crut  peu  en  gé- 
néral a  cette  détermination  du  libérateur, 
qui  resta  dans  la  capitale  pendant  tout  le 
temps  de  la  discussion  de  la  Constitution. 
Cet  acte  fut  enfin  adopté  trois  mois  après 
l'ouverture  du  Congrès.  Voici  les  bases 
fondamentales  sur  lesquelles  il  était  éta- 
bli : 

La  république  colombienne  aurait  les 
limites  qui  avaient  élé  garanties  par  la  loi 
fondamentale  de  1819.  Le  pouvoir  était  di- 
visé en  trois  branches:  législatif,  exécutif, 
judiciaire.  Le  pouvoir  législatif  appartenait 
au  Congrès,  composé  d'un  sénat  et  d'une 
chambre  de  représentants,  à  raison  de  un 
par  quarante  mille  habitants ,  dont  les 
wtes  devraient  recevoir  la  sanction  du  pou- 
voir exécutif.  —  Le  pouvoir  exécutif,  rési- 
dant dans  la  personne  du  président  de  la 
république,  devait  être  exercé  par  l'inter- 
médiaire de  ministres  responsables.  Le 
>résiuVnt  ne  devait  pas  l'être,  excellé  dans 
o  cas  de  haute  trahison.  Son  élection  de- 
vait être  faite,  comme  celle  du  vice-prési- 
dent, la  première  fois  par  le  Congrès,  mais 
ensuite  par  les  assemblées  électorales,  à  la 
pluralité  des  voix.  La  durée  assignée  a  leurs 
fondions  était  de  huit  ans,  passé  lesquels 
ils  n'étaient  éligibles  qu'après  huit  années. 
—  L'élection  des  députés  était  soumise  à  des 
conditions  d'Age ,  de  fortune,  comme  aux 
Etats-Unis.  La  durée  des  pouvoirs  des  re- 
présentants était  de  quatre  ans.  —  La  li- 
>erlé  individuelle,  le  droit  de  propriété , 
l'égalité  devant  la  loi, la  liberté  delà  pressa, 
le  droit  de  pétition  et  la  faculté  de  parvenir 
a  tous  les  emplois  étaient  garantis. 

Le  27  avril,  la  constitution  étant  terminée, 
Bolivar  envoya  au  Congrès  un  nouveau  mes- 
>age  par  lequel  il  renonçait  formellement 
désormais  à  la  présidence.  Joaquin-Mos- 
queia  fut  élu  président.  Bolivar  se  retira  à 
Carlhagène.  —  Le  nouveau  président  fut 
impuissant  à  calmer  la  fureur  des  partis; 
d»  continuelles  insurrections  militaires  ren- 
daient tout  gouvernement  impossible.  Alos- 
quera  se  démit  do  la  présidence  et  fut  suc- 
cessivement remplacé  par  Cauedo  et  Urida- 
néla. 

Vers  cette  époque,  le  17  décembre 
1830,  Bolivar  mourut  d'une  maladie  de  lan- 
gueur. Sa  mort  laissa  les  unitaires  sans  chef 
et  sans  drapeau.  Les  insurrections  se  succé- 
dèrent rapidement;  enfin  le  rappel  do  San- 
tander  fut  le  triomphe  du  fédéralisme  dont  la 
•reiiiière  conséquence  fut  la  dissolution  du 
a  république.  Une  convention  des  députés 
de  l'ancienne  province  de  la  Nouvelle-Gre- 
nade, réunie  à  Bogota  le  20  octobre  1831, 
publia,  le  17  novembre  de  la  même  année, 
une  déclaration  d'indépendance  conçue  dans 
Jes  termes  suivants  : 

«  Nous,  les  représentants  des  provinces 
centrale»  Je  la  Colombie,  assemblés  en 
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convention  ;  —  Considérant  que  le  peuple  de 
l'ancicnuc  Vénézuéla  s'est  érigé  «nélati-ulé. 
tendant;  —  Considérant  qu'en  conséquence 
e  peuple  de  l'ancienne  Nouvelle-Grenade  eu 
ibre,  et  qu'il  est  de  son.  devoir  de  s'or- 
ganiser et  de  se  constituer  de  la  manière  qui 
convient  le  mieux  h  sa  prospérité;  —  Con- 
sidérant que  les  provinces  centrales  de  la 
Coiombie  possèdent  toutes  les  ressources, 
le  pouvoir  et  la  force  nécessaires  pour  ensier 
comme  Etat  indépendant  et  faire  respecter 
leurs  droits;  —  Considérant  qu'il  existe  divers 
intérêts,  relations  et  devoirs  qui,  communs 
aux  deux  peuples,  doivent  être  réglés  d'uu 
consentement  réciproque;  et  que,  d  ailleurs, 
il  est  utile  de  favoriser  les  traités  d'union  qui 
assurent,  d'une  manière  stable,  une  anniié 
perpétuelle  entre  les  deux  peuples,  pour  les 
rendre  plus  puissants  contre  leurs  ennemis; 
—  Considérant  ,  enfin  ,  qu'en  preuant  ceu> 
résolution,  il  est  de  toute  justice  de  donner 
un  témoignage  de  bonne  foi  envers  nus 
créanciers  nationaux  et  étrangers  : 

^  «  AnT.  1".  Les  provinces  centrales  de  Is 
Colombie  forment  un  Etal  sous  le  noia  de 
Nouvelle-Grenade;  il  sera  constitué  et  or- 
ganisé par  la  présente  Convention. 

«  Art.  2.  Les  limites  de  cet  Etat  sont  l« 
mêmes  que  celles  qui,  en  1810  ,  séparaient 
le  territoire  do  la  Nouvelle-Grenade  des  ca- 
pitaineries générales  de  Vénézuéla  et  de 
Gualéinala,  et  des  possessions  portugaises 
du  Brésil.  Les  limites  méridionales  seront 
définitivement  tracées  au  midi  de  la  pro- 
vince de  Pasto,  aussitôt  qu'on  aura  décidé 
ce  qu'il  convient  de  faire,  au  sujet  des  dé- 
partements de  l'Equateur,  d'Asuay  et  de 
Guayaquil.  Un  décret  particulier  détermi- 
nera la  conduite  qu'on  devra  suivre. 

«  Art.  3.  Aucune  population,  appartenant 
do  fan  à  d'autres  Etats  et  cherchant  à  s'en 
séparer  pour  être  incorporée  dans  la  Nou- 
velle-Grenade, ne  sera  admise.  Et,  net 
versn,  il  ne  sera  permis  à  aucune  partie  de 
la  population  de  la  Nouvelle-Grenade  de 
s'incorporer  à  d'autres  Etats.  —  La  Nouvelle- 
Grenade  ne  reconnaîtra  aucune  acquisition, 
échange  ou  aliénation  de  territoire,  qu'au- 
tant qu'ils  seront  sanctionnés  par  des  traites 
publics  contractés  conformément  au  droit 
des  gens,  et  ratifiés  de  la  manière  ordonnée 
par  la  constitution. 

«  Art.  4.  L'Etal  de  la  Nouvelle-Grenade 
est  disposé  à  faire  avec  l'Etat  de  Vénézuéla 
de  nouveaux  traités  d'alliance  ou  d'autres, 
pourvu  qu'ils  ne  s'étendent  pas  jusqu'à  h 
renonciation  au  droit  de  souveraineté 

«  Art.  5.  Aussitôt  qu'il  sera  possible,  l'E- 
tat de  la  Nouvelle-Grenade  commencera, 
conjointement  avec  l'Etat  de  Vénézuéla,  ■* 
délimitation  des  limites  territoriales,  et 
arrangements  qui  doivent  être  pris  au  soj-t 
des  droits,  intérêts  et  arrangements  qui  >ooi 
communs  à  toute  la  population  de  la  Colom- 
bie, prenant  pour  cet  effet  les  mesures  qu'- 
d'un  consentement  mutuel,  seront  regardé 
comme  les  plus  couveriables  et  les  |-J«* 
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propres  à  élablii  une  bonne  intelligence  sur 
chacun  de  ces  objets. 

«  Art.  6.  L'Etat  de  la  Nouvelle-Grenade 
reconnaît  de  la  manière  la  plus  solennelle  et 
promet  de  payer  aux  créanciers  des  gouver- 
nements nationaux  et  étrangers  «  elle  partie 
de  la  dette  qui  lui  appartient  proportionnel- 
lement ;  il  prendra,  pour  remplir  ce  devoir, 
les  moyens  qui  serout  jugés  les  (dus  efli- 
caees.  ' 

«  Donné  à  Bogota,  le  17  novembre  1831 
(vingt-unième  année  de  l'indépendance). 

«  Le  président  de  la  Convention, 

«  Signi  Ignacio  Mahouez  et  soixante-deux 
députés,  v 

Cette  déclaration  ,  comme  on  le  voit,  ne 
concluait  rien  de  délinitif  relativement  h 
l'Equateur;  mais  l'indé|icn  lance  de  cette 
proviuee  résultait  nécessairement  du  délais- 
sement des  deux  autres.  —  Le  21  février 
1832,  une  nouvelle  Convention  fut  promul- 
guée. Puis  la  Cunveulion  s'occupa  d'un 
itailé  d'alliance  avec  les  deux  républiques  de 
l'Equateur  et  de  Vénézué.a.  Il  fut  proposé 
qu  aucune  des  trois  républiques  ne  pût  trai- 
ter avec  l'Espagne  sans  l'assentiment  des 
deux  autres  (décret  du  10  mars  1832).  —  Le 
dernier  article  de  ce  projet  est  ainsi  conçu  : 

•  On  évitera  surtout  un  gouvernement 
central;  mais  on  pourra  s'entendre  pour  l'é- 
tablissement d'un  système  fédéral,  qui  sera 
préparé  par  une  convention  des  divers 
Kials;  les  élections  de  ces  délégués  auront 
pour  base  la  population.  >  — Cette  proposi- 
tion d'un  pacte  fédéral  fut  acceptée, le  29 
avril  suivant,  par  le  congrès  de  Vénézuéla 
réuni  à  Caracas ,  sauf  quelques  niodiiica- 
lions.  Des  difficultés  s'élevèrent  bien- 
tôt entre  la  Nouvelle-Grenade  et  1  Equateur 
h  propos  de  la  délimitation  du  territoire; 
mais  l'Equateur  dut  renoncer  a  ses  préten- 
tions, et  le  8  décembre,  un  traité  d'alliance, 
Ayant  pour  bases  principales  le  décret  de 
Bogota  du  18  mars,  fut  signé  entre  les  deux 
républiques.  Il  reconnaissait  formellement 
la  réunion  à  la  Nouvelle-Grenade  des  pro- 
vinces eu  litige.  —  De  nouvelles  contesta- 
tions s'élevèrent  ensuite  a  propos  de  la 
dette  publique  qu'avait  contractée  la  Colom- 
bie lors  de  la  guerre  de  l'indépendance  ; 
elles  ne  furent  terminées  que  quelques  an- 
nées plus  tard.  (Hisl.  d'Amdrtçue  et  d'Océa- 
«i>,  par  M.  Belloc  } 

Pour  l'histoire  particulière  des  trois  ré- 
publiques dans  lesquelles  la  Colombie  a  été 
divisée,  voyez  Véméziéla,  Guemade  (NOU- 
VELLE-), Eut ATKUR. 

COLON,  COLON  AT.  —  On  appelait  colons, 
h  Rome,  les  fermiers  en  général  et  plus  par- 
ticulièrement ceux  qui  exploitaient  à  condi- 
tion d'un  partage  des  fruits.  Ce  mot  subsiste 
encore  dans  notre  droit  avec  celle  significa- 
tion. A  l'époque  de  la  décadence  de  l'empire 
romain  et  quand  les  cultivateurs  libres  de- 
vinrent de  plus  en  plus  rares,  on  établit  dans 

Flusieurs  provinces  des  cultivateurs  dont 
état  fut  intermédiaire  entre  la  liberté  et 
l'esclavage,  et  qui  paraissaient  aussi  sous  le 
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nom  de  colons.  Le  colonat  entendu  dans  ce 
sens  marque  donc  le  passage  de  l'esclavage 
au  servage.  —  Voir  Rome,  Esclavage,  Sen- 

>  AGE. 

COLONIES ,  COLONISATION.  —  La  colo- 
nisation est  un  des  modes  naturels  suivant 
lesquels  les  sociétés  humaines  se  propagent 
sur  le  globe  et  en  occupent  les  points  prin- 
cipaux. Pour  les  peuples  mêmes  qui  se  sont 
élevés  au-dessus  de  la  vie  nomade,  ce  mode 
est  le  seul  par  lequel  ils  puissent  transplanter 
au  loin  leur  race  et  leur  civilisation,  et  ou- 
vrir des  contrées  nouvelles  à  l'activité  hu- 
maine. 

Chez  les  peuples  anciens  l'envoi  de  co- 
lonies apparaît  comme  une  suite  naturelle 
de  l'habitude  des  émigrations,  qui  consti- 
tuait unedes  coutumes  fondamentales  des  na- 
tions primitives.  Longlemps  celles  ci  ne  firent 
que  séjourner  momentanément  dans  les 
contrées  qu'elles  traversaient,  sans  y  former 
aucune  espèce  d'établissement.  Plus  lard, 
elles  laissèrent  des  établissements  derrière 
elles;  mais  le  corps  de  la  nation  même  con- 
tinua à  se  transporter  sans  cesse  dans  des 
régions  nouvelles.  Enfin,  quand  les  peuples 
se*  furent  tixés,  ils  crurent  indispensables 
d'envoyer  an  dehors ,  a  des  époques  plus  ou 
moins  régulières,  des  sortes  d'essaims  qui 
devaient  aller  au  loin  chercher  de  nouveaux 
foyers.  Quand  ces  essaims  furent  envoyés 
dans  des  lieux  déterminés  à  l'avance,  dans 
le  bul  d'y  former  des  établissements  qui 
continueraient  à  êlre  en  rapport  avec  la 
mère-patrie,  ce  furent  des  colonies  propre- 
ment dites. 

Les  premières  colonies,  comme  les  an- 
ciennes émigrations  des  peuples,  sont  enve- 
loppées dans  les  ténèbres  de  l'histoire  pri- 
mitive. Parmi  les  peuples  qui  formèrent 
des  établissements  lointains,  les  Phéni- 
ciens apparaissaient  au  premier  rang.  A  une 
époque  reculée,  des  immigrants  venus  du 
l'Orient  et  de  l'Egypte  étaient  venus  s'éla- 
biir  en  Grèce.  Mais  c'est  de  la  Grèce  môme 
que  partirent  les  plus  nombreuses  et  les  plus 
célèbres  des  colonies  de  l'antiquité.  Nous  ré- 
servons l'histoire  d>s  colonies  grecques 
comme  de  celles  de  la  Phénicie,  de  Borne,  etc., 
pour  les  articles  relatifs  à  ces  peuples.  Nous 
exposerons  en  même  temps,  alors,  leurs  lois 
et  leurs  constitutions 

La  colonisation  moderne  eut  en  général 
un  autre  caractère  que  celle  de  l'antiquité. 
Tandis  que  les  colonies  anciennes  formaient 
des  peuples  nouveaux,  qui  conservaient  cer- 
tains rapports  avec  la  mère-patrie,  mais  en 
étaient  indépendants  au  fond,  les  colonies 
pour  les  modernes  ont  constitué  surtout  «/es 
extensions  de  territoire  au  delà  de  la  mer. 
formées  dans  un  but  d'agrandissement  de 
l'État  colonisateur  et  organisées  surtout  au 
point  de  vue  des  relations  commerciales. 
Ce  n'est  que  de  la  découverte  de  la  route  des 
Indes  par  le  cap  de  Bonne-Espérance  et  de 
celle  de  l'Amérique  que  datent  les  colonies 
européennes  proprement  dites,  bien  que  les 
établissements  de  Venise  et  de  Gènes  sur  les 
côtes  de  la  Méditerranée  et  de  la  mer  Noire, 
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el  d'autres  formés  dans  le  Nord  par  les  na- 
tions Scandinaves  puissent  être  considérées 
aussi  connue  des  colonies  européennes.  Les 
Portugais  el  les  Espagnols  d'abord,  puis  la 
plupart  di  s  autres  nations  de  I  Europe  for- 
mèrent successivement  alors  des  établisse- 
ments dans  les  contrées  nouvellement  décou- 
vertes. Nous  réservons  également  l'histoire 
de  ces  établissements  pour  les  articles  con- 
sacrés à  ces  pays.  Mais  nous  devons  exposer 
d'une  manière  générale  ici  le  système  assez 
uniformément  admis  par  toutes  les  nations, 
ce  qu'on  a  appelé  le  système  colonial. 

Ce  système  consistait  à  réserver  5  la  mère- 
patrie  le  monopole  exclusif  des  colonies  et 
de  faire  de  celles-ci  un  débouché  assuré  cl 
constant  pour  la  première.  En  vertu  de  leur 
situation  même,  la  mère-patrie  et  les  colo- 
nies devaient  pio luire  des  objets  fort  dif- 
férents. Outre  la  grande  production  des  mé- 
taux précieux  qui  fut  considérée  commo 
l'avantage  capital  des  colonies,  celles-ci 
pouvaient  fournir  ces  produits  si  recherchés 
des  contrées  équatoriales,  le  poivre,  les 
aromates,  le  cacao,  la  canelle,  plus  tard  le 
café,  le  sucre,  le  coton.  Elles  produisaient 
plus  oillicilenient  d'autres  objets  de  consom- 
mation cpie  la  mère-patrie  avait  en  abon- 
dance, tels  que  le  vin,  l'huile,  etc.  Il  fut 
donc  établi  que  les  ports  des  colonies  ne 
p  >urraieut  recevoir  que  des  bâtiments  de  la 
mère-patrie,  que  celle-ci  seule  pourrait 
ndie:cr  à  la  colonie  les  articles  qui  s'y  pro- 
duisent et  la  fournir  des  produits  européens 
dont  elle  avait  besoin.  On  alla  dans  ce  but 
jusqu'à  défendre  la  production  dans  les  colo- 
nies des  articles  fournis  par  la  métropole, 
tels  que  le  vin ,  l'huile,  le  chanvre,  le  lin, 
le  .sel ,  le  tabac,  la  poudre  de  guerre  el  l'é- 
tablissement de  diverses  industries.  En  gé- 
néral, le  commerce  des  différentes  colo- 
nies entre  elles  n'était  permis  que  sous 
des  conditions  très-restrictives  ;  enfin  le 
gouvernement  do  la  métropole,  outre  le 
tribut  que'lle  prélevait  sur  les  mines,  levait 
des  droits  considérables  sur  les  exporta- 
tions et  les  importations.  Tel  était  fe  ré- 
gime économique  et  politique  des  colonies. 
Au  point  de  vue  politique,  elles  ne  partici- 
paient ordinairement  a  aucun  des  droits 
uoul  jouissaient  les  habitants  do  la  mère- 
patrie  et  étaient  gouvernées  par  des  agents 
envoyés  d'Europe.  Enfin ,  une  dernière  par- 
ticularité caractéristique  de  ce  régime,  c'est 
que  dans  la  plupart  des  colonies  ou  avait 
introduit  des  esclaves  nègres  qui  formaient 
l'unique  classe  travailleuse,  et  que  la  popula- 
tion blanche  établie  aux  colonies,  ou  bien 
ne  l'était  qu'avec  l'espoir  du  retour,  ou 
bien  formait  une  minorité  très-faible  de  la 
population  totale,  minorité  composée  do 
fonctionnaires  publics,  de  négociants  et  de 
grands  propriétaires. 

Telles  furent  les  bases  général  es  du  système 
colonial  quo  les  économistes  modernes  ont 
vivement  blâmées. Considéré  eu  lui  seul,  en 
elfet ,  ou  comme  devant  être  maintenu 
d'une  manièro  absolue  dans  l'état  actuel 
de  l'Europo,  ce  régime  110  pourrait  su 
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justifier.  Mais  dans  les  circonstances  où 
se  trouvait  l'Europe  à  l'époque  où  il  (ut 
établi,  la  question  était  fort  différente.  Cha- 
que natiou  avait  à  créer,  pour  ainsi  dire, 
chez  elle,  le  commerce  et  l'industrie,  et 
cette  création  ne  pouvait  avoir  lieu  sans  ou 
système  prohibitif  sévère  (  Voyez  Line 
échange  ,  Mercantile  [Système.]);  or,  le 
système  colonial  était  la  conséquence  assfi 
naturelle  du  régime  prohibitif  admis  sur  le 
continent.  On  voulait,  eu  effet,  que  les  pos- 
sessions coloniales  fissent  aveu  les  |>osscs- 
sions  européennes  un  tout,  dont  les  parti»* 
se  complétassent  l'une  l'autre  par  les  diffé- 
rences dans  la  nature  des  produits.  En  ne 
leur  permettant  de  commercer  qu'avec  la 
mère-patrie,  on  renfermait  donc,  pour 
ainsi  dire,  les  colonies  dans  les  limites  de 
celle-ci,  et  on  augmentait  considérablement 
la  puissance  commerciale  de  l'Etal  <|ui 
comptait  de  grandes  et  de  riches  possessions 
lointaines.  Malheureusement  on  n'arriva 
a  ce  but  qu'en  sacrifiant  h  s  colonies  et  eo  j 
étouffant  toute  liberté  et  tout  développe- 
ment propre,  ce  qui  n'était  nullement  né- 
cessaire. 

Les  colonies  qui  furent  d'abord  soumises 
h  un  régimo  plus  libéral  furent  certaines 
colonies  anglaises,  celles  de  l'Amérique  du 
nord,  peuplées  principalement  par  des  émi- 
grés, que  les  troubles  politiques  avaient 
forcés  de  quitter  l'Angleterre.  Encore  ce 
régime  u'élait-il  guère  plus  libéral  sous  le 
rapport  commercial  que  celui  des  colonies 
des  autres  peuples  ;  mais  il  le  fut  en  ce 
sens  qu'on  permit  aux  colons  de  se  gouver- 
ner eux-mêmes,  surtout  en  ce  qui  ne  lou- 
chait pas  aux  rapports  extérieurs,  ou  k  ceux 
avec  la  mère-patrie.  Dans  les  colonies  espa- 
gnoles, il  exista  peu  de  libortés  do  ce 
genre;  mais,  d'autre  part,  le  gouvernement 
se  montra  fort  soucieux  du  bien-être  des 
colonies  et  des  habitants.  Dans  les  unes  et 
les  autres,  il  se  forma  donc  une  population 
blanche  assez  nombreuse,  mais  fort  diffé- 
rente quant  h  l'aptitude  politique  et  écono- 
mique, ainsi  que  Ta  prouvé  l'histoire  de  c«s 
colonies  depuis  qu'elles  .«csont  émancipées. 

Dans  le  iternier  siècle  et  au  commence- 
ment de  celui-ci ,  le  système  restrictif 
absolu  a  re«;u  successivement  des  atteintes 
assez  nombreuses  et  la  prohibition  absolue 
du  commerce  avec  d'autres  nations  que  la 
métropole  a  disparu  presque  partout.  Mais 
des  droits  différentiels  très-considérable* , 
ont  continué  à  favoriser  le  commerce 
avec  la  mère-patrie  aux  dépens  du  com- 
merce étranger.  Ces  droits  différentiels, 
l'Angleterre,  fidèle  au  système  de  libre 
échange  qui  est  aujourd'hui  sou  plus  grand 
intérêt ,  lus  abolit  aussi  .successivement  el 
ainsi  la  plupart  des  restrictions  du  corn* 
merce  avec  ces  colonies  sont  supprimées- 
Mais  les  ao très  nations  à  colonies  ne  l'ont  pas 
encoro  imitée  dans  celle  nouvelle  voie.  La- 
bolilion  de  l'esclavage  des  noirs  a  constilu* 
une  autre  révolution  dans  le  régime  des 
colonies  anglaises  et  françaises,  révomt**» 
heureuse,  puisqu'un  faisuut  cesser  une  m 
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justice  cruelle ,  alsolumenl  contrai  te  à  l'es- 
prit du  christianisme ,  elle  force  en  môme 
temps  les  colonies  à  se  peupler  de  travail- 
leurs libres  et  à  appeler  Jes  populations 
européennes  dans  leur  sein. 

Aujourd'hui  la  question  de  la  colonisation 
prend  un  aspect  nouveau  et  plus  vaste  que 
celui  qu'elle  avait  au  point  de  vue  pureenmt 
commercial.  Il  est  constant  que  In  population 
tend  sans  cesse  à  s'accroître  dans  l'ancien 
inonde ,  et  bien  que  cet  accroissement  ne 
présente  aucun  danger  actuel,  comme  l'ont 

firétendu  certains  économistes,  il  est  indu- 
niable  qu'il  arrivera  un  jour  où  le  territoire 
de  l'Europe  sera  insullisant  pour  nourrir 
tous  les  habitants  qui  y  naîtront.  Or,  s'il 
est  de  vastes  et  fertiles  contrées  qui  n'ont 
été  habitées  jusqu'ici  que  par  des  peuplades 
placées  au  dernier  degré  de  la  civilisation, 
|N>uiquoi  ces  contrées  que  Dieu  n'a  pas 
douées  en  vain  de  si  riches  produits  en 
tous  genres  ,  ne  deviendraient-elles  pas  le 
domaine  où  viendrait  se  verser  le  trop 
plein  de  la  population  des  pays  surchargés 
d'habitants  ?  Voila  quel  doit  donc  être  à 
l'avenir  le  but  de  la  colonisation,  et  voilà 
pourquoi  la  possession  de  grandes  colonies 
ne  cessera  d  être  d'un  puissant  intérêt  pour 
les  peuples  de  l'Europe.  Ce  n'est  qu'à  cette 
condition,  en  effet,  quo  chaque  nation  pourra 
donner  des  moyens  d'exisleuco  à  une  cer- 
taine partie  de  sa  population  sans  se  sépa- 
rer absolument  d'elle,  et  bien  que  ces  colo- 
nies puissent  et  doivent  aussi  s'émanciper 
à  leur  tour,  du  moins  resteront-elles  fidèles 
à  sa  langue,  à  ses  mœurs  et  à  ses  traditions, 
et  les  essaims  d'émigrants  n'iront  pas  se 
perdre  au  sein  d'une  population  tout  à 
fait  étrangère  comme  le  font  aujourd'hui  tant 
de  Français  qui  vont  s'établir  aux  Etals-Unis 
d'Amérique  et  dans  les  possessionsanglaises. 

Bien  que  le  territoire  de  l'Europe  suffise 
encore  complètement  à  ses  habitants,  ce- 
pendant des  circonstances  sociales  do  toutes 
sortes  et  surtout  la  difficulté  pour  un  grand 
nombre  de  trouver  une  rétribution  suffi- 
sante de  leur  travail  dans  leur  pays  natal , 
ont  déjà  fait  commencer  ce  grand  mouvement 
des  émigrations  vers  les  contrées  d'au  delà 
les  mers,  et  en  Angleterre  surtout ,  puis  en 
Allemagne,  il  se  produit  sur  une  grande 
échelle.  Ce  mouvement  d'ailleurs  se  fait 
d'une  manière  purement  individuelle  et 
sans  que  la  prévision  gouvernementale  y  soit 
pour  rien.  Lorsqu'il  se  porto  vers  des  lieux 
où  déjà  des  établissements  sont  formés ,  où 
les  premiers  obstacles  provenant  du  so! ,  du 
climat,  de  tonte  espèce  de  circonstances 
font  vaincus,  cette  colonisation  individuelle 
est  la  plus  avantageuse, puisqu'elle  a  lieu  aux 
frais  des  particuliers,  el  que  ceux-ci  n'ont  à 
lutter  que  contre  les  difficultés  inhérentes  à 
toute  émigration.  Mais  dans  le  cas  contraire, 
quand  des  colons  arrivent  sans  secours  sur 
un  sol  inhabité  et  doivent  tout  y  créer 
eux-mêmes ,  ces  difficultés  deviennent 
presque  insurmontables,  et  les  colonies  qui 
se  sont  établies  de  celle  manière  ne  se  sont 
soutenues  que  par  l'énergie  des  convictions 
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religieuses  el  politiques  do  leurs  fon- 
dateurs. C'est  la  considération  do  ces 
obstacles ,  l'exemple  de  tant  d'essais  de 
colonisation  qui  ont  manqué  misérablement, 
qui  ont  fait  croire  à  certains  économistes 
que  la  colonisation  serait  un  moyen  im- 
puissant pour  prévenir  les  dangers  de  l'ac- 
croissement de  la  population.  Mais  la  grando 
extension  qu'à  prise  l'émigration  depuis 
quelques  années  prouve  que  leur  opinion 
était  peu  fondée  et  qu'il  suffit  quo  les  dif- 
ficultés du  premier  établissement  soient  sur- 
montées et  que  la  colonie  olfre  assez  d'avan- 
tages par  elle-  même,  parles  cultures  ou  les  ex- 
ploilatinns  auxquelles  elle  se  prête,  pour  quo 
les  émigrants  y  abondent.  Si,  en  outre,  l'émi- 
gration élail  aidée  el  favorisée  par  les  gouver- 
nements mêmes,  et  si  ceux-ci  prenaient  tou- 
tes les  mesures  de  prévision  nécessaires 
pour  éviter  aux  émigrés  les  misères  de  toutes 
sortes  qui  les  attendent  trop  souvent ,  sans 
aucun  doute ,  la  colonisation  volontaire 
remplirait  parfaitement  sou  but,  el  les  gou- 
vernements pourraient  se  contenter  de  créer 
les  premiers  établissements  et  de  préférer 
les  voies,  le  trop  plein  de  la  population 
suivrait  spontanément  l'issue  qui  lui  serait 
ouverte.  Si  d'ailleurs  on  voulait  réellement 
créer  des  colonies  dans  ce  but ,  ce  n'est 
nlus  l'ancien  régime  qu'on  pourrait  penser 
a  relever,  et  le  régime  le  meilleur  sorail 
sans  contredit  celui  où  le  gouvernement  de 
la  métropole,  se  bornant  à  un  rôle  de  pro- 
tection, laisserait  toute  latitude  au  bbro 
développement  des  colonies.  C'est  là  ce  que 
l'Angleterre  a  compris  aujourd'hui,  el  co 
qui  fait  la  i'orco  de  sa  colonisation;  c'est  là 
malheureusement  ce  que  la  Franco  a  la  plus 
grande  peine  à  comprendre ,  et  ce  qui  l'ait 
que  les  possessions  précieuses  de  l'Afrique 
qui ,  par  leur  proximité  el  par  les  accrois- 
sements indéfinis  qu'elles  peuvent  recevoir 
sont  un  des  établissements  coloniaux  les 
plus  enviables,  sont  loin  d'olfrir  l'état  'do 
prospérité  où  après  plus  de  vingt  ans  d'oc- 
cupation elles  devraient  être  arrivées. 

COLONNE.  (Uaoul  de»,  chanoine  de  Char- 
tres. —  Il  a  compose  vers  l'an  12iM)un  traité 
de  la  Translation  de  l'empire  pour  prouver 
que  ce  sonl  les  Papes  qui  onl  transféré 
l'empire  des  tirées  aux  Latins.  Ce  traité  se 
trouve  dans  le  recueil  de  tîoldast. 

COMICES.  —  Assemblée»  du  peuple  à 
Rome.  —  Voir  ce  mot. 

COM1CIALES.  — Nom  qu'on  donnait  dans 
l'empire  germanique  ,  aux  séances  do  la 
diète  do  Hatisbomie  et  aux  décrets  émanant 
de  cette  diète.  —  Foir  Allemagne. 

COMITAT.  —  Subdivision  territoriale  de 
la  Hongrie.  —  Voir  ce  mot. 

COMITÉ,  COMMISSION.  -  Nom  donné 
dans  les  assemblées  politiques  à  des  réu- 
nions spéciales  de  membres  de  l'assemblée 
désignés  par  celle-ci,  et  ayant  pour  but  de 
s'occuper  d'un  objet  déterminé.  Les  termes 
dn  comité,  de  commission,  ont  souvent  été 
employés  l'un  pour  l'autre  ;  mais  le  couplé 
est  plutôt  une  commission  permanente, 
tandis  que  la  commission  n'est  nommée  que 
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Cour  des  objets  passagers.  Dans  les  assimi- 
lées de  la  révolution,  chaque  matière , 
comme  les  finances,  la  législation,  l'année,  In 
marine,  etc.,  était  attribuée  à  un  comité  per- 
maiiADt;  sous  la  Convention,  un  de  ces  comi- 
tés, le  fameux  Comité  de  salut  public,  eut  la 
direction  complète  du  gouvernement.  Dans 
les  Chambres  de  la  restauration  et  de  Louis- 
Philippe,  il  n'y  eut  pas  de  comités,  mais  de 
.«impies  commissions;  il  en  fut  de  même  dans 
l'Assemblée  constituante  de  18W  et  l'Assem- 
blée législative  qui  la  suivit,  malgré  un  essai 
fait  dans  la  première  de  rétablir  des  comités 
analogues  à  ceux  oui  avaient  existé  pendant 
la  révolution. 

Oii  donne  encore  le  nom  de  comité  à  des 
espèces  de  conseils  chargés  auprès  de  l'ad- 
ministration de  fonctions  consultatives,  de 
certaines  inspections,  etc.  Tels  sont  le  co- 
mité des  arts  et  manufactures,  le  comité 
historique,  etc.  Il  existe  des  commis- 
sions du  môme  genre;  ce  dernier  nom  est 
souvent  donné  en  outre  à  des  tribunaux 
exceptionnels,  composés  de  personnes  char- 
gées temporairement  seulement  de  la  fonc- 
tion de  juger. 

COMMANDEMENT,  DROIT  DE  COM- 
MANDER.—  Le  droit  de  commander,  c'est- 
à-dire  de  donner  des  ordres  obligatoires  et 
d'imposer  des  devoirs,  est  l'attribut  essen- 
tiel par  lequel  se  manifeste  la  souveraineté. 
Le  mot  n'ayant  pas  besoin  d'explication,  et 
les  conditions  du  droit  décommander  étant 
les  mêmes  que  celles  de  la  souveraineté, 
c'est  à  l'article  consacré  à  celle-ci  que  nous 
renvoyons  pour  ce  que  nous  aurons  à  dire 
sur  ce  sujet. 

COMMERCE.  —  Le  commerce  a  existé  du 
moment  que  les  hommes  ont  échangé  leurs 
produits ,  car  en  réalité  le  plus  simple  acte 
d'échange  est  un  acte  de  commerce.  Cepen- 
dant ce  u'est  pas  ainsi  qu'on  l'entend  dans 
l'usage  ordinaire  ,  auquel  d'ailleurs  se  sont 
conformées  les  lois  :  par  commerçants,  ou 
entend  les  personnes  qui  font  profession  ha- 
bituelle de  vendre  et  d'acheter ,  et  le  mot 
commerce  désigne  d'une  manière  générale 
les  ventes  et  les  achats  qui  ont  lieu  par  ces 
intermédiaires.  Ces  intermédiaires  sont  de- 
venus indispensables  ,  en  elTet ,  depuis  que 
les  échanges  ont  pris  quelque  extension. 
Chez  les  Humains,  auxquels  nous  avons  em- 
prunté ce  mot,  le  commercium  indiquait  sim- 
plement la  faculté  de  vendre ,  d'acheter  et 
d'acquérir  des  biens.  C'était  un  droit  civil 
qui  n'appartenait  pas  pour  toutes  choses  à 
tous  les  sujets  de  la  république  romaine. 
Dans  cet  article  nous  ne  considérerons  le 
commerce  que  sous  le  point  de  vue  écono- 
mique, et  dans  l'acception  que  ce  mol  a 
généralement  acquise  et  nous  exposerons 
successivement  :  1*  l'histoire  générale  du 
commerce  et  son  état  actuel  ;  2*  les  institu- 
tions qui  en  sont  nées  et  la  législation  qui 
le  régit,  et  3*  les  questions  auxquelles  il  a 
donné  lieu  chez  les  économistes  et  les  réfor- 
mes dont  il  est  susceptible. 

Historique.  —  Dans  leur  état  le  plus 
simple  et  le  plus  primitif,  lus  relatious 
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commerciales  n'ont  été  autres  que  celles  qui: 
nous  pouvons  encore  observer  entre  le* 
peuplades  dites  sauvages  ou  ces  peuplades 
et  les  nations  .civilisées.  Nous  vo.vons  au- 
jourd'hui en  Amérique  des  industriels 
hardis  pénétrer  auprès  des  indigènes  et  leur 
apporter  des  armes,  de  l'eau-de-vie,  dirers 
objets  de  parure,  contre  des  peaux,  des  four- 
rures ou  d'autres  produits  naturels  des  fo- 
rêts. Chez  les  anciennes  tribus  |>astimhs 
de  l'Asie,  on  voit  des  échanges  de  grain«, 
de  bestiaux,  contre  des  métaux  précieux,  des 
aromates,  etc.  Ce  commerce  primitif  riait 
donc  ,  pour  ainsi  diro  ,  un  échange  de  peu- 
ple à  peuple.  Mais  aussitôt  qu'il  se  fonda 
îles  grandes  villes,  et  qu'autour  d  élit  s  *r 
groupèrent  des  populations  fixes,  un  double 
commerce  naquit,  l'un  de  détail  dans  1rs 
villes  mêmes,  l'autre  des  denrées  lointaines 
transportées  d'un  lieu  à  un  autre  pnr  les 
caravanes.  Quand  il  se  fut  établi  des  villes 
maritimes  et  que  les  premiers  essais  de  na- 
vigation eurent  réussi,  le  commerce  prit  uu« 
extension  plus  grande  encore  et  les  peuples 
les  plus  éloignés  se  mirent  peu  à  peu  eo 
contact  les  uns  avec  les  autres  et  échan- 
gèrent leur  marchandises  ,  et  de  ce  moment 
Te  commerce  fut  non-seulement  un  des 
rouages  indispensables  de  l'ordre  économi- 
que des  sociétés,  mais  encore  une  des 
sources  de  leur  prospérité. 

C'est  dans  l'Asie  occidentale  ,  vers  le  x* 
siècle  avant  notre  ère,  que  l'histoire  nous 
montre  d'abord  l'exemple  d'un  grand  dé- 
veloppement commercial.  Babylone,  la  Plié- 
nicie  ,  la  Syrie  ,  étaient  alors  de  grands 
centres  do  production  manufacturière.  Lt 
Bactriane  et  tous  les  pays  à  Test  du  Ti;re 
et  de  l'Euphrate  envoyaient  leurs  produits 
à  Babylone,  qui  était  un  immense  entrepôt 
commercial  et  d'où  les  marchandises  de 
l'Orient  étaient  transmises  par  Tvr  et  In 
Phénicie.el  distribuées  dans  l'Occideut.  Le* 
caravanes  de  ces  pays  allaient  jusque  dans 
I  Inde,  d'un  coté,  y  porter  les  produits  de 
leurs  propres  manufactures  et  y  chercher 
les  productions  indigènes;  de  l'autre,  elles 
entretenaient  un  commerce  actif  avec  l'E- 
gypte ,  l'Arabie ,  les  lies  de  la  mer  Eaé>, 
tout  le  littoral  de  l'Afrique,  l'Italie,  la  Sicile 
et  jusqu'à  l'Espagne,  et  partout  elles  avaient 
établi  de  llorissantes  colonies.  Los  Syriens, 
par  Ja  possession  du  port  d'Hémath,  exploi- 
taient tout  lu  golfe  Persique.  Mais  l'indus- 
trie supérieure  d<-s  Phéniciens  leur  enleva 
celte  bram  he  importante  de  leur  activité. 
Une  autre  ligne  commerciale  partait  de 
l'Inde  pour  aboutir  dans  l'Asie  Mineure.  L  s 
Phrygiens,  les  Lydiens,  et  plus  lard  le*  tirées 
de  l'Asie  Mineure,  communiquaient  par  «lie 
au  centre  de  l'Asie;  leur  industrie  avait  pn* 
un  essor  vigoureux  cl  leurs  richesses  de- 
vinrent am>si  célèbres  que  celles  de  Tyr  «< 
de  Babylone.  Sur  mer ,  ils  accaparèrent,  >« 
détriment  des  Phéniciens,  (oui  le  commerce 
de  la  Grèce  continentale,  du  littoral  septen- 
trional de  la  mer  Egée  ut  du  Poni-E^xm. 

Pendant  les  beaux  temps  de  la  Grèce,  re 
furent  ses  propres  villes  et  leurs  toleo.eb 
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qui  se  livrèrent  à  un  commerce  étendu  sur 
toutes  les  côtes  de  la  Méditerranée.  La  réu- 
nion de  la  plupart  des  pays  civilisés  sous 
l'empire  romain  offrit  un  vaste  champ  aux 
développements  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie. Le  commerce  oriental  s'étendait  sous 
IVinpire  romain  sur  d'immenses  contrées. 
Les  deux  routes  anciennes,  qui  de  l'Inde 
aboutissaient  dans  la  Phénicie  et  l'Asie  Mi- 
neure, existaient  encore.  Les  villes  de  Clési- 
nhon  et  de  Séleucie  avaient  remplacé  lia- 
Lvlone.  Un  nouveau  centre  d'industrie 
s  était  formé  h  Antioclie  en  Syrie,  et  depuis 
les  expéditions  de  Selcucus  dans  l'Inde  ,  le 
commerce  n'avait  cessé  de  s'accroître.  D'un 
autre  côté ,  Alexandrie  sous  les  Plolémées 
avait  pris  des  accroissements  immenses. 
Elle  était  le  centre  d'un  triple  commerce  : 
d'un  côté  elle  exploitait  les  mers  de  l'Inde, 
par  le  golfe  Arabique»  et  les  Ptoléioées 
avaient  fondé  les  |»orls  de  Myos  Horraos  et 
du  Bérénice,  qui  communiquaient  avec  elle 
par  des  routes  dans  le  désert  et  des  canaux; 
ses  vaisseaux  visitaient  les  côtes  de  Mala- 
bar, l'Ile  de  Taprobane  (Ceylan),  et  arri- 
vaient jusqu'à  l'Inde  au  delà  du  Gange; 
d'un  autre  côté ,  elle  entretenait  des  rela- 
tions suivies  avec  l'intérieur  de  l'Afrique; 
enfin,  elle  exploitait  par  sa  marine  tous  les 
ports  de  la  Méditerranée. 

Tous  les  produits  de  l'Orient  affluaient  en 
Italie.  Tous  les  ans  les  navires  partis  d'A- 
lexandrie venaient  y  apporter  les  approvi- 
sionnements de  blés.  Les  provinces  occi- 
dentales de  même  fournissaient  leurs  pro- 
ductions. Marseille,  Narbonno  et  Nîmes, 
envoyaient  les  marchandises  du  la  Gaule 
où  Lyon  ,  à  l'intérieur ,  était  un  centre  de 
production.  On  exploitait  les  min  s  d'Es- 

S>agne  et  des  pays  situés  sjr  les  bords  du 
)auube  ;  on  achetait  de  l'ambre,  aux  peu- 
ides  éloignés  des  bords  de  la  Baltique  et 
sur  les  cotes  de  la  Bretagne  étaient  établies 
des  pêcheries  de  perles. 

Ces  grandes  relations  commerciales  dis- 

r unirent  naturellement  avec  la  chute  de 
empire  d'Occident.  Mais  l'empire  d  Orient 
continua  à  entretenir  des  rapports  actifs 
ovec  l'Asie,  et  Constantinople  dut  en  partie 
sa  prospérité  au  commerce  étendu  qui  so 
taisait  par  la  mer  Noire.  Après  la  conquête 
de  l'Asie  occidentale  par  les  Arabes  ,  ce 
furent  eux  qui ,  peudant  un  certain  temps, 
eurent  le  privilège  du  commerce  oriental  de 
l'Europe.  Possesseurs  des  centres  d'indus- 
trie de  la  Syrie  ,  de  Bagdad  et  de  l'Euphrate, 
ils  s'étendaient  jusqu'aux  villes  de  la 
Uoukharie  et  avaient  Alexandrie  et  ;  la  nlu- 
fiarldes  jwrts  delà  Méditerranée.  Il  n'est  dune 
|ms  étonnant  que  le  commerce  ail  fleuri 
pendant  un  certain  temps.  Bu  Europe  ,  les 
désastres  qui  avaient  accompagné  l'inva- 
sion des  barbares,  puis  les  guerre  conti- 
nuelles qui  marquèrent  les  débuts  des 
J£lats  nouveaux  ,  et  enlin  celles  qui  sui- 
virent la  mort  de  Charlemagne  et  «menè- 
rent rétablissement  du  système  féodal , 
avaient  peu  à  peu  interrompu  toutes  les  ro- 
tations commerciales  existantes.  Mais  elles 
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ne  tardèrent  pas  à  reprendre  sitôt  que 
la  société  se  fut  assise  dans  «a  nouvelle 
organisation.  Ce  furent  les  villes  ,  surtout 
celles  de  l'Italie,  qui  relevèrent  le  commerce. 
Peu  a  peu  ,  Venise,  Gênes  et  Pise  avaient 
renoué  les  anciens  rapports  avec  l'Orient  et 
ces  rapports  mômes  n'avaient  jamais  com- 
plètement disparu.  Elles  avaient  reçu  d'E- 
gypte d'abord  ,  les  denrées  de  l'Orient  et  y 
envoyaient  les  produits  industrie  s  de  l'I- 
talie. Pins  tard,  elles  établirent  des  relations 
nombreuses  avec  l'Orient  parla  merNoiie,  et 
dès  le  xii*  siècle ,  elles  étaient  florissantes 
par  le  commerce.  Avec  elles  rivalisaient 
Marseille  et  Barcelone ,  tandis  qu'au  nord 
Lubeck,  Brème  et  Hambourg  étaient  les 
intermédiaires  des  rapports  nombreux  entre 
les  litats  russes ,  polonais  et  Scandinaves , 
et  le  midi  de  l'europe.  Dans  l'intérieur  des 
pays  c'étaient  alors  h  s  foiresqui  formaient  les 
grands  moyens  des  relatious  commerciales. 
Parmi  ces  foires ,  la  plus  importante  fut  , 
pendant  un  certain  temps,  celle  de  Troycs, 
en  Champagne.  C'était  le  marché  où  ve- 
naient s'échanger  les  objets  du  commerce 
de  la  Méditerranée  contre  les  produits 
des  riches  et  industrielles  villes  du  nord  de 
la  France  et  de  la  Flandre.  Elle  perdit 
son  importance  lorsque  les  Italiens  et  les 
Provençaux  eurent  passé  le  détroit  de 
Gibraltar  et  eurent  abordé  à  Anvers  et  à 
Londres.  La  ligne  du  Ithôno  et  de  la  Saône 
devint  alors  la  route  du  midi  au  nord , 
route  oui  se  continuait  par  le  Rhin  bordé 
d'une  foule  de  cités  florissantes.  Dans  le 
centre  de  l'Allemagne  ,  Ratishonne ,  Augs- 
bourg,  Nuremberg  et  Vienne  étaient  les 
points  d'intersection  de  deux  systèmes  de 
lignes,  los  unes  venant  du  nord  pour  dé- 
boucher en  Italie,  les  autres  suivant  le 
cours  du  Danube  et  mettant  en  communi- 
cation Constantinople  avec  le  Rhin. 

La  découverte  du  passage  aux  Indes  par  le 
cap  de  Bonne-Espérance  et  bientôt  celle  de 
l'Amérique,  changèrent  complètement  les 
voies  commerciales  du  moyen  âge  et  en 
même  temps  la  nature  des  relations  qui 
avaient  existé.  La  Méditerranée  cessa  d'être 
la  voie  des  communications  de  l'Asie  avec 
l'Europe,  et  les  produits  asiatiques  perdi- 
rent une  partie  de  leur  importance  commer- 
ciale, par  suite  des  relations  qui  allaient 
s'établir  avec  le  nouveau  momie.  Entin,  le 
commerce  entra  dans  une  phase  nouvelle, 
en  ce  sens  qu'il  allait  devenir  l'objet  de  la 
préoccu |»ation  de  tous  les  gouvernements 
qui  essayeraient  par  tous  Tes  moyens  en 
leur  pouvoir  de  procurer  à  leurs  peuples  un 
vaste  développement  commercial.  De  ce 
moment,  en  etf  t,  la  possession  de  colonies 
dans  les  contrées  situées  hors  de  l'Europe 
devint  un  but  politique  pour  tous  les  pou- 
voirs européens.  L'acquisition  de  ces  colo- 
nies donna  la  prépondérance  commerciale 
pendant  un  certain  temps  à  quelques  peu- 
ples :  lu  Portugal,  l'Espagne,  la  Hollande, 
tandis  que  les  villes  maritimes  du  l'Italie 
déclinaient  rapidement.  Dus  institutions 
commerciales  étaient  créées  jour  favoriser 
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lus  relations  des  nationaux;  do  nouvelles 
luis  commerciales  s'établissaient  en  Europe; 
la  lettre  do  change  devenait  d'un  usage  de 
plus  en  plus  fret] lient;  les  banques  se  dé- 
veloppaient; entin  le  système  mercantile 
multipliait  les  douanes ,  les  prohibitions, 
les  lois  sur  la  navigation  et  le  système  co- 
lonial. 

Ce  serait  nous  exposer  à  des  répétitions 
que  d'eulrer  ici  dans  le  détail  de  tous  ces 
faits  et  institutions.  Nous  aurons  à  exa- 
miner quelques-unes  de  ces  dernières ,  dans 
ce  que  nous  dirons  bientôt  de  la  législation 
commerciale  ;  pour  les  autres,  nous  renver- 
rons aux  mots  :  Effets  i>k  commkhck.  Con- 
suls, Banques,  Douanes,  Colonies,  Mercan- 
tile (Système),  etc.  Nous  nous  bornerons 
donc  a  continuer  l'exposé  lapide  qui  précède 
en  insistant  sur  quelques  points  particuliers 
sur  lesquels  nous  n'aurons  pas  l'occasion  de 
revenir  ailleurs.  Tandis  que  le  Portugal  et 
l'Espagne  exploitaient  directement  leurs  ri- 
ches colonies,  la  Hollande.qui  fut  pendant  la 
domination  de  l'Espagne  l'intermédiaire  du 
commerce  de  celle  contrée,  et  après  s'en  être 
affranchie,  celui  de  tout  le  commerce  mari- 
time européen,  et  l'Angleterre,  imitée  bien- 
tôt  par  d'autres  peuples,  eurent  recours  à  l'eu* 
trcinise  de  grandes  compagnies  privilégiées, 
auxquelles  fut  accordé  lu  monopole  du  com- 
merce des  colonies.  Ainsi  lut  fondée  en  1002, 
eu  Hollande,  la  grande  compagnie  des  Indes 
orientales,  qui  reçut  de  l'Etal  le  privilège 
de  tout  le  commerce  au  delà  du  Cap  et  le 
droit  de  former  des  établissements  dans 
l'Inde,  avec  celui  de  faire  la  paix  et  la  guerre, 
de  bâtir  des  forteresses  el  de  se  gouverner 
elles-mêmes.  La  reine  Elisabeth  avait  ac- 
cordé, eu  1000,  un  privilège  semblable  à  la 
Compagniequi  depuis  a  conquis  les  Indes.  — 
V.  Indes.  — Les  Danois  aussi  fondèrent  une 
Compagine  des  Indes  en  1610.  Eu  France  la 
piemière  Compagnie  fut  créée  en  160V  par 
Henri  IV  pour  l'exploitation  du  Canada. 
Plusieurs  essais  furout  tentés  sous  la  mino- 
rité de  Louis  Xlll  ;  une  première  grande 
Compagnie  des  Indes  fut  formée  eulin  en 
102a.  kichelieu  lui  céda  hors  de  la  France 
le  Canada  et  loules  les  terres  dont  elle  ferait 
la  conquête.  Il  lui  assura  le  monopole  ex- 
clusif du  commerce  français  dans  les  pays 
du  nord,  tels  que  la  Moskowie,  la  Norvège, 
le  Danemark,  la  Suède  et  Hambourg.  La 
compagnie  était  souveraine  au  dehors  et 
le  gouvernement  ne  pouvait  se  saisir  de  ses 
vaisseaux  sans  sa  permission.  Ello  avait  ses 
troupes  particulières,  elle  pouvait  traiter 
avec  les  puissances  alliées  de  la  France  sous 
la  réserve  de  ne  résoudre  aucun  article 
qu'elle  n'eût  communiqué  au  sous»inten- 
Uanl.  Cependant  celle  compagnio  ne  vécut 
que  deux  ans  el  fut  remplacée,  en  1638,  |>ar 
la  Compagnie  des  Indes  occidentales,  qui 
reçut  Québec,  le  Canada  et  toute  la  côte  de 
l'Amérique  septentrionale  depuis  la  Floride, 
el  qui  plus  colonisatrice  que  commerçante, 
jeta  tous  les  fondements  des  premiers  éta- 
blissements de  la  France  dans  l'Amérique 
du  uord.  Ce  système  des  compagnies  souvo- 
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raines  prit  à  celle  époque  tant  de  faveur 
qu'il  ne  fut  pas  appliqué  seulement  au  com- 
merce extérieur,  mais  même  aux  entrepn 
ses  de  travaux  publics  pour  lesquelles  il  ne 
s'était  guère  formé  jusque-là  des  >oeicus 
particulières.  Colbert  révoqua  lo.itcs  1rs 
«oncessions  faites  précédemment  pour  les 
colonies  et  créa  deux  nouvelles  compagnies, 
l'une  pour  les  Indes  occidentales,  l'autre 
pour  les  Indes  orientales.  Plus  tard  furent 
créées  les  compagnies  du  Sénégal  et  celle  du 
Nord.  Mais  toutes  furent  réoigaiisécs  plu- 
sieurs fois  el  sous  le  régent  elles  furent 
réunies  dans  les  mains  de  Lav.  A  la  révo- 
lution il  u'exislait  que  la  compagnie  des 
Indes,  qui  fui  supprimée  alors. 

La  plupart  des  autres  compagnies  euro- 
péennes (l'abbé  Morellel  eu  comptait  jus- 
qu'à 57  établies  dans  les  divers  Etals  <k 
I  Europe)  n'avaient  pas  été  plus  heureuses 
que  celles  de  France.  Elles  avaient  néan- 
moins rempli  une  fonction;  dans  un  temps 
d'insécurité  et  dans  des  contrées  lointaines 
elles  avaient  formé  des  établissements  qui 
subsistaient  après  elles  el  consacré  au  com- 
merce extérieur  les  elforts  et  les  capitam 
nécessaires  pour  lui  douuer  l'impulsion. 
Une  fois  que  ces  contrées  furent  acquises 
aux  Européens  et  que  les  relations  lurent 
établies,  leurs  privilèges  n'étaient  qu'un 
obstacle  à  l'extension  de  ces  relations  <t 
elles  durent  disparaître.  Mais  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  le  commerce  prit  en  Europe 
pendant  les  trois  derniers  siècles  un  déve- 
loppement qu'il  n'avait  eu  à  aucune  époque 
de  l'histoire  dans  aucune  contrée.  Ce  tut 
d'abord  la  Hollande  qui  eu  fui  le  principal 
intermédiaire;  puis  sous  Louis  XIV  la  pré- 
pondérance manufacturière  et  jusqu'à  un 
cerlaiu  point  commerciale  passa  entre  le* 
mains  de  la  France,  en  même  temps  qu  elle 
exerçait  une  prépondérance  politique  u> 
contestée;  enfui  daus  le  dernier  siècle  l'An- 
gleterre prit  le  dessus  comme  puissance 
commerciale,  en  même  temps  qu  elle  ihu» 
enlevait  nos  colonies  et  devenait  puissance 
dominante  sur  mer.  Celle  prééminent  e  elle 
l'a  conservée  sous  ce  double  rappoit,d'abo(d 
par  son  triomphe  détiuitif  daus  les  guerres 
de  l'Empire,  ensuite  par  la  conquête  de 
l'Inde  el  la  grande  extensiou  qu'oui  pnx 
loules  ses  aulres  colonies. 

Aujourd'hui  lo  commerce  forme  une  des 
grandes  branches  de  l'activité  des  peuple* 
et  des  individus,  et  les  économistes  en  ont 
fait  une  industrie  spéciale  sous  le  nom  d 'w 
dustrle  commerciale.  C'est  certainement  o>* 
des  plus  importantes,  par  le  nombre  d« 
hommes  el  des  capitaux  qu'elle  emploie- 
distingue  le  commerce  en  intérieur  et  ts#- 
rieur.  Le  premier,  celui  qui  se  lail  entre  te 
diverses  localités  d'un  même  pays  est  u1" 
contredit  le  plus  considérable ,  mais  il 
assez  ddlicile  de  constater  les  valeurs  qu" 
met  enjeu.  Ce  commerce  occupe  à  loi  "s*  a' 
tous  les  marchands  de  détail,  el  eu  o.*b* 
temps  une  partie  des  marchands  en  »jrv>  n 
des  commissionnaires  qui  font  les  ail  in* 
du  marché  intérieur.  Laduiini>l.al.ou  *** 
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douanes  peut  connaître  jusqu'à  un  certain 
point  les  valeurs  du  commerce  extérieur, 
puisque  les  objets  exportés,  aussi  bien  que 
ceux  qu'on  importe,  doivent  être  lobjet 
d'une  déclaration  au  passage  des  frontièros, 
nié  me  quand  ces  olnets  ne  sont  pas  suscep- 
tibles (Je  droits.  C  est  le  résultat  de  ces 
déclarations  qui  fournit  la  base  .des  publi- 
cations officielles  des  administrations  des 
douanes  des  différents  pays  sur  le  commerce 
extérieur.  Mais  les  râleurs  annoncées  dans 
ces  documents  sont  fort  inexactes.  La  grande 
multiplicité  et  la  variété  des  marchandises 
et  l'intérêt  qu'ont  souvent  les  commerçants 
à  dissimuler  la  valeur  réelle,  rend  très-diffi- 
cile la  constatation  de  cette  valeur.  La  plu- 
part des  administrations  ont  à  cet  égard  des 
taxes  officielles  suivant  lesquelles  elles  es- 
timent ies  marchandises,  bien  que  d'après 
les  progrès  incessants  de  l'industrie,  et  les 
nouvelles  espèces  de  produits  que  chaque 
jour  voit  éclore,  ces  taxes  cessent  do  repré- 
senter la  vérité  quelques  années  apresqu'eHes 
sont  établies.  Eu  France,  les  valeurs  officielles 
établies  en  1836  avaient  complètement  cessé 
d'être  vraies,  et  en  1848,  une  commission 
dut  être  instituée  pour  établir  les  valeurs 
actuelles.  On  peut  juger  de   la  difficulté 
qu'offrait  le  travail  de  cette  commission,  et 
des  lacunes  qu'il  dut  laisser  subsister  par 
ce  seul  fait,  relatif  à  une  petite  partie  des 
marchandises  qui  doivent  être  taxées,  & 
celui  des  tissu*  de  laine  mélangés.  «  La 
catégorie  unique  des  tissus  de  laine  mélan- 
gés étant  maintenue,  dit  M.  Bondot,  un 
des  membres  de  la  commission,  dans  l'An- 
nuaire de  l'économie  politique  pour  1851,  cinq 
groupes  ont  été  établis  :  1*  Tissus  pour 
lobes,  2*  tissus  pour  gilets,  3*  tissus  pour 
pantalons,  V  tissus  pour  meubles,  5*  tissus 
divers.   La  difficulté   d'appréciation  était 
moindre,  elle  était  grande  encore,  et  pour 
'  atténuer,  il  fut  jugé  nécessaire  d'évaluer 
séparément  les  articles  principaux  compris 
dans  chacun  do  ces  groupes.  Celte  évalua- 
tion n'était  possible  qu'après  une  première 
estimation  pour  chaque  article  des  genres, 
largeurs,  qualités  habituellement  exportés. 
Ainsi  pour  assigner  au  valencia  pour  robes 
ravaleur,  ii  a  fallu  recueillir  les  prix  moyens 
du  kilogramme  do  28  genres  uiiïérenls  les 
uns  des  autres,  soit  par  le  dessin,  soit  par 
la  largeur,  soit  par  laqualité;  cela  fait,  se  ren- 
dre compte  de  la  proportion  dans  laquelle 
ces  genres  divers  interviennent  dans  l'ex- 
portation; on  est  arrivé  ainsi  À  une  moyenne 
proportionnelle  représentant  aussi  exacte- 
ment que  possible,  la  valeur  du  kilogramme 
de  valencia .  Pour  certains  arlicl  es,  la  moy enno 
est  le  produit  d'un  travail  qui  a  porté  sur 
près  de  50  genres  particuliers.  Ces  bases 
pesées,  il  s'est  agi  de  mesurer  approximati- 
vement la  part  afférente  à  chaque  classe  dans 
l'exportation,  et  celle  appréciation  derntèrea 
conduit  à  une  appréciation  moyenne  uni- 
que. •  Ainsi  on  est  arrivé  au  chiffre  de  36 
francs,  connue  représentant  la  valeur  du 
kilogramme  de  tissus  do  laine  mélangés.  Or 
c'est  la  une  uioyenno  entre  un  nombre  de 
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genres  de  tissus  dont  M.Rondotnedonnepas 
le  chiffre;  mais  il  établit  37  classes  semblables 
à  celle  du  valencia  pour  robes,  et  comme  il  le 
dit,  quelques-unes  de  ces  classes  contien- 
nent jusqu'à  50  genres!  Le  prix  moyen  des 
classes  varie  lui-même  de7  fr.  50c.  àllOfr. 
On  peut  juger  par  là  que  la  moyenne  offre 
beaucoup  d'incertitude. 

Le  commerce  intérieur  se  divise  en  com- 
merce général  et  commerce  spécial.  Le  dernier 
comprend  les  articles  importés  dans  un 
pays,  et  qui  doivent  y  rester  et  y  èlre  con- 
sommés. Le  premier  comprend  aussi  ces 
articles,  et  en  outre  tout  le  commerce  de 
transit,  tous  les  articles  qui  ne  font  que 
traverser  le  pays.  Comme  nous  l'avons  dit, 
il  est  difficile  de  constater  les  valeurs  du 
commerce  intérieur,  et  nous  ne  pouvons 
donner  de  renseignements  positifs  a  cet 
égard;  mais  pour  faire  connaître  à  nos  lec- 
teurs l'étendue  du  commerce  extérieur  des 
principales  nations  modernes,  nous  donnons 
ici  un  extrait  des  tableaux  du  commerce  de 
la  France,  de  l'Angleterre  et  des  Etals- 
Unis. 


IMPORTATIONS  (coumebce  spécial). 
(Valeurs  exprimées  en  millions.) 

Désignation  des  murchawlises   Mpvenne  des  Valeurs 
par  rang  d'Importiuce.  eo    cinq  années  actuelles. 


râleur»  officielles. 

1.  Colon  ou  laine. 

2.  Soies. 

3.  Bois  communs. 

4.  Houille  crie. 

5.  Laines  en  masse, 
b.  Sucre  des  colonies. 

7.  Tabac  en  feuilles. 

8.  Graines  oléagineuses. 

9.  Cendres  ei  regrets  d  orfèvre. 

10.  Peaux  brilles. 

11.  Huile  d'olive. 

12.  Lin. 
15.  Indigo. 

14.  Cale. 

15.  Cuirs. 

1b*.  Aracbides  et  noir  de  Coulou- 
couina. 

17.  Sucre  étranger. 

18.  Tissus  de  lin  el  de  chanvre. 

19.  Poils  propres  à  la  filature  ou 
à  h  chapellerie. 

20.  Plombs. 

21.  Fruits  de  mble. 

22.  Poissons  de  mer. 

23.  Rit. 

24.  Bois  exotiques. 

25.  Nattes  ou  tresses  en  paille, 
écorce,  elc. 

26.  Zinc. 

27.  Horlogerie. 

28.  Bestiaux. 

29.  Cochenille. 
50.  Fonte  brute. 

31.  Tissus  de  soie. 

32.  Chevaux. 

33.  Fils  de  lin  ou  de  chanvre. 

34.  Etain  brul. 

35.  Fromages. 

36.  Poivre  et  piment. 

37.  Fer  autre  que  la  fonte  brute. 

38.  Graisses  de  poisson. 
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Report 

39.  Rogues  «le  morue  el  de  ma- 

quereau. 

40.  Chapeaux  de  paille ,  d'écor- 
ce.  eic. 

Soufre. 

Gommes  arabiques. 
Céréales. 

44.  Beurre. 

45.  Cacao. 
M. .chines  cl  mécaniques. 
Nitrate  de  soude. 
Chanvre. 

Fils  de  poils  de  chèvre. 
Graines  à  ensemencer. 
Nitrate  de  potasse. 
Pelleteries. 

53.  Ecorce  de  quinquina. 

54.  Potasse. 

55.  Poils  de  porc  el  de  sanglier. 
5«.  Bimbeloterie  et  mercerie. 
57.  Suif  brut  el  saindoux. 

Instruments  aratoires,  limes, 
râpes,  scies  el  outils. 

The. 
Armes. 
6i.  Fils  de  colon. 
02.  Girolle. 

Autres  marchandises. 
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EXPORTATION  (commerce  spécu 
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Désignation  dos  marchandises  Moyenne  des 
par  rang  d'importance  en  cinq  années 
valeurs  oflirielles.  précédente*. 


1.  Tissus  de  suie  el  de  fleuret. 

2.  Tissus  de  colon. 

3.  Tissus  ite  laine. 

4.  Céréales. 

5.  Vins. 

ti.  Tahlellcrie  ,  bimbeloterie  , 
mercerie ,  parapluies  , 
mcuhlcs  el  ouvrages  en 

boita 

7.  Peaux  ouvrées. 

8.  Poteries,  verres  et  cristaux. 

9.  Eaux-dc*vie  el  esprits  de 

vin. 

10.  Tissus  de  lin  ou  de  chanvre. 

11.  Papier  el  ses  applications. 

12.  Linge  cl  hahilleiuciil. 
43.  Sucre  Mâtiné, 

14.  Ouvrages  en  métaux. 

15.  Chevaux,  mules  el  bestiaux, 
lit.  Garance. 

17.  Parfumerie. 

18.  Graincsel  fruits  oléagineux. 

19.  Couleurs. 

20.  Peaux  tannées,  corroyées, 

uiaroquinées,  etc. 

21.  Fils  de  coton  el  de  laine. 

22.  Poils  propres  à  La  filature 

ou  à  la  chapellerie. 

23.  Fruits  de  table. 

24.  Gntaesà  NaMueuer. 

25.  Exlrails  de  bois  de  teinture. 

26.  Huiles  volatiles. 

27.  Soies. 

28.  Modes  et  fleurs  artificielles. 
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Œufs. 

5.0 
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30. 

Bois  communs. 
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31. 

l'nissnns  >le  Hier. 

3.5 

5.C 

32. 

Orfèvrerie  el  bijoulerie. 

51 

59 

33. 

Médicaments  composés. 

4.3 

43 

54. 

Machines  et  met  anujucs. 

5.2 

48 

35. 

Si  i  ont. 

2.7 

38 

58. 

Beurre. 

32 

S« 

37. 

Sel  de  marais  el  de  salines. 

1  8 

M 

38. 

Horlogerie. 

26 

45 

59. 

Articles  divers  de  l'industrie 

parisienne. 

3.0 

tt 

40. 

Peaux  hruies  el  "lellelcrics. 

1.1 

i.o 

4t. 

N  landes  salées. 

2.0 
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1-2. 

Huile  d'olive. 

1.7 

ut 

43. 

Liqueurs. 

1.2 

tî 

44. 

Coutellerie. 

1.2 

13 

45. 

1  i  1 1, 

1.0 

M 

46. 

Chardons  cardières. 

1.7 

13 

47. 

Or  hallu,  tiré,  laminé  ou  filé. 

1.5 

U 

48. 

Plaqués. 

1.2 

U 

49. 

Fils  de  lin  cl  de  chanvre. 

0.8 

iS 

50. 

Chandelles. 

09 

0(1 

51. 

Armes. 

3.2 

4.7 

52. 

Laines. 

0.4 

1 1 

53. 

Lin. 

0.5 

0.9 

34. 

Tourteaux  de  graines  oléagi- 

1! 

neuses. 

1.0 

55. 

Tissus  de  poil. 

0.3 

04 

» 

Autres  marchandises. 

71.7 

9»»: 

940  6  1154.1 


A  reporter.     813.8  1090.8 


TABLEAU  DES  IMPORTATIONS  PAP  i'AÏS  M 
PROVENANCE  (commerce  stécul). 

(Valeurs  exprimées  en  millions.  —  Les  pays  tnat  ru.* 
suivant  l'ordre  des  valeurs  officielles.  Nous  utmimnm 
à  donner  les  valeurs  actuelle».  ) 

Moyenne  des  Valcon 
Pays  de  provenance  nar  cinq  j nuées  Kiwi» 

rau^  «l'impoi  uiice  précédente*,  es  MU. 

1.  EiatsUnis. 

2.  Belgique. 
5.  Etals  sardes. 

4.  Angleterre. 

5.  Turquie. 

6.  Indes  anglaise*. 

7.  Zollvereiu. 

8.  Espagne. 

9.  Suisse. 

10.  Russie. 

11.  Deux -Sicile*. 

12.  Algérie. 
15.  Autriche. 

1 4.  Norwége. 

15.  Pays-Bas. 

16.  Brésil. 

17.  Ile  de  la  Réunion. 

18.  Martinique. 

19.  CoTe  occidentale  d'Afrique. 

20.  Saint-Pierre  el  Miquelon. 

21.  Possessions  espagnoles  ea 

Amérique. 

22.  TiiManc. 

23.  Guadeloupe. 
2t.  Etals  haï haresques. 
25.  Rio  de  la  Plala. 
20.  Egypte. 

27.  II,,!,. 

28.  Mexique. 

A  reporter. 


in  i 

10W 

94.4 

113.6 

70  8 

74  4 

61.7 

m 

42.1 

3S-S 

20  9 

tii 

36.4 

341 

310 

±<: 

23.5 

23.1 

St  l 

113 

17.6 

*»J 

4.2 

1625 

6.3 

M 

13.0 

lii 

12  4 

13.1 

9.6 

12  3 

10  2 

12.2 

156 

lai 

9.0 

4( 

10.7 

4U 

9.6 

m 

10.5 

t.; 

14.8 

loi 

7.5 

:i 

40 

fi 

9.1 

62 

U 

3.7 

li 

751.2 

)igitized  by  Google 


im 


GOX 


Pays  de  provenance  par 
rang  d'iuuwrtance. 


Mo>enne  des 

cinq  années 
orecedentes. 


DES  SCIENCES  POLITIQUES.  COM  U98 

Moyenne  des  Valeurs 

Pavs  de  destination  par     cinq  aooéea  actuelles 

riitg  d'iaporiMce.        précédentes,  en 


Valeurs 
actuelles 
«u  IN3I.* 


Report. 

Suède. 

Indes  hollandaises 
Sénégal. 

Villes  banséaliqncs. 


751.2 
5.3 
5.0 
4.4 
5.1 


20. 
30. 
31. 
3*. 

35.  Possessions  françaises  de  l'Inde.  5.1 
54. 
35. 
36. 
37. 
38. 
39. 
40. 
41. 
42. 
43. 
44. 
45. 
40. 
47. 
48. 
49. 
50. 
51. 


53. 

53. 
56. 


Pérou.  2.2 
Vénézuéla.  2.2 
Chine,  Cociimchine  el  Océanle.  4.7 
Chili.  4.8 
Etats  romains,  Lucques.  2.2 
Portugal.  1-7 
Uruguay.  5.2 
Philippines.  1-2 
Grèce.  1.0 
.Nouvelle  Grenade.  10 
Caycnne.  1-4 
Danemark.  I  -4 
Au  ires  pays  d'Afrique,  0.1 
Equateur.  02 
Cualémala.  0.4 
Epaves  et  sauvetage.  0.5 
Mcckleinboiirg  -  Scliwerin.  0.7 
Possessions  danoises  eu  Amé- 
rique. 0.2 
Possessions    hollandaises  eu 

Amérique.  0.1 
Hanovre.  0.1 
Bolivie.  0.1 
Ue  Maurice  et  Cap.  0.0 
Possessions  anglaises  en  Amé- 
rique. 0.0 


726.7 
4.7 
4.8 
34 
4.0 
22 
4.9 
2.7 
1.1 
1.5 
2.2 
1.5 
0.9 
1.5 
0.7 
0.5 
0.7 
0.5 
0.4 
0.3 
0.2 
0.1 
0.0 

0.0 

0.0 
0.0 
0.0 
0.0 

0.0 


Totaux. 


802.6 


TABLEAU  0ES  EXPORTATIONS  PAR 
DESTINATION  icommkiick  sféci* 

Moyenne  des 
ciuq  «Buées 
précédentes. 

171.0 
133.0 
71.8 
80.8 
51.2 
69.6 

4o.a 

48.4 

19.3 
18.9 
16.5 
12.4 
15.0 
12.8 
10.8 
11.4 
12.7 
15.9 
16.9 
11.2 
8.8 


765.1 
PAYS  DE 

L). 


9 
§0. 
41. 
12. 
13. 
«1. 


Pays  de  desliuaiioo  |dr 
rang  d'importance. 

4.  Angleterre. 
9.  Etats-Unis. 

3.  Belgique. 

4.  Algérie. 

5.  Euu  sardes. 
«.  Espagne. 

7.  Suisse. 

8.  Zollvercin. 
Brésil. 
Martinique. 
Turquie. 
Chili. 

Guadeloupe. 
Mexique. 

15.  Pays-Bas. 

16.  Iles  de  la  Réunion. 

17.  Deux-Siciles. 

18.  Villes  banséatiques. 

19.  Russie. 

20.  Toscane. 
St.  Pérou. 
Si.  Possessions  espagnoles 

Amérique. 

93.  Rio  de  la  Plata. 

94.  Autriche. 

95.  Venezuela. 
20.  Sénégal. 

97.  Ile  Maurice  et  Cap. 

28.  Saint-Pierre  et  Miquelon 

29.  Possessions  danoises  en 

rique. 
30  llaiti. 


Anie- 


9.9 
K.7 
38 
2.6 
7.1 
4.8 
6.0 

3.2 
4.1 


Valeurs 
actuelles 
en  1831. 

293.3 

144.6 

125.2 
60.9 
59.0 
55.7 
55.3 
44.1 
28.4 
22.0 
19.9 
19.8 
14.9 
18.5 
15.8 
129 
14.6 
16.0 
17.6 
15.1 
14.9 

13.7 
99 
6.9 
4.7 
4.1 
4.9 
3.1 


3.2 


31. 
Si. 
53. 
34. 
35. 
36. 
37. 
38. 
59. 
40. 
41. 
42. 
43. 

44. 
45. 
46. 
47. 
48. 
49. 
50. 
51. 
52. 
53. 
54. 
55. 


Lucques 


Report. 

Egypte. 
Etals  romains 
Uruguay. 

Etats  harharesques. 
Portugal. 
Indes  anglaises. 
Cayeune. 

Nouvelle-Grenade. 
Grèce. 
Norwége. 
Danemark. 

Côte  occidentale  d'Afrique. 
Possessions 

rique. 
Inde 
Suède. 
Guatemala. 

Possessions  françaises  de  l'Inde. 
Hanovre. 

Mecklerohoorg  Scliwerin. 
Autres  pays  d'Afrique. 
Equateur. 
Bolivie. 

Chine,  Cochinchine  et  Océan ie. 
Philippines. 

Possessions  hollandaises  en 
Amérique. 


108S.G 
4.9 
3.3 
2.8 
2.2 
2.4 
2.9 
2.5 
3.3 
2.2 
1.6 
1.9 
0.7 


0.6 

1.0 

0.1 

0.3 

0.4 

0.3 

0.3 

02 

0.2 

0.2 

0.5 

0.2 

0.0 


1121.0 
4.5 
4.0 
3.6 
2.8 
32 
29 
2.0 
2.5 
2.3 
2.4 
1.4 
1.0 

1.3 
0.8 

0.1 
0.0 
0.3 
0.3 
0.3 
0.1 
0.2 
0.2 
0.2 
0.1 

0.0 


1.125-6  4158.1 


TABLEAU  DES  IMPORTATIONS  ET  EXPOR- 
TATIONS RÉUNIES.  (coMMKRctsp£aaL). 


Pars  de  provenance  par 
rang  cnmporuuce. 

1.  Angleterre. 

2.  Etats-Unis. 

3.  Belgique. 

4.  Etats  sardes. 

5.  Algérie. 

6.  Espagne. 

7.  Suisse. 

8.  Zollvercin. 

9.  Turquie. 

10.  Brésil. 

11.  Martinique. 

12.  Indes  anglaises. 
15.  Deux-Siciles. 

14.  Russie. 

15.  Pays-Bas. 

16.  Guadeloupe. 

17.  Iles  de  la  Réunion. 

18.  Toscane. 
19. 


Moyenne  des  Valeurs 
cinq  aimées  actuelles 
précédente*,  en  1851. 


Amériqu 

20.  Mexique. 

21.  Chili. 

22.  Autriche. 

25.  Villes  banséatiques. 

24.  Pérou. 

25.  Rio  de  la  Plata. 

26.  Saint-Pierre  a  Miqudo*. 

27.  Norwége. 

28.  Cote  occidentale  d'Afrique. 

29.  Egypte. 

30.  Etals  barbaresques. 

31.  llaiti. 

32.  Sénégal. 

33.  Vénézuéla. 

34.  Ile  Maurice  et  Cap. 


232.7 

263  0 

166.3 

128.0 
85.1 

100.7 
73.5 
84.8 
58.0 
28.8 
"2.4 
29.8 
30.3 
69.2 
25.1 
29.7 
27.6 
24.7 

196 
16.5 
17.1 
10.1 
21.4 
11.0 
9.6 
16.6 
14.6 
9.6 
14.0 
9.7 
10.3 
11.5 
4.8 
4.9 


3C2.4 
254.5 

256.8 
233.4 
77.2 
80. 4 
78.4 
80.2 
53.4 
40.7 
56/5 
30.1 
35.5 
35.9 
27.6 
25.2 
25.1 
24  8 

28.4 
20  8 
21.1 
16.7 
200 
19.8 
16.4 
17.9 
14.8 
5.6 
10.2 
10.2 
10.0 
7.5 
7.4 
4.9 


A  reporter.      1088  6  1121.0 


A  reporter.      1690.3  1871.6 


Digitized  by 
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cent 


DICTIONNAIRE 


COM 


Pays  de  provenante  par 
rang  d*  importance. 


Moyenne  des  Valenrs 
cinq  années  actuelles 
pri-cédetiie*.    en  f Vol. 


35. 

56. 

57. 
58. 
59. 
40. 
41. 
42. 
45. 
44. 
45. 
48. 
47. 
48. 

49. 

50. 
51. 
52. 
55. 
54. 
55. 
5G. 


Report.  1690.5  1871.6 
Etais  romains,  Lncques.  5.5  6.2 
Possessions  danoises  en  Amé- 
rique. 5.5  5.0 
Suède.  5.6  5.8 
Indes  hollandaises.  6.1  5.6 
Uruguay.  8.1  4.5 
Portugal.  4.1  4.5 
Possessions  françaises  de  Tllide.  5.5  2.5 
Cayenne.  40  2.7 
Nouvelle-Grenade.  4  5  5.0 
Grèce.  5  2  5.0 
Danemark.  5.5  1.9 
Chine,  Cochincbine  et  Océanie.  2.2  1.5 
Philippines.  1.4  1.6 
Possessions  anglaises  en  Amé- 
rique. 0.6  1 .5 
Guatemala.  0.8  0.8 
Autres  pays  d'Afrique.  0  5  0.5 
Equateur.  0.4  0.5 
Hanovre.  0.4  0.3 
Mtkleinliourg-Schwerin.  1.0  0.3 
Epaves.  0.5  0.1 
Bolivie.  0.3  0.2 
Possessions  hollandaises  en 

0.2  0.0 


1,749.2  1923.2 

ANGLETERRE. 

(  Les  états  publiés  De  donnent  pas  les  valeurs  de»  impor- 
tations, celles-ci  fiant  le  plus  souvent  exprimée*  en 
quantités  ;  ils  n'indiquent  pas  ooo  plus  la  division  par 
pays  de  provenance  et  de  destination.  ) 

EXPORTATION  DES  PRODUITS  DU  SOL  ET  J>f  B  MANUFAC- 
TURES DE  LA  GRANDE-BRETAGNE  ET  DE  LIRLA.NDE  , 

l'année  1850. 


Valeurs  déclarées. 


mRTIcUS. 


Bière  et  aie. 

Beurre. 

Chandelles. 

Fromages. 

Mouille. 

Cordages  et  cables. 
Cotons  manufacturés. 

—  dentelles  et  tulles. 

—  ni  a  coudre. 

—  bas. 
Colons  divers. 
Coton  filé. 
Poterie. 
Harengs. 
Autres  poissons. 
Verreries  :  Oint-glass. 

—  verres  à  vitre. 

—  bouteilles. 

—  glaces. 
Merceries  et  modes. 

Stincailierie  et  coutellerie, 
irs  non  ouvrés. 

—  ouvrés,  gants. 

—  de  toutes  sortes. 

—  sellerie  et  harnais. 
Tissus  de  lin. 
Dentelles  de  fil. 

Fil  a  coudre. 
Lin  manufacturé. 
F ds  de  liu. 


livres  st. 
ombres  rond»). 

584,000 
50 i, 000 
109,000 

90,000 

28.000 
1,207,000 
146.000 
18,020,000 
511,000 
403.000 

96,000 
209,000 
5,955.000 
918.000 
242,000 

79,000 

07.000 

18,000 
148,000 

16,000 
1,546,0*0 
2,402,000 
166.000 

18,000 
263,000 
111,000 
3,238.000 

13,000 
310,000 

16,000 
816,000 


ART  CAR. 

Machines  à  vapeur. 
Autres  machines. 
Métaux  :  fera  en 

—  en  barres,  etc. 

—  fils  de  fer. 

—  fonte. 
Ter  ouvré  de 

—  acier  brut. 

—  cuivre  en  brique. 

—  cuivre  en  feuilles 

—  cuivre  ouvré. 

—  bronze. 

—  plomb. 

—  éïain. 

—  fer-blanc. 
Huiles  de  graines. 
Couleurs. 

Sel. 

Soies  et  soieries  pures. 

—  bas. 

—  de  diverses  sortes. 
Soie  mélangée. 

—  bas. 

—  de  diverses  sortes. 

—  lilée. 

—  cordes  et  fils  de  soie. 

Savon. 
Papeterie^ 
Sucre 


Laine  manufacturée. 
Bas  de  laine. 
Laiues  diverses. 
Laine  lilée. 


st. 

(en  nombre  roads). 

38,371.000 
597,  (M  rf) 
567.000 
336.000 
2,646.000 
77,000 
194,0«m 
1,392.000 
3H7.0OO 
602,000 
1,001.000 
63,000 
115. <KK) 
357,000 
119.IW0 
810.000 
557.000 

210,000 
455,  VOO 
«.ooo 
1.58,000 
293, OUO 
5,000 
21, IKK) 
48,000 
148.000 
184,000 

375,000 
320,000 

577,000 
7,661,000 
65,000 
254,000 
i,37t>,000 


60,400.000 

(Environ  151,000.000  fr.i 


ETATft-CNM. 


I.  IMPORTATIONS  (WJ 1** JUILLET  1«**A  AD  30  JVW  1 85R 


Marchandises  exemptes  de  droits. 

Taxées  :  * 
Lainages. 
Colonnades. 
Soieries. 
Tissus  de  lin. 
Tissus  de  chanvre. 
Vêtements. 
Fers  et  aciers. 
Cuivres. 
Autres  métaux. 
Produits  divers  de  l'industrie. 
Matières  premières. 
Comestibles  et  objets  de 
Marchandises  diverses. 


IL  —  Exportations. 
Produits  de  la  mer. 

—  des  forêts. 

—  agricoles. 


avec  us 


(l5r.90cL 
25-1 

19.3 
21.7 


8.7 
0.6 


188 
1.8 

9.9 
12.4 
18.0 
3">  3 
13  2 


3  S 
78 
7459 


A  reporter.  38,371,000 


Etat». 
Importation.  Eip©rL»l«.» 
1.  Angleterre  et  ses  colonies.       105  3  136.6 


Digitized  by  Google 


t*»l 


COM 


DES  SCIENCES  POUT1QUES. 


COM 


France  et  ses  colonies. 
Espagne  ei  se»  colonie*.  Cuba 

ex  cep  lé. 
Cuba. 
Brésil. 

Villes  bjnsëjliques. 

Chine. 

ilepubliiue  Argentine. 
Hollande  ei  se*  colonies. 
Chili. 

Venezuela. 
Belgique. 


Haïti. 
Mexique. 
Hnssie. 
Afrique. 

Suéde,  Norwége  et  col 
Turquie  et  Levant. 
Sicile. 

Trksl*  et  ports  autrichiens. 
Nouvelle-Grenade. 
Portugal  et  colonies. 
Danemark  et  colonies, 
tiats  divers  d'Europe. 
Reste  du  inonde.» 


r-  Einor 

Unoo  talion 

51.7 

5»  o 

<5  7 

17  0 

11  5 

3  7 

10. u 

A  0 

7  0 

2  1 

3  2 

KM  ém 

3  1 

2  7 

1  8 

2  3 

1  0 

2  3 

2  X 

2  0 

1  8 

1.8 

1  8 

1  •  o 

1  8 

1  S 

13 

1.0 

1.1 

1  3 

j.9 

08 

0.9 

0.2 

0.8 

0.4 

0.7 

2.4 

0.0 

3.0 

0.5 

0.3 

0.2 

4.1 

0.2 

0.4 

0.4 

1.4 

LÉGISLATION  COMMERCIALE.    —    LeS  lOÎS 

wunerciales  de*  peuples  européens  sont  une 
dation  nouvelle  de  la  civilisation  mo- 
mie.  Chez  les  anciens,  il  existait  sans 
>ule  des  usages  relatifs  au  commerce; 
itoJes  surtout  était  renommée  par  ses  lois 
intimes,  et  quelques  faibles  restes  de  ces 
is  nous  sont  parvenus  dans  les  compi- 
lions du  Droit  romain;  mais  ce  droit  lui- 
ême  contenait  peu  de  dispositions  sur  le 
•oit  commercial ,  et,  comme  nous  l'avons 
;jà  dit,  le  mot  commercium  avait  un  tout 
itre  sens  chez  les  Romains.  C'est  au  xif 
ècle  que  commence  une  ère  nouvelle  pour 
législation  commerciale.  Les  rapports  qui 
iquirenl  alors  entre  des  villes  et  des  ports 
muèrent  Jieu  a  des  coutumes  nouvelles , 
m  furent  les  premières  des  lois  commer- 
ces modernes.  Par  cela  môme,  en  elTet, 
l'une  coutume  établie  dans  un  port  pa- 
issait bonne  et  utile,  elle  était  acceptée 
r  d'autres,  et  ainsi  de  petites  villes  don- 
■rent  leurs  usages  au  commerce  de  toute 
iurope.  Les  deux  principaux  monuments 
i  ont  conservé  et  retracé  ces  anciennes 
utumes  sont  le  consulai  de  la  mer  et  les 
jmenls  ou  rôles  d'OUron;  ensuite  sont 
□us  les  règlements  d'Amalti  et  de  Wisbuy, 
i  recueils  de  décisions  et  d'usages  des  vil  les 
nséatiques,  \e  guidon  de  la  tuer  que  Rouen 
reodique  l'honneur  d'avoir  produit,  et  les 
ils  de  nos  anciens  rois.  Mais  jusqu'au 
*le  de  Louis  XIV  il  n'existait  aucun 
Je,  soit  sur  le  commerce  de  terre,  soit 
r  le  commerce  de  mer.  Colbert  conûa  alors 
Savary  la  rédaction  d'un  projet  de  code 
r  le  commerce  de  terre  ;  ce  projet  fut  eon- 
rti  en  ordonnance  en  1673,  et  cette  or- 
nnauce  fut  suivie  en  1681  de  celle  sur  le 
mmerce  de  mer.  Ces  deux  lois  célèbres 
fut  presque  universellement  adoptées 
Europe,  et, formèrent  un  code  complet 


pour  les  matières  commerciales.  Flics  ont 
été  la  base  des  législations  nouvelles  qui 
ont  été  décrétées  sur  ces  matières,  depuis 
la  Révolution,  dans  diverses  contrées  de 
l'Europe ,  cl  notamment  du  Code  de  com- 
merce français.  Dès  1787  une  commission 
avait  été  créée  pour  reviser  les  ordonnances 
de  1673  et  1681.  En  1801,  un  nouveau  pro- 

i'et  fut  rédigé  par  une  commission  nommée 
cet  effet  par  le  premier  consul ,  projet  qui 
resta  en  oubli  jusqu'en  1807,  où  de  nom- 
breuses faillites  vinrent  le  rappeler  à  la 
mémoire.  Des  délibérations  auxquelles  il 
donna  I  leu  sortit  le  Code  de  commerce,  qui 
fut  mis  à  exécution  le  1"  janvier  1808. 
L'analyse  des  dispositions  les  plus  impor- 
tantes de  ce  Code  nous  permettra  de  faire 
connaître  dans  leur  ensemble  les  principales 
lois  et  coutumes  commerciales. 

C'est  dans  cette  partie  des  lois  que  Ton 
trouve  l'esprit  le  plus  progressif,  c'est  là 
quo  le  fonds  est  le  moins  sacrifié  à  la  forme, 
et  quo  la  loi  a  su  se  plier  le  plus  à  l'utilité 
générale.  D«ns  celle  matière,  en  effet,  elle 
n'était  gônée  par  aucune  des  traditions  du 
droit  romain  et  des  législations  de  l'anti- 
quité :  l'esprit  de  la  législation  moderne  a 
pu  librement  se  développer. 

Le  premier  livre  du  Code  est  consacré  au 
commerce  eu  général,  et  commence  par 
indiquer  les  signes  Jauxquels  on  peut  re- 
connaître un  commerçant.  Cette  qualité, 
en  effet,  soumet  ceux  qui  en  sont  revêtus  à 
certaines  obligations,  et  leur  assigne  cer- 
tains droits  différents  de  ceux  des  citoyens 
ordinaires.  Elle  oblige  à  la  tenuo  des  livres, 
à  la  publication  des  extraits  de  mariage  et 
des  jugements  de  séparation  de  corps  et  de 
biens;  elle  soumet  à  la  contrainte  par  corps, 
elle  rend  susceptible  de  faillite  ou  de  ban- 
queroute, etc.  Est  commerçant  celui  qui 
fait  sa  profession  habituelle  d'exercer  des 
actes  de  commerce  :  ces  actes  sont  définis 
eux-mêmes,  ou  plutôt  énumérés  d'une  ma- 
nière générale  dans  une  autre  partie  du 
Code ,  relative»  à  la  compétence  des  tribu- 
naux commerciaux.  Les  dispositions  eu 
Code  de  commerce  s'appliquent  non-seu- 
lement aux  commerçants,  mais  à  ces  actes, 
môme  quand  ils  ne  sont  pas  faits  par  des 
commerçants  proprement  dits.  La  loi  réputé 
acte  de  commerce  tout  achat  de  denrées  ou 
marchandises  pour  les  revendre  soit  en 
nature,  soit  après  les  avoir  mises  en  œuvre; 
toute  entreprise  de  manufacture,  de  com- 
mission, de  transports;  toute  entreprise  de 
fournitures,  d'agence,  de  bureau,  d'uilaires; 
toute  opération  de  change,  banque,  cour- 
tage; toute  obligation  entre  négociants, 
marchands  et  banquiers;   les  lettres  de 
change  entre  toutes  personnes;  les  entre- 
prises de  construction  de  navire;  les  expé- 
ditions maritimes,  etc. 

Autrefois  en  France,  comme  dans  d'autres 
Etats  de  l'Europe  ,  le  commerce  était  inter- 
dit à  plusieurs  classes  de  personnes  :  jus- 
qu'à Charles  IX,  les  nobles  ne  pouvaient 
faire  le  commerce  sans  déroger;  on  leur 
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permit  successivement  de  se  livrer  au  coro- 
loorce  maritime,  puis  au  commerce  en  gros. 
Le  commerce  était  également  interdit  aux 
gens  de  robe  et  aux  ecclésiastiques  :  au- 
jourd'hui, la  prohibition  n'existe  qu'a  l'é- 
gard des  magistrats  et  avocats. 

Trois  obligations  particulières  sont  im- 
posées par  le  Code  au  commerçant  :  la  tenue 
des  livres,  la  publication  des  contrats  de 
mariage  et  des  jugements  de  séparation,  la 
patente. 

La  tenue  des  litres,  telle  qu'elle  existe 
aujourd'hui  f  et  la  comptabilité  commer- 
ciale sont  encore  un  des  fruits  de  la  civili- 
sation moderne.  —  Voir  Comptabilité.  — 
Les  livres  exigés  de  tout  commerçant  sont 
au  nombre  de  trois  :  le  livre-journal,  qui 
doit  être  coté  et  paraphé,  page  par  page»  par 
le  présidonl  du  tribunal  de  première  ins- 
tance, el  sur  lequel  le  commerçant  doit  ins- 
crire jour  par  jour  ses  opérations;  le  livre 
des  inventaires:  c'est  le  livre  où  le  commer- 
çant doit  transcrire  l'inventaire  qu'il  doit 
faire  tous  les  ans  de  ses  effets  mobiliers  et 
immobiliers,  de  son  actif  et  de  son  passif; 
le  livre  de  copies  de  lettres,  où  il  doit  copier 
toutes  les  lettres  qu'il  écrit  à  ses  corres- 
pondants. Il  doit  conserver  celles  que  ses 
correspondants  lui  envoient ,  et  les  mettre 
en  liasse.  Le  commerçant  doit  conserver  ses 
livres  au  moins  pendant  dix  années,  et  le 
Gode  admet,  par  dérogation  au  droit  com- 
mun et  pour  rendre  plus  lacile  la  décision 
des  affaires  commerciales ,  que  les  parties 
pourront  invoquer  leurs  propres  livres  en 
leur  faveur.  Cette  preuve  ne  peut  d'ailleurs 
Être  invoquée  que  si  les  livres  ont  été  tenus 
d'une  manière  régulière ,  et  il  est  toujours 
loisible  au  juge  de  la  rejeter. 

La  loi  exige  que  tout  contrat  de  mariage 
entre  époux,  dont  l'un  sera  commerçant, 
soit  transmis  par  extrait»  dans  le  mois  de  sa 
date,  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  et 
«les  tribunaux  civils,  et  publié  suivant  des 
formes  établies.  Une  obligation  analogue 
existe  pour  les  séparations  de  corps  el  de 
biens.  Le  législateur  a  jjensé  avec  raison 
qu'il  importait  à  la  sécurité  des  tiers  et  au 
crédit  des  époux,  dont  l'un  est  commer- 
çant, de  faire  connaître  au  public  sous  quel 
régime  le  mariage  a  été  contracté.  D'ailleurs 
une  ecertaine  publicité  a  été  ordonnée  depuis 
même  pour  les  autres  contrats  de  mariage. 

La  troisième  des  obligations  que  le  Code 
assigne  aux  commerçants  ,  la  patente  ,  est 
une  formalité  purement  fiscale  et  qui  ne 
tombe  pas  seulement  sur  les  commerçants. 

Les  institutions  et  usages  commerciaux 
que  le  Code  règle  successivement  dans  ce 
|U*eroier  livre,  sont  : 

1°  Les  sociétés  de  commerce.  —  Vo irSo-  • 

CI  ÉTÉS. 

â"  Les  bourses  do  commerce.  —  Voir  ce 
mot. 

3*  L'office  des  agents  ds  change  et  des 
courtiers.  Nous  avons  parlé  des  premiers  au 
mot  Acemt  db  change.  Jusqu'en  1786  on  ne 
distinguait  guère  les  courtiers  de  ceux-ci  : 
ce  fut  à  celte  époque  seulement  que,  par  un 
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arrêt  du  conseil,  une  ligne  de  démarcation 
fut  établie  entre  ces  deux  sortes  d'agents. 
Ce  qui  constitue  le  caractère  spécial  des 
courtiers,  nommés  ainsi  de  cwrert,  courir, 
c'est  de  préparer  les  négociations  des  pu- 
lies,  et  de  s'interposer  entre  le  fabricant  et 
l'acheteur,  entre  le  fabricant  et  le  marchand 
ou  entre  le  marchand  en  gros  et  le  marchand 
en  détail.  Les  fonctions  de  courtier,  der*. 
nues  libres  en  1791,  furent  rétablies,  coroma 
fonctions  officielles,  le  28  vendémiaire, 
an  iv.  Leur  .ministère  est  forcé  en  ce  seus 
qu'il  est  très-permis  aux  parties  de  se  jwj- 
ser  d'intermédiaire,  mais  que  si  elles  veu- 
lent avoir  un  intermédiaire,  elles  ne  peu- 
vent employer  que  ces  agents  officiels.  Le 
Code  parle  de  quatre  espèces  de  courtiers: 
les  courtiers ;de  marchandises»  d'assurances; 
les  courtiers  interprètes  et  conducteurs 
de  navires  ;  les  courtiers  de  trausports; 
auxquels  il  faut  ajouter  les  courtiers-gour- 
mets, piqueurs  de  vins»  établis  par  décret  du 
15  décembre  1813. 

&*  Le  contrat  de  commission  et  la  fonc- 
tion des  commissionnaires.  Ces  dernier» 
sont  des  agents  qui  so  chargent  de  placer 
les  marchandises  pour  les  fabricants.  Ils  sont 
donc  les  intermédiaires  entre  ceux-ci  el  i« 
marchands  en  gros  et  en  détail.  Indépen- 
damment de  l'impossibilité  pour  les  commer- 
çants de  suffire  par  eux-mêmes  h  toutes  \ts 
opérationsde  leurcommerce»  la  nature  même 
des  affaires  et  la  distribution  des  capilaui, 
a  fuit  établir  les  commissionnaires.  Voici, 
en  effet»  en  quoi  consistent  les  fonctions  de 
ceux-ci  :  ils  sont  chargés  par  les  fabricants 
et  les  négociants  en  gros,  qui  importent  des 
marchandises  étrangères  ou  qui  exr-édicfil 
d'une  place  sur  une  autre»  de  vendre  leor 
marchandises.  Mais  cette  vente,  les  cuo- 
missionnaires  la  font  en  leur  nom  proprt,  <Jt 
manière  qu'eux  seuls  courent,  le  plus  sou- 
vent, les  risques  provenant  de  la  solvabiliie 
de  l'acheteur.  Tant  qu'ils  n  ont  pas  m»i»< 
cet  acheteur,  les  marchandises  du  fabrxati 
restent  entre  leurs  mains  au  compte  du  U- 
bricant,  ou  entre  les  mains  du  labnewi 
même  ;  sitôt  qu'ils  l'ont  trouvé»  ils  de»»*- 
nent  eux-mêmes  responsables  du  prix  es- 
vers  l'acheteur.  C'est  le  commissionaun 
qui  doit  donc,  avant  tout,  s'enquérir  de  t 
solvabilité  des  acheteurs,  el  connaître  par- 
faitement la  situation  des  négociants  ar« 
lesquels  il  opère  ;  c'est  lui  aussi  qui  dc-J 
étudier  les  besoins  de  la  place  et  les  œovu* 
de  placements.  Il  décharge,  par  cela  meo* 
qu'il  ^existe,  le  fabricant  de  ce  soin,  b 
outre,  il  lui  fait  souvent  de»  avanct» 
sur  les  marchandises  qu'il  esl  châtié  * 
vendre. 

Il  n'y  a  pas  d'actes  de  commerce  «p»  r-' 
puisso  su  faire  par  l'entremise  d'un 
missionnaire.  La  commission  peuta«do 
ner  par  écrit,  verbalement  ou  mémo  up»* 
ment,  lorsqu'un  négociant  permet  au  c<0* 
missionnaire  de  faire  une  atfairc  pour*: 
compte.  La  rétribution  du  couinns>iouw" 
consiste  dans  lu  commission  ,  qui  erf  «* 
tant  pour  ceul  sur  le  prix  de  U  vcutc,»r 
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Tant  les  usages  «le  chaque  place  de  com- 
merce el  pour  chaque  espèce  de  marchan- 
dise. Le  droit  de  commission  est  double  ou 
simple,  suivant  que  le  coin  missionnaire  ré- 
pond ou  non  des  insolvabilités,  ce  qui  dé- 
tend uniquement  des  conventions.  Lorsque 
le  droit  est  double,  il  s'appelle  du  croire, 
des  mots  italiens,  del  creaere,  avoir  con- 
fiance. Il  se  compose  alors  de  la  commis- 
sion proprement  dite  et  d'une  sorto  de 
prime  d'assurance  égale  à  la  commission  ' 

Pour  encourager  les  avances  que  les  com- 
missionnaires peuvent  faire  aux  fabricants, 
la  loi  leur  accorde  en  outre  un  privilège  spé- 
cial. Tout  commissionnaire,  en  eiret,  qui  a 
fait  des  avances  sur  des  marchandises  à  lui 
expédiées  d'une  autre  place  pour  le  compte 
d'un  commettant,  a  privilège,  pour  le 
remboursement  de  ses  avances,  intérêts  et 
frais,  sur  la  valeur  de  ces  marchandises,  si 
du  moins  elles  sont  à  sa  disposition,  soit 
dans  un  magasin,  soit  dans  un  dépôt  public, 
ou  si,  avant  qu'elles  soient  arrivées,  il  peut 
constater,  par  un  connaissement  ou  par  une 
lettre  de  voiture,  l'expédition  qui  lui  on  a 
été  faite.  Si  les  marchandises  ont  été  ven- 
dues et  livrées  pour  le  compte  du  commet- 
tant, le  commissionnaire  se  rembourse,  sur 
lu  produit  de  la  vente,  du  montant  de  ses 
avances,  intérêts  et  frais,  par  préférence  aux 
créanciers  du  commettant.  Ce  privilège, 
d'ailleurs,  n'existe  de  plein  droit  pour  le 
commissionnaire,  que  du  moment  ou  celui- 
ci  habile  un  liou  différent  de  son  commet- 
tant. Du  moment  qu'ils  résident  dans  lo 
même  lieu,  le  commissionnaire  ne  pourrait 
jouir  du  privilège  qu'en  se  conformant  aux 
dispositions  du  Code  civil  sur  le  gage. 

Les  personnes  qui  se  chargent  des  trans- 
ports parterre  et  par  oau.tormentune  classe 

Jiarticulière  de  commissionnaires  soumis 
i  de*  règles  spéciales.  Ici,  c'est  d'un  travail 
à  faire  que  le  commissionnaire  se  charge, 
et  ce  n'est  plus  d'un  mandat  proprement 
dit,  comme  dans  les  hypothèses  précéden- 
tes. Par  conséquent,  il  n'y  a  plus  de  droit  de 
commission  ou  de  du  croire,  mais  un  prix 
du  transport  réglé  suivant  la  distance,  la 
vitesse  du  transport,  etc.  L'acte  qui  sert  le 
plus  tréquemmeni  de  preuve  à  celle  espèco 
de  contrat,  est  la  lettre  de  voiture  écrite  par 
Je  commissionnaire  au  destinataire  de  la 
marchandise.  Elle  contient  les  noms  et  le 
domicile  du  commissionnaire  qui  la  signe, 
celle  du  voiturier  qui  est  chargé  du  trans- 
fert proprement  dit,  le  nom  du  destinataire, 
la  nature  des  objols  a  transporter,  leur  dési- 
gnation et  le  prix  du  la  voiture,  le  délai  du 
transport  et  I  indemnité  duo  pour  cause  de 
retard.  Bile  fait  foi  entre  les  parties  do  la 
vérité  et  de  la  sincérité  de  ses  énonciations, 
et  forme  entre  elles  un  contrat.  Le  commis- 
sionnaire ,  pour  4es  transcris,  est  tenu 
d'inscrire  sur  son  livre-journal  la  déclara- 
tion|de  la  nature  et  de  la  quantité  des  mar- 
chandises, et,  s'il  en  est  requis,  de  la  valeur, 
il  est  garant  de  l'arrivée  des  marchandises 
a»  l  effets,  dans  le  délai  déterminé  par  la  lettre 
cU»  voiture,  hors  le  cas  de  la  force  inaji-uro 
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légalement  constatée.  Il  est  garant  également 
des  avaries  ou  pertes  de  marchandises  et 
effets,  s'il  n'y  a  stipulation  contraire  dans  la 
lettre  de  voituro  ou  force  majeure,  et  dos 
faits  du  commissionnaire  intermédiaire  au- 
quel il  adres'se  les  marchandises.  Du  mo- 
ment que  la  marchandise  est  sortie  du 
magasin  du  vendeur  ou  de  l'expéditeur,  elle 
voyage  aux  risques  et  périls  de  celui  auquel 
elle  appartient,  c'est-à-dire  de  l'acheteur, 
sauf  son  recours  contre  le  commissionnaire 
ou  le  voiturier  chargé  du  transport. 

Le  recours  contre  le  commissionnaire 
n'existe,  d'ailleurs,  que  lorsque  des  pour- 
suites ont  d'abord  été  exercées  contro  le 
voiturier  chargé  de  ce  transport  même. 
C'est  ce  voiturier  qui  est  garant  des  avaries 
ot  de  la  perte  de  la  marchandise  arrivées  eu 
route,  ainsi  que  du  relard  qui  a  lieu  dans 
la  durée  du  transport.  Celte  garantie  cesse 
toujours,  d'ailleurs,  avec  le  cas  de  force 
majeure,  et  toute  action  contre  le  voiturier 
s'éteint,  du  moment  que  le  destinataire  a 
accepté  la  marchandise  et  payé  le  prix  de  !<t 
voiture.  En  cas  de  refus,  l'état  des  mar- 
chandises est  vérifié  par  des  experts  nommés 
par  le  président  du  tribunal  de  commerce 
ou  le  juge  de  paix. 

Les  entrepreneurs  de  voitures  publiques 
sont  soumis  aux  mômes  règles  que  les 
commissionnaires.  Ils  doivent  inscrire  sur 
un  registre  les  effets  des  voyageurs  et  même 
la  valeur  de  ces  effets  s'ils  en  sont  requis* 
et,  en  cas  de  perte,  leur  tenir  compte  de 
celte  valeur.  Il  est  douteux,  si  les  entre- 
prises ont  le  droit,  comme  elles  le  fout 
quelquefois,  de  restreindre  leur  responsa- 
bilité à  certaines  sommes,  à  150  fr.  par 
malle  perdue,  ainsi  que  lu  portent  souvent 
les  bulletins  remis  aux  voyageurs. 

Les  actions  contre  les  voituriers  et  les 
commissionnaires  de  roulage  se  prescrivent 
vir  six  mois  pour  les  expéditions  faites  h 
'intérieur,  par  un  an  pour  celles  faites  à 
'étranger.  Les  ballots,  caisses,  etc.,  confiés 
aux  entreprises  de  roulage  ou  de  message- 
ries, s'ils  ne  sont  pas  réclamés  dans  les  six 
mois  de  leur  arrivée,  sont  vendus  après 
aux  enchères  publiques,  à  la  diligence  et  au 
profit  de  1'administralion  do  l'enregistre- 
ment. 

5*  Les  preuves  admises  en  matière  de 
commerce.  La  loi  a  considérablement  faci- 
lité en  effet  la  preuve  des  engagements  eu 
matière  commerciale,  et  dérogé*  sous  ce  rap- 
port, aux  dispositions  plus  rigoureuses 
de  droit  civil.  En  outre,  eUo  a  admis  con- 
curremment avec  les  preuves  du  droit  civil 
simplifiées,  des  .  preuves  spéciales,  appro- 
priées à  la  nature  des  transactions 'commer- 
ciales et  des  besoins  du  commerce.  Bien 
que  le  Code  parle  spécialement  des  achats 
el  vcotos,  les  preuves  qu'il  admet  dans  l'ar- 
ticle. 109  s'appliquent  à  tous  les  engage- 
ments commerciaux. 

Lus  engagements  commerciaux  ne  se  prou- 
vent pas  seulement  par  les  actes  publics 
et  sous  seing  privé,  les  présomptions,  etc., 
admises  par  le  Code  civil,  mais  en  outre  : 
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La  loi  commerciale  n'exige  pas  des  dou-  privilégies,  un  droit  de  suite  sur  le  navire 

blet  pour  la  validité  des  actes  qui  constatent  sorti,  par  une  vente  volontaire,  des  mains  de 

des  engagements  synallngma  tiques,  leur  débiteur;  et  ils  peuvent,  en  consé- 

Elle  ne  prescrit  pas  le  bon  ou  approuvé  quence ,  non-seulement  attaquer  la  vente 

pour  celle  des  actes  qui  constatent  des  en-  comme  faite  en  fraude  de  leurs  droits,  ou  la 

gagements  unilatéraux.  faire  résoudre  pour  non-payement  du  pris. 

Elle  permet  aux  juges  de  reconnaître  une  mais  de  plus  ils  peuvent  exercer  leurs  droits 

date  certaine  aux  actes,  lors  même  qu'on  sur  le  navire  lui-même, 

ne  se  trouverait  dans  aucun  des  cas  prévus  Indépendamment  de  ce  droit  général  de 

par  l'art.  1328  du  Code  civil.  tous  les  créanciers  sur  le  navire,  il  existe 

Elle  permet  de  prouver  les  engagements  un  certain  nombre  de  créanciers  priviW 


par  les  bordereaux  ou  arrêtés  des  agents  de  qui  doivent  être  payés  sur  le  prix  de  pré- 
change  et  courtiers  signés  par  les  parties,  férenceaux  autres,  (.es  privilèges  sout  très- 
par  des  factures  acceptées,  par  la  correspon-  nombreux,  et  le  classement  en  offre  quel- 
dfince,  par  les  livres  des  parties.  ques  dillicultés.  Les  créances  de  cette  caté- 

Eulin  elle  donne  au  juge  la  faculté  il! uni-  goric  sont  celles  résultant  des  droits  de  jus- 

tée  d'admettre  la  preuve  testimoniale,  et  de  lice,  des  taxes  établies  par  l'Etat  sur  la 

l'admettre,  suivant  certains  auteurs,  même  navigation,  des  frais  d'entretien  du  béti- 

outre  et  contre  le  contenu  des  actes,  soit  ment,  des  gages  et  loyers  des  équipages, 

sous  seing-privé,  soit  authentiques.  des  fournitures  pour  armement,  équipe- 

6"  Les  lettres  de  change  et  effets  de  com-  ment  et  victuailles  du  navire,  des  prêts  à  la 

nierce.  —  Voir  Effets  de  commerce.  grosse,  des  prime  d'assurance,  etc.,  etc. 

Commerce  maritime.  —  Lecommeroe  mari-  '  Le  droit  de  suite  des  créanciers  en  géné- 

time  forme  l'objet  du  livre  u  du  Code  de  ral  et  le  privilège  des  créanciers  privilégiés 

commerce.  Les  dispositions  du  Code  à  cet  s'éteignent  par  la  vente  eu  justice  du  na- 

égard  ne  sont  presque  que  la  reproduction  vire;  et  par  la  vente  volontaire,  lorsqu'elle 

du  texte  de  l'ordonnance  de  la  marine  de  est  faite,  le  navire  étant  dans  le  port, et  qu'a 


.Toutefois,  celle-ci  comprenait  en  même    près  la  vente,  le  navire  a  fait,  sans  opposi- 
temps  la  police  et  les  contrats  maritimes,    tion  de  la  part  des  créanciers,  un  vovi 
Le  Code,  au  contraire,  ne  s'est  occupé  que    mer  sous  fe  nom  et  aux  risques  de  l'a 


des  contrats.  C'est  en  effet  la  partie  com-  reur.  Un  navire  est  censé  avoir  fait  un 

merciale  proprement  dite  des  transports  voyage  en  mer  lorsque  son  départ  et  soo 

mêmes  et  des  relations  que  supposent  ces  arrivée  auront  été  constatés  dans  deux  |»orts 

transports.  Nous  nous  bornerons  donc  ici  à  différents,  et  trente  jours  après  le  départ  ; 

suivre  le  Code  de  commerce,  en  réservant  lornue  sans  être  arrivé  dans  un  autre  purt, 

pour  l'article  navigation  les  autres  objets  il  s  est  écoulé  plus  de  soixante  jours  entre 

relatifs  à  cette  matière.  le  départ  et  le  retour  dans  le  même  port  ;  ou 

Le  Code  commence  par  s'occuper  des  na-  lorsque  le  navire,  parti  pour  un  voyage  de 

vires  mêmes  et  des  droits  particuliers  aux-  long  cours,  a  été  plus  de  soixante  jours 


quels  ils  donnent  lieu.  Par  leur  nature  les  mer,  sans  réclamation  de  la  part  des 
navires  sont  meubles ,  car  ils  sont  essen-  ciers  du  vendeur, 
tielleraent  mobiles;  mais  ce  sont  des  m  eu-  La  saisie  et  la  vente  des  navires  par  jus- 
bles  d'un  genre  tout  particulier,  et  à  certains  tice  est  aussi  sujette  à  des  formalités  parti- 
égards,  ils  ressemblent  plutôt  a  des  immeu-  culières  qu'il  serait  trop  long  d'éuumérer. 
blés  qu'à  des  meubles.  Leur  valeur,  du  reste,  Le  Code  passe  ensuite  aux  personnes 
les  met  dans  une  catégorie  à  part  des  meu-  auxquelles  appartient  le  navire  et  à  celle* 
bles  ordinaires.  Par  suite,  la  loi  commer-  qui  sont  chargées  de  le  conduire.  Le  navire 
ciale  a  admis  à  leur  égard  plusieurs  déro-  appcrtient  à  un  propriétaire  qui  souvent 
gâtions  importantes  aux  règles  du  droit  ci-  est  le  même  que  l  armateur,  c'est-à-dire  ce- 
vil.  La  maxime: en  fait  de  meubles possetsion  lui  qui  a  fait  les  frais  de  l'armement  et  qui 
vaut  titre,  n'est  pas  admise  pour  les  navires,  expédie  le  navire.  Le  propriétaire  armateur 
et  la  propriété  en  doit  être  constatée  comme  est  civilement  responsable  des  faits  du  ex- 
celle des  immeubles.  Par  une  autre  déroga-  pitaine  chargé  de  la  conduite  du  navire,  et 
tion  bien  plus  grave  encore  au  droit  civil,  de  là,  pour  lui  un  droit  important,  c'est 
les  créanciers  du  propriétaire  du  navire  qu'il  peut  toujours  congédier  le  capitaine, 
exercent  un  droit  de  suite  sur  ce  navire  sans  indemnité,  à  moins,  en  ce  qui  con- 
même,  quand  il  est  sorti  de  ses  mains  par  cerne  l'indemnité,  qu'il  n'y  ait  à  cet  égard 
une  vente  volontaire.  En  matière  civile,  en  une  convention  par  écrit.  La  conduite  d'un 
effet,  les  biens  du  débiteur,  soit  meubles»  navire  ne  peut  être  confiée  indistinct 
soit  immeubles,  ne  sont  le  gage  de  ses  créan-  à  toute  espèce  de  personne  ;  il  faut,  p 
ciers  qu'autant  qu'ils  lui  appartiennent;  dès  pouvoir  se  charger  d'un  voyage  de 
qu'ils  cessent  de  lui  appartenir,  ils  éctiap-  cours,  être  capitaine,  ou  d'un  voyage  i 
pent  à  l'action  de  ses  créanciers,  à  moins  dre,  maître  ou  patron.  Chs  litres  sont  coo- 
qu'ils  n'aient  un  privilège  ou  une  hypolhè-  férés  par  le  ministre  de  la  marine  après 
que;  et  encore  le  privilège  suc  les  meubles  l'accomplissement  de  certaines  conditions 
ne  donne  pas  un  droit  de  suite  entro  les  destinées  à  constater  l'aptitude  du  candidat, 
mains  des  tiers.  A  l'égard  des  navires,  au  Les  qualités  exigées  ou  t  une  grande  analogie, 
contraire,  tous  les  créanciers  ont  en  géné-  et  souvent  ces  titres  se  confondent  dans  l« 
ral,  et  sans  être  créanciers  hypothécaires  et  langage  ordinaire.  Les  obligations  du 
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tainc  et  du  patron  sont  d'ailleurs  les  mê- 
mes; et  ce  que  nous  aurons  à  dire  de  l'un 
doit  s'appliquer  a  l'autre.  Voici  quelles  sont 
ces  obligations  et  les  droits  qui  en  naissent  : 

Le  capitaine,  pour  tout  ce  qui  concerne 
le  navire,  est  le  représentant  des  proprié- 
taires, leur  préposé.  Il  ne  peut  donc  charger 
des  marchandises  pour  son  propre  compte  ; 
il  ne  peut  vendre  le  navire,  à  moins  que 
l'intérêt  des  propriétaires  ne  l'exige  évidem- 
ment et  en  leur  absence,  à  peine  de  nullité; 
il  a  besoin  même  quand  ils  sont  présents  de 
leur  autorisation,  pour  des  réparations  où 
amélioration  du  navire,  pour  le  choix  des 
équipages,  les  loyers  à  donner,  etc.  Le  capi- 
taine n  est  pas  seulement  chargé  de  la  con- 
duite du  navire,  il  l'est  encore  de  la  conser- 
vation des  marchandises  et  du  salut  de 
l'équipage.  Sa  responsabilité  en  vue  de  ce 
triple  objet  est  très-rigoureuse;  elle  s'étend 
à  toutes  les  fautes  mêmes  légères,  que  le  ca- 
pitaine commet  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions et  ne  cesseque  parla  preuve  de  la  force 
majeure.  Tout  capitaine,  engagé  pour  un 
voyage  est  tenu  de  l'achever  à  peine  de  tous 
dépens  et  domuiages-intéréis  envers  le  pro- 
priétaire et  les  affréteurs. 

Le  capitaine,  avant  de  prendre  charge,  doit 
faire  visiter  son  navire,  atin  de  s'assurer  s'il 
est  capable  de  tenir  la  mer.  Il  doit  délivrer 
une  reconnaissance  ou  connaissement  des 
marchandises  qui  lui  sont  remises.  Celle 
pièce  doit  indiquer:  le  nom  du  chargeur, 
celui  du  destinataire,  celui  du  capitaine,  le 
nom  et  le  tonnage  du  navire,  la  marque  des 
objets  à  transporter,  le  prix  du  fret  ;  le  lieu 
du  départ  et  de  la  destination  ;  il  doit  être 
fait  en  autant  d'originaux  qu'il  y  a  de  par- 
ties intéressées,  c est-à-dire  au  moins  le 
chargeur,  le  destinataire,  le  capitaine  et  l'ar- 
mateur, et  fait  foi  non-seulement  entre  ces 
parties,  mais  encore  è  l'égard  des  tiers.  Le 
capitaine  doit  placer  les  marchandises  dans 
le  navire,  prendre  toutes  les  précautions  né- 
cessaires pour  prévenir  les  accidents,  etc. 
Jl  lui  est  défendu  de  placer  les  marchandises 
sur  le  tillac  où  elles  seraient  exposés  aux 
intempéries  tirs  saisons,  ni  d'en  laisser  char- 
ger plus  que  le  navire  ne  peut  en  recevoir 
sans  danger.  11  est  tenu  eu  outre  de  se  mu- 
nir d'un  certain  nombre  de  pièces,  dont  nous 
parlerons  a  l'article  Navigation.  Il  doit  se 
pourvoir  enfui  d'un  litre  de  bord,  espèce  du 
journal  coté  et  paraphé,  sur  lequel  il  doit 
consigner,  jour  par  jour,  tout  ce  qui  con- 
cerne le  fait  de  sa  charge.  Il  ne  peut  d'ail- 
leurs, pas  plus  que  les  gens  de  I  équipage, 
être  arrêté  pour  dettes,  lorsqu'il  est  à  bord 
ou  sur  les  chaloupes  qui  se  reudent  à  bord. 
—  Pendant  le  voyage,  le  capitaine  doit  s'ab- 
senter le  moins  possible  et  se  soumettre  à 
diverses  formalités,  dont  nous  parlerons  à 
l'article  Navigation.  Il  a  le  droit  de  fairo 
tout  ce  qu'exige  la  conservation*  des  intérêts 
qui  lui  sont  confiés,  comme  d'emprunter  à 
la  grosse,  de  vendre  ou  mettre  en  gage  des 
marchandises,  d'astreindre  ceux  qui  ont 
des  vivres  à  les  mettre  en  commun,  lors- 
quo  tous  ces  faits  sont  justifiés  fmr  utio 
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nécessité  pressante.  —  A  l'arrivée,  le  capi- 
taine doit  encore  se  conformer  aux  règle- 
ments de  la  navigation,  et  notamment  faire 
son  rapporth  l'autorité  dans  les  vingt-quatre 
heures.  Avant  d'avoir  fait  son  rapport,  il 
ne  peut  décharger  aucuno  marchandise,  à 
moins  d'un  péril  imminent. 

Mais  la  loi  »ne|  règle  pas  seulement  les 
obligations  et  les  droits  du  capitaine,  elle 
prévoit  aussi  ceux  îles  autres  geus  de  l'équi- 
page, notamment  des  matelots.  L'engago- 
ment  des  matelots  peut  être  fait  :  l'eu  voya- 
ge, c'est-à-dire  à  raison  d'une  somme  tue 
stipulée  pour  tout  îe  voyage;  2"  au  mois; 
3*  au  profit,  c'est-à-dire  moyennant  une 
part  dans  les  gains  opérés;  4*  au  fret,  c'est- 
à-dire  moyennant  une  part  dans  le  prix  quo 
paieront  les  chargeurs,  pour  lu  transport  de 
leurs  marchandises.  L'engagement  des  ma- 
telots doit  être  constaté  par  écrit.  Le  mate- 
lot est  tenu,  comme  le  capitaine,  d'achever 
le  voyage  pour  lequel  il  s'est  engaué;  si  lo 
voyage  est  prolongé  par  le  seul  fait  du  ca- 
pitaine, le  matelot  a  droit  à  une  augmenta- 
tion do  loyer  proportionnelle  a  la  prolonga- 
tion; si  au  contraire  il  est  raccourci,  les 
rs  des  gens  de  l'équipage  n'en  soul  pas 
moins  dus  intégralement. 

Le  Code  règle  avec  assez  de  détail  les 
indemnités  dues  au  matelot,  dans  le  cas 
où  il  est  congédié,  où  le  voyage  est  rom- 
pu, en  cas  de  mort,  etc.  Il  contient 
plusieurs  règles  exceptionnelles  pour  les 
cas  du  force  majeure,  règles  d'ailleurs  par- 
faitement justitiées.  Si  le  matelot  a  été  pris 
dans  le  navire  et  fait  esclave  par  suite  de 
l'abordage  ou  autrement,  c'est  un  accident 
qui  doit  être  supporté  par  celui  qui  en  a  été 
atteint;  il  n'y  a  pas  lieu  à  indemnité.  Mais 
lorsque  le  matelot  a  été  pris  dans  quelque 
mission  pour  le  service  du  navire,  il  a  droit 
non-seulement  à  ses  loyers  entiers,  mais  en- 
core à  une  rançon  lixée  par  la  loi  àtiOO  fr.  Lo 
matelot  a  de  même  droit  à  ses  loyers,  s'il  tom- 
be malade  pendant  le  voyage,  et  de  même 
s'il  est  blessé  au  service  du  navire;  dans  ce 
cas,  il  est  pansé  et  traité  aux  frais  du  navire 
ou  du  chargement.  S'il  meurt  pendant  le 
voyage,  ses  loyers  sont  dus  à  ses  héritiers, 
et  s'il  est  tué  en  défendant  le  navire,  ses 
loyers  sont  dus  aux  hériliersjusqu'à  l'achè- 
vement du  voyage,  même  lorsqu'il  n'était 
engagé  qu'au  mois.  Dans  le  cas  où  le  uavire 
vient  à  périr  par  bris  ou  naufrage,  ou  à  être 
capturé ,  les  gens  de  l'équipage  perdent 
tout  droit  sur  leurs  loyers,  à  moins  qu'on 
ne  puisse  en  sauver  des  débris,  auquel  cas 
ils  doivent  être  payés  par  privilège  sur  ces 
débris. 

Telles  sont  les  règles  relatives  aux  navi- 
res et  aux  personnes  chargées  du  les  con- 
duire. Nous  arrivons  maintenant  aux  con- 
trats mêmes  auxquels  donne  lieu  le  com- 
merce maritime. 

Le  principal  de  ces  contrats,  celui  qui  a 
pour  but  direct,  le  commerce  maritime,  est 
celui  qu'on  appelle  charte  partie  ou  af- 
frètement, dans  les  jiorts  de  l'Océan  et 
noliiscmtnt  dans  la  Méditerranée.  C'est  le 
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conlral  par  lequel  un  commerçant,  qii  veut 
expédier  des  marchandises  par  mer  loue,  l'u- 
sage d'un  navire  en  totalité  ou  en  partie  pour 
cette  expédition. Celui  qui  donne  le  navire  à 
loyer  <H  qui  en  est  ou  le  propriétaire,  ou 
l'armateur,  ou  le  capitaine,  s'appelle  fréteur; 
criai  qui  prend  le  navire  à  loyer  s  appelle 
a/fréteur;  le  loyer  lui-même  s'appelle  fret 
dans  l'Océan,  etno/udans  la  Méditerranée. 

En  règle,  c'est  au  capitaine  a  louer  le  na- 
vire, mais  quand  les  propriétaires  sont  pré- 
sents, il  doit  se  pourvoir  de  leur  autorisa- 
tion. Le  fret  peut  être  stipulé  de  plusieurs 
manières.  Il  peut  être  au  voyage,  au  mois, 
b  telle  somme  pour  tel  b  mps.  Il  peut  encore 
être  fixé  à  raison  du  poids  par  quintal  ;  ou 
h  raison  de  l'espace  occupé  par  les  mar- 
chandises, au  tonneau  (espace  de  42  pieds 
cubes),  ou  à  raison  de  tant  pour  tel  bloc  de 
marchandises  ;  c'est  l'affrètement  à  forfait. 
Il  peut  être  pur  et  simple  ou  conditionnel. 
Si  le  capitaine  ne  t'engage  à  partir  que 
lorsque  son  chargement  sera  complot,  qu'il 
l'aura  en  quelque  sorte  recueilli  aux  moyen 
d'affrètements  successifs,  en  dit  que  le 
navire  est  chargé  à  ceuillete  Le  contrat 
d'affrètement  doit  être  fait  par  écrit.  An- 
ciennement, il  s'écrivait  sur  un  parchemin, 
dont  chacun  des  contractants  conservait  une 
moitié,  d'où  le  nom  de  charte  partie^  qu'à 
conservé  ce  contrat  même.  Il  doit  indiquer 
les  noms  du  capitaine,  du  fréteur  et  de  l'af- 
fréteur; le  nom  et  le  tonnage  du  navire  et 
le  mode  de  l'affrètement,  lo  prix  du  fret, 
le  temps  et  le  lieu  convenu  pour  la  charge 
et  la  décharge;  enfin,  le  temps  convenu 
pour  le  voyage,  et  l'indemnité  stipulée  en 
cas  de  relard. 

Les  obligations  du  fréteur  sont  celles  du 
capitaine,  que  nous  avons  exposées.  Celles 
de  l'affréteur  sont  do  payer  le  prix  du  fret. 
Ce  prix  n'est  dû  en  règle  que  lorsque  les 
marchandises  sont  arrivées  au  lieu  de  leur 
destination.  Il  n'est  pas  dû,  notamment  lors- 
que le  navire  a  péri  par  bris  ou  naufrage. 
Mais  il  est  dû  pour  celles  qui  ont  été  jetées 
a  la  mer,  parce  qu'on  en  recouvrera  la  valeur, 
de  mémo  pour  celles  qu'une  nécessité  pres- 
sante a  forcé  de  vendre,  ou  quand  le  navire 
n'a  pu  entrer  au  port  de  la  destination  par 
suite  d'un  blocus  ou  d'une  interdiction  de 
commerce.  Si  l'affréteur  n'a  chargé  qu'une 
partie  des  marchandises  qu'il  avait  le  droit 
de  charger,  il  n'en  doit  pas  moins  le  fret  en- 
tier. Mais  avant  d'avoir  chargé,  il  peut 
rompre  le  contrat,  en  payant  le  demi- fret. 
En  cas  de  retard ,  le  capitaine  est  passible 
de  dommages-intérêts  envers  les  affréteurs, 
si  le  relard  provient  de  son  fait.  Ces  dom- 
mages-intérêts doivent  être  réglés  par  des 
experts.  Le  relard  par  force  majeure  pen- 
dant le  voyage  ne  donne  lieu  à  aucune  aug- 
mentation du  fret.  Si  l'affrètement  est  au 
mois,  il  n'est  dû  aucun  fret  pendant  la  durée 
du  retard;  mais,  dans  ce  cas,  les  chargeurs 
doivent  contribuer  à  la  nourriture  et  au 
loyer  des  matelots. 

Le  fret,  comme  le  prix  de  la  voilure  pour 
|c«  transports  de  terre,  est  ordinairement 


payé  par  le  destinataire  a  l'arrivée  des  mar- 
chandises. En  cas  do  contestation,  le  capi- 
taine a  le  droit  de  faire  vendre  par  autorité 
de  justice  une  quantité  de  marchandises 
suffisantes  pour  le  payement  de  son  fret.  Il 
a  même  un  privilège  à  cet  égard  pendant 

3uin/.aine,  s'il  consent  à  les  remettre  au 
Hslinalairo  avant  d'être  payé. 
Une  autre  espèce  de  contrais  très-fré- 
quents dans  le  commerce  do  mer,  «-t  qui  e<t 
très-ancien,  c'est  le  contrat  à  la  grotte ,  le 
nauticum  fenus  des  Romains.  C'est  une  e>- 
pèce  de  prêt  où  le  prêteur  court  les  grosses 
aventures  «le  la  mer.  Son  caractère  dis- 
tinclif  réside  dans  celte  alternative  :  si  la 
choso  sur  laquello  le  prêt  est  fait  péril, 
l'emprunteur  est  libéré;  si  elle  arrive  a  bon 
port,  le  prêteur  peut  réclamer  son  capital; 
plus,  une  somme  à  titre  de  profit  maritime. 
Ces  prêts  ont  donc  pour  objel  de  favoriser 
des  spéculations  où  un  chargeur,  un  ex[<é- 
ditcur  prend  sur  lui  les  risques  principaoi, 
mais  où  s'intéresse  un  capitaliste  qui  omri 
ces  risques  pour  la  somme  qu'il  avance, 
mais  aussi  stipule  une  part  assez  forte  dans 
les  bénéfices  éventuels.  C'est  un  co-Hrat 
aléatoire  d'une  espèce  toule  particulière,  ri 
où  les  profils  du  prêteur  ne  peuvent  êir* 
considérés  comme  un  intérêt  de  la  somme 
qu'il  avance,  mais  comme  une  compensa- 
tion des  risques  qu'il  a  courus.  Le  titre  peut 
être  à  ordre,  et  dans  ce  cas  il  se  transmet 
par  voie  d'endossement.  Le  contrat  a  la 
grosse  est  fait  devant  notaire,  ou  sous  si- 
gnature privée.  Il  énonce  le  capital  prêté  et 
la  somme  convenue  pour  le  profit  maritime; 
les  objets  sur  lesquels  lo  prêl  est  affrété; 
les  noms  du  navire  et  du  capitaine;  e»«ux 
du  prêteur  et  de  l'emprunteur;  si  le  prêt  a 
lieu  pour  un  voyage;  pour  quel  voyage  et 
pour  quel  temps;  l'époque  du  rembourse- 
ment.  Les  emprunts  à  la  grosse  peuvent  être 
affectés  sur  le  corps  du  navire,  sur  les  agrès 
et  apparaux  ,  sur  l'armemeut  et  les  vic- 
tuailles, sur  le  chargement,  sur  la  totalité 
de  ces  objets  conjointement,  ou  sur  une 
partie  déterminée  de  chacun  d'eux.  Ils  n- 
peuvent  dépasser  la  valeur  des  objets  qui 
y  sont  affectés.  L'emprunteur  doit  avoir  un 
intérêt  dans  le  navire  ou  chargement.  Eu 
de  perte  totale,  l'emprunteur  ne  peut  ries 
réclamer;  eu  cas  de  perte  partielle,  il  peut 
réclamer  la  partie  de  son  capital  correspon- 
dante à  ce  qui  a  été  sauvé;  il  ne  court  p*» 
d'ailleurs  les  risques  de  terre,  ni  ceux  qui 

{trovienneni  du  vice  de  la  chose  nu  de  't 
aute  de  l'emprunteur.  11  a  d'ailleurs  un  pri- 
vilège sur  les  objets  affectés,  lorsqu'il  a  fjii 
enregistrer  le  contrat  dans  les  dix  jours  «if 
sa  date  au  greffe  du  tribunal  de  commère 
Enfin,  une  troisième  espèce  de  contrat  trrj- 
fréquent  dans  le  commerce  maritime,  c'r>: 
{'assurance.  —  Voir  ce  mot.  —  Les  assuran- 
ces maritimes  sont  ordinairement  a  primn. 
c'esl-à-dire  que  moyennant  le  pajemesi 
d'une  certaine  somme  fixée,  l'assureur  p- 
raiilit  h  l'assuré  la  valeur  de  Objet  assuré 
en  cas  de  perle  de  cet  objet.  L'assurai  n-» 
peut  avoir  pour  objet  que  de  garantir  a  tax 
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perte,  mois  non  les  bénéfices  qu'on  n  chance 
d'acquérir.  On  ne  peut  donc  assurer  le  fret 
à  faire,  ni  les  sommes  prêtées  a  la  grosse; 
on  ne  peut  assurer  sa  tic,  mais  bien  sa  li- 
berté, en  stipulant  une  rançon  pour  le  cas 
où  l'on  tomberait  en  captivité.  On  ne  peut 
enfin  assurer,  en  rcat'èr*  d'assurances  ma- 
ritimes du  moins,  que  les  choses  qui  sont 
exposées  aux  risques  de  la  navigation.  La 
prime  peut  être  réglée  à  tant  pur  mois,  à 
tant  par  voyage,  et  stipulée  seulement  pour 
l'aller  ou  le  retour,  ou  tout  a  la  fois  pour 
Palier  et  le  retour.  La  prime  est  acquise  h 
l'assureur  dès  le  moment  où  il  a  commencé 
h  courir  les  risques.  Lorsque  l'assurance  est 
faite  en  temps  de  paix,  on  peut  stipuler, 
pour  le  cas  de  survenancn  de  guerre,  une 
augmentation  do  prime.  L'assuré  peut  rom- 
pre le  contrat  avant  que  le  voyage  soit  com- 
mencé en  payant  à  l'.issureur  un  demi  pour 
cent  de  la  somme  assurée. 

La  police  d'assurance  est  rédigée  par  écrit, 
soit  |>ar  les  parties,  soit  par  un  courtier, 
soit  par  un  notaire.  Elle  reproduit  tous  1rs 
éléments  constitutifs  du  contrat.  Elle  peut 
être  h  ordre.  Elle  doit  contenir  la  soumis- 
sion des  parties  a  un  tribunal  arbitral,  s'il 
eu  a  été  convenu  ainsi. 

En  cas  de  perle  partielle  des  objets  assu- 
rés, Tassuré  peut  exiger  de  l'assureur  le 
payement  intégral  de  la  somme  stipulé»*,  en 
lui  abandonnant  ce  qui  reste  de  la  chose; 
c'est  là  l'objet  du  délaissement,  qui  peut  avoir 
lieu  en  cas  de  prise,  de  naufrage,  d'échouc- 
mentavec  bris,  d'innavigabililé  par  fortune 
de  mer,  d'arrêt  d'une  puissance  étrangère, 
de  perte  ou  de  détérioration  des  trois  quarts 
au  moins  des  objets  assurés.  Mais  pour 
avoir  droit  à  la  somme  stipulée,  l'assuré  doit 
transporter  à  l'assureur  tout  ce  qui  reste, 
et  le  délaissement  ne  peut  être  ni  partiel  ni 
conditionnel.  Lorsqu'au  contraire  une  moin- 
dre partie  des  objets  sont  perdus,  il  y  a  lieu 
ii  l'action  d'avarie.  L'assuré  conserve  ce  qui 
reste,  et  l'assureur  ne  doit  qu'une  somme 
proportionnelle  à  la  perte. 

L'action  d'avarie,  d'ailleurs,  n'est  pas 
bornée  au  seul  cas  d'assurance,  et  en  beau- 
coup de  circonstances  les  avaries  donnent 
lieu  à  des  contestations  et  règlements.  On 
les  divise  en  deux  classes  :  les  avaries  simples 
ou  particulières,  les  avaries  grosses  ou  com- 
munes. Tout  dommage  involontaire ,  acci- 
dentel, est  une  avarie  simple  :  le  Code  compte 
comme  telles  les  dommages  arrivés  aux 
marchandises  par  vice  du  navire,  tempête, 
naufrage,  etc.;  les  frais  faits  pour  les  sau- 
ver, la  perle  des  câbles,  ancres,  etc.  ;  les  frais 
occasionnés  par  les  relâches  imprévues,  elc. 
Ces  avaries  sont  supportées  et  payées  par 
le  propriétaire  de  la  choso  qui  a  essuyé  des 
dommages,  ou  par  celui  qui  a  occasionné  la 
dépense.  Les  avaries  communes  sont  les 
dominâtes  soufferts  volontairement,  s'ils 
Kont  été  pour  le  salut  du  navire  et  des  mar- 
chandises. Telles  sont  les  choses  données 
par  composition  et  è  titre  de  rachat  des 
marchandises  et  du  navire,  les  ancres  cl 
câbles  abaudouués  pour  le  salut  commun, 
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les  pansements  et  nourriture  des  matelots 
blessés  eu  détendant  le  navire,  elc.  Les  ava- 
ries communes  sont  supportées  par  l'en- 
semble du  navire  et  du  chargement;  et  le 
code  consacre  un  litre  spécial  h  celles  qui 
résultent  du  jet,  quand,  pour  sauver  le  na- 
vire, on  a  dû  jeter  une  partie  des  marchan- 
dises a  la  mer,  et  de  la  proportion  dans  la- 
quelle les  divers  intéressés  doivent  contribuer 
a  celte  perte. 

Le  troisième  livre  du  code  de  commerce 
est  consacré  aux  Faillites  et  Banqueroutes, 
auxquelles  nous  consacrerons  un  article 
spécial. 

Le  quatrième  livre,  a  la  Juridiction  com- 
merciale, dont  nous  traiterons  aux  articles 
Organisation  judiciaire  et  Procédure. 

 Loi*  pénales.  —  Le  Code  pénal  prévoit 

un  certain  nombre  de  délits  qui  peuvent 
être  commis  dans  l'exercice  des  actes  du 
commerce  et  d'industrie.  Nous  réunissons 
ici  ces  deux  espèces  de  dispositions,  a 
cause  des  nombreux  rapports  qu'elles  ont 
entre  elles. 

Le  Code  punit  d'une  amende  de  200  à 
3,000  francs  toute  violation  des  règlements 
d'administration  publique,  relatifs  aux  pro- 
duits des  manufactures  françaises  qui  s'ex- 
portent a  l'étranger,  et  qui  ont  pour  objet 
do  garantir  la  bonne  qualité,  les  dimen- 
sions et  la  nature  de  la  fabrication. 

Est  punie,  par  la  loi  du  27  novembre  1849, 
d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  trois 
mois  et  d'une  amende  de  1G  à  3,000  franc? , 
touto  coalition  entro  ceux  qui  font  travail- 
ler des  ouvriers  tendant  à  forcer  l'abaisse- 
sement  des  salaires,  s'il  y  a  eu  tentative  ou 
commencement  d'exécution  ;  2*  toute  coa- 
lition do  la  part  des  ouvriers  pour  faire 
cesser  en  même  temps  de  travailler,  inter- 
dire le  travail  dans  un  atelier,  empêcher  de 
s'y  reudre  avant  ou  après  certaines  heures, 
et,  en  général,  pour  suspendre,  empêcher, 
enchérir  le  travail,  s'il  y  a  eu  tentative  ou 
commencement  d'exécution.  Dans  ces  deux 
cas,  les  moteurs  sont  punis  d'un  emprison- 
nement de  deux  à  cinq  ans. 

Sont  punis  des  mêmes  peines^et  d'après 
les  mêmes  distinctions,  les  directeurs  d  ate- 
liers ou  entrepreneurs  d'ouvrage  et  les  ou- 
vriers qui,  de  concert,  auront  prononcé  des 
amendes  autres  que  celles  qui  ont  pour  ob- 
jet la  discipline  intérieure  do  l'atelier,  des 
défenses,  des  interdictions  et  toutes  prescrip- 
tions sous  le  nom  de  damnation  ou  sous 
quelquo  nom  que  ce  puisse  être,  soit  de  la 
part  des  directeurs  d'ateliers  ou  entrepre- 
neurs contre  les  ouvriers,  soit  do  la  part  • 
de  ceux-ci  contre  les  directeurs  d'ateliers 
ou  entrepreneurs,  soit  les  uns  contre  les 
autres.  —  Les  chefs  et  moteurs  peuvent, 
dans  lous  ces  cas  êlre  mis  sous  la  surveil- 
lance delà  haute  police. 

Est  puni,  par  le  Code  pénal,  d'un  empri- 
sonnement de  deux  à  cinq  ans,  quiconque, 
dans  la  vue  de  nuire  à  l'industrie  française, 
a  fait  passer  en  pays  étranger  des  directeurs, 
commis  ou  ouvriers  d'un  établissement.  Est 
puni  de  la  réclusion  et  d'uue  amende  de  50U 
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à  20,000  francs  lout  d;recleur,  commis  ou 
ouvrier  de  fabrique,  qui  aurait  communiqué 
h  des  Français  résidant  \h  l'étranger  des  se- 
crets de  la  fabrique  où  il  est  emnlojé.  Si 
ces  secrets  ont  été  communiqués  à  des 
Français  résidant  eu  France,  la  peine  est 
d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux 
ans  et  d'une  amende  de  16  a  200  francs. 

Tous  ceux  qui,  par  des  faits  faux  ou  ca- 
lomnieux, semés  à  dessein  dans  le  public, 
par  des  suroffres  faites  aux  prix  que  les 
vendeurs  demanderaient  eux-mêmes,  par 
réunion  ou  coalition  entre  les  principaux 
délenteurs  d'une  marchandise  ou  denrée, 
tendant  h  ne  pas  la  vendre  ou  à  ne  la  ven- 
dre qu'à  un  certain  prix,  ou  qui  par  des 
voies  ou  moyens  frauduleux  quelconques, 
ont  opéré  la  hausse  ou  la  baisse  des  mar- 
chandises ou  des  papiers  ou  effets  publics 
au  dessus  ou  au-dessous  des  pris  qu'uurait 
déterminés  la  concurrence  naturelle  et  libre 
du  commerce,  sont  punis  d'un  emprisonne- 
ment d'un  mois  à  uu  an  et  d'une  amende 
de  500  à  10,000  francs.  Les  coupables  peu- 
vent être  mis  sous  la  surveillance  de  la 
haute  police. 

Si  ces  manœuvres  ont  été  pratiquées  sur 
pain,  grenailles,  substances  farineuses, 
poiré,  vin  ou  toute  autre  boisson,  l'empri- 
sonnement est  de  deux  mois  à  deux  ans  et 
l'amende  de  1,000  à  20,000  francs. 

Les  paris  faits  sur  la  hausse  et  la  baisse 
des  effets  public*  sont  punis  comme  les 
manœuvres  faites  pour  amener  celte  hausse 
et  cette  baisse.  Est  réputée  pari  de  ce  genre 
toute  convention  de  vendre  ou  de  livrer 
des  effets  publics  qui  ne  seront  pas  prouvés 
par  le  vendeur  avoir  existé  à  sa  disposition 
au  temps  de  la  convention,  ou  avoir  dû  sy 
trouver  au  temps  de  la  livraison. 

Quiconque  a  trompé  l'acheteur  sur  le  titre 
des  matières  d'or  et  d'argent,  sur  la  qualité 
•l'une  pierre  fausse  vendue  pour  ûne,  sur 
la  nature  de  toutes  marchandises;  de  même, 
celui  qui,  par  usage  de  faux  poids  ou  de 
fausses  mesures,  a  trompé  sur  la  quantité 
des  choses  vendues,  est  puni  d'un  empri- 
sonnement de  trois  mois  h  un  au,  et  d'utto 
amende  de  50  francs  à  une  somme  égale  au 
plus  h  un  quart  des  restitutions  et  dom- 
mages actuels.  Les  objets  du  délit  sont 
conlisqnés,  les  faux  poids  et  fausses  mesu- 
res brisés.  L'action  de  l'acheteur  pour  vente 
avec  faux  poids  et  mesures  cesse,  lorsque 
dans  ces  achats  il  s'est  servi,  d'accord  avec 
le  vendeur,  d'autres  p^ids  et  d'autres  mesures 
que  ceux  établis  par  l<  s  lois  de  l'Etat.  Cepen- 
dant s'il  y  a  fraude  dans  ce  cas,  le  coupable 
est  puni  comme  dar»s  !e  cas  précédent.  Le  fait 
seul  d'avoir  de  faux  poids  ou  de  fausses  me- 
sures dans  leurs  boutiques,  magasins  et 
auliers  constitue  pour  le  marchand  une 
contravention  punie  de  U  a  15  francs  d'a- 
mende, ainsi  que  celui  d'employer  des  poids 
et  des  mesures  non  reconnus  par  l'Etat.  Sont 
punis  de  la  même  peine  les  boulangers  et 
bouchvrs  qui  vendent  le  pain  ou  la  viande 
au  delà  de  la  taxe  légalement  faite  et  pu- 
bliée. Dans  tous  ces  cas  do  contravention, 


il  peut  être  prononcé,  .suivant  les  circons- 
tances, une  peine  de  cinq  jours  d'empri- 
sonnement au  plus.  Cet  emprisonnement 
a  toujours  lieu  en  cas  de  récidive.  Le  Code 
énumère  encore  d'autres  contraventions  re- 
latives au  commerce  ;  entre  autres,  la  vente 
on  le  débit  de  boissons  falsifiées  ;  boissons 
qui  sont  répandues,  dans  certains  cas,  de- 
vant la  porte  du  vendeur,  et  sans  préjudice 
de  l'immersion  dans  les  boissons  de  subi- 
lances  malfaisantes.  Dans  ce  dernier  cas, 
la  peine  est  d'un  emprisonnement  de  sit 
jours  h  deux  ans  et  d'une  amende  de  16  francs 
à  50  francs.  Quand  le  crime  a  été  commis 
par  des  bateliers,  voiluriers.  etc.,  chargés  du 
transport  des  liquides,  la  peine  esl  de  la 
réclusion. 

Lois  administratives.  —  Les  principales 
lois  administratives  relatives  au  commerce 
sont  celles  qui  concernent  les  droits  d'et- 
nortation  et  d'importation  et  qui  constituent 
le  systèmo  des  douanes.  —  V.  ce  mot.  - 
La  principale  des  institutions  commerciales 
est  celle  des  consulats.  —  V.  ce  mot.  —  Ce 
n'est  pas  par  ces  seules  voies  cependant  que 
les  gouvernements  ont  essayé  de  favoriser 
et  de  développer  les  relations  commerciales. 
En  France,  un  ministère  spécial  a  subsisté 
pendant  plusieurs  années  sous  le  titie  de 
ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
et  ce  n'est  que  récemment  qu'il  a  été  réuni 
au  ministère  de  l'intérieur,  et  puis  à  celui 
des  travaux  publics.  Le  commerce  formait 
dans  ce  ministère  une  direction  spéciale 
qui  a  subsisté  d'ailleurs  lorsquo  ce  ministère 
a  été  joint  à  d'autres  branches  de  l'adminis- 
tration. Cette  direction  comprend  doux  di- 
visions, celle  du  commerce  intérieur  et  relia 
du  commerce  extérieur.  On  en  trouvera  l'or- 
ganisation au  mot  Agriculture 

Voici,  en  outre,  le  détail  des  chapitres  du 
budget  do  1852  relatifs  à  ce  service  : 

CIIAP.  XLI1  DU  BUDCET  DU  MINISTERE  DE 
L'INTERIEUR. 

ËSCOIiRAGEMEMTS  AU  COMMERCE  ET  AUX  ■AKOTACTtt*V 
l'liBLICATIOX  DES  BREVETS  D'iSVESïlOS,  T»»»»U 
STATISTIQUES. 

Commerce  intérieur  et  manufaclurti. 

Publication  des  brevets  d'invention.  81<*> 
Publication  de  la  statistique  de  U  caisse 

d'épargne.  V* 
Souscription  à  des  ouvrages  intéressant 

lo  commerce.  9.W 
Emouragements  pour  les  élèves  sortant 

des  écoles  d'arts  et  métiers.  îl.WW 
Encouragements  aux  ans  industriels  et  à 

quelques  établissements.  20.»fl 
Placement  et  entretien  d'élèves  ii  l'Ecole 

centrale  des  arts  et  manufactures.  30.t«v 
Jetons  de  présence  et  dépenses  pour  le 

Comité  des  artsel  manufactures.  lkl 
Commerce  extérieur. 

Acbats  de  documents  sur  la  législation 

commerciale,  etc.  f  ■" 

Traduction,  mise  en  ordre,  etc.,  de  ces 

documents, 
Jetons  de  présence  et  dépenses  des  jurys 

et  commissions  pour  les  douanes.  ti.** 
Enquêtes  et  missions  pour  l'ctude  des 

Dtayou  d'échange  **»*■ 
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\.lnu  el  transport  d'échanlitlnns  de 

produits  étrangers.  4,000 

PiiUlicaiivt)  île  la  Statistique  générale  de 

France.  45.1.0!) 


275,000 

CHAI».  XLIII. 

PÊCHfcS  UMUTIUCS. 

Prime»  pour  l'encouragement  dclapCrlie 
lie  U  murue,  de  la  luleiitc  cl  du  <  «  lia  - 
loi.  4,000,000 

CIIAP.  XLIV. 

rOIDS  ET  MKSb'ftF.*. 

Personnel  du  service  de  la  vérification.  tit  1,000 
Loyers  des  bureaux  de  la  vérification.  47,000 
Matériel,  poinçons,  impressions,  etc.  4S.0O0 

719.000 

An  dessous  de  l'administration  centrale, 
il  existe  dans  les  principales  villes  commer- 
ciales des  chambres  de  commerce  et,  auprès 
de  l'administration  centrale,  des  conseils  de 
même  nature.  L'institution  des  chambres 
do  commerco  est  ancienne.  Dès  le  xiV  siè- 
cle, il  existait  une  clirmbre  do  ce  genre  à 
Marseille,  jouissant,  en  ce  qui  concernait  le 
commerce  du  Levant,  de  pouvoirs  très-élen- 
dus  qui  en  faisaient  une  autorité  très-puis- 
sante. Supprimée  plus  tard,  elle  fut  rétablie 
en  1612.  Lu  1700,  fui  créée  à  Dunkerque  la 
deuxième  chambre  du  commerce,  et  bien- 
tôt il  y  en  eut  de  semblables  dans  plusieurs 
autres  villes.  Ces  chambres  exerçaient  à  la 
fois  une  surveillance  sur  le  commerce  et 
une  juridiction  commerciale.  Supprimées  a 
la  Révolution,  elles  furent  rétablies  en  1812 
cl  réglées  définitivement  par  les  décrets  du 
3  septembre  1851  eldu  30  août  1852.  D'après 
ce  dernier  décret,  l'élection  des  membres 
des  chambres  du  commerce  est  attribuée  aux 
électeurs  qui  choisissent  los  membres  des 
tribunaux  de  commerce.  D'après  le  premier, 
les  chambres  de  commerce  ont  pour  attri- 
bution :  L  de  donner au  gouvernement  les  avis 
et  renseignements  qui  leur  sont  demandés  sur 
les  faits  et  intérêts  industriels  et  commerciaux; 
2*  de  présenter  leurs  vues  sur  les  moyens 
d'accroître  la  prospérité  de  l'industrie  et  du 
commerce,  sur  les  améliorations  à  intro- 
duire dans  toutes  les  branches  de  la  législa- 
tion commerciale,  y  compris  les  tarifs  des 
douanes  et  octrois;  sur  l'exécution  des  tra- 
vaux et  l'organisation  des  services  publics 

3ui  peuvent  intéresser  le  commerce  et  l'iu- 
uslrie,  tels  que  les  travaux  des  ports,  la 
navigation  des  fleuves,  des  rivières,  les 
ports,  les  chemins  de  fer,  etc.  L'avis 
des  chambres  de  commerce  est  demandé 
spécialement  sur  les  changements  projetés 
dans  la  législation  commerciale,  sur  les  élec- 
tions et  règlements  des  chambres  de  com- 
merce, suriescréationsde  bourses  et  les  éta- 
blissements d'agents  de  change  et  de  cour- 
tiers; sur  les  tarifs  des  douanes,  sur  les  tarifs 
cl  règlements  des  services  de  transports  et  au- 
tres, établis  à  l'usage  du  commerce  ;  sur  les 
usages  commerciaux;  sur  les  tarifs  de  cour- 
tage maritime  et  le  courtage  en  matière  d'as- 
surances de  marchandises,  de  change  cl 
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d'effets  publics;  Mir  les  créations  des  tribu- 
naux de  commerce  et  leurs  circonscriptions  ; 
sur  les  établissements  de  banques,  de  comp- 
toirs d'escompte  et  de  succursales  de  la  ban- 
que de  France;  sur  les  projets  de  travaux, 
publics  locaux,  relatifs  au  commerce;  sur  les 
projets  et  règlements  locaux  en  matière  de 
commerce  e  (d'industrie.  Quand  il  existe  dans 
une  môme  ville  une  chambre  de  commen  <  et 
une  bourse,  l'administration  de  la  bourse  ap- 
partient à  la  chambre  de  commerce.  C'est  elle 
aussi  qui  administre  les  établissements  créés 
pourl  usage  du  commerce,  comme  les  maga- 
sins de  sauvetage,  entrepôts,  etc.  Les  cham- 
bres do  commen  e  correspondent  direcle- 
rnenl  avec  le  ministre.  Le  nombre  des  mem- 
bres des  chambres  de  commente  est  déter- 
miné par  le  titre  de  leur  institution;  il  est 
de  y  à  21.  Les  fonctions  de?  membres  durent 
six  ans;  lo  renouvellement  a  lieu  par  tiers 
tous  les  «leiiv  ans.  Il  existai!  ,  en  1849, 
hl  chambres  du  commerce  en  France.  Le 
premier  conseil  spécial  du  commerce  fonc- 
tionnant auprès  de  l'administration  centrale, 
fut  créé  sous  Louis XIV.  Sous  la  Révolution. 
l'Empire  et  la  Lesiauralion,  des  conseils  de 
ce  genre  furent  établis  sur  des  bases  assez 
diverses;  quelquefois  réunis  aux  conseils 
d'agriculture  et  des  manufactures,  soii3  le 
titre  de  Conseil  général  de  l  agriculture,  de» 
manufactures  et  du  commerce ,  quelquefois 
séparés.  Celle  séparation  est  maintenue  pa, 
le  décret  du  0  avril  1851,  qui  s'en  rap- 
porte pour  le  règlement  de  l'organisation  du 
conseil  de  commerce ,  à  l'ordonnance  du 
29  avril  1831.  D'après  celle  ordonnance,  le 
conseil  général  du  commerce  est  composé 
de  membres  nommés  par  les  chambres  de 
commerce,  qui  sont  tenues  de  les  choisir  soit 
dans  leur  sein,  soit  dans  leur  circonscri|>- 
tion.  Les  principales  villes  de  commerce  en 
nomment  deux  chacune,  les  autres  un  seul. 
Ce  Conseil,  ainsi  que  ceux  de  l'agriculture 
et  des  manufactures,  doivent  lenir  une  ses- 
sion annuelle  dont  le  ministre  fixe  l'épo- 
que et  la  durée  sans  préjudice  des  convoca- 
tions extraordinaires  qu'il  peut  ordonner. 
Il  délinère  et  émet  des  vœux  sur  les  pro- 
positions et  réclamations  faites  par  ses 
membres,  soit  en  leur  nom  soit  au  nom  des 
chambres  du  commerce  ou  autres  intéressés 
qui  les  en  auraient  chargés.  Le  conseil  est 
consulté  sur  chaque  proposition  pour  déci- 
der si  elle  sera  prise  en  considération.  11 
émet  aussi  son  avis  sur  les  questions  que  le 
ministre  juge  à  propos  de  lui  soumettre. 
Des  commissions  mixtes  des  trois  conseils 
ou  de  deux  d'enire  eux,  suivant  les  matières, 
peuvent  être  réunies  quand  le  ministre  le 
juge  utile  ou  que  la  demande  lui  en  est  faite; 
elles  peuvent  être  réunies  aussi  en  totalité. 
Les  fonctions  des  membres  ainsi  que  celles 
des  membres  des  chambres  du  commerce 
sont  gratuites  ;  elles  durent  trois  ans. 

Il  existe,  en  outre, auprèsdu  ministre  enar- 
gé  des  aiTaires  commerciales,  un  Conseil  supé- 
rieur du  commerce  et  des  colonies,  institué 
par  les  ordonnances  des  6  janvier  et  20  mars 
182'»  et  réglé déOnitivemcnl  par  l'ordonnance 
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du  29  a  vril  183t .  Ce  conseil  peut  être  entendu 
sur  le*  projets  de  lois  et  d'ordonnances  con- 
cernant le  tarif  des  douanes  et  leur  régime 
en  ce  qui  concerne  le  commerce  ;  sur  les 
projets  de  traités  de  commerce  et  de  naviga- 
tion ;  sur  la  législation  commerciale  des 
colonies  ;  sur  le  système  des  encouragements 
pour  les  grandes  pèches  maritimes;  sur  les 
vob'ik  des  conseils  généraux  du  commerce, 
«le*  Manufactures  et  de  l'agriculture ,  et  en 
Oirire  sur  toutes  les  Questions  que  le  mi- 
nistre juge  a  propos  de  lui  soumettre.  Il  peut 
être  chargé  de  faire  des  enquêtes,  etc'est  à  ce 
conseil  que  fut  confiée  l'enquête  commerciale 
de  1831.  Il  se  compose  d'un  président  et  de 
cinq  membres,  dont  les  fonctions!  sont  gra- 
tuites, nommés  par  le  gouvernement. 

Questions  économiques.  —  Il  nous  reste 
à  parler  de  diverses  considérations  théori- 
ques et  pratiques  qui  ont  été  soulevées  à 
1  occasion  du  commerce. 

La  nature  du  commerce  a  d'abord  été  l'ob- 
jet de  délinilions  assez  diverses,  quelques 
auteurs  ayant  confondu  le  commerce  avec 
le  transport  des  marchandises.  Or,  il  est  fa- 
cile de  voir  que  le  trausport  n'est  pas  plus 
du  commerce  que  tout  autre  travail  appli- 
qué à  un  objet  naturel  ou  industriel.  Le 
transport  des  marchandises  est  en  elfet  un 
des  éléments ,  un  des  travaux  préparatoires 
les  plus  nécessaires  au  commerce  et  dont 
celui-ci  se  sert  le  plus;  mais  il  n'est  nulle- 
ment le  commerce  lui-même,  et  de  ce  qu'nn 
commerçant,  pour  vendre  des  marchandises 
est  force  de  les  faire  venir  souvent  de  très 
loin,  on  ne  peut  pas  plus  en  conclure  que 
ses  actes  d'achat  et  de  vente  se  confondent 
avec  ce  transport  même  qu'on  ne  serait  au- 
torisé à  confondre  avec  ces  actes  la  transfor- 
mation qu'un  fabricant  ferait  subir  aux  ma- 
tières qu'il  achète  et  qu'il  vend.  Celte 
question  ne  peut  donc  faire  difficulté. 

Il  en  est  une  autre  plus  grave.  On  s'est 
demandé  si  le  commerce  était  réellement 
productif,  si  les  commerçants  pouvaient  être 
rangés  parmi  les  producteurs,  et  si  la  valeur 
plus  grande  que  les  produits  acquéraient 
entre  leurs  mains,  reposait  sur  une  utilité 
réelle,  ou  bien  si  leurs  gains  ne  faisaient 
que  renchérir  les  produits  sans  y  rien  ajou- 
ter. Il  est  évident  que  le  fait  môme  d'un 
échange  n'ajoute  rien  à  l'utilité  des  produits 
échangé»  et  que  l'utilité  de  l'échange  qui 
consiste  à  mettre  entre  les  mains  de  chacun 
l'objet  dont  il  a  besoin,  ne  peut  se  traduire 
par  aucune  augmentation  de  valeur  des  pro- 
duits échangés.  Mais  si  cet  échange  même 
devient  assez  difficile,  si  les  consommateurs 
ont  peine  à  trouver  les  objets  dont  ils  ont 
besoin  cl  à  les  obtenir  en  échange  contre 
coux  qu'ils  auront  produits  eux-mêmes  ,  il 
est  certain  que  le  travail  qui  aura  pour  but 
de  faciliter  ces  échanges,  qui  mettra  les  pro- 
duits consommables  a  la  disposition  de  cha- 
cun, qui  permettra  au  producteur  de  trouver 
Je  placement  des  siens,  il  est  évident  que  ce 
travail  ajoutera  une  utilité  réelle  aux  pro- 
duits et  aura  droit  à  une  juste  rétribution. 
Prenons  la  laine  uar  exeuiole.  Tant  qu'elle 
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se  trouve»sur  le  dos  du  mouton,  elle  n'a  au- 
cune utilité  pour  l'homme;  un  premier  tra- 
vail consistera  à  tondre  le  mouton  et  à  tarer 
la  laine  ;  celle-ci  pourra  de  ce  moment  être 
employée  par  l'homme.  Mais  la  plupart  de 
ces  opérations,  se  font  dans  des  lieux  ou 
l'emploi  ne  pont  se  faire,  et  tant  que  la  laine 
restera  à  l'endroit  où  elle  a  été  produite,  son 
utilité  sera  comme  non-avenue.  Il  faudra 
donc  un  nouveau  travail,  celui  des  trans- 
ports qui  ajoutera  à  l'utilité  qu'y  ont  pro- 
duite la  tonte  et  le  lavage,  une  balle  d»«  laine 
ayant  évidemment  une  utilité  plus  grande 
dans  un  port  de  l'Europe  que  dans  les  plai- 
nes de  l'Australie.  Mais  à  ce  point  son  uli- 
lité ne  sera  pas  encore  complète  ;  il  faut  que 
par  un  nouveau  travail  elle  soit  mise  à  la 
portée  du  consommateur.  Ce  dernier  travail 
est  celui  du  commerçant ,  soit  du  commer- 
çant en  gros  qui  étudie  les  besoins  des  di- 
verses places  de  commerce  et  qui  fait  trans- 
porter les  marchandises  sur  celles  où  le 
besoin  s'en  fait  le  plus  sentir;  soit  du  com- 
merçant en  détail  qui  dans  son  magasin  dé- 
bite ces  marchandises  aux  chalands.  11  est 
donc  incontestable  que  le  commerce  consti- 
tue une  production  réelle  dont  la  rémuné- 
ration est  parfaitement  justifiée. 

Telles  sont  les  questions  théoriques  agi- 
tées par  les  économistes.  Mais  les  questions 
pratiques  ont  bien  plus  de  gravité.  C'e>t 
d'abord  celle  de  la  liberté  absolue  en  matière 
de  commerce,  du  libre  échange  extérieur. 
Nous  traiterons  cette  question  aux  mots 
Mkbcantilb  (Système),  Douanes. 

C'est  ensuite  celle  de  la  concurrence  qui 
se  manifeste  surtout  dans  le  commerce  et  y 
produit  des  luttes  acharnées.  Tour  cette 
question  encore,  nous  renvoyons  .m  ro«  t 
Concurrence.  Mais  il  en  est  quoique*,  autres 
qui  s'y  rattachent  plus  ou  moins  directement 
et  dont  nous  devons  traiter  ici.  Ces  questions, 
nous  les  avons  traitées  déjà  dans  notre  Trotté 
d'économie  sociale,  et  nous  rappellerons  ce 
quo  nous  avons  dit  alors  à  ce  sujet  : 

Non-seulement,  en  effet,  le  commerce  est 
le  théâtre  des  luttes  delà  concurrence,  nuu 
il  souffre  de  sa  propre  organisation.  Nous 
connaîtrons  ces  défauts  en  étudiant  les  di- 
verses propositions  qui  ont  été  faites  pour 
les  réformer,  et  qui  s'attaquent  en  général  i 
tous  les  obus  de  la  concurrence. 

C'est  une  idée  assez  répandue  parmi  te 
partisans  plus  ou  moins  prononcés  du  ioa- 
munisme  d'attribuer  à  l'Etat  le  monopole  d« 
commerce.  L'Etat  achèterait  seul  aux  pro- 
ducteurs, il  vendrait  seul  aux  consomma- 
teurs. Seul  il  serait  chargé  de  tous  les  trans- 
ports. Daus  de  vastes  bazars  ouverts  par  sa 
soins,  partout  où  il  serait  nécessaire,  « 
administrés  par  ses  employés,  toutes  la 
marchandises  seraient  otTertes  au  con*o»- 
moteurs  au  prix  juste.  Ainsi  disparaîtrait* 
à  la  fois  les  abus  de  la  concurrence,  et  il 
tribut  exagéré  que  le  commerce  prélèw  sm 
la  production. 

Celte  conclusion  éviaemment  ne  sim- 
justifiée  que  si  la  production  elle-a^r 
cessait  de  rester  libre,  aulrcmeut  la  coojv» 
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rence  entre  les  producteurs  subsisterait 
tout  entière  avec  ses  effets  les  plus  funestes. 
Pour  placer  leurs  produits  ils  seraient  forcés 
de  les  vendre  à  l'Etat,  et  la  concurrence 
prendrait  universellement  ce  caractère  d'a- 
charnement que  l'on  remarque  aujourd'hui 
dans  les  adjudications  de  fournitures  et  de 
travaux  publics.  D'autre  part,  si  l'on  compte 
le  nombre*  d'employés  qu'exigerait  un  tel 
monopole,  les  frais  du  contrôle  auquel  il 
faudrait  les  soumettre,  le  pouvoir  arbitraire 
dont  ils  seraient  toujours  plus  ou  moins 
revêtus,  l'influence  considérable  qu'une 
telle  administration  donnerait  au  gouverne- 
ment, tous  ces  frais  et  ces  inconvéniens  équi- 
vaudraient bien  certainement  au  tribut  que 

f>rélève  aujourd'hui  le  commerce  ou  plutôt 
e  dépasseraient. 

Le  monopole  du  commerce  par  l'Etat  n'of- 
frirait donc  point  d'avantages  si  la  production 
devait  rester  libre  sous  ce  régime,  mais 
elle  ne  pourrait  rester  libre,  et  alors  ce  serait 
le  communisme. 

Nous  ne  sommes  pas  enclins  à  voir  du 
communisme  en  tout  ce  que  fait  l'Etat.  H  est 
des  monopoles  qui  lui  appartiennent  natu- 
rellement, il  en  est  d'autres  qu'il  peut  exer- 
cer avec  proût  en  vue  des  revenus  qu'il  en 
tire.  Nous  ne  verrions  aucun  mal  à  ajouter 
de  nouveaux  monopoles  h  ceux  qu'il  possède 
déjà,  et  celui  des  transports,  par  exemple, 
serait  de  ce  nombre!;  car  avec  les  chemins 
de  fer,  les  transports  tendent  naturellement 
h  se  monopoliser,  et  le  privilège  se  recons- 
tituera au  profit  de  compagnies,  s'il  ne  se 
constitue  pas  au  protit  de  l'Etat.  Mais, 
pour  que  les  monopoles  de  l'Etat  ne  devien- 
nent pas  redoutables  à  la  liberté,  il  faut  tou- 
jours qu'ils  n'embrassent  qu'une  partie  ali- 
quote,  relativement  faible  de  la  production 
totale,  il  faut  que  la  grande  masse  de  pro- 
ducteurs restent  en  dehors  de  leur  action; 
or,  précisément,  le  monopole  du  commerce 
s'étendrait  à  tous  les  producteurs  par  la 
nature  même  du  commerce,  car  tous  sont 
forcés  de  vendre  leurs  marchandises,  et  ils 
ne  pourraient  les  vendre  qu'à  l'Etat, 

L'agriculture  cômme  l'industrie  manufac- 
turière, les  gros  fabricants  comme  les  petits 
.artisans,  seraient  assujettis  au  bon  vouloir 
du  gouvernement,  qui  reprendrait  ainsi, 
par  son  action  sur  les  individus,  l'autorité 
dont  la  constitution  politique  pourrait  le 
priver.  Donner  à  l'Etat  le  monopole  du 
commerce,  équivaut  à  lui  donner  le  mono- 
pole de  la  production,  et  delà  au  commu- 
nisme complet,  il  n'y  a  qu'un  pas. 

?ans  aller  aussi  loin,  plusieurs  publicistes 
ont  cherché  à  faciliter  les  échanges,  et  à  les 
rendre  moins  coûteux,  en  supprimant  quel- 
ques uns  des  intermédiaires  nui  existent  au- 
jourd'hui. Actuellement,  les  fabricants  com- 
mencent par  vendre  aux  négociants  eu 
.gros,  aux  commissionnaires  ;  ceux-ci  re- 
vendent aux  marchands  en  demi-gros  ;  coux- 
«1  aux  détaillants,  dont  le  nombre  se  multi- 
plie à  l'intini.  Il  est  vrai  que  cette  complica- 
tion n'est  pas  un  fait  universel,  et  que  par- 
fois les  consommateurs  se  fournissent  direc- 


tement  à  la  fabrique.  Mais  en  ne  sont  là  que 
des  eiceptions  qui  n'empêchent  pas  quVll 
somme  le  commerce  et  ses  agents  de  diver- 
se nature  ne  prélèvent  une  part  considéra- 
ble sur  la  production.  La  concurrence, 
poussée  à  l'excès  sous  ce  rapport,  détruit 
même  le  bien  qu'elle  devrait  produire;  elle 
empêche  les  marchandises  de  descendre  au 
prix  de  revient.  Les  débitants  étant  trop 
nombreux  pour  que  chacun  d'eux  vende  suf- 
fisamment, ils  sont  obligés  de  prélever  la 
rétribution  de  leur  travail  sur  un  petit 
nombre  de  produits,  qu'ils  maintiennent  par 
suite  à  un  prix  trop  élevé. 

On  a  donc  demandé  l'établissement  do 
bazars,  de  marchés  publics,  où  les  produc- 
teurs viendraient  eux-mêmes  exposer  leurs 
marchandises,  et  où  les  consommateurs  se 
fourniraient  directement,  Cette  proposition 
s'est  reproduite  sous  des  formes  vaiiées  et 
avec  divers  développements.  On  a  fait  voir 
que  des  dépôts  de  cette  nature  siuijililieraient 
bientôt  le  commerce;  qu'en  Angleterre  la 
transmission  des  certificats  de  dépôt  dans  les 
docks,  des  warrants  suffisaient  pour  opé- 
rer la  transmission  de  la  propriété  des  mar- 
chandises sans  le  déplacement  de  celles-ci; 
que  ces  certiticats  représentant  dus  va- 
leurs réelles  formaient  des  gages  et  pro- 
curaient le  crédit  à  ceux  qui  les  possédaient  ; 
qu'avec  le  système  des  bazars  proposés,  ces 
avantages  qui  n'existent  en  Angleterre  que 
pour  le  commerce  en  gros,  s  étendraient 
au  commerce  de  détail;  qu'eu  tous  cas, celte 
organisation  supprimerait  une  foule  d'in- 
termédiaires et  réaliserait  des  économies 
notables  dans  les  frais  d'échauge.  Le  com- 
merce tel  qu'il  se  fait  prélève  une  part  con- 
sidérable sur  le  prix  des  produits,  et  les  in- 
termédiaires sont  infiniment  trop  multipliés. 
Le  fait  est  vrai,  mais  remédiera-t-on  à  ce  mal 
par  l'organisation  projetée  ?  11  ne  faut  pas  se 
dissimuler  que,  dans  l'état  actuel  do  la  dis- 
tribution du  travail  et  des  capitaux,  une  cei- 
taino  partie  des  intermédiaires  ont  leur  rai- 
son d  être  naturelle,  et  qui  ne  permet  pas 
de  les  supprimer.  Le  commissionnaire  fait 
au  producteur  des  avances  sur  ses  mar- 
chandises terminées  et  qui  ne  sont  pas  en- 
core vendues  ;  il  le  débarrasse  du  soin  de 
chercher  lui-même  les  acheteurs  et  le  dé- 
charge d'une  partie  des  risques  do  la  vente 
à  crédit.  Tant  que  le  producteur  n'aura  pas 
des  capitaux  suffisants  pour  se  passer  des 
avances  du  commissionaire;  tant  que  les  af- 
faires ne  se  traiteront  pas  toutes  au  comp- 
tant; tant  quele  placement  des  marchandises 
offrira  quelques  difficultés  et  qu'il  ne  suffira 
pasdelesexposerdansunliou  publicpourêlre 
certain  de  les  vendre,  il  faudra  des  intermé- 
diaires, et  l'établissement  de  bazars  ne  chan- 
gera rien  à  la  situation.  Il  existe  aujourd  hui 
des  marchés.deshalles.des  entrepôts  pour  tou- 
tes sortesde  marchandises.  Ces  établissements 
sont  très-utiles  sans  doute;  ils  centralisent 
lesopérations  commerciales, ils  permettent  la 
constatation  du  prix  des  produits;  ils  sont  le 
point  d'union  de  producteurs  et  de  con- 
sommateurs séparés  par  de  grandes  dUlau- 
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ces  et  facilitent  le  commerce  extérieur.  Mais 
peut-on  dire  qu'ils  aient  fuit  disparaître  des 
intermédiaires?  Ne  sont-ils  pas  eux-mêmes 
des  intermédiaires  nouveau!  qui  en  entraî- 
nent une  foule  d'autres  a  leur  suite  ?  des 
courtiers,  des  experts,  des  surveillants,  des 
contrôleurs,  des  agents  de  toute  nature? 
Quant  au  commerce  de  détail,  il  constitue 
nécessairement  une  spécialité  distincte.  En 
général  il  en  coûterait  plus  au  fabricant  et  au 
négociant  de  vendre  lui-raêmeau  détail, qu'il 
n'en  coûte  aujourd'hui  au  petit  marchand.  Le 
consommateur  n'y  gagnerait  donc  rien.  La 
tendance  du  commerce  de  détail  est  d'ailleurs 
de  se  décentraliser  de  se  disséminer  parce- 
que  le  consommateur  y  trouve  ses  avanta- 
ges. Jadis  on  s'approvisionnait  aux  foires; 
aujourd'hui  les  foires  ont  perdu  leur  impor- 
tance partout  où  les  boutiques  ont  pu  s'é- 
tablir. De  oiéroc  .es  boutiques  où  l'on  vend 
des  comestibles  augmentent  nu  détriment 
des  halles  et  des  marchés,  pareeque  le  con- 
sommateur veut  acheter  à  l'heure  qui  lui 
convient,  et  refuse  d'aller  loin. 

Que  les  particuliers  s'efforcent,  parlons  les 
moyens  possibles,  de  s'alfranchir  du  tribut 
payé  a  I  intermédiaire  ;  qu'ils  se  réunissent 
pour  faire  des  provisions  communes,  qu'ils 
nient  même  des  agences  spéciales  pour  leurs 
achats,  s'ils  y  trouvent  du  béuélice  :  rien  de 
mieux.  Mais  vouloir  réformer  le  commerce  en 
lui  imposant  une  organisation  administrative 
serait  à  la  fois  un  danger  et  une  illusion. 

L'associa  lion,  d'ailleurs,  avec  la  concur- 
rence doit  effacer  la  plupart  des  vices  du 
commerce  actuel.  La  multiplicité  des  petites 
boutiques  devra  disparaître  devant  les  asso- 
ciations de  détaillants  qui  sauront,  sans  mul- 
tiplier leurs  frais,  proportionner  le  nombre 
de  leurs  débits,  aux  besoins  véritablesdeslo- 
calilés.  Le  commerce  eu  gros  se  simplifiera 
naturellement,  quand  producteurs  et  détail- 
lants auront  assez  de  capitaux  pour  traiter 
au  comptant,  ou  du  moins  trouveront  des 
banques  prêles  à  escompter  leurs  billets.  Lu 
commerce  se  réformera  ainsi  librement  de 
lui>même,  et  saura  créer,  p*r  ses  propres  for- 
ces, les  entrepôts  et  les  points  centraux  dont 
il  aura  besoin. 

Nous  arrivons  à  des  mesures  plus  directe- 
ment destinées  à  réaliser  l'égalité  des  échan- 
ges. Un  moyen  qui  paraît  très-simple,  au 
premier  abord»  et  que  M.  Proudhon  semble 
avoir  eu  en  vue,  serait  la  tarification  detoutes 
les  marchandises.  M.  Proudhon  a  proposé  eu 
etfet,  après  la  révolution  de  Février,  d  arrêter 
la  valeur  do  toutes  les  marchandises  au  prix 
qu'elles  avaient  à  cette  époque,  ou  du  moins 
de  Bxer  ce  prix  comme  maximum.'  Dans  sa 
pensée  première,  telle  qu'elle  apparaît  con- 
:  u sèment  à  la  tin  des  Contradictions  économi- 
ques, il  fallait  que  l'échange  par  vint  à  se  passer 
du  Dttméraire  métallique,  qu'il  revint  au  troc 
primitif:  la  bauquo  d'échange,  qu'il  proposa 
n'était  qu'un  des  moyens  par  lesquels  il  pré- 
tendait réaliser  cette  pensé.  Or,  cet  échange 
nouveau  supposait  évidemment  une  condi- 
tion première,  c'est  que  le  prix  des  marchan- 
dises lût  fixé  et  connu,  et  que  leur  valeur 
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ne  pût  subir  aucune  variation.  Une  tanhea- 
tion  générale  pouvait  seule  produire  ce  ré- 
sultat. 

Il  existe  aujourd'hui  un  tarif,  c'est-à-dire 
un  maximum  légal  pour  différen les  marchan- 
dises, pour  le  pain,  les  actes  judiciaires,  les 
transports  des  chemins  de  fer,  les  specta- 
cles etc.  Dans  la  révolution  il  a  été  établi 
un  maximum  pour  toute  espèce  de  produits. 
On  ne  peut  donc  dire  que  ce  système  soit 
impossible  a  réaliser;  mais  évidemment  une 
tarification  légale  offrirait  de  très-grandes 
difficultés  et  eu  outre  son  utilité  pratique, 
est  absolument  contestable.  Supposons  es 
effet,  que  le  prix  de  tous  les  produits,  de 
toutes  les  marchandises  non-seulement  de 
chaque  espèce  de  produit  en  général,  mais 
des  diverses  variétés  et  qualités  de  produits, 
soit  fixé  par  la  loi.  Donnera-t-on  aussi  aa 
public,  par  une  loi,  la  connaissance  de  tou- 
tes ces  variétés  diverses  et  l'initiera-t-on  à 
toutes  les  différences  de  qualité  qui  se  tra- 
duisent par  des  différences  si  considérable! 
dans  les  prix?  Voilà,  par  exemple,  des  mar- 
chandises d'un  usage  journalier,  le  via,  le 
sucre,  le  café,  les  étoffes  ;  combien  y  a-l-d 
de  personnes  qui  connaissent  assez  bien  cet 
marchandises  pour  distinguer  toutes  les 
différences  de  qualité  qu'elles  peuvent  of- 
frir? Il  est  clair  que  le  vendeur  n'a  qu'à 
substituer  une  qualité  inférieure  à  une  qua- 
lité supérieure,  pour  que  la  loi  du  maxi- 
mum soit  immédiatement  éludée.  La  con- 
currence tend  naturellement  à  amener  les 
produits  à  leur  prix  de  revient.  Les  prix  ne 
s'avilissent  que   lorsque  l'offre   est  trop 
abondante  ;  la  loi  du  maximum  ne  remé- 
dierait en  rien  à  ce  mal.  Ils  augmentent  dé- 
mesurément quand  la  demande  surpasse 
l'offre  de  beaucoup.  Ce  n'est  que  dans  celle 
circonstance  que  la  loi  du  maximum  rece- 
vrait son  application.  Mais  dans  les  cir- 
constances de  ce  genre  aussi,  la  fraude  du 
vendeur  devient  beaucoup  plus  facile,  parce 
que  l'acheteur  s'y  prèle  lui-même  jusqu'à 
un  certain  point.  Il  aime  mieux  payer  le 
produit  trop  cher  que  d'en  être  privé. 

D'ailleurs,  une  tarification  générale,  pour 
être  juste,  devrait  être  successivement  va- 
riable, comme  l'est  le  prix  de  revient  des 
marchandises  mêmes.  Chaque  progrès,  cha- 
que perfectionnement  réalise  une  éconoam 
de  frais  et  fait  descendre  le  prix  de  revient 
Un  maximum  tixe,  pour  être  juste,  ne  saami 
donc  être  qu'une  limite  supérieure,  en  de- 
dans de  laquelle  la  concurrence  aurait  lit*» 
jeu,  que  le  prix  des  produits  ne  devrait/» 
teindre  qu'exceptionnellement,  et  qui  j** 
conséquent  ne  servirait  qu'à  peu  de  ebote. 
Quant  à  établir  pour  toutes  les  marchjf- 
dises  un  tarif  constamment  variable,  coma* 
celui  du  pain,  l'exécution  d'une  telle  entre- 
prise offrirait  des  difficultés  insurutooiatret 
dans  l'état  actuel  de  l'industrie,  et  l'adamn*- 
tration  n'aurait  pas  moins  de  peine  è  dé- 
terminer le  tarif  que  les  marchands  è  a 
respecter. 

Nous  ne  croyons  donc  pas  qu'on  arri»r- 
rait  aujourd  hui  par  uue  larilication  - 
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raie  À  la  fixation  «lu  prix  des  produits  et  a 
fa  réalisation  do  l'égalité  dans  les  échanges. 
Cependant  nous  nu  repoussons  pas  absolu- 
ment l'idée  di,  tarif  et  du  maximum.  Ces  me- 
sures peuvent  être  très-utiles  dans  une  cir- 
constance donnée  et  relativement  à  certains 
produits  déterminés.  Dans  la  révolution 
française,  quand  un  agiotage  criminel  fai- 
sait monter  à  des  prix  fabuleux  les  denrées 
.le  première  nécessité,  le  maximum  se  justi- 
fiait parfaitement.  En  général,  on  admet  l'u- 
tilité actuelle  de  la  taxe  du  pain,  cl  personne 
ne  conteste  celle  des  tarifs  des  chemins  de 
fer.  Nous  verrons  qu'il  est  d'autres  objets 
encore  dont  la  valeur  pourrait  £lre  fixée,  et 
que  si  la  tariûcation  n'est  çuère  applicable 
lut  produits,  elle  l'est  parfaitement  aux  élé- 
ments actuels  du  prix  de  revient  do  ces  pro- 
Ju ils,  à  la  rente  et  au  travail. 

On  a  beaucoup  discuté  en  Franco,  avant  la 
évolution  de  Février,  In  question  des  roar- 
|ues  de  fabrique.  Faut-il  obliger  chaque  fa- 
bricant d'imposer  sa  marque  sur  les  mar- 
liaudises  qu'il  a  produites,  ou  doit-on  lais- 
er  à  la  liberté  individuelle  le  choix  d'user 
le  cette  faculté  ou  de  n'en  pas  user?  On  de- 
mande la  marque  obligatoire  principalement 
cause  des  usurpations  de  marque  que  se 
<  nuoltent  beaucoup  de  négociants,  del'in- 
ertilude  de  la  provenance  des  produits  non 
laniués  et  des  fraudes  commerciales  sans 
ombre  auxquelles  l'état  des  choses  actuel 
(«nue  lieu  surtout  dans  nos  relations  avec 
étranger.  Pour  donner  à  la  marque  une 
licacilé  réelle,  on  a  aussi  demandé  souvent 
lie  les  marchandises  portent  non-seulement 
cachet  du  producteur,  mais  encore  l'indi- 
itiou  de  Ut  qualité,  et  que  ces  indications 
n'ei.t  véritiées  et  cerliliées  par  les  employés 
■s  douâmes  h  ^exportation.  On  voit  que, 
ins  ces  termes,  la  question  de  la  marque 
•■  fabrique  se  rapproche  de  celle  de  la  tax- 
ation. Applique  au  commerce  intérieur  et 
lérieur,  l'usage  de  la  marque  ainsi  conçu 
frirait  les  mêmes  inconvénients  que  la  ta- 
lotion  môme  queuous  avons  repoussée, 
ipliqué  au  commerce  extérieurseulement, 
f>ourrait  être  d'une  utilité  réelle  et  relever 
Ire  exportation  compromise  |»ar  la  niau- 
ise  foi  de  nombreux  négociants.  Mais 
iisiderée  à  ce  point  de  vue,  cette  ques- 
i)  devient  trop  spéciale  pour  que  nous 
>f  s  i<  nous  en  occuper  davantage. 
Pour  combattre  Icsabus  de  la  concurrence 
général  el  arrêter  les  variations  de  prix 
i  proviennent  de  la  spéculation,  nous 
isons  qu'il  importe  surtout  d'étendre  les 
sures  pénales  répressives  des  fraudes 
n  merci  a  les  cl  des  opérations  tendant  à 
ire  a  autrui  cl  de  soumettre  tous  les  dé- 

de  cette  nature  à  la  juridiction  des 
^d'hommes. 

armi  les  extensions  possibles  de  la  légis- 
on  actuelle,  les  suivantes  sont  les  plus 
entes. 

ne  action  civile  devrait  être  accordée  au 
ducteur  victime  d'une  baisse  de  prix 
iduleuse.  Uue  manœuvre  très-ordinaire 
jurd'hui  consiste  à  "établir  momentané- 
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ment  le  prix  de  vente  d'un  produit  au-des- 
sous de  son  prix  de  revient,  afin  de  ruiner 
un  concurrent.  Serait  considérée  comnio 
frauduleuse  toute  baisse  opérée  dans  cette 
intention. 

L'art.  423  du  Code  pénal  punit  les  mar- 
chands qui  trompent  sur  la  nature  et  la  me- 
sure des  produits',  mais  ses  dispositions 
sont  rarement  appliquées.  La  règle  sur  cette 
matière  est  de  ne  pas  vendre  un  produit  pour 
ce  qu'il  n'est  pas.  Qu'on  mêle  te  coton  à  la 
soie  ou  à  la  laine,  rien  de  mieux,  mais  qu'on 
ne  vende  pas  ces  produits  mélangés  pour  de 
la  laine  ou  de  la  soie  pures.  Tout  le  monde 
se  rappelle  la  controverse  à  laquelle  adonné 
lieu,  il  y  a  quelques  années,  une  fraude  do 
ce  genre  qui  se  commettait  dans  la  fabrica- 
tion des  cachemires.  L'article  du  Code  pé- 
nal atteint  difficilement  ces  espèces  de  frau- 
des. Entre  le  contrôle  minutieux,  les  règle- 
ments abusifs  du  régime  des  corporations 
et  l'absence  de  toute  loi  et  de  tout  contrôle, 
il  est  donc  des  mesures  moyennes  qui  pour- 
raient être  adoptées  dans  l'intérêt  des  con- 
sommateur*. Ces  mesures,  il  faudrait  eu 
demander  l'indication  aux  conseils  des 
prud'hommes  qui  aussi  devraient  être  char- 
gés de  les  exécuter. 

L'art.  419,  qui  punit  ceux  qui  auraient 
opéré  par  des  bruits  calomnieux  des  coali- 
tions, des  pactes  frauduleux,  la  hausse  ou  la 
baisse  des  marchandises  au-dessus  ou  au- 
dessous  des  prit  qu'auraient  déterminés  la 
concurrence  naturelle  el  libre  du  commerce, 
devrait  être  étendu  à  tous  les  actes  qui  au- 
raient eu  ce  même  résultat,  notamment  s'ils 
avaient  pour  but  d'enrichir  les  uns  au  moyen 
de  pertes  éprouvées  par  les  autres. 

L'art.  421,  qui  punit  les  pnris  sur  la  hausse 
el  la  baisse  des  cUels  publics,  devrait  être 
étenduaux  paris  sur  les  marchandises.  Mais, 
avant  tout,  il  faudrait  que  cet  article  fût 
appliqué.  Il  y  aurait  d'ailleurs  un  moyeu 
bien  simple  proposé  par  M.  Rampai  d'arrê- 
ter le  jeu  entre  négociants.  Ce  serait  de 
donner  une  action  pendant  cinq  ans  aux 
créanciers  d'un  débiteur  qui  aurait  failli  par 
suite  do  perte  de  jeu,  action  dirigée  contre 
les  joueurs  gagnants  et  tendant  à  la  reven- 
dication des  sommes  perdues. 

Toutes  ces  mesures,  d'uue  Application  dif- 
lîcile  aujourd'hui,  s'exécuteraient  sans  peiim 
si  les  professions  étaient  organisées  par  as- 
sociation ,  cl  si  chacune  d'elles  avait  à  sa 
lôte  son  conseil  de  surveillauee  et  do  disci- 
pline, ses  prud'hommes.  L'expérience  même 
de  ces  conseils  suggérerait  indubitablement 
des  mesures  nouvelles  qui  concourraient 
avec  les  précédentes  à  la  répression  des 
abus  du  commerce. 

COMMIS.  —  Voir  Administration. 

COMMISSAIRE.  —  On  appelait  générale- 
ment ainsi  sous  l'ancien  régime  Tes  fonc- 
tionnaires investis  d'une  charge  publique 
extraordinaire  établie  et  limitée  par  une 
commission  émauée  de  l'autorité  supérieure. 
Il  y  avait  dans  l'ancienne  administration  un 
grande  nombre  de  commissaires  de  ce  genre, 
surtout  dans  l'administration  judiciaire. 
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COMMISSAIRES  ENQUÊTEURS.  -  Voir 

ORGANISATION  JUDICIAIRE. 

COMMISSAIRES  DES  GUERRES.  -  Voir 
Organisation  militaire. 

COMMISSAIRES  DE  POLICE.  —  Voir  Po- 
lice et  Organisation  judiciaire. 

COMMISSION.  —  l  oir  Comité. 

COMMISSIONNAIRE.  —  Voir  Commerce. 

COMM1TTIMUS.  —  Privilège  judiciaire 
qui  existait  dans  l'ancienne*  monarchie  fran- 
çaise et  en  vertu  duquel  ceux  qui  avaient 
des  ht  très  de  commitlimus  pouvaient  appeler 
devant  des  tiibunaux  d'exception  les  causes 
dans  lesquelles  ils  étaient  intéressés.  Ce 
privilège  ne  fut  concédé  d'abord  qu'aux 
princes  et  aux  grands  personnages  du 
royaume;  niais  il  s'étendit  peu  à  peu  et  était 
devenu  tout  à  fait  abusif  dans  le  dernier 
siècle.  Il  fut  aboli  en  1789. 

COMMUNAUTÉ  CONJUGALE.  -  Voir 
Mariage. 

COMMUNES.  —  On  appelleainsi,  dans  le 
langage  administratif  moderne,  les  agréga- 
tions d'habitants  formant  une  ville,  bourg 
ou  village,  et  ayant  une  administration  spé- 
ciale. La  commune  représente,  dans  l'Etat, 
la  subdivision  dernière  admise  au  point  de 
de  vue  administratif.  Mais  par  cela  même 
que  la  commune  résulte  surtout  de  l'agglo- 
mération des  habitants  dans  un  môme  lieu, 
►-Ile  forme  une  unité  naturelle,  dont  les  lois 
de  l'Etat  ne  viennent  que  régler  l'existence. 
Ces  unités  naturellesonlleurhistoire  comme 
(unies  les  institutions  sociales,  et  à  une  cer- 
taine époque  du  moyen  Age  les  communes 
représentaient  une  des  phases  remarquables 
du  développement  social.  Nous  aurons  donc 
dans  cet  article  à  considérer  d'abord  l'his- 
toire générale  des  communes,  puis  à  expo- 
ser le  système  communal  tel  qu'il  existe  au- 
jourd'hui en  France. 

Historique.  —  Les  communes  françaises 
jusqu'au  xvi*  siècle.  —  Nous  avons  ait,  à  l'ar- 
ticle Cité,  ce  qu'étaient  les  villes  dans  l'an- 
tiquité. Nous  avons  vu  aussi  quelle  était 
l'organisation  municipale  au  moment  de  la 
chute  de  l'empire  d'Occident.  Ces  cités  sem- 
blent avoir  disparu  alors,  et  cependant  les 
historiens  ne  se  sont  pas  aperçus  qu'elles 
n'avaient  cessé  d'exister,  tant  les  documents 
sur  cette  époque  sont  rares  et  incomplets. 
Il  est  hors  de  doute  néanmoins  que  dans 
toutes  les  parties  de  l'empire  d'Occident, 
occupées  parles  nouvelles  nations  barbares, 
et  notamment  dans  la  France,  les  munici- 
palités romaines  subsistèrent  et  conservè- 
rent en  grande  partie  leur  organisation.  Ce- 
pendant d'autres  villes  s'élevèrent  peu  à  peu 
a  côté  d'elles.  Ce  furent  d'abord  celles  qui 
se  formèrent  autour  des  couvents,  et  oui 
grandirent  sous  la  pacifique  domination  des 
abbés;  ce  furent  ensuite  celles  qui  étaient 
nées  des  établissements  royaux  et  impériaux 
appelés  rtï/<p,  c'est-à-dire  des  centres  d'ex- 
ploitation industrielle  et  agricole,  formés 
par  les  rois  et  les  empereurs  dans  les  terres 
de  leurs  domaines  et  qui  prirent  rapide- 
ment une  grande  extension;  enfin  ce  furent 
les  bourgs,  c'est-à-dire  les  centres  militaires 
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établis  sur  certains  points  du  territoire,  et 
qui  devinrent  peu  à  peu  le  refuge  de  popu- 
lations industrielles.  Ces  villes  nouvelles 
ne  jouissaient  pas  en  général  de  l'organi- 
sation des  anciennes  cités  romaines.  Quel- 
quefois même  les  habitants  n'avaient  pas 
la  qualité  d'hommes  libres.  Ainsi  ceux  de> 
villœ,  appelés  (iscaliniou  serfs  du  Ose,  jouis- 
saient d'une  condition  supérieure  à  celle 
des  serfs  ordinaires,  mais  cependant  n'é- 
taient pas  assimilés  aux  hommes  libres  et 
étaient  soumis  a  l'intendant  du  domaine 
impérial,  au  major  (maire).  Les  popula- 
tions industrielles  des    villes  militaires 
étaient  également  d'origine  servile,  et  le 
ouvernement  en  appartenait  au  comman- 
ant  militaire  des  bourgs.  Enfin,  les  abbés 
faisaient  administrer  les  villes  formées  soos 
leurs  auspices  et  composées  encore  surtout 
d'individus  de  condition  servile ,  par  des 
>révôts  qui  étaient  leurs  agents.  Pendant 
es  guerres  civiles  qui  marquèrent  la  disso- 
lution de     i  .|  ire carlovingien,  les  anciennes 
villes  municipales  perdirent  elles-mêmes 
une  partie  do  leurs  libertés  originaire». 
Obligées  d'invoquer  la  protection  des  sei- 
gneurs ,  elles  tombaient  sous  leur  dépen- 
dance, cl  ces  fonctions  proleclric.es  se  trans- 
formèrent peu  a  peu  en  Qefs  héréditaires, 
comme  toutes  les  autres  fonctions  publi- 
ques. Quelquefois  des  maisons  puissantes 
s'étaient  emparées  de  la   protection  des 
villes.  Souvent  cet  office  avait  passé  a  M» 
vêque,  et  les  rois  eux-mêmes  avaient  sou- 
vent attaché  la  charge  de  comte  à  l'évéché. 
Il  était  donc  arrivé  que  vers  le  xi*  siècle.  I» 
liberté  municipale  s'était  considérablement 
réduite,  et  que  des  villes  nombreuses  qui 
existaient  sur  toute  la  surface  des  royaumes 
chrétiens,  un  grand  nombre  étaient  com- 
posées d'habitants  de  condition  presque 
servile,  placés  sous  le  pouvoir  absolu  d  un 
seigneur  ou  laïque  ou  ecclésiastique,  ou  d'uu 
employé  de  ce  seigneur,  etquelesautres,  tout 
en  conservant  une  partie  de  leur  organisation 
primitive.avoient  néanmoins  perdu  quelques- 
uns  de  leurs  droits  originaires.et  se  trouvaient 
placées  plus  ou  moins  sous  la  domination 
des  seigneurs.  Cependaut,  comme  nous  !c 
verrons,  ce  ne  fut  pas  autant  l'obtention 
des  libertés  municipales  proprement  dites, 
que  des  droits  plus  généraux  qui  étaient  l'ob- 
jet auquel  aspiraient  les  habitants  des  yi  lie* 
Cette  situation  changea  au  xir  siècl'. 
par  ce  qu'on  a  appelé  la  révolution  ta 
communes.  Celte  révolution  ne   fui  du 
lement  due   à  un   mouvement  brusq<H 
et  violent,  comme  l'ont  représenté  qau- 
ques   historiens;  elle  fut  le  résultat  <i> 
1  action  lente  du  temps,  et  le  progrés  natu- 
rel qui  dut  s'accomplir  h  celte  époque.  ELV 
se  fit  dans  toute  l'Europe  chrétienne,  ou* 
isolément  sur  chaque  point  du  ternUMn- 
tantôt  plus  tôt,  tantôt  plus  tard,  tantôt  f~ 
la  voie  des  négociations  et  des  con  nu 
tantôt  par  celle  de  la  force.  Elle  eut  aè- 
des résultats  fort  différents  dans  les  d:rr- 
pays.  Mais  en  géné-sl.elle  marque  un  tr< 
lait, c'est  l'avènement  d'une  classe  nonVj.t 
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tic  la  bourgeoisie  ,  du  tiers  état ,  aux  droits 
sociaux  et  politiques.  Par  rétablissement  de 
la  féodalité,  le  clergé  et  la  noblesse  étaient 
devenus  les  seuls  ordres  jouissant  de  la 
plénitude  de  leurs  droits.  Par  l'affranchis- 
seiuent  des  villes  était  créé  un  ordre  nou- 
veau, qui  plus  tard  devait  jouer  le  plus 
grand  rôle. 

Voici  ce  que  fut  celte  révolution  dans  la 
plupart  des  pays  de  l'Europe. 

Ce  fut  sous  le  règne  de  Louis  le  Gros  et 
de  ses  deux  premiers  successeurs,  que  la 
révolution  communale  s'opéra  en  France; 
la  première  commune  qui  ait  été  sancli  in- 
née par  le  roi,  est  celle  de  Noyon;elle  fut 
fondée,  en  1108,  par  l'évêque  Baudry  de 
Sarchaiuville,  dans  un  esprit  de  charité  et  de 
désintéressement  tout  chrétien.  Un  siècle 
après,  il  y  avait  à  peine  dans  le  royaume 
quelques  grandes  villes,  et  il  y  en  eut  très- 
peu  de  petites  qui  n'eussent  leur  charte  ;  de 
simples  bourgs  et  jusqu'à  des  villages 
avaient  obtenu  les  droits  nouveaux  que 
supposait  la  commune.  Ces  droits  furent  ai  - 

Îuis  souvent  à  force  armée,  et  M.  Augustin 
hierry  a  décrit  l'histoire  dramatique  de 
quelques-unes  de  ces  révolutions  commu- 
nales. Mais  en  général,  la  liberté  commu- 
nale ne  fut  pas  conquise  à  main  armée, 
«"Ile  fut  achetée.  Les  seigneurs  avaient  tou- 
jours besoin  d'argent,  et  dans  les  embarras 
multiples   où  ils  se  trouvaient,  ils  ne  sa- 
vaient pas  résister  a  l'appât  de  grosses  som- 
mes,  cl  souscrivaient  toutes  les  chartes, 
moyennant  linances.  Il  faut  ajouter  que  quel- 
quefois aussi  les  seigneurs  ont  donné  la 
liberté  au  lieu  de  la  vendre;  nous  avons 
cité*  1'évcque  de  Noyon  ;  nous  citerons  en- 
core l'évêque  d'Amiens,  saint  Geffroi,  qui 
renonça  volontairement  à  la  seigneurie  qu'il 
exerçait  sur  une  partie  de  la  ville,  et  aida 
les  Amiénois  à  se  délivrer  de  la  tyrannie 
que  le  cfemte  exerçait  sur  une  autre  partie. 
Ouand  il  fallait  pour  obtenir  ces  droits  une 
démonstration  vigoureuse ,  les  bourgeois 
se  réunissaient  sur  la  place  publique  et  se 
prêtaient  le  serment  mutuel  de  secours  et 
d'assistance  :  c'était  la  conjuration;  puis  ils 
se  constituaient  en  milices  et  nommaieul 
leurs  magistrats.  Lorsque  le  seigneur  ne 
consentait  pas,,  il   fallait   souvent  alors 
recourir  aux  armes,  et  alors  survenaient  ces 
luttes  dont  nous  avons  parlé.  Mais  le  plus 
souvent,  il  suffisait  de  s'adresser  à  ce  sei- 
gneur pour  en  obtenir  une  charte,  c'est-à- 
dire  une  constitution  qui  servit  de  garantie, 
et  c'étaient  ces  chartes  que  les  rois  et  les  sei- 
gneurs concédaient  contre  des  sommes  d'ar- 
gent. Quel  était  lo  caractère  essentiel  de 
cette  révolution  communale?Ecoulonssurce 
point  M.  Bûchez  :  «  La  coinmuue  était  un 
nom  moderne,  qui   exprimait  l'établisse- 
ment entre  citoyens  d'une  relation  qui  n'a- 
vait existé  jusqu'à  ce  jour   qu'entre  les 
brunies  d'armes,  la  relation  d'un  serment 
et  d'un  vasselage  réciproque  pour  l'intérêt 
de  la  chose  publique.  Sous  la  première  race, 
les  hommes  libres,  c'est-à-dire  ceux  qui  ne 
pi»  aient  d'autre  impôt  que  celui  des  armes, 
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étaient  seuls  soumis  ou  admis  au  serment. 
Sous  quelques-uns  des  derniers  princes  de 
la  seconde  race,  on  demanda  quelquefois 
le  serment  même  du  peuple  sujet  au  cens, 
mais  ce  fut  une  exception  et  jamais  une 
coutume  établie.  L'habi  anl  des  villes  était 
cunsidéré  comme  faisant  partie  du  sol  qu'il 
habitait,  et  par  suite,  sujet  au  mattre  qui 
représentait  la  fonction  qui  émanait  de  ce 
sol.  L'admission  des  citoyens  ou  bourgeois 
au  serment  équivalait  donc  pour  eux  à  une 
introduction  dans  la  classe  des  possesseurs 
de  tiefs,  c'est-à-dire  dans  la  noblesse.  11  est 
difficile  dans  l'esprit  de  notre  siècle  de  faire 
comprendre  que  ce  privilège  fût  le  dernier 
ternie  de  l'affranchissement  (tossible  et  con- 
cevable aux  II'  siècle,  aujourd'hui  que  nous 
plaçons  les  franchises,  non  dans  la  possession 
d'un  tiire,  mais  dans  la  jouissance  des  li- 
bères positives,  telles  que  le  droit  d'élire 
ses  magistrats,  de  s'administrer  sans  con- 
trôle, de  s'armer  et  de  guerroyer  peur  son 
propre  compte,  etc.;  libertés  qu'un  grand 
nombre  de  villes  possédaient  déjà,  et  dont 
l'histoire  nous  offre  mille  exemples.  Ce- 
pendant alors,  c'était  une  grande  affaire  et 
c'était  une  conquête  telle  devant  l'opinion, 
que  dès  ce  jour  plusieurs  nobles  de  race  se 
firent  agréger  parmi  les  bourgeois,  et  que 
ce  fut  un  événement  aussi  simple,  que  les 
bourgeois  devinssent  acquéreurs  de  fiefs 
militaires.  Tout  d'ailleurs  confirme  que  le 
nom  de  commune  n'indiquait  rien  de  moins, 
ni  rien  de  plus  que  I  aggrégalion  d'une 
ville  dans  le  corps  des  fidèles  et  des  feuda- 
laires.  Ainsi  très-souvent  on  voit  dans  la 
charte  d'institution  qu'on  les   libère  des 
tailles,  des  corvées  et  de  toutes  les  charges 
enfin  dont  étaient  exempts  les  possesseurs 
des  bénéfices  militaires  sous  les  deux  premiô- 
resraces,  et  les  feu  lataires  sous  la  troisième. 
Il  est  vrai  que  les  nécessités  financières  de 
l'Etat  empêchèrent  celte  coulume  de  s'é- 
tablir. 

«  De  tels  honneurs  et  de  tels  avantages  oe- 
vaienl  être  vivement  recherchés.  Les  rois 
aussi  saisissaient  avec  avidité  l'occasion  de 
les  reconnaître  et  de  les  accorder;  car  c'était 
un  accroissement  qu'ils  donnaient  à  leur 
propre  puissance;  ils  devaient  préférer  l'ac- 
quisition d'un  feudataire  de  quelques  mil- 
liers de  soldats  à  celle  d'un  seigneur  qui  ne 
leur  en  olfrait  que  quelques-uns.  Les  an- 
ciennes cités  mettaient  presque  autant  d'em- 
pressement que  les  villes.  On  distingue 
très-bien  dans  les  chartes  ces  deux  éléments 
de  la  révolution  communale.  On  y  désigne 
toujours  les  cités  et  leurs  citoyens  par  leurs 
noms  ciritates  et  cires;  et  les  villes  et  leurs 
habitants  par  ceux  de  villa  et  villani  ou  6ur- 
gcnse$  ;  il  eu  est  de  même  de  leurs  magistrats  ; 
lorsqu'il  s'agit  des  premières,  on  les  appelle 
échevins ,  scabini  ou  cousuls  dans  le  Midi  ; 
maires, majores,  ou  jurés  dans  les  secondes. 
Dans  les  I. -lires  d'institution  on  trouve  déplus 
la  preuve  que  dans  les  troubles  du  x*  siècle 
tous  les  groupes  de  population  avaient  saisi 
l'occasion,  lorsqu'ils  n  avaient  pas  été  em- 
pêchés, de  s'attribuer  les  oriviléges  des  ci- 
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tés;  car  il  y  esl  également  fait  mention  des 
coutumes  propres  aux  uns  et  aux  autres. 
D'ailleurs  plusieurs  villœ  étaient  devenues 
de  puissantes  villes;  voyez  en  elTel  les  com- 
munes de  Flandre.  Partout  où  la  commune 
fut  arrachée  a  un  comte  ou  à  un  seigneur 
ecclésiastique,  on  y  envoyait  un  préposé  ou 
prévôt  pour  le  remplacer;  car  c'était  sous 
ce  nom  de  magistrature  purement  civile  que 
les  rois  de  la  troisième  race  désignaient  les 
agents  du  pouvoir  qui  sous  la  seconde  por- 
taient le  nom  de  comtes.  » 

Voici  comment  un  auteur  du  temps,  Gui- 
hert  de  Nogenl,  expose  les  effets  les  plus  im- 
médiatement visibles  de  la  révolution  des 
communes  :  «  Commune  est  un  mot  nouveau 
et  détestable  ,  et  voici  ce  qu'on  entend  par 
ce  mot  :  les  gens  taillables  ne  payent  plus 
qu'une  fois  l'an  à  leur  seigneur  la  renie 
qu'ils  lui  doivent.  S'ils  commettent  quel- 
que délit,  ils  en  sont  quittes  pour  l'amende 
légalement  tixée,  et  quant  aux  levées  d'ar- 
geut  qu'on  a  coutume  d'infliger  aux  serfs, 
ils  en  sont  entièrement  exempts.  » 

En  somme,  la  révolution  des  communes 
fut  un  affranchissement  réel  des  commu- 
nautés urbaines  à  l'égard  des  seigneurs  qui 
avaient  usurpé  une  partie  des  droits  mu- 
nicipaux ;  mais  elle  fut  avant  tout  une 
acquisition  de  droits  et  de  privilèges  géné- 
raux qui  faisait  sortir  les  habitants  des  villes 
de  l'infériorité  où  ils  se  trouvaient  el  les 
assimilait  jusqu'à  un  certain  point  aux  hom- 
mes des  classes  supérieures.  En  effet,  ce 
qu'on  remarque  le  moins  dans  les  chartes 
communales,  ce  sont  de  nouvelles  constitu- 
tions municipales,  c'est  l'organisation  inté- 
rieure même  dans  la  commune.  Celte  or- 
ganisation intérieure  se  développa,  il  est 
vrai,  à  l'abri  des  chartes;  mais  les  germes 
en  existaient  déjà  presque  partout  quand  les 
chartes  vinreut  les  sanctionner.  Dans  les  an- 
ciennes cités  romaines,  déjà  la  curie  avait 
disparu  et  les  échevins  étaient  généralement 
le  résultat  d'une  élection  assez  démocrati- 
que. Les  villes  prévôtales  conservèrent  en 
partie  leurs  prévôts  ou  leurs  maires  nom- 
més par  le  pouvoir  supérieur,  mais  elles 
recevaient,  en  vertu  des  chartes,  une  foule 
de  privilèges  importants.  La  constitution  du 
gouvernement  intérieur  ne  date  ordinaire- 
ment de  l'obtention  de  la  charte,  que  dans 
les  villes  qui  su  trouvaient  auparavant  sous 
la  tyrannie  d'un  seigneur,  et  oui  durent  re- 
courir à  la  force  pour  s'affranchir.  Ces  cons- 
titutions se  modelaient  alors  soit  sur  celles 
des  anciennes  cités,  soit  en  partie  sur  les 
villes  prévôtales  ;  le  gouvernement  intérieur 
se  composa  ordinairement  d'un  mairo  et 
d'un  conseil  électif  do  jurés.  Le  maire  jugea 
exclusivement  tous  les  délits  nommés  dans 
Ja  charte  de  la  commune.  Cette  juridiction 
de  magistrats  particuliers  existait  déjà  pour 
des  villes  qui  n'avaient  pas  de  charte  de 
commune,  par  exemple  pour  Paris,  ancienne 
cité  qui  était  devenue  ville  prévôlale  du  do- 
maine, pour  Lyon,  pour  Reims,  dont  la  ju- 
ridiction était  antérieure  à  la  charte  commu- 
nale qu'elle  reçut  de  Louis  VU. 
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La  révolution  communale  eut  an 
résultat  encore,  et  qui  établit  un  carartM 
différentiel  assez  tranché  entre  celle  réro- 
lution  en  France  et  dans  les  autres  paj« 
Elle  appela  l'intervention  royale  partout  nù 
cette  intervention  u'existail  pas  encore.  Su* 
la  royauté  qui  rallia  autour  d'elle  la  bour- 
geoisie, l'institution  des  communes  aurait 
pu  aboutir  comme  en  Allemagne  elen  Italie 
à  la  formation  de  petites  républiques  indé- 
pendantes, et  par  suite  à  la  destruction  de 
toute  unité  nationale.  Les  rois  luttaient 
comme  la  bourgeoisie  contre  la  noblesse,  et 
l'intérêt  de  l'on  et  de  l'autre  était  partailt- 
ment  le  même.  Comme  les  chartes  commu- 
nales étaient  le  plus  souvent  une  transac- 
tion enire  les  seigneurs  et  les  bourgeois,  on 
recourait  au  roi  pour  qu'il  sanctionnât  la 
transaction.  Celte  intervention  du  roi  élut 
d'ailleurs  fondée  en  droit,  car  un  seigneur 
ne  pouvait  abréger  son  fief  sans  le  consen- 
tement de  son  suzerain,  et  l'établissement 
de  la  commune  abrégeait  le  fief,  c'est-à-dire 
diminuait  le  droit  du  seigneur.  Dans  la  milice 
des  communes  les  rois  gagnaient  ainsi  une 
armée  nouvelle  toute  dévouée  à  la  royauté. 
Le  commandement  de  cette  milice  fut  confié, 
à  partir  de  1317,  à  un  •  capitaine  lion  et  suffi- 
sant, qui  aux  dites  villes  et  peuples  d'icelles 
ferait  serment  d'eux,  leurs  villes  et  peu: 
d'iceux,  maintenir  et  garder  loyalement, bien 
et  suffisamment  à  son  pouvoir.  •  jOrd9M.it 
Philippe  le  Long.)  Une  autre  différence  qui 
caractérisa  les  communes  françaises  el  qui 
les  distingua  des  villes  de  l'Allemagne  et  de 
l'Italie,  ce  fut  l'égalité  complète  entre  leurs 
citoyens.  Ordinairement  cependant  on  était 
assez  sévère  pour  l'admission  au  dro:i 
de  cité,  et  pour  y  être  reçu  il  fallait  èin 
propriétaire  dans  le  lorriloire  de  la  cyrr- 
mune  ou  foire  partie  des  corporations  d'ans 
el  métiers  qui  y  étaient  organisées. 

Saint  Louis  til,  en  1226,  la  première  nru-  > 
nance  générale  pour  les  communes  de  l'ik 
do  France  et  de  Normandie.  Tous  les  nia 
durent  être  nommés  par  le  roi  le  mène . 
et  pour  une  année.  En  Normandie  le  »- 
choisissait  sur  une  liste  de  trois  prud'boo- 
mes  que  chaque  ville  lui  présentait.  Cbeqr 
année  aussi  aux  octaves  de  la  Saint-Msrt» 
le  nouveau  et  l'ancien  maire  durent  sei 
dre  à  Paris  avec  quatre  prud'hommes,  | 
lesquels  seraient  les  deux  derniers  adau»* 
t râleurs  des  deniers  de  la  ville,  pour  rend* 
compte  au  roi  et  aux  agents.  Ces  réuw» 
des  délégués  des  villes  à  Paris  furent  la  tnw 
sition  naturelle  par  laquelle  les  commus» 
furent  admises  aux  états  généraux. 

Au  inr*  siècle,  le  nom  de  commun*  *• 
vient  assez  rare  dans  les  actes.  La  coodiu» 
des  villes  devient  à  peu  près  la  même,  qw** 
qu'ait  été  leur  origine,  et  la  jouissance*^ 
franchises  des  villes  est  désignée  geVraW* 
ment  par  le  mot  de  bourgeoisie.  Cequintf* 
tue  une  ville  de  bourgeoisie,  c'est  l*p* 
session  d'une  maison  commune, d  un  ire» 
d'un  sceau  authentique,  d'un  reçisut* 
d'un  étendard.  A  cette  époque,  les  Int£ 
ges  des  villes  consistaient  surtout  d»a>  ■ 
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I «oints  sui  vants.  Eu  matière  de  finances,  c'est 
la  lixilé  des*  impôts  et  la  nécessité  du  con- 
sentement des  conlribuabfcs  pour  les  impôts 
eitraordinaires.  C'est  ensuite  l'exemption 
d'un  grand  nombre  de  taxes  d'origine  féo- 
dale, de  péages,  de  corvées.  En  matière  ju- 
diciaire, c'est  la  suppression  d'un  grand 
nombre  d'abus, la  garantie  contre  les  saisies 
■outra ire*  à  la  coutume,  les  confiscations, 
l'établissement  de  règles  pénales  plus  dou- 
ces. Enfin  les  villes  lurent  chargées  d'assu- 
rer l'ordre,  la  sécurité,  la  paix  publique,  et 
eurent  une  autorité  do  police  presque  en- 
tière. C'est  a  ces  fonctions  de  police  que  se 
ré-Juisil  plus  tard  l'emploi  de  leurs  milices, 
<|uaiid  les  guerres  privées  eurent  cessé  et 
q-je  la  royauté  eut  moins  besoin  de  recourir 
aui  forces  de  la  bourgeoisie.  Alors  l'obli- 
gation du  service  militaire,  imposée  d'abord 
rigoureusement  à  la  plupart  des  villes,  fut 
modifiée  et  devint  par  degrés  illusoire.  De- 
puis le  roi  Jean,  les  villes  rachetèrent  même 
<  elle  obligation  a  prix  d'argent.  Mais ,  en 
général ,  Tes  villes  frontières  conservèrent 
leur  organisation  militaire. 

Voici  quelle  était ,  suivant  M.  Dareste 
llif'oirr  de  i  administrât  ion  en  France),  la 
o  institution  intérieure  des  communes  à  celle 
époque.  De'jà  unefouled'ordonnances  avaient 
itiiKiilié  l'organisation  primitive  des  commu- 
nes, supprimé  des  communes  proprement 
dites,  ci  y  introduisant  des  prévôts  ou  des 
magistrats  à  la  nomination  royale;  réduit 
autant  que  possible  les  communautés  sous 
la  dépendance  royale. 

Le  mode  de  nomination  des  officier:»  mu- 
nicipaux présentait  dts  caractères  très-va- 
riables, el  celte  variété  provenait  de  l'origine 
uiôaie  des  villes.  Mais  par  suite  des  uioditi- 
ratious  qui  s'étaient  faites,  les  principes  gé- 
néraux étaient  presque  partout  les  mêmes, 
l'resque  pur  ton  l  J'élection  populaire  el  lu 
notumalion  royale  concouraient ,  presque 
partout  aussi  il  y  avait  des  listes  d'éligibilité 
t!  <!eux  ou  plusieurs  degrés  d'éleclion. 

M.  Dareste  cile  plusieurs  exemples  à  l'ap- 
pui de  celte  assertion.  Toulouse  était  divisée 
suus  Philippe  le  Bel  en  douze  quartiers  et 
avait  douze  consuls  ou  capiiouls.  Les  con- 
suls sortant  de  charge  dressaient  une  liste 
d  cligiblesqui  comprenait  trois  notables  par 
•  haque  quartier  ;  cette  liste  était  révisée  par 
le  vtguier,  c'est  ainsi  qu'on  appelait  le  pré- 
vôt dans  le  Midi.  Si  le  viguier  substituait 
sur  la  liste  un  nouvel  éligible,  il  devait  le 
faire  accepter  parles  capiiouls,  et  les  con- 
testations sur  ce  point  devaient  être  réglées 
par  le  sénéchul.  La  liste  fixée  de  celle  ma- 
nière, le  viguier  choisissait  les  nouveaux 
consuls  parmi  les  Irois  candidats  qui  lui 
liai  en  l  désignés  pour  chaque  quartier.  Ici 
l>oiiit  d'élection  populaire.  Toulouse  était 
■M  reste  une  ancienne  municipalité  romaine; 
itle  avait  conservé  une  constitution  où  le 
caractère  aristocratique  dominait. 

bans  quelques  villes  du  Midi  on  trouvait 
encore  des  constitutions  aristocratiques  in- 
dcnendanlcs.  Guiole.dans  leltoucrgue,  avait 
irais  cuusuls  et  douze  conseillers  annuels. 
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Les  conseillers  sortant  oe  charge  nommaient 
les  trois  consuls,  el  les  consuls  entrant 
nommaient  a  leur  tour  les  douze  conseillers. 
M  u  s  c'étaient  de  rares  exceptions  qui  ten- 
daient a  disparaître.  Les  villes  perdirent . 
pour  la  plupart,  le  droit  d'élire  leurs  con- 
suls que  remplacèrent  des  syndics  à  la  no- 
mination des  officiers  royaux  ou  seigneu- 
riaux. 

Dans  les  villes  où  le  peuple  avait  conservé 
l'élection,  on  prit  toutes  les  précautions  né 
cessaires  pour  prévenir  les  obus  do  ce  droil. 
La  charle  qui  rétablit  lu  commune  de  Pé- 
ronne,  en  1368,  est  è  cet  égard  une  des  plus 
curieuses.  L'élection  des  magistrats  muni- 
cipaux de  Péronne  exigea  autant  de  forma- 
lités qu'a  Rome  celle  du  Pope,  ou  à  Venise 
celle  du  doge.  Il  y  avait  douze  corps  de  mé- 
tiers qui  élisaient  chacun  deux  personnes, 
en  tout  vingt-quatre.  Ces  vingt-quatre  élec- 
teurs du  second  degré  choisissaient  à  leur 
tour,  parmi  les  plus  honnêtes  geus  de  la 
ville,  dix  électeurs  du  troisième  degré.  Ceux- 
ci  eu  nommaient  dix  autres  qu'ils  s'adjoi- 
gnaient, et  les  vingt  réunis  s'en  adjoignaient 
encore  dix.  Entre  ces  trente  électeurs  défi- 
nitifs, il  ne  devait  pas  y  avoir  de  parents  à 
des  degrés  rapprochés.  Alors  ou  procédait 
au  choix  du  maire  et  des  échevins.  De  plus 
un  conseil  de  six  personnes  nommées direc- 
teineiil  par  les  chefs  de  métiers  devait  con- 
sentir à  l'établissement  el  à  la  répartition 
des  impôts  municipaux.  Ces  six  conseillers 
se  faisaient  assister  encore  de  six  autres  que 
désignaient  les  maires  el  les  échevins,  pour 
recevoir  les  comptes  de  l'administration 
communale,  garder  le  produit  de  l'impôt,  etc. 

Ailleurs  on  faisait  concourir  le  sort  avec 
le  système  de  l'élection  à  uu  uu  a  plusieurs 
degrés. 

Ailleurs  encore  le  nombre  des  électeurs 
fut  restreint.  A  Montreuil-sur-mer,  lu  charte 
de  l  V.il  avait  établi  deux  degrés  d'élection. 
Les  commissaires  que  Louis  XI  y  envoya,  en 
lWii,  pour  y  faire  cesser  les  troubles  qui  so 
prolongeaient ,  exclurent  des  droits  clccto- 
raux  les  gens  de  petit  état,  tout  en  laissant 
subsister  pour  l'avenir  les  deux  degrés  d'é- 
lection, et  nommèrent  eux-mêmes,  pour  celle 
fois,  les  trois  maires  ,  les  douze  échevins  et 
les  douze  conseillers. 

Non-seulement  les  élections  devinrent  ra- 
res, mais  les  conditions  de  l'éligibilité  su 
multiplièrent  comme  le  prouvent  les  chartes 
de  Perpignan  et  de  Bourges.  A  Bourges, 
Charles  \  111  s'engagea  a  choisir  les  échevins 
a  parmi  les  personnes  notables,  geus  gra- 
dués, licenciés  en  droit  canon  ou  civil,  bour- 
geois et  marchands  non  faisanl  ceuvre  mé- 
canique. »  Souvent  aussi  on  fractionna  l'au- 
torité municipale  entre  plusieurs  conseils 
élus,  et  ce  fractionnement,  dont  Péronne  of- 
frait déjà  un  exemple,  fut  poussé  dans  d'au- 
tres villes  beaucoup  plus  loin.  Tournai, 
après  le  renouvellement  de  sa  constitution, 
en  1371,  eut  trois  conseils,  chacun  avec  des 
fonctions  administratives  distinctes  et-  un  t 
partie  de  lu  juridiction  ,  savoir  :  le  cou&eil 
dos  càwardeurs  au  nombre  de  (rente,  q|kù 
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îles  jurés  au  nombre  de  vingl,  et  celui  des 
échevins  au  nombre  de  quatorze.  Il  y  avait 
cependant  à  Tournai  un  gouverneur  royal 
avec  juridiction,  qui  jouissait  du  droit  de 
désigner  lui-môme  les  plus  considérables  des 
officiers  municipaux. 

Chartes  VI  et  Louis  XI  surtout  essayè- 
rent de  s'emparer  de  la  nomination  des  of- 
liciers  dans  un  grand  nombre  de  villes,  et 
d'affaiblir  le  principe  des  élections  popu- 
laires. Le  recueil  des  ordonnances  pourrait 
fournir  une  iôule  d'exemples  de  ces  lenlati  ves. 
Nous  citerons  la  constitution  do  Bayonne, 
de  1451,  qui  fut  aussi  celle  de  Nion.  Char- 
les VII  sy  attribue  la  nomination  d'un 
maire  et  celle  d'un  conseil  de  douze  mem- 
bres, six  écbevins  et  six  conseillers,  que  le 
maire  pouvait  convoquer  à  son  gré;  if  lais- 
sait aux  habitants  le  droit  de  nommer  un 
second  conseil  de  vingt-quatre  membres , 
mais  dont  la  couvocalion  ne  pouvait  être 
faite  que  par  le  maire  et  le  premier  conseil, 
et  dont  les  avis  u'élaient  jamais  obligatoires. 

Bourges  était  administrée  avant  Louis  XI 

Car  quatre  prud'hommes  élus.  En  1424, 
nuis  XI  leur  substitua  un  maire  et  douze 
écbevins,  qu'il  se  réserva  de  choisir  sur  uue 
liste  de  candidats  que  dresseraient  chaque 
année  les  échevins  sortis  de  charge.  Le  maire 
et  les  échevins,  ainsi  nommés  par  le  roi, 
reçurent  le  droit  de  choisir  leurs  agents  infé- 
rieurs, des  pouvoirs  même  plus  étendus  que 
ceux  des  anciens  officiers  élus,  et  des  privi- 
lèges personnelsimporlants.  La  ville  se  plai- 
gnit à  Charles  VIII,  moins  de  la  perte  de  sou 
droit  d'élection  que  des  voyages  coûteux 

Îiu'elle  était  obligee.de  faire  faire  auprès  du 
ui  chaque  année,  et  des  privilèges  onéreux 
jiour  elle  qu'il  avait  accordés  à  ses  échevins. 

Sens  éprouva  la  même  révolution  que 
Bourges.  D'après  la  charte  de  1474,  le  maire, 
le  conseil  municipal  composé  de  quatre 
échevins  et  de  quatre  conseillers,  le  procu- 
reur (clerc  de  la  ville)  et  le  receveur  des 
deniers  communaux  durent  être  désignés 
tous  les  deux  ans  par  le  roi,  sur  uue  liste 
de  seize  à  dix-huit  notables  que  dresseraient 
les  habitants.  Toutes  les  personnes  dési- 
gnées par  le  roi  étaient  contraintes  d'accep- 
ter leurs  fonctions;  le  bailli  royal  devait  les 
forcer  à  les  remplir,  leur  présence  aux  as- 
semblées de  l'hôtel  de  ville  était  obligatoire 
sous  peine  d'amende.  Si  l'un  de  leurs  offi- 
ces venait  à  vaquer  par  mort  dans  l'inter- 
valle de  deux  ans,  le  bailli  devait  y  pour- 
voir. Il  est  vrai  que  celle  institution  fut  très- 
modifiée  en  1483,  eu  même  temps  que  celle 
de  Bourges;  mais  ou  reconnaît  facilement 
à  ces  exemples  que  le  pouvoir  central  s'ef- 
forçait alors  de  s'emparer  de  l'administra- 
tion supérieure  des  communes.  Quelquefois 
le  progrès  de  l'intervention  royalo  fut  tv- 
ranniqueet  enleva  aux  villes  la  plupart  des 
libertés  auxquelles  elles  pouvaient  juste- 
ment prétendre,  les  rois  s'emparèrent  quel- 
quefois <k'  la  destination  desdroits  pécuniai- 
res que  devaient  percevoir  les  syndics,  les 
maires  ou  les  officiers  deville.  Il  n'était  pas 
rare  que  des  officiers  municipaux  s'adressas- 
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sent  au  roi  pour  obtenir  des  avantages  p«- 
sonnets,  comme  des  lettres  de  noblesse,  du 
exemptions  d'arrière-ban,  ou  le  droit  dent 
point  prendre  part  aux  contributions  muoi- 
cijwiles.  On  sait  que  la  noblesse  d'échevina- 
ge  (  tel  est  le  nom  qu'elle  reçut),  fut  sotmui 
acquiso  à  prix  d'argent.  CÏiarles  VII  com- 
mença le  premier  è  attacher  la  noblesse* 
l'exercice  des  fonctions  municipales  danscer- 
taines  villes  où  les  bourgeois  jouissaient  do 
droit  d'acheter  des  fiefs  et  des  titres.  Elle  fui 
donnée  è  perpétuité  en  1392  aux  maires,  aui 
échevins  et  aux  conseillers  de  Poitiers  et  A 
La  Rochelle. 

Il  faut  ajouter  qu'on  trouvedans  plusie^ 
villes  des  assemblées  générales  de  tousîe> 
habitants  avec  certains  pouvoirs.  Mais  il  est 
difficile  de  déterminer  les  circonstances  it 
leurs  convocations,  et  la  présence  des  ofi- 
ciers  royaux  y  était  presque  toujours  exigée. 
A  Lavaur  elles  avaient  lieu  chaque  ant  ér 
dans  la  maison  commune.  A  Mculan  elh 
furent  conservées  même  après  la  suppression 
de  la  commune  en  1375.  Celles  de  Sens  se  lo- 
uaient encore  après  1474.  Celles  de  Montpel- 
lier furent  supprimées  en  1384  sous  préteite 
des  difficultés  que  leur  réunion  présentait. 

Avant  de  poursuivre  l'histoire  des  com- 
munes en  France,  nous  devons  dire  quel- 
ques mots  de  la  révolution  analogue  qui  « 
lit  dans  les  autres  contrées  de  l'Europe. 

Communes  flamandes.  —  En  premier  lieu 
apparaissent  les  communes  de  la  Flandre,  si 
puissantes  pendant  quelque  temps  et  fran- 
çaises jusqu'à  un  certain  point.  C'est  en  112T. 
lors  de  1  assassinat  du  comte  de  Flandre. 
Charles  le  Bon,  qu'on  voit  pour  la  première 
fois  apparaître  ces  villes  sur  la  scène  pohu- 
aue  ;  l'origine  en  est  obscure  :  la  plupart 
étaient  soit  des  villes  impériales  soumise* 
aux  comtes,  soit  des  villes  formées  auteur 
des  abbayes.  Les  scabini  ou  écbevins  de* 
temps  carlovingiens  s'y  étaient  toujours 
conservés.  Ces  échevins  étaient  des  houitu  > 
libres,  des  espèces  de  jurés,  qui  fonnaietit 
le  conseil  et  l'assistance  du  seigneur  lors- 
qu'il rendait  la  justice.  Ces  tribunaux  d'r- 
rhevins  avaient  subsisté,  les  seigneurs  1rs 
composaient  à  leur  gré  et  ils  ne  se  recru- 
taient que  parmi  les  ingénus  descendent  d? 
l'ancienne  classe  militaire ,  la  niasse  « 
la  population  de  condition  servile  étare 
complètement  exclue  du  gouverneowjt  v 
la  cité.  Tel  lut  le  premier  état  des  cité*  li- 
mandes, état  dont  elles  ne  lardèrent  p»  ! 
sortir.  De  même  que  dans  la  France  prèf» 
ment  dite,  les  bourgeois  acquirent  peuaf" 
des  droits,  des  privilèges,  des  exenu/ti"* 
de  redevances  qui  les  tirent  sortir  d<  fe*» 
condition  servile  en  les  faisant  parue»!** 
aux  avantages  des  classes  supérieure*  *J 
même  temps  naissaient  dos  institutions  P* 
uicipales  proprement  dites,  et  un  c<&- 
était  chargé  de  l'administration.  If  *  ^ 
aussi  deux  corps  de  magistrats  dans  cuit-' 
ville,  celui  des  échevins  qui  étaient  u* 
nairement  à  vie,  et  celui  des  conseil''1 
dont  les  fonctions  étaient  annuelles.  Oo  *• 
appelait  choremanni  du  mot  flamand 
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choisir,  élire.  Tous  ces  privilèges  furent  ac- 
quis peu  à  peu  et  par  suite  d'un  développe- 
ment régulier  qui  fut  généralement  favorisé 
par  les  seigneurs  ecclésiastiques  et  laïques, 
rendant  un  certain  temps,  ces  seigneurs 
conservèrent  leur  souveraineté  sur  leurs 
villes  et  c'était  en  leur  nom  que  s'adminis- 
trait la  justice  et  se  faisaient  les  actes  pu- 
blics. Mais  peu  à  peu  leurs  délégués  qui 
présidaient  les  conseils,  furent  réduits  a 
une  voix  purement  consultative;  les  éclie- 
vins  dans  beaucoup  de  villes  devinrent  eux- 
mêmes  des  magistrats  annuels  ;  vers  le  mi- 
lieu du  xiv*  siècle,  elles  arrivèrent  à  une  indé- 
pendance presque  complète,  et  alors  souvent 
elles  firent  mainleniret  augmenter  par  la  force 
et  par  des  guerres  régulières  les  privilèges 
que  les  seigneurs  voulaient  leur  contester. 

Dans  les  villes  flamandes  n'existait  pas 
d'ailleurs  l'égalité  que  l'on  remarquait  dans 
les  communes  françaises.  Dans  la  plupart 
il  y  eut  une  aristocratie  composée  des  an- 
ciens nobles  ou  ingénus.Ces  nobles.d'ailleurs, 
s*adonnaient  au  commerce  et  acquirent  du 
grandes  richesses.  A  coté  d'elle  s'élevait  une 
liante  bourgeoisie  composée  des  métiers  qui 
«•xigenl  le  plus  de  richesses  et  de  capitaux: 
tels  étaient  ceux  des  brasseurs,  des  orfèvres, 
des  armuriers,  des  bouchers.  Seule,  celte 
classe  supérieure  participait  aux  droits  po- 
lili  pies,  et  c'est  dans  son  sein  que  se 
nommaient  les  conseils.  Les  corporations 
inférieures  ne  jouissaient  que  des  droits  ci- 
vils et  restaient  même  soumises  à  des  capi- 
talions,  à  des  redevances  féodales  qui  rap- 
pelaient leur  servitude  primitive.  De  là  des 
dissensions  intérieures  et  des  guerres  ci- 
viles qui  troublèrent  violemment  des  cités 
flamandes.  En  plusieurs  villes,  la  classe  in- 
férieure arriva  jusqu'à  un  certain  point  au 
l>artage  des  droits  politiques.  A  fiand,  Jac- 
ques Arleweld  ût  composer,  en  1343,  le  con- 
seil île  la  ville  de  trois  classes  :  1*  Des 
représentants  de  l'ancienne  commune;  2°  de 
ceux  des  métiers;  3"  de  ceux  des  tisserands; 
qui  formaient  la  masse  do  la  population. 
En  même  temps  ces  villes  soutenaient  de 
nombreuses  guerres  extérieures  et  se  mê- 
laient dans  les  querelles  entre  la  France  et 
l'Angleterre.  C'était  d'ailleurs  le  moment  de 
leur  plus  haute  prospérité  commerciale  cl 
industrielle.  La  fabrication  des  laines  d'une 
part ,  et  les  relations  commerciales  pro- 
prement dites  qu'elles  avaient  su  établir, 
faisaient  de  ces  villes  l'entrepôt  du  com- 
merce de  toute  l'Europe  septentrionale.  Les 
marchands  de  tous  lus  pays  se  donnaient 
rendez-vous  dans  leurs  murs,  et  les  riches- 
ses des  bourgeois  flamands  étaient  devenues 
proverbiales.  Les  villes  flamandes,  ainsi  que 
celles  du  Brabant  et  des  autres  provinces 
des  Pays-Bas  auxquelles  s'applique  tout  ce 
que  nous  venons  de  dire  des  premières,  vi- 
rent décliner  leur  puissance  quand  ces  pro- 
vinces furent  toutes  réunies  dans  les  mains 
des  ducs  de  Bourgogne.  Vis-à-vis  des  forces 
de  cette  maison,  analogues  à  celles  de  la 
royauté  en  France,  il.devenait  impossible  do 
conserver  l'indépendance.  Celle-ci  s'effaça 
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devant  l'aulorilé  des  ducs  ;  et  en  même  temps 
disparurent  les  immunités  financières  dont 
ces  villes  avaient  joui.  Elles  conservèrent  ce- 
pendant leurs  franchises  civiles clleurs  liber- 
lés  locales;  mais  le  mouvement  démocrati- 
que fut  arrêté  en  même  temps  et  les  fonctions 
municipales  restèrent  entre  les  mains 
des  classes  supérieures  de  la  bourgeoisie. 

Communes  allemandes.  —  L'histoire  des 
villes  d'Allemagno  est  obscure  et  difficile. 
Les  cités  des  bords  du  Rhin  dépendaient  pour 
la  plupart  du  domaine  impérial  et  avaient 
une  organisation  semblable  à  celle  des  an- 
ciennes cités  romaines  do  la  France.  Plu  - 
sieurs autres  villes  importantes  se  formè- 
rent autour  des  évêchés  et  des  abbayes,  et 
grandirent  sous  le  gouvernement  des  prin- 
ces de  l'Eglise.  Sous  l'empereur  Henri  IV, 
on  en  trouve  déjà  quelques-unes  qui  étaient 
florissantes  et  pouvaient  mettre  sur  pied 
une  milice  nombreuse.  La  population  se 
composait  do  trois  éléments  différents  :  des 
nobles  descendant  des  hommes  de  guerre  et 
des  fonctionnaires  impériaux  (ministeriales) 
et  plus  tard  épiscopaux  ,  des  francs-bour- 
geois, bourgeois  libres  proprement  dits,  et 
du  petit  peuple  ,  qui  formait  les  corpora- 
tions de  métiers  et  dont  les  membres  étaient 
dans  une  condition  5  peu  près  servile.  Tout 
mariage  entre  ecux-ci  et  les  hommes  libres 
était  sévèrement  interdit.  Vers  le  ni*  siècle 
les  empereurs  d'Allemagne  embrassèrent, 
à  l'égard  des  villes,  une  politique  semblable 
a  celle  des  rois  do  France.  D'uno  part,  ils 
leur  accordèrent  dm  rs  privilèges,  les  aidé  . 
renl  à  s'affranchir  de  la  tutelle  des  seigneurs 
et  les  reçurent  sous  leur  suzeraineté  im- 
médiate, ce  qui  les  élevait  au  même  rang 
quo  les  chevaliers  et  les  vassaux  directs  do 
1  empire;  de  l'autre ,  ils  affranchirent  dans 
beaucoup  de  cités  les  gens  de  métiers,  qui 
jouirent  dès  lors  de  la  liberté  de  leurs  per- 
sonnes et  de  leurs  biens.  Les  villes  alleman- 
des prirent,  à  partir  de  ce  moment,  des  ac- 
croissements considérables.  En  vertu  du 
privilèges  impériaux,  quelques-unes  eurent 
e  droit  de  recevoir  les  serfs  qui  venaient 
s'y  réfugier  et  de  les  admettre  au  droit  de 
bourgeoisie;  mais  comme  bourgeois  d'un 
ordre  inférieur,  pfahlburger  (bourgeois  des 
palissades),  parce  qu'ils  habitaient  lus  fau- 
bourgs situes  entre  les  murs  et  les  palissa- 
des extérieures.  Vers  le  vin*  siècle,  la  plu- 
part des  villes  allemandes  devinrent  ainsi 
immédiates,  et  comme  le  pouvoir  impérial 
dont  elles  relevaient  était  presque  nul,  elles 
acquirent  une  souveraineté  presque  com- 
plète, qu'il  leur  coûta  cher  d'ailleurs  de  dé- 
fendre contro  les  attaques  incessantes,  des 
chevaliers  et  des  seigneurs.  Nulle  part,  en 
etfet,  les  guerres  privées  n'exercèrent  tant  de 
ravages  qu'en  Allemagne;  chacun  n'avait  de 
sécurité  que  lorsqu'il  était  assez  fort  pour  s»; 
l'assurer,  et  les  villes  conclurent  dans  eu  but. 
des  ligues  pour  réprimer  le  brigandage  des 
nobles.  Le  premier  exemple  du  ces  ligues 
remonte  a  1225.  Kn  1255  fut  conclue  la  grande 
ligue  du  Rhin,  à  la  tête  de  laquelle  se  mirent 
lus  princes  ecclésiastiques ,  et  qui  compre- 
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n;ut  plus  de  60  villes.  La  plus  fameuse  de 
ces  ligues  fut  la  ligue  Hanséalique,  dans 
l'histoire  de  laquelle  se  résume  tout  le  com- 
merce des  villes  allemandes,  et  à  laquelle 
nous  consacrerons  un  article  spécial. 

A  l'extinction  de  la  maison  do  Hohenstauf- 
fen,  les  ville»,  comme  les  autres  seigneuries 
qui  avaient  fait  partie  des  duchés  de  Souahu 
cl  <le  Franconio,  s'arrogèrent  une  pleine  im- 
médialeté  et  devinrent  villes  impériales;  les 
vi  I  tes  oui  avaient  déjà  auparavant  joui  de  ces 

irfiviléges  prirent  aiors  le  titre  de  ville»  li- 
tres et  impériale»  pour  se  distinguer  des 
précédentes  ;  titre  fondé  sur  l'immunité  fi- 
nancière presque  complète,  dont  elles  jouis- 
:  aient  à  l'exclusion  dos  autres.  Peu  après 
des  révolutions  intérieures  changèrent  nota- 
blement la  constitution  des  villes  alleman- 
des. Le  corps  des  communes  se  confondit  en 
uno  seule  masse,  et  les  anciennes  corpora- 
tions furent  admises  aux  droits  politiques  et 
acquirent  bientôt  une  force  prépondérante. 
En  même  temps  les  villes  arrivaient  h  pren- 
dre place  dans  les  Etats  de  l'empire ,  et 
leur  collège  prit  place  dans  la  diète,  après 
ceux  des  électeurs  et  des  princes.  Le  premier 
exemple  de  celte  participation  des  villes  aux 
diètes  remonte  à  13*2. 

Plus  tard  les  villes  allemandes ,  tout  en 
conservant  leur  indépendance  dans  l'em- 
pire, perdirent  leur  importance  et  cessèrent 
de  jouer  un  rôle  notable.  Au  xvr  siècle,  un 
grand  nombre  d'entrés  ces  villes  acceptèrent 
lu  protestantisme.  Peu  à  peu  aussi  leur 
constitution  redevint  plus  aristocratique. 
Les  droits  politiques  passèreut  aux  mains 
des  familles  patriciennes  ou  privilégiées, 
au  sein  desquelles  les  fonctions  de  bourg- 
mettre»  ou  magistrats  exécutifs,  et  de  mem- 
bres des  conseils  de  diverses  espèces,  aux- 
quels était  confiée  l'administration  de  la 
cité,  devinrent  presque  héréditaires. 

Commune»  italienne*.  —  C'est  en  Italie 
quo  les  villes  prirent  le  plus  grand  dévelop- 
pement et  arrivèrent  à  une  indépendance 
complète.  Mais  l'histoire  des  villes  italiennes 
est  pendant  un  certain  temps  celle  de  l'Italie 
roéiiic,  et  par  conséqueul,  c'est  au  mot  Ita- 
lie que  nous  r*n  voyons  pour  ce  que  nous 
avons  à  dire  à  ce  sujet. 

Communes  anglaises.  —  En  Angleterre,  lo 
sort  des  villes  fut  à  peu  près  le  môme  qu'en 
France.  Par  suite  même  de  la  constitution 
propre  à  ce  pays  depuis  la  conquête  des 
Normands,  les  villes  anglaises  se  trouvaient 
placées  pour  la  plupart  sous  la  suzeraineté 
immédiate  du  roi.  Ces  villes  grandirent 
peu  à  peu  par  le  commerce  et  l'industrie 
et  oblinronl  successivement  dos' privilèges 
analogues  à  ceux  des  communes  françaises. 
Les  communes  furent  appelées  pour  la  pre- 
mière fois  uu  parlement  eu  12G4,  par  Simon 
rie  Monlfnrl ,  chef  de  la  noblesse  révoltéo 
dans  la  V.r  année  du  règne  de  Henri  111. 

Communes  espagnoles.  —  En  Espagne,  les 
•  •nés  romaines  qui  s'étaient  conservées  sous 
lesVisigolhs  nepurentrésislerà  l'invasioudes 
Arabes,  et  les  communes  qui  furent  fondées 
Uiiiis  ce  pays  ne  prirent  naissance  qu'au 
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moment  de  la  lutte  contre  les  Arabes,  et  » 
l'occasion  de  celte  lutte  même.  Les  com- 
munes espagnoles  ont  été  avant  tout  des 
institutions  militaires.  Etablis  sur  le»  fron- 
tières des  pays  chrétiens,  et  chargés  de  l<t 
garde  et  de  la  conservation  des  contrées  et- 
levées  aux  musulmans,  leurs  habitants  fu- 
rent nécessairement  astreints  a  un  .«ervice 
>ersonnel  et  jouirent,  du  moment  même  de 
eur  fondation,  des  privilèges  de  la  classe  nu 
itaire.  Leur  organisation  fut  très-libérale 
dès  l'origine.  Les  communero»  ou  ticinoi 
(voisins),  auxquels  étaient  distribuées  des 
terres,  et  qui  formaient  la  souche  d'une 
ville  future,  n'étaient  tenus  envers  la  cou- 
ronne qu'è  des  droits  très-faibles.  Parmi  eui, 
les  plus  riches,  les  eaballero»,  qui  pouvaient 
entretenir  un  cheval,  étaient  même  exempts 
de  contributions.  La  plupart  des  communes 
possédaient  des  terres   très- considérables 
enlevées  successivement  aux  Maures;  elles 
étaient  administrées  par  un  conseil  munici- 
pal électif,  et  les  fonctions  judiciaires  ap- 
partenaient h  Vatcade.  Le  roi  était  repré- 
senté dans  chaque  ville  par  un  gouverneur 
politique,  Vadetantado,  qui  veillait  au  maiu- 
tien  des  lois  et  à  la  perception  de  I  unp/>t, 
mois  ne  pouvait  s'immiscer  en  aucune  façou 
dans  l'administration  intérieure.  Peu  à  peu 
se  forma  dans  les  communes,  a  côté  des 
anciens  eommuneros,  qui  étaient  AidoJgci. 
une  population  d'artisans  et  de  cultivateurs 
libres  qui  participa  bientôt  aux  droits  com- 
munaux, et,  par  suite,  les  nobles  furent  mémo 
exclu*,  dans  plusieurs  villes,  de  tous  les 
droits  communaux.  L'époque  la  plus  floris- 
sante des  communes  espagnoles  est  au  iW. 
au  xiv*  et  au  xv*  siècle',  où  quelques-unes 
s'élevèrent  [h  une  grande  prospérité  indus- 
trielle et  commerciale.  Des  lu  xiu*  siècle, 
leurs  députés  étaient  admis  aux  cortès  de 
Castille.  Au  xvi'  siècle,  les  communes  eu» 
guoles  essayèrent  de  s'insurger  contre  les 
empiétements  successifs  de  Ta  royauté  sur 
leurs  anciennes  fianchises.  Elles  furent  vain- 
cues, et  depuis  leur  importance  politique 
a  été  complètement  anéantie.  Des  change- 
ments s'opérèrent   aussi  par  suite  uàu. 
leur  constitution  intérieure,  et,  comme  en 
Alh  magne,  quelques  familles  patricien^ 
composèrent  presque  seules  les  corps  mu- 
nicipaux ou  ayuntamiento». . 

L  organisation  communale,  telle  qu'elle 
existo  aujourd'hui  dans  les  |wys  étrang- 
le trouve  exposée,  chaque  fois  qu'elle  offrv 
quelque  intérêt,  aux  articles  relatifs  à  cet 
pays.  11  ne  nous  teste  donc  qu'a,  exposer 
l'organisation  des  communes  en  Fraort, 
depuis  le  xvi*  siècle,  et  leur  état  sous  a 
législation  actuelle. 

Les  communes  françaises  du  x\i*  tiicleil* 
Révolution.  —  A  partir  du  xri*  siècle,  d^ 
ordonnances  générales  commencèrent  a  rc- 
gler  l'organisation  municipale  et  à  restre^- 
dre  de  plus  eu  plus  les  privilège*  et  !f? 
franchises  des  communes.  D'un  côté,  1» 
royauté  s'efforça  de  faire  disparaître  te 
exemptions  financières  dont  jouissaient'" 
villes;  de  l'autre,  à  enlever  à  la  cemmut 
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lu  droit  d'élire  ses  officiers  municipaux ,  ou 
au  moins  à  concentrer  l'élection  entre  les 
mains  «l'un  petit  nombre.  Dès  155i,  le  mode 
.l'élection,  à  Paris,  fut  réglé  d'une  manière 
peu  démocratique.  Eu  156V,  Charles  IX  éla- 
nlil,  par  un  règlement  général,  l'élection 
.1  deui  degrés  dans  les  villes  avant  archevê- 
ché, évêché,  ou  cour  do  parlement.  On 
exigea  eu  outre  le  payement  d'assez  fortes 
impositions,  pour  donner  droit  au  privilège 
électoral.  Ce  Tut  seulement  dans  les  petites 
villes  et  les  bourgs  «jue  le  système  de  l'é- 
Icttion  simple  fut  conservé.  Le  droit 
d'électoral  y  fut  réglé  par  l'usage  et  basé 
5ur  un  cens  dont  l'évaluation  ordinaire  était 
de  vingt  sons  d'impôt  foncier.  Quant  aux 
villages,  la  plupart  n'avaient  pas  d'organi- 
sation municipale  et  dépendaient  simple- 
ment de  leurs  seigneurs;  on  voit  seulement 
que  les  curés  et  les  vicaires  réunissaient 
.souvent  les  habitants  d'une  paroisse  pour 
régler  aven  eux  les  affaires  communes,  pour 
obtenir  d'eux  les  sommes  nécessaires  aux 
i  opérations  des  églises,  etc. 

l)u  temps  des  guerres  religieuses  et  sons 
la  Ligue,  beaucoup  de  villes  ressaisirent 
momeulanément  leurs  droits  municipaux 
ce  se  donnèrent  une  organisation  assez  dé- 
mocratique. Mais  ces  libertés  disparurent 
avec  toutes  celles  qui  existaient  du  temps 
antérieur,  sous  Louis  XIV.  Le  pouvoir  royal 
s'attribua  alors  le  droit  de  nommer  aux 
charges  municipales  ou  de  les  vendre  dans 
la  plupart  des  villes.  En  1692,  des  charges 
de  maires  et  d'assesseurs  furent  créées  dans 
lotîtes  les  villes,  sous  prétexte  de  mettre  tin 
mjx  brigues  et  aux  troubles  qu'entraînaient 
les  élections  libres.  Paris  et  Lyon  seules 
onservèrent  leuis  prévôts  des  marchands. 
Les  maires  perdirent  le  caractère  de  repré- 
«(.•ntanls  des  communes  et  ne  gardèrent  que 
;idui  d'agents  du  roi.  Les  maires  nommés 
•ar  le  roi  Je  furent  à  vie,  taudis  qu'aupara- 
vant on  les  élisait  presque  toujours  pour 
jn  temps  déterminé.  Dans  toutes  les  coin- 
n unes  qui  n'avaient  pas  du  chartes,  on  créa 
les  procureurs  syndics  qui  ne  ditTéraieul 
les  maires  que  par  le  nom  et  qui  étaient 
■outille  eux  nommés  à  vie.  En  1707,  les 
naires  et  leurs  lieutenants  furent  reconnus 
oui  me  députés  nés  aux  assemblées  des 
iays  d'Etal.  Cette  révolution  eul  d'ailleurs 
in  but  liseal  bien  évident,  puisqu'on  même 
emps  qu'elle  supprimait  les  élections,  elle 
réait  de  nouvelles  charges  à  vendre;  la 
du  part  des  charges  municipales  inférieures 
urent  dans  le  même  but  transformées  en 
-UiC'  s  royaux. 

lin  même  temps  s'effaçaient  les  dernières 
races  des  droits  particuliers  doul  avaient 
r>ui  anciennement  les  communes.  La  juri- 
ietion  civile  et  criminelle  que  possédaient 
es  villes  leur  lut  successivement  enlevée 
ar  les  ordonnances  de  Moulins,  de  Blois, 
v  Saint-.Maur.  11  ne  resta  qu'une  juridic- 
ioii  de  police  restreinte  aux  a  lia  ires  dont 

principal  ne  dépassait  pas  quarante  sous, 
-a  police  urbaine  fui.  à  parlir'de  Louis  \)V, 
xercée  rar  des  agents  remplissant  d-.s  ol- 
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fices  royaux.  En  matières  de  huantes,  l'au- 
torisation royale  devint  de  plus  eu  plus 
nécessaire  pour  l'établissement  d'octrois, 
de  taxes,  etc.  Dès  1536,  l'examen  descomples 
des  communes  tut  soumis  aux  baillis  et  sé- 
néchaux. Eu  vue  de  la  conservation  des 
biens  communaux,  les  communes  avaient 
été  autorisées  à  racheter  les  biens  aliénés, 
même  quand  l'aliénation  n'avait  pas  eu  lieu 
sous  clause  de  rachat.  En  1659,  Louis  XIV 
défendit  aux  communes  d'aliéner  aucuns 
biens  et  même  aucuns  droits  saus  une  auto- 
risation expresse.  Colbert  fit  entreprendre 
la  vérification  générale  des  dettes  des  villes 
et  communautés  dans  plusieurs  provinces 
et  surtout  dans  les  pays  d'Klat.  En  166-2. 
une  commission  fut  chargée  de  vérifier 
ces  dettes,  de  régler  les  budgets  des  dé- 
penses des  communes  et  île  corriger  les 
abus  qui  s'y  seraient  introduits;  peu  après 
l'autorisation  royale  devint  nécessaire  pour 
toute  délie  nouvelle  è  contra*  ter.  Ainsi 

Iirévalut  dans  les  pajs  d'Klat,  comme  dans 
es  autres  provinces,  le  principe  une  les 
communes  élaient  mineures  et  qu'elles  de- 
vaient être  soumises  à  la  tutelle  de  l'Etat. 
En  1669,  toutes  les  villes  reçurent  l'ordre 
d'envoyer  aux  intendants  leurs  budgets  do 
recolles  cl  «le  dépenses  des  dix  dernières 
années.  Les  villes  devaient  iusliticr  de  leurs 
revenus  et  ne  contracter  d  emprunts  que  si 
rinsullisauce  de  ces  revenus  était  avérée 

Dès  le  commencement  du  xviu*  siècle, 
les  villes  se  trouvèrent  donc  placées  à  tous 
égards  sous  la  dépendance  absolue  du  pou- 
voir central.  Col  étal  de  choses  dura  jusqu'à 
la  Kévolution. 

Les  communes  depuis  In  Révolution.  —  De 
même  que  la  plupart  dos  autres  institutions, 
l'organisation  municipale  ne  pouvait  man- 
quer d'être  reconstituée  sur  des  bases  nou- 
velles à  la  Révolution.  Dès  le  25  novembre 
1789,  en  effet,  l'Assemblée  constituante  s  oc- 
cupa de  cet  objet  important,  et  décréta, 
presque  sans  discussion,  Jans  les  séances  «les 
25  et  26  novembre,  et  des  l"et  2  déceiuore 
le  décret  (terminé  le  li),  qui  lui  avait  été 
présenté  au  nom  do  son  comité  de  constitu- 
tion. Voici  les  principales  disposition^  de 
ce  décret  en  62  articles  : 

Les  olliciers  et  membres  des  municipa- 
lités actuelles  seront  remolacés  par  voie 
d'élection. 

Le  chef  de  toul  corps  municipal  portera 

10  nom  de  maire. 

Tous  les  citoyens  actifs  (payent  une  con- 
tribution de  trois  journées  de  travail)  de 
chaque  ville,  bourg  ou  communauté,  pour- 
ront concourir  à  l'élection  des  membres  du 
corps  municipal. 

Les  citoyens  actifs  se  réuniront  en  une 
seule  assemblée  dans  les  communautés  où 

11  y  a  moins  de  V,000  habitants,  en  deux,  dans 
les  communautés  de  k  h  8,000  habitants,  etc. 

Les  assemblées  ne  poui  :ont  se  former  par 
métier,  profession  ou  corporation,  mais  par 
quartiers  ou  arrondissements. 

Les  conditions  d'éligibilité  seront  les 
mômes  que  oour  les  administrations  de  dé- 
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parlement  et  oe  district,  —  Voir  la  Consti<- 
iulion  de  1791  à  l'article  Fbanck. 

Les  citoyens  qui  occupent  des  places  du 
judicature  et  ceux  qui  sont  chargés  de  la  per- 
ception de  l'impôt,  ne  peuvent  être  admis 
eu  même  temps  aux  fonctions  municipales. 

Les  maires  seront  élus  à  la  pluralité  des 

La  nomination  des  autres  membres  du 
corps  municipal  se  fera  an  scrutin  de  liste 

Les  membres  des  corps  municipaux  seront 
au  nombre  de  trois ,  y  compris  le  maire , 
lorsque  la  population  sera  au-dessous  de  500 
âmes;  de  six,  y  compris  le  maire,  depuis 
.S00  fimcs  jusqu'à  3,000;  de  neuf,  depuis 
3,000  jusqu'à  10.000;  de  douze,  depuis 
10,000  jusqu'à  25,000;  de  quinze,  depuis 
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pection  et  à  la  régie  de  certains  travaux  et 

établissements  publics  d'utilité  générale. 

Pour  l'exercice  des  fonctions  propres  ou 
déléguées  aux  corps  municipaux,  ils  auront 
le  droit  de  requérir  les  secours  des  gardts 
nationales  et  autres  forces  publiques. 

Le  conseil  général  devra  être  convoqué 
lorsqu'il  s'agira  de  délibérer  :  sur  des  ac 
quisitions  ou  aliénations  d'immeubles  ;  - 
sur  des  impositions  extraordinaires  pour 
dépenses  locales  ;  —  sur  des  emprunts;  - 
sur  des  travaux  à  entreprendre;  —  surl'eni- 

f)loî  de  ventes  el  de  recouvrements;  —  sur 
es  procès  à  intenter  et  dans  certains  cas  à 
soutenir. 

Pour  les  fonctions  déléguées ,  les  tor\* 
municipaux  seront  entièrement  subordon- 
nés aux  administrations  de  district  et  de 


23,000  jusqu'à  50,000  ;  de  dix-huit,  depuis  département.  Ces  dernières  vérifieront  les 

50,000  jusqu'à  100,000;  de  vingt  et  un,  au-  comptes  de  la  régie  des  bureaux.  Leur  ip- 

dessus  de  100,000  âmes.  probation  sera  nécessaire  pour  les  délibé- 

II  y  aura  dans  chaque  municipalité  un  rations  pour  lesquelles  le  conseil  général 

procureur  de  la  commune  sans  voix  délibé-  devra  être  convoqué, 

rative;  il  sera  chargé  de  défendre  les  inté-  L'administration  départementale  fera  droit 

rôts  et  de  poursuivre  les  affaires  de  la  corn-  aux  réclamations  des  citoyens  lésés  person- 


m  minute- 
Les  citoyens  actifs  de  chaque  commu- 
nauté nommeront  par  un  seul  scrutin  de 
liste  et  à  la  pluralité  relative  des  suffrages 
-  un  nombre  de  notables  doublo  de  celui  des 
membres  du  corps  municipal. 

Ces  notables  formeront,  avec  les  membres 
du  corps  municipal,  le  conseil  général  de  la 
commune. 

Chaque  corps  municipal  formé  de  plus  de 
trois  membres  sera  divisé  eu  conseil  et  eu 
bureau. 

Le  bureau  sera  composé  du  tiers  des  offi- 
ciers municipaux,  y  compris  le  maire,  qui 
en  fera  toujours  partie;  les  deux  autres  tiers 
formeront  le  conseil. 

Les  membres  du  bureau  seront  choisis 
par  le  corps  municipal. 

Le  bureau  sera  chargé  de  tout  les  soins  de 
l'exécution. 

Le  conseil  municipal  s'assemblera  au 
moins  une  fois  par  mois;  il  commencera 
par  arrêter  les  comptes  du  bureau. 

Toutes  les  délibérations  nécessaires  à 
l'exercice  des  fonctions  du  corps  municipal , 
à  l'exception  de  celles  relatives  aux  comptes 

du  bureau ,  seront  prises  dans  l'assemblée    poseront  le  bureau  ;  les  trente-deux  autre* 


nellement  par  quelque  acte  du  corps  muni- 
cipal. Elle  renverra,  s'il  y  a  lieu,  devant  la 
juges  qui  devront  en  connaître  les  dénon- 
ciations des  citoyens  contre  les  délits  d'ad- 
minislralion  commis  par  le  corps  muni- 
cipal. 

Les  cilovens  actifs  ont  le  droit  de  se  réu- 
nir paisiblement  et  sans  armes  en  assem- 
blées particulières,  pour  rédiger  des  adressa 
et  pétitions,  soit  au  corps  municipal,  sou 
aux  administrateurs  de  districts  et  de  dé- 
partements, soit  au  corps  législatii,  soit  au 
roi,  sous  la  condition  de  donner  avis  aux 
officiers  municipaux  du  temps  et  du  lieu  de 
ces  assemblées,  et  de  ne  pouvoir  députer 
que  sii  citoyens  pour  apporter  et  présenter 
ces  adresses  et  pétitions. 

Quant  à  la  ville  de  Paris,  elle  fut  soumis 
à  un  régime  spécial  par  un  décret  du  21 
mai  1790,  dont  voici  l'analyse  : 

La  municipalité  de  Paris  sera  composée 
d'un  maire,  de  seize  administrateurs,  de 
trenle-deux  membres  du  conseil ,  de  quatre- 
vingt-seize  notables,  d'un  procureur  de  h 
commune  et  de  deux  substituts. 
Le  maire  et  les  seize  administrateurs < 


des  membres  du  "conseil  et  du  bureau 
réunis. 

Les  officiersmunicipaux  seront  renouvelés 
par  moitié  tous  les  ans.  Le  maire  restera  en 
exercice  pendant  deux  ans;  il  pourra  être 
réélu  pour  deux  autres  armées,  mais  en- 
suite il  ne  pourra  être  réélu  qu'après  une 
intervalle  de  deux  ans. 

Les  fonctions  propres  au  pouvoir  muni- 
cipal sont,  de  régir  les  biens  et  les  revenus 
communaux,  de  diriger  les  travaux  qui  sont 
à  la  charge  de  la  commune,  de  maintenir 
la  tranquilité,  la  salubrité,  etc.  Les  fonc- 
tions déléguées  aux  municipalités  par  l'ad- 
ministration générale  de  I  Etat  sont  rela- 
tives à  la  répartition,  à  la  perception,  au 


membres,  le  conseil  municipal;  le  conseil 
réuni  au  bureau  formera  le  corps  municipal. 
Les  quatre-vingt-seize  notables  formeront 
avec  le  maire.et  les  quarante-huit  membres 
du  corps  municipal ,  le  conseil  généra!  de  u 
commune. 

Le  travail  du  bureau  sera  divisé  en  crn{ 
départements  :  1"  celui  des  subsistance»; 
2* celui  de  la  police,  3*  celui  du  domaine  <t 
des  finances ,  v  celui  des  établissements  j  o- 
blics,  5°  celui  des  travaux  publics. 

Les  administrateurs  des  divers 
menls  s'assembleront  trois  fois  par  seau 
el  toutes  les  affaires  seront  rapj>orlées  eau 
ces  réunions  générales. 
Les  quarante  -huit  sections  (entre  le*- 


versemeut  des  contributions  directes,  à  Tins-    quelles  était  divisé  Paris)  formeront  autttf 
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«l'assemblées  primaires  pour  l'élection  des 
membres  de  le  municipalité  et  do  l'admi- 
nistralioo  départementale,  et  des  députés  de 
'assemblée. 

Pour  l'élection  du  maire  et  du  procureur 
général  de  lacommunc.chacunedesquaranie- 
huit  sections  fera  parvenir  a  l'hôtel  de 
ville  son  scrutin  particulier.  Le  reconse- 
ment  général  sera  fait  à  l'hôtel  de  ville  et 
relui-là  sera  nommé  'jui  aura  réuni  la  ma- 
jorité absolue  des  voix. 

Chaque  section  nommera  trais  membres 
destinés  à  faire  partie  du  corps  municipal  ut 
du  conseil  général  ;  la  liste  de  tous  les  mem- 
bres élus  sera  imprimée  et  soumise  à  toutes 
le»  sections.  Chaque  section  volera  par  assis 
et  levé  sur  tous  ceux  qu'elle  n'aura  pas  élus 
elle-même.  Seront  membres  de  la  munici- 
palité ceux  qui  auront  été  acceptés  par  la 
moitié  des  sections  plus  une.  Cliaque  sec- 
tion procédera  au  reu.placemcntdes  nierai»**? 
qu'elle  avait  élus  et  qui  auront  été  rejelés. 
Les  sections  voteront  de  môme  sur  ces  nou- 
veaux candidats. 

Lorsque  la  liste  des  cent  quarante-quatre 
élus  sera  définitivement  arrêtée,  les  sections 
désigneront  ceux  qui  devront  faire  partie  du 
corps  municipal.  A  cetelfel.il  sera  fait 
dans  chaque  section  un  scrutin  de  liste  de 
dit  noms;  le  recensement  général  sera  fait 
i  l'hôtel  de  ville.  Seront  membres  du  corps 
municipal  ceux  qui  auront  réuni  la  majorité 
du  quart  des  su  tirages. 

Les  seize  administrateurs  seront  élus  parmi 
les  membres  du  corps  municipal,  par  lu 
conseil  général  de  la  commune. 

L'assemblée  des  quarante-huit  sections 
devra  être  convoquée  lorsque  huit  sections 
le  demanderont  ;  l'assemblée  de  chaque  sec- 
tion sera  convoquée  lorsque  cinquante  ci- 
toyens le  demanderont. 

Il  y  aura  dans  chaque  section  un  commis- 
taire  de  police  choisi  par  les  citoyens  parmi 
les  éligibles  de  la  section. 

Chaque  section  aura  en  outre  seue  com- 
missaires ,  sous  le  nom  de  commissaire*  de 
section ,  chargés  principalement  de  surveil- 
ler et  de  seconder  le  commissaire  de  po- 
lice. 

Les  lois  de  l'Assemblée  constituante  sur 
l'organisation  communale  reçurent  une  pre- 
mière atteinte  par  diverses  lois  de  la  Con- 
vention, sous  le  règne  de  laquelle  la  plupart 
des  lois  constitutives  furent  suspendues.  La 
constitution  de  l'an  III  supprima  les  districts, 
intermédiaires  entre  les  cantons  et  les  dé- 
partements, et  donna  une  nouvelle  organisa- 
tion aux  communes.  Les  communes  de  plus 
de  cinq  mille  âmes  seulement  eurent  unead- 
ministration  municipale  à  elles  seules.  Pour 
les  communes  de  moins  de  cinq  militâmes, 
il  y  eut  les  municipalités  de  canton.  Chaque 
commune  de  moins  de  cinq  mille  Ames  nom- 
mait un  agent  municipal  et  un  adjoint.  La 
réunion  des  agents  municipaux  de  chaque 
commune  formait  la  municipal. lé  du  canton. 
Il  y  avait  de  plus  un  président  de  l'adminis- 
tration municipale  choisi  dans  tout  le  can- 
ton. Les  communes  de  cinq  à  dix  uailleâtoes 
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devaient  avoir  cinq  officiers  municipaux , 
celles  de  dix  à  cinquante  mille,  sept;  celles 
de  cinquante  à  cent  mille,  neuf:  dans  les 
communes  excédant  cent  mille  âmes  la  com- 
mune «levait  ôlre  fractionnée  en  trois  parties 
au  moins  ,  de  manière  que  chacune  n'excé- 
dât pas  cinquante  mille  âmes  et  ne  fût  pas 
moiudre  de  trente  mille;  chacune  de  ces 
fractions  devait  avoir  sa  municipalité  dis- 
tincte, composée  de  sept  membres;  un  bu- 
reau central  composé  de  trois  membres 
nommés  par  l'administration  départementale 
et  confirmés  par  le  pouvoir  exécutif  devait 
avoir  le  maniement  des  affaires  jugées  in- 
divisibles par  le  Corps  législatif.  Les  mem- 
bres des  municipalités  étaient  nommés  pour 
deux  ans  et  renouvelés  chaque  année  par 
moitié.  Ils  ne  pouvaient  être  réélus  sans 
intervalles.  Les  ministres  avaient  le  droit 
d'annuler  les  acles  de  ces  administrations 
lorsqu'ils  étaient  contraires  aux  lois. 

Cette  organisation  était  défectueuse  en 
beaucoup  de  points.  Elle  fut  remplacée  par 
la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII ,  rendue  au 
commencement  du  Consulat.  Cette  toi  éta- 
blit dans  toutes  les  communes  un  maire,  et 
un  ou  plusieurs  adjoints,  suivant  la  popu- 
lation ;  de  plus  un  conseil  municipal  de  dix 
à  trente  membres,  également  en  proportion 
de  la  population.  A  Paris  un  préfet  de  po- 
lice fut  chargé  de  tout  ce  qui  concernait  la 
police,  et  il  fut  statué  que  le  conseil  de  dé- 
partement remplirait  les  fonctions  du  conseil 
municipal.  La  nomination  des  maires  et  ad- 
joints des  villes  de  plus  de  cinq  mille  âmes 
fut  attribuée  au  premier  consul ,  celle  des 
conseillers  municipaux  de  toutes  les  com- 
munes ,  et  des  maires  et  adjoints  des  com- 
munes de  moins  de  cinq  mille  âmes  ,  aux 
préfets. 

Cette  loi  régla  l'organisation  municipale 
jusqu'en  1831.  A  celle  épo  pje  la  loi  du  31 
mars  fil  reparaître  le  principe  de  l'élection 
dans  fes  institutions  communales.  Cette  loi 
qui  conservait  l'institution  des  maires,  des 
adjoints  et  des  conseillers  municipaux,  attri- 
buait, la  nomination  de  ces  derniers  aux  plus 
imposés  de  la  commune,  auxquels  ou  adjoi- 
gnait les  mombres  des  cours  et  tribunaux, 
les  juges  de  paix  et  leurs  suppléants,  les 
membres  des  chambres  de  commerce  ,  des 
conseils  de  manufactures ,  de  prud'hommes, 
des  commissions  administratives  des  col- 
lèges, des  hospices,  des  bureaux  de  bien- 
faisance, les  officiers  de  la  garde  nationale, 
les  membres  et  correspondants  de  l'Institut, 
les  docteurs  des  diverses  Facultés,  les  a  voués, 
avocats  ,  notaires,  les  anciens  fonctionnai- 
res ,  employés  el  officiers  retraités ,  les  élec- 
teurs politiques.  La  liste  des  plus  imposés  se 
formait  ainsi  :  Pour  les  communes  de  moins 
de  mille  âmes  on  prenait  un  nombre  égal 
au  dixième  de  la  population  de  la  commune. 
Ce  nombre  devait  s'accroître  de  cinq  par 
cent  habitants  depuis  mille  jusqu'à  cinq  mille, 
de  quatre  par  cent  habitants  de  dix  mille'  à 
quinze  mille;  de  trois  par  cent  habitants 
au  •  dessus  de  quinze  mille.  Les  contri- 
butions directes  seules  étaient  comptées 
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pour  l'imposition.  Peur  être  électeur  com- 
luunnl  il  fallait  être  majeur.  Les  maires 
étaient  nommés  par  le  roi  au  sein  des  con- 
seils municipaux. 

Celle  loi  a  été  modifiée  parle  décret  du  3 
juillet  1818,  qui  attribue  l'élection  des  con- 
seils municipaux  au  suffrage  universel  ;  et 
'  aux  conseils  municipaux, dans  les  communes 
de  moins  de  six  mille  âmes,  la  nomination 
des  maires  et  des  adjoints  ;  el  par  la  cons- 
titution de  1832  qui  attribuera  nomination 
de  unis  les  maires  au  pouvoir  exécutif.  Mais 
sauf  ces  modifications  et  d'autres  moins 
importantes ,  la  loi  de  1831,  complétée  par 
celle  du  18  juillet  sur  les  attributions  des 
corps  municipaux,  forme  encore  la  base  de 
In  législation  actuelle  sur  les  communes. 
C'est  cette  législation  qu'il  nous  reste  & 
analyser. 

Législation  actuelle.  —  Les  communes 
qui  existent  aujourd'bui  en  Friiuce  se  sont 
fermées  par  suite  de  circonstances  histo- 
riques de  diverses  natures  et  ont  été  con- 
servées lors  de  la  révolution  ,  à  peu  d'ex- 
ceptions près,  dans  les  limites  qui  existaient 
«  lors.  Au  point  de  vue  légal  ces  limites  sont 
lixes  et  ne  peuvent  être  changées  que  sui- 
vant les  formes  déterminées  par  la  loi.  Déjà 
l'assemblée  constituante  exigeait  pour  toute 
translation  du  territoire  tendant  a  modifier 
la  circonscription  des  départements ,  arron- 
dissements et  communes,  l'intervention 
d'une  loi.  La  loi  de  1837  a  sanctionné  ces 
principes;  les  réunions  et  distractions  de 
communes  qui  modifient  la  composition  d'un 
département,  d'un  arrondissement  ou  d'un 
canton,  ne  peuvent  être  prononcées  que  par 
une  loi.  Toutes  autres  réunions  et  distrac- 
tions de  communes  peuvent  élre  prononcées 
par  décrets,  en  cas  de  consentement  des 
eonseilsmunicipaux.délibéranlavec  les  plus 
imposés  et  à  défaut  de  consentement  pour  les 
communes,  qui  n'ont  pas  trois  cents  habi- 
tuas, sur  l'avis  aftirmatif  du  conseil  général 
de  département. 

Les  sections  de  commune  n'existent 
que  lorsqu'une  partie  des  habitants  de  la 
même  commune  ont  des  intérêts  à  part  de 
ceux  des  autres  habitants;  il  devient  néces- 
saire alors  de  les  considérer,  quant  à  ces 
intérêts ,  comme  constituant  en  quelque 
sorte  une  commune  distincto  de  celle  dont 
ils  ne  cessent  pas  cependant  de  faire  partie 

I»our  lout  le  reste.  Ce  cas  peut  se  rencontrer 
orsque  deux  communes  ont  été  réunies; 
car,  dans  ce  cas,  les  biens  qu'elles  possé- 
daient ne  sont  pas  toujours  mis  eu  commun 
et  continuent  d  être  la  propriété  séparée  de 
chacune  d'elles.  La  loi  dislingue,  en  efl'ol,  les 
propriétés  affectées  à  un  usage  public,  telles 
que  les  églises,  cimetières,  marais,  etc.;  puis 
les  biens  dont  les  fruits  se  perçoivent  en  na- 
lurc,  comme  les  pâturages  communs,  les  bois 
soumis  a  l'affouage,  etc.;  enfin,  les  proprié- 
tés proJuclives  d  un  revenu  eu  argent.  La 
ho  du  18  juillet  1837  accorde  à  la  commune 
réunie  la  jouissance  exclusive  de  cette 
dernière  espèce  de  bien.  Quant  aux  édifices 
cl  autres  immeubles  servant  à  un  usage 


COM  i«u 

public,  ils  deviennent  la  propriété  de  la 
nouvelle  commune  ou  de  la  commune  à  la- 
quelle est  faite  la  réunion. 

Comme  nous  l'avons  dit,  les  communes 
sont  administrées  |>ar  des  maires  el  des  aib- 
joinls,  qui  agissent  sous  l'inspection  des 
conseils  municipaux.  Parlons  d'abord  de  ces 
derniers. 

Conseil  municipal.  —  En  vertu  de  la  loi 
du  31  mars  1831,  chaque  commune  a  un 
conseil  municipal  composé ,  y  compris  le 
maire  et  les  adjoints,  de  10  membres  dans 
les  communes  de  500  habitants  et  au-des- 
sus; de  12  dans  celles  de  500  à  1,500:  de 
1G  dans  celles  de  1,500  à  2,500;  de  21  dans 
celles  de  2.500  à  3,500;  de  23  dans  celles  de 
3.500  à  10,000;  de  27  dans  celles  de  10.000 
à  30,000;  de  36  dans  celles  d'une  popula- 
tion de  30,000  âmes  et  au-dessus.  Dans  les 
communes  où  il  y  a  plus  de  trois  adjoints, 
lo  conseil  municipal  est  augmenté  d'un 
nombre  égal  à  celui  des  adjoints  au-dessus 
de  trois.  Daus  celles  où  il  a  été  nommé  un 
ou  plusieurs  adjoints  spéciaux  el  supplé- 
mentaires, il  est  augmenté  d'un  nombre 
éyal  à  celui  de  ces  adjoints. 

Les  membres  des  conseils  municipaux 
doivent  être  choisis  pour  les  trois  quarts  au 
moins  |»armi  les  électeurs  domiciliés  dans 
ta  commune,  ils  doivent  être  ù%és  de  vin^i- 
cinq  ans  accomplis.  Ils  sont  élus  pour  mi 
ans  et  toujours  rééligibles. 

Les  préfets,  sous-préfets,  secrétaires  gé- 
néraux et  conseillers  de  préfecture,  les  mi- 
nistres des  divers  cultes  en  exercice  daus 
la  commune,  les  comptables  des  revenus 
communaux  et  tout  agent  salarié  par  la 
commune,  ne  peuvent  faire  partie  du  con- 
seil municipal.  Nul  ne  peut  être  membre 
de  deux  conseils  municipaux.  Enfin,  dans 
les  communes  de  500  âmes  et  au-dessus,  les 
parents  au  degré  de  père,  de  fils,  de  frère  et 
les  alliés  au  même  degré,  ne  peuvent  être 
en  même  temps  membres  du  même  couseil 
municipal. 

Les  membres  du  conseil  municipal  sont 
élus  aujourd'hui  par  le  suffrage  uui verset 
et  direct  de  tous  les  électeurs  qui  ont  droit 
de  voler  aux  élections  (tolitiques.  D'après 
la  loi  de  1831,  daus  chaque  commune  de  plus 
de 2,500  âmes,  les  électeurs  sont  divisés  en 
sections.  Le  nombre  de  ces  sections  doit 
élre  tel  que  chacune  d'elles  ait  au  plus  trou» 
conseillers  à  nommer  dans  les  commune» 
de  2,500  a  10,000  habitants,  six  dans  celles 
de  10,000  h  30,000,  et  quatre  dans  celles  dont 
la  population  excède  ce  dernier  nombre.  Le 
nombre  et  la  limite  des  sections  doivent  être 
lixés  par  un  décret,  le  conseil  municipa 
entendu.  Celte  disposition  avait  été  abrogé- 
par  la  loi  du  3  juillet  1848  et  la  noiuioatiuii 
des  conseillers  municipaux  attribuée  à  lotiu* 
la  commune  votant  par  scrutin  de  hsi*; 
mais  idle  a  été  rétablie  par  la  loi  du  7  juil- 
let 1852. 

Les  conseils  municipaux  sont  renouvela 
par  moitié  tous  les  trois  ans.  Lu  décret  bu 
l'époque  de  ce  renouvellement-.  Le  derme; 
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renouvellement  a  eu  lieu  in  vertu  du  décret 
du  7  juillet -1852. 

Les  places  vacantes  par  démission,  perte 
os  droits  civiques,  etc.,  qui  pourraient  exis- 
ter dans  le  coiiscil  municipal  au  moment 
•  lu  renouvellement  comptent  en»déduclion 
du  contingent  qui  doit  sortir.  Les  autres 
conseillers  sortants  sont  tirés  au  sort  la 
première  fois.  Les  électeurs  ne  sont  convo- 
qués extraordinairement,  en  dehors  des 
élections  triennales,  que  lorsque  des  places 
deviennent  vacantes  par  annulation  et  si  les 
vacances  atteignent  le  quart  de  la  totalité 
des  conseillers. 

Les  Conseils  municipaux  se  réunissent 
quatre  fois  Tannée,  au  commencement  des 
mais  de  février,  mai,  août  et  novembre. 
Chaque  session  peut  durer  dix  jours,  indé- 
pendamment de  ces  sessions  ordinaires  et 
annuelles,  le  préfet  ou  le  sous-préfet  prescrit 
la  convocation  extraordinaire  du  conseil 
municipal  et  l'autorise  sur  la  demande  du 
maire,  toutes  les  fois  que  les  intérêts  de  la 
commune  l'exigent.  Dans  les  sessions  ordi- 
naires le  conseil  municipal  peut  s'occuper 
de  toutes  les  matières  qui  rentrent  dans  ses 
attributions.  En  cas  de  réunion  extraordi- 
naire, il  ne  peut  s'occuper  que  des  objets 
pour  lesquels  il  est  spécialement  convoqué. 
La  convocation  peut  être  également  autori- 
sée pour  un  objet  spécial  et  déterminé,  sur 
la  demande  d'un  tiers  des  membres  du  con- 
seil adressée  au  préfet,  qui  ne  peut  la  re- 
fuser que  par  un  arrêt  motivé  qui  est 
notifié  aux  réclamants  et  dont  ils  peuvent 
appeler.  Toute  convocation  de  session  ex- 
traordinaire doit  être  limitée  pour  la  durée 
h  un  nombre  de  jours  tixe. 

Le  conseil  municipal  est  présidé  par  le 
maire  ;  un  des  membres  du  conseil  fait  les 
fonctions  de  secrétaire.  Il  est  formcllemaut 
interdit  aux  conseils  municipaux  de  nom- 
mer des  commissions  permanentes,  telles 
qu'uue  commission  de  comptabilité,  une 
commission  de  travaux  publics,  etc.  Les 
commissions  formées  dans  le  sein  des  con- 
seils municipaux  ne  peuvent  avoir  d'autre 
mission  que  de  préparer  un  travail  sur  un 
objet  déterminé,  et  leur  existence  est  limitée 
à  ta  décision  du  conseil  municipal  sur  cet 
objet. 

Le  conseil  municipal  ne  peut  délibérer 
que  lorsque  la  majorité  des  membres  en 
exercice  assiste  au  couseil.  Les  séances  ne 
peuvent  être  publiques.  Toutes  délibéra- 
tions d'un  conseil  ponant  sur  des  objets 
étrangers  à  ses  attributions  et  pris  hors  de 
la  réunion  légale  sont  nulles  de  plein  droit. 

La  nullité  est  prononcée  pur  le  préfet 
en  conseil  de  préfecture;  mais  le  conseil 
peut  eu  appeler.  Si  parmi  les  actes  du  con- 
seil il  s'en  trouva  qui  soient  punissables 
il'après  les  lois  pénales  en  vigueur,  les  con- 
àtîiHers  peuvent  être  poursuivis. 

Les  conseils  municipaux  peuvent  être 
suspendus  par  le  préfet;  leur  dissolution  ne 
peut  être  prononcée  que  par  le  chef  du  pou- 
voir exécutif.  En  cas  de  dissolution  l'elec- 
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lion  du  nouveau  conseil  a  lieu  dans  ie  délai 
d'un»  minée.  (Loi  de  1852.)  „■ 

Maires,  adjointe  et  fonctionnaire».  —  Les 
maire*  et  adjoints  sont  nommés  par  le  chef 
du  pouvoir  exécutif,  dans  les  chefs-lieux  de 
départoment  et  d'arrondissement,  et  dans 
les  communes  de  3,000  Ames  et  au-lessus. 
—  Ils  sont  nommés  par  le  préfet  dans  les  au- 
tres communes.  Us  peuvent  être  suspen- 
dus par  arrêté  du  préfet;  ils  ne  peuvent 
être  révoqués  que  par  un  décret  du  pouvoir 
exécutif.  Leur  fonction  est  gratuite. 

La  constitution  du  2  février  1852  statue 
que  les  maires  peuvent  être  choisis  en  de- 
hors du  conseil  municipal  ;  la  loi  du  7  juil- 
let 1852  applique  le  même  principe  aux  ad- 
joints. Elle  accorde  voix  prépondérante,  en 
cas  do  partage,  dans  les  délibérations  du 
conseil  muiii'  ijtal,  au  maire  et  à  l'adjoint 
qui  le  remplace  Dans  tous  les  autres  cas, 
les  adjoints  pris  en  dehors  du  conseil  ont 
seulement  droit  d'y  siéger  avec  voix  con- 
sultative. 

Il  y  a  un  seul  adjoint  dans  les  communes 
de  2,500 âmes  et  au-dessous;  deux  dans  cel- 
les de  2,500  à  10,000  habitants,  et  dans  les 
communes  d'une  population  supérieure,  un 
adjoint  de  plus  pour  chaque  excédant  de 
20,000  habitants. 

Eu  cas  d'absence,  d'empêchement,  le 
maire  est  remplacé  par  l'adjoint  disponible, 
le  premier  dans  l'ordre  des  nominations, 
c'est-à-dire  suivant  le  rang  d'ancienneté. 
Si  le  maire  et  les  adjoints  sont  également 
empêchés,  le  maire  est  remplacé  par  le  con- 
seiller municipal,  le  premier  dans  l'ordre 
du  tableau,  lequel  est  dressé  suivant  le  nom- 
bre des  su  irrages  obtenus. 
No  peuvent  être  ni  maires  ni  adjoints  : 
Les  membres  des  cours  et  tribunaux  do 
première  instance  et  des  justices  de  paix 
(non  compris  les  grelliers),  ni  les  juges  sup- 
pléants. 

Les  ministres  des  cultes,  soit  qu'ils  ex  r- 
cent  ou  n'exerceut  oas  leur  ministère  dans 
la  commune. 

Les  militaires  et  employés  de  terre  et  de 
mer. 

Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et 
des  mines  en  activité  de  service. 

Les  agents  et  employés  des  administra- 
tions financières  et  des  forêts. 

Les  fonctionnaires  et  employés  des  col- 
lèges communaux  et  les  instituteurs  pri- 
maires. 

Les  commissaires  et  agents  de  police. 
Les  fonctions  de  maire  et  d'adjoint  sont 
également  incompatibles  avec  les  fondions 
de  la  garde  nationale. 

Les  adjoints  ne  peuvent  être  choisis  parmi 
les  agents  salariés  par  le  maire. 

A  ces  agents  du  pouvoir  municipal  il  faut 
ajouter  : 

Les  secrétaires  de  mairie  établis  par  la  loi 
du  ik  décembre  1789  et  qui  subsistent  dan? 
un  grand  nombre  de  mairies,  <,joiqu'il> 
n'aient  aucun  caractère  public  d'ipiès  les. 
lois  existantes. 
Le  receveur  municipal  qui  peut  exisior 
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dans  les  communes  donl  les  revenus  s'élè- 
vent à  plus  de  20,000  Ir.  et  qui,  dans  ce  cas, 
est  nommé  par  le  ministre  des  finances,  sur 
la  présentation  do  trois  candidats  faite  par 
1e  conseil  municipal. 

Les  commissaires  de  police  sont  nom- 
més par  le  chef  du  pouvoir  exécutif.  —  Voir 
Police. 

Les  gardes  champêtres.  —  Il  en  existe  au 
moins  un  par  commune.  La  municipalité 
P'  ul,  quand  elle  le  juge  convenable,  en  éta- 
blir un  plus  grand  nombre.  Le  eboix  dos 
gardes  champêtres  est  fait  par  le  maire  et 
approuvé  par  les  conseils  municipaux  ;  le 
sous-préfet  de  l'arrondissement  leur  délivre 
leur  commission  et  ils  prêtent  serment  de- 
vant le  tribunal  civil  de  l'arrondissement. 
Le  changement  ou  !a  destitution  des  gardes 
champêtres  ne  peut  être  prononcé  que  par 
le  sous-prélet,  sur  l'avis  du  maire  et  du 
conseil  municipal  et  avec  l'approbation  du 
préfet.  Les  gardes  champêtres  sont  en  outre 
ofliciers  de  police  judiciaire.  Leurs  attri- 
butions en  cette  qualité  sont  énumérées 
dans  l'article  16  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle. 

Il  existe  aussi  dans  les  villes  importantes 
un  architecte  voyer  nommé  par  le  maire,  qui 
fixe  son  traitement  et  règle  ses  attributions; 
elles  consistent  ordinairement  dans  la  di- 
rection de  tous  les  travaux  de  construction 
cl  de  réparation  qui  se  font  par  la  ville, 
dans  le  règlement  des  mémoires  des  ou- 
vriers, dans  la  surveillance  de  tous  les  bâti- 
ment* communaux,  l'inspection  des  pavés, 
des  fontaines,  des  pompes.  C'est  à  lui  que 
le  mairo  renvoie  tout  ce  qui  concerne  la  pe- 
tite voirie,  et  il  est  appelé  à  donner  son 
avis  sur  les  alignements,  sur  les  édiûces  qui 
menacent  ruine,  etc. 

Enlin,  dans  les  grandes  villes,  un  certain 
nombre  d'emplojés  se  trouvent  attachés  a 
l'administration  municipale,  et  sont  divisés 
en  bureaux,  en  directions  comme  dans  les 
administrations  départementales  ou  centra- 
les. Ces  employés  dépendent  uniquemept 
du  maire  et  du  conseil  municipal,  auxquels 
il  appartient  do  régler  les  détails  de  l'admi- 
nistration propre  de  la  commune. 

Cette  organisation  est  la  môme  pour  toute 
la  France,  excepté  pour  Paris  et  pour  Lyon. 
A  Paris,  le  conseil  municipal  se  composait 
des  mêmes  personnes  à  peu  près  que  le 
conseil  général,  lo  conseil  municipal  deve- 
nant conseil  général  par  l'adjonction  des 
conseillers  généraux  nommés  par  les  sous- 
préfectures  de  Sceaux  et  de  Saint-Denis. 
Le  conseil  général  se  composait  de  44  uiein- 
ht  es,  le  conseil  municipal  de  trente-six, 
dont  trois  étaient  nommés  par  chacun  des 
douze  arrondissements  de  Paris.  Les  fonc- 
tions de  maire  de  la  commune  de  Paris 
étaient  distribuées  entre  le  préfet  de  la 
Seine,  lo  préfet  de  police  et  douze  maires 
d'arrondissements  chargés  des  actes  de  l'é- 
tat civil,  de  la  gardo  nationale,  etc.  La  po- 
lice a  également  été  séparée,  en  1852, 
des  attributions  du  maire  de  Lyon,  et  con- 
liôe  a  un  préfet.  Depuis  1848,  il  n'y  a  pas 
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r-u  d'élections  municipales  à  Paris  ;  et  les 
fonctions  des  conseils  municipal  et  général 
ont  été  remplies  par  des  commissions. 

Telle  est  l'organisation  des  pouvoirs  mu- 
nicipaux. Nous  avons  à  étudier  maintenant 
les  attributions  de  ces  pouvoirs. 

Attributions  des  pouvoirs  municipaux.  — 
Pour  bien  comprendre  les  attributions  du 
maire ,  il  faut  distinguer  en  lui  diverse* 
qualités.  Il  est  à  la  fois,  d'après  notre  légis- 
lation :  1"  oflicier  de  l'état  civil  ;  2*  oftider 
de  police  judiciaire;  3*  juge  de  simple  po- 
lice; 4*  agent  de  l'administration  géoôrale  ; 
5*  administrateur  et  représentant  de  la 
commune;  6*  enfin  revêtu  d'un  pouvoir  de 
commandement  pour  tout  ce  qui  concerne 
la  police  municipale. 

Nous  n'avons  pas  à  parler  ici  de  toutes 
ces  fonctions,  notamment  de  celles  qui  sont 
relatives  à  la  police  judiciaire.  La  tenue  des 
registres  de  l'état  civil  n'est  pas  non  plus 
une  fonction  municipale  proprement  dite, 
puisque  le  maire,  dans  ses  fonctions,  est 
usqu'à  un  certain  point  le  représentant  de 
'Etat,  et  que  les  registres  de  l'état  civil  ne 
sont  pas  tenus  exclusivement  au  point  de 
vue  do  l'intérêt  communal.  D'ailleurs  ses 
fonctions,  à  cet  égard,  se  bornent  à  consta- 
ter les  déclarations  de  naissance  et  de  dé- 
cès, à  faire  les  publications  de  mariage,  à 
recevoir  la  déclaration  que  les  futurs  con- 
joints entendent  se  prendre  pour  mari  et 
femme ,  a  prononcer  celle  union  et  à  lui 
donner  ses  eUels  civils,  à  dresser  acte  et 
donner  le  caractère  d'authenticité  à  toutes 
ces  déclarations.  Comme  agent  de  1  admi- 
nistration centrale.  Je  maire  est  en  dehors 
aussi  de  ses  fonctions  municipales  propre- 
ment dites.  Nous  avons  dit  quelles  éta-ent 
ses  atlributious  à  cet  égard  à  l'article 
Administration.  Toutes  ces  attribution* 
sont  étrangères  à  l'autorité  municipale;  ellrs 
pourraient  en  être  séparées  sans  que  celle- 
ci  fût  altérée  en  rien.  Cependant  l'expé- 
rience a  démontré  qu'il  était  utile  qu'elles 
lui  fussent  réunies.  11  faudrait  évidemment, 
si  Jes  maires  ne  remplissaient  pas  les  fonc- 
tions d'oUiciers  de  1  état  civil,  de  la  police 
judiciaire,  d'agents  de  radmiuistratioM.  en 
charger  d'autres  fonctionnaires ,  et  on  voit 
combien  il  en  résulterait  de  complications 
dans  les  emplois  publics,  combien  ces  emplois 
seraient  multipliés  et  combien  ces  agents 
seraient  coûteux.  Il  est  fort  naturel,  du  reste, 
que  le  même  fonctionnaire  soit  chargé  tt 
de  l'admistraliou  propre  de  la  commuue  et 
de  ce  (jui,  dans  celte  commune  même,  lou- 
che à  I  intérêt  général,  et  il  vaudrait  mieux 
sans  doute  agrandir  sous  ce  rapport  les 
fonctions  des  otticiers  municipaux  que  tes 
diminuer. 

Parmi  les  fonctions  municipales  propre- 
ment dites  du  maire  apparaissent  en  pre- 
mier lieu  l'administration  des  biens  et  des 
intérêts  communaux  et  l'exercice  d'une  au- 
torité de  police.  Sous  le  premier  point  de 
vue,  le  maire  est  l'agent  de  la  commuer, 
chargé  d'exécuter  toutes  les  mesures  prise» 
par  le  conseil  muuicipal  a  l'égard  ne 
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biens,  de  veiller  a  leur  conservation,  de 
régler  et  faire  acquitter  les  dépenses  loca- 
les, d'administrer  les  établissements  com- 
munaux, de  faire  exécuter  et  diriger  les 
travaux  de  la  commune,  de  la  représenter 
dans  les  contrais  qu'elle  peut  avoir  à  pas- 
ser, dans  les  procès  qu'elle  intente  etqu  elle 
soutient,  de  réclamer  en  son  nom  ou  au  nom 
de  ses  administrés,  devant  l'administration 
supérieure,  etc.,  etc.  Les  autres  fonctions 
du  pouvoir  municipal  sont  de  faire  jouir  les 
habitants  désavantages  d'une  bonne  police, 
notamment  de  la  propreté,  de  la  salubrité, 
de  In  sûreté  et  de  la  tranquillité  dans  les 
rues,  lieux  et  édifices  publics.  La  loi  du  18 
juillet  1837  détermine  ainsi  ces  diverses 
fonctions  :  Le  maire  est  chargé,  sous  la  sur- 
veillance de  l'administration  supérieure  : 
1*  do  la  police  municipale,  de  la  police  ru- 
rale et  de  ia  voirie  municipale,  et  de  pour- 
voir à  l'exécution  des  actes  de  l'autorité 
supérieure  qui  y  sont  relatifs  ;  2*  de  la  con- 
servation et  de  l'administration  des  pro- 
priétés de  la  commune,  el  de  faire  en  cou- 
séquence  tous  les  actes  conservatoires  de 
ses  droits;  3*  de  la  gestion  des  revenus, 
de  la  surveillance  des  établissements  com- 
munaux et  de  la  comptabilité  communale; 
4*  de  la  proposition  du  budget  el  do  l'or- 
donnancement des  dépenses  ;  5"  de  In  di- 
rection des  travaux  communaux  ;  G"  de 
souscrire  les  marchés,  de  passer  les  Ikujx 
des  biens  et  les  adjudications  des  travaux 
communaux  dans  les  formes  établies  par  les 
lois  et  règlements;  7"  de  souscrire  dons  les 
mêmes  formes  les  actes  de  vente,  échange, 
partage,  acceptation  de  dons  et  legs,  acqui- 
sitions, transactions,  lorsque  ces  actes  ont 
été  autorisés  conformément  à  la  loi  ;  8*  de 
représenter  la  commune  en  justice,  soit  eu 
demandant,  soit  eu  détendant. 

Les  décisions  du  maire  dans  les  matières 
de  son  ressort  sont  appelées  arrêtés.  Le  maire 
l»eut  prendre  des  arrêtés  à  l'effet  :  1"  d'or- 
donner les  mesures  locales  sur  les  objets 
confiés  a  sa  vigilance  el  à  ses  soins;  2*  de 
publier  de  nouveau  les  lois  el  règlements  de 
police,  ot  de  rappeler  les  citoyens  à  leur  ob- 
servation. Le  droit  de  prendre  des  arrêtés 
est  une  sorte  d'émanation  de  la  puissance 
législative,  puisque  les  maires  peuvent  pres- 
crire certains  actes  aux  citoyens  ou  établir 
<Jns  défenses  el  des  prohibitions,  et  statuer 
<Jes  peines  pour  ceux  qui  contreviendraient 
à  ces  prescriptions.  Il  est  regrettable  par 
suite  quo  la  loi  n'ait  pas  déterminé  d'une 
manière  plus  rigoureuse  les  limites  de  ce 
jjouvoir.  Ces  arrêtés,  d'ailleurs,  n'ont  force 
«exécutoire  que  s'ils  n'ont  pas  été  réformés 
par  l'autorité  supérieure.  Toutefois  la  loi 
distingue  les  arrêtés  qui  statuent  sur  des 
c-as  spéciaux  el  individuels,  de  ceux  qui 

Eortent  règlement  général  et  permanent, 
.es  uns  comme  les  autres  doivent  être  adres- 
sas au  préfet,  qui  peut  les  annuler  ou  en 
suspendre  ) "exécution.  Les  premiers  sont 
«•«écutoires  de  plein  droit,  les  «ulres  ne  le 
sont  que  lorsque  l'autorité  supérieure  nu 
lésa  pas  suspendus  après  les  avoir  reçu». 
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Comme  nous  l  avons  dit,  le  maire  préside 
le  conseil  municipal,  et  nomme  à  tous  les 
emplois  communaux.  Dans  le  cas  où  le 
maire  refuserait  d'exercer  les  attributions 
qui  lui  sont  dévolues,  le  préfet,  après  l'a- 
voir requis,  peuty  procéder  par  lui-même  ou 
par  un  délégué. 

Les  arrêtés  municipaux  légalement  pris 
par  le  maire  sont  obligatoires  pour  les  tri- 
bunaux ;  par  conséquent,  les  juges  devant 
lesquels  sont  traduits  les  individus  préve- 
nus d'une  contravention,  ne  peuvent,  quand 
le  fait  est  prouvé,  se  dispenser  d'appliquer 
la  peine.  Ils  ne  peuvent  se  livrer  à  I  appré- 
ciation des  motifs  qui  ont  dicté  l'arrêté,  ou 
refuser  d'appliquer  la  peine,  sous  prétexte 
que  le  fait  n'est  puni  par  aucune  loi. 
fjçLe  maire  peut,  en  général,  déléguer  ses 
droits  à  l'adjoint  et  dans  les  villes  où  il  y  a 
plusieurs  adjoints,  quelques-unes  des  fonc- 
tions municipales  sont  déléguées  d'une  ma- 
nière permanente  à  l'un  ou  à  plusieurs 
d'entre  eux. 

Les  conseils  municipaux  ont  diverses  at- 
tributions qui  ont  été  déterminées  d'une 
manière  assez  précise  par  la  loi  de  1837. 
Ils  ont  le  droit  de  régler  : 
1"  Le  mode  d'administration  des  biens 
communaux. 

â*  Les  conditions  des  baux  à  ferme  ou  h 
loyer  dont  la  durée  n'excède  pas  dit-huit 
ans  pour  les  biens  ruraux  et  neuf  ans  pour 
les  autres  biens. 

3"  Lo  mode  de  jouissance  et  la  répartition 
des  fruits  communs  autres  que  les  bois; 

i*  Les  alfouages,  en  se  conformant  aux 
lois  forestières. 

Le  conseil  municipal  est  appelé  à  détibérèr 
sur  les  objets  suivants,  pour  lesquels  l'ho- 
mologation de  l'autorité  supérieure  est  né- 
cessaire. 

1"  Le  budget  de  la  commune  et  toutes 
les  recettes  et  dépensesordinaireset  extraor- 
dinaires. 

2*  Les  tarifs  el  règlements  de  perception 
de  tous  les  revenus  communaux. 

3*  Les  acquisitions,  échanges,  aliénations 
dé  propriétés  communales,  leur  affectation 
à  différents  services  publics,  el  en  général 
tuut  ce  qui  concerne  leur  conservation  et 
leur  amélioration. 

4*. La  délimitation  ou  le  partage  des  biens 
indivis  entre  deux  ou  plusieurs  communes 
ou  sections  de  commune. 

5*  Les  conditions  des  baux  à  ferme  ou  à 
loyer  dont  la  durée  excède  dix-huit  nns 
pour  les  biens  ruraux  el  neuf  nns  pour  les  au- 
tres biens,  ainsiquo  celles  des  baux  des  biens 
pris  à  loyer  par  la  commune,  quelle  qu'ensoii 
la  durée. 

0*  Les  projets  de  constructions,  de  grosses 
réparations  et  de  démolitions,  et  en  général 
tous  les  travaux  à  entreprendre. 

7*  L'ouverture  des  rues  el  places  publi- 
ques et  les  projets  d'alignement  do  voirie 
municipale. 
H"  Le  parcours  et  la  vaine  pâture. 
9*  L'acceptation  des  dons  et  legs  faits  à  lo 
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10*  Les  actions  judiciaires  et  transactions, 
<  t  tous  les  autres  objets  sur  lesquels  les  lois 
et  règlemo-its  appellent  les  conseils  munici- 
paux à  délibérer. 

hnfin  le  conseil  municipal  est  appelé  à 
donner  son  ans  sur  les  objets  ci-après. 

1'  Les  circonscriptions  relatives  au  culte. 

2*  Les  circonscriptions  relatives  a  la  dis- 
tribution des  revenus  publics. 

'JT  Les  projets  d'alignement  de  grande 
voirie  dans  I  intérieur  des  villes,  bourg*  et 
village*. 

4*  L'acceptation  des  dons  el  legs  faits  aux 
établissements  do  cbarité  et  de  bienfai- 
sance. 

5*  Les  autorisations  d'emprunter,  d'acqué- 
rir, d'échanger,  «l'aliéner,  de  plaider  ou  de 
transiger  demandées  par  les  mêmes  établis- 
sements ou  par  les  fabriques  des  églises,  et 
autres  administrations  préposées  a  l'entre- 
tien des  cultes  dont  les  minisires  sont  sala- 
riés par  l'Etat. 

6*  Les  budgets  el  les  comptes  des  établis- 
sements de  bienfaisance. 

7"  Les  budgets  et  les  comptes  de  fabri- 
ques, etc. 

8'  Enfin,  les  objets  sur  lesquels  ils  peuvent 
être  appelés  à  donner  leur  avis  par  des  lois 
el  règlements,  ou  sur  lesquels  ils  seront 
consultés  par  les  préfets. 

Les  conseils  municipaux,  en  outre,  reçoi- 
vent et  arrêtent  les  comptes  des  maires  et 
receveurs.  Dans  les  séances  où  les  comptes 
du  maire  sont  débattus,  celui-ci  doit  se  re- 
tirer au  moment  du  vote.  Le  conseil  muni- 
cipal peut  encore  exprimer  son  vœu  sur  tous 
les  objets  d'intérêt  local,  et  appeler  la  solli- 
citude de  l'adtuinislration  supérieure  sur 
tous  les  objets  qui  peuvent  intéresser  en 
particulier  la  commune. 

Ainsi  qu'on  peut  le  voir  par  la  simpleéuu- 
méralion  des  attributions  des  conseils  mu- 
nicipaux, les  communes  sont  guidées  con- 
sidérablement dans  leur  administration  par 
la  tutelle  de  l'administration  supérieure 
dont  l'autorisation  est  nécessaire  nsur  tous 
les  actes  de  quelque  importance.  C'est  celte 
nécessité  de  I  autorisation  qui  a  fait  surgir 
des  plaintes  nombreuses  et  fondées  sur  la 
centralisation  excessive  qui  entrave  les 
administrations  communales. Cette  centrali- 
sation qui  existait  déjà,  ainsi  <me  nous  l'a- 
vons vu  dans  l'histoire  de  I  organisation 
communale,  fut  rétablie  par  la  loi  do  l'an 
VIII,  et  poussée  à  l'excès  sous  le  premier 
Empire.aUieunesefil  plus  alors,  ditM.Fou- 
caul  dans  ses  Eléments  de  droit  public,  quo 
sous  la  direction  du  conseil  d'Etat;  il  fallut, 
pour  les  alfaires  les  plus  simples,  envoyer 
les  pièces  à  Paris;  les  dossiers  qui  affluaient 
dans  les  bureaux  y  attendaient  leur  tour 
plusieurs  aunées,  et  souvent  l'autorisation 
arrivait  trop  lard  parce  que  les  circonstances 
pour  lesquelles  elle  avait  été  demandée 
n'existaient  plus.  »  Des  changements  ont  été 
introduits,  il  est  vrai,  dans  cette  partie  de 
la  législation,  et  les  abus  dont  on  se  plaignait 


sous  l'Empire  ne  sont  plus  si  criants  ;  mais 
bien  que  l'Etal  ail  un  certain  intérêt  à  ce 
que  les  communes  soient  bien  administrée?, 
et  que  pour  un  grand  nombre  il  j  ait  lieu  de 
redouter  les  elfets  de  l'ignorance  ou  do  l'in- 
capacité des  administrateurs  communaux, 
il  est  assez  généralement  reconnu  aujour- 
d'hui que  la  loi  pourrait  être  à  cet  égard 
beaucoup  plus  libérale  qu'elle  ne  l'est  en 
effet.  Souvent  les  améliorations  n'ont  con- 
sisté qu'à  substituer  l'autorisation  du  préfet 
à  celle  du  ministre,  et  quoique  le  préfet  soit 
mieux  b  même  déjuger  des  intérêts  des  com- 
muncsdesondépartementque  lescouimisdes 
bureaux  des  ministères,  et  qu'on  évite  ainsi 
les  longueurs  provenant  de  I  envoi  des  pièces 
à  Paris,  néanmoins  les  autorisations  multi- 
pliées pour  des  affaires  souvent  de  minime 
importance,  ne  manquent  pas  d'être  encore 
un  embarras  qui  maintes  fois  s'oppose  à  la 
bonne  administration  des  biens  commu- 
naux. 

Quoi  qu'il  en  scit,  nous  allons  faire  con- 
naître brièvement  les  principales  parties  de 
cetteadministralion  considéréeen  elle-même. 
Nous  excluons  de  ces  considérations  lout  ce 
qui  concerne  les  écoles  communales,  qui 
rentrent  dans  les  matières  du  Dictionnaire 
d'Education,  les  hospices,  hôpitaux,  éta- 
blissements de  bienfaisance  qui  renlrentdans 
celles  du  Dictionnaire  de  l'Economie  chari- 
table, les  rapports  avec  les  églises  el  fabri- 
ques, qui  sont  du  Droit  canon,  ainsi  que  la 
voirie,  a  laquelle  nous  consacrerons  un  ar- 
ticle spécial.  Nous  n'aurons  donc  qu'à  con- 
sidérer les  biens  communaux  et  les  contrats 
auxquels  ils  peuvent  donner  lieu,  lout  ce 
qui  concerne  le  budget  des  communes  et 
leurs  recettes  el  dépenses,  enfin  les  actions 
des  communes  et  le  contentieux  communal. 

Biens  communaux.  —  L'origine  des  biens 
communaux  est  assez  incertaine,  el  sous  la 
monarchie  cette  incertitude,  donna  lieu  aux 
plus  nombreuses  contestations.  J-o  droit 
féodal,  dit  M.  Foucaut,  n'admeltail  la  pro- 
priété privée  que  comme  une  sorte  de  con- 
cession du  seigneur,  qui  conservait  sur  les 
biens  de  sa  seigneurie  un  droit  qualifié  d~ 
très-foncier  qui  comprenait  des  droits  de 
cens,  de  police,  de  juridiction  el  de  chasse. 
Le  principe  nulle  terre  sans  seigneur  fournis- 
sait un  moyen  de  revendication  à  TégnrJ  dr» 
terres  vaines  et  vagues,  des  bruyères,  des 
landes,  des  marais  qui  n'étaient  pas  culti»*-s. 
Le  principe  que  les  biens  communaux  pro- 
venaient des  seigneurs  qui  les  avaient  cé-Jés 
aux  communes  à  titro  d  usage,  leur  donnait 
les  moyens  de  reprendre  tout  ou  partie  de 
ces  biens,  en  invoquant  les  droits  connu* 
sous  les  noms  de  réserve  ou  règlement, 
triage  el  de  can/onncmhu. 

La  i  éserve  était  une  portion  des  bi»  n« 
communaux  que  le  seigneur  était  cerw- 
s'êlre  réservés,  en  donnant  les  biens  à  !-» 
commune.  Le  triage  était  le  droit  «de  pr»-s>- 
ver  le  tiers  des  biens  communaux,  en  s# 
fondant  toujours  sur  une  concession  gra- 
tuite. Enfin  le  cantonnement  est  la  faculté  <*« 
convertir  un  droît  d'usage  sur  un 
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dot,l l'étendue excède  les besoins  de  I  usager, 
pii  on  droit  de  propriété  sur  une  partie  de 
ce  canton  proportionnée  à  ces  besoins.  Lors- 
que les  seigneurs  avaient  épuisé  tous  les 
moyens  que  leur  fournissait  le  droit  féodal, 
ils  avaient  recours  à  des  usurpations  par  la 
violence  nu  la  ruse,  ou  bien,  abusant  d'un 
pouvoir  qu'ils  exerçaient  souvent  sans  con- 
trôle, ils  obtenaient  des  cessions  moyennant 
des  sommes  modiques  ou  Je  rachat  do 
quelques  droits;  ou  bien  ils  prenaient,  à 
titre  d'engagement,  des  biens  dout  ils  par- 
venaient plus  tard  à  devenir  propriétaires 
iiivonniiutables.  La  royauté  s'elforca  vaine- 
ment de  mettre  lin  à  ces  abus,  feu  1789, 
enfin ,  toutes  les  relations  féodales  étant 
supprimées,  on  revint  en  môme  temps  sur 
les  occupations   antérieures.  Toutes  [ces 
terres  vaincs  et  vagues  dont  les  seigneurs 
s'étaient  emparés  en  vertu  de  ce  principe, 
nulle  terre  sans  seiyneur,  durent  être  resti- 
tuées aux  communes,  et  un  titre  légitime 
fut  seul  admis  à  prouver  la  propriété  du 
seigneur   Le  droit  de  triage  fut  aboli  et 
toutes  les  tcnesquc  les  seigneurs  avaient 
olitenues  depuis  30  ans  a  ce  titre  durent 
être  restituées.  Le  droit  de  cantonnement  ne 
fut  pas  enveloppé  dans  la  même  prescrip- 
tion; niais  ou  décida  que  tous  les  cantonne- 
ments prononcés  par  édits,  déclarations, 
arrêts  du  conseil,  etc.,  pourrnient  être  ré- 
visés, réformés  ou  cassés  par  les  tribunaux. 
Les  communes  eurent  cinq  ans  pour  exercer 
les  actions  extraordinaires  que  ces  lois  leur 
accordaient.  D'autres  aliénations  encore  de 
biens  communaux  furent  annulées  à  la 
même  époque,  et  une  réaction  complète  se 
lit  entre  les  seigneurs.  Mais  à  peine  les 
communes  se  retrouvèrent-elles  en  posses- 
sion do  ces  biens,  qu'il  s'éleva  immédiate- 
ment des  propositions  de  partage,  et  la  loi 
du  1%  août  1792  décréta  en  elfel  ce  partage. 
!J  fut  décrété  que  les  biens  communaux  se- 
raient partagés  par  tôle  entre  tous  les  ha- 
bitants domiciliés,  de  tout  âge  et  de  tout 
s*?xe.  On  en  excepta  les  bois,  les  terrain* 
contenant  des  carrières,  des  mines  et  les 
parties  du  territoire  consacrées  à  des  usages 

Rublics.  Ce  |>ariage,  toutefois,  n'était  que 
icullalif  et  devait  être  voté  dans  chaque 
commune  par  rassemblée  des  habitants.  Du 
nombreux  partages  eurent  lieu  eu  effet, 
mais  ces  fwrtages  s  accomplissant  presque 
sans  forme  légale  et  n'enrichissant  que  les 
spoliateurs,  on  s'aperçut  heureusement  de 
|«mr  effet  fuueste  avant  que  toutes  les  com- 
niunes  fussent  dépouillées,  et,  le  9  juin 
1794»,  uue  loi  nouvelle  sullit  pour  anéter 
les  effets  de  la  loi  précédente.  Plus  lard, 
•  jne.loi  déclara  valables  les  partages  qui 
avaii'iit  été  faits  et  dont  il  avait  été  dressé 
acte;  les  autres  furent  annulés  sous  cer- 
taines conditions,  et  sous  la  restauration 
pi  icore,  des  poursuites  furent  dirigées  contre 
les  détenteurs  de  biens  ainsi  usurpés.  L'Etat 
I  uî-méme  ne  recula  pas  en  celle  occasion 
Jevant  la  spoliation  des  communes.  Ainsi, 
f-n  1813.  le  gouvernement  impérial  ayant 
in  d'argent,  s'attribua  tous  les  .biens 

DlCTIOXXAItlE  l»K5  ScitSCES  FOLITIQL'ES. 


ruraux,  maisons  et  terrains  possédés  par 
les  communes,  excepté  les  bois,  les  biens 
dont  la  jouissance  était  laissée  en  commun 
et  tous  ceux  qui  servaient  à  un  usage  pu- 
blic. La  caisse  d'amortissement  figura  d  >ns 
ce  marché  comme  acquéreur:  elle  lut  dé- 
clarée propriétaire  moyennant  le  payement 
d'une  rente  égale  au  revenu  net  des  biens 
cédés.  L'a  Iministration  de  l'enregistrement 
et  des  domaines  prit  possession,  au  nom  de 
h  caisse  d'amortissement,  des  biens  ain-i 
attribués  à  l'Etat,  et  en  poursuivit  la  venta 
par  adjudication  dans  la  forme  ordinaire. 
Celle  mesure  avait  pour  résultat  de  pro- 
curer au  Trésor  un  capital  considérable, 
moyennant  le  payement  d'une  rente  qui, 
étant  égale  au  revenu  ordinaire  des  biens, 
sauf  plusieurs  déductions,  était  de  beaucoup 
inférieure  à  l'intérêt  (pie  le  capital  aurait  pu 
produire,  même  au  taux  de  cinq  pour  cent; 
c'était  donc  une  opération  excellent»:  pour 
le  Trésor,  mais  une  véritable  spoliation 
pour  les  communes. 

Le  Code  civil  déduit  les  biens  commu- 
naux :  C3ux  à  la  propriété  ou  aux  produits 
desquels  les  habitants  d'une  ou  plusieurs 
communes  ont  un  droit  acquis.  M.  Foucart 
les  divise  en  trois  classes  :  1*  les  bien*  pu- 
blic» communaux,  c'est-à-dire  ceux  qui  sont 
affectés  à  l'usage  de  lout  le  monde,  ou  à 
celui  des  habitants  de  la  commune  ;  tels 
sont  les  rues,  les  places,  la  maison  com- 
mune, etc.  ;  2*  les  biens  et  retenus  patrimo- 
niaux, qui  se  louent,  s'alferuient  ou  s'ex- 
ploitent régulièrement  au  profil  de  la  com- 
mune; les  maisons,  les  halles,  les  métairies, 
etc.  ;  3*  les  biens  communaux  proprement 
dits,  dont  la  jouissance  en  nature  est  laissée 
aux  habitants  :  tels  torit  les  pâturages,  les 
buis,  etc.  La  jouissance  de  ces  biens  varie 
suivant  les  mo  les  dt  concession,  les  usages, 
etc.  Les  buis  des  communes  sont  soumis 
au  régime  forestier,  et,  par  suite,  leur  usage 
est  sous  la  surveillance  de  l'autorité  supé- 
rieure. Eu  général,  les  ayants  droit  au  par- 
tage des  biens  communaux  sont  les  citoyens 
français  habitants  de  la  commune.  Le  mode 
de  partage  de  ces  fruits  a  souvent  varié: 
anciennement  il  avait  lieu  par  feux;  pen- 
dant la  révolution  il  s'est  fait  par  tête; 
mais  ce  système  a  été  abandonné  de  nou- 
veau depuis.  D'ailleurs ,  la  loi  autorise 
directement  les  conseils  municipaux  à  ré- 
gler le  partage  des  affouages  (distribution 
du  bois  de  chautlage  provenant  des  biens 
communaux],  des  pâtures,  récoltts  et  fruits 
communs. 

Il  est  encore  des  publîcistes  qui  deman- 
dent le  partage  ou  l'aliénation  des  biens 
communaux.se  fondant  sur  l'improductivité 
géuéralu  de  ces  biens  et  leur  peu  de  ra|>- 
porl,  comparé  à  celui  de  propriétés  parti- 
culières. Mais,  comme  ou  I  a  fait  remarquer 
avec  raison,  les  habitants  d'une  commune, 
vivant  dans  un  moment  donné,  ne  sont  e  t 
réalité  qu'usufruitiers  de  ces  bieus  qui  So'tt 
frappés  d'une  véritable  substitution  au  p  ni  lit 
des  habitants  à  venir;  les  partager,  ces' 
déshériter  l  avenir  au  profil  du  présent  li 
I.  VO 
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est  une  aulre  considération  encore  qu'on  n'a 
pas  assez  fait  valoir  :  c'est  que  les  biens 
communaux  sont  le  patrimoine  des  pauvres 
de  la  commune,  et  que  ceux-ci  trouvent 
dar.s  les  pAtures,  dans  les  affouages,  dans 
les  divers  fruits  que  fournissent  ces  biens, 
des  ressources  qui  leur  manqueraient  com- 
plètement si  ces  biens  étaient  partagés. 
Ce  qu'il  est  utile  de  rechereber,  cest  donc 
un  moyen  qui  rendra  ces  ibinus  plus  pro- 
ductifs" sans  les  enlever  aux  pauvres  de  la 
commune,  et  la  proposition  qu'on  a  faite  do 
les  faire  cultiver  par  association  par  ces 
derniers,  sous  la  direction  des  pouvoirs 
municipaux,  serait  peut-être  celui  de  tous 
ces  moyens  qui  atteindrait  le  mieux  le  but 
(Voir  V Association  ouvrière,  industrielle  et 
agricole  de  II.  Feugueray). 
'  Voici  maintenant  les  règles  posées  par  la 
loi  sur  les  acquisitions  et  Tes  aliénations  de 
ces  biens  communaux. 

Contrats  des  communes.  —  En  vertu  de  la 
loi  de  1837,  les  délibérations  des  conseils 
municipaux,  ayant  pour  objet  des  acqui- 
sitions, ventes  ou  échanges  d'immeubles, 
devaient  être  approuvées  par  le  préfet  lors- 
qu'il s'agit  d'une  valeur  de  moins  de  3,000  fr. 
pour  les  communes  dont  le  revenu  est  au- 
dessous  do  100,000  fr.,  et  de  moins  de 
•20,000  fr.  pour  les  autres  communes.  S'il 
s'agit  d'une  valeur  supérieure,  il  était  statué 
par  un  décret  du  chef  du  pouvoir  exécutif. 
Ilsutlil  aujourd'hui  de  l'approbation  du  préfet 
d.iiis  tous  les  cas,  en  vertu  du  décret  du 
23  mai  s  1812.  Les  baux  de  plus  de  dix-huit 
ans,  passés  par  les  communes,  devaient  être 
approuvés  par  décret  ;  tous  les  baux,  quelle 
qu'en  soit  la  durée,  ne  sont  approuvés  au- 
jourd'hui que  par  le  préfet. 

Les  délibéralioMs  des  conseils  municipaux 
ayant  pour  objet  l'acceptation  de  dons  et 
legs  mobiliers,  devaient  être  approuvées  par 
le  préfet,  s'il  s'agissait  d'une  valeur  de  moins 
de  3,000  fr.  ;  par  décret,  si  la  valeur  était  su- 
périeure. Le  décret  n'est  exigé  aujourd'hui 
que  s'il  y  a  réclamation  des  familles. 

C'est  le  maire  qui  est  chargé  de  diriger  les 
travaux  communaux  et  d'en  passer  les  adju- 
dications, assisté  de  deux  conseillers  munici- 
paux et  du  receveur  municipal.  Le  conseil 
municipal  délibère  sur  les  projets  de  cons- 
tructions, de  grosses  réparations  et  de  démo- 
litions, et  en  général  sur  tous  les  travaux  à 
entreprendre.  Aucune  construction  nouvelle 
«u  reconstruction  partielle  ne  peut  être  au- 
torisée que  sur  la  production  des  projets  et 
devis,  lesquels  doivent  être  soumis  a  l'ap- 
probation préalable  du  préfet. 

*Tous  les  travaux  et  fournitures  au  nom 
des  communes,  doivent  être  donnés  par  ad- 
judication, sauf  un  certain  nombre  d'excep- 
tions prévues  par  diverses  ordonnances. 

Budget  communal.  —  Nous  arrivons  aux 
dépenses  et  recettes  communales. 

Les  dépenses  communales  sont  nom- 
breuses et  variées.  La  loi  de  1837  les  divise 
eu  obligatoires  et  facultatives  et  en  fait  l'é- 
niMuéraliori  suivante  :  Sont  obligatoires  : 
l'cutreHeu  do  l'hotcl-de-ville  ou  du  local  af- 
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fectô  à  la  mairie;  les  frais  de  bureau «\ 
d'impressions  pour  !e  receveur  de  I»  com- 
mune; l'abonnement  au  Bulletin  des  lm; 
celte  dépense  a  été  remplacée  récemment  lar 
l'abonnement  à  une  éJition  spéciale  du  ifo- 
niteur  publiée  pour  les  communes;  les  (rus 
de  recensement  de  la  population;  les  frais 
do  registres  de  l'Etat  civil  ;  le  traitement  de 
receveur  municipal ,  du  préposé  de  l'oc- 
troi et  les  frais  de  perception  ;  le  traitement 
des  gardes  des  bois  de  la  commune  et  «lii 
cardes  champêtres;  le  traitement  et  In 
frais  de  bureau  des  commissaires  de  polio; 
les  pensions  des  employés  municipaux  •: 
des  commissaires  de  police;  les  irais  de 
loyer  et  de  réparation  du  local  de  la  justice  ik 
paix  ainsi  que  ceux  d'achat  et  d'entretien  4 
mobilier;  les  dépenses  de  la  garde  natio- 
nale; les  dépenses  relatives  à  l'instruction 
publique  ;  l'indemnité  de  logement  aux  cures 
et  aux  desservants  lorsqu'il  n'existe  pas  de 
bâtiments  affectés  à  leur  logement;  les  se- 
cours aux  fabriques  dea  églises,  en  cas  d'in- 
suffisance de  leurs  revenus;  le  contioseni 
affecté  à  la  commune  dans  la  dépense  des 
.enfants  trouvés  et  abandonnés;  les  grosses 
/réparations  aux  bâtiments  communaux; la 
clôture,  l'entretien,  etc.,  des  mut uères;  les 
frais  des  plans  d'alignement;  les  frais  des 
conseils  de  prudhommes,  des  chambre* 
consultatives  des  arts  et  manufactures,  etr; 
les  contributions  et  prélèvements  tfublu 
par  les  lois  sur  les  biens  et  revenus  commu- 
naux; l'acquittement  des  dettes  exigible», 
et  généralement  toutes  les  dépenses  un** 
à  la  charge  des  communes  par  une  di>;^>- 
tion  des  lois. 

Toutes  dépenses  autres  que  les  précèdent» 
sont  facultatives.  Celles-ci  peuvent  être  di- 
visées en  deux  classes  :  savoir  les  déi*cse 
annuelles  et  ordinaires  et  les  dépenses  acci- 
dentelles et  extraordinaires. 

Au  nombre  des  premières  figurent  priDri- 
palemenl  :  les  suppléments  do  traiterons 
de  curés,  desservants  et  pasteurs;  le 
meut  de  traitement  de  l'instituteur  priauc* 
et  le  traitement  de  l'institutrice;  lesst-ooers 
annuels  à  d'ancieus  employé*  ou  à  leur» 
veuves  qui  n'ont  pas  droit  è  la  pen>  • 
les  subventions  aux  établissements  de  b.ev 
faisauce  ;  la  création  de  bourses  dans  k* 
collèges  royaux  et  communaux;  IVut^ 
tien  de4'horloget  des  fontaines,  lavon 
abreuvoirs,  balles,  marchés,  jardins  put»!  o. 
bibliothèques,  musées,  etc.  ;  l'entretien  i' 
pavés  des  rues  de  la  petite  voirie;  la  so- 
dés sapeurs-pompiers  ;  l'éclairage  et  l'aw" 
sage  des  rues,  places,  promenades,  Hc 

Les  dépenses  extraordinaires  et  accd*>- 
telles  sont  celles  qui  ont  pour  objet.  t*n 
autres,  les  constructions  ou  recon>tnitt*«- 
des  éJitices  communaux;  les  subvenu 
olfortes  par  les  communes  pour  ouvert 
de  chemins  vicinaux  de  gra nde  commo**^ 
cation  et  construction  de  routes  déjare* 
taies,  ou  construction  ou  réparattoa  ^ 
lices  publics ,  n'appartenant  |>as  aux  c*' 
munes,  mais  qu'elles  auraient  uitérft  •  <»* 
server  ou  a  embellir;  ontiii  ,  toutes  le»  * 
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lieuses  quelles  qu'elles  soient  qui  ne  sont 
pas  de  nature  à  se  renouveler  et  qui  ont 
pour  but  de  satisfaire  à  des  besoins  d'intérêt 
commun. 

Les  communes  font  face  a  ces  dépenses, 
soit  au  moyen  des  revenus  de  leurs  biens, 
soit  en  vertu  de  diverses  ressources  que 
leur  ménage  la  loi.  La  loi  de  1837  divi>e  les 
recettes  communales  en  ordinaires  et  ex- 
Inordii  aires.  Nous  suivrons  rémunération 
qu'elle  fait  de  ces  recettes ,  et  d'abord  des 
ordinaires.  Ce  sont  d'abord  les  revenus  de 
tous  les  biens  do  it  les  habitants  n'ont  pas 
l.i  jouissance  en  nature.  Celte  ressource  est 
h  plus  précieuse  pour  les  communes,  mais 
il  en  est  peu  auxquelles  elle  puisse  suffire. 

Ce  >out,  eu  second  lieu,  les  cotisations 
imposées  annuellement  sur  oeux  qji  rsrti- 
cipent  aux  fruits  qui  se  perç  jiveiil  en  na- 
ture. Ce  sont  des  taxes  qui  peuvent  être  éta- 
blies par  les  conseils  municipaux ,  sur  les 
les  pâturages,  les  marais,  etc. 

Vient  ensuite  la  ressource  des  centimes  ad- 
ditionnels. Eu  vertu  de  la  loi  du  15  mai  1818, 
les  communes  peuvent  s'imposer  un  maxi- 
mum de  cinq  centimes  additionnels  sur  le 
produit  des  contributions  foncière  et  per- 
sonnelle. La  loi  affecte,  en  outre,  cinq  cen- 
times à  l'entretien  des  chemins  vicinaux  et 
trois  centimes  aux  dépenses  de  l'instruction 
primaire,  qui  frappent  sur  les  quatre  con- 
tributions directes. 

lin  quatrième  lie.u  ,  il  es*,  prélevé  sur  le 
principal  de  l'impôt  des  paten  es  huit  cen- 
times, dont  le  produit  est  versé  dans  la  caisse 
municipale. 

Cinquièmement ,  le  produit  des  octrois 
municipaux.  L'octroi  est  un  droit  établi  sur  la 
consommation  intérieure  des  communes.  Cet 
impôt,  dont  l'origine  remonte  au  un*  siècle, 
fut  aboli  en  1791 ,  mais  rétabli  sous  le  Consu- 
lat. La  totalité  du  produit  fut  d'abord  affecté 
aux  communes,  mais  bientôt  le  gouverne- 
ment prescrivit  au  prolitdu  trésor  un  prélè- 
vement de  5 pour  100,  qui  fut  plus  lard  porté 
à  10,  et  qui  ne  fut  aboli  qu'en  1852.  Nous 
devons  nous  arrêter  quelques  moiueuls  sur 
cet  impôt  qui  joue  uu  si  grand  rôle  dans  les 
budgets  des  grandes  communes. 

L'octroi  ne  doit  être  établi  dans  une  com- 
mune qu'autant  que  ses  revenus  sont  insuf- 
fisants pour  subvenir  à  sesdépeuses;  il  doit 
être  autorisé  par  le  ministre  de  l'intérieur 
après  la  demande  du  conseil  municipal  et 
l'avis  du  sous-préfet  et  du  préfet.  Les  projets 
de  règlements  et  de  tarifs  sont  aussi  déli- 
bères par  les  conseils  municipaux  et  soumis 
ti  l'approbation  ministérielle;  aucun  chan- 
gement ne  peut  y  être  fait  que  dans  la  môme 
tortue;  le  chef  du  pouvoir  exécutif  peut 
d'ailleurs  établir. un  octroi  ou  changer  les 
tarifs  pur  décret,  si  le  conseil  municipal 
refuse  de  prendre  la  délibération  nécessaire. 
L'octroi  ne  peut  frapper  que  sur  les  objets 
jui  doivent  être  consommés  dans  la  com- 
mune. Les  objets  qui  sont  sujets  à  ce 
Jroil  cl  qui  no  font  que  la  traverser,  y 
kîuppent  par  suite,  a  condition  que  les 
:otductcuvs  prennent  un  permis  appelé 
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pimc-debout ,  qui  est  délivré  sur  cr.utiohne- 
ment ,  de  inertie  que  !e  permis  de  transit 
quand  le  séjour  doit  durer  plus  de  2i  heures, 
ou  d'entrepôt  quand  la  durée  de  ce  séjour 
est  indéterminée.  Tous  les  objets  qui  se  con- 
somment dans  la  commune  ne  doivent  pas 
être  indistinctement  imposés.  Il  faut,  en 
règle  générale,  qu'ils  [missent  rentrer  dans 
l'une  des  cinq  divisions  suivantes  :  1"  bois- 
sons et  liquides  ;  2*  comestibles;  3*  combus- 
tibles ;  4*  fourrages;  5'  matériaux.  Pour  que 
d'autres  objets  puissent  être  imposés,  il 
faut  des  formalités  spéciales  telles  que  la 
délibération  de  chambres  du  commerce,  etc. 
Afin  d'assurer  la  perception  des  drrîts,  les 
employés  peuvent  faire,  après  interpella- 
tions sur  les  bateaux,  voitures  et  autres 
moyens  de  transport,  toutes  les  visites,  re- 
cherches et  perquisitions  nécessaires.  L'or- 
donnance du  9  décembre  1814  porte  que  les 
personnes  voyageant  è  pied ,  h  cheval  eu  en 
voilure  particulière  suspendue,  ne  pourront 
être  arrêtées ,  questionnées  ou  visitées  sur 
leurs  personnes  ou  en  raison  de  leurs  mal- 
les au  effets;  mais  celles  qu'on  soupçonne 
de  faire  la  fraude  pourront  être  conduites 
devant  un  ollicicr  de  police  ou  devant  le 
maire  qui  les  interrogera  et  ordonnera,  s'il 
y  a  lieu  ,  la  visite  de  leurs  effets.  Cependant 
des  ordonnances  postérieures  ont  autorisé 
la  visite  des  voilures  |>articulières  et  môine. 
les  piétons  portant  des  paquets  sont  sou- 
mis |iartout  a  celte  formalité  gênante. 

Los  communes  peuvent  exploiter  leur 
octroi  de  trois  manières  :  en  le  mettant  en 
régie %  i  n  le  donnant  à  ferme  ou  en  traitant 
avec  la  régie  des  contributions  indirectes. 
Dans  la  mise  eu  régie  l'octroi  est  adminis- 
tré pour  le  compte  et  aux  frais  de  la  com- 
mune. Les  préposés  sont  nommés  par  le 
préfet  sur  une  liste  triple  présentée  par  le 
maire;  quand  les  recettes  excèdent  20,00Jfr., 
il  peut  être  établi  un  préposé  en  chef,  qui 
est  nommé  par  le  ministre  des  finances,  sur 
la  présentation  du  maire,  approuvée  par  le 
préfet  et  par  le  directeur  général  des  con- 
tributions indirectes.  Comme  les  préposés 
peuvent  être  tenus  et  le  sont  ordinairement, 
de  faire  pour  Je  compte  des  contributions 
indirectes  la  perception  du  droit  d'entrée 
sur  les  boissons,  droit  qu'il  ne  faut  pas  con- 
fondre avec  l'octroi,  et  qui  appartient  à 
l'État,  et  que,  dans  tous  les  cas,  ils  sont 
obligés  d'exercer  une  certaine  surveillance 
dons  l'intérêt  des  contributions  indirectes , 
une  certaine  intervention  est  accordée  à 
l'admiuistration  des  contributions  indirec- 
tes sur  les  octrois  communaux,  et  elle  a  le 
droit  de  faire  révoquer  les  employés  qui  ne 
rempliraient  pas  convenablement  leurs  fonc- 
tions. 

La  mise  en  ferme  est  l'adjudication  pure  et 
simple  des  produits  de  l'octroi,  moyennant 
un  prix  convenu  sans  partage  de  bénéfice  et 
sans  allocation  de  frais.  Les  adjudicataires 
ont  le  libre  choix  de  leurs  préposés  et  peu- 
vent les  révoquer  à  volonté.  Néanmoins  les 
préfets,  sur  la  demande  des  maires  ou  des 
directeurs  des  contributions  indirectes,  peu- 
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Dix  èiuprnen\  le  produit  des  concessions 
d'eau,  de  l'enlèvement  des  boues  el  immon- 
dices du  la  voie  publique  el  autres  couciv 
«dons  autorisées  pour  les  services  commu- 
naux. 

Onzièmement,  le  produit  des  eipédili  >ns 
•les  actes  administratifs  el  des  actes  de  l  éui 
civil. 

En  douzième  lieu,  la  partie  que  les  lo» 
accordent  aux.  communes  dans  le  produit  des 
amendes  prononcées  par  les  lribunau\  Je 


f  Des  contributions  extraordinaires  dû- 
ment autorisées.  Une  commune  peut  s'im- 
poser cxtraordinaireinenl  pour  .ses  dé|>en>-s 
ordinaires,  quand  ces  ressources  minuta 
sont  insuffisantes.  Elle  y  esl  tenue  lorsquu 


s'agit  de  dépenses 


oites ,  et  dan 


veut  enjoindre  ans  régisseurs  de.  révoquer 
cfijn  qui  auraient  donné  lieu  à  des  plaintes 
fondées.  Les  adjudications  des  octrois  ont 
lieu  par  le  maire  sur  les  lieux  mêmes  dans 
les  communes  de  plus  de  5.000  âmes;  dans 
celles  où  la  population  est  moudre,  elles 
ont  lieu  à  la  sous- préfecture  par  le  sous- 
préi'et;  elles  ne  peuvent  excéder  trois  an- 
nées. ... 

L'administration  des  contributions  direc- 
tes ayant  un  nombreux  persounel  parfaite- 
ment omanisé.  il  peut  être  avanlageus  pour    simple  police,  etc. 
ë ^  commuLes'  de'  traiter  avec  elle  pour  la       Les  recettes  extraordinaires  des  commua» 
perception  de  leurs  droits  d'octroi.  Ces  Irai-    se  composent 
tés  doivent  être  approuvés  par  le  minisire 
des  finances;  ils  subsistent  jusqu'à  ce  que 
la  commune  en  ait  notifié  la  cessation  et  six 
mois  après  celte  notification.  Les  clauses  de 
ces  traités  sont  variables  suivant  les  circons- 
tances. Elles  ont  pour  conséquence  générale 
de  remettre  la  perception  et  le  service  de 
l'octroi  cuire  les  mains  des  employés  or- 
dinaires des  contributions  indirectes. 

Lps  contraventions  aux  droits  d'octroi 
sont  couslatés  par  procès-verbaux  qui  peu- 
vent Ôlre  rédigés  par  un  seul  employé  el 
nui  après  avoir  été  afiirmés  devanl  le  juge 
<îe  paix  dans  les  24  beures,  font  foi  en  jus- 
tice. Dans  '.es  cas  de  simple  contravention, 
c'est  lo  tribunal  de  simple  police  ou  de  po- 
lice correctionnelle  qui  esl  compétent,  h  il 
s'élève  une  contestation  sur  l'application  des 
tarifs  ou  la  quotilé  des  droits  exigés,  ce 
sont  le»  tribunaux  administratifs  qui  ju- 
gent- . 
La  peine  de  la  contravention  consiste  dans 

une  amende  égale  à  la  valeur  de  l'objet  qu'on 
a  voulu  introduire  en  fraude.  Les  préposés 
commencent  par  saisir  cet  objet  en  garantie 
de  l'amende;  si  lo  propriétaire  ne  fait  pas 
d'opposilion  dans  les  dix  jours,  le  régie  peut 
vendre  cet  objet  cl  s'en  attribuer  la  valour. 
Le  produit  des  amendes  et  confiscations  est 
attribué  moitié  aux  employés  de  l'octroi  et 
moitié  à  la  commune. 

Nous  revenons  a  rémunération  des  re- 
celtes, d'après  la  loi  de  1837. 

La  loi  compte,  en  sixième  lieu,  le  produit 
des  droits  de  place  perçus  dans  les  halles  , 
foires,  marchés,  abattoirs,  d'après  les  tarifs 


cas,  le  pouvoir  peui  l'imposer  d'office.  L* 
contributions  extraordinaires  peuvent  être 
motivées  aussi  par  des  dépenses  extraor- 
dinaires, telles  qu'acquisitions  d'immeu- 
bles, constructions  d'édifice,  percement* df 
rues.  elc.  Ces  contributions  consistent^ 
centimes  additionnels  ajoutés  au  princiju 
d'une  ou  de  plusieurs  contributions  dic- 
tes. Klles  doivent  être  approuvées  par  le 
pouvoir  exécutif,  lorsqu'elles  ont  lieu 
dépenses  facultatives,  que  le  nombre  ut* 
centimes  dépasse  20  et  que  l'imposition 
établie  pour  plus  de  20  ans;  dans  lesaul:« 
cas,  par  le  préfet. 
2*  Du  prix  des  biens  aliénés. 
3*  Du  remboursement  des  capitaux  eii:r 
bles  et  des  renies  rachetées. 

h'  Du  produit  des  coupes  extraordimirs 
des  bois. 
5"  Des  dons  et  legs. 

6*  Du  produit  des  emprunts.  Lesemprut  :> 
communaux  doivent  être  approuvés  par 
préfet;  par  l'aulorilé  centrale,  dans  lc«> 
ou  le  lerme  du  remboursement  excéder^ 
dix  ans  ou  bien  quand  ce  remboursenir: 
doit  s'opérer  au  moyen  d'une  impositions- 
traordinaire  soumise  a  l'approbatiou  de  cctir 
auloiité. 

L'état  des  recettes  et  dépenses  annut»" 
forme  le  budget  de  la  commune.  Le  mai 
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Ces  droits  ne  représentent  que  la  location 
des  places  occupées  dans  les  halles  et  mar- 
chés. Ce  droit  ne  peut  ôlre  établi  sur  les 
marchandises,  car  ce  serait  un  droit  d  oc- 
troi supplémentaire. 

En  septième  lieu,  le  produit  des  permis 
de  stationnement  el  des  locations  sur  la  voie 

publique.  ,  .    ,  . 

Huitièmement,  le  produit  des  péages  sur 
les  ponts  communaux,  des  droits  du  pesage, 
mosurage  et  jaugeage  et  droits  de  voirie  lé- 
galement établis.  Les  communes  ont  un 
droit  exclusif  d'établir  dans  les  marchés  el 
lus  ports  des  peseurs,  mesureurs  et  jau- 
geurs  chargés  de  constater  le  poids  ou  la 
mesure  des  marchandises. 

Neuvièmement,  le  prix  des  concessions 
dans  les  cimetières. 


le  composer.  Le  conseil  municipal  délits 
sur  les  propositions  du  maire  el  vote,  i*.' 
articles  ,  le  budget  qui  est  défini liveunri 
approuvé  par  le  préfet.  Les  payements  soit 
elît-cluées  par  le  receveur  de  la  comuiw 
sur  un  mandat  du  maire  ordonnateur.  A 
clôture  définitive  de  chaque  exercice, 
maire  doit  un  compte  d'adminislraliou 
esl  rendu  au  conseil  municipal  dans  la  * - 
sion  qui  suit  celte  clôture.  Le  receveur^ 
à  la  même  époque  un  compte  de  caisse. 1  ^ 
comptes  sont  réglés  suivant  l'importai 
des  somuies  du  budget ,  par  le  sous-prtt* 
le  conseil  de  préfecture  ou  la  cour  *> 
comptes.* 

Actions,  responsabilité.  —  Il  nous  resi< 
dire  quelques  mots  des  aciious  des  au- 
munes.  Les  communes  lorsqu'elles  oîawrf- 
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ou  lorsqu'elles  contractent,  comme  dans  les 
autres  relations  quelles  peuvent  avoir 
en  tant  quo  communes,  sont  considérées 
comme  des  personnes  morale»  ,  ayant  un  in- 
térêt distinct  des  individus  dont  elles  se 
composent.  Ceux-ci  ne  peuvent  donc  inten- 
ter personnellement  les  actions  fondées  sur 
des  droits  communaux  que  lorsqu'il  s'agit 
de  la  jouissr.nce  de  ces  droits  et  que  le  droit 
de  la  commune  même  n'est  pas  contesté.  Ce 
cas  excepté ,  c'e>t  le  maire  ou  un  adjoint 
qui  seul  peut  agir  pour  I»  commune.  Nulle 
commune  ou  secliou  de  commune  ne  peut 
introduire  une  action  en  justice  sans  être 
autorisée  par  le  conseil  de  préfecture ,  à 
moins  qu'il  ne  s'agisse  d'actions  purement 
possessoires.  L'autorisation  doit  être  renou- 
velée pour  la  juridiction  d'appel.  La  commune 
néanmoins  peut,  en  cas  de  refus  d'autorisa- 
tion, se  pourvoir  devant  le  conseil  d'Ktal. 
Un  particulier  qui  veut  intenter  une  action 
contre  une  commune  doit  en  faire  connaître 
les  mollis  au  préfet,  et  le  conseil  de  prélec- 
ture a  à  statuer  si  la  commune  pourra  dé- 
fendre à  l'aclion.  Les  allai res  qui  concer- 
nent les  communes  sont  portées  devant  les 
tribunaux  ordinaires,  à  l'exception  de  celles 
qui  sont  purement  administratives  et  qui 
rentrent  dans  le  contentieux  administratif. 
Lorsqu'une  commune  a  été  condamnée ,  le 
jugement  ne  peut  être  exécuté  contre  elle 
comme  il  le  serait  contre  un  simple  parti- 
culier. Celui  au  prolil  duquel  il  a  été  rendu 
doit ,  comme  les  autres  créanciers  de  la 
commune,  se  pourvoir  devant  le  préfet,  qui 
avise  au  moyeu  «le  faire  payer  par  la  com- 
mune la  somme  dont  elle  est  débitrice. 

Les  transactions  des  communes  doivent 
avoir  été  précédées  d'une  délibération  du 
conseil  municipal  prise  sur  la  consultation 
de  trois  jurisconsultes  désignés  par  le  pré- 
fet du  département,  et  être  autorisées  par  ce 
môme  préfet. 

Parmi  les  actions  auxquelles  les  commu- 
nes sont  sujettes  nous  devons  citer  celles 
qui  dérivent  de  la  responsabilité  spéciale 
qui  leur  a  été  imposée  depuis  la  révoluliou 
par  diverses  lois.  Ces  lois  rendent  les  com- 
munes responsables  des  délits  commis  a 
force  ouverte,  sur  leur  territoire,  par  des 
attroupements  ou  rassemblements  armés  ou 
non-armés.  Quand  les  habitants  de  la  com- 
mune ont  pris  part  aux  délits,  la  commune 
est  ternie  des  dommages-inléi  ôls  et  d'une 
amende  égale  au  montant  de  la  réparation 
principale.  Si  les  attroupements  étaient  com- 
posés d'attroupements  de  différentes  com- 
munes tomes  sont  responsables.  Lorsque 
les  rassi  mblements  sont  composés  d'indivi- 
dus étrangers  à  la  commune,  celle-ci  n'est 
plus  tenue  <pie  des  dommages-intérêts;  elle 
t*>l  même  déchargée  île  toute  responsa- 
bilité, si  elle  prouve  qu'elle  a  [iris  toutes 
li:s  mesures  oui  étaient  en  son  pouvoir,  à 
l'ellel  de  prévenir  les  délits  et  d'en  faire 
Connaître  les  auteurs.  (Loi  du  10  vendé- 
miaire, an  IV.) 

COMML'NKS  (Ciuubki-  m.*}.  -  Voir  A>- 
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COMMUNISME.  —  Aussi  loin  qu'on  re- 
monte dans  l'histoire  du  l'humanité,  on  re- 
trouve une  utopie  qui  a  toujours  été  re- 
poussée par  toutes  les  sociétés  ,  et  qui 
toujours  se  représente  comme  la  plus  enra- 
cinée des  erreurs  humaines  en  matière 
économique.  C'est  une  cette  erreur,  en  ef- 
fet, qui  a  été  celle  d'hommes  de  génie,  tels 
que  Platon,  présente  infiniment  d'appas  pour 
les  hommes  ignorants  et  malheureux,  et  que 
les  principes  et  les  conditions  de  l'organi- 
sation économique  font  l'objet  d'une  science 
assez  nouvelle,  dont  malheureusement  l'en- 
seignement u'a  pas  encore  pénétré  assez 
ayant  dans  le  public.  Parmi  les  commu- 
nistes de  notre  temps ,  il  eu  est  un  certain 
nombre  qui  se  sont  mis  en  opposition  di- 
recte avec  tous  les  principes  de  la  morale 
et  de  l'ordre  social  ,  qui  ont  demandé  la 
comuiunatité  des  femmes  ,  l'abolition  de  la 
famille,  etc.  Mais  c'est  le  plus  petit  nombre. 
La  plupart  ne  visent  qu'à  une  organisation 
sociale  où  la  propriété  serait  abolie  ,  où  le 
travail  serait  dirigé  par  l'Kiat ,  et  dont  ils 
supposent  qu'il  résulterait  intitiiment  plus 
de  bonheur  et  de  bien-être  pour,  tout  le 
monde  que  de  l'organisation  actuelle.  Leurs 
hypothèses  séduisantes  et  la  félicité  uni- 
verselle qu'ils  promettent  leur  ont,  au- 
tant quo  les  passions  purement  égoïstes  et 
brutales,  gagné  dos  partisans.  Or,  indépen- 
damment des  raisons  morales  qui  doivent 
faire  condamner  le  communisme  d'une  ma- 
nière absolue,  il  n'est  pas  d'erreur  plus 
grande ,  même  quand  on  la  considère  au 
seul  point  de  vue  politique  et  économique. 
C'est  a  ce  point  de  vue  que  nous  devons  lu 
considérer  ici,  et  nous  u'en  parlerons  qu'au 
point  de  vue  théorique  et  général  et  autant 
que  l'exige  l'ensemble  de  ce  Dictionnaire, 
tout  co  qui  concerne  l'histoire  du  commu- 
nisme et  son  étal  actuel  ayant  été  traité  dans 
le  Dictionnaire  des  Erreur»  sociales.  Nous 
suivions  dans  ce  court  exposé  notre  Traité 
d  économie  sociale. 

Commençons  par  faire  connaître  l'organi- 
sation projetée  par  les  communistes 

Les  communistes  qui  existent  aujourd'hui 
se  divisent  en  une  toute  de  sectes,  distin- 
guées par  des  nuai.ces  d'opinion  ;  nous 
nous  contenterons  d'exposer  la  doctrine  la 
plus  généralement  admise  ,  dont  l»s  autres 
ne  durèrent  que  très-peu.  Ce  système  est 
fort  simple. 

Toute  propriété  individuelle  est  abolie; 
la  société  s'organise  par  communes  indus- 
trielles et  agricoles  qui  forment  autant  d'as- 
sociations de  travailleurs;  toutes  les  exploi- 
tations se  font  en  commun.  Les  bâtiments 
qui  y  set  veut,  les  magasins,  les  celliers, 
les  écuries,  de  même  que  les  ateliers,  sont 
disposés  de  manière  à  concilier  la  plus 
grande  économie  «:es  moyens  de  produc- 
tion a  ver  la  production  la'i<lus  abondante. 

Les  uiagisiiats  élus  de  la  commune  rè- 
glent le  travail  el  le  distribuent  aux  indi- 
vidus, en  ayant  égard  aux  forces  et  aux 
aptitudes  de  chacun  Les  produits  ne  de- 
viennent la  propriété  d'aucun  travailleur; 
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ils  sonl  versés  da..*  'es  magasins  de  l'asso- 
ciation, et  consommés  ainsi  qu'il  suit  : 

Tous  mangent  à  la  table  commune.  Celle' 
table  est  plus  ou  moins  délicatement  servie, 
suivant  les  ressources  de  l'association; 
mais  chacun  consomme  suivant  ses  besoins. 

Chaque  famille  occupe  un  appartement 
séparé,  dans  le  bâtiment  commun  servant 
d'habitation;  mais  les  salles,  les  bibliothè- 
ques, les  jardin»  sont  communs.  Les  magis- 
trats distribuent,  sous  la  surveillance  de  tous, 
les  objets  d'habillement  et  d'ameublement, 
dont  I  association  peut  disposer.  Ils  en  four- 
nissent chaque  famille  suivant  ses  besoins. 

Nous  ne  parlons  pas  des  écoles,  des  spec- 
tacles, des  voyages,  des  travaux  scientifi- 
ques et  littéraires,  dont  on  propose  divers 
modes  d'organisation,  en  conservant  tou- 
jours pour  bases  la  communauté  et  le  pou- 
voir souverain  do  l'association. 

Les  eommtines  d'un  même  canton  nom- 
ment des  repiésentants  cantonnaux,  ch.ugés 
de  distribuer  proportionnellement  le  terri- 
toire et  les  instruments  de  travail  entre  les 
diverses  communes  du  canton,  et  de  déter- 
miner .les  produits  qu'uno  commune  plus 
riche  doit  céder  h  une  commune  plus  pauvre, 
ou  les  échanges  de  produits  que  les  com- 
munes peuvent  faire  entre  elles.  Les  cantons 
en  s'associant  de  même  forment  le  dépar- 
tement, et  les  départements,  l'Etat. 

Le  système  en  s'étendaut  doit  aboutir  à 
former  l'association  universelle  comprenant 
l'humanité  toute  entière. 

C'est  à  ces  généralités  que  se  réduit  la 
théorie  communiste.  En  vain  cherchez-vous 
des  détails  plus  circonstanciés,  eu  vain 
vous  enquéroz-vous  des  moyens  pratiques 
par  lesquels  on  résout  les  difficultés  inhéren- 
tes à  une  telle  organisation.  Des  difficultés  ? 
les  communistes  n'en  voient  pas  une  seule. 

Vous  leur  demandez  comment  ils  assu- 
reront l'équité  dans  la  répartition  des  char- 
ges et  des  avantages,  l'impartialité,  la  jus- 
tice des  administrateurs,  la  subordination, 
la  probité  des  administrés,  comment  ils  em- 
pêcheront tous  les  conflits,  comment  ils  en- 
tretiendront la  concorde  entre  tant  d'hom- 
mes, de  femmes  et  d'enfants,  enrégimentés 
tous  ensemble  et  condamnés  à  une  vie  com- 
mune de  tous  les  jours.  Plaisantes  ques- 
tions !  daus  la  communauté,  pas  d'injustice, 
pas  de  partialités,  pas  de  faveur,  pas  de 
jalousie,  pas  de  discorde,  pas  d'oppression, 
pas  de  magistrat  despote  ou  prévaricateur  ! 
avec  la  propriété  disparaîtront  tous  les  vices 
et  tous  les  crimes  dont  elle  est  la  source 
unique;  plus  ne  sera  besoin  de  prisons  et  do 
gendarmes,  tout  au  plus  condauinera-t-on 
par  fois  à  l'inaction  forcée  les  ittdividus 
rebelles  aux  lois  du  travail. 

Deux  principes  forment  la  base  du  sys- 
tème communiste.  On  les  exprime  ordi- 
nairement par  ces  formules  :  Solidarité 
universelle.  De  chacun  selon  ses  forces,  à  cha- 
cun selon  ses  besoins.  Nous  allons  prouver 
d'abord  que  ces  principes  et  les  moyens  par 
lesquels  on  peut  les  réaliser  sont  incompa- 
tibles avec  les  principes  de  la  morale  sociale. 


COU  lit! 

Nous  examinerons  ensuite  le  système  ai 
point  de  vue  économique  proprement  dit 

Les  communistes  prétendent ,  aux  uno 
bonne  foi  complète,  que  la  liberté  n'éprou- 
vera aucune  atteinte  dans   leur  système. 
Celte  opinion  dénote  une  bien  grande  igno- 
rance des  hommes  et  des  choses ,  elle  prouve 
même  qu'on  ne  se  rend  pas  cxaclemeot 
compte  des  idées  qu'on  met  en  avant. 
La  solidarité. — Sa  us  doute,  tous  les  hommes 
sont  jusqu'à  un  certain  point  solidares  les 
uns  des  autres.  Ils  le  sont  fatalement,  né- 
cessairement en  vertu  de  la  nature  des  cho- 
ses. Les  actions  de  chacun  de  nous  dépen- 
dent  en  partie  de  celles  de  nos  parent», 
des  personnes  au  milieu  desquelles  nous  vi- 
vons, de  l'état  moral,  intellectuel  et  physi- 
que de  la  société  où  nous  sommes  nés.  U 
fils  d'un  père  riche  aura  une  autre  destinée 
que  celui  du  père  pauvre.  Lefils  de  l'homme 
religieux,  d'autres  idées  que  celui  de  l'in- 
crédule: celui  qui  naît  en  Chine  sera  dans 
un  centre  d'activité  tout  différent  de  celui  aut 
n.iit  en  France.  Il  existe  donc  une  véritable 
solidarité  entre  les  hommes  ci  nul  n'en  est 
absolument  indépendant;  mais  ne  voil-<'D 
pas  que  cette  solidarité,  chaque  fois  qu'elle 
existe,  est  une  entrave  à  la  liberté,  à  la  spon- 
tanéité individuelle  ?  que  plus  on  dépend 
des  autres,  moins  ou  dépend  de  soi-même  î 
que  le  but  précisément  de  la  civilisation  mo- 
derne est  de  dégager  de  plus  en  plus  l'homme 
do  la  fatalité  qui  l'enchaîne,  pour  le  faire  uni- 
quement fils  de  ses  œuvres.  Ne  voit-nu  pas 

au'élablir  la  solidarité  universelle,  c'est-a- 
ire  rendre  chacun  solidaire  des  autres,  ec 
tou  l  et  pour  tout,  c'est  étouffer  la  dernière  éto- 
cellede  l'indépendance  et  de  la  spontanéité. 

Qui  dit  spontanéité  ,  liberté  ,  dit  respoo- 
sabilité  personnelle.  On  n'est  libre  réelle- 
ment que  si  l'on  peut  choisir  et  si  Ion 
ne  répond  que  de  son  choix.  Si  je  deviens 
responsable  dos  actes  d'aulrui ,  ou  si  1rs 
autres  le  deviennent  des  miens  ,  les  mo- 
biles delà  liberté,  l'intérêt  et  le  devoir, 
disparaissent  et  avec  eux  la  liberté  elle- 
même.  Or,  c'est  à  ce  résultat  qu'aboutit  la 
solidarité  universelle  et  voilà  pourquoi  elle 
sera  toujours  repoussée  par  quiconque  s»n« 
vouloir  la  liberté  absolue  ,  l'individualisa* 
sans  frein,  voudra  néanmoins  faire  sa  just< 
part  à  la  spontanéité  individuelle. 

Il  est  facilo,  d'ailleurs,  de  se  rendr* 
compte  de  ce  que  serait  la  liberté  prati|w 
dans  la  communauté  et  nous  le  verrons  en- 
core, en  parlant  du  système  Saint-Simonha 
Ne  parlons  pas  de  liberté  politique;  il 
clair  que  le  système  proposé  n'est  qu^  -r 
des|>olisme  le  plus  écrasant  exercé  par  ■*> 
majorités.  Ici,  plus  de  liberté  de  la  pr  ^. 
car  l'Etat  a  le  monopole  de  la  presse;  rlus- 
liberté  d'enseignement,  car  l'Etat  a  le  «r«- 
nopole  de  l'enseignement  ;  plus  de  lit*"' 
d'opinion,  car  l'Etat  tient  chaque  indu»  « 
sous  sa  férule  immédiate.  Par  conséqneci. 
plus  de  minorité  indépendante ,  plus  J' 
partis,  plus  de  luttes,  plus  do  preqr*^ 
C'est  la  domination  absolue  «les  cwr*»'* 
!a  différence  qu'au  lieu  d'être  exercée  te 
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m  $'ul,  celle  domination  sera  le  droit 
l'une  majorité.  Et  encore,  que  parlons-nous 
le  majorité;  comme  si  dons  une  telle  orga- 
isation  la  majorité  pouvait  longtemps  con- 
erver  son  droit  !  Comme  si  des  adminis- 
rateurs  investis  de  pouvoirs  pareils  ne 
éunissaient  pas  entre  leurs  mains  tous  les 
moyens  d'usurper  la  puissance  absolue? 
jnume  s'il  était  sans  exemple  dans  I  his- 
nre  que  des  fonctionnaires  élus  fussent 
«  venus  tyrans  t  Ne  parlons  donc  plus  do 
iberlé  politique!  Mais  la  liberté  civile, 
indépendance  de  la  vie  privée,  la  faculté 
"e  chacun  de  disposer  selon  sa  volonté 
e  son  travail  et  de  son  repos,  de  ses  fau- 
nes et* de  ses  récréations  ,  la  sécurité  de  la 
ersonne  et  de  la  famille  contre  toute  iu- 
'  rveution  étrangère ,  celle  liberté  la  plus 
récieuse  de  toutes,  a  laquelle  jusqu'ici  les 
oiivertiements  les  plus  oppresseurs  n'ont 
porter  atteinte ,  que  deviennent -elles 
•vis  la  communauté?  Aujourd'hui  l'em- 
loyé  du  gouvernement  est  Irès-dépendant 
•  us  doute  ;  ses  heures  de  travail  lui  sont 
acées  d'avance  ;  tout  voyage  lui  est  impos- 
ilde  sans  l'autorisation  arbitraire  d'un 
ijK-rieur;  la  condition  de  l'ouvrier  tra- 
;iillant  à  la  journée  est  sous  ce  rapport 
référable  à  la  sienne.  Mais ,  au  moins  , 
employé  reçoit  un  salaire  Pue,  il  dispose 
e  ce  salaire  à  sa  convenance ,  il  fait  des 
L'onomies  s'il  le  veut,  il  accumule  le  fruit 
e  son  travail  et  peut  se  créer  ainsi  sans 
xploilcr  personne  un  moment  d'indépen- 
ant  e  complète.  Dans  la  communauté,  plus 
ion  de  semblable  ;  chaque  jour  on  exigera 
e  vous  un  travail  déterminé  ;  chaque  jour 
ussi  on  vous  fournira  votre  pitance  ;  aucun 
loy  en  d'économiser ,  d'accumuler,  de  con- 
sumer à  votre  guise  le  fruit  de  votre 
•avail,  et  partant,  aucun  moyen  de  jouir 
g  votie  liberté  pendaut  un  jour  seulement. 
i  communauté  ,  eu  un  mot ,  c'est  le  régi- 
icnl  avec  sa  discipline  et  sa  hiérarchie  ,  et 

i  liberté  dout  on  y  jouira  sera  celle  du 
iltlat  dans  son  bataillon.  Seulement  la 
uorre  et  l'activité  militaire  font  oublier 
uelquotois  au  soldat  les  ennuis  de  sa  posi- 
on.  Mais  comment  supporter  la  vie  dans  le 
•gi mont  communiste  qui  sera  en  garnison 
erpétucllt» dans  les  mêmes  lieux  et  renfer- 
lera  dans  son  cadre  les  femmes  et  enfants  ? 

L'égalité,  pas  plus  que  la  liberté,  no 
ouverail  son  compte  dans  la  communauté, 
a  f  îmeuse  formule  :  de  chacun  selon  ses 
trees,  à  chacun  selon  ses  besoins,  par  laquelle 

ii  prétend  la  réaliser,  en  est,  au  contraire, 

i  négation  la  plus  directe.  C'est  ce  qu'il 
•ra  facile  de  prouver. 

La  formule  communiste  séduit  beaucoup 
e  personni  s,  parce  que/.en  effet,  elle  pré- 

ii  te  une  apparence  de  justice. 

El  d'abord  ,  pourquoi  l'homme  doué  par 
i  nature  d'une  constitution  vigoureuse, 
e  muscles  puissants  ,  serait- il  mieux  rétrib- 
ué que  l'homme  faible  et  chélif?  le  premier 
oulève  100  kilogrammes  sans  peine,  le  se- 
oudfuit  de  grands  elforls  pour  en  porter 
inquatite.  Quuiuue  le  produit  soit  diffé- 
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rent,  le  travail  de  l'un  n'éuuivaut-il  pas  an 
travail  de  l'autre  ?  l-a  rétribution  doit-elle 
dépendre  du  produit  de  ce  travail  quand 
chacun  fait  ce  qu'il  peut?  Cette  rétribution 
au  contraire,  ne  doit-elle  pas  dépendre  do 
circonstances  toutes  ditféreules. 

L'intérêt  social  veut  en  effet  que  les  be- 
soins de  chacun  soient  satisfaits  ;  moi ,  j'ai 
une  constitution  leHe  qu'elle  ne  sup|>orte 
qu'une  nourriture  légère ,  peu  substan- 
tielle ;  a  mon  voisin  il  faut  b>  aucoup  d'ali- 
ments ,  beaucoup  de  viande,  beaucoup  de 
vin.  Que  chacun  en  prenne  donc  suivant 
ses  besoins  dont  il  est  le  meilleur  juge.  La 
table  de  la  communauté  sera  servie  avec 
plus  ou  moins  de  délicatesse ,  mais  tou- 
jours avec  abondance  et  chacun  pourra  se 
satisfaire  complètement. 

Dans  le  travail  donc  ,  ne  demandez  a  cha- 
cun que  ce  qu'il  peut  faire.  Dans  la  con- 
sommation laissez  participer  chacun  au 
bien  commun  et  ne  faites  pas  de  portions  ; 
ne  distribuez  rien  aux  individus;  que 
chacun  prenne  lui-même,  il  ne  pourra 
prendre  que  parmi  les  produits  dispomhles; 
nulle  raison  ne  le  portera  à  en  prendre  au 
delà  de  ses  besoins  et  la  société  aura  tou- 
jours soin  de  mettre  à  la  disposition  de 
tous  de  quoi  les  satisfaire. 

Nous  avons  présenté  l'argument  commu- 
niste dans  toute  sa  force ,  examinons-en 
maintenant  la  valeur  réelle. 

De  chacun  selon  ses  forces!  Ce  serait  une 
tri>te  organisation  que  celle  ou  disposant 
d'ouvriers  vigoureux  et  d'ouvriers  cliélils 
on  imposerait  le  même  travail  aux  uns  et 
aux  aulres ,  où  par  exemple ,  on  leur 
ferait  porter  des  fardeaux  à  tous.  Il  y  aurait 
évidemment  là  un  très-mauvais  emploi  des 
aptitudes  individuelles.  Car  l'homme  chélif 
oui  est  incapable  de  soulever  des  poids 
de  100  kilogrammes ,  sera  très-probable- 
ment capable  de  travaux  d'une  autre  espèce, 
et,  dans  son  genre,  il  aura  peut-être  autant 
d'aptitudes  naturelles  que  1  homme  puissant 
par  les  muscles.  C'est  donc  à  lort  qu'on 
établit  une  comparaison  entre  ces  hommes. 
Poor  arriver  à  une  conclusion  raisonnable, 
il  faut  supposer  que  les  hommes,  appelés 
aux  mêmes  travaux  auront  à  peu  p:»>s  hs 
mêmes  aptitudes  naturelles,  la  même  cons- 
titution ;  il  faut  comparer  entre  eux  ,  par 
exemple,  des  hommes  naturellement  loris, 
grands  ,  vigoureux.  Eh  bien  !  nous  disons 
qu'entre  de  tels  hommes,  la  différence  du 
force  et  de  vigueur,  surtout  les  différences 
dans  le  travail  accompli  ne  proviennent  que 
de  la  volonté.  Ceux  qui  se  sont  habitués 
par  l'exercice,  qui  ont  volontairement  dé- 
veloppé leurs  forces,  qui ,  dans  le  travail 
mettent  «lu  feu  et  de  l'énergie ,  ceux-là 
sont  supérieurs  aux  aulres  et  portent  des 
fardeaux  plus  lourds.  Or,  nous  le  deman- 
dons, serait-ce  do  la  justice,  serait-ce  do 
l'égalité  de  ne  pas  les  rétribuer  plus  que 
les  autres?  L'égalité  peut-elle  exister  sans 
la  justice?  El  l'homme  qui,  volontairement 
el  en  vertu  d  efforts  dont  il  pouvait  se  dis- 
ueuser  cunlt  ibue  davantage  au  produit , 
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n'o-l-il  pas  droit  a  une  port  plus  grande 
dans  ce  produit  ?  Si  chacun  do  ces  hommes 
faisait  tout  ce  qu'il  peut  faire,  oh!  sans 
doute ,  alnrs  il  serait  juste  qu'ils  eussent 
tous  In  même  rétribution,  car,  alors,  ils 
feraient  tous,  l'un  à  peu  près  autaut 
que  l'autre ,  ils  donneraient  chacun  le 
maximum  du  produit  possible  dans  leur 
genre.  Mais  si  l'un  produit  plus  et  l'autre 
moins,  c'est  ta  preuve  qu'ils  ne  font  pas 
tous  tout  ce  qu'ils  peuvent  faire,  que  les 
uns  .«ont  ardents  et  énergiques  ,  tandis  que 
les  autres  sont  mous  et  paresseux  ,  et  que, 
par  conséquent ,  ils  n'ont  pas  droit  tous  h  la 
même  rétribution. 

Rétribuer  également  les  travaux  inégaux 
comme  le  veulent  les  communistes  ou  ré- 
tribuer inégalement  des  travaux  égaux, 
comme  cela  se  pratique  aujourd'hui,  c'est 
donc  toujours  de  l'inégalité  :  nous  l'avons 
déjà  prouvé  en  parlant  de  l'association  et 
nous  avons  déjà  prouvé  aussi  que  ce  mode 
do  rétribution  non-seulement  blesse  la  jus- 
tice ,  niais  qu'il  est  directement  contraire  à 
l'intérêt  so-  i.d  ,  puisqu'il  a  pour  résultat, 
de  faire  descendre  tous  les  travailleurs  au 
niveau  des  plus  incapables  et  des  plus 
paresseux. 

.4  chacun  suivant  ses  besoins  !  Les  commu- 
nistes comparent  volontiers  la  distribution 
des  produits  qui  doit  se  faire  dans  une 
communauté  à  la  distribution  des  rafraî- 
chissements dans  un  bal  ou  une  soirée,  où 
chacun,  disent-ils  a  la  discrétion  nécessaire 
de  ne  prendre  que  ce  qu'il  lui  faut,  mémo 
moins  qu'il  ne  lui  faut,  aliu  que  tout  le 
monde  puisse  avoir  sa  part.  L'expérience 
prouve  malheureusement  qu'il  n'eu  est  pas 
toujours  ainsi ,  et  que  souvent  les  gens 
modestes  et  discrets  en  sont  pour  leur  mo- 
destie et  leur  discrétion,  tandis  que  quel- 
ques impudents  se  gorgenl  à  leur  déni- 
mont.  On  supporte  souvent  des  avanies  de 
ce  genre  dans  un  bal  ou  dans  une  soirée , 
niais  qui  voudrait  encourir  ce  risque  a 
chacun  de  ses  repas  ?  d'ailleurs  la  compa- 
raison que  font  les  communistes  n'est  pas 
admissible. 

On  leur  a  dit  cent  fois  :  les  désirs  de 
l'homme  sont  infinis  ,  jamais  la  production 
m  peut  les  atteindre;  car,  à  défaut  des 
besoins  naturels  ,  il  s'en  crée  de  factices , 
jamais  il  n'est  satisfait  complètement;  a 
peine  a-t-il  obtenu  une  satisfaction  qu'il 
en  souhaite  une  autre. 

C'est  la  nature  humaine  qui  le  veut  ainsi 
et  rien  de  mieux  approprié  aux  plans  du 
Créateur,  car  ce  besoin  sans  cesse  renais- 
sant est  l'aiguillon  qui  nous  pousse  sans 
relâche  b  l'action  et  qui  nous  force  do 
marcher  au  but  quand  nous  refusons  d'y 
a  1er  volontairement. 

Or ,  comme  on  le  verra  5  l'article  Prto- 
dl'ctioj,  il  doit  exister  une  double  pro- 
duction dans  la  société  :  l'une  de  l'indis- 
pensable; l'autre,  de  l'utile  et  du  luxe; 
l'une  destinée  à  satisfaire  les  premiers 
besoins  ;  l'outre,  a  satisfaire  les  besoins 
ultérieurs ,  ceux  qui  naissent  quand  les 


premiers  sont  satisfails  :  l'utile,  mène  on 
certain  luxe,  c'est  le  progrès  dans  la  pro- 
duction,  et  il  devient  lui-même  l'indis- 
pensable quand  une  fois  il  est  acquis  i  la 
société  entière  et  entré  dans  1rs  habitudes 
de  tous.  Mais  tant  que  la  production  n'en  est 
pas  assez  abondante  pour  que  tous  puisant 
en  jouir,  tant  qu'il  n'existe  pas  en  quantité 
sullisanle  pour  être  à  la  portée  do  tout,  il 
peut  être  considéré  relativement  cotuwe  du 
superflu,  et,  dans  ce  cas  Ions  ne  pouvant  j 
avoir  part,  il  appartient  ordinairement  à 
quelques-uns  a  l'exclusion  des  autres. QuvU 
sont  ceux  à  qui  il  doit  appartenir? 

La  justice  et  l'égalité  répondent  :  a  eew 
qui  l'ont  créé,  à  ceux  qui,  par  un  travail  plus 
considérable,  par  une  activité  plus  grande 
se  sont  enrichis  eux-mêmes  et  ont  eimdti 
la  soc  été  de  ce  produit  qui  doit  finale- 
ment profiler  a  tous.  Que  ce  bien  être  plus 
grand  soit  le  prix  de  plus  grands  efforts,  et 
personne  n'aura  plus  le  droit  do  crier  au 
privilège;  car  chacun  aura  la  faculté  de 
travailler  davantage ,  pour  se  procurer  ce 
surplus  au  delà  de  l'indispensable;  et  qtt 
ne  l'aura  pas  fait  no  devra  s'en  prendre  qa'à 
lui-même,  s'il  est  privé  de  produits  quua 
plus  actif  aura  su  conquérir. 

Le  communisme  répond  au  contraire: è 
chacun  ses  besoins,  chacun  participera  sui- 
vant sa  convenance.  —  Evidemment  le» 
communistes  n'ont  spéculé  que  sur  l'indis- 
pensable ;  ils  n'ont  eu  en  vue  que  le  pain 
et  les  pommes  de  terre,  dont  chacun  pourra 
se  régaler  a  satiété;  ils  n'ont  tenu  aucun 
compte  de  ces  produits  qui  n'existent  pas 
en  quantité  suffisante  pour  tous,  et  que  tous 
eu  désirent  d'autant  plus,  de  ces  objets  d'uti- 
lité, de  luxe,  qui  jouent  un  si  grand  rCle 
dans  la  vie  de  l'homme.  De  ceux-là,  il  est 
évidemment   iuqtossihlc  que   chacun  ee 
prenne  suivant  ses  besoins.  1)  faudra  doue 
faire  des  parts  ou  les  distribuer  exclusive- 
ment à  ceux  qui  manifesteront  le  plus»if 
désir  de  les  avoir,  qui  s'en  montreront  Je* 
plus  impatients  et  les  plus  avides.  Seront-** 
les  mêmes,  qut  ont  été  les  plus  ardemsau 
travail?  nous  nous  permettrons  d'en  douter. 

La  formule  «  a  chacun  selon  ses  besom*  » 
conclut  donc,  non-seulement  à  une  injus- 
tice, mais  aussi  à  une  impossibilité. 

Sans  liberté  et  sans  égalité,  la  fraternité 
s'évanouit  comme  un  réve.  Pratiquer  la  fra- 
ternité, c'est  aimer  les  autres  cl  les  unir; 
c'est  leur  donner  son  bien,  sa  peine,  sa  *ur 
même,  et  se  dévouer  et  se  sacrifier  peur 
eux.  Or,  le  dévouement  n'existe  qu  i  un» 
seule  condition,  et  votlà  rc  que  les 
munisles  oublient  toujours  ;  a  la  conduiin 
d'être  parfaitement  libre  cl  volontaire.  03' 
donne  de  force,  ne  donne  pas  qui  se  dc*"« 
de  force,  ne  se  dévoue  pas.  Tel  ouvrier  |du» 
habile  partagerait  avec  plaisir  sou  suq'«> 
de  salaire  avec  tel  autre  moitié  habile; 
que  les  salaires  soient  égaui,  et  l'acte  d'at- 
négalion  disparaît,  le  mérite  tlevieut  nul  »* 
la  bonne  intention  ne  peut  plus  *e  wa<nhr 
1er.  Ce  qui  eût  été  don  volontaire  tours» 
en  spoliation.  Tout  r.cle  de  fraternité  ik~ 
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vient  ainsi  impossible  dans  la  communauté. 
Comment  donner,  quand  on  no  possède  au- 
cune propriété?  Comment  donner  el  se 
sacrifier,  quand  on  ne  dispose  pas  même  de 
son  travail  et  de  son  temps  ?  La  fraternité 
obligatoire  de  parla  loi  positive!  Ne  voit-on 
pas  que  c'est  la  mort  de  la  fraternité? 

Tous  les  vices  viennent  do  la  propriété, 
répètent  à  l'cnvi  les  commun  isles.  La.  pro- 
priété abolie,  les  bons  instincts  do  l'homme 
reprendraient  le  dessus  et  chacun  serait 
heureux  du  bonheur  de  tous.  Tous  les  vices 
viennent  do  la  propriété!  La  propriété  abo- 
lie, n'y  aurait-il  plus  d'hommes  oui  se- 
raient jaloux  du  talent,  delà  supériorité 
naturelle  des  autres?  N'y  aurait -il  plus 
d'ivrognes  et  de  débauchés  ,  d'ambitieux 
avides  de  domination, de  caractères  haineux 
el  vindicatifs,  capables  do  meurtre  et  d'as- 
sassinat, de  paresseux  enfin,  qui  éprouve- 
raient le  besoin  de  consommer  beaucoup 
sans  rien  faire?  Le  développement  de  tous 
les  vices  ne  serat-il  pas  singulièrement 
favorisé  par  la  vie  commune?  Qu'on  se 
figure  ce  grand  ménage  composé  de  tant 
d'hommes,  de  IVmmes  et  d'enfants?  Que  do 
frottements  désagréables,  que  de  querelles, 
de  désordres!  Quel  séjour  d'ennui  el  de  dé- 
goût pour  les  gens  qui  aiment  la  vie  retirée, 
pour  les  caractères  susceptibles,  pour  les 
esprits  actifs  et  entreprenants.  Quel  enf'-r 
pour  tons,  quand  les  antipathies  se  seraient 
prononcées,  quand  il  serait  né  des  dissen- 
timents inconciliables,  quand  on  se  serait 
divisé  en  coleries  el  en  individualités  hos- 
tiles et  que  l'on  se  verrait  forcé  néanmoins 
el  pour  toujours  à  uno  vie  commune  de 
chaque  instant.  Le  rêve  de  la  fralerniié  ne 
se  t«  rmineraii-il  pas  par  un  affreux  réveil? 

Malheureusement  ce  ne  sont  pas  des  sup- 
positions que  nous  faisons  ici.  Le  commu- 
nisme a  été  expérimenté  quelquefois  par 
des  sectaires  ar-Jçnts.  Toutes  celles  de  ces 
communautés ,  qui  n'ont  pas  été  fou  lées 
sur  un  profond  sentiment  religieux,  et  l'ab- 
négnlion  coinplèie  de  Is  volonté  indivi- 
duelle, ont  misérablement  fini  dans  l'é- 
goïsmo  et  dans  la  discorde.  Il  en  a  été  ainsi 
de  celle  que  créa  Owen.  Déjà  l'établissement 
que  M.  Cabat  peut  fonder  en  Amérique, 
semble  prendre  le  même  chemin.  Puissent 
ces  expériences  convaincre  les  communis- 
tes, que  les  vices  de  l'homme  ne  viennent 
pas  de  la  propriété,  mais  sont  les  effets  du 
mauvais  usage  qu'il  fait  de  «on  libre  arbitre, 
et  que  ce  mauvais  usage  sera  possible  dans 
toute  espèce  d'organisation  sociale,  parce 
que  le  libre  arbitre  est  l'essence  même  do 
la  nature  humaine  : 

Les  avantages  économiques  proprement 
dits  qu'on  attribue  a  l'organisation  commu- 
niste sont  : 

Economie  dans  la  production,  par  l'exploi- 
tation en  grand  el  I  emploi  de  tous  les  pio- 
cédés  que  permet  l'association  ; 

Economie  dans  la  consommation,  par  la 
vie  commune. 

Nous  admettons  les  avantages  de  la  grande 
exploitation  cl  du  travail  par  association. 


Pourtant,  comme  nous  le  dirons  aux  articles 
Exploitation,  Association:,  la  grande  ex- 
ploitation a  ses  limites,  et  il  arrive  un  mo- 
ment où  toute  l'augmentation  du  person- 
nel, de  l'instrument  de  travail,  conclut  a  une 
augmentation  proportionnelle  ou  même  pro- 
gressive de  frais  géné.aux.  Or,  dans  les 
communautés  qu'on  rêve,  ces  derniers  frais 
seraient  considérables  et  une  bonne  partie 
du  temps  des  sociétaires  |  asse  ait  certaine- 
ment en  écritures,  en  «  onirôles,  en  occupa- 
tions administratif  s  de  ion  les  sortes.  Mais 
d'ailleurs,  même  en  sui  posan  à  la  grande 
exploitation  des  avantages  supérieurs  à 
ceux  qu'elle  possède,  la  communauté  n'est 
nullement  nécessaire  pour  les  produire;  l'as- 
sociation, la  simple  association  dans  le  tra- 
vail sutlit  pour  les  réaliser.  El  l'association 
seule  peut  les  réaliser:  l'association  divisée 
par  profession,  l'association  qui  n'exclut 
ps  la  concurrence,  qui  rend  chreun  pro- 
priétaire des  fruits  du  son  travail»  qui  no 
s'étend  pas  à  la  consommation,  en  un  mot, 
l'association  dépouillée  de  tout  ce  qui  cons- 
titue le  communisme. 

Les  économies  résultant  de  la  consomma- 
tion commune  ne  se  retrouveraient,  au  con- 
traire, que  dans  la  communauté  ;  mais  il 
sutlit  do  se  rendre  compte  de  ce  que  M>n! 
ces  économies  et  do  ce  qu'elles  valent 
pour  juger  à  ce  point  de  vue  les  avan- 
tages du  communisme.  Nous  avons  prou- 
vé, en  effet,  au  mol  Association,  que  ja- 
mais la  consommation  commune  ne  pou- 
vait donner  d'économie  au  delà  d'une  limite 
très-restreinte,  el  qui,  loin  d'embrasser  la 
société,  ne  s'étend  pas  au  delà  de  dix  à 
quinze  personnes,  du  maximum  de  la  fa- 
mille. Sous  ce  rapport  encore,  le  commu- 
nisme n'aurait  aucune  supériorité  sur  la 
société  actuelle.  D'ailleurs,  comme  l'a  dit 
fort  liteu  un  socia  iste  d'une  autre  catégo- 
rie, M.  Proudhon,  la  consommation  en 
commun,  c'est  l'économie  de  la  misère.  Quo 
des  malheureux  su  réunissent  pour  se 
chaull' r  au  mémo  feu,  s'éclairer  à  la  même 
chandelle,  faire  soupe  commune,  rien  do 
mieux,  ils  y  trouveront  unu  économie  réelle 
el  la  misère  les  oblige  à  se  réduire  au  plus 
strict  nécessaire.  Mais  qu'il  lojr  vienne  un 
peu  d'aisance,  et  la  compagnie  se  séparera  ; 
car  chacun  d'eux  s'affranchira  volontiers 
par  une  petite  augmentation  de  dépense,  do 
la  gêne,  des  ennuis,  de  la  dépendance  de  la 
vie  commune.  Les  nations  européennes 
sont-elles  tellement  misérables  aujourd'hui, 
leur  production  est-elle  tellement  près  do 
l'indispensable,  quelles  soient,  comme  les 
tribus  des  temps  primitifs,  réduites  à  la 
communauté  par  l'impossibilité  de  vivie  ? 
Personne  n'oserait  le  souieuir.  Les  moyens 
de  production  sont  au  moins  sullisanls  au- 
jourd'hui, pour  que  chacun  puisse  avoir  un 
chez  soi  et  une  petite  aisance. 

Mail  on  s'imagine  ordinairement  que 
cette  petite  aisance,  dans  l'origine  de  la  com- 
munauté, deviendrait  aussitôt  de  l'opu- 
lence. Les  idées  les  pl-is  exagérées  sur 
l'économie,  résultant  de  la  consommation 
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commune,  ont  cours  dans  le  public  el  il 
semble  qu'en  suppr.mant  ie  morcellement 
des  ménages,  on  va  ouvrir  une  source  iné- 
puisable de  richesses.  Ces  idées  ont  été 
luises  en.  circulation  par  l'école  de  Fourier 
surtout.  Mais  il  s'en  faut  bien  qu'elles  soient 
conformes  à  la  réalité. 

Nous  avons  apprécié  le  communisme  dans 
ses  idées  générales,  sans  examiner  les  opi- 
nions des  sectes  diverses  qui  s'agitent  dans 
son  sein.  Ces  opinions  ne  diffèrent  que  par 
les  détails  peu  importants  de  la  doctrine 
générale  que  nous  avons  exposée.  Parmi 
les  publicistes  qui  appartiennent  à  cette 
école,  il  en  est  un  néanmoins  qui  mérite 
une  mention  particulière,  c'est  M.  Louis 
Blanc.  M.  Louis  Blanc  est  communiste,  eu 
principe;  car  il  admet  la  solidarité  univer- 
selle et  la  formule  :  de  chacun  selon  tes  for- 
ces, à  chacun  selon  ses  besoins,  mais  il  ne 
veut  atteindre  ce  but  que  graduellement,  il 

Kropose  en  conséquence  :  1°  de  créer  une 
auque  d'Elat  et  de  lui  donner  les  moyens 
de  créditer  les  associations  ouvrières;  2*  de 
commanditer  les  associations  en  leur  impo- 
sant pour  condition  la  formation  d'un  capi- 
tal inaliénable  cl  île  divers  fonds  de  réserve  ; 
3°  d'étendre  l'association  entre  tous  les  ate- 
liers d'une  même  industrie  cl  de  fixer  un 
prix  uniforme  des  produits  ;  V*  d'établir  dans 
chaque  industrie  l'égalité  des  salaires,  du 
moins  dans  la  même  localité;  5*  de  fonder 
la  solidarité  entre  les  industries  diverses, 
d'abord  en  faisant  la  somme  totale  des  béné- 
fices de  chaque  industrie,  et  en  la  partageant 
entre  tous  les  travailleurs,  ensuite  en  for- 
mant un  fonds  de  mutuelle  assistance  entre 
toutes  les  industries,  de  telle  sorte  que  celle 
qui  une  année  se  trouverait  en  souffrance, 
lut  secourue  par  celle  qui  aurait  prospéré. 
Un  ministre  du  progrès  serait  chargé  de 
l'exécution  successive  de  ce  plan  qui  s'ap- 
pliquerait à  la  fois  à  l'industrie  manufactu- 
rière el  à  l'industrie  agricole. 

Une  fois  là,  il  ne  s'agirait  plus  pour  réa- 
liser le  communisme  d'une  manière  com- 
plète, que  d'étendre  l'association  à  la  con- 
sommation. M.  Louis  Blanc  n'a  pas  proposé, 
à  notre  connaissance,  cette  dernière  trans- 
formation; mais  elle  est  contenue  dans  sa 
pensée  générale  el  dans  les  formules  cotu- 
monistes  qu'il  a  hautement  avouées. 
COMPAGNIES  DE  COMMENCE.  -  Voir 

COMMERCE. 

COMPAGNIES  (Grandes).  -  Voir  ORGA- 
NISATION MILITAIRE. 

COMPLOT.  -  l  oir  Politiqies  {Crimes.) 

COMPOSITIONS  POUR  MEURTRE.  -  Voir 
Pénal  (Système.) 

COMPTABILITÉ.  —  L'art  d'établir  et  de 
reudrn  des  comptes.  Cet  nrl  joue  un  grand 
rôle  partout  où  il  est  indispensable  de 
connaître  exactement  l'étal  des  recettes  et 
des  dépenses,  et  notamment  dans  le  com- 
merce, dans  l'industrie  et  dans  l'administra- 
tion des  finances  publiques.  I.a  comptabilité, 
dont  l'antiquité  possédait  quelques  éléments, 
''est  perfectionnée  dans  les  temps  modernes 
«tu  point  de  uermctlre  uoii-seuleincnl  à  celui 
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qui  veut  se  rendre  compte,  de  le  faire  dr  la 
manière  la  plus  simple  et  la  plus  rationnelle, 
mais  do  constater  par  elle-même  les  0|térv 
lions  les  plus  compliquées  en  matière  de  re- 
cettes et  de  dépenses  du  commerce  et  de 
l'industrie,  de  faire  connaître  par  de  simples 
additions  les  résultats  en  bénéfice  ou  en  perle 
de  ces  opérations,  et  ce  qui  en  est  la  consé- 
quence la  plus  précieuse,  de  forcer  le  comp- 
table à  la  régularité  et  h  l'exactitude  par  cela 
même  qu'elle  porte  avec  elle  les  preuves 
manifestes  des  irrégularités,  des  inexactitu- 
des el  des  fraudes  dont  elle  peut  avoir  i-té 
l'objet.  Nous  n'avons  pas  è  décrire  ici  les 
procédés  pratiques  de  cet  art  qui  sont  ceux 
de  la  tenue  des  livres.  C'est  dans  les  villes 
de  commerce  de  l'Italie  du  moyen  âge  qu'il 
prit  naissance,  el  c'est  le  commerce  qui  t'a 
porté  au  point  où  il  est.  Pour  la  coiU|>u.bi- 
lité  publique,  voir  Finances. 

COMPTABLE.  —  On  appelle  ainsi  toute 
personne  qui  a  le  maniement  des  dental 
d'oulrui  et  qui  doit  en  rendre  compte,  et  no- 
tamment les  fonctionnaires  entre  les  mains 
desquels  se  trouvent  les  deniers  île  l'Elalel 
des  établissements  publics.—  Voir  FONCTION- 
NAIRES PUBLICS',  FINANCES. 

COMPTKS  (Colr  des).  —  Voir  Finances. 

COMPTOIRS.  —  Voir  Factoreries. 

COMPTOIRS  D'ESCOMPTE.  —  On  adonné 
quelquefois  ce  nom  ou  celui  de  caisses  d'es- 
compte^ des  banques  dont  l'objet  principal 
était  d'escompter  le  papier  des  commerçants. 
En  France,  on  a  spécialement  appelé  ainsi 
des  étabissenienls  formés  en  1830  et  18VK. 
pour  venir  au  secours  du  commerce.  A  ces 
deux  époques,  eu  effel,  les  crises  commer- 
ciales qui  furent  le  résultat  des  événements 
politiques  amenèrent  la  cessation  presqut 
complète  des  escomptes  que  faisaient  le* 
banquiers  particuliers,  et  par  suite  la  Bac- 
que  de  France  à  laquelle  ses  statuts  défen- 
dent  d'escompter  du  papier  h  moins  de  trois 
signatures.  Or  la  troisième  de  ces  signatures 
est  presque  toujours  fournie  par  un  bau- 
ouier.  En  1830,  le  gouvernement  accorda  à 
l'industrie  un  secours  de  30  millions  su; 
lesquels  2,059,500  francs  furent  consacrés  à 
créer  des  comptoirs  d'escompte  que  le  gou- 
vernement organisa  lui-même,  et  dont,  en 
outre,  une  partie  du  capital  fut  souscrite  pat 
les  particuliers.  Ces  comptoirs  étaient  des- 
tinés a  remplacer  les  banquiers  qui  faisait  m 
défaut,  à  faire  les  opérations  ordinaires  uV 
ceux-ci,  el  sur loul  à  escompter  les  billets d« 
industriels  cl  commerçants.  Une  dixaine  «Je 
ces  comptoirs  furent  fondés  en  effet,  mais  leui* 
opérations  eurent  peu  d'importance,  et  i  » 
liquidèrent  après  un  ou  deux  ans  de  duref 
Em  1848,  on  créa  également  des  comptoir* 
d'escompte  dans  le  même  but  ,  mais  ce  tu 
institution  prit  immédiatement  une  exten- 
sion bien  plus  considérable,  bien  que  I»  g*»- 
vernemciil  n'en  ait  fourni  le  capital  qu«  ov 
minalemenl  et  qu'il  ail  garanti  seulement 
tiers  des  perles  au  moment  de  la  liquidai** 
par  des  bonsdu  trésor  sans  échéance  Uéjw- 
ilaus  les  caisses  des  comptoirs,   «le*»  cvom* 
tuirscLiieiil  d'une  nécessité  urgente,  car  h  u- 
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es  les  maisons  de  banque  avaient  suspendu 
purs  affaire?,  et,  non -seulement  refusaient 
i  escompter  les  effets  de  commerce,  mais 
néme  d'opérer  les  recouvrements  des  effets 
•chus.  Or,  à  Paris  seulement;  les  cinq  prin- 
•ijwles  maisons  de  banque  avaient  escompté, 
mi  1847,  pour  une  valeur  de  plus  d'un  mil- 
ieu! six  cents  millions  de  billets,  et  on  peut 
u^er,  d'après  ce  chifl'rc,  du  trouble  énorme 
pie  la  retraite  subite  de  ces  maisons  dut 
eter  dans  les  relations  commerciales-  Par 
:n  décret  du  7  mars,  le  gouvernement  pro- 
isoire  statu»  donc  qu'il  serait  établi  un 
oniptoir  d'escompte  dans  ebaque  ville  in- 
lu>lnelle  et  commerciale.  Ces  comptoirs, 
lisait  le  décret,  auront  un  capital  dont  le 
■li  i  lire  variera  suivant  le  besoin  de  la  loea- 
ité  et  qui  gpra  formé  :  1*  un  tiers  en  argent 
•ar  les  associés  souscripteurs  ;  2*  un  tiers 
■n  obligations  par  les  villes;  3-  un  tiers  en 
mjiis  du  trésor  par  l'Etat.  Comme  on  le  voit, 
es  deux  derniers  tiers  de  ce  capital  n'étaient 
|iie  lii  lifs;  t  'étaient  de  simples  garanties  de 
Kl.it  et  des  villes  qui  ne  pouvaient  servir 
n  rien  pour  les  opérations  elles-mêmes. 
•t's  opérations,  ce  n'était  qu'avec  l'argent 
ersé  par  les  actionnaires  souscripteurs 
u 'on  pouvait  les  entreprendre.  L'Etat,  il  est 
rai,  piéta  une  certaine  somme  en  espèces, 
•li  se  monta  environ  à  15  millions  à  4  °|„ 
'intérêt. 

Cette  institution  réussit  au  delà  de  toute 
spérance.  Les  comptoirs  d'escompte  rendi- 
ent  Ips  services  les  plus  signalés  au  com- 
mmi'c  non-seulement  en  escomptant  les 
trots  de  commerce  a  deux  signatures  (et  en 
>urtii$saut  ainsi  5  Paris  la  troisième  signa- 
•  re  néressaire  par  la  Banque  de  France,  et 
u  on  n'obtenait  plus  des  banquiers),  en  opé- 
iii t  les  recouvrements,  en  ouvrant  des 
>mptes  courants,  en  faisant,  en  un  mot, 
Mies  Us  opérations  des  banquiers,  niais 
ncore  en  faisant  des  avances  sur  dépôts  de 
larchandises,  opération  indispensable  dans 
n  moment  où  les  marchandises  ne  trou- 
aient pas  leurs  débouchés  ordinaires.  Alin 
e  rendre  ces  opérations  plus  sûres  et  plus 
iciles,  un  nouveau  décret  du  24  mars  anto- 
isa  la  formation  de  sous-comptoirs  destinés 

agir  dans  le  cercle  du  comptoir  principal 
t;  la  ville  où  ils  étaient  établis.  Ces  sous- 
innptoirs,  créés  en  vue  d'industries  spécia- 
;s,  et  dont  les  capitaux  étaient  fournis  uni- 
uement  par  les  particuliers,  devaient  servir 
'intermédiaires  entre  ces  industries  et  le 
omptoir  principal.  Les  opérations,  disait  le 
é<  rel,  consisteront  à  procurer  aux  comroer- 
mts  industriels  et  agriculteurs  l'escompte 
e  leurs  titres  et  effets  près  du  comptoir 
rincioal  moyennant  des  sûretés  données 
ux  sous-comptoirs  par  voie  de  nanlisse- 
lent  sur  marchandises,  récépissés  des  ina- 
nsins  de  dépôt,  litres  et  autres  valeurs. 

Le  nombie  des  comptoirs  d'escompte 
mdés  en  France  fut  de  60.  11  ne  se  forma 
es  sous-comptoirs  qu'à  Paris.  La  marche 
e  la  plupart  de  ces  établissements  fut  très- 
rospère;  Ici  actionnaires,  lein  d'éprouver 
es  pertes,  louchèrent  des  dividendes  cou- 
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venables,  en  peu  de  temps  lo  prêt  de  l'Etat 
fut  remboursé.  Fondés  pour  trois  animes, 
trois  quarts  d'entre  eux  se  sont  prorogés  à 
l'expiration  de  leur  terme  pour  trois  nou- 
velles années  ,  et  tout  annonce  qu'ils  se 
transformeront  en  institutions  permanentes. 
Le  capital  du  comptoir  de  Paris  est  de  20 
millions  dont  un  tiers  seulement  en  espèces. 
Du  1"  juillet  1851  au  30  juin  1852,  ce  comp- 
toir avait  escompté  382,521  billets  valant 
273,473,001  fr.  Le  dividende  distribué  aux 
actionnaires  était  de  8  #|„.  Auprès  de  <e 
comptoir  fonctionnent  cin  (.sous-comptoirs  : 
ceux  de  la  librairie,  des  métaux,  des  entre- 
preneurs, des  denrées  coloniales  el  des 
chemins  de  fer  dont  les  opérations  se  s^nl 
élevées  ensemble  de  1850-1851  à  42,612,000 
francs. 

COMTE  ,  de  cornes ,  compagnon.  —  Ce 
litre  fui  introduit  dans  l'Empire  d'Occident 
après  la  réorganisation  politique  et  adminis 
trative  de  cet  empire  sous  Constantin.  Les 
comités  ou  compagnons  du  prince  étaicit 
do  hauts  fonctionnaires  chargés  d'emplois 
civils  ou  militaires.  Après  I  établissement 
des  royaumes  barbares,  ce  litie  fui  conservé 
el  se  confondit  avec  des  litres  analogues 
des  langues  germaniques,  grnfe,  gerefu , 
earl,  etc.,  pour  les  chefs  à  la  fois  civils  et 
militaires  placés  à  :1a  têe  des  subdivisions 
territoriales  comprises  dans  les  duchés.  Ces 
subdivisions  formèrent  elles-mêmes  des  coin- 
tés.  Plus  tard  les  comles  devinrent  des  sei- 
gneurs féodaux  et  occupèrent  le  lioisième 
degré  dans  la  hiérarchie  nobiliaire.  —  Voir 
Féodalitr,  Noblesse. 

COMTE  (François-Charles-Louis),  né  le 
25  août  1782,  mort  le  13  avril  1837,  secré- 
taire-perpétuel de  l'Académie  des  scieuci  s 
morales  et  politiques,  député  de  la  Sarlhe. 
—  Charles  Comte  est  un  des  écrivains  qui 
jouissent  d'une  grande  autorilé  dans  IV cola 
libérale,  bien  que  ses  ouvrages  n'offrent  rien 
de  bien  neuf  ni  de  bien  remarquable.  Sa  ré- 
putation date  du  Censeur,  revue  politique 
opposée  à  la  Restauration,  qu'il  publia  de 
1817  à  1819,  avec  M.  Dunoyers.  Ses  ou- 
vrages principaux  sonl  le  Traité  de  législa- 
tion ou  Exposition  des  lois  générales  suivant 
lesquelles  les  peuples  prospèrent,  dépérissent 
ou  restent  ttationnaires  ;  1"  éd.,  1827,  4  vol. 
in-8*;  et  le  Traité  de  la  propriété;  1834, 
2  vol.  in-8\ 

COMTE  (Auguste),  né  à  Montpellier  en 
1795.  —  An:  ien  élève  de  l'École  polytechni- 
que ,  et  plus  lard  répétiteur  de  là  même 
Ecole,  M.  Auguste  Comte  est  un  des  plus 
anciens  élèves  de  Saint-Simon.  Mais  tandis 
que  le  maître  se  rapprochait  du  christia- 
nisme, l'élève,  placé  uniquement  au  point 
de  vue  des  sciences,  et  ne  tenant  que  peu  du 
compte  du  côté  moral  de  l'homme,  aboutit 
à  un  système  complètement  matérialiste,  et 
à  l'athéisme  absolu.  Son  ouvrage  principal 
est  inlitulé  :  Cours  de  philosophie  positive: 
1839-42,  6  vol.  in-8*.  Il  embrasse  tout  le 
système  de  la  science  humaine  el  par  con- 
séquent aussi  la  politique,  sur  laquelle 
M.  Auguste  Coiute  a  publié  un  écrit  spé- 
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cial  :  Système  de  politique  positive,  1827,  et 
plus  récemment  :  République  occidentale, 
ordre  et  progrès.  Discours  sur  l'ensemble  du 
positivisme,  etc.;  18i9.  Malgré  ces  préten- 
lions  nu  positivisme,  il  est  peu  de  livras 
plus  obse.urs,  plus  difficiles  à  comprendre 
que  «eux  du  cet  écrivain,  et  rien  de  plus 
vague  que  l'organisation  sociale  qu'il  pro- 
pose, et  dans  laquelle  il  donno  une  certaine 
aulm  ité  aux  savant*. 

CONÇU. E.  —  L'histoire  do  la  formation 
et  do  l'organisation  des  conciles  appartient 
au  droit  canoniqi  e  qui  n'est  pas  de  notre 
sujet.  Ici  nous  voulons  seulement  rentre 
attentif  au  grand  rôle  politique  que  les  con- 
ciles ont  j>ué  et  à  l'importance  qu'ils  ont 
eue  a  l'égard  du  développement  des  institu- 
tions représentatives.  On  ne  peut  douter,  eu 
effet,  que  ces  assemblées  ecclésiastiques 
n'aient  donné  In  première  idée  de  ces  insti- 
tutions dont  il  n'existait  rien  d'analogue 
dans  l'antiquité.  (Voir  Gouvernement  re- 
présentatif). En  outre,  les  premières  as- 
semblées représentatives  réelles  ,  celles  do 
l'époque  mérovingienne  et  cailovingienne, 
se  confondaient  jusqu'à  un  certain  point 
avec  les  synodes  provinciaux  et  en  lurent  la 
conséquence  immédiate.  —  Voir  France, 
Clergé. 

CONCORDATS.  — On  appelle  ainsi  les  trai- 
tés passés  entre  le  pouvoir  spirituel  et  le 
pouvoir  temporel,  entre  les  Papes  et  les 
chefs  des  nations  sur  des  matières  de  disci- 
pline ecclésiastique.  Les  concordats  sont 
donc  du  ressort  du  droit  canon  ,  et  nous 
n'aurons  a  nous  en  occuper  qu'au  point  do 
vue  historique  qu'en  tant  qu'ils  règlent  les 
rapports  de  l'E-d  se  et  do  l'Etat.  C'est  donc 
en  exposant  l'histoire  générale  de  ces  ra|>- 
porls  que  nous  ferons  connaître  les  plus  im- 
portants de  ces  actes  qui  les  concernent. 

CONCURRENCE.  —  La  question  de  la 
concurrence  est  une  des  plus  vivement  agi- 
l<  e>  parmi  les  économistes  modernes.  Dans 
les  derniers  siècles,  quand  les  corporations 
existaient  et  produisaient  de  nombreux 
abus,  la  libre  concurrence  était  le  mot  d'or- 
dre de  tous  les  hommes  qui  désiraient  des 
améliorations  dans  le  régime  industriel,  et 
l'école  phvsiocrale  d'abord,  puis  l'école  an- 
glaise d'Adam  Smith,  eu  tirent  le  principe 
de  toutes  les  réformes  économiques.  Depuis 
la  révolution  française,  la  concurrence  existe 
pleine  et  entière;  et  si  elle  a  porté  des  fruits 
dont  on  ne  peut  méconnaître  l'excellence, 
elle  s'est  montrée,  aussi  bien  que  les  cor- 
porations, féconde  en  abus.  Aujourd'hui, 
bien  que  la  concurrence  soit  encore  défen- 
due avec  acharnement  par  l'école  anglaise 
ei  tous  les  économistes  officiels,  d'autres 
économistes,  et  surtout  une  fraction  des 
écoles  socialistes,  ont  demandé  qu'elle  lût 
limitée  et  que  l'Etal  en  corrigent  les  abus. 
Nous  avons  traité  celle  question  dans  notre 
Traité  d  Economie  sociale,  et  nous  repro- 
duirons ici  les  principaie*  considérations 
que  nous  y  avons  présentées  a  ce  sujet. 

La  concurrence  est  tille  de  la  liberté 
et  des  inégalités  qui  existent  onlie  Jes  born- 
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mes,  soil  que  ces  inégalités  proviennent  des 
institutions  sociales  ,  foit  qu'elles  dérivent 
de  la  nature  même  de  l'homme,  de  la  diver- 
sité des  volontés,  des  aptitudes  et  des  mé- 
rites. Quel  que  soit  l'état  social  que  l'on 
suppose,  il  otrrira  toujours  des  positions 
inégalement  avantageuses,  ou  du  moins  iné- 
galement recherchées  et  qui  ne  peuvent 
appartenir  à  tous  à  la  fois.  Or,  tous  ayant 
droit  aux  meilleures  positions,  et  un  petit 
nombre  seulement  pouvant  y  arriver,  du 
moment  qu'elles  seront  librement  accessi- 
bles à  tous,  la  lutte  s'engageia  nécessaire- 
ment entre  lous  ceux  qui  y  prétendront,  et 
ce  sera  le  plus  habile  ou  le  plus  fort  qui 
remportera  (a  victoire. 

La  concurrence  est  donc  essentiellement 
une  lutte  en  vue  d'un  prix  qui  ne  peut  ap- 
partenir a  tous,  qu'un  seul  ou  un  petit 
nombre  peuvent  acquérir,  a  l'exclusion  da 
tous  les  autres. 

Donc,  pour  savoir,  si  la  concurrence  est 
toujours  un  bien  au  point  de  vue  moral  et 
économique,  il  suffit  d'examiner  si  une  lutte 
pareille  offre  toujours  «les  avantages. 

11  est  clair  d'abord  que  la  vie  et  la  sub- 
sistance des  travailleurs  ne  doivent  pas  d*4- 
pendre  des  résultats  d'une  bille.  Dans  une 
bonne  organisation  économique,  tout  tra- 
vail utilement  employé  doit  donner  à  vivre 
à  son  auteur.  Si  donc,  comme  il  arriva  au- 
jourd'hui, les  travailleurs  sont  obligés  do 
se  faire  concurrence  pour  un  misérable 
morceau  de  pain  qui  ne  suffit  pas  à  les  nour- 
rir, on  peut  dire  que  celle  concurrence  est 
odieuse,  que  la  société  oui  la  supporte  mé- 
connaît ses  intérêts  les  plus  précieux,  qu'elle 
permet  à  quelques-uns  de  s'attribuer  à  eux 
seuls  ce  qui,  par  le  travail,  doit  être  assuré 
s  tous:  la  conservation  individuelle,  la  sé- 
curité de  la  vie.  Quand  la  concurrence  s'é- 
tablit sur  un  pareil  terrain,  elle  ne  r»eut 
aboutir  qu'à  des  pertes  pour  la  société ,  h 
des  destructions  d'hommes  et  du  forces. 

Il  esi  clair  encore  que  la  concurrence  qui 
n'a  pour  but  que  de  mettre  aux  mains  des 
uns  des  biens  que  d'autres  possèdent  déjà, 
qui  ne  conclut  qu'à  déplacer  des  fortunes, 
sans  ajouter  au  produit  total  de  la  société, 
qu'une  telle  concurrence  est  aussi  funeste 
que  la  précédente.  Il  en  est  ainsi  dans  toutes 
les  affaires  où  l'un  ne  peut  gagner  qu'à  condi- 
tion que  l'autre  perde,  c'cst  ii  oiredans  toutes 
les  spéculations  qui  ne  reposent  que  sur 
l'agiotage,  dans  le  jeu  sur  les  effets  pubho» 
elles  marchandises,  dans  le  commerce  de 
spéculation.  Alors  le  p.  ix  à  conquérir  n'ts*. 
pas  un  objet  nouveau,  qui  n'ait  pas  encore 
de  maître,  qui  doive  appartenir  au  plus  ha- 
bile et  dont  le  vainqueur  ne  prive  personne. 
C'est  un  prix  conquis  déjà  et  qu'il  faut  ar- 
racher à  celui  qui  l  a  obtenu  une  première 
fois.  Une  telle  concurrence  est  norr-seuJ*- 
inent  immorale,  elle  est  désastreuse;  H'« 
consomme  stérilement  des  efforts  qui  eus- 
sent pu  être  employés  à  une  production 
utile  :  elle  enlève  toute  sécurité  au  trataii- 
Iriir. 

lù.un.Mucduail-oiid'un  contours  un  d  une 
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course  où  les  conditions  imposées  aux  cm- 
t  urrenls  ne  seraient  pas  égales,  où  il  serait 
jn-nais  |»our  triompher  d'employer  la  fraude 
et  l;i  violence,  où,  cemme  dans  une  mêlée, 
la  victoire  n'appartiendrait  pas  au  plus  actif 
et  au  plus  adroit ,  mais  au  plus  fort  et  au 
moins  honnête?  Personne  sans  doute  n'ad- 
met que  de  tels  procédés  puissent  être  to- 
lérés dans  uno  société  policée.  Une  concur- 
rence pareille  serait  la  barbarie  et  porterait 
atteinte  également  a  la  justice  et  à  la  sécu- 
rité publique,  à  l'intérêt  de  la  société  et  à 
l'intérêt  des  travailleurs. 

Si  donc  la  concurrence  peut  avoir  des  ef- 
fets utiles,  ce  n'est  qu'à  condition  qu'elle 
n'ajra  pas  pour  objet  la  subsistance  néres- 
Mire, qu'elle  n'aura  pas  pour  but  I  enrichisse- 
ment des  uns  aux  dépens  des  autres,  qu'elle 
>era  loyalo  et  juste.  Mais  dans  ces  limites 
nous  voyons  en  elle  un  des  ressorts  indis- 
pensables de  l'activité  économique. 

P«r  la  concurrence,  en  etfet,  l'intérêt  in- 
Jî viduel  devient  un  des  principaux  mobiles 
Ju  progrès.  Du  moment  qu<«  pour  se  placer 
m-ûessus  «lu  nécessaire,  pour  acquérir  l'ai— 
lance  et  la  richesse,  il  faut  déployer  une 
ictivilé  plus  grande,  il  faut  fairo  mieux  que 
es  autres,  l'intérêt  de  chacun  est  de  taire  lo 
nieux  possible,  et  le  progrès  devient  la 
ouséquence  nécessaire  de  cette  iiopul>ion 
n  avaut  que  la  concurrence  imprime  à  tous. 
<i  cet  iut«'rêt  n'existait  pas,  si  chacun,  quelle 
|u«;  lût  son  activité,  était  rétribué  de  la 
uèuie  manière,  évidemment  l'impulsion  se- 
ul nulle  ;  évidemment  aussi  elle  serait 
•e.iucuu|i  moins  vive,  si  les  avantages  à  ob- 
emr  pouvaient  être  acquis  sans  lutte,  si  la 
ondiliou  imposée  était  seulement  de  bien 
sire  et  non  de  faire  mieux  que  les  au- 
res.  Dans  ce  dernier  cas,  l'intérêt  est  bien 
lus  puissant  que  dans  le  premier;  la  diffé- 
ence  est  la  même  qu'entre  le  travail  qu'exige 
a  examen  et  le  travail  qu'exige  un  con- 
ours.  Or,  comme  toujours  il  y  aura  dans  la 
ociélé  des  avantages  qui  ne  pourront  être 
iialemeot  possédés  par  tous,  attribuer  ces 
vanlages  à  ceux  qui  les  auront  conquis  au 
rix  de  leurs  peines,  c'est  en  môme  temps 
misfairc  à  la  justice  et  ouvrir  la  carrière 
u  progrès. 

L'expérience  constate  en  effet  les  résultats 
Jivants  : 

La  concurrence  a  donné  un  essor  immense 
la  production.  Tandis  que  le  système  des 
jrporations  avait  pour  résultat  général  de 
ïamteilir  l'offre  au-dessous  de  la  demande; 
i  concurrence  conclut  à  une  production  qui 
jrpasse  le  besoin.  Or  ,  s'il  est  d'un  grand 
ilérèt  pour  la  société  de  proportionner 
dire  à  la  demande  réelle,  il  est  d'un  grand 
itérèt  pour  elle  aussi  de  savoir  utiliser 
>utes  ses  forces  productives,  et  c'est  là  pré- 
sêmenl  ce  que  tait  la  concurrence  sous  le 
ouveau  régime. 

Des  perfectionnements  considérables  ont 
lé  opérés  dans  les  procédés  du  travail; 
immenses  découvertes  ont  complètement 
langé  plusieurs  industries;  de  grandes  ré- 
uclious  ont  clé  faites  dans  les  frais  de  pro- 
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«ludion.  Nous  n'avons  pas  besoin  d'insister 
sur  ces  faits,  les  économistes  les  ont  sufti- 
samment  mis  en  lumière;  ils  les  ont  même 
exagérés,  Mais  quelles  qu'aient  été  ces  exa- 
géralions,  il  reste  acquis  que  le  plus  grand 
nombre  des  procédés  découverts  en  ce  siècle 
po  ir  abréger  le  travail,  des  puissantes  ma- 
chines qui  sont  venues  suppléer  à  l'action 
de  l'homme,  des  produits  nouveaux,  qui  ont 
accru  la  richesse  générale,  n'existeraient  pas 
sans  la  concurrence,  et  que,  par  conséquent 
celle-ci  est  un  des  éléments  indispensables 
du  progrès. 

K  ilin,  la  concurrence  dans  l'échange  (end  à 
faire  descendre  constamment  le  prix  des 
produis;  or,  celle  baisse  de  prix  est  un 
avantage  réel  tant  qu'ils  ne  tombent  pas  au- 
dessous  du  prix  de  revient  ;  elle  ne  c<  sseûe 
l'être  que  si  celle  liraile  est  dépassée,  p.r  -o 
qu'en  ce  cas,  le  bénéfice  du  consommateur 
suppose  une  perte  sèche  de  la  part  du  pro- 
ducteur. Mais  ce  n'est  pas  encore  ici  le  lieu 
de  traiter  celle  question  qui  implique  toute 
la  théorie  des  échanges. 

Tels  sont  les  avantages  de  la  concurrence 
tant  qu'elle  se  tient  dans  les  limites  que 
nous  avons  déterminées.  Sitôt  qu'elle  eu 
sorl,  elle  produit  au  contraire  des  effets  tout 
différents,  et  ses  avantages  même  se  trans- 
forment en  graves  inconvénients. 

Le  régime  actuel  n'est  pas,  tomme  nous 
l'avons  dit,  celui  de  la  liberté  et  Je  la  con- 
currence, maintenues  dans  leurs  conditions 
rationnelles,  c'est  celui  de  la  liberté  et  du  la 
concurrence  illimitée.  Du  moins  les  faibles 
obstacles  qui,  en  quelques  points,  entravent 
encore  l'action  absolument  inuéptndanlo 
des  individus,  ces  obstacles  n'ont  pas  d'in- 
lluence  sur  le  système  général  de  la  produc- 
tion. On  peut  (Jonc,  dire  qu'aujourd'hui  l'in- 
dustrie eu  général  et  l.i  plupart  des  industries 
en  particulier,  jouissent  d'une  liberté  illi- 
mitée. Or,  une  telle  liberté  que  devait-elle 
produire  et  qu'a-t-ellc  proiluil  ? 

Ici  M.  Pioudhon  a  bien  raison  :  la  liberté 
s'est  montrée  antinomique,  elle  a  engendré 
le  contraire  d'elle-même. 

Kl  en  effet,  il  ne  pouvait  en  être  autre- 
ment. Qui  dit  liberté  illimitée  adiruie  un 
non-sens,  une  idée  contradictoire  dans  ses 
termes  ,  une  notion  logiquement  imjvos- 
sible,  comme  un  cercle  carré  ou  un  point 
étendu.  S'il  n'existait  qu'un  seul  être  doué 
d'activité  et  d'intelligence,  on  pourrait  con- 
cevoir qu'il  fût  parfaitement  libre;  mais  du 
moment  qu'il  eu  existe  plus  d'un,  la  liberté  de 
l'un  borne  nécessairement  celle  de  l'autre. 

Dire  que  deux  êlres  peuvent  posséder  en- 
semble une  liberté  illimitée,  revient  a  dire 
qu'il  peut  y  avoir  deux  êtres  intinis  ou  ab- 
solus, deux  êtres  loul-puissants. 

La  liberté  est  donc  nécessairement  limi- 
tée; mais  elle  peut  l'être  de  deux  manières. 

Ou  bien  des  limites  lui  sont  posées  par 
la  loi  :  la  loi  morale  d'abord,  la  loi  positive 
ensuite,  et  dans  ce  cas  la  sphère  d'action  de 
chaque  homme  est  déterminée  ;  lo  lerme 
jusqu'où  il  peut  ailer  sans  empiéter  sur  la 
liberté  d  autrui  estlixé  d'avance.  Sous  l'iiu- 
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pire  do  la  morale  chrétienne,  celte  limite 
doit  être  posée  eu  vue  îles  itiléi  ûls  de  la 
conservation  sociale,  de  l'égalité  cl  de  la  fra- 
ternité. Toute  liberté  qui  |>orlerait  Atteinte 
à  ces  intérêts  sacrés,  ne  serait  \tos  la  véri- 
table liberté. 

Ou  bien  la  liberté  est  limitée  par  la  force. 
Quand  elle  n'est  pas  arrûléc  par  une  loi  po- 
sitive ni  par  le  respect  de  la  loi  morale, 
l'indépendance  do  chacun  est  complète  en 
droit,  et  alors  elle  suit  son  monvement  d'ex- 
pansion jusqu'à  ce  qu'elle,  se  heurte  contre 
celle  des  autres.  A  ce  point  de  contact  c'est 
le  plus  fort  qui  fait  la  loi  au  plus  faible, 
c'est  le  plus  résistant  qui  renverse  le  moins 
solide,  c'est  le  pot  de  1er  qui  brise  le  pot  de 
terre.  Une  telle  liberté  ne  peut  donc  conclure 
qu'à  la  négation  de  la  liberté,  chaque  fois 
que  toutes  les  forces  individuelles  ne  sont 
pas  parfaitement  égales,  c'est-à-dire  chaque 
fois  qu'il  s'agit  de  forces  humaines. 

Or,  nous  vivons  aujourd'hui  sous  ce  ré- 
gime; la  règle  de  la  liberté  industrielle  n'est 
pas  dans  la  loi,  elle  n'est  que  dans  la  force, 
et  de  cet  état  de  choses  résultent  les  maux 
que  nous  allons  étudier. 

D'abord,  l'industrie  abandonnée  à  elle- 
même,  au*  seules  impulsions  des  intérêts 
individuels,  est  anarchique  et  désordonnée 
comme  ces  intérêts.  Par  cela  même  que  nul 
autre  but  n'est  posé  aux  individus  que  leur 
avantage  personnel ,  l'intérêt  général  n'est 
consulté  eu  rien  dans  la  production  ;  et 
connue  il  pourrait  seul  commander  la  prévi- 
sion et  en  fotiin.r  les  moyens,  il  s'ensuit 
que  toute  prévision  est  bannie  de  l'indus- 
trie et  est  livrée  à  l'aveugle  hasard  des 
appréciations  et  des  spéculations  indivi- 
duelles. Or,  les  effets  qu'une  tulle  organisa- 
tion entraîne,  nous  les  avons  décrits  et  ils 
ont  été  maintes  fois  signalés;  tantôt  la  pé- 
nurie, tantôt  l'encombrement  du  marché  et 
I  tour  les  producteurs  une  incertitude  complète 
sur  ce  qu'ils  doivent  produire;  l'iin|tossibi- 
lilé  très-fréquente  de  place  r  leurs  produits, 
et  en  résultat  la  ruine  du  plus  grand  nom- 
bre :  sur  cent  industriels,  cinq  ou  six  fout 
fortune,  une  dizaine  conservent  leur  capital, 
tous  les  autres  se  perdent  corps  et  bieus. 
Voilà  la  règle  (pic  plus  d'un  commerçant, 
vieilli  dans  Tes  alla  ires,  nous  a  donnée  comme 
le  fruit  de  la  longue  expérience  des  années. 

Si  le  défaut  d'ordre  était  le  mal  unique,  il 
aurait  déjà  pour  elfet  de  faire  dépendre  des 
chances  de  la  concurrence  non-seulement 
les  intérêts  progressifs  et  les  améliorations, 
niais  la  vie  et  la  substance  indispensables. 
Or,  le  défaut  d'ordre  n'agit  pas  seul  ;  l'iné- 

f;ale  répartition  d>-s  capitaux  aggrave  singu- 
ièiemeul  les  conséquences  de  celte  situa- 
tion. 

Ici  nous  nous  trouvons  en  face  d'une  dou- 
ble concurrence  :  de  celle  que  se  font  les  ca- 
pitaux entre  eux,  et  de  celle  que  le  capital 
liait  au  travail.  Nous  allons  successivement 
étudier  les  résultats  de  l'une  et  de  l'autre  ; 
mais  dans  cette  élude  uous  serons  forcés 
d'empiéter  sur  la  théorie  de  l'échange  ;  car 
c'est  au  moment  de  l'échange  que  se  niaoi- 
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lestent  les  désordres  de  la  production  ;  c'est 
par  des  variations  dans  la  valeur  en  échange 
que  se  traduisent  les  variat  ons  que  subit  le 
travail. 

Voyons  d'abord  les  résultais  de  la  concur- 
rence que  se  font  les  possesseurs  des  capitaux. 

Le  terrain  sur  lequel  elle  s'établit  est  ce- 
lui du  placement  des  produits;  il  faut  que 
le  producteur  vende,  autrement  il  e»t  ruiné, 
il  perd  son  capital.  11  faut  en  outre  qu'il  vende 
avec  bénéfice;  autrement  il  ne  retirerait  au- 
cune rétribution  de  sou  travail,  aucune  com- 
pensation de  ses  peines.  Or,  comment  nar- 
vient-ilà  vendre,  comment  parvient-il  à  Taire 
des  bénélii  e»? 

Il  y  parvient  d'abord  en  établissant  son  pro- 
duit à  un  prix  assez  bas  pour  être  inférieur 
à  ceux  de  tous  ses  concurrents ,  tout  en  lui 
laissant  le  bénétice.  Il  y  a  trois  moyens  d'ar- 
river à  ce  résultat  :  1*  en  perfectionnant  la 
production  :  c'est  le  seul  moyen  légitime,  le 
seul  qui  serait  possible  si  la  concurrence 
était  enfermée  dans  ses  justes  limites;  2*  en 
abaissant  les  salaires  des  ouvriers.  Nous  par- 
lerons plus  bas  de  celle  conséquence  de  la 
liberté  illimitée.  3"  Eu  altérant  la  qualité  d»s 
marchandises  et  en  trompant  le  consomma- 
teur sur  leur  valeur  cl  leur  quantité. 

Faut-il  rappeler  le  grand  rôle,  le  rôle  si  triste 
et  si  honteux  que  joue  dans  noue  i  d  .strie 
ce  dernier  moyen  de  vendre  à  bon  marché  ? 
Faut-il  parler  de  la  déciidcnce  de  plus  en 
plus  rapide  de  notre  commerce  extérieur, 
due  uniquement  aux  fraudes  sans  nom  et  a 
la  mauvaise  foi  insigne  des  expéditeurs? 
Faut-il  énuuiérer  toutes  les  sophistications 
que  subissent  le  vin,  le  pain,  le  lait,  truies 
les  denrées  alimentaires?  Qui  n'a  élé  fiepi-e 
du  charlatanisme  éboulé  qui  semble  ètrv 
devenu  la  condition  vitale  de  lindusluc? 
Dans  quelle  boutique  l'acheteur  peut-il  en- 
trer sans  crainte  d'être  trompé  sur  le  prix  . 
la  qualité,  la  mesure?  Tout  le  monde  *a»t 
que  les  produits  ont  gagné,  beaucoup  gagné, 
sous  lu  rap|>orl  de  I  apparence,  mais  qu'ils 
ont  beaucoup  perdu  sous  le  rapport  Je  la 
bonté  et  de  la  solidité.  Aujourd'hui  ce  u'esl 
plus  l'excellent  que  le  fabricant  s'efforce  d«* 
produire,  c'est  le  suffisant,  suivaut  l'expres- 
sion consacrée.  C'est  assez  que  la  ruarcliau- 
disu  plaise  au  consommateur  et  que  la  du- 
perie ne  soit  pas  trop  tôt  découverte.  Pour 
faire  mieux,  en  effet,  ne  faudrait-il  pas  éta- 
blir le  produit  à  un  prix  trop  élevé  ?  et  alors 
comment  soutenir  la  concurrence  ? 

Celle  corruption  générale  du  commerce  et 
de  la  production  provient  uniquemeut  de  ce 
que  la  concurrence  est  sans  règles  et  s*n» 
limites.  Sans  aucun  doute  sous  le  régime 
des  corporations,  il  s'est  trouvé  des  indin- 
dus  pour  vendre  à  faux  poids,  pour  al  ér  r 
la  qualité  des  produits,  pour  sophistiquer 
les  denrées.  Mais  c'étaient  là  des  délits  »  \- 
ceptionnels.  Sous  le  régime  de  la  lir>erlr 
absolue,  du  moment  qu'un  fabricant  s^ui 
les  commet,  tous  ses  collègues  sout  forcés  d 
l'imiter,  autrement  ils  seraient  dupes  Je  leur 
honnêteté;  ils  se  ruineraient  par  conscience 
C'est  ainsi  quodaus  le  détail  du  bois,  à  Paris, 
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la  fiiusse  mesure  est  devenue  la  condition 
essentielle  du  hénélico  des  marchands.  La 
concurrence  illimitée  a  donc  converti  en  ha- 
bitude» général  ;s  des  délits  individuels;  elle 
.1  fait  de  la  fraude,  du  mensonge  et  du  char- 
latinisme  les  conditions  normales  |de  l'in- 
dustrie. 

Mais  vendre  à  hon  marché  n'est  |>as  l'u- 
nique moyen  de  vendre  et  de  faire  des  bé- 
néfices; il  en  est  un  autre,  c'est  d'écraser 
ses  rivaux  :  ici  c'est  la  guerre  des  grands 
contre  les  petits,  des  forts  contre  les  faibles. 
Le  procédé  consiste  pour  les  grands  capi- 
taux a  faire  des  sacrifices  momentanés ,  a 
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co  urne  mou  acheteur  doit  me  le  payer  50, 
j'aurai  fait  un  bénélicc  de  10  francs  par  hect. 
Si,  au  contraire,  j'ai  acheté  une  même  quan- 
tité à  50  francs  au  môme  terme,  j'ai  intérêt 
à  faire  monter  les  prix,  car  si  au  jour  du 
terme  l'heclol.  vaut  60  fr.,  le  vendeur  sera 
obligé  de  me  livrer  à  50  fr.  ce  que  je  pour- 
rai immédiatement  revendre 00.  Le  bénéfice 
sera  du  côté  de  l'acheteur. 

Or,  dans  les  spéculations  de  ce  genro  les 
ventes  ni  les  achats  ne  sont  jamais  réels  ; 


jamais  le  vendeur  ne  possède  ce  qu'il  vend, 
jamais  l'acheteur  n'a  de  quoi  payer  ce  qu'il 
achète,  les  dilférenccs  seules  se  soldent,  et 


vendre  à  perte  pendant  un  certain  temps  pour  gagner  ces  différences,  pour  provoquer 
jusqu'à  ce  que  les  maisons  qui  ne  peuvent    In  hausse  ou  la  baisse,  on  sait  assez  qu'il 


supporter  les  mêmes  sacrifices  soient  rui- 
nées. Une  fois  la  concurrence  éteinte,  on  re- 
lève les  prix,  on  rançonne  le  consommateur 
et  on  réalise  d'immenses  bénéfices  sans  avoir 
fait  faire  le  moindre  progrès  à  la  produc- 
tion. Cette  guerre  des  capitaux  a  pour  résul- 
tat définitif  la  destruction  des  petits  capitaux 
et  la  concentration  des  fortunes  entre  un 
petit  nombre  de  mains.  Ce  résultat  est  déjà 
réalisé  eu  Angleterre,  où,  à  coté  de  l'aristo- 
cratie territoriale,  s'esteonstituée  une  aristo- 
cratie industrielle,  où  d'immenses  richesses 
ont  été  ainsi  accumulées  sur  quelques  têtes. 
En  France  le  mouvement  do  coinenlialion 
n'est  pas  encore  aussi  avancé,  mais  ce  mou- 
vement existe,  on  ne  peut  le  nier,  et  il  est 
acquis  dès  aujourd'hui  que  le  partage  égal 
des  successions  établi  par  la  loi  civile  est  in- 
capable de  l'arrêter. 

Enfin,  la  concurrence  illimitée  offre  un 
dernier  moyen  de  gagner  de  l'argent  sans 
produire,  même  sans  vendre;  c'est  la  spé- 
culation et  le  jeu.  Accaparer  les  marchan- 
dises, en  détruire  une  partie  pour  faire  mon- 
ter le  prix  de  celles  qui  restent ,  c'est  un 
procédé  depuis  longtemps  déjà  connu  et  pra- 
tiqué et  qui  s'applique  de  préférence  aux 
denrées  alimentaires,  à  celles  dont  les  hom- 
mes ont  absolument  besoin  pour  vivre,  dont 
le  débit  est  assuré  à  quelque  prix  qu'elles 


n'est  pas  de  mauœuvres  que  n'emploient  les 
spéculateurs. 

L'agiotage  ne  consiste  donc  qu'en  opéra- 
tions fictives  ;  mais  il  n'en  a  pas  moins  un 
effet  très-réel  en  ce  qu'il  concerne  le  cours 
de  la  marchandise;  de  sorte  qu'en  tin  de 
compte  ce  sont  les  producteurs  et  les  con- 
sommateurs qui  supportent  toutes  les  varia- 
tions que  ce  jeu  iufAme  fait  éprouver  au  prix 
des  produits  qui  reçoivent  le  contre-coup  de 
toutes  les  faillites  ,  de  tous  les  désastres 
qu'occasionnent  tous  les  jours  ces  chances 
aléatoires* 

L'agiotage  a  commencé  par  s'exercer  sur 
les  effets  publics,  les  rentes,  les  actions  in- 
dustrielles. Aujourd'hui  il  se  fait  publique- 
ment à  la  bourse  de  Faris  sur  les  savons, 
les  huiles,  les  esprits;  il  s'étend  peu  à  peu 
sur  le  colon,  la  laine,  le  sucre,  le  café,  sur 
toutes  les  matières  premières  et  sur  tous  les 
produits  consommantes  qui  donnent  lieu  à 
des  transactions  importantes.  Ainsi  l'agiotage 
ccupe  toutes  les  grandes  issues  de  l'indus- 
A  ie,  et,  grâce  à  la  liberté  illimitée,  produc- 
teurs et  consommateurs  sont  obligés  de  pas- 
ser sous  les  fourches  caudines  de  joueurs 
avides  qui  n'ont  pour  but  que  de  se  ruiner 
mutuellement. 

Tels  sont  les  caractères  de  la  lutte  entre 


s'élèvent.  Mais  sous  le  régime  des  corpora-  ,es  assesseurs  des  capitaux.  Il  nous  reste  à 

lions  ces  spéculations  de  famine  n'étaient  «"«juérer  les  effets  ne  la  concurrence  sur 

que  le  privilège  do  la  myauté.  Sous  le  ré-  ,es  hommes  qui  n  ont  d  autre  moyen  de  vi- 

gime  actuel  elles  sont  celui  de  la  richesse,  Tre  flue  'eur  travail. 

et  l'on  a  vu  dans  la  disette  de  1846,  beau-  La  force  étant  du  côté  du  possesseur  des 

coup  de  capitalistes  en  user  largement.  L'ac-  capitaux,  et  la  liberté  illimitée  leur  dounanl 

caparemenl  d'ailleurs,  n'est  qu  une  des  for-  le  droit  d'en  user  comme  il  leur  plaît,  il  est 

mes  de  l'agiotage,  et  la  concurrence  tend  à  tout  naturel  qu'ils  n'en  usent  que  dans  leur 

faire  de  l'agiotage  le  régulateur  général  du  propre  intérêt.  Or  leur  intérêt  est  de  pren- 

prix  de  toutes  les  marchandises.  dre  la  part  la  plus  grande  possible  dans  le 

L'agiotage  et  toutes  les  spéculations  de  prix  du  produit  et  d'en  laisser  la  plus  petite 

même  nature  consistent  à  faire  un  bénéfice  au  travailleur,  et  comme  la  concurrence 

au  moyen  d'une  perte  sunportée  par  un  au-  qu'ils  se  font  entre  eux  les  force  à  réduire 

tre.  Pour  arriver  à  ce  résultat,  on  vend  ou  constamment  ce  prix,  ils  n'ont  d'antre  pen- 

l'on  achète  à  terme,  et  on  s'efforce  dans  l'in-  sée  que  d'éliminer  sans  cesse  des  travail- 
tervalle  du  la  convention  au  terme  fixé,  de 
faire  hausser  ou  baisser  le  prix  de  la  mar- 
chandise vendue  ou  achetée,  aûn  de  profiler 
de  ta  différence.  Le  vendeur  joue  à  la  baisse, 
l'acheteur  à  ta  hausse.  J'ai  vendu,  par  exem- 
ple, mille  heclol.  d'eau-de-vie  à  50  francs 
i'hectol.  à  livrer  dans  vingt  jours.  Si  à  l'cx- 

piralioo  du  délai  1  hectol.  tombe  à  hO  francs,  des  progrès  réels  qui  ne  devraient  aïoir 


leurs  et  de  diminuer  le  salaire  de  ceux  qu'ils 
sont  forcés  de  conserver. 

Ils  éliminent  l'ouvrier  par  la  division 
du  travail  et  l'invention  des  machines. 
La  concurrence ,  appuyée  sur  la  distribu- 
tion injuste  des  instruments  de  travail , 
tran.-forme  ainsi  en  calamités  publiques 
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d'au:re  résullat  que  d'au-nneuler  la  pros- 
périté et  le  bien-ô.re  de  tous. 

Quant  aux  salaires,  ou  parvient  presque 
toujours  h  les  diminuer  ,  parce  qu'en  géné- 
ral l'olfre  du  travail  est  supérieure  à  la  de- 
mande,  et  que  les  besoins  se  font  con- 
currence entre  eux  pour  vivre.  Se  faire 
concurrence  pour  ne  pas  mourir  de  foin  , 
rivaliser  pour  apprendre  a  se  dispenser  de 
l'indispensable  ,  pour  savoir  supporter  plus 
de  privations  que  les  autres  ,  pour  se  con- 
tenter «l'une  nourriture  qui  ne  nourrit  pas, 
pour  dépenser  des  forces  sans  les  renou- 
veler, telle  est  la  carrière  de  progrès  que 
la  liberté  illimitée  ouvre  au  travailleur. 
Nous  ne  reproduirons  p:is  l'odieuse  des- 
cription des  misères  qui  sont  résultées  de 
la  concurrence  illimitée  pour  les  classes 
laborieuses  ,  et  de  celles  qui  doivent  eu  ré- 
sulter encore  ;  tout  a  été  dit  sous  ce  rap- 
port, ia  preuve  est  faite.  La  pratique  an- 
glaise a  confirmé  la  théorie  anglaise.  Il  est 
certain  que  la  richesse  créée  conformément 
t  celte  théorie  conclut  à  la  suppression  du 
travailleur 

Nous  avons  décrit  les  conséquences  de  la 
liberté  illimitée;  nous  pourrions  ajouter  que 
les  crises  commerciales  qui  périodique- 
ment aÛligenl  l'industrie  sont  un  effet  né- 
cessaire des  causes  que  nous  venons  d'éun- 
mérer,  et  doivent  infailliblement  se  repro- 
duire sous  ce  régime  à  des  intervalles  de 
plus  en  plus  courts  ; 

Que  chaque  fois  que  dans  un  genre  de 
production  il  y  a  monopole,  et  il  est  impos- 
sible qu'il  n'y  ait  pas  certains  monopoles 
dans  la  société,  tous  les  avantages  de  la 
concurrence  disparaissent,  et  il  ne  reste 
que  les  inconvénients  de  la  liberté  illimi- 
tée, c'est  à-dre  une  puissance  sans  bornes 
donnée  au  possesseur  du  monopole  ; 

Enlin  que ,  poussée  à  l'excès ,  la  concur- 
rence n'a  pas  toujours  l'avantage  de  réduire 
les  produits  au  prix  de  revient;  qu'au  con- 
traire, elle  l'élève  même  quelquefois  au- 
dessus. 

Quelle  sera  la  conclusion  générale  que 
nous  tirerons  de  ces  considérations? 

Celle  conclusion  est  simple:  il  faut  évidem- 
ment que  la  concurrence  existe .  qu'on 
puisse  travailler  librement,  qu'il  y  ait 
moyeu  pour  chacun  de  développer  ses  fa- 
cultés productives. 

Mais  il  ne  faut  pas  que  cette  liberté  soit 
absolue,  car  la  liberté  absolue  de  l'un  est 
incompatible  aveu  celle  de  l'autre,  et  toutes 
les  libertés  sociales  sont  nécessairement 
limitées. 

Cette  limitation  des  excès  d»*  la  concur- 
rence, nous  pensons  «pi  ou  pourrait  l'obtenir 
par  des  mesures  préventives  qui  ne  gôue- 
raienl  pas  la  liberté. 

Si  par  des  publications  statistiques  on 
faisait  toujours  connaître  l'étal  exact  des 
besoins  de  la  production  et  de  la  consom- 
mation, oh  empilerait  certainement  beau- 
couu  de  trens  de  se  jeter  inconsidérément 


NAIItE  CON  iiiê 

dans  une  voie  de  concurrence  au  bout  de 
laquelle  ils  verraient  leur  ruine  assurée. 

Sans  (établir  les  corporations  ,  les  règles 
de  l'apprêt  lissage  pourraieiilêtre  plus  rigou- 
reusement fixées  qu'elles  ne  le  sont ,  et  le 
nombre  des  apprentis  limité. 

L'esprit  du  temps  pousse  d'ailleurs  à  la 
forma  lion  des  associations,  sot  de  capita- 
listes ,  soit  d'ouvriers  :  or,  les  associations, 
bien  qu'elles  doivent  toujours  être  nom- 
breuses et  se  faire  concurrence,  sont  néan- 
moins moins  nombreuses  que  les  entre- 
preneurs indusliicls,  elles  peuvent  mieux 
connaître  l'élal  des  affaires  et  la  situation 
de  la  production,  et  il  leur  est  plus  d illicite 
de  se  faire  une  concurrence  ruineuse. 

A  i.es  mesures  préventives,  qui  naturel- 
lement maintiendraient  la  concurrence  dans 
une  voie  plus  régulière,  pourraient  s'en 
joindre  de  répressives,  plus  sévères  que 
celles  qui  sont  écrites  dans  nos  codes,  con- 
tre l'agiotage,  les  spéculations  qui  auraient 
pour  but  la  ruine  d'autrui,  etc. 

Nous  ne  faisons  qu'indiquer  tous  ces 
moyens,  dont  nous  parlerons  avec  plus  de 
détails  aux  mots  Commerce,  PaontcTiov  etc. 

CONCUSSION.  —  Voir  Fonction* ai»es 
publics. 

CONDORCET  (Marie-Jean-Anioine  Nico- 
las, marquis  de),  secrétaire  perpétuel  de 
l'Académie  des  sciences,  membre  de  l'Aca- 
démie française,  célèbre  philosophe  du 
xvih*  siècle,  né  en  1743,  un  des  luemlxes 
les  plus  importants  du  parti  girondin  pen- 
dant la  révolution,  se  suicida  pour  échapper 
à  l'échafaud,  le  28  mars  179'*.  —  Condor- 
cet  a  publié  divers  mémoires  et  écrits  de 
circonstance  relatifs  à  la  politique,  mais  son 
ouvrage  le  plus  important  au  |>oiiii  de  vue 
social  est  son  Esquisse  d'un  tableau  des  pro- 
grès de  l'esprit  humain,  1793,  in -h*;  ouvrage 
qu'il  composa  étant  caché  et  fugitif.  Mal- 
heureusement Condor  cet  était  fortement 
imbu  des  fausses  idées  philosophiques  d<s 
sou  temps ,  et  prenant  pour  base  les  idées 
de  la  perfectibilité  et  du  progrès,  qu'un  des 
premiers  il  a  développées  atec  soin,  mats 
qui  ne  peu  veut  èlre  vues  dans  leur  véritable 
jour  qu'A  ia  lumière  du  christianisme,  sou 
hostilité  contre  ia  religion  l'a  conduit  sur 
beaucoup  de  points  aux  conclusions  lu*  plus 
absurdes  et  aux  plus  monstrueuses  er- 
reurs. 

Condorret,  de  concert  avec  Chapelier  et 
d'autres  publicistes,  a  publié  en  outre,  de 
1790  à  1792,  un  recueil  périodique  intitulé  : 
bibliothèque  de  l'homme  public,  et  dans  le- 
quel il  voulait  donner  l'analyse  de  tous  les 
auteurs  qui  ont  écrit  sur  la  politique.  Il  pa- 
raissait une  livraison  de  ce  recueil  une  fois 
par  mois,  en  un  volume  in-8*.  Il  en  a  t*iu 
vingt-huit  en  tout,  ordinairement  réunis  rn 
quatorze ,  les  tables  de  d«>ux  volumes  *a 
trouvant  toujours  jointes.  Ce  recueil  ne  con- 
tient, en  effet,  sauf  un  petit  nombre  de  mé- 
moires originaux,  que  des  analyses  d'où rra- 
ges  antérieurs.  Nous  eu  doiinuus  ici  la  labié 
des  matières. 


Digitized  by  Google 


CON 


DES  SCIENCES  POLITIQUES. 


CON 


129(1 


Bihliotueqie  de  l'hovmr  PLBLic,  ou  Ana- 
lyse raisonnée  des  principaux  ouvrages 
français  et  étrangers  sur  la  politique  en 
général ,  la  législation  les  finances,  ta  po- 
lice, iagriculture  et  le  commerce  en  par- 
ticulier, et  sur  le  droit  naturel  et  public  ; 
par  le  marquis  de  Condorcet,  M.  Peysson- 
rel,  M.  Chapelier  cl  autres  gens  de  let- 
tres; 1790,  2S  vol.  in-8\ 
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r Esprit  itet  lois,  par  M.  de  Voltaire;  p  3-IOG.  -- 
De  la  balance  du  commerce,  par  M.  Arnonld  ;  p. 
107-243. 

CONDOTTIERI.  -  Voir  Organisation  mi- 
i.itaihi:  . 

CONFÉDÉRATION.  —  Lorsque  plusieurs 
Etais  souverains  s'unissent  ou  plutôt  s'asso- 
cient entre  eux  pour  un  temps  indéterminé, 
dans  lo  luit  de  former,  vis-à-vis  des  Etals 
non  confédérés,  une  seule  unité  morale,  ils 
forment  un  corps  qu'on  appelle  confédéra- 
tion ou  république  fédérative.  Ces  confédé- 
rations sont  régies  quelquefois  par  des  com- 
missions ou  des  pouvoirs  directeurs  mo- 
mentanés, quand    la  confédération  elle- 


asseroblées  représentatives  des  Etats  uni 
taires.  Celle  organisation,  qui  a  été  adoptée 
également  dans  la  constitution  fédérale  de 
la  Suisse  de  iSkS,  tend  à  créer  une  nouvel!? 
forme  politique  intermédiaire  entre  les  sou- 
verainetés unes  et  indivisibles  et  les  confé- 
dérations proprement  dites. 

Le  gouvernement  des  confédérations  peut 
offrir  les  mêmes  différences  que  celui  des 
autres  Etats  souverains.  —  loir  Cou  fi- 
nement. Pouvoir.  —  Mais  la  forme  la  plus 
naturelle  est  la  forme  républicaine,  la  di- 
rection suprême  de  la  confédération  étant 
confiée  à  un  conseil  nommé  par  les  Etats 
confédérés  ou   par  leurs  gouvernements 


même  n'est  pas  formée  en  vue  d'un  but  particuliers.  L'histoire  n'offre  pas  d'excra- 

ncrpéluel.  Dans  le  ens  contraire,  ilexisle  a  pie  de  confédération  gouvernée   par  un 

leur  tête  un  pouvoir  commun  et  régulier,  prince  héréditaire,  et  quand  il  est  arrivé, 

dont  les  attributions  sont  réglées  par  le  pacto  commo  dans  la  monarchie  autrichienne , 

fédéral  et  les  lois  contenues  dans  ce  pacte  qu'un  même  prince  fût  le  souverain  hérédi- 

même,  ou  que  ce  pacte  permet  au  pouvoir  taire  de  plusieurs  Etats  distincts,  le  lien  qui 

commun  de  faire.  unissait  ces  Etats  dérivait  de  la  personne 

L'essence  de  la  confédération,  c'est  que  du  prince  et  ne  constituait  pas  une  confédé- 

lous  les  Etats  qui  y  entrent  se  reconnaissent  ration.  On  trouvera  d'ailleurs  l'exposé  des 

les  mêmes  droits  et  ne  soient  soumis  à  au-  principales  organisations  fédérales  è  l'arti- 

cune  autorité  supérieure.  Son  essence  est ,  clc  des  peuples  auxquels  elles  étaient  pro- 

enecre  que,  dans  lo  pacte  fédéral  et  l'orga-  près.  —  Voir  Grèce  ancienne,  Allemagne, 

oisation  qui  en  est  la  suite,  ce  soient  les  Suisse,  Pats-Bas,  États-Unis,  etc. 

Etals  seulement  qui  figurent  et  non  les  indi-  Au  point  de  vue  des  relations  extérieures. 


vidus  dont  ces  Etats  se  composent.  Son  es- 
sence est  enfin  qu'en  tout  ce  qui  n'est  pas 
réglé  par  le  pacte  fédéral  et  assujetti  aux 
lois  do  la  fédération,  les  Etats  dont  celle-ci 
se  compose  conservent  leur  complète  indé- 
pendance. 

Il  est  souvent  assez  diflicilo  de  distinguer 


les  confédérations  sont  dans  la  même  posi- 
tion que  les  autres  Etats  souverains.  —  Voir 
souveraineté. 

Parmi  les  projets  d'avenir  qui  ont  occupé 
les  esprits  dans  ces  derniers  temps  est  ce- 
lui d'une  grande  confédération  formée  entre 
tous  les  Etats  de  l'Europe  et  qui,  par  Fins- 


les  confédérations  des  simples  ligues  ou  des  lîtution  d'un  tribunal  fédéral  et  d'un  pou- 
alliances.  Quant  à  ces  dernières,  qui  ne  voir  commun,  aurait  pour  résultat  pnnei- 
sont  formées  pour  l'ordinaire  qu'on  vue  de    pal,  indépendamment  aune  foule  de  résnl- 


circonstances  éventuelles  et  très  -  détermi- 
nées, savoir,  la  guerre  offensive  et  défen- 
sive, la  distinction  est  presque  toujours 
assez  facile,  chacun  des  alliés  s'enlendant 
avec  les  autres  par  la  voie  ordinaire  des 
rapports  diplomatiques,  sans  que  l'on  ins- 
titue le  pouvoir  commun  qui  caractérise  les 
confédérations.  Mais  quand  il  se  fait  des 


tats  accessoires,  de  rendre  impossible  toute 
guerre  entre  dus  nations  chrétiennes. 

Cette  idée  n'est  pas  nouvelle.  Au  inoven 
Age  il  existait  quelque  chose  de  semblable. 
C  était  le  Souverain  Pontife  qui  intervenait 
comme  médiateur  entre  les  nations  catholi- 
ques, et  celles-ci  se  reconnaissaient  toutes 
comme  membres  d'une  grande  république 


alliances  permanentes  entre  un  assez  grand    chrétienne.  L'empereur  était  considéré,  jus- 
nombre  d'Etats  avec  une  direction  corn-    qu'à  un  certain  point,  comme  le  chef  de 
muue,   des  ligues  telles  que  les  ligues 
achéenne  et  œtolienne  dans  l'antiquité, 
on  doute  si  l'on  ne  doit  pas  les  ranger 
parmi  les  confédérations. 

D'autre  part,  il  existe  dans  les  temps  mo- 
dernes des  confédérations  qui  sortent  des 
limites  du  simple  lien  fédératif.  Les  Etats- 
Unis  de  l'Amérique  du  Nord,  par  exemple, 
forment  non-seulement  une  confédération 
d'Etats,  mais  encore,  sous  un  certain  rap- 
port, uu  Etat  unique  régi  par  d'autres  lois 

2ue  les  lois  fédérales.  Le  pouvoir  dans  les 
tats-Unis,  en  effet,  se  compose  d'un  prési- 
dent et  de  deux  Chambres.  Or,  la  première 
de  cefi  Chambres,  le  Sénat,  est  réellement 
uu  conseil  fédératif,  puisque  chaquo  Etat  tionique  do  la  Grèce, 
y  est  représenté  également  ;  mais  l'autre  Plus  tard,  Leibnitz  proposait  do  recoasn- 
Charabre,  celle  des  représentants,  se  corn-  tuer  l'Europe  sous  ses  chefs  spirituel  et  im- 
pose des  députés  élus  en  raison  do  la  po-  pore!t  le  Pape  et  l'empereur.  —  Vetr  Lis* 
pulation,  et  ne  diffère  en  aucun  point  des  nitz. 


république.  Malheureusement  les  préten- 
tions exorbitantes  des  empereurs  allemand, 
leurs  attaques  injustes  contre  le  chef  spiri- 
tuel des  chrétiens,  plus  tard,  les  prétentions 
des  rois  des  Etats  particuliers,  et  enfin,  le 
protestantisme,  empêchèrent  que  la  confé- 
dération européenne  sortit  du  catholicisme 
et  de  l'autorité  de  l'Eglise  commo  de  son 
berceau  naturel. 

Depuis  lors  des  princes  et  des  publiciste* 
ont  projeté  des  unions  de  ce  genre.  Ain*i  le 
roi  de  Franco  Henri  IV  méditait  do  taire 
de  l'Europo  une  république  fédérative,  » 
la  têto  de  laquelle  eut  été  placé  un  conseil 
suprême  de  la  nature  du  conseil 
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Au  commencement  du  xviu*  siècle,  l'abbé 
e  Saint-Pierre  renouvelait  et  développait 

•  projet  de  Henri  IVr.  —  Voir  Saut-Pieriik. 
Aujourd'hui  cetto  iiléo  devient  do  plus  en 

lus  générale.  En  effet,  des  relations  de 
lus  en  plus  nombreuses  entre  les  peuples 
d'Europe,  les  communications  fréquentes 
t  rapides,  les  développements  du  com- 
lerce  et  de  l'industrie,  font  désirer  de 
lus  en  plus  rétablissement  d'un  système 
ui  fasse  disparaître  les  barrières  trop 
ombreuses  qui  séparent  encore  les  na- 
ODS.  On  peut  dire  que  la  fédération  sora 
ne  des  premières  transformations  qui  s'o- 
éreront  dans  la  politique  internationale  de 
Europe.  Les  avantages  en  seraient  innom- 
rables.  Outre  l'impossibilité  do  la  guerre, 
ui  en  seuait  la  conséquence  inévitable,  ne 
oit-on  pas  combien  il  serait  important  pour 
I  commerce  et  l'industrie  que  toutes  les 
ueslions  relatives  aux  postes,  aux  mon- 
aies,  aux  grandes  voies  de  communica- 
on,  fussent  contiées  à  une  seule  adminis- 
-ation.que  toutes  les  questions  deproduo- 
ion,et  notammeul  les  questions  douanières, 
épendissent  d'un  pouvoir  fédéral, qui  pour- 
llt  réellement  alors  faire  tomber  les  bar- 
ièrei  qui  séparent  les  peuples  au  point  de 
ne  industriel  ?  Enfin,  il  est  évident  que 
is-à-vis  du  reste  de  la  terre,  vis^à-v'is  des 
cuples  païens  ou  musulmans  qui  forment 
more  la  majorité  des  babitants  du  globe, 
i  missioD  civilisatrice  des  nations  chré- 
rienoes  s'exercerait  avec  une  toute  autre 
uissance.  Tels  seraient  les  bienfaits  de  la 
onfédératiun  européenne,  et  certainement 
I  n'est  pas  de  but  politique  dont  l'accom- 
•lissemetit  soit  plus  à  désirer. 
CONFÉDÉRATION  GERMANIQUE  -  Voir 

.L1.F.MAC.ME. 

CONFÉDÉRATION  HELVÉTIQUE.  -  Voir 

van, 

CONFÉDÉRATION  POLONAISE.  —  Voir 
©LOGSK, 

CONFÉRENCE.  —  Entretiens  diploma- 
ques  entre  les  ambassadeurs,  les  ministres, 
?s  princes  mêmes  d' Etals  différents,  ayant 
our  but  de  régler  des  questions  pendantes. 
-  Voir  Ambassadeur,  Négociations.  —  Les 
ailés  de  paix  sont  ordinairement  précédés 
e  conférences  entre  les  plénipotentiaires 
es  puissances  belligérantes.  Quand  plu- 

•  urs  puissances  se  sont  entendues  pour 
xer  un  lieu  où  se  réuniraient,  avec  une 
naine  solennité,  leurs  ambassadeurs, 
îlte  réunion  forme  un  congrès,  et  les  séances 
o  ce  congrès  sont  appelées  conférences. 
uelquefois  de  simples  conférences  entre 
s  ambassadeurs  ordinaires  ou  extraordi- 
naires des  puissances  résidant  dans  la  rapi- 
de d'une  autre  sulliseut  pour  régler  tics 
Jaires  importantes.  Telles  furent  1rs  confé- 
rées de  Londres,  établies  dans  cetlo  ville 
3ns  les  années  qui  suivirent  la  révolution 
f  juillet,  pour  régler  les  affaires  belges  et 
autres  que  losévénemenls  avaient  suscitées. 

CONFISCATION.  —  Voir  Peises. 

CONFLIT.  —  Vou-jAdmimistratios. 

CONFUCIUS.—  Environ  cinq  siècles  avant 


Jésus-Christ,  sur  le  déclin  de  la  dynastie  des 
Tchéou,  nu  moment  où  les  plus  grands  dé- 
sordres avaient  envahi  et  la  cour  et  tout 
l'empire  chinois,  parut  Koung-Tsee  (Confu- 
cius), qui  depuis  do  longues  années  avait  re- 
cueilli dans  In  solitude  les  lois  et  les  insti- 
tutions des  anciens  rois,  et  les  avait  étudiées 
soigneusement  pour  les  transmettre  à  ses 
disciples  et  éclairer  les  siècles  a  venir.  C'^st 
a  ses  disciples  et  principalement  à  Thsc  t;- 
Tseu  que  l'on  doit  la  conservation  de  ce  re- 
cueil d'enseignements  et  d'instructions, 
destiné  aux  hommes  murs,  et  appelé  pour 
cela  môme  la  Grande  Etude.  Meng-Tseu, 
l'un  des  disciples  de  Confucius,  compléta 
son  œuvre  en  ajoutant  un  quatrième  livre 
classiquoaux  trois  premiers  livres  classiques 
de  sou  maître. 

Confucius  fut  avant  tout  un  moraliste  in- 
crédule vis-à-vis  des  anciennes  croyances 
chinoises,  peut-être  même  no  croyait-il  pas 
en  Dieu;  du  moins  il  évita  toujours  de 
s'expliquer  sur  les  questions  métaphysiques. 
Il  n'eut  en  vuo  qu'une  réforme  morale,  et 
son  but  principal  fut  do  resserrer  les  liens 
sociaux,  et  de  rendre  un  peu  de  force  a 
l'empire  qui  se  détraquait.  Sa  doctrine,  np- 
propriée  au  culte  ancien,  devint  la  doctrine 
dominante  delà  Chine,  la  religion  de  l'Etat. 
En  voici  les  points  les  plus  importants 

Confucius  assistait  à  une  grande  démora- 
lisation; et  comme  les  sources  véritables  de 
la  morale  étaient  depuis  longtemps  oubliées 
et  méconnues  par  son  peuple,  il  chercha  à 
prouver  que  la  morale  était  un  devoir  impo- 
sé par  Dieu,  et  à  reconstruire  sur  la  na- 
ture individuelle  de  l'homme  l'édiûce  de  la 
morale.  Confucius  donc  constitua  en  Chine 
une  doclrine  analogue  à  la  théorie  de  la  loi 
naturelle.  Pas  plus  que  des  philosophes 
d'autres  temps  et  d'autres  siècles,  Confucius 
ne  trouva  ce  qu'il  est  impossible  à  la  philo- 
sophie de  trouver,  c'est-à-dire  la  véritable 
morale,  et,commela  plupart  des  moralistes,  il 
ne  lit  que  mettre  en  relief  eldévelopper  les 
principes  moraux  généralement  adoptés 
par  le  peuple  chinois. 

Comme  tous  les  moralistes  de  l'antiquité 
orientale  ou  classique,  Confucius  plaça  en 
tôto  de  la  morale  le  devoir  imposé  a  l'indi- 
vidu de  se  perfectionner  lui-même.  Les  de- 
voirs principaux  de  l'homme,  selon  ce  philo- 
sophe, sont  les  suivants  : 

1*  Développer,  rendre  à  sa  clarté  primi- 
tive, et  faire  briller  dans  tout  son  éclat  le 
principe  lumineux  de  la  raison  qu'il  a  reçu 
du  ciel.  —  2*  Renouveler  ou  éclairer  SHns 
cesse  les  peuples.  —  3"  Placer  sa  destination 
détimtive  dans  la  perfecliou  ou  le  souverain 
bien.  Car  chaque  homme  possédant  en  soi 
le  principe  de  sa  destination  obligatoire, 
c'est-à-diro  de  ses  devoirs  de  conduite,  tous 
ses  efforts  doivent  tendre  à  atteindre  la 
perfection.  —  k'  Connaître  etdistinguer  les 
causes  et  les  effets.  —  5*  Perfectionner  ses 
connaissances  morales  en  pénétrant  les 
principes  des  actions,  c'esl-à-dire  se  livrer 
à  une  investigation  prolonde  des  actions  et 
.  scruter  à  fond  leurs  principes  ou  leur  rai- 
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son  cJ'èlre. —  O*  Rendre  ses  intentions  pures 
et  sincères,  c'est-à-dire  veiller  attentive- 
ment sur  ses  intentions  et  ses  pensées  se- 
crètes, afin  de  n'être  jamais  dans  l'obliga- 
tion (le  dissimuler.  —  7"  Se  corriger  soi- 
même  de  toutes  passions  vicieuses  en  pé- 
nétrant son  Âme  de  probité  et  de  droiture  : 
Alors  seulement  l'ftmo  peut  être  maîtresse 
d'elle-même.  —  8"  Mettre  le  bon  ordre  dans 
sa  famille  en  so  perfectionnant  soi-même. 
—  Or  le  bon  gouvernement  d'un  royaume 
consiste  dans  I  obligation  préalable,  pour  Je 
prince,  de  mettre  le  bon  ordre  dans  sa  fa- 
mille. En  eiret,  un  homme,  qui  ne  saurait 
instruire  sa  propre  famille,  pourrait-il  ins- 
truire les  peuples  ?  D'ailleurs,  l'ordre  ou  le 
désordre  dans  la  famille  du  prince  déter- 
mine l'ordre  ou  le  désordre  dans  la  nation. 
Celui  qui  possède  un  empire  doit  veiller 
attentivement  sur  lui-même  pour  prati- 
quer le  bien  et  éviter  le  mal;  s'il  ne 
tient  compte  de  ces  principes,  la  ruine  de 
son  empire  en  sera  la  conséquence,  tandis 
que, par  l'exemple  de  ses  vertus,  il  peut  y  en- 
tretenir la  paix  et  la  bonne  harmonie.  En  un 
mot,  le  mal  consiste  à  s'abandonner  sans 
rôgle  a  ses  passions  désordonnées  ;  pour  ré- 
tablir celles-ci,  dans  leur  état  normal,  il  faut 
avoir  recours  à  la  raison,  a  la  natnre  ration- 
nelle, et  en  suivre  les  impulsions  pour  faire 
le  bien.  —  Le  principe  qui  nous  dirige 
dans  la  conformité  de  nos  actions  avec  ia 
nature  rationnelle  (qui  nous  est  conférée 
par  le  ciel),  s'appelle  règle  de  conduite  mo- 
rale ou  droite  voie.  Cette  règle  de  conduite 
est  obligatoire  pour  tout  le  monde;  on  doit 
l'entretenir,  la  conserver,  l'avoir  sans  cesse 
sous  les  yeux,  ce  qui  ne  peut  se  faire  qu'en 
veillant  attentivement  sur  les  inspirations 
secrètes  de  sa  conscience,  et  sur  ses  pas- 
sions. Or,  avant  que  ces  passions,  «  ia  joio, 
la  colère,  la  tristesse,  la  satisfaction,  no  se 
soient  produites  dans  l'âme,  l'état  dans  le- 
quel on  se  trouve  s'appelle  milieu.  Lors- 
qu'une fois  elles  se  sont  produites  dans 
1  àme,et  qu'elles  n'ont  encore  atteint  qu'une 
certaine  limite,  l'état  dans  lequel  on  se 
trouve  s'appelle  harmonique.  Ce  milieu  est 
la  grande  base  fondamentale  du  monde; 
l'harmonie  en  est  la  loi  universelle  et  per- 
manente. »  (u*  liv.  class.,  chap.  1".) 

L'homme  vraiment  fort,  d'une  vertu  vrai- 
ment supérieure,  persévère  invariablement 
dans  le  milieu,  dans  la  voie  droite;  les  uns 
la  dépassent,  d'autres  ne  l'atteignent  pas, 
d'autres  enfin  la  choisissent,  mais  ne  la 
conservent  pas.  L'homme  supérieur  est  ce- 
lui qui  vit  eu  paix  avec  les  hommes,  ne  se 
laisse  pas  corrompro  par  les  passions,  ni 
aveugler  par  l'orgueil,  et  reste  immuable 
dans  la  vertu  jusqu'à  la  mort.  —  A  ces  der- 
niers caractères,  on  reconnaît  l'homme  fort 
qui  doit  do  plus  pratiquer  les  deux  vertus 
suivantes  :  la  prudence,  ou  l'art  de  se  con- 
naître et  de  se  diriger  d'après  sa  raison  : 
l'amour,  c'est-à-dire  Ta  sympathie  que  nous 
devons  avoir  pour  tous  les  hommes,  et  qui 
doit  nous  porter  à  les  corriger,  après  nous 
être  corrigés  nous-mêmes.  De  cette  manière 
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seulement  on  peut  se  maintenir  dam  la 
voie  droite,  autant  du  moins  que  peut  le 
faire  l'homme;  car  il  n'est  donné  à  per- 
sonne d'atteindre  à  la  perfection  de  cette 
science  moral»?,  quoique  la  règle  de  con- 
duite morale  du  sage  ait  son  principe  dans 
le  cœur  de  tous  les  hommes.  Or  tes  obli- 
gations du  sage  sont  nombreuses:  être  cir- 
conspect dans  ses  paroles,  faire  tous  ses  ef- 
forts pour  parvenir  à  l'entier  accomplisse- 
ment de  ses  devoirs  ;  faire  en  sorte  que  les 
paroles  répondent  aux  œuvres,  et  les  œu- 
vres aux  paroles;  agir  selon  les  devoirs  de 
son  élat,sans  rien  désirer  qui  lui  soit  étran- 
ger ;  ne  demander  rien  aux  hommes,  et  se 
tenir  toujours  dans  la  droiture.  En  s'y  con- 
formant, le  sage  conserve  une  âme  tou  jours 
égale,  et  attend  avec  patience  l'accomplisse- 
ment de  la  destinée  céleste. 

Confucius  recherche  ensuite  les  principes 
constitutifs  d'un  bon  gouvernement.  La 
bonne  administration  d'an  Etat,  dit-il,  dé- 
pend des  ministres  qui  lui  sont  préposés. 
Un  prince  doit  choisir  ses  ministres  (f  après 
ses  propres  sentiments,  toujours  inspirés 

fur  le  bien  public;  par  l'humanité,  qui  est 
e  principe  de  l'amour  pour  tous  les  hom- 
mes; par  la  justice,  dont  le  premier  devoir 
est  d'honorer  les  hommes  sages.  Quant  à  la 
théorie  des  rapports  sociaux,  elle  est  puisée 
tout  entière,  comme  la  précédente,'  dans 
les  anciennes  mœurs  chinoises.  Les  rela- 
tions principales  sur  lesquelles  se  fonde 
l'ordre  social,  et  qui  forment  la  base  de  tous 
les  devoirs,  sont  au  nombre  de  cinq  :  les 
relations  entre  le  prince  et  le  sujet,  entre  le 
flls  et  le  père,  entre  le  mari  et  la  femme, 
entre  l'atné  et  le  cadet,  entre  l'ami  et  l'ami. 
Dne  seule  et  unique  condition  suffit  pour 
pratiquer  ces  grands  devoirs  universels  : 
c'est  de  bien  les  connaître  et  bien  les  déter- 
miner d'avance.  Alors  on  sait  par  quels 
moyens  se  perfectionner  soi-même,  perfec- 
tionner les  autres  hommes,  et  par  suite  quels 
moyens  employer  pour  bien  gouverner  les 
empires.  Or,  tous  ceux  qui  gouvernent  des 
empires  ont  neuf  règles  invariables  à  suivre: 
se  perfectionner  soi-même,  révérer  les  sages, 
aimer  ses  parents,  honorer  les  ministres, 
être  en  harmonie  avec  tous  les  fonction- 
naires et  magistrats,  traiter  et  chérir  le  peu- 
île  comme  un  (Us,  attirer  près  de  soi  tous 
es  savants  et  les  artistes,  bien  accueillit 
les  étrangers,  et  traiter  avec  amitié  tous  («s 

Srands  vassaux.  Ils  n'y  failliront  pas,  $~ïb 
éterminent  d'avance  la  loi  de  leurs  de- 
voirs. —  Pour  remplir  tous  ces  devroirs,  t, 
faut  comprendre  ce  qu'est  la  perfection, 
pour  cela  posséder  une  grande  intelligent* 
«  La  perfection  morale  suppose  In  haut* 
lumière  de  l'intelligence;  la  haute  luraièr? 
de  l'intelligence  suppose  la  perfection  me- 
raie.»  (u*  liv. class.,  chap. 21.) 

Les  hommes  souverainement  parfaits  peu- 
vent seuls  connaître  à  fond  leur  propre  ro- 
ture, celle  des  autres  hommes  et  de  tel- 
les êtres,  et  les  règles  qui  doivent  les  reg>r. 
par  cela  même,  ils  peuvent,  au  moyen  s» 
leurs  facultés  intelligentes  supérieures»  a> 
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or  le  ciel  et  la*  terre  dans  les  transforma- 
ions  et  l'entretien  des  êtres,  cl  constituer 
insi  un  troisième  pouvoir  entre  le  ciel  et 
1  terre.  Leurs  facultés  sont  si  puissantes 
u'ils  peuvent  prévoir  les  choses  à  venir; 
nssi  ressemblent-ils  aux  intelligences  sur- 
aturelles.  L'homme  parfait  ne  se  borne 
ns  à  se  perfectionner  lui-môme  :  il  tra- 
aille  constamment  à  perfectionner  les  au- 
res  hommes,  et  ainsi  persévère  dans  ses 
ormes  actions,  et  son  exemple  augmente 
nus  cesse  et  éieod  au  loin  l'influence  de  la 
ertu,— Les  anciens  empereurs  Yao  etChun, 
as  empereurs  WenetWou  ont  été  des  hom- 
îcs  souverainement  parfaits,  souveraine- 
ment saints.  L'homme  souverainement  saint 
eul  est  digne  de  posséder  l'autorité  souve- 
aine;capabledc  posséder  le  pouvoir,  de  rô- 
midredes  bienfaits  avec  profusion;  do  faire 
égner  la  justice  et  l'équité  ;  de  s'attirer  lu 
cspocl  et  la  vénération;  do  discerner  avec 
xactitudelevrai  du  faux,  le  bien  du  mal,  et 
ar  suite  de  procurer  une  abondance  de 
aii  et  de  tranquillité  dans  tout  l'empire. 
>u  contraire,  un  prince  se  perd  et  perd 
un  empire,  s'il  préfère  au  bien  de  ses  su- 
.ts  les  plaisirs  de  la  chasse,  des  femmes 
t  de  la  bonne  chère;  car  alors  il  oublie  la 
oie  droite. 

Confucius  continue,  en  posant  sans  cesse 
orame  modèles,  les  anciens  empereurs,  à 
rôcher  la  pratique  de  toutes  les  vertus;  il 
ppuie  beaucoup  sur  la  nécessité  de  se  con- 
finer aux  auciens  usages,  et  passo  enfin 
n  revue  les  qualités  que  doit  posséder 
homme  de  bien,  l'homme  vraiment  sage. 

Voila  l'analyse  des  pensées  de  Confucius. 
«  philosophe  joua  le  rôle  de  réformateur, 
ar  non-seulement  il  imprima  une  nouvelle 
i^ueur  à  la  morale  ancienne,  mais  encore, 
omme  nous  l'avons  déjà  dit,  co  fut  lui  qui 
LT.ueillit  et  arrangea  ce  qui  restait  des  tra- 
itions nationales  et  régla  définitivement 
:s  croyances  officielles  de  la  Chine. 

Pour  donner  une  idée  exacte  de  l'œuvre 
e  Confucius,  nous  en  citons  quelques  pas- 
nges  qui  compléteront  l'analyse  précé- 
ente  : 

Second  livre  classiqcb.—  Clmpitre  l" .  — 
e  mondât  du  ciel  s'appelle  nature  ration- 
elle;  le  principe  qui  nous  dirige  dans  la 
9n£ormité  de  nos  actions  avec  la  nature 
itionnelle,  s'appelle  régie  de  conduite  morale 
u  droite  voie;  le  système  coordonné  de  la 
^gle  de  conduite  morale  ou  droite  voie 
appelle  doctrine  des  devoirs  ou  institu- 
ons. —  La  règle  de  conduite  morale  qui 
oit  diriger  les  allions  est  tellement  obli- 
atoire  que  l'on  ne  peut  s'en  écarter  d'un 
•ul  point,  un  seul  instant.  Si  l'on  pouvait 
en  écarter,  ce  ne  serait  plus  une  règle  de 
3nd«ito  immuable. C'est  pourquoi  l'homme 
jj^rieur  veille  attentivement  dans  son 
f.'ur  sur  les  principes  qui  ne  sont  pas  en- 
tre discernés  par  toui  les  hommes,  et  il 
i édile  avec  précaution  sur  ce  qui  n'est  pas 
ii tore  pioclamé  et  reconnu  comme  doc- 
ine.  —  Rien  n'est  plus  évident  pour  le 
sge  que  les  choses  cachées  dans  le  secret 
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de  la  conscience;  rien  n'est  plus  manifeste 
pour  lui  que  les  causes  les  plus  subtiles 
des  actions.  C'est  pourquoi  l'homme  supé- 
rieur veille  attentivement  sur  les  inspira- 
tions secrètes  de  sa  conscience.  —  Avant 
que  la  joie,  la  satisfaction,  la  colère,  la 
tristesse,  ne  se  soient  produites  dans  l'âme 
avec  excès,  l'étal  dans  lequel  on  se  trouve 
s'appelle  milieu.  Lorsqu'une  fois  elles  se 
sont  produites  dans  l'âme,  et  qu'elles  n'ont 
encore  atteint  qu'une  certaine  limite,  l'état 
dans  lequel  on  se  trouve  s'appelle  har- 
monique. Ce  milieu  est  la  grande  base  fon- 
damentale du  monde;  l'harmonie  en  est  la 
loi  universelle  et  permanente.  Lorsquo  le 
milieu  et  l'harmonie  sont  portés  au  point 
de  perfection,  le  ciel  et  la  terre  sont  dans 
un  état  de  tranquillité  parfaile,  et  tous  les 
êtres  reçoivent  leur  complet  développe- 
ment. 

Chap.%  —  Le  philosophe  Tchoung-Ni  dit: 
L'homme  d'une  vertu  supérieure  persévéra 
invariablement  dans  le  milieu;  l'homme 
vulgaire  ou  sans  principes  est  constamment 
en  opposition  avec  ce  milieu  invariable.  — 
L'homme  d'une  vertu  supérieure  persévère 
sans  doute  invariablement  dans  le  milieu; 
par  cela  même  qu'il  est  d'uno  verlu  supé- 
rieure, il  se  conforme  aux  circonstances 
pour  tenir  le  milieu.  L'homme  vulgaire  et 
sans  principes  lient  aussi  quelquefois  lo 
milieu;  mais  par  cola  même  qu'il  est  un 
homme  sans  principes,  il  ne  craint  pas  de 
le  suivre  témérairement  en  tout  et  par- 
tout. 

Chap.  3.  —  Le  philosophe  disait:  Oh  1 
quo  la  limite  de  la  persévérance  dans  le 
milieu  est  admirable!  Il  y  a  bien  peu  d'hom- 
mes qui  saehent  s'y  tenir  longtemps. 

Chap.  k.  —  Le  philosophe  disait  :  La  voie 
droite  n'est  pas  suivie;  j'en  connais  la 
cause;  les  hommes  instruits  la  dépassent, 
les  ignorants  ne  l'atteignent  pas.  La  voie 
droite  n'est  pas  évidente  pour  tout  le  monde, 
je  le  sais;  les  hommes  d'une  vertu  forte 
vont  au  delà;  ceux  d'une  vertu  faible  ne 
l'atteiguenl  pas.  —  De  tous  les  hommes,  il 
n'en  est  aucun  qui  ne  boive  ni  ne  mange  ; 
mais  bien  peu  d  entre  eux  savent  discerner 
l'es  saveurs  ! 

Chap.  5.  —  Le  philosophe  disait  :  Qu'il 
est  à  déplorer  que  la  voie  droite  ne  soit  pas 
suiviel 

Chap.  6  Le  philosophe  disait  :  Que  la 

sagesse  el  la  pénétration  de  Chun  étaient 
grandes  l  II  aimait  à  interroger  les  hommes 
et  à  examiner  attentivement  en  lui-même 
les  réponses  de  ceux  qui  l'approchaient;  il 
retranchait  les  mauvaises  choses  et  divul- 
guait les  bonnes.  Prenant  les  deux  extrêmes 
de  ces  dernières,  il  ne  se  servait  quo  de 
leur  milieu  euvers  le  peuple.  C'esl  en  agis- 
sant ainsi  qu'il  devint  le  grand  Chun! 

Chap.  T.—  Le  philosophe  disait  :  Tout 
homme  qui  dit  :  Je  sais  aistinguer  les  mo- 
biles des  actions  humaines,  présume  trop  de 
sa  science;  entraîné  par  son  orgueil,  il 
tombe  bientôt  dans  mille  pièges,  dans  mille 
blets  qu'il  ne  sait  pas  éviter.  Tout  homme 
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qui  dit  :  Je  sais  distinguer  les  mobiles  des 
actions  humaines,  choisit  l'état  de  persévé- 
rance dans  la  voie  droite  également  éloignée 
des  extrêmes;  mais  il  ne  peut  la  conserver 
seulement  l'espace  d'une  lune. 

Chap.  8.  —  Le  philosophe  disait  :  Hoeï, 
lui,  était  véritablement  un  homme  I  il  choi- 
sit l'état  de  persévérance  dans  la  voie  droite 
également  éloignée  des  extrêmes.  Une  fois 
qu'il  avait  acquis  une  vertu,  il  s'y  attachait 
fortement,  la  cultivait  dans  son  intérieur  et 
ne  la  perdait  jamais. 

Chap.  9.  —  Le  philosophe  disait  :  Les 
Etats  peuvent  être  gouvernés  avec  justice; 
les  dignités  et  les  émoluments  peuvent 
être  refusés;  les  instruments  de  gains  et  de 
profits  peuvent  être  foulés  aux  pieds;  la 
persévérance  dans  la  voie  droite  également 
éloignée  des  extrêmes  ne  peut  être  gardée  ! 

Chap.  10.  —  Tseu-Lou  interrogea  son  maî- 
tre (Confucius)  sur  la  force  de  l'homme.  Le 
phi'osophe  répondit  :  Est-ce  sur  la  force 
virile  des  contrées  méridionales,  ou  sur  la 
force  virile  des  contrées  septentrionales? 
Parlez-vous  de  votre  nropre  force  ?  —  Avoir 
des  manières  bienveillantes  et  douces  pour 
instruire  les  hommes;  avoir  de  la  compas- 
sion pour  les  insensés  qui  se  révoltent  con- 
tre la  raison  ;  voilà  la  force  virile  propre 
aux  contrées  méridionales  ;  c'est  a  elle  que 
s'attache  le  sage.  Faire  sa  couche  de  lames 
de  fer  et  des  cuirasses  de  peaux  de  bêtes 
sauvages  ;  contempler  sans  frémir  les  ap- 
proches de  la  mort  :  voilà  la  force  virile 
propre  aux  contrées  septentrionales,  et  c'est 
à  elle,  que  s'attachent  les  braves.  Cepen- 
dant, que  la  force  d'âme  de  l'homme  supé- 
rieur, qui  vil  toujours  en  paix  avec  les 
hommes  et  ne  se  laisse  point  corrompre 
par  les  passions,  est  bien  plus  forte  et  bim 
plus  grande  1  Que  la  force  d'âme  de  celui 
qui  se  tient  sans  dévier  dans  la  voie  droite, 
également  éloignée  des  extrêmes,  est  bien 
plus  forte  et  bien  plus  grande  t  Que  la  force 
d'âme  de  celui  qui,  lorsque  son  pays  jouit 
d'une  bonne  administration  qui  est  sou  ou- 
vrage, ne  se  laisse  point  corrompre  ou  aveu- 
gler par  un  sot  orgueil,  est  bien  plus  forte  et 
bien  plus  plus  grande!  Que  la  force  d'âme  de 
celui  qui,  lorsque  son  pays  sans  loi  manque 
d'une  bonne  administration,  reste  immuable 
dans  la  vertu  jusqu'à  la  mort,  est  bien  plus 
forte  et  bien  plus  grande  1 

Chap.  27.  —  Oh!  que  la  loi  du  devoir  de 
l'homme  saint  est  grande!  C'est  un  océan 
sans  rivages  !  elle  produit  et  entretient  tous 
ïes  êtres  ;  elle  louche  au  ciel  par  sa  hau- 
teur. Oh!  qu'elle  est  abondante  et  vasle  ! 
elle  embrasse  trois  cents  rites  du  premier 
ordre  et  trois  raille  du  second.  Il  faut  at- 
tendre l'homme  capable  de  suivre  une  telle 
loi,  pour  qu'elle  soit  ensuite  pratiquée. 
C'est  pour  cela  aussi  que  le  sage,  identiûé 
avec  la  loi  du  devoir,  cultive  avec  respect 
sa  nali're  vertueuse,  cette  raison  droite 
qu'il  a  ncçue  du  ciel,  et  qu'il  s'attache  à  re- 
chercher et  à  étudier  atientivement  re 
qu'elle,  lui  prescrit.  Dans  ce  but,  il  pénètre 
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jusqu'aux  dernières  limites  de  sa  profon- 
deur et  de  son  étendue,  pour  saisir  ses  pré- 
ceptes les  plus  subtils  et  les  plus  inacces- 
sibles aux  intelligences  vulgaires.  Il  déve- 
loppe au  plus  haut  degré  les  hautes  et  pures 
facultés  de  son  intelligence,  et  il  se  fait  une 
loi  de  suivre  toujours  les  principes  de  la 
droite  raison.  Il  se  conforme  aux  lois  déjà 
reconnues  et  pratiquées  anciennement  de 
la  nature  vertueuse  de  l'homme,  et  il  cher- 
che à  en  connaître  de  nouvelles,  non  en- 
core déterminées  ;  il  f 'attache  avec  force  à 
tout  ce  qui  est  honnête  et  {juste,  afin  de 
réunir  en  lui  la  pratique  des  rites,  qui  sont 
l'expression  de  la  loi  céleste.  C'est  pour  cela 
que,  s'il  est  revêtu  de  la  dignité  souveraine, 
il  n'est  point  rempli  d'un  vain  orgueil  ;  s'il 
se  trouve  dans  l'une  des  conditions  infé- 
rieures, il  no  se  constitue  pas  en  état  de 
révolte.  Que  l'administration  du  royaume 
soit  équitable,  sa  parole  suffira  pour  l'élever 
à  la  dignité  qu'il  mérite;  quau  contraire 
Je  royaume  soit  mal  gouverné,  qu'il  y  règne 
des  troubles  et  des  séditions,  son  silence 
suffira  pour  sauver  sa  personne.  —  Le  livra 
des  Vers  dit  :  «  Parce  qu'il  fut  intelligent 
et  prudent  observateur  des  événements, 
c'est  pour  cela  qu'il  conserva  sa  personne.  • 
Cela  s'accorde  avec  ce  qui  a  été  dit  précé- 
demment. 

Chap.  28.  —  Le  philosophe  a  dit  :  L'homme 
ignorant  et  sans  vertu,  qui  aime  à  ne  se  ser- 
vir que  de  son  propre  jugement;  l'homme 
sans  fonctions  publiques,  qui  aime  à  s'arro- 

f;er  un  pouvoir  qui  ne  lui  appartient  pa<  ; 
'homme  né  dans  le  siècle  et  soumis  aux  lois 
de  ce  siècle,  qui  retourne  à  la  pratique  de* 
lois  anciennes  tombées  en  désuétude  ou 
abolies ,  et  tous  ceux  qui  agissent  d'une 
semblable  manière,  doivent  s'attendre  à 
éprouver  de  grands  maux.  Excepté  le  fils  du 
ciel,  ou  celui  qui  a  reçu  originairement  un 
maudat  pour  être  le  chef  de  l'empire  ,  per- 
sonne n  a  le  droit  de  fixer  de  nouvelles  krs 
somptuaires,  d'établir  do  nouvelles  cérémo- 
nies ;  personne  n'a  le  droit  de  changer  ou 
de  corriger  la  forme  des  caractères  <!••  l'é- 
criture en  vigueur.  Les  chars  de  Penipve 
actuel  suivent  les  mêmes  ornières  que  ceux 
des  temps  passés;  les  livres  sont  écrits 
avec  les  mêmes  caractères  et  les  mœurs  sont 
les  mêmes  qu'autrefois.  Quand  même  il 
posséderait  la  dignité  impériale  des  ancien* 
souverains,  s'il  n'a  pas  leurs  vertus ,  per- 
sonne ne  doit  oser  établir  de  nouvelles  cé- 
rémonies et  une  nouvelle  musique.  Quas-J 
même  il  posséderait  leurs  vertus ,  s'il  n><* 
pas  revêtu  de  leur  dignité  impériale, 
.sonne  ne  doit  également  oser  établir  «fc 
nouvelles  cérémonies  et  une  nouvelle  ie«.- 
sique.  Le  philosophe  a  dit:  J'aime  i  n 
reporter  aux  usages  et  coutumes  de  la  «1* 
naxtie  des  Ma  ;  mais  le  petit  Etat  de  A'fci, 
où  celte  dynastie  s'est  éteinte,  ue  les  a  rc» 
suffisamment  conservés.  J'ai  étudié  les  usa- 
ges et  coutumes  de  la  dynastie  de  l'i*  . 
sont  encore  en  vigueur  dans  l'Etat  de  S»**? 
J'ai  étudié  les  usages  et  coutumes  de  la 
naslie  des  Tcheou  ;  cl  comme  ce  sont  celte 
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m  sont  aujourd'hui  en  vigueur,  je  dois 
u.ssi  les  suivre. 

Troisième  livbk  classique.  • —  Chapitre  1". 
Le  philosophe  Khoung-Tseu  a  dit  :  Celui 
ni  se  livro  à  l'étude  du  vrai  et  du  bien, 
ni  s'y  applique  avec  persévérance  et  sans 
•ldchc,  n'en  éprouvo-t-il  pas  une  grande 
itisfaclion?  N'est-ce  pas  aussi  une  grande 
ilisfaclion  de  voir  arriver  près  de  soi,  des 
entrées  éloignées,  des  hommes  attirés  par 
ne  communauté  d'idées  et  de  sentiments? 
itre  ignoré  ou  méconnu  des  hommes,  et  ne 
as  s'en  indigner,  n'est-ce  pas  lo  propre  de 
homme  éminemment  vertueux?  Yeou-Tseu 
il:  Il  est  rare  que  celui  qui  pratique  les 
evoirs  do  la  piété"  filiale  cl  de  la  déiérenco 

alernelle,  aime  à  so  révolter  contre  ses  su- 
érieurs  ;  mais  il  n'arrive  jamais  que  celui 
ui  n'aime  pas  à  se  révolter  contre  ses  su- 
érieuis  aime  à  susciter  des  troubles  dans 
empire.  L'homme  supérieur  ou  le  sage 
iqdiqae  toutes  les  forces  de  son  intelli- 
onoe  a  l'élude  des  principes  fondamentaux; 
•ï  principes  fondamentaux  étant  bien  éta- 
lis,  les  règles  de  conduite,  les  devoirs  mo- 
z.u\  s'en  déduisent  naturellement.  La  piété 
li.ile,  la  déférence  fraternelle,  dont  nous 
vous  parlé,  ne  sont-elles  pas  le  principe 
uudameulal  de  l'humanité  ou  de  la  bien- 
eillance  universelle  pour  les  hommes?  — 
Loung-Tsce  dit  :  Des  expressions  ornées  et 
leuriei,  un  extérieur  recherché  et  plein 
l'affectation  s'allient  rarement  avecune  vertu 
dncère.  —  Thscng-Tseu  dit  :  Je  m'examine 
diaque  jour  sur  trois  points  principaux  : 
^'aurais-je  pas  géré  les  atfairesd'aulrui  avec 
e  même  zèle  et  la  môme  intégrité  que  les 
niennes  propres?  N'aurais-je  pas  été  sin- 
•ère  dans  mes  relations  avec  mes  amis  et 
nés  condisciples  ?  N'aurais-ie  pas  conservé 
oigneuscuient  et  pratiqué  la  doctrine  qui 
n'a  été  transmise  par  mes  instituteurs? 

—  Khoung-TsHU  dit  :  Il  faut  nue  les  enfants 
lient  de  la  piélé  ûliale  dans  h  maison  pa- 
ernelle  et  do  la  déférence  fraternelle  au 
k'hors.  Il  faut  qu'ils  soient  attentifs  dans 
eurs  actions  ;  sincères  et  vrais  dans  leurs 
•aroles  envers  tous  les  hommes,  qu'ils  doi- 
vent aimer  de  toute  la  force  et  l'élenduu  du 
eur  affection,  en  s'atlachaut  particulière- 
ment aux  personnes  vertueuses.  Ht,  si  après 
s'être  bien  acquittés  de  leurs  devoirs,  ils  ont 
•ticor.î  des  forces  de  reste,  ils  doiveut  s'ap- 
diquer  a  orner  leur  esprit  par  l'élude  et  à 
oquérir  des  connaissances  et  des  talenls. 

—  Tseu  Hia  dit  :  Ktre  épris  de  la  vertu  des 
sa^es  au  point  d'échanger  pour  elle  tous  Ici 
plaisirs  mondains  ;  servir  ses  père  et  mère 
autant  qu'il  est  dans  son  pouvoir  de  le  faire; 
lévouer  sa  personne  au  service  de  sou 
prince;  el  dans  les  relations  que  l'on  entre- 
tient avec  ses  amis,  porter  toujours  une 
s;ucérilé  et  une  fidélité  à  toute  épreuve: 
quoique  celui  qui  agirait  ainsi  puisse  être 
considéré  comme  dépourvu  d'instruction, 
moi  je  l'apellerai  certainement  nu  homme 
Détruit.  —  Khouug-Tseu  dit  :  Si  l'homme 
>upérieur  n'a  pas  de  gravité  dans  sa  con- 
duite, il  n'inspirera  p"int  de  respect;  et 
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s'il  étudie,  ses  connaissances  ne  seront  pas 
solides.  Observez  constamment  la  sincérité 
cl  la  fidélité  ou  la  bonne  foi;  ne  contractez 
pas  des  liaisons  d'amitié  avec  des  personnes 
inférieures  à  vous-mêmes  moralement  et 
pour  les  connaissances  ;  si  vous  commettez 
quelques  fautes,  ne  craignez  pas  de  vous 
corriger.  —  Pendant  le  vivant  de  votre  père, 
observez  avec  soin  sa  volonté;  après  sa 
mort,  ayez  toujours  les  yeux  fixés  sur  ses 
actions:  pendant  les  trois  années  qui  suivent 
la  mort  de  son  père,  le  fils  qui,  dans  ses  ac- 
tions, ne  s'écarte  pas  de  sa  conduite,  peut 
être  appelé  doué  de  piété  filiale.  —  L'homme 
supérieur,  quand  il  est  à  table,  ne  cherche 
pas  à  assouvir  son  appétit;  lorsqu'il  est  dans 
sa  maison,  il  ne  cherche  pas  les  jouissances 
de  l'oisiveté  et  de  la  mollesse; il  est  attentif 
à  ses  devoirs  et  vigilant  dans  ses  paroles  ; 
il  aime  à  fréquenter  ceux  qui  ont  des  prin- 
cipes droits,  afin  de  régler  sur  eux  sa  con- 
duite. Un  tel  homme  peut  être  appelé  phi- 
losophe, ou  qui  so  platt  dans  l'étude  do  la 
sagesse.  --  If  ne  faut  pas  s'affliger  de  ce 
que  les  hommes  no  nous  connaissent  pas, 
mais  au  contraire  de  ne  oas  les  connaître 
nous-mêmes. 

Chap.l. —  Le  philosophe  dit':  Je  com- 
mence, j'éclaircis  les  anciens  ouvrages,  mais 
n'en  compose  pas  de  nouveaux.  J'ai  foi 
daus  les  anciens,  el  je  les  aime.  J'ai  la  plus 
grande  estime  pour  notre  Lao  pang. 

CONGKÈS.  —  On  appelle  ainsi  en  droit 
des  gens  les  assemblées  solennelles  de  plé- 
nipotentiaires et  ambassadeurs  de  plusieurs 
puissances  pour  traiter  d'affaires  importantes 
et  surtout  pour  négocier  une  paix. 

Le  choix  du  lieu  du  Congrès  est  un  objet 
qui  souvent  fait  difliculté,  puisqu'il  paraît 
y  avoir  une  sorte  d'avantage  pour  celle  des 

[missanecs  belligérantes  daus  les  États  de 
aquelle  on  choisit  lo  lieu  du  Congrès.  Le 
choix  de  ce  lieu,  la  question  de  savoir  si. ou 
y  admettra  des  tierces  puissances,  le 
cérémonial  dans  les  conférences,  la  manière 
dont  les  affaires  y  seront  traitées  et  le 
local  où  elles  auront  lieu,  la  neutralité  du 
lieu  du  Congrès,  s'il  n'y  a  point  d'armistice 
général,  la  sûreté  et  l'inviolabilité  des  plé- 
nipotentiaires ,  des  personnes  attachées  aux 
légations  et  des  courriers,  ainsi  que  d'autres 
dispositions  de  cette  espèce  font  quelquefois 
l'objet  d'une  convention  préliminaire  et 
séparée. 

La  neutralité  du  lieu  du  Congrès  et  l'in- 
violabilité des  plénipotentiaires  est  une  con- 
dition naturelle  de  ces  sortes  d'assemblées, 
bien  qu'on  la  fortifie  quelquefois  par  des 
stipulations  spéciales.  Aussi  a-tnm  toujours 
considéré  comme  une  de*  plus  grandes  at- 
teintes au  droit  des  gens  ,  l'arrestation  ou 
les  violences  faites  à  des  ambassadeurs  qui 
y  étaient  envoyés.  Un  des  exemples  les  plus 
laineux  d'attentats  de  co  genre  est  la  violence 
faite  aux  plénipotentiaires  français  a  leur 
départ  du  Congrès  de  Itasladt  on  1799. 

La  plupart  des  Congrès  ayant  lieu  en  vuo 
de  la  conclusion  de  la  paix,  c'est  au  mot 
Tais  que  nous  renvoyons  pour  plus  amples 
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détails.  Des  articles  spéciaux  sont  aussi  con- 
sacré aux  plus  importants  Congrès.  —  Voir 
Westphalie,  Nimègue,  Rysvice,  Utrecht, 
Pyrénées ,  Cambrai,  Soissons,  Aix-la-Cua- 

PELLE,  RaSTADT,  VIENNE  ,  VÉRONE ,  elC. 

CONNETABLE.  —    Voir  Organisât»)!* 

MILITAIRE. 

CONQUÊTE.  —  Voir  Guerre. 

GONRINGIUSjfHermann),  né  h  Norden , 
eu  Frise, en  1606,' mort  à  Helmstadt  en 
1681 ,  jurisconsulte ,  médecin  et  naluraliste, 
conseiller  de  la  reine  Christine  de  Suède.  — 
On  a  de  lui,  parmi  d'autres  ouvrages,  un 
assez  grand  nombre  de  dissertations  sur  des 
sujets  politiques  et  de  droit  public,  réunies 
en  six  volumes  in-8*  ;  Brunswick,  1631 ,  et 
parmi  lesquelles  nous  citerons:  De  subjectione 
et  imperio ,  De  regno  et  tyrannide  ;  De  morbi» 
ne  mutationibus  rerum  publicarum;  De  o/i- 

Îarchia;  De  democratia;  De  optima  republica; 
>e  politica;  De  di (fer  en  lia  regnorum;  De 
foederibus;  De  legatts;  De  dominio  mari». 
Son  ouvrage  le  plus  considérable  a  pour 
titre  :  De  finibus  imperii  germaniei  libri  h, 
1654,  in-4",  dans  lequel  il  revendique  pour 
l'Empire  germanique  des  pays  qui  ne  lui 
appartiennent  nullement,  et  suivant  l'ex- 
pression d'un  auteur  du  dernier  siècle,  met 
sous  la  mouvance  de  l'Empire  tout  ce  qui  se 
trouve  au  bout  de  sa  plume. 

CONSCRIPTION.  —  Voir  Organisation 
militaire. 

CONSEIL.  —  Ce  nom  a  été  donné  à  des 
assemblées  de  diverses  espèces  ol  organisées 
très-différemment.  On  a  appelé  ainsi  en  effet 
dus  assemblées  représentatives ,  la  réunion 
des  ministres  ou  agents  suprêmes  du  gou- 
vernement ;  des  réunions  d'admistrations 
actives  ou  consultatives^  es  corps  judiciaires, 
etc.  H  sera  traité  de  ces  conseils  à  l'occasion 
de*  matières  spéciales  auxquelles  ils  se  rap- 
portent. —  Voir  Abministration,  Ministères, 
Organisation  judiciaire,  etc. 

CONSEIL  ACADÉMIQUE.  —  Voir  I  nstruc- 

TION  PUBLIQUE. 

CONSEIL  D'AMIRAUTÉ.  -  Voir  Ma- 
rine. 

CONSEIL  D'ARRONDISSEMENT.  -  l  oir 
Département. 

CONSEIL  AULIQUE.  —  Voir  Allema- 
gne. 

CONSEIL  DES  BATIMENTS  CIVILS.  — 
Voir  Travaux  publics. 

CONSEIL  DES  CINQ  CENTS.  —  Voir 
France  ,  constitution  de  /'an  IJI. 

CONSEIL  DE  DISCIPLINE.  —  Voir  Or- 
ganisation militaire. 

CONSEIL  DÈS  DIX.  -  Voir  Venise. 

CONSEIL  D'ÉTAT.  —  Dans  tous  les  Etats 
monarchiques  do  l'Europe  avant  la  Révolu- 
lion,  il  s'était  formé,  à  côté  du  monarque, 
un  conseil  composé  originairement  des 
principaux  fonctionnaires  de  la  couronne  et 
des  personnages  ayant  la  contiance  du 
prince  et  que  celui-ci  y  appelait.  Ces  con- 
idls  reçurent  peu  à  peu  une  organisation 
déterminée  et  formèrent,  dans  les  monar- 
chies absolues,  le  corps  le  plus  élevé  de 
l'Etal,  et  celui  dont  émanait  la  direction  de 
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toutes  les  affaires  importantes  du  gouverne- 
ment. Ce  conseille  confondit,  dans  plusieurs 
Etats,  avec  le  conseil  des  ministres  mêmes.  Il 
en  fut  ainsi  eh  France,  où  les  conseils  gouver- 
nementaux subirent  des  roodiûcatioris  di- 
verses dans  leur  organisation ,  ainsi  que 
nous  le  verrons  à  l'article  Ministères.  Nous 
rapportons  aux  articles  consacrés  aux  au- 
tres pays  de  l'Europe  l'organisation  des 
conseils  d'Etats  des  pays  où  subsiste  une 
institution  de  ce  genre.  Ici  uous  ne  nous 
occuperons  que  de  l'organisation  et  des  at- 
tributions du  conseil  d'Etal  qui  existe  en 
France  depuis  le  commencement  de  ce  siè- 
cle. 

La  Révolution  avait,  en  effet,  détruit  tous 
les  anciens  conseils  gouvernementaux  qui 
existaient  auparavant.  Ce  ne  fut  que  la 
Constitution  du  Consulat  qui  rétablit  te 
conseil  d'Etat  et  en  ût  aussitôt  un  des  roua- 
ges les  plus  importants  de  l'administraliou. 
La  Constitution  du  22  frimaire  an  VIII  créa, 
en  effet,  un  conseil  d'Etal  dont  i  organisa- 
tion fut  réglée  par  un  arrêté  consulaire  de  la 
mêmeannéu.  Ce  conseil  était  chargé,  1*  de  dé- 
velopper le  sens  des  lois,  sur  le  renvoi  qui 
lui  serait  fait  par  les  consuls;  2*  de  pro- 
noncer sur  les  conflits  qui  pourraient  s  éle- 
ver entre  les  autorités  administratives  et 
judiciaires,  et  sur  toutes  les  affaires  conten- 
tieuses  dont  la  décision  était  réservée  précé- 
demment aux  ministres.  Les  discussions 
parlementaires  ayant  cessé  alors  d'exister, 
et  les  lois  n'étant  discutées  que  par  des 
corps  qui  n'avaient  pas  le  droit  de  les  voler, 
le  conseil  d'Etat,  composé  d'ailleurs  des 
hommes  les  plus  éminonts  de  l'époque*  prit 
une  prépondérance  marquée,  et  la  prépara- 
tion des  codes  et  des  principales  (ois  jeta 
sur  ce  corps  un  grand  éclat.  Ses  attribution* 
allèrent  donc  sans  cesse  en  grossissant.  Dès 
l'origine,  les  conseillers  d'Etat  fureul  nom- 
més par  le  pouvoir  exécutif  et  révocables  a 
volonté.  Ce  conseil  fut  composé  de  30  à  Vo 
membres,  qui  so  réunissaient  en  sections, qui 
étaient  au  nombre  de  cinq  :  celle  des  finances, 
delà  législation  civile  et  criminelle,  de  la 
guerre,  de  la  marine  et  de  l'intérieur.  Le 
conseil  d'Etat  élAit  présidé  par  le  premier 
consul,  et  les  sections  par  des  conseillers 
d'Etat  nommés  chaque  année  par  le  premief 
consul.  Cinq  conseillers  d'Etat  étaient  spé- 
cialement chargés  de  l'administration,  quac: 
à  l'instruction  seulement;  ils  devaient  «o 
suivre  tous  les  détails,  recevoir  et  ap|*-lr< 
toutes  les  informations  et  porter  aux  mi 
ni» très  les  propositions  que  ceux-ci  devaient 
soumettre  au  premier  consul.  L'un  de  ces 
cinq  conseillers  était  chargé  des  buis  h 
forêts  et  anciens  domaines,  un  autre  des 
domaines  nationaux,  un  troisième  des  poob 
et  chaussées,  canaux  de  navigation  et»  ca- 
dastre, un  antre  des  sciences  et  des  arts,  on 
autre  des  colonies.  Mais  la  fonction  la  \>l*s 
importante  du  conseil  d'Etat  était  la  discus- 
sion préalable  des  lois.  •  La  proi>osiuatj 
d'une  loi,  dit  l'article  8  de  l'arrêté  du  8  nr- 
voso  an  VIII  (26  décembre  1799  »,  ou  d *a* 
règlement  d'administration  publi-m-  ,  ot 
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provoquée  par  les  ministres,  chacun  dans  l'é 
endue  (Je  ses  attributions.  Si  les  consuls 
doptent  leur  proposition,  ils  renvoient  le 
•rojel  à  la  section  compétente  pour  rédiger 
;i  loi  ou  le  règlement.  Aussitôt  lo  travail 
chevé,  le  président  de  la  section  so  Irans- 
mrte  au|)rès  des  consuls  pour  les  en  infor- 
mer. Le  premier  consul  provoque  alors  l'as- 
ewblée  générale  du  conseil  d'Etat.  Lo  pro- 
et  y  est  discuté,  sur  le  rapport  de  la  section 
|ui  l'a  rédigé.  Lo  conseil  transmet  son  avis 
îotivé  aux  consuls.  »  C'est  dans  cette 
•rme  que  furent  élaborés  les  codes  et  la 
lupart  des  lois  de  l'époque  impériale. 

Taudis  quo  les  autres  corps  de  l'Etal  per- 
aient  journellement  de  leur  importance 
ous  l'Empire,  celle  du  conseil  d'Etat  airait 
n  croissant,  et  un  décret  de  1808  déclara 
jêmeque  le  conseil  d'Etat  avait  place  avant 
i  Sénat  et  le  Corps  législatif.  Aux  consoil- 
irs  proprement  dits  en  service  ordinaire 
u  joignirent  des  couseillers  en  service  ox- 
raordinaire,  appelés  aux  délibérations  dans 
es  circonstances  déterminées.  On  rétablit 
ussi  les  mattret  de  requêtes,  conseillers  do 
econd  ordre,  chargés  do  l'instruction  des 
(lestions  particulières  et  des  rapports;  les 
uditeurs,  jeunes  gens  qui  venaient  faire 
h  conseil  d'Etat  leur  apprentissage  admi- 
istratif.  On  peut  juger  de  la  grande  action 
u'il  eserçait  sur  I  administration  par  lo 
liitrre  des  attires  qu'il  expédia  depuis 
écerabre  1709  jusqu'au  25  mars  1814,  sous 
i  forme  de  projets  de  lois,  avis  et  projets 
e  décrets  :  ce  chiffre  s'élève  5  59,503.  Son 
rganisation  avait  d'ailleurs  subi  diverses 
modifications  peu  importantes,  lorsque  la 
lestauralion  vint  le  dépouiller  du  grand 
Ole  qui  lui  avait  appartenu ijusque-ln. 

La  Charte  do  1814,  en  effet,  ne  porla  pas 
u  conseil  d'Etat,  et  la  législation  passant 
érieusement  aux  Chambres  législatives, 
es  fondions  parurent  d'abord  sans  utilité. 
Icpendant  on  ne  larda  pas  à  le  reconstituer, 
nais  en  lui  étant  la  plupart  do  ses  attribu- 
ions relatives  à  la  confection  des  lois,  et  ce 
orps  prilalors, avant  tout,  le  caractère  de  tri- 
n n. il  administratif  supérieur,  qui  est  resté 
on  caractère  dominant  jusqu'en  1848.  Après 
830,  néanmoins,  on  avait  essayé  plusieurs 
jisde  le  réorganiser,  et  plusieurs  projets  do 
>is  furent  présentés  successivement  dans  le 
>ut  d'en  déterminer  d'une  manière  précise  lo 
aractère,  d'en  tixer  les  attributions,  d'en 
égler  la  composition.  La  plupart  do  ces 
bjels  furent  réglés  enfin  par  la  loi  du  19 
inllet  1845.  Voici  les  principales  disposi- 
ons de  cette  loi  : 

Le  conseil  d'Etat  était  composé  :  des  mi- 
islres,  de  conseillers  d'Etat,  de  maîtres 
e  requêtes,  d'auditeurs  nommés  par  le 
oi.  Le  ministre  de  la  justice  en  était  lo  pro- 
fitent II  y  avait,  en  outre,  un  vice-prési- 
ent  nommé  par  le  roi,  et  un  secrétaire  gé- 
téral,  ayant  litre  et  rang  de  maître  de  requô- 
es,  était  attaché  au  conseil.  Les  membres  du 
onseil  d'Etat  étaient  en  servira  ordinaire 
l  extraordinaire.  Le  service  ordinaire  était 
oinposé  de  30  conseillers  d'Etal,  de  30 


maîtres  de  requêtes  et  de  48  auditeurs-  Lt 
service  extraordinaire  se  composait  de  30 
conseillers  et  de  30  maîtres  de  requêtes.  Cc9 
fonctionnaires  ne  pouvaient  prendre  part 
aux  travaux  du  conseil  que  lorsqulils  y 
étaient  autorisés  ,  et,  chaque  année,  la  liste 
des  conseillers  auxquels  cette  autorisation 
était  accordée,  était  arrêtée  par  ordonnance 
royale. 

Le  conseil  d'Etat  pouvait  être  appelé  à 
donner  son  avis  sur  les  projets  de  loi  et 
d'ordonnance.  Il  était  nécessairement  ap- 
pelé a  donner  sou  avis  sur  toutes  les  or- 
donnances portant  règlement  d'administra- 
tion publique.  Il  proposait  les  ordonnances, 
statuait  sur  les  affaires  administratives  ou 
contentieuses.  Pour  l'examen  dos  affai- 
res au  contentieux,  le  conseil  d'Etat  était 
divisé  en  comités  correspondants  aux  divers 
départements  ministériels,  et  présidés  par 
les  ministres  de  ces  départements.  Parmi  les 
projets  d'ordonnance,  les  plus  importants 
devaient  être  soumis  h  l'assemblée  générale 
du  conseil  d'Etat.  Cette  assemblée  était 
composée  des  ministres  et  des  conseillers 
en  service  ordinaire  cl  extraordinaire.  Les 
maîtres  des  requêtes  et  les  auditeurs  y  as- 
sistaient avec  voii  délibérative,  pour  les 
premiers  seulemont ,  dans  les  affaires  don: 
ds  étaient  rapporteurs,  et  pour  les  seconds, 
avec  voix  consultative  et  seulement  dans  ces 
affaires. 

Indépendamment  des  comités  dont  il  vient 
d'être  question,  un  comité  spécial  était 
chargé  de  diriger  l'instruction  écrite  et  de 
préparer  le  rapport  de  toutes  les  affaires 
contentieuses.  Il  était  présidé  par  le  vice- 
présideut  du  conseil  d'Etat,  et  composé  de 
cinq  conseillers  en  service  ordinaire  et  d'un 
certain  nombre  de  maîtres  do  requêtes  et 
d'auditeurs.  Le  rapport  des  affaires  devait 
ê  re  fait  au  comité  du  contentieux  et  au 
conseil  d'Etat  par  celui  des  membres  qui  en 
était  chargé  par  lo  président.  Trois  maîtres 
do  requêtes  remplissaient  les  fonctions  de 
commissaires  du  roi.  Le  rapport  des  affaires 
contentieuses  devait  être  fait  en  séance  pu- 
blique, eù  les  conseillers  et  les  maîtres  do 
requêtes  avaient  seuls  le  droit  de  siéger,  les 
auditeurs  no  pouvant  qu'y  assister.  La 
séance  éUit  présidée  par  le  garde  des  sceaux 
ou  le  vice-président.  Après  le  rapport,  les 
avocats  étaient  admis  a  présenter  leurs 
observations  orales  ,  le  commissaire  du  roi 
donnait  ses  conclusions  dans  chaque  affaire. 
Le  conseil  délibérait  en  secret,  et  15  mem- 
bres au  moins  devaient  être  présents.  L'or- 
donnance (analogue  aux  jugements  des  tri- 
bunaux civils)  devait  êlre  contresignée  du 
garde  des  sceaux  ;  elle  était  toujours  lue  en 
séance  publique,  et,  suivant  les  cas,  insérée 
au  Bulletin  des  Lois.  Ces  règles  de  la  pco- 
cédui  c  contentieuse  du  conseil  d'Etat  étaient 
à  peu  près  les  mômes  avaul  cette  loi,  et  le 
sont  restées  depuis. 

La  Constitution  de  1848  laissa  subsister  le 
conseil  d'Etal,  mais  eu  changea  tout  à  fait 
le  caractère.  En  fait  d'attributions,  elle  lui 
rendit  en  partie  celles  dont  il  avait  joui 
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sous  l'Empire,  c'est-à-dire  la  discussion  et 
In  délibération  préalable  des  projets»  de  loi. 
Mais  ce  fut  son  organisation  surtout  qu'elle 
changea  complètement.  Voulant,  eu  effet, 
donner  à  ce  corps  une  assez  grande  consi- 
dération et  le  rendre  indépendant  du  pou- 
voir exécutif,  elle  statua  que  ce  conseil, 
présidé  par  le  vice-président  de  la  Répu- 
blique, serait  composé  de  membres  nom- 
més pour  six  ans  par  l'Assemblée  nationale, 
renouvelés  par  moitié  tous  les  trois  ans,  et 
ne  pouvant  être  révoqués  j>ar  le  président 
de  la  République.  Le  coiseil  d'Elat  élail 
investi,  en  outre,  de  la  faculté  de  contrôler 
l'exercice  du  droit  de  grâco  conféré  au  pré- 
sident de  la  république  Les  agents  du 
pouvoir  exécutif,  élus  par  les  citoyens,  ne 

t «cuvaient  être  révoqués  que  sur  son  avis. 
Jn  tribunal  spécial,  composé  d'un  nombre 
égal  de  membres  de  la  cour  de  cassation  et 
de  conseillers  d'Etat,  devait  juger  les  con- 
flits d'attributions  entre  l'autorité  adminis- 
trative et  l'autorité  judiciaire;  enlin,  les  ac- 
tes des  fonctionnaires  pouvaient  lui  être  dé- 
férés. La  loi  du  3  mars  18W)  régla  avec  plus 
de  détail  l'organisation  et  les  attributions  de 
ce  conseil .  Le  nombre  des  couse.  I  lers  était  (i xé 
à  10.11  yavait,  en  outre,  auprès  d.iconseil,  2'* 
inollresde requêtes  ol  2iauditeurs.  Les  maî- 
tres de  requêtes  étaient  nommés  par  le  prési- 
dent de  la  république,  sur  une  liste  de 
présentation,  double  en  nombre,  dressée 
par  le  président  et  les  présidents  des  sec- 
tions du  conseil  d'Etat;  les  auditeurs 
étaient  nommés  au  coucours  et  leurs 
fonctions  ne  pouvaient  durer  que  quatre 
aus.  Le  conseil  se  divisait  en  trois  sections  : 
la  section  de  législation,  chargée  de  la  pré- 
dation des  projets  de  loi  et  d'ordonnance  ; 
a  section  d'administration,  divisée  en  co- 
mités correspondant  aux  départements  ni  - 
matériels  ;  et  la  section  du  contentieux , 
composée  de  neuf  membres  et  d'un  maître 
de  requêtes  remplissant  les  Tondions  du 
ministère  public.  Le  conseil  d'Etat  délibé- 
rait en  assemblée  générale  :  1*  sur  tous  les 
projets  de  loi  et  sur  les  projets  de  règle- 
ment d'administration  publique;  2°  sur  les 
projets  de  décrets  déférés  a  l'assemblée 
générale  par  le  règlement.  Les  séances  du 
conseil  d  Etat  n'étaient  publiques  que  pour 
le  jugement  des  affaires  contenlieuses. 

Le  coup  d'Etat  du  S  décembre  1851,  en 
même  temps  qu'il  détruisit  la  Constitution  Ue 
18i8,  supprima  le  conseil  d'Etat  nommé 
conformément  à  celte  Constitution.  Ce  con- 
seil fut  reconstitué  par  la  Constitution  de  fé- 
vrier 1832  sur  des  bases  analogues  à  celles 
du  Consulat.  Il  a  été  détinilivement  réor- 
ganisé par  le  décret  organique  du  25  jan- 
vier 1832,  dont  voici  le  texte  : 

DÉCRET  ORGANIQUE  |SUR  LE  CONSEU, 
IDÉTAT. 

TITRE  PREMIER. 

Formation  et  composition  du  conseil  d'Etat. 

Art.  1".  Le  conseil  d'Elat,  sous  la  direc- 
tion du  président  de  la  république,  rédige 
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les  projets  de  loi  et  ci;  soutient  la  discussion 
devant  le  corps  législatif.  —  Il  propose  ki 
décrets  qui  statuent  :  1*  sur  les  affaires  ad- 
ministratives dont  l'examen  lui  est  déféré 
par  des  dispositions  législatives  ou  régle- 
mentaires; 2*  sur  le  contentieux  administra- 
tif; 3*  sur  les  conflits  d'attributions  entre 
l'autorité  administrative  et  l'autorité  judi- 
ciaire. Il  est  nécessairement  appelé  à  donner 
son  avis  sur  tous  les  décrets  portant  règle- 
ment d'administration  publique,  ou  qui  dot- 
veut  être  rendus  dans  la  forme  de  ces  rè- 
glements.— Il  connaît  des  affaires  de  haute 
police  administrative  à  l'égard  des  fonction- 
naires dont  les  actes  sont  déférés  a  sa  con- 
naissance par  le  président  de  la  république. 
—  Enlin  il  donne  son  avis  sur  toutes  les 

Sueslionsqui  lui  sont  soumises  parle  préti- 
ent de  la  république  ou  parles  ministre*. 
Art.  2.  Le  conseil  d'Elat  est  cooi|«osé  : 
1"  d'un  vice-président  du  conseil  d'Etat, 
nommé  par  le  président  de  la  république  ; 
2*  de  quarante  à  cinquante  conseillers  d'Etat 
en  service  ordinaire;  3"  de  conseilIcrsdEtat 
en  service  ordinaire  hors  sections,  dont  lt» 
nombre  ne  pourra  excéder  celui  de  quinze; 
&*  de  conseillers  d'Etat  en  service  extraor- 
dinaire, dont  le  nombre  ne  pourra s'éleiit 
au  delà  de  vingt;  5*  de  quarante  maîtres  des 
requêtes  divisés  en  deux  classes  de  viutt 
chacune.  6*  De  quarante  auditeurs  divisés  en 
deux  classes.  — Un  secrétaire  général,  ayai-l 
titre  et  rang  de  maître  des  requêtes,'  e»i 
attaché  au  conseil  d'Elat. 

Art.  3.  Les  ministres  ont  rang,  séance  et 
voix  délibéralive  au  conseil  d'Etat. 

Art.  b.  Le  président  de  la  république 
nomme  et  révoque  les  membres  du  convn 
d'Klnl. 

Art.  5.  Le  conseil  d'Etal  est  présidé  p9r 
le  président  de  la  république,  ou,  en  son 
absence,  par  le  vice-président  du  conH'i 
d'Etal.  Celui-ci  préside  également,  lors^u 
le  juge  convenable,  les  différentes  sectmn» 
administratives,  et  l'assemblée  du  consul 
d'Elat  délibérant  au  contentieux. 

Art.  6.  Les  conseillers  d'Elat  en  serti 
ordinaire,  et  les  matlrcs  des  requêtes  u 
peuvent  être  sénateurs  ni  députés  nu  con* 
législatif;  leurs  fonctions  sont  incoiiiiu.- 
bles  avec  toutes  outres  fonctions  pubhqu  - 
salariées.  Néanmoins  les  officiers  générai 
de  l'arméo  de  terre  et  de  mer  peuvent  vir> 
conseillers  d'Elat  eu  service  ordinaire .  Dj  * 
ce  cas,  ils  sonK»* pendant  toute  la  durée  s 
leurs  fonctions,  considérés  connue  élan; 
mission  hors  cadre,  et  ils  conservent  Kc 
droits  à  l'ancienneté. 

Art.  7.  Les  conseillers  d'Etat  eu  ser» 
ordinaire  hors  sections  sont  choisis  |or 
les  personnes  qui  remplissent  de  hait 
fonctions  publiques.  Ils  prennent  part 
délibérations  do  l'assemblée  génér.-»!* 
conseil  d'Elat  et  y  ont  voix  délibéra  ti«e 
Ils  ne  reçoivent,  comme  conseillers  ci't-> 
aucun  traitement  ou  indemnité. 

Art. 8.  Lo  président  de  la  répuhli<|ii>- 
conférer  le  titre  de  conseiller  d'Etal  .»u  »■ 
vice  extraordinaire  aux  conseillers  d'E  i- 
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service  ordinairo  ou  hors  sections,  qui  ces- 
sent de  remplir  ces  fonctions. 

Art.  9.  Les  conseillers  d'Etat  en  service 
extraordinaire  assistent  et  ont  voix  délibé- 
rât! ve  à  celles  des  assemblées  générales  du 
conseil  d'Etat  auxquelles  ils  ont  été  convo- 
qués par  un  ordre  spécial  du  président  de 
la  république. 

TITHE  II. 

Forme  de  procéder. 

3  i".  —  Abt.  10.  Le  conseil  d'Etat  est  di- 
visé en  six  sections,  savoir  :  section  de  lé- 
gislation, justice  et  affaires  étrangères  ;  sec- 
tion du  contentieux  ;  section  de  1  intérieur, 
de  l'instruction  publique  et  dos  cultes; 
section  des  travaux  publics.de  l'agriculture 
et  du  commerce;  section  de  la  guerre  et  de 
la  marine;  section  des  finances;  —  cette  di- 
vision pourra  être  modifiée  par  un  décret 
du  |K>uvoir  exécutif. 

AnT.  lt.  Chaque  section  est  présidée  par 
un  conseiller  d'Etat  en  service  ordinaire  » 
nommé  par  le  président  de  la  république 
président  de  section. 

Art.  12.  Les  délibérations  du  conseil  d'Elat 
«•ont  prises  en  assemblée  générale  et  à  la 
majorité  des  voix,  sur  le  rapport  fait  par  les 
conseillers  d'Etat  pour  les  projets  de  loi  et 
les  affaires  les  plus  importantes,  et  par  les 
maîtres  des  requêtes  pour  les  autres  affaires. 

—  Les  maîtres  des  requêtes  et  les  auditeurs 
«Je  première  classe  assistent  à  l'assemblée 
générale.  Néanmoins  les  auditeurs  de  pre- 
miôreclasse  ne  peuvent  assister  qu'en  vertu 
d'une  autorisation  spéciale  aux  assemblées 
générales  présidées  par  le  président  de  la 
république.  —  Les  maîtres  des  requAtes  ont 
voix  consultative  dans  toutes  les  affaires  et 
voix  délibérative  dans  celles  dont  ils  font 
le  rapport. 

Art.  13.  Le  conseil  d'Etat  ne  peut  délibé- 
rer qu'au  nombre  de  vingt  membres  ayant 
voix  délibérative,  non  compris  les  ministres. 

—  En  cas  de  parlage,  la  voix  du  président 
est  prépondérante. 

Art.  14.  Les  décrets  rendus  après  déli- 
bération de  l'assemblée  générale  du  conseil 
d'Etat  mentionnent  seuls  :  le  conseil  d'Etat 
entendu.  —  Les  décrets  rendus  après  délibé- 
ration d'une  ou  de  plusieurs  sections, 
indiquent  les  sections  qui  ont  été  enten- 
dues. 

Art.  15.  Le  président  de  fa  république 
désigne  trois  conseillers  d'Etat  pour  soutenir 
la  discussion  de  chaque  projet  de  loi  pré- 
senté au  Corps  législatif  ou  au  Sénat.  —  L'un 
de  ces  conseillers  peut  être  pris  parmi  les 
conseillers  en  service  ordinaire  hors  section. 

Art.  16.  Seront  observées,  à  l'égard  des 
fonctionnaires  publics  dont  la  conduite  sera 
déférée  au  conseil  d'Etat,  les  dispositions  du 
décret  du  11  juin  1806. 

§  n.  Matière»  content ieuses.  —  Art.  17.  La 
section  du  contentieux  est  chargée  de  diri- 
ger l'instruction  écrite  et  de  préparer  le 
rapport  do  toutes  les  affaires  contentieuse% 
ainsi  que  des  conflits  d'attributions  entre 
l'autorité  administrative  et  l'autorité  judi- 
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ciaire.  —  Elle  est  composée  de  six  conseiHers 
d'Elat,  y  compris  le  président,  et  du  noihbro 
de  maîtres  de  requêtes  et  d'auditeurs  déter- 
miné par  le  règlement.  —  Elle  ne  peut  dé- 
libérer, si  quatre  au  moins  de  ses  membres, 
ayant  voix  délibérative,  ne  sont  présents.— 
Les  maîtres  des  requêtes  ont  voix  consulta- 
tive dans  toutes  los  affaires,  et  voix  délib'é- 
ralive  dans  celles  dont  ils  sont  rapporteurs. 
—  Les  auditeurs  ont  voix  consultative  dans 
les  affaires  dont  ils  font  le  rapport. 

Art.  18.  Trois  maîtres  des  requêtes  sont 
oésignés  par  le  président  de  la  république 
pour  renplir,  au  contentieux  administratif, 
les  fonctions  de  commissaires  du  gouverne- 
ment. —  Ils  assistent  aux  délibérations  de 
la  section  du  contentieux. 

Art.  19.  Le  rapport  des  affaires  est  fait 
au  nom  de  la  section,  en  séance  publique 
de  l'assemblée  du  conseil  d'Etal  délibérant 
au  contentieux.  —  Celte  assemblée  se  com- 
pose :  1°  des  membres  de  la  section  ;  2*  de 
dix  conseillers  d'Etal  désignés  par  le  prési- 
dent du  la  .république,  et  pris  en  nombre 
égal  dans  chacune  des  autres  sections,  l's 
sont  tous  les  deux  ans  renouvelés  par  moi- 
tié. —  Celte  assemblée  est  présidée  par  !o 
président  du  contentieux. 

Art.  20.  Après  le  rapport,  les  avocats  des 
parties  sont  admis  à  présenter  des  observa- 
lions  orales.  —  Le  commissaire  du  gouver- 
nement donne  ses  conclusions  dans  chaque 
affaire. 

Art.  21.  Les  affaires  pour  lesquelles  il  n'y 
a  pas  eu  constitution  d'avocat,  ne  sont  por- 
tées en  séance  publique  que  si  ce  renvoi 
est  demandé  par  un  des  conseillers  d'Elat 
de  la  section  ou  par  le  commissaire  du  gou- 
vernement, auquel  elles  sont  préalablement 
communiquées,  et  qui  donne  ses  conclu- 
sions. 

Art.  22.  Les  membres  du  conseil  d'Elat 
ne  peuvent  participer  aux  délibérations  re- 
latives aux  recours  dirigés  contre  la  déci- 
sion d'un  ministre,  lorsque  cette  décision  a 
été  pré|>arée  par  une  délibération  de  la  sec- 
lion  à  laquelle  ils  oui  pris  part. 

Art.  23.  Le  conseil  d'Etat  no  peut  déli- 
bérer au  contentieux  si  onze  membres  au 
moins,  ayant  voix  délibérative,  ne  sont  pré- 
sents. En  cas  de  parlage,  la  voix  du  président 
est  prépondérante. 

Art.  2V.  La  délibération  n'est  pas  publi- 
que»—  Le  projet  de  décret  est  transcrilsur 
le  procès-verbal  des  délibérations,  qui  fait 
mention  des  noms  des  membres  présents  qui 
ont  délibéré.  L'expédition  du  projet  esisigneo 
par  le  président  de  la  section  du  contentieux, 
et  remise,  par  le  vice-président  du  conseil 
d'Elat,  au  président  de  la  république.  —  Le 
décret  qui  intervient  est  contresigné  par  le 
garde  drs  sceaux,  ministre  do  la  justice.  — 
Si  ce  décret  n'est  pas  conforme  au  projet 
proposé  par  le  consed  d'Elat,  il  est  inséré 
au  Moniteur  et  au  Bulletin  des  Lois.  —  Dans 
Ions  les  cas,  le  décret  est  lu  en  séance  pu- 
blique. 

Dispositions  générales. 
Art.  2j.  Les  traitements  sont  fixés  ainsi 
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qu'il  suil  :  —  Le  vico-présidenl  du  conseil 
d'Etal,  80,000  lr.  ;  les  présidents  de  sections, 
35,000  fr.  ;  !cs  conseillers  d'Klat,  25,000  fr.; 
Tas  matlres  dos  requêtes  de  première  classe, 
10,000  fr.  ;  les  matlres  des  requêtes  de 
seconde  classe,  6,000  Cr.;  les  auditeurs  de 
première  classe,  2,000  lr.  ;  le  secrétaire 
général  du  conseil  d'Klal,  15,000  fr.  —  Les 
auditeurs  de  seconde  classe  ne  recevront 
aucun  traitement. 

Akt.  20.  Un  décret  déterminera  l'ordre 
intérieur  des  travaux  du  conseil,  la  réparti- 
tion des  affaires  entre  les  sections,  les 
affaires  administratives  qui  doivent  être 
portées  à  l'assemblée  générale  du  conseil 
d'Elat  et  celles  qui  peuvent  n'être  soumises 
qu'aux  sections;  la  répartition  et  le  .roule- 
ment des  membres  du  conseil  entre  les  sec- 
tions; enfin,  toutes  les  mesures  d'exécution 
non  prévues  au  présent  décret. 

Akt.  27.  La  loi  du  3  mars  1849  est  abro- 
gée. —  Toutes  les  dispositions  des  lois  et 
règlements  antérieurs,  qui  ne  sont  pas  con- 
traires au  présent  décret,  sont  mainte- 
nues. 

Nous  ne  nous  étendrons  pas  sur  les  lois 
qui  concernent  le  conseil  d'État  comme  tri- 
bunal supérieur  do  l'administration.  On  a 
déjà  vu,  par  les  lois  citées,  quelles  sont,  à 
cet  égard,  ses  attributions,  ainsi  que  la  ma- 
nière générale  de  procéder.  Le  conseil 
d'Etat  prononce,  soit  en  premier  et  dernier 
ressort,  soil  comme  tribunal  d'appui,  soit 
comme  tribunal  do  cassation  et  régulateur 
des  compétences.  Diverses  contestations 
relatives  &  des  affaires  administratives  im- 
portantes lui  sont  soumises  en  premier 
«t  tJcrnirr  ressort,  par  exemple,  quand  il 
s'iigit  de  marchés  rails  avec  les  minis- 
tres, et  du  fournitures  pour  les  départe- 
ments ministériels,  etc.  Le  conseil  d'Etat 
est  le  tribunal  d'appel  dont  rassortissent  tous 
k-s  appels  dirigés  contre  les  décisions  des 
conseilsde  prélecture,  les  préfets  et  les  com- 
missions qui,  en  certaines  matières,  ont  une 
juridiction  administrative  spéciale.  Dans  ces 
cas,  le  conseil  d'Elat  juge  aussi  bien  commo 
cour  de  cassation  que  comme  cour  d'appel. 
Il  prononce,  en  outre,  sur  toutes  les  ques- 
tions de  compétence  qui  naissent,  soit  entre 
les  tribunaux  Administratifs,  soit  entre 
ceux-ci  et  les  tribunaux  ordinaires.  Voici 
comment  M.  de  Corme'nin  résume  ces  di- 
verses attributions  : 

•  Cour  d'anpel  :  ri  prononce  on  dernier 
ressort  et  détiuilivemcnl  sur  le  fond  des 
matières. 

«  Cour  du  souverain  :  il  maintient,  par  lo 
règlement  des  conllils,  la  division  fonda- 
mentale des  pouvoirs  administratifs  et  judi- 

c  a ires. 

a  Cour  de  haute  justice  administrative:  il 
balance  et  lixe  les  compétences  entre; les 
préfets,  les  conseils  do  préfecture  et  les 
miiii>.'re<. 

«Cour de  isssalion:  il  casse  soit  les  arrêts 
de  la  cour  n'es  comptes,  pour  vice  de  forme 
et  violation  de  la  loi,  soil  les  arrêtés  des 
conseils  de  prélecture,  dans  le  même  in- 


CON  131  i 

lérêt  et  sur  la  dénonciation  des  ministres. 

■  Cour  politique  :  il  accorde  ou  refuse 
l'autorisation  de  mettre  en  jugement  les 
agents  de  l'administration. 

■  Cour  d'équité:  il  use,  avec  une  certaine 
latitude,  de  la  faculté  discrétionnaire  de  re- 
mettre ou  modérer  les  amendes  encourues 
(en  matière  d'administration).» 

La  procédure,  devant  le  'conseil  d'Etat, 
est  réglée  par  le  dôcrel  du  22  juillet  180G. 
complété  depuis  par  diverses  lois  et  ordon- 
nances. Les  parties,  qui  veulent  se  pourvoir 
devant  ce  conseil,  doivent  se  faire  repré- 
senter par  îles  avocats  au  conseil,  limités  en 
nombre  et  dont  la  charge  se  transmet  comme 
celle  des  notaires  et  des  autres  offleiers  mi- 
nistériels Ces  avocats  particuliers,  qui  rem- 
plissent aussi  en  cette  matière  les  fonctions 
d'avoués,  ont  été  institués  par  le  décret  du 
11  juin  180G.  Les  significations  sont  faites 
également  par  des  huissiers  spéciaux,  les 
huissiers  au  conseil. 

Les 'décisions  du  conseil  d'Etat  contien- 
nent les  noms  et  qualités  des  parties,  leurs 
conclusions  et  le  vu  des  pièces  principales. 
Elles  sont  rendues  dans  la  forme  do  décrets 
et  coutre-signées  par  un  ministre. 

CONSEIL  DE  GUERRE.  —  Voir  Organi- 
sation MILITAIRE. 

CONSEIL  DES  MINISTRES.  —  Voir  Mh 

KISTREES. 

CONSEIL  MUNICIPAL.  -  Voir  Com- 
munes. 

CONSEIL  DE  PRÉFECTTURE.  —  Voir 
Administration  et  Département. 
CONSEIL  PRIVÉ.  —  Voir  Angleterre. 
CONSEIL  DE  SALUBRITÉ.  —  l  oir  Salc- 

Bit  (TÉ 

CONSEIL  GÉNÉRAL.  —  Voir  Départe- 
ments. 

CONSEIL  GÉNÉRAL  D'AGRICULTURE. — 
Voir  Agriculture. 

CONSEIL  GÉNÉRAL  DU  COMMERCE.  — 
Voir  Commerce. 

CONSEIL  GÉNÉRAL  DES  MANUFAC- 
TURES. —  Voir  Industrie. 

CONSEIL  GÉNÉRAL  DES  MINES. — Voir 
Mines. 

CONSEILLER,  membre  d'un  conseil.  — 
C'est  lo  titre  que  portent  chez  nous  les  ju- 
ges des  cours  d'appel  et  de  cassation.  En 
Allemagne  ce  litre  est  le  plus  souvent  pu- 
rement honorifique,  et  Ton  rencontre  dans 
ce  pays  une  foule  de  conseillers  qui  n'ont 
jamais  le  moindre  conseil  à  donner. 

CONSIDÉRATION  (Prise  en).  —  Dans  le 
langage  parlementaire  ou  appelle  ainsi  k» 
vote  préalable  par  lequel  les  assemblées  dé- 
cident si  une  proposition,  qui  leur  est  sou- 
mise par  un  de  leurs  membres,  sera  ou  ni>u 
admiso  à  une  discussion  ultérieure. 

CONSOLIDÉ  (TiErs).  —  Voir  Dkttm  pu- 
blique. 

CONSOMMATION.  —  La  plupart  des  pro- 
duits du  travail  humain  sont  destinés  a  sa- 
tisfaire les  besoins  physiologiques  des  hom- 
mes, et  pour  remplir  ce  but  ils  doivent  être 
consommé?.  De  là  on  certain  nombre  Jr- 
conomiMes,  notamment  J.-B.  Say,  ont 
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fe  la  consommation  uno  branche  spéciale 
e  l'économie  politique  et  ont  traité  sous 
e  litre  des  diverses  espèces,  de  consnmina- 
ion  qui  ont  lieu  daus  la  société,  qu'on  les 
ousidère,  soit  da  îs  leurs  rapports  avec  le 
ravail  et  qu'on  les  divise  en  consommation 
•rnduclive  et  improductive,  soit  dans  la 
alurc  et  la  valeur  des  produits  consommés 
t  qu'on  distingue  les  consommations  né- 
essaires,  utiles  et  de  luxe,  soit  enfin,  au 
oint  de  vue  des  consommateurs,  qui  peu- 
oiil  ôtro  les  particuliers  ou  l'Elut.  Mais 
'autres  économistes  ont  soutenu  que  la 
ousommatiou  n'était  pas,  à  proprement 
ire,  un  fait  économique,  mais  un  fait  phy- 
iulogique;  que  tous  les  problèmes  qu'on 
gilait  sous  ce  litre  appartenaient,  soit  à  la 
héorie  de  la  production,  soit  h  celle  do  la 
istribution,  et  qu'ainsi  il  ne  devait  pas  être 
uestion  do  la  consommation  en  économie 
•olilique.  Bien  que  cette  deruièro  opinion 
oit  la  plus  vraie  et  celle  aussi  qui  est  au- 
ourd'hui  la  plus  suivie,  nous  croyons  néan- 
joins  qu'on  doit  la  corriger  en  ce  qu'elle 
de  trop  absolu.  Si,  en  effet,  la  consomma- 
ion  ne  mérite  pas  de  former  une  branche 
péciale  de  | l'économie  politique,  on  doit 
enir  compte  néanmoins  de  son  influence 
ur  les  aulies  branches.  Elle  donne  lieu  par 
Ile-môme,  eu  effet,  a  quelques  considéra- 
ions  assez  importantes,  que  nous  allons  rap- 
•eler  sommairement,  sauf  à  eu  traiter  plus 
r»  extenso  à  l'occasion  des  sujets  auxquels 
Iles  se  rapportent. 

Tous  les  produits  du  travail  humain  ne 
ont  pas  consommés.  Il  eu  est  un  certain 
ombre  dont  l'homme  use  et  jouit  sans  les 
Itérer  en  rien,  fies  produits  sont  ce  qu]on 
-eut  appeler  les  produits  moraux  et  in- 
ellecluels;  ce  sont  les  œuvres  des  beau x- 
rts  et  des  sciences,  ice  sont  les  idées  que 
humanité  acquiert  dans  l'élaboration  des 
iècles.  Ce  sont  donc  là,  môme  au  poiut  de 
ue  économique,  les  produits  les  plus  pré- 
ieux,  car  ils  constituent  une  richesse  qui 
e  périt  plus  ;  ce  sont  les  acquisitions  réelles 
ui  ue  servent  pas  à  une  seule  géuéralion, 
jais  à  l'humanité  entière.  C'est  par  elles 
eules  que  le  progrès  est  possible,  car  si 
lies  disparaissaient  périodiquement,  la  loi, 
ui  veut  que  les  travaux  de  chaque  généra- 
ion  proiiienl  aux  générations  suivantes, 
erait  impossible;  l'humanité  devrait  re- 
ommencer  sa  tâche  avec  chaque  âge  hu- 
lain. 

Les  produits  môme  matériels,  se  con- 
omment  dune  manière  plus  ou  moins 
jnte  :  :os  uns  sont  destinés  h  une  consom- 
ja4ion  immédiate,  notamment  tous  ceux 
ui  sont  pour  l'alimentation.  Les  autres 
ont  d'un  usage  plus  ou  moins  durable,  qui 
étend  quelquefois  è  de  longues  généra- 
ions.  Tels  sont  en  général  le*  résultats  des 
éfricheraents  et  de  la  mise  eu  culture  du 
ol,  les  routes,  les  grands  monuments.  Les 
-avaux  qui  ont  ces  produits  pour  but  sont 
onc,  toutes  autres  conditions,  égales ,  les 
lus  profitables  à  la  société. 

Outre  la  consommation  humaine  propre- 
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ment  dite,  et  qui  a  pour  but  de  satisfaire 
directement  aux  besoins  physiologiques  do 
l'homme,  il  est  une  sorte  de  consomma- 
tion qui  a  lieu  en  vue  du  travail  et  par  ce 
travail.  Ainsi  le  travail  consomme  les  out*ls 
qui  y  servent  ;  ainsi  la  semence  est  consom- 
mée'dans  la  terre  pour  produire  la  nouvelle 
récolte;  ainsi  les  bestiaux  consomment  les 
fruits  de  la  terre  pour  engraisser  et  produire 
des  matières  alimentaires  animales  ;  en  gé- 
néral les  matières  premières  sont,  sinon 
consommées  entièrement,  détruites  substan- 
tiellement, mais  détruites  daus  leur  forme, 
consommées  en  tant  que  matières  premiè- 
res, pour  entrer  dans  hi  composition  du 
produit  nouveau  qui  résulte  du  travail  dont 
elles  sont  l'objet .  C'est  celle  consommation 
qui  se  fait  dans  la  production,  qui  constitue 
les  frais  de  cette  production  autres  que 
ceux  qui  résultent  du  travail  humain.  Ces 
frais,  l'intérôt  du  producteur  est  toujours 
de  les  réduire  quand  il  le  peut ,  sans  ré- 
duire en  mémo  temps  le  produit  délimlif  ; 
car,  moins  le  travail  consommera  h  produit 
égal,  plus  ce  travail  sera  productif  pour  les 
hommes,  plus  il  leur  restera  d'objets  pour 
leur  consommation  personnelle. 

De  ce  que  la  société  consomme,  ii  résulte 
évidemment  pour  elle  l'obligation  de  pro- 
duire toujours  au  moins  une  quantité  de 
produits  égale  a  celle  qui  est  tonsomméo 
journellement.  Si  elle  ne  !e  faisait,  ,il  arri- 
verait bientôt  un  jour  où  elle  mourrait  de 
faim.  Mais  il  ne  sullit  pas  qu'elle  produise 
seulement  ce  qu'elle  consomme  tous  les 
jours,  car  dans  ce  cas  elle  resterait  pure- 
ment stalionnairo;  il  faut, pour  qu'elle  pros- 
père, qu'elle  capitalise,  qu'elle  augmente 
ses  richesses,  que  chaque  génération  lègue 
aux  générations  futures  plus  do  biens  qu'elle 


n'en  a  reçus  elle-môme.  En  re^le  générale, 
l'économie  dans  la  consommation  esi  donc 
une  obligation  et  un  intérêt  social  de  ure- 
mier  ordre. 

De  ce  que  nous  venons  de  dire  ii  suit 
que  toute  personne  qui  consomme  a  le  de- 
voir de  produire  autant  qu'elle  consomme, 
parce  qu  autrement  la  production  sociale  ne 
pourrait  rester  au  niveau,  que  si  d'autres 
produisaient  j  our  celle  personue  les  objets 
de  sa  consommation,  et  en  même  temps,  la 
leur  propre.  De  ce  devoir  ne  sont  exempts 
que  les  enfants,  que  la  société  élève  pour 
une  production  future,  les  malades  et  infir- 
mes, les  vieillards.  Mais  évidemment  ceci 
ne  veut  pas  dire  que  chaque  personne  soit 
obligée  de  produire  les  objets  spécialement 
affectés  à  sa  consommation,  les  aliments 
dont  elle  so  nourrit,  les  vêlements  dont  elle 
s'habille,  etc.  Dans  la  sociéle  existe  la  dis- 
tribution du  travail  :  chacun  produit  quel- 
ques-uns des  objets  nécessaires  aux  besoins 
rommuus  et  ces  objets  se  distribuent  entie 
tous  par  les  échanges.  Celui  qui  sans  pro- 
duire aucun  objet  matériel,  esl  utile  à  la  so- 
ciété par  les  produits  immatériels,  moraux, 
auxquels  il  se  consacre,  remplit  aussi  bien  le 
devoir  dont  nous  parious,  que  le  produc- 
teur d'objets  visibles  et  tangibles.  Tels  sont 
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le  prêlre  qui  remplît  dans  la  société  la  fonc- 
tion la  plus  utile  de  toutes  incontestable- 
ment, tel  est  le  savant,  td  est  le  fonction- 
naire public,  etc.  La  consommation  qne 
condamne  ce  principe,  ce  n'est  que  la  con- 
sommation purement  oisive,  celle  qui  a  lieu 
sans  aucune  espèce  do  production. 

De  ce  qui  précède  il  suit  aussi  que  c'est 
à  tort  qu'on  attribue  souvent  à  la  consom- 
mation une  utilité  économique,  diirércnle 
de  celle  qui  résulte  de  la  simple  satisfaction 
«lu  nos  besoins.  On  pense  quelquefois  que 
ht  consommation  t'st  utile  parce  qu'elle  lait 
r  le  travail,  qu'elle  provoque  la  produc- 
tion, etc.  Mais  là  ce  n'est  pas  la  consomma- 
tion cpji  est  en  question,  c'est  la  distribu- 
tion et  l'emploi  des  revenus,  et  c'est  en 
général  la  circulation.  L'intérêt  social  n'est 
pas  qu'il  v  ait  de  la  consommation,  il  est 
que  les  revenus  soient  régulièrement  em- 
ployés, que  les  ventes  et  les  achats  se 
fassent,  et  que  la  circulation  ait  son  cours. 
Or,  les  ventes  et  les  achats  peuvent  aussi 
bien  se  faire  lorsqu'on  capitalise  que  lors- 
qu'on consomme  inutilement,  et  ce  n'est 
qu'à  cette  condition  que  se  fait  utilement 
l'emploi  des  revenus  qui  ne  sont  pas  de>li- 
ih  s  ii  une  consommation  nécessaire.  —  Voir 
u "ailleurs  sur  ce  point  les  articles  Circcla- 
tîox  et  Débouchés. 

CONSPIRATION  —  Entreprise  secrète  en- 
tre plusieurs  dans  le  but  de  changer  la  forme 
du  gouvernement,  du  renverser  le  chef  de 
l'Ktat,  etc.  La  conspiration  s'appelle  corn- 
-plot  dans  le  langage  juridique  français. 
L'histoire  des  conspirations  serait  longue  à 
l'aire  et  n'est  pas  proprement  de  notre  sujet. 
Les  conspirations  sont,  eu  effet,  une  consé- 
quence naturelle  des  gouvernements  des- 
potiques. Quand  lu  liberté  existe,  lorsque 
chacun  peut  exprimer  ses  opinions  sans 
crainte,  ce  sont  on  général  les  armes  de  la 
discussion  qu'on  préfère  pour  attaquer  l'&d- 
minislralioii,  et  pour  la  modifier  on  songe, 
avant  tout,  aux  moyens  légaux  et  pacifi- 
ques, tels  qu'eu  offrent  la  plupart  des  cons- 
titutions, souvent  sous  un  pareil  régime 
il  se  trame  des  conspirations  ;  mais  elles  ne 
réussissent  guère,  car  l'opinion  publique 
les  réprouve  avec  justice  et  il  est  diflicile  à 
des  particuliers  de  faire  prévaloir  leur  force 
individuelle  contre  celle  de  tout  le  monde 
jointe  à  la  force  du  gouvernement.  Sous  le 
régimo  despotique,  au  contraire,  il  n'est 
personne  qui  ne  désire  sortir  de  l'oppres- 
sion, et,  comme  il  n'existe  en  vue  de  ce  but 
aucun  moyen  légal  ni  paciûque  et  que  toute 
discussion  est  interdite,  les  conspirations, 
qui  sont  te  seul  moyeu  de  mettre  fin  à  ces 
régimes,  sont  généralement  accueillies  sans 
résistance  par  Ta  masse  du  public.  La  ques- 
tion de  savoir  si ,  et  dans  quel  cas  les  cons- 
pirations peuvent  être  légitimes,  est  la 
même  que  celle  de  savoir  si,  et  quand  il 
est  permis  de  renverser  un  gouvernement. 
—  \oir  Insurrection,  Souveraineté,  Légi- 
timité. —  Quand  un  gouvernement  est  éta- 
bli d'une  manière  légitime  et  exerce  le  pou- 
voir conformément  aux  lois  et  à  la  justice, 
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la  conspiration  qui  a  pour  but  de  le  renver» 
ser  constitue  toujours  un  grand  crime  j 
mais  le  complot  le  plus  odieux,  le  plus  hor- 
rible des  crimes  politiques,  est,  sans  contre- 
dit, la  conspiration  que  foruient  quelque- 
fois les  dépositaires  de  l'autorité  publique 
eux-mêmes,  pour  fouler  aux  pieds  les  lots 
desquelles  ils  tiennent  leurs  pouvoirs,  et  se 
servir  de  la  force  qui  leur  est  confiée-  pour 
détruire  les  libertés  publiques  et  établir  le 
despotisme, 

CONSTABLE.  —  Officier  de  police  an- 
glais. —  Voir  Angleterre. 

CONSTANT  DK  KKUECQCE  (Henri-Bcu- 
jamiu),  né  eu  17GI,à  Lausanne, d  une  famille 
protestante,  d'origine  française,  devint  Fran- 
çais par  l'application  de  la  loi  du  15  sep- 
tembre 1700,  s'annonça  comme  publiciste 
sous  le  Directoire,  fil  partie  ensuite  du 
Tribunal,  dont  il  fut  éliminé  ;  fît  plus  taid 
de  l'opposition  au  gouvernement  impérial 
et  vit  avec  plaisir  le  retour  des  Bourbons  , 
mais  passa  bientôt  dans  les  rangs  de  l'oppo- 
sition libérale, dont  il  fut  un  des  principaux 
chefs  comme  membre  de  la  chambre  des 
députés,  jusqu'à  sa  mort,  eu  1832.  —  La 
grande  réputation  dont  il  a  joui  nous  engage 
à  donner  uno  courte  analyse  de  son  Cours 
de  politique  constitutionnelle,  publié  eu 
1819,  qui  résume  d'ailleurs  d'une  manière 
assez  complète  les  <dées  du  parti  libéral  a 
celte  époque. 

Benjamin  Constant  commence  par  traiter 
des  pouvoirs  constitutionnels  eu  général. 
Ce  sont,  d'après  lui,  le  pouvoir  royal,  le  pou- 
voir exécutif,  le  pouvoir  représentatif  et  le 
pouvoir  judiciaire.  Le  pouvoir  exécutif  est 
dans  les  ministres,  le  pouvoir  représentatif 
est  dans  les  assemblées,  le  pouvoir  judiciaire 
dans  les  tribunaux,  et  le  pouvoir  royal  est 
un  pouvoir  uculre,  qui  concilie  les  trots 
précédents  et  forme,  pour  ainsi  dire,  Irur 
unité.  Quand  un  de  ces  pouvoirs  dévie,  le 
roi  l'arrête  ou  le  destitue  ;  quand  un  projet 
de  loi  est  inapplicable,  le  roi  oppose  son 
veto;  il  proroge,  il  dissout  même  l'assem- 
blée.représentative,  quand  ceile-ci  se  laisse 
entraîner  loin  de  la  vérité.  Le  roi,  de  plus, 
nomme  les  juges,  qui  une  fois  nommés  sont 
inamovibles;  il  a  le  droit  de  faire  grâce, 
afin  qu'au  milieu  de  la  variété  des  délits,  la 
j>eine  ne  puisse  jamais  surpasser  la  faute.  U 
décide  de  la  paix  et  de  la  guerre;  mais  de 
manière  cependant  à  no  porter  aucunement 
atteinte  aux  droits  des  citoyens  dans  l'inté- 
rieur du  royaume. 

L'auteur  passe  ensuite  au  pouvoir  exécu- 
tif proprement  dit,  «aux  ministres.  Les  mi- 
nistres avant  tout  sont  responsables;  ils  w 
peuveut  l'être  que  dans  la  monarchie  cons- 
titutionnelle, ou  le  pouvoir  exécutif  est  sé- 
paré du  pouvoir  suprême.  Leur  responsabi- 
lité n'absout  cependant  pas  leurs  inférieur*. 
Le  pouvoir  représentatif  doit  nécessaire- 
ment résider  dans  deux  Chambres,  Vu-^m 
héréditaire  et  nommée  par  le  roi,  l'au  ra 
temporaire  et  nommée  par  le  peuple.  La 
chambre  héréditaire  formera  une  noble*  ~- 
qui ,  tout  indépendante  dans  son  rciko 
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si  ra  cependant  un  soutien  pour  la  royauté 
et  un  modérateur  pour  le  peuple.  La  Cham- 
bre nommée  par  la  nation  et  nommée  [di- 
rectement, parce  que  l'élection  directe  seule 
petit  lui  donner  (autorité  nécessaire,  aura 
l'initiative  concurremment  avec  le  pouvoir 
exécutif;  car  sans  l'initiative,  lesjreprésen- 
tations  sont  incompréhensibles.  De  plus, 
les  lois  |>roposées  sont  discutées  publique- 
ment !  sans  la  discussiou  publique,  à  quoi 
Uon  des  Chambres!  Les  représentants  peu- 
vent être  ministres,  les  ministres  peuvent 
IHre  représentants  :  c'est  là  un  obstacle  aui 
ambitions  coupables,  aux  discussions  entre 
les  pouvoirs  exécutif  et  législatif.  Les  mem- 
bres du  ipouvoir  représentatif  ne  sont  point 
.,iyés  :  les  pensions  pécuniaires  altèrent  Pin- 
lépendance,  excitent  les  passions  égoïstes; 
ils  sont  indéfiniment  rééligibles  :  la  réégi- 
tililé  indéfinie  est  l'unique  récompense  du 
"ou rage  et  du  mérite.  La  durée  de  la  seconde 
Chambra  ne  peut,  ne  doit  être  que  de  cinq 
lus  au  plus  :  en  se  renouvelant,  elle  repré- 
sen  lera  mieux  les  nouvelles  idées,  les  nou- 
veaux désirs  de  la. nation. 

Le  pouvoir  judiciaire  se  compose  de  juges 
et  de  jurés.  Les  jurés  sont  tirés  au  sort  parmi 
tel  citoyens  appelés  à  exercer  les  droits  po- 
litiques: les  jurés  prononcent  sur  le  fait; 
les  juges  appliquent  la  loi  :  l'institution  du 
ury,  outre  ses  avantages  particuliers,  a 
'avantage  général  et  plus  important  de  re- 
faire l'éducation  morale  du  peuple.  Néces- 
sairement et  Tpar  suite,  tout  tribunal  extra- 
ordinaire est  interdit;  toute  omission  des 
formes  judiciaires  accoutumées  est  incons- 
titutionnelle. Quant  aux  F  peines,  les  seules 
permises  en  matière  politique  contre  les 
coupables  sont  la  peine  de  mort,  la  déten- 
tion et  la  déportation.  La  déportation  est  - 
avant  tout  juste  et  utile,  parce  que,  sans 
aliéner  ni  les  facultés,  ni  l'existence  du 
toupable,  elle  ne  fait  simplement  que  le 
séparer  de  la  société  avec  laquelle  il  se 
trouvait  en  guerre. 

Toulo  nation  importante  doit  posséder 
une  force  armée  soumise  au  pouvoir  exé- 
cutif, ct'celte  force  armée  doit  se  diviser  en 
armée  de  ligne,  pour  combattre  l'étranger, 
Ml  gardo  nationale,  pour  maintenir  l'ordre 
intérieur,  en  gendarmerie,  pour  réprimer 
les  délits  privés. 

Les  droits  politiques  consistent  è  être 
membre  des  diverses  autorités  nationales, 
i«s  autorités  locales  des  départements,  et  à 
concourir  h  l'élection  de  ces  diverses  auto- 
rités. Mais  ne  sont  aptes  à  exercer  ces  droits 
lue  les  propriétaires  fonciers  ou  mobiliers 
payant  un  impôt  déterminé,  et  cela  parce 
lue  la  propriété  seule  donne  l'autorité  et 
I  indépendance  qu'exige  le  pouvoir  repré- 
sentatif. Outre  ces  droits  politiques,  tous 
'es  Français  possèdent  des  droits  indivi- 
duels indépendants  de  toute  autorité  poli- 
'ique.  Ces  droits  sont  :  la  liberté  personnelle, 
le  jugement  par  jurés,  la  liberté  religieuse, 
la  liberté  d'industrie,  l'inviolabilité  de  la 
propriété,  la  liberté  de  la  presse;  celle-ci 
surtout  doit  être  complète;  la  réprimer, 
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c'est  ouvrir  la  voie  à  l'arbitraire  lo'  plus 
absolu,  c'est  annihiler  toutes  les  garanties. 
Tout  ce  qui  est  en  dehors  du  jouvoir,  des 
droits  politiques  et  individuels,  n'est  |pas 
compris  dans  la  Constitution;  l'étendre  trop 
loin,  c'est  mettre  en  danger  son  avenir- 
Tels  sont  les  principes  que  pose  Benjamin 
Constant;  ces  principes,  il  les  développe  et 
les  explique  encore  dans  différentes  notes 
et  additions.  Il  parle  d'abord  de  la  souve- 
raineté du  peuple;  d'après  lui,  elle  ne  peut 
être  illimitée,  parce  que  la  société,  l'être 
abstrait,  ne  peut,  avec  justice,  posséder  do 
droit  absolu  sur  les  existences  individuelles. 
D'ailleurs,  la  souveraineté  du  peuple  ne 
peut  Cire  appliquée  que  par  un  ou  plusieurs 
individus  :  ce  sont  donc  eux  qui  sont  pro- 
prement les  souverains  absolus,  et  de  la  un 
monstrueux  despotisme.  Il  n'y  a  pas  de  sou- 
veraineté illimitée.  Le  roi  est  inviolable; 
mais  ses  ministres  répondent  de  tous  leurs 
actes  à  la  nation.  Le  roi  fait  grâce,  nomme 
aux  charges,  dissout  les  assemblées;  ce  sont 
la  ses  prérogatives  constitutionnelles;  les 
ministres  lui  obéissent  tout  en  conservant 
leur  initiative;  ils  proposent  des  lois  et  les 
signent;  elles  ne  soit  adoptées  que  quand 
elles  o  it  été  contresignées  par  le  roi.  Au- 
dessous  ou  à  côté  des  ministres  et  du  pou- 
voir royal  se  trouvent  les  p.iirs  héréditaires, 
qui,  indépendants  et  du  peuple  et  du  roi, 
contrebalancent  ces  deux  puissances  rivales 
et  tiennent  tout  en  équilibre,  comme  le  fait 
la  chambre  des  lords  en  Angleterre.  L'auteur, 
revenant  ensuite  sur  la  nomination  des  jurés, 
sur  les  tribunaux  extraordinaires,  s'arrête  sur 
la  peine  de  mort  ;  il  ne  la  regarde  i  as  comme 
plus  injuste  que  la  détention,  que  les  tra- 
vaux forcés,  que  la  déportation;  seulement 
le  code  criminel,  selon  lui,  la  prodigue  au- 
jourd'hui avec  beaucoup  Irop  de  profusion  ; 
elle  devrait  être  réservée  pour  les  cas  ex- 
traordinaires. La  propriété  est  encore  l'ob- 
jet de  ses  remarques  :  résultat,  conséquence 
immédiate  do  la  société,  elle  ne  lui  est  pas 
antérieure,  comme  on  l'a  dit,  mais  elle  en 
est  l'effet  :  par  cela  même  elle  est  sacrée. 
La  violer,  c'est  violer  l'un  des  droits  indi- 
viduels les  plus  vivement  reconnus  par 
l'intelligence  humaine.  A  ce  propos,  l'au- 
teur fait  un  retour  sur  les  droits indivi  luels; 
il  réfute  Bentham ,  qui  prétend  annihiler 
l'idée  de  droit,  et  s'appuie  sur  ce  principe, 

aue  si  l'on  reconnaît  a  l'homme  des  devoirs, 
faut,  par  une  conséquonce  nécessaire,  lui 
reconnaître  également  des  droits.  Or  ces 
droits,  comme  il  J'adil  [dus  haut,  c'est  la 
liberté  individuelle,  fondement  de  toute 
société  humaine  et  condition  première  do 
sou  existence;  c'est  la  liberté  religieuse,  qui 
découle  nécessairement  et  naturellement  du 
sein,  de  l'esprit  de  toute  religion,  puisque 
la  religion  est  la  consolatrice  de  toutes  les 
douleurs,  puisque  toujours  et  partout  elle 
ordonne  l'amour  et  la  charité;  c'est  la  li- 
berté d'industrie,  qui  veut  dire  champ  ou- 
vert au  travail  intellectuel  et  physique,  au- 
torisation donnée  à  tout  citoyen  de  concourir 
librement  et  selon  ses  moyens  au  but  de 
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toute  activité  humaine,  nu  bonheur  et  à  la 
prospérité;  c'est  enOn  la  propriété  invio- 
lable et  miso  à  l'abri  de  toute  atteinte,  de 
toute  attaque  étrangère;  car  l'arbitraire  sur 
la  propriété  conduit  nécessairement  à  l'ar- 
bitraire sur  les  personnes,  puisqu'il  provo- 
que la  résistance.  Toute  mesure  qui  attaque 
la  propriété,  émission  de  papier,  réduction, 
banqueroute,  est  uuo  mesure  funeste,  in- 
juste et  condamnable. 
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seuls  connaissent  assez  les  affaires  politi- 
ques et  gouvernementales  pour  pouvoir  ju- 
ger si  1  accusation  est  plausible  ou  non. 
Maintenant,  le  procès  sera-t-il  public?  Oui, 
car  une  condamnation  comme  un  acquitte- 
ment secret  ne  seront  jamais  justes  aux 
yeux  du  public  qui  n'en  connaîtra  pas  les 
motifs.  Le  procès  terminé,  quelles  seront  les 
peines  à  appliquer?  Trois  seulement  sont 
admissibles  :  la  mort ,  l'exil  et  la  détention. 


L'auteur,  après  avoir  rejeté  la  peine  de  Tout  peine  infamante  doit  être  rejetée;  car 
l'exil ,  comme  une  peine  injuste  et  cruelle,    elle  ne  ferait  que  déshonorer ,  que  maculer 


passe  à  des  remarques  sur  la  violation  des 
constitutions.  D'après  lui ,  dès  que  la  cons- 
titution est  violée,  le  gouvernement  n'existe 
plus;  s'il  se  maintient,  ce  n'est  plus  que  par 
la  force,  et  non  par  lu  droit  :  caria  base 
sut*  laquelle  il  s'appuyait,  il  l'a  brisée  lui- 
même,  et ,  par  conséquent ,  il  ne  gouverne 
plus  que  par  la  violence.  Benjamin  Cons- 
tant fait  suivre  ce  chapitre  par  des  considé- 
rations sur  la  liberté  de  la  presse.  iCelte 
liberté,  il  la  Yeut  complète  et  entière,  pour 


Cour  ainsi  dire  l'idée  même  du  pouvoir  po- 
lie. Mais  la  peine  une  fois  désignée,  le  roi 
conserve  envers  ses  ministres ,  comme  en 
vers  ses  autres  sujets,  son  plus  beau  droit, 
son  droit  de  grâce. 

A  la  suite  de  ce  traité  sur  la  responsabi- 
lité ministérielle,  on  a  placé  une  brochure 
de  M.  Benjamin  Constant,  intitulée  :  De  U 
doctrine  politique  qui  peut  réunir  les  partù 
en  France.  Dans  cette  brochure  se  trouvent 
repris ,  dans  un  ordre  peut-être  différent, 


M. 

V'J 


les  livres  comme  pour  les  brochures,  comme  les  mêmes  principes  que  l'auteur  a  déjà  pré» 

pour  les  journaux.  Réprimer  cette  liberté  cédemment  développés  en  faveur  du  gou- 

sera  toujours  inutile  et  impossible;  la  ré-  vernemenl  constitutionnel.  De  plus,  il  in* 

pression  aura  même  ce  désavantage,  qu'elle  vite  tous  les  partis  à  la  conciliation;  ii  es- 

piquera  la  curiosité  et  fera  lire  tout  écrit  saye  de  modérer  le  parti  royaliste',  rappelle 

détendu.  Ne  vaut-il  pas  mieux  abandonner  que  la  nation  est  impatiente  de  tontes  me- 

toutes  choses  au  jugement  de  la  nation ,  en  sures  arbitraires,  qu  elle  est  avide  d'égalité 

punissant  toutefois  la  calomuie  et  les  al-  et  de  liberté,  et  que  lui  contester  ces  deui 
tentats  individuels?  et  à  ce  propos,  l'auteui  •  droits  imprescriptibles,  ce  serait  renouveler 

présente  des  observations  sur  un  discours  ces  malheurs  dont  le  cours  Tenait ,  grâce  a 

l'abbé  de  Moulesquiou ,  ministre  de  Dieu,  de  se  terminer. 


l'intérieur  on  18U ,  contre  la  liberté  de  la 
presse.  Ce  discours  ,  il  le  prend  à  partie,  et 
le  réfute  paragraphe  par  paragraphe',  ligue 
par  ligne,  et  reprend  en  général  tous  les 
arguments  qu'il  avait  déjà  présentés  dans  le 
précédent  article  contre  la  censure;  met- 
tant toujours  eu  avant  l'Angleterre,  où  la 
presse  jouit  d'une  liberté  parfaite,  et  où  (ce- 
pendant l'ordre  et  l'harmonie  régnent,  sans 
aucun  trouble  ,  dans  l'organisation  sociale. 

Ces  observations  terminées  ,  Benjamin 
Constant  revient  à  la  question  de  la  respon- 
sabilité des  ministres.  La  responsabilité  des 
ministres  n'a  rapport  qu'au  mauvais  usage 
d'un  pouvoir  légal.  Toute  simple  illégalité 
n'est  justiciable  que  des  tribunaux  ordinai- 
res. Quant  aux  agents  inférieurs,  ils  sont 
également  responsables,  autant  qu'ils  coo- 
pèrent à  (l'accomplissement  d'un  acte  illé- 
gitime. Autrement,  non.  On  a  voulu  de  nos 
jours  mettre  les  ministres  à  l'abri  de  l'ac- 
tion des  tribunaux  :  ce  serait  donc  aussi  les 
souslrairo  à  l'actiou  des  lois  ;  ce  serait 
soumettre  toute  existence  ,  toute  liberté 
individuelles,  à  leurs  caprices,  etc.  Les  mi- 
nistres sont  donc  responsables  ;  maintenant 
par  qui  seront-ils  jugés?  Ce  ne  peut  être 
par  la  chambre  :  car  ce  serait  ouvrir  une 
voie  trop  large  aux  ambitions,  aux  inimitiés 
politiques  ;  mais  ils  le  peuvent  être  par  les 
pairs,  par  celte  assemblée  médiatrice  c 


.A  cette  brochure  succède  un  historique 
de  la  session  de  la  Chambre  des  députés 
depuis  l'année  1816  jusqu'à  l'année  1817. 
A  ce  propos ,  rauteur|traile  di verses  ques- 
tions plus  ou  moins  importantes,  sur  les- 
quelles il  émet  son  avis.  D'abord  se  présente 
la  question  de  savoir  si  les  cultes  doivent 
être  salariés  par  l'Etat.  L'auteur  l'affirme,  et 
il  pense  que  ce  salaire  doit  être  indépen- 
dant et  à  rabri  de  toute  atteinte.  Succède  en- 
suite la  question  des  élections.  L'aotear. 
comme  il  l'a  déjà  dit  plus  haut,  prouve  que 
l'élection  directe  est  la  seule  admissible  dam 
un  gouvernement  représentatif,  mais  que 
les  électeurs  doivent  être  propriétaires  et 
payant  au  moins  une  contribution  de  9BÊ 
francs.  Par  là  seront  garantis  leur  indépen- 
dance ,  leur  savoir ,  et ,  jusqu'à  un  cerUit 
point,  un  jugement  digne  de  la  confiance  pu- 
blique. Puis  viennent  des  remarques  sur  h 
liberté  individuelle  et  sur  la  liberté  de  ti 
presse  que  nous  ne  reproduisons  pas  ,  at- 
tendu que  l'auteur  n'a  fait  que  s'y  reproduire 
lui-même,  en  rappelant  même  les  parois 
dont  il  s'était  servi  plus  haut.  Dans  le  cha- 
pitre qui  suit ,  et  qui  traite  des  Unanc**, 
l'auteur  s'élève  contre  les  emprunts  qw 
obèrent  les  nations  en  ne  servent  qu'à  crée* 
des  besoins  aux  gouvernements  aux  dép**> 
de  la  liberté  ;  il  proclame  l'utilité  des  cause» 
d'amortissement,  et  présente  diverses  roo- 


e  trône  et  le  peuplo,  qui  est  en  même  temps  sidéralions,  plus  ou  moins  importantes,  w 

indépendant  et  neutre.  Le  'jugement  appar-  les  finances  et  sur  les  impôts  en  général, 

tient  donc  aux  pairs.  L'accusation,  d'un  au-  M.  Benjamin  Constant  termine  enfin  s* 

tre  côté,  appartient  aux  députés;  car  eux  ouvrage  par  des  remarques  sur  la  loi  au? 
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novembre  1817,  relativement  à  la  presse. 
Dans  es  remorques,  il  s'élève  contre  toules 
les  entraves  qu'on  met  à  l.i  publication  des 
brochures  et  des  pamphlets;  il  demanile  à 
ce  qtie  les  alTaires  de  presse  soient  unique- 
ment remises  à  la  décision  des  jurés;  que  le 
droit  d'interprétation  arbitraire  soit  refusé 
aux  membres  du  ministère  public;  que  les 
attaques  dirigées  contre  les  ministres  ne 
soient  pas  regardées  comme  attentatoires  à 
la  majesté  royale,  et  enfin  que  les  ancien- 
nes lois  du  despotisme  ne  soient  pas  exhu- 
mées et  remises  en  pratique  sous  un  gou- 
vernement constitutionnel,  et  sous  l'empire 
de  la  Charte. 

Benjamin  Constant  avait  publié  en  outre 
diverses  brochures  de  circonstance  sous  lo 
Directoire  et  l'Empire,  et  il  s>est  fait  con- 
naître en  outre  comme  littérateur  et  comme 
savant  par  divers  autres  ouvrages. 

CONSTANTINOPLE  {Tiuité  de).  —  Parmi 
les  différentes  conventions  qui  furent  con- 
clues à  Constantinople  entre  la  Porte  otto- 
mane et  les  puissances  européennes,  et  qui 
sont  généralement  peu  importantes,  nous 
ne  citerons  que  celle  du  5janvier  1800,  qui 
termine  la  guerre  que  l'Angleterre  faisait  à 
la  Turquie  à  cause  de  son  alliance  avec  la 
France.  Les  premiers  articles  étaient  rela- 
tifs a  la  restitution  des  places  prises,  et  à 
l'échange  des  prisonniers.  Le  quatrième  re- 
nouvelait le  traité  de  septembre  1675  entre 
Mahomet  IV  ci  Charles,  qui  résumait  toutes 
les  capitulations  accordées  jusque-là  à  l'An- 
gleterre. L'art.  5  assure  un  traitement  réci- 
roquement  amical  aux  pavillons  des  deux 
tais.  L'Angleterre  promit  de  se  conformer 
aux  tarifs  des  douanes  de  Constantinople. 
Les  articles  suivants  arrêtent  le  droit  des 
ambassadeurs  et  consuls  respectifs.  L'art.  11, 
le  plus  important  du  traité,  porte  ce  qui 
sud  :  Comme  il  a  été  de  tout  temps  défendu 
aux  vaisseaux  de  guerre  d'entrer  dans  lo 
canal  de  Constantinople,  savoir  :  dans  le  dé- 
troit des  Dardanelles  et  dans  celui  de  la  mer 
Noire;  et  comme  cette  ancienne  règle  do 
l'Empire  ottoman  doit  être  de  même  ob- 
servée dorénavant  en  temps  de  paix  vis-à- 
vis  de  toute  puissance  quelle  qu'elle  soit,  la 
four  britannique  promet  aussi  do  se  con- 
former à  ce  principe. 

CONSTITUTION.  —  Ce  mot  a  été  employé 
d'abord  dans  le  droit  romain  pour  désigner 
les  lois  et  décrets  émanés  des  empereurs. 
Dam  le  moyen  âge,  il  s'est  appliqué  à  divers 
ades  publics,  et  dans  les  temos  modernes  il 
a  servi  à  désigner  plus  spécialement  les  lois 
qui  constituent  une  société,  les  lois  fonda- 
mentales qui  forment  les  bases  de  son  orga- 
nisation, qui  règlent  les  rapports  les  plus 
Kenéraux  des  citoyens  entre  eux,  la  forme 
du  gouvernement,  la  hiérarchie  des  pou- 
voirs publics,  les  droits  et  les  devoirs  géné- 
raux de  tous  les  membres  do  la  société. 

La  plus  grande  question  que  puisse  agiter 
la  politique  pratique  est  celle  de  savoir 
quelle  est  la  meilleure  constitution  pour  la 
Suciélé  en  général  et  pour  chaque  société 
en  particulier.  Mais  cette  question,  comme 
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il  est  facile  de  le  voir,  embrasse  tout  le 
champ  de  la  politique,  et  la  traiter  ici,  ce 
serait  nous  exposer  à  répéter  tous  les  arti- 
cles particuliers  qui  forment  ce  Diction- 
naire. La  question  de  la  meilleure  constitu- 
tion c'est,  en  eiret,  de  savoir  quelle  est  la 
meilleure  forme  du  gouvernement,  quels 
sont  les  droits  réels  des  citoyens,  comment 
doivent  être  réglés  dans  la  société  la  liberté, 
les  rapports  des  classes,  etc.;  quelles  doi- 
vent être  les  bases  de  l'administration,  de  la 
justice,  de  l'organisation  militaire,  etc.  La 
meilleure  constitution  sera  évidemment 
celle  qui  résoudra  le  mieux  tous  ces  problè- 
mes particuliers.  Des  articles  spéciaux  de- 
vant être  consacrés  à  tous  ces  objets,  nous 
laisserons  de  côté  ici,  tout  ce  qui  louche  le 
fond  même  des  constitutions,  pour  ne  nous 
occuper  que  de  questions  indifférentes  jus- 
qu'à un  certain  point  à  ce  fond,  quoiqu'elles 
aient  leur  importance,  aux  questions  qu'on 
pourrai!  appeler  de  forme. 

On  élève  souvent  une  première  question 
à  cet  égard  :  s'il  est  utile  ou  non ,  à  un  peu- 
ple, d'avoir  une  constitution.  Mais  celte 
question  n'en  est  pas  une  en  réalité,  dans 
les  termes  du  moins  où  elle  est  posée.  Car 
il  est  impossible  qu'un  peuple  n'ait  pas  une 
constitution  quelconque,  il  est  impossible 
que  les  rapports  les  plus  généraux  entre  les 
citoyens ,  la  forme  du  gouvernement,  no 
soient  pas  soumis  à  des  règles  positives. 
Ces  règles,  il  est  vrai,  peuvent  n'être  con- 
sacrées que  par  l'usage,  admises  sans  qu'on 
s'en  rende  compte  réellement.  Il  peut  se  faire 
aussi  que  le  gouvernement  soit  complète- 
ment despotique  et  arbitraire  et  que  sa  seule 
volonté  fasse  la  loi.  Mais  dans  lous  ces  cas 
la  société  n'en  aura  pas  moins  une  consti- 
tution :  dans  les  premiers,  ce  sont  ces  règles 
mêmes  dont  on  ne  se  rendra  pas  compte, 
mais  que  la  coutume  fera  observer;  dans  lo 
cas  du  despotisme,  ce  sera  l'existence  de  co 
pouvoir  despotique  môme  qui  formera  la 
constitution  de  la  société.  Il  est  donc  ira- 
possible  qu'une  société  soit  sans  aucune 
constitution. 

Mais  ici  surgit  une  seconde  question  :  Est- 
il  préférable  que  cette  constitution  existe 
en  vertu  de  la  seule  coutume,  des  règles 
non  écrites,  ou  bien  vaut-il  mieux  qu'une 
constitution  soit  écrite,  qu'elle  soit  consta- 
tée par  un  document  positif  qui  puisse  faire 
foi  vis-à-vis  de  tous  les  intéressés.  A  cet 
égard  les  avis  sont  fort  partagés.  Les  an- 
ciennes constitutions  de  l'Europe  se  sont 
formées  successivement,  en  partie  par  une 
sorte  de  coutume,  en  partie  par  des  lois 
spéciales  relatives  à  des  points  déterminés 
qui  ont  plus  lard  été  considérés  comme  des 
lois  constitutives.  Ainsi,  en  France,  l'héré- 
dité de  la  couronne  s'est  introduite  sous  les 
Capétiens  par  l'habitude  qu'ont  prise  les  rois 
de  faire  reconnaître,  de  leur  vivant  môme  , 
leurs  lils  aines  pour  leur  succéder;  l'exclu- 
sion des  femmes  a  été  fondée  au  xiv*  siècle 
sur  un  article  de  la  loi  salique.qui  avait  peu 
de  rapport  à  la  succession  de  la  couiomu  « 
PlusHard,  l'hérédité  de  la  couronne  et  l  ex- 


i 


Digitized  by  Google 


4:>i5 


CON 


IMCTÎONXAIRE 


CON 


cl  usiondesfoiumcsontéléconsidérées  comme 
une  des  lois  fondamentales  de  l'ancienne 
.  constitution  française.  Divers  publicisles 
ont  prétenda  que  cette  formation  lente  et 
îrrégulière  des  constitutions  était  la  meil- 
leure; que  la  constitution  sortait  ainsi  de 
l'esprit  môme  de  la  nation,  qu'elle  était  son 
produit  propre  et  spontané,  et  qu'ordinaire- 
ment ces  constitutions  étaient  beaucoup  plus 
sages  et  plus  appropriées  aux  besoins  réels 
des  peuples  quù  celles  qui  leur  étaient  ins- 
pirées a  priori  par  des  législateurs  et  des  sa- 
vants. M  .lis  d'autre  part  on  a  fait  observer 
que  les  constitutions  ainsi  formées  lais- 
sant toujours  un  grand  nombre  de  points 
vagues  et  indécis,  que  les  règles  les  plus 
fondamentales  étaient  sujettes  à  discussion, 
t  l  qu'en  général  ellos  abandonnaient  trop  à 
l'arbitraire  du  pouvoir.  C'est  cette  dernière 
raison,  en  effet,  qui  a  porté  vivement  l'o- 
pinion publique  a  demander  des  constitu- 
tions écrites.  Rien  n'empêche  d'ailleurs  ces 
constitutions  d'être  l'expression  des  idées, 
dus  mœurs  ,  des  coutumes  légales  des  na- 
tions qui  se  les  donnent.  Le  plus  souvent 
même,  il  n'en  est  pas  autrement,  et  les  cons- 
titutions ne  font  que  consacrer  et  préciser 
des  droits  anciens.  Que  celte  constatation  et 
cette  précision  ne  soient  éminemment  utiles, 
surtout  dans  les  gouvernements  représenta- 
tif!», où  l<  s  volontés  des  majorités  jouent  un  si 
grand  rôle,  ou  ne  saurait  les  contester.  Si , 
en  effet,  le  gouvernement  absolu  et  sans 
règles  d'un  monarque  n'est  nullement  dési- 
rable, celui  d'une  majorité,  mobile  ne  l'est 
pas  plus  dans  les  mêmes  conditions;  une 
majorité,  par  tvla  même  qu'elle  constitue 
la  plus  grande  initie  de  la  nation,  se  lais- 
sera même  plus  facilement  emporter  à  des 
actes  arbitraires  qu'uu  monarque  qui  a 
liesoin  toujours  de  compter,  jusqu'à  un  cer- 
tain point  avec  l'opinion  publique.  La  dif- 
férence sera  seulement  que  dans  la  monar- 
chie absolue,  l'arbitraire  s'attaquera  plus 
au*  individus,  aux  choses  de  l'ordre  privé, 
et  engendrera  une  foule  d'abus  cachés  ;  que 
sous  une  majorité  qui  ne  sera  retenue  par 
aucune  règle,  l'arbitraire  aura  pour  objet 
les  grandes  mesures  politiques,  les  lois  gé- 
nérales, et  épargnera  les  particulières.  Mais, 
daos  l'uu  comme  dans  l'autre  cas,  l'arbi- 
traire est  également  redoutable  et  le  meil- 
leur moyeu  de  l'éviter,  c'est  une  consti- 
tution qui  constate  et  garantisse  tous  les 
droits  et  ne  permelto  ni  aux  pouvoirs  ni 
aux  majorités  de  dépasser  certaines  limites. 
Cependant  il  n'a  pas  manqué  du  publicisles 
dans  ces  derniers  temps  pour  propager  l'a- 
bolition de  toute  espèce  de  constitution. 
Suivant  M.  Emile  de  Girardin,  la  constitu- 
tion do  la  France  devrait  tenir  en  deux  li- 
gues prononçant  l'élection  annuelle  d'une 
assemblée  souveraine  et  d'un  chef  du  pou- 
voir exécutif.  Qui  ne  voit  que  sous  un  pareil 
régime  une  société  serait  livrée  à  l'arbi- 
traire absolu  de  la  majorité.  Or,  si  l'on  doit 
admettre  que  dans  une  constitution  repré- 
sentative c'est  eo  général  à  la  majorité  de 
fait v  la  loi,  ce  ne  peut  étrequ'a  condition  que 


les  droits  de  la  minorité  soient  respectés  et 
(pie  la  majorité  ne  viole  pas  à  son  proût  les 
principes  généraux  ,  les  droits  communs  do 
tous  les  membres  de  la  société.  Ce  sont  ces 
principes  généraux ,  ces  droits  communs  que 
les  constitutions  ont  pour  but  de  constater  ; 
c'est  pour  sauvegarder  les  droits  de  la  mino- 
rité, pour  maintenir  la  majorité  dans  ces 
justes  limites  que  les  constitutions  sont 
faites;  et  c'est  là  un  grand  intérêt  social  qu'on 
oublie  toujours  quand  on  se  plaint  de  la 
multiplicité  des  lois  et  des  détails  dans  les- 
quels entrent  les  constitutions. 

A  ce  sujet  une  autre  question  a  été  agitée 
par  les  publicisles,  celle  de  savoir  l'étendue 
qu'il  était  raisonnable  de  donner  à  une  cons- 
titution écrite.  Ainsi  qu'on  pourra  le  voir 
par  les  constitutions  mêmes  que  nous  ci- 
tons dans  cet  ouvrage ,  cette  étendue  a  beau- 
coup varié  :  les  unes  ne  contenant  que  les 
principes  essentiels  du  droit  politique  et  de 
la  forme  du  gouvernement,  les  autres  en- 
trant dans  des  détails  assez  circonstancié» 
sur  les  diverses  parfies  de  l'administration; 
sur  l'organisaliou  militaire,  la  justice,  les 
finances,  l'organisation  provinciale  et  com- 
munale, etc.  Quelquefois  en  se  bornant  à 
résumer  dans  les  constitutions  les  princi- 
pes généraux,  on  aies  fait  suivre  d'un  cer- 
tain nombre  de  lois  dites  fondamentales  ou 
organiques,  qui  ont  réglé  les  principaux 
points  de  détail  de  l'organisation  de  l'Étal. 
Quand  ces  lois  sont  faites  dans  la  même 
forme  que  la  constitution,  et  ne  peu  veut  être 
modifiées  que  suivant  les  règles  adoptées 
pour  celles-ci ,  on  peut  dire  qu'elles  fuit 
partie  de  la  constitution  même.  II  est  dif- 
ficile de  déterminer  d'une  manière  générale 
et  a  priori  les  limites  auxquelles  une  cons- 
titution doit  s'étendre.  On  fera  bien  presque 
toujours  d'y  faire  entrer  tous  les  points  sur 
lesquels  des  garanties  sérieuses  et  solidrs 
sont  nécessaires.  La  longueur  n'est  qu'un 
inconvénient  secondaire  dans  ces  sortes  de 
matières,  et  la  trop  grande  brièveté  laisse  tou- 
jours une  trop  grande  place  à  l'arbitraire. 

Une  constitution  écrite  peut  être  faite  de 
différentes  manières  et  émaner  de  pouvoir» 
divers.  Quelquefois  ce  sont  des  princes  qu;, 
faisant  droit  a  des  réclamations,  ou  dans  un 
esprit  do  bienveillance  ou  de  justice,  <hi 
quelquefois  aussi  poussés  par  la  force  de* 
circonstances,  ont  donné  eux-mêmes  %ia 
constitutions  aux  peuples  qu'ils  gouver- 
naient. Telle  a  été  en  France  la  Charte  d« 
1814  ;  telles  ont  été  la  plupart  des  constitu- 
tions données  à  l'Allemagne  après  1815.  Ce 
sont  ce  qu'on  appelle  les  constitutions  oc- 
troyées. D'autres  fois  on  a  convoqué  des  as- 
semblées représentatives  pour  donner  dt* 
constitutions.  On  a  appelé  généralement  et*- 
gris,  convention  {covenant  en  anglais}  celle» 
de  ces  assemblées  formées  plus  ou  moiu 
irrégulièrement  dans  les  temps  de  révolu- 
tion, et  destinées,  jusqu'à  un  certain  po.td . 
dans  les  idées  de  leurs  auteurs,  à  recca*- 
tituerla  société  elle-même  et  à  renouer  le  h** 
social  brisé  ;  assemblées  constituantes,  «11»» 
qui  ont  été  convoquées  régulièrement  par  -jj 
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«ravoir  existant  pour  rciormer  la  conslilu- 
ion  politique  existante  ou  en  faire  une  nou- 

elle.  Ces  tenues  cependant  n'ont  pas  une 
igniliralion  bien  précise  et  déterminée,  et 

est  plutôt  l'usage  qui  a  attribué  les  uns  à 
elles  assemblées,  les  autres  à  telles  autres. 
Quelquefois  mémo  on  a  fait  voter  les  constitu- 
ions par  l'universalité  des  citoyens,  soit  d'a- 
anre  quand  co  vote  donnait  plein  pouvoir  à 
in  prince  ou  à  un  fonctionnaire  de  faire  une 
«institution,  ou  comme  sanction  quand  la 
onstitulion  était  faite  par  une  personne  dé- 
erminée  ou  une  assemblée.  Dans  la  situation 
ù  ont  été  les  masses  jusqu'ici,  un  vote  pa- 
«•il  peut  ajouter  sans  doute  de  la  force  à  un 
cle  constitutionnel,  mais  il  est  impuissant 

le  rendre  meilleur  et  mieux  approprié  aux 
"•soins  de  l'Etat. 

Uueconstilution.fdilcrégulièrcmenlet  par 
es  pouvoirs  légitimes,  doit  être  considérée, 
».tr  ces  pouvoirs  mêmes  comme  par  tous 
■s  citoyens,  comme  la  loi  la  plus  respecta- 
ble et  la  plus  inviolable.  C'est  la  loi  en  ef- 

t  qui  domine  môme  ceux  qui  font  les  lois, 
i  l'on  n'attachait  pas  dans  la  société  à  celte 
m  le  caractère  le  plus  sérieux,  évidemment 
oute  stabilité  disparaîtrait  dans  la  société,  et 
ouves  les  garanties  que  les  hommes  étatis- 
ent, les  uns  à  l'égard  des  autres,  seraient 
aiues.  Cette  loi,  ce  serait  au  gouvernement 

la  défendre  contre  le  peuple,  au  peuple 

la  défendre  contre  le  gouvernement,  si 
une  ou  l'autre  de  ces  puissances  voulait 
attaquer.  Malheureusement  il  arrive  trop 
ouvent  que  si  l'une  d'elle  dirige  ses  eirorls 
ontre  la  constitution,  celle-ci  finit  par  suc- 
omber.  Ce  résultat  est  inévitable  d'ailleurs, 
uaud  les  constitutions  ne  contiennent  pas 
Il  us-mêmes  les  moyens  propres  à  les  ré- 
armer, et  ceci  nous  conduit  à  la  dernière 
uestion  que  nous  avons  à  examiner,  celle 
e  la  modification  des  constitutions. 

Une  constitution  devant  être  naturelle- 
ment appropriée  aux  mœurs  et  aux  besoins 
'un  peuplc,ellc  doit  être  variable  jusqu'à  un 
ertaîo  point  et  pouvoir  suivre  les  variations 
ue  subissent  ces  mœurs  et  ces  besoins  mê- 
les dans  la  marche  progressive  de  l'huma- 
ilé.Evidemmcnt  1 1  môme  institution  ne  cou- 
enait  pas  à  la  France  à  l'époque  des  Méro- 
ingiens,  au  un"  siècle,  au  xvn*  et  dans  le 
lècle  actuel.  A  chacune,  de  ces  époques 
listaient  des  circonstances  Foetales  parli- 
jlières,  certains  besoins  politiques,  cer- 
iius  buts  à  atteindre  qui  ont  disparu,  ou 
lit  changé  de  caractère  dans  les  périodes 
jivantes.  Chacune  d'elles  a  doue  dû  avoir 
:  a  eu  des  constitutions  particulières.  Or, 
est  là  uu  des  avantages  des  constitutions 
«•ii  écrites  de  pouvoir  se  prêter  à  ces  trans- 
•  rtiialions  lentes  qu'exigent  le  temps.  Mais 

est  facile  d'attribuer  également  ces  avan- 
iges  aux  constitutions  écrites.  Il  suffit  de 
révoir  er  de  déterminer,  dans  la  constilu- 
on  même,  les  cas  où  elle  devra  être  modi- 
ée  et  les  formes  à  observer  dans  ce  but. 
'est  dans  ces  cas  que  doit  être  convoquée 
•gulièrement,  dans  les  gouvernements  re- 
i  eseutartifs ,  une  assemblé*'  constituante 
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nouvelle,  munie  de  pouvoirs  plus  étendu* 
quo  les  assemblées  ordinaires  ou  législati- 
ves, qui,  sous  Quelque  titre  qu'elle  existe, 
est  chargée  de  la  mission  spéciale  de  ré- 
viser la  constitution.  Ces  révisions  régu- 
lières, ou  des  opérations  analogues,  sont  le 
seul  moyen  de  faire  participer  les  constitu- 
tions aux  progrès  généraux  de  la  société,  et 
d'éviter  les  révolutions  violentes  qui  ren- 
versent les  constitutions,  lorsque  celles-ci 
ne  donnent  aucune  ouverture  à  une  trans- 
formai ion  pacifique. 

CONSULAT.  —  Ce  qui  concerne  cette 
magistrature  célèbre  de  la  république  ro- 
maine sera  rapporté  dans  l'exposé  des  cons- 
titutions romaines  que  nous  donnerons  au 
mot  Rouf..  Le  nom  de  consul  passa  plus 
tard  à  quelques  magistrats  municipaux  du 
Midi  dans  les  villes  municipales  du  moyen 
Age.  Il  est  devenu  dans  les  temps  modernes 
celui  d'agents  importants  de  relations  inter- 
nationales dont  nous  allons  parler. 

CONSULS.  —  On  appelle  ainsi  aujour- 
d'hui les  délégués  que  tous  les  Etals  moder- 
nes entretiennent  dans  les  places  de  com- 
merce et  principalement  dans  les  ports  do 
mer  des  autres  Etats,  soit  pour  protéger 
leurs  nationaux  qui  y  résident  ou  qui  v 
viennent  momentanément,  soit  pour  y  sur- 
veiller leurs  intérêts  commerciaux  et  quel- 
ques fois  diplomatiques.  Les  consuls  sont 
en  outre  investis  de  certaines  fonctions  ad- 
ministratives et  d'une  espèce  de  juridiction 
à  l'égard  des  nationaux. 

Historique.  —  Cette  institution  est  ex- 
trêmement intéressante  en  ce  qu'elle  cons- 
titue entre  les  peuples  uo  lien,  né  dans  les 
temps  modernes,  dû  uniquement  aux  rela- 
tions commerciales  et  eu  dehors  des  rela- 
tions diplomatiques  ordinaires  M.  Moreuil, 
auteur  de  l'ouvrage  intitulé  Manuel  des  agents 
consulaires  (chez  Videcoq,  1850,  in -8'),  a  pu- 
blié en  tête  de  cet  ouvrage  une  introduction 
du  plus  haut  intérêt  sur  l'origine  et  les  dé- 
veloppements de  cette  institution.  Nous  no 
pouvons  nous  refuser  au  plaisir  d'en  donner 
une  analyse  en  en  citant  textuellement  Isa 
principaux  passages. 

«  Le  commerce  que  faisaient  les  habitants 
des  Gaules  avec  le  Levant,  par  l'entremise 
de  Marseille,  remonte  à  une  très-haute  anti- 
quité, et  recul  une  activité  importante  au 
moment  de  fa  translation  du  siège  de  l'enj- 

tdre  romain  en  Orient.  Les  villes  de  Nar- 
onne  et  de  Montpellier  comptèrent  au  pre- 
mier rang  des  villes  marchandes.  Après  elles 
viennent  Arles,  Agile,  Toulon,  Àntibes  et 
Frrjus;  mais  toutes  ces  villes  ne  tardèrent 
pas  à  céder  le  trident  des  mers  à  Marseille, 
destinée  par  sa  position  à  devenir  le  porlMe 
plus  beau  comme  le  plus  commerçant  de  la 
Méditerranée. 

t  Aussi  longtemps  que  dura  l'empire  ro- 
muin.  les  habitants  de  la  Provence  et  du 
Languedoc  trafiquèrent  avec  le  Levant,  d« 
plein  droit,  comme  ayant  été  déclarés  ef- 
togens  romains  par  une  loi  de  Caracalln.  Ces 
provinces  ne  furent  soumises  au  domainê 
des  rois  de  France  que  fort  tard,  «ce  qui  ar* 
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riva  seulement  en  fait  pour  la  Provence,  au 
mois  d'octobre  de  Tannée  1486,sous  le  règne 
de  Charles  Vlll,  et  pour  lu  Languedoc,  en 
1361,  par  lettres  patentes  du  roi  Jean. 

«  Suivant  des  historiens  qui  vivaient  au 
milieu  du  vi'  siècle,  le  commerce  que  fai- 
saient les  Frauçais  en  Orient  était  considé- 
rable, et  les  capitulations  réglées  entre 
Chilpéric  1"  (561-584)  etrempereurTibèrell 
(578-582)  pour  les  armateurs  d'Agde  et  do 
Marseille,  nous  apprennent  que  les  négo- 
ciants français  établis  au  Levant  tenaient  un 
rang  important  dans  les  Echelles  de  l'O- 
rient. 

«  Mézerai  nous  apprend  également  que 
nos  roi*  tiraient  du  commerce  que  leurs 
sujets  faisaient  dans  l'empire  d'Orient  de 
fortes  pensions,  et  qu'on  amenait  de  ce  piys- 
la  en  France  une  grande  abondance  d'or  et 
«l'argent,  comme  aussi  quantité  de  pierreries, 
de  soie,  de  riches  vêtements  et  ornements. 

«  Dans  le  Levant  où  les  marchands  et  les 
navigateurs  chrétiens  étaient  continuelle- 
ment exposés  à  des  vexations  et  extorsions 
do  la  part  des  autorités  locales,  h  des  insul- 
tes et  des  outrages  de  la  part  des  indigènes, 
le  besoin  impérieux  de  s  entourer  de  garan- 
ties et  de  précautions,  se  fit  sentir  bien  plus 
vivement  qu'en  Europe.  Les  villes  indépen- 
dantes et  les  Etats  souverains  envoyèrent 
donc  d'abord  des  officiers  dans  les  ports  ou 
villes  do  commerce  d'Orient  pour  y  veiller 
aux  privilèges  de  la  nation  qu'ils  représen- 
taient, protéger  le  commerce  et  la  naviga- 
tion, et  pour  prononcer  sur  les  différends 
entre  les  nationaux. 

«  Ces  officiers  prirent  le  nom  de  consuls 
d'outre-mer  ou  de  consuls  à  l'étranger;  du 
moins  c'est  ainsi  qu'on  les  désigna  au  moyen 
âge,  sans  doute  à  cause  de  la  signification 
du  mol  consul,  originairement  latin,  et  qui 
veut  dire  conseiller,  jugor,  assister,  pren- 
dre soin,  veiller,  etc. 

«  Quant  à  l'origine  des  consulats  à  l'étran- 
ger, elle  ne  peut  être  tixée  d'une  manière 
précise,  et  il  est  pour  ainsi  dire  impossible 
d'affirmer  quelle  fut  la  nation  qui  créa  le 
premier  établissement  consulaire;  ce  qu'il 
y  a  de  certain,  c'est  que  les  premiers  con- 
sulats furent  établis  dans  le  Levant. 

■  La  France,  que  sa  position  géographique 
et  ses  destinées  appelaient  a  occuper  le 
premier  rang  parmi  les  nations  civilisées, 
fut  une  des  premières  à  fonder  ces  établis- 
sements. 

«  Sans  chercher  à  établir  dans  la  nuit  de 
de  l'histoire,  si  déjà  vers  le  vin*  siècle,  et 
même  auparavant,  lorsque  les  Provençaux  se 
rencontreront  dans  les  parages  de  la  Pales- 
tine avec  les  armateurs  de  Venise,  et  qu'ils 
y  trouvèrent  les  marchands  do  Génts,  de 
Pise,  de  Florence  et  surtout  d' A  mal  fi,  nous 
avions  des  consulats,  nous  pouvons  du 
moins  avec  orgueil  hisser  à  notre  pavillon 
la  charte  d'Amaury,  roi  de  Jérusalem  et  do 
Chypre,  du  8  octobre  1180,  qui  accordait 
aux  Marseillais  le  droit  de  trafiquer  dans  le 
royaume  de  Chypre  sans  payer  aucun  im- 
yôl.  Certes,  aucun  peuple  de  l'Europe  no 
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peut  produire  de  p  iviléges  aussi  anciens  ; 
car  ce  ne  fut  qu'au  siècle  suivant  que  iei 
villes  maritimes  «le  l'Italie  obtinrent  des 
concessions  semblables.  » 

L'auteur  constate  ensuite  l'impulsion  coi- 
sidérablc  que  les  croisades  donnèrent  au 
commerce  maritime  en  général,  et  à  celui 
de  la  France  en  particulier, 
i  a  Ce  fut  une  source  intarissable  do  ri- 
chesses pour  les  Provençaux  et  les  Marseil- 
lais, tant  que  dura  la  domination  «les  Franc» 
en  Orient ,  car  ils  se  firent  donner  d'énor- 
mes privilèges  ,  d'immenses  prérogatives 
dans  toutes  les  villes  où  ils  firent  du  com- 
merce, pour  les  prétendus  services  qu'ils 
avaient  rendus  aux  chefs  des  croisés  en 
transportant,  au  rooyende  leurs  flottes,  leurs 
guerriers  eu  Orient  ;  eu  leur  prêtant  <i.; 
l'argent  et  en  leur  fournissant  des  vivres: 
ce  qui,  par  parenthèse,  leur  avait  fourni  un 
moyen  de  trafic,  cl  par  conséquent  de  lucre. 
Ainsi,  par  exemple,  Marseille,  qui  avait 
rendu  de  ces  esjièces  de  services  aux  sei- 
gneurs de  Beyrouth,  vit  l'un  d'eux,  len 
d'Ibclin,  exempter,  en  1225,  les  marchands 
marseillais  du  payement  de  tous  «trois 
d'entrée  et  de  sortie,  cl  leur  accorder  la  fa- 
culté d'avoir  des  consuls  pour  la  décision 
dos  différends  qui  pourraient  naître  entre 
eux,  ne  se  réservant  que  la  connaissance  du 
sang  et  de  l'homicide. 

«  Ces  privilèges  furent  sanctionnés  par  le 
Pape  Grégoire  IX.  » 

L'auteur  nous  montre  successivement  le 
développement  des  institutions  consulaires 
des  villes  du  Midi.  Montpellier  avait  un 
consul  en  1243,  à  Antiochc,  à  Tripoli,  i 
Constanlinople.  On  en  trouve,  quelque» 
années  plus  tard,  de  la  même  ville,  dans  le 
royaume  de  Chypre,  dans  l'Ile  de  Rhodes  et 
dans  l'Egypte.  Narbonne  fonda  un  établisse- 
ment consulaire  dans  l'île  de  Rhodes,  en 
1351,  a  Alexandrie  en  1377.  De  toutes  ks 
villes  français  du  Midi,  Marseille  était  is 
plus  commerçante  et  la  plus  riche,  partoat 
ces  villes  faisaient  le  commerce,  établissaient 
des  comptoirs  et  instituaient  des  consuls  en 
vertu  de  traités  et  de  privilèges,  résolu» 
de  négociations  que  ces  villes  entamant 
et  suivaient  en  leur  propre  nom.  La  royauu 
cependant  ne  restait  pas  indifférente  à  noir* 
commeree,  et  l'auteur  cite  quelques  actes .-. 
cet  égard ,  actes  qui  seraient  sans  doute 
plus  nombreux  s'ils  n'avaient  été  détruit 
j>ar  le  temps;  mais  ce  grand  développent-  » 
fut  arrêté  et  interrompu  par  les  malheu- 
reuses guerres  des  Anglais.  Nos  étabh^- 
mcnls  consulaires  furent  négligés  et  pre^J 
oubliés. 

«  Les  marchands  du  Languedoc  et  d<  i- 
Provence  se  servaient  des  Vénitiens  et  û? 
quelques  autres  nations  pour  faire  le  coa- 
uiercc  des  épiceries ,  lorsque  Louis  M< 
s'apercpvaut  do  celle  décadence  ,  défm  : : 
de  laisser  entrer  dans  le  royaume  auew 
épiceries,  ni  autres  marchandises  du  Lrrch- 
si  elles  n'étaient  chargées  sur  des  vaisseau 
français. 

■  Marseille,  sentant  plus  que  toute  tu." 
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ville  le  préjudice  qu'elle  éprouvait  par  la 
diminution  ou  plutôt  par  la  cessation  «Je  son 
commerce  du  Levant,  fut  la  première  a  le  ré- 
tablir, sans  avoir  recours  conséqucinmenl 
aux  Vénitiens.  Les  vaisseaux  qu'elle  expé- 
dia d'abord  trafiquèrent  en  déchargeant  et 
en  rechargeant  h  la  cueillette.  Comme  on 
manquait  de  lieux  de  retraite,  de  protection, 
la  nécessitéohligea  les  navigateurs  h  se  choi- 
sir des  consuls  comme  autrefois. 

«  l.e  rétablissement  de  nos  consuls  eut 
donc  lieu  de  cette  manière,  ver  s  le  commen- 
cement du  xvi'  siècle,  à  Tripoli  de  Syrie,  à 
Beyrouth,  en  Chypre,  a  Alexandrie  d'Egypte, 
à  Alexandrio  de  Caramanie  et  à  Alep  ;  mais 
le  commerce  du  Levant,  froppé  ou  cœur,  ne 
pouvait  vivre  que  languissant,  pour  expirer 
ue  nouveau  vers  le  milieu  du  »¥!!*  siècle  ; 
et  peut-être  que  sans  Colhert,  qui  en  con- 
naissait et  en  appréciait  l'importance,  nous 
ne  l'aurions  jamais  vu  renatlre  et  retrouver 
6on  ancienne  splendeur. 

«  Louis  XII  traite  avec  le  sulton  d'Egypte, 
obtient  que  le  saint  sépulcre  sera  respecté  , 
après  avoir  failli  être  détruit ,  par  suite  des 
hostilités  des  chevaliers  de  iMafle,  et  reçoit 
en  même  temps  de  nouvelles  garanties  de  la 
protection  dont  jouiraient  les  Français  en 
Egypte. 

«  En  1528,  Suleyman  H,  le  canonisle  ou 
lo  législateur,  confirme  les  privilèges  dont 
jouissaient ,  ou  temps  des  sultans  cireas- 
aiens,  les  marchands  français  et  catalans 
établis  à  Alexandrie ,  privilèges  qui  s'é- 
tendaient sans  nul  doute  à  tous  les  marchands 
français  et  catalans  établis  dans  le  royaume 
entier.» 

Les  principales  dispositions  de  cet  acte, 
datédeBaza,  le 6  mouhanern  935 t  e  l'hégire, 
sont:  1*  «  protection  aux  Fiançais  et  aux 
Catalans,  ainsi  qu'aux  autres  nations  éta- 
blies sous  leur  consulat  ;  2"  liberté  de  com- 
merce; 3*  naufragés  assistés  et  leurs  pro- 
priétés conservées  pour  être  remises  aux 
consuls  ou  à  leurs  délégués;  V  juridiction 
des  consuls  vis-à-visde  leurs  nationaux  pour 
tous  les  cas,  excepté  quand  il  y  avait  du 
sang, ce  qui  était  du  ressort  de  la  justice  de 
la  contrée  ;  5°  police  des  achats  relative  à 
l'expertise  des  marchandises  et  à  lagarantio 
personnelle,  excepté  le  cas  ou  un  négociant 
se  serait  rendu  caution  ,  ou  se  trouverait 
débiteur  ;  les  testaments  et  la  circonstance 
d'intestat,  pour  que  le  consul  soit  saisi  des 
biens  du  défunt;  ti*  interdiction  des  repré- 
sailles, lorsque  les  corsaires  causent  des 
dommages  aux  Maures,  pour  qu'en  pareille 
occurrence  il  ne  soit  donné  fâcherie  à  aucun 
Français  ou  Catalan  ,  tant  en  sa  personne 
qu'eu  ses  biens,  si  toutefois  il  n'était  pltige 

(garant)  ou  séduiseur  ;  7*  les  Français  sont 
ibres  d'accouster  (orner,  décorer),  comme 
ils  l'entendent,  leurs  églises  situées  en 
Alexandrie  et  les  lieux  destinés  à  enterrer 
Jeurs  personnes.  » 

Ce  fut  à  la  suite  de  l'alliance  de  François  1" 
avec  le  congrès  ,  et  notamment  le  traité  con- 
r.lu  en  février  1535  par  Jean  de  la  Foret,  que 
ta  Fiance  obtint  la  prééminence  politique  eu 
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Turquie.  Ce  furent  alors  aussi  que  les  con- 
sulats prirent  un  autre  caractère  par  suite 
de  l'intervention  royale  dans  la  nomination 
des  consuls  f.iite  jusque-la  parles  vHles.  Ce 
fut  sous  Charles  IX  ,  en  1570,  que  celte  in- 
tervention eut  lieu  pour  la  première  fois. 

«  Une  ordonnance  de  Charles  IX  ,  en  date 
du  7  juin  1570,  ordonna  en  conséqueneeau 
chancelier  de  France  de  recevoir  le  serment 
du  nouveau  consul  d'Alexandrie  et  de  la 
côte  d'Egypte,  et  à  Vantljassadeur  de  France 
résidante  Venise,  de  l'installer  en  sa  charge, 
en  écrivant  au  pacha  d'Egypte  pour  le  prier 
de  lui  en  laisser  remplir  les  fonctions  sans 
empêchement. 

«  Il  parait  que  les  moines  religieum  de  la 
Trinité  de  Marseille  avaient  acquis  la  pro- 
priété du  consulat  d'A  Iger  don  t  i  Is  jou  i  ren  t  j  1 1  s- 
qu'a  la  lin  du  xvui'siècle,  sous  la  rubrique  de 
Barreaux,  et  de  Lambert  aux  Court  eaux  ainsi 

3ue  l'indique  le  cartulaire  delà  chancellerie 
'Alger. 

tCe  qui  constituait  un  consulat  an  Levant 
était  un  enclos  fermé,  où  résidaient  lo  con- 
sul d'une  nation  étrangère  et  les  marchands 
ses  compatriotes.  En  outre  ,  cet  enclos  ap- 
pelé fonde  ou  fondaque,  renfermait  ordinai- 
rement des  magasins  et  des  boutiques ,  uuo 
chapelle  ou  même  une  église,  un  four,  un 
bain  ,  une  taverne,  une  boucherie,  "t  une 
halle  aux  poissons  :  la  fonde  était  le  marché 
où  la  nation  étrangère  avait  le  privilège  d'é- 
taler et  de  vendre  ses  marchandises,  et  de  se 
pourvoir  de  vivres. 

«  Toutes  les  nations  admises  au  com- 
merce du  Levant  jouissaient  du  privilège 
d'établir  des  fondes.  » 

Voici,  suivant  M.  Moreuil,  quels  étaient 
alors  les  devoirs  et  les  attributions  des  con- 
suls. 

«  Les  devoirs  et  les  attributions  des  con- 
suls  étaient  déterminés  en  partie  par  les 
diplômes ,  chartes  de  privilèges  et  traités  en 
vertu  desquels  ils  exerçaient  leurs  charges. 

«  Les  consuls  étaient  les  chefs  et  les  protec- 
teurs de  leurs  compatriotes  en pay$  étrangers; 
ils  cumulaient  les  fondions  de  juge,  d'officier 
d'état  civil  ,  de  notaire  et  de  juge  de  paix, 
d'administrateur,  do  magistrat  de  poltce  et 
d'agent  politique.  Comme  tels,  leur  ministère 
avait  pour  objet  : 

«  1-  De  protéger  et  de  défendre  leurs  com- 
patriotes contre  toutes  vexations,  injustices 
ou  otrenses,  tant  de  la  part  des  autorités 
que  des  individus  du  pays  où  ils  résidaient; 

■  2"  De  leur  donner  conseil  et  assistance 
en  toute  affaire,  et  surtout  en  celle  du  com- 
merce ,  lorsqu'ils  en  étaient  requis  ; 

■  3*  De  veiller  à  l'exécution  des  traités  et 
à  l'observation  des  privilèges,  sur  lesquels 
étaient  basées  les  relations  existantes  entre 
leur  gouvernement  et  celui  près  duquel  lia 
étaient  accrédités  ; 

•  ï'  De  faire  observer  par  leurs  compa- 
triotes les  ordonnances,  statuts,  règlements  , 
etc.,  relatifs  au  commerce  et  à  la  navigation, 
tant  ceux  de  leur  propre  gouvernement  que 
ceux  du  gouvernement  près  duquel  ils  rési- 
daient 
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«  5*  De  surveiller  le  payement  exact  des 
droits  établis  par  l'un  et  Vautre  gouverne- 
ment sur  les  navires  et  les  marchandises  ; 
de  maintenir  l'ordre  et  la  bonne  foi  dans 
l'emploi  des  poids,  mesures  et  monnaies  de 
leurs  pays;  d'empêcher  les  fraudes  et  les 
supercheries,  d'administrer  les  revenus  du 
consulat  ;  de  conserver  tidèleraent  les  dé- 
pôts ,  soit  en  argent ,  soit  en  effets  consi- 
gnés entre  leurs  mains,  et  d'en  rendre 
compte  à  qui  de  droit.  > 

«  6*  De  maintenir  la  police  parmi  les  na- 
tionaux, tant  sur  terre  et  dans  les  auberges 
établies  dans  le  lieu  de  leur  résidence,  que 
sur  les  navires  marchands  dans  les  ports  et 
rades  de  leur  déparlement,  de  prévenir  et 
réprimer  les  désordres  ,  et  de  maintenir  la 
bonne  harmonie  entre  les  gons  do  leur  na- 
tion et  les  naturels  du  pays. 

«  7"  Et  lorsque  par  tempêtes  ou  autres 
accidents  des  bâtiments  de  leur  nation 
échouaient  ou  faisaient  naufrage  sur  les 
eûtes  de  leur  déparlement,  les  consuls 
étaient  tenus  d'aviser  aux  mesures  néces- 
saires, tant  pour  sauver  l'équipage,  le  bâti- 
ment, son  chargement  el  ses  agrès,  que 
pour  mettre  en  sûrelé  les  effets  el  marchan- 
dises sauvés,  sans  tolérer  de  la  part  des 
autorités  locales  aucune  intervention,  ex- 
cepté pour  faciliter  le  sauvetage  du  navire 
naufragé  ou  échoué. 

«  Le  droit  des  consuls  français  sur  ce 
ppint  élait  garanti  :  en  Egypte ,  par  les  ar- 
ticles 5  et  6  du  traité  de  1528 ,  et  dans 
l'Empire  ottoman  par  l'article  15  du  traité 
de  1535. 

«  Enfin  la  juridiction  des  consuls  s'éten- 
dait sur  tous  les  gens  de  leur  nation  ;  et  ils 
remplissaient  à  la  fois,  comme  nous  l'avons 
dit ,  les  fondions  de  juge,  d'officier  de  l'état 
civil ,  de  notaire  el  de  juge  de  paix.  En  ces 
qualités,  ils  entendaient  les  parties,  cher- 
«  liaient  à  les  concilier,  rédigeaient  les  pro- 
<  ès-verbaux  et  rendaient  des  sentences  qui 
étaient  exécutoires  par  provision  ,  nonobs- 
tant appel  aux  tribunaux  supérieurs  de  la 
mère-patrie  ;  ils  nommaient  des  experts  pour 
régler  les  dommages  et  avaries  ;  ils  rece- 
vajeul  les  déclarations  et  les  protestations  ; 
ils  connaissaient  des  discussions  relatives 
aux  salaires  des  équipages;  ils  expédiaient 
el  légalisaient  tous  les  actes  publics ,  aclcs 
de  mariage  et  de  décès,  contrats  maritimes, 
certificats  de  vie  et  d'origine ,  etc.;  enfin  ,  ils 
étaient  obligés  de  tenir  un  registre  exact  de 
toutes  les  affaires  des  consulats  dont  ils  en- 
voyaient à  des  époques  déterminées  un 
extrait  h  leur  gouvernement. 

«  On  ne  connaît  point  l'éteudue  du  pou- 
voir dont  les  consuls  étaient  investis ,  d'in- 
lligerdcs  punitions  à  ceux  de  leurs  nationaux 
qui  méconnaissaient  l'autorité  consulaire, 
qui  transgressaient  les  lois,  qui  contreve- 
naient aux  ordonnances  ,  ou  qui  commet- 
taient des  délits  ou  des  crimes  quelconques. 

«  Le  droit  de  régler  les  successions  el  la 
curatelle  des  successions  vaçantes,  faisait 
partie  des  attributions  des  consuls.  En  cas 
de  décôs  d'un  individu  de  sa  nation ,  lu 


consul  seul ,  à  l'exclusion  des  autorités  lo- 
cales, apposait  les  scellés  sur  les  n»eulle> 
et  effets  du  décédé,  et  en  dressait  l'indu, 
taire;  si  le  défunt  n'avait  point  laissé d'hé- 
riliers  légitimes  ou  naturels  sur  les  lieux , 
ou  si,  avant  de  mourir,  il  n'avait  point 
constitué  ou  fondé  de  pouvoirs  pourrecucù- 
lir  les  lits  effets  mobiliers,  le  consul  bisait 
transporter  les  titres  et  effets  mobiliers  dans 
la  maison  consulaire  pour  les  y  tenir  à  la 
disposition  de  qui  de  droit,  et  nommait 
probablement  un  curateur  à  la  succession 
vacante ,  chargé  d'en  administrer  les  bien». 

«  Ce  droit  privatif  des  consuls  était,  ainsi 
quo  celui  que  ces  magistrats  exerçaient  dans 
les  cas  de  naufrages,  garanti  aux  Frapçaif, 
en  Egypte,  par  l'article  11  du  traité  de  1528; 
dans  I  Empire  ottoman,  par  l'article  »  du 
traité  do  1535,  tous  deux  précités. 

«  Les  consuls  avaient  le  droit  de  protu- 
tionet  d'inspection  sur  les  églises  cl  sur  tott 
ce  qui  touchait  au  culte  national.  Ce  dm;: 
avait  été  assuré  aux  Français, en  Egypte, 
par  l'article  13  dudil  (raitéde  1528. 

■  Les  consuls  ne  pouvaient  exercer  Uurt 
fonctions  qu'après  en  avoir  obtenu  l'autori- 
sation de  la  part  du  gouvernement  près  du- 
quel ils  devaient  résider,  par  des  lettre 
patentes  qu'on  appelle  berat  en  Turquie, el 
partout  ailleurs  exequatur.D&ns  les  premiers 
temps  do  l'institution  consulaire,  les  bulles 
diplômes  ou  chartes  de  privilège ,  tenaient 
lieu  iVexequatur. 

a  En  cas  de  rupture  ou  de  guerre  avec  m 
nation  el  sa  puissance,  auprès  de  laquelle  l« 
consul  résidait ,  il  quittait  ordinairement  li 
>ays  avec  tous  ses  nationaux.  Les  atteinte* 
mrtées  dans  ce  cas  par  plusieurs  peuple» 
larbares  à  I" inviolabilité  du  caractère  comp- 
laire,  avaient  donné  lieu  à  des  stipulations 
spéciales  sur  ce  point  important  dans  plu- 
sieurs traités. 

■  Les  gouvernements  de  Venise  et  de  Flo- 
rence furent  les  premiers  qui  défendirent  i 
leurs  consuls  à  l'étranger  de  faire  aueui  . 
opération  do  commerce  de  quelque  natun 
qu'elle  fût,  soit  pour  leur  compte,  soit  \mr 
celui  d'aulrui ,  pas  plus  sous  leur  nom  que 
sous  un  nom  d'emprunt. 

i  Celle  sage  mesure  leur  défendit  enfin 
de  s'immiscer  pour  leur  propre  compte,  w-' 
directement,  soit  indirectement ,  dans  dn 
entreprises  commerciales  ,  el  s'étendil  jus- 
qu'à leurs  Ois  non  émancipés,  niêmedan< 
le  cas  où  ces  derniers  seraient  établis  dai» 
une  place  dé  commerce  étrangère ,  ou  inté- 
resses dans  les  affaires  commerciales  anté- 
rieurement à  l'élection  de  leur  père  au  po>t 
de  consul.  h 

*  La  juridiction  que  ces  consuls  exerçais 
sur  leurs  nationaux  était  sans  doute  une  : 
leurs  plus  importantes  attributions.  Des  <t  - 
pulalions  spéciales  déterminaient  la  Ut- 
tude  de  co  privilège  ;  elles  accordaient  d<  i 
plus  ou  moins  de  pouvoir  aux  cousuls  étran- 
gers, selon  que  la  nation  qu'ils  reprè-r?- 
taient  jouissait  de  plus  ou  moios  décret 
elde  considération  ,  cl  selon  quo    le  de-""- 
do  civilisation  du  peuple  chez  lequel  ' 
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allaient  résider ,  offrait  pUis  ou  moins  de 
garanties. 

«  Le  mode  d'exercer  ce  privilège  était 
réglé  par  l'autorité  de  laquelle  émanait  la 
nomination  du  consul.  » 

L'auteur  examine  ensuite  la  question  sou- 
vent agitée  si  les  consuls,  comme  ministres 
publics  où  agents  politiques,  jouissaient  de 
la  protection  spéciale  du  droit  des  gens. 

«Parce  que  nous  avons  vu  précédemment, 
relativement  à  la  nomination  aux  devoirs , 
aux  attributions  et  aux  prérogatives  des  con- 
suls, pendant  lu  moyen  âge  et  jusqu'au  mi- 
lieu du  xvr  siècle,  if  résulte  clairement  (pie 
ces  agents  n'étaient  pas  purement  de  sim- 
ples fondés  de  pouvons,  établis  par  la  pré- 
voyance de  quelques  négociants  pour  dé- 
feudre  seulement  leurs  intérêts  privés  dans 
les  pays  étrangers;  mais  qu'ils  tenaient  leur 
mandat  des  premiers  magistrats  de  leur  na- 
tion ;  qu'ils  no  représentent  point  le  com- 
merce national,  et  que,  par  conséquent, ils 
étaient  chargés  de  protéger  auprès  des  au- 
torités du  pays  où  ds  résidaient,  non-seule- 
ment l'intérêt  des  négociants  et  des  naviga- 
teurs, mais  aussi  I  intérêt  de  l'Etat  lui- 
même,  dans  une  latitude  plus  ou  moins 
grande,  selon  le  degré  de  conSance  qui  leur 
élait  accordé  par  I  un  et  l'autre  gouverne- 
ment; et  parce  que,  enfin,  les  sujets  des 
Etals  respectifs  n'étaient  point  libres  de  re- 
connaître eu  de  ne  pas  reconnaître  l'autoriié 
du  consul,  et  qu'ils  étaient  contraints  de  se 
soumettre  à  sa  juridiction. 

«  Ainsi  donc,  les  consuls,  quoique  n'étant 

f>8s  qunliûés  de  ministres  publics,  ni  dans 
es  lettres  de  provision,  en  vertu  desquelles 
ils  exerçaient  leurs  fonctions,  ni  dans  les 
chartes  île  privilèges,  diplômes  et  traités  qui 
définissaient  leurs  attributions,  il  n'en  est 

(>as  moins  évident  qu'ils  représentaient 
eur  gouvernement  auprès  de  celui  qui  les 
admettait,  et  particulièrement  auprèsdes  em- 
pereurs grecs  et  des  priuces  d'Arabio  et 
d'Afrique. 

«  Les  consuls  étaient  personnellement 
exempts  do  la  juridiction  ctvile  et  criminelle 
de  l'Etat  où  ils  résidaient;  ils  jouissaient 
d'une  immunité  absolue  de  toute  espèce 
d'impôts;  leurs  lettres  de  provision  équiva- 
laient à  cette  époque  aux  lettres  de  créance 
postérieurement  introduites  pour  les  minis- 
tres à  poste  fixe,  et  un  cérémonial  particu- 
lier réglait  les  honneurs  qui  leur  étaient 
rendus  en  public.  Us  réunissaient  donc 
tous  les  caractères  requis  pour  constituer  la 
qualité  d'agent  public  ou  diplomatique  au- 
près du  gouvernement  étranger. 

«  Comme,  au  surplus,  il  n  existait  nas  au 
moyen  Âge  de  ministres  à  résidence  fixe,  et 
que  les  ambassadeurs,  pour  des  négociations 
spéciales,  étaient  alors  des  événements  ex- 
traordinaires ,  par  conséquent  rares  et  de 
courte  durée,  les  consuls  étaient  de  fait  et 
de  droit  les  seules  personnes  qui  jouissaient 
du  droit  des  gens. 

«  Cependant  l'inviolabilité  du  caractèro 
des  consuls  n'a  pas  toujours  été  respectée 
tlaos  les  pays  musulmaus.  Mais,  sans  con- 
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sulter  les  annales  du  moyen  àgc,  on  n'a  qu'à 
ouvrir  l'histoire  moderne  pour  trouver  des 
exemples  de  la  brutalité,  de  la  barbarie,  des 
sectateurs  de  Mahomet  dans  leurs  rapports 
avec  les  puissances  chrétiennes.  » 

L'auteur  passe  ensuite  aux  employés  des 
consulats  et  aux  émoluments  des  consuls. 

«  Les  employés  indispensables  d'un  con- 
sulat au  Levant  étaient  le  drogman  ou  inter- 
prète, l'organe  officiel  du  consul  dans  tous 
ses  rapports  avec  les  autorités  du  pays,  et 
le  chapelain,  qui  desservait  l'église  naliounlc 
et  faisait  on  même  temps  les  fonctions  de 
notaire  ou  do  chancelier. 

«  Aux  termes  du  chapitre  19  des  Statuts 
de  Marseille,  le  consul  pouvait  nommer  son 
chancelier. 

«  La  nomination  des  interprètes  était 
probablement  abandonnée  aussi  daus  ce 
temps  aux  consuls. 

«  Au  commencement  du  xvt'  siècle,  nous 
voyons  que  les  consuls  français  avaient  des 
chanceliers,  des  drogmans  et  d'autres  officiers 
du  consulat,  des  aumôniers,  des  zagous,  des 
boabas,  qui  leur  formaient  un  cortège  aux 
jours  de  cérémonies.  » 

L'auteur  donne  ensuite  des  détails  inté- 
ressants, dans  lesquels  nous  ne  le  suivrons 
pas,  sur  les  droits  pécuniaires  ou  les  émolu- 
ments des  consuls ,  qui  variaient  selon  les 
temps,  les  nations  et  les  lieux,  et  qui  étaient 
en  géuéral  d'une  partie  aliqtiotc  P*r  cent 
sur  la  valeur  des  marchandises  (1/2,  »/3,etc). 

L'auteur  fait  connaître  ensuite  la  manière 
dont  se  faisait  en  derniers  temps  la  nomina- 
tion des  consuls.  Ces  charges  étaient  deve- 
nues comme  la  plupart  des  autres  ,  des 
fonctions  vénales. 

«  Forbonnais,  dans  son  remarquable  ou- 
vrage sur  les  finances  de  France  depuis  1595 
jusqu'à  1721,  nous  apprend  que  les  consu- 
lats du  Levant  ainsi  que  les  autres  avaient 
été  érigés  en  charges' héréditaires  dans  un 
temps  ou  l'esprit  de  finances  domiuait  à  la 
faveur  des  besoins  ,  et  que  les  consulats 
se  vendaient  et  s'achetaient  comme  un  effet 
public;  qu'on  les  faisait  exercer  par  des 
commis  ou  des  fermiers,  «  que  ces  commis, 
•  sans  s'intéresser  au  bien  du  commerce  et 
«  de  la  nation,  se  servaient  de  leur  autorité 
«  pour  exercer  des  monopoles.  •  Les  titu- 
laires devaient  être  fort  honorables  pour 
commander  ainsi  le  respect  par  délégation  I 

«  MM.de  Flassan  et  de  Pouqueville  nous  ap- 
prennent également  que  les  consulats  étaient 
devenus,  dans  le  xvi*  siècle,  des  charges  vé- 
nales, des  offices  transmissibles  de  particu- 
lier à  particulier,  moyennant  finances. 

«  D'après  ce  qui  précède,  nous  ne  nous 
étonnerons  plus  d'apprendre  que,  vers  la  tin 
du  xvi*  siècle,  les  fonctions  étaient  confiées 
à  des  individus  du  choix  des  armateurs  et 
des  capitaines  de  navires,  qui  s'arrogeaient 
aussi  le  droit  de  les  destituer;  que  les  cham- 
bres de  commerce  usèrent  ensuite  de  cetlo 
prérogative,  et  que  ces  emplois,  étant  de- 
venus précaires  et  dépendants  des  caprices 
de  quelques  négociants  cupides,  les  consuls, 
pour  s'assurer  de  la  stabilité  de  leur  office» 
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se  mirent  sous  la  protection  immédiate  du 
roi,  qui  leur  fil  délivrer  des  commissions 
par  le  département  «Je  la  marine. 

«  Sous  le  règne  de  Henri  IV,  les  secré- 
taires d'Étal  commencèrent  à  disposer  des 
consulats  au  Levant  à  l'exclusion  des  am- 
bassadeurs qui  étaient  abusivement  investis 
de  ce  privilège  depuis  un  siècle.  Celte  préro- 
ative  cessa  avec  François  de  Gonlaul-Biron, 
aron  de  Salignac,  onzième  ambassadeur 
de  France  à  Constanlinoplc. 

«  D'à;  rès  l'ordonnance  de  1681  ,  les  con- 
.•>uls  ont  toujours  été  nommés  par  le  gou- 
vernement » 

M.  Moreuil  termine  cette  intéressante  in- 
troducton  par  un  coup  d'œil  sur  la  législa- 
tion maritime  et  commerciale  a  l'ombre  de 
laquelle  se  sont  développées  les  constitu- 
tions consulaires. 

Organisation  actuelle. —  L'institution  con- 
sulaire est  réglée  aujourd'hui,  en  partie  par 
uelques  usages  anciens  et  par  une  série 
'ordonnances ,  dont  les  plus  nombreuses 
et  les  plus  importantes  sont  de  1832.  Celles 
qui  sont  postérieures  sont  de  novem- 
bre 1842,  d'août  1843,  d'avril  et  de  juillet  1845, 
etenûn  d'août  1847.  Le  corps  des  consuls  se 
compose  d'agents  de  trois  espèces:  les  con- 
suls généraus,  les  consuls  de  première  et 
seconde  classe,  et  les  élèves  consuls.  Ces 
agents  sont  nommés  par  le  chef  du  pouvoir 
exécutif,  sur  la  présentation  du  ministre 
dos  allai r es  étrangères.  Nous  donnons  à  la 
lin  de  cet  article  la  liste  des  consuls  de  chaque 
classe.  Des  règles  sont  établies  sur  la  no- 
mination et  l'avancement  de  ces  différents 
agents.  Le  nombre  des  élèves  consulaires  est 
tixé  à  quinze;  ils  doivent  être  âgés  de  vingt 
ans  au  moins,  de  vingt-cinq  ans  au  plus,  et 
licenciés  en  droit.  C'est  parmi  eux  qu'on  choi- 
sit ordinairement  les  consuls  de  deuxième 
classe;  mais  d'autres  fonctionnaires,  dé- 
pendant du  miuistère  des  affaires  étrangères, 
sont  également  admis  à  ces  places,  ainsi  que 
des  personnes  prises  en  dehors  de  l'admi- 
nistration. Les  élèves  consuls  se  rendent 
auprès  des  consuls  généraux  et  des  consuls 
et  travaillent  sous  leur  direction  immédiate. 

Avant  d'exposer  les  attributions  des  con- 
suls, nous  parlerons  des  employés  attachés 
aux  consulats. 

Ces  employés  sont  d'abord  les  chanceliers. 
Les  chanceliers  ont  des  fonctions  impor- 
tantes,  analogues  à  celles  des  notaires  en 
France.  Ce  sont  eux  qui  reçoivent  tous  les 
acles  et  contrats  auxquels  les  Français  éta- 
blis ou  voyageant  en  pays  étrangers,  veulent 
donner  le  caractère  d  authenticité.  Les  chan- 
celiers sont  nommés  par  le  chef  du  pouvoir 
exécutif,  et  ils  ne  sont  pas  admis  à  concourir 
pour  la  carrière  du  consulat.  En  matière 
politique  ou  administrative,  ils  sont  les  se- 
crétaires des  consuls,  et  leurs  greffiers,  quand 
ceux-ci  remplissent  des  fonctionsjudiciaires. 
Ils  tiennent  un  certain  nombre  de  registre* 
dans  lesquels  ils  inscrivent  les  actes  qu'ils 
passent,  les  ordonnances  du  chef  du  gouver- 
nement, de  l'ambassadeur,  etc.,  intéressant  lo 
consulat  ;  les  dépôts  qui  sont  remis  en  garde 


au  consulat,  les  entrées  et  les  sorties  d'-s  na- 
vires, etc.  Tous  ces  actes  et  ces  écriture* 
donnent  lieu,  pour  l'Etat,- à  des  droits  de 
chancellerie,  dont  une  partie  forme  les  émo- 
luments du  chancelier.  Ces  droits  diffèrent 
suivant  les  actes  et  les  lieux.  Le  tarif  doit 
être  constamment  afliché  dans  la  chancellerie. 
Ce  tarif  comprend  69  articles. 

Dne  seconde  classe  d'employés,  propres 
au  Levant,  comprend  les  stcrilairet-inter- 
prètes  ou  drogmans,  nommés  également  par 
le  chef  du  pouvoir  exécutif,  sur  la  présen- 
tation du  ministre  des  affaires  étrangères 
Ils  sont  choisis  parmi  les  élèves  drogmans. 
nommés  parmi  les  élèves  de  l'école  des  lan- 
gues, à  Paris,  dite  l'école  des  jeunes  de  lan- 
gues. Leur  fonction  spéciale  est  d'être  inter- 
médiaires entre  les  consuls  el  les  autorités, 
ainsi  que  les  particuliers  étrangers ,  dans 
les  cas  où,  pour  ces  relations,  on  est  forcé  à 
recourir  à  des  interprètes. 

Enfin,  entre  e«s  employés  proprement  dits, 
il  y  a  des  agents  consulaires  ou  des  vice-con* 
suis.  Ces  agents  sont  nommés  par  les  con- 
suls el  sont  leurs  délégués.  Ces  derniers, 
cependant,  ne  peuvent  établir  des  agences 
pareilles  que  sur  l'autorisation  du  ministre 
des  affaires  étrangères,  et  quand  l'importance 
du  lieu  ou  quelqu'autre  intérêt  l'exige.  Ces 
agents,  ainsi  nommés,  agissent  sous  la  res- 
ponsabilité du  consul  qui  les  nomme  ,  mais 
leurs  fonctions  ne  donnent  lieu  à  aucun 
traitement. 

Nous  passons  aux  attributions  des  consul*. 

Pour  pouvoir  exercer  ces  attributions ,  il 
ne  suffit  pas  à  ces  derniers  d'être  nommés 
par  le  gouvernement  qui  les  institue,  il  faut 
en  outre  que,  conformément  aux  traités 
spéciaux  faits  è  ce  sujet  entre  les  divers 
Etats,  ils  aient  reçu  Vexequatur,  c'est-à-dir* 
la  reconnaissance  du  caractère  de  consuls 
et  l'autorisation  d'exercer.  Leurs  fonctions 
elles-mêmes  sont  assez  nombreuses. 

Ils  oui  d'abord  à  faire  observer  les  lois  et 
règlements  relatifs  à  la  marine  commerciale. 
Nous  parlerons  de  ceux  de  ces  règlements 
qui  ont  quelque  intérêt  général  et  des  attri- 
butions des  consuls  qui  en  dérivent,  a  l'ar* 
ticle  Navigation. 

Ils  ont  également  des  rapports  prévus  par 
les  règlements  particuliers  avec  la  manne 
militaire,  soit  pour  instruire  les  comman- 
dants des  navires  de  celte  espèce  de  toui  ce 
qui  peut  les  intéresser  à  leur  arrivée  dans  un 
port,  et  pour  subvenir  à  leurs  besoins,  sou 
jour  faire  appel  à  leur  intervention  armé» 
orsque  les  circonstances  l'exigent ,  soit  à 
'égard  des  bâtiments  arrêtés  pour  fait  da 
piraterie,  des  prises  en  temps  de  guerre,  etc. 

Les  consuls  délivrent  des  passeports  aux 
Français  qui  se  présentent  pour  en  obtenir, 
et  visent  ceux  des  voyageurs  qui  en  sont 
tourvus.  lis  légalisent  les  actes  délivrés  par 
es  autorités  ou  fonctionnaires  publics  de 
eur  arrondissement  ;  ils  transmettent  les 
significations  judiciaires.  Ils  tiennent  un  re- 
gistre sur  lequel  sont  immatriculés  les  Fran- 
çais résidant  à  l'étranger. 

Ce  sont  les  consuls  du  Levant  qui  jouis-» 
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sent  des  prorogatives  les  pîus  étendues.  Ils 
forment,  dit  M.  Morouil,  une  calégoriea  part, 
enlièrementdifférentepar  leursdroitset  leurs 
prérogatives  de  celle  des  consuls  établis  en 
vay$  de  chrétienté.  Ils  y  jouissent  des  privi- 
lèges des  ambassadeurs.  I.'exéquatur  y  porte 
le  nom  de  o«r«/,  terme  qui  s'emploie  aussi 
pour  des  patentes  délivrées  h  leurs  propressu- 
jets  par  le  grand  seigneur,  pour  leur  permet- 
tre d'être  drogmans  ou  interprèles.el  qui  les 
place  sous  la  juridiction  des  Etals  européens, 
donllesagentsrésidenlen  Turquie. Uneautre 
institution  ,  propre  aux  échelles  du  Levant, 
y  complète  celle  des  consulats.  Ce  sont  les 
'assemblées  nationales,  composées  de  tous  les 
négociants  établis  dans  les  échelles,  ainsi  que 
les  capitaines  et  autres  personnes  que  les 
consuls  y  appellent.  Ces  assemblées  sont 
consultées  par  les  consuls  sur  tous  les  objets 
importants.  Elles  nomment  annuellement 
deux  députés  chacune,  qui  assistent  le  cou- 
sul  dans  ses  fonctions  judiciaires. 

Plus  que  partout  ailleurs,  les  consuls  du 
Levant  sont  en  rapports  immédiats  avec  les 
ambassadeurs  et  le  ministre,  et  chargés  de 
veiller  a  l'exécution  des  traités  et  capitula- 
tions, de  protéger  les  nationaux,  etc.  Mais 
Jeur  prérogative  la  plus  importante  consiste 
dans  les  fonctions  judiciaires  qu'ils  rem- 
plissent. Celle  juridiction  est  civile  et  cri- 
minelle. 

La  juridiction  civile,  qui  appartient  jus- 
qu'à un  cerlain  point  aux  consuls  de  tous 
les  pays,  est  basée  encore  sur  l'édil  de 
1778,  qui  porte  :  «  Article  1".  Nos  consuls 
connaîtront  en  1"  instance  des  contesta- 
tions de  quelque  nature  qu'elles  soient,  qui 
s'élèveront  entre  nos  sujets,  négociants,  na- 
vigateurs et  autres,  dans  l'étendue  de  leurs 
consulats.  Nos  dits  consuls  pourvoiront, 
chacun  dans  son  district  ,  au  maintien  d'une 
bonne  et  exacte  police  entre  nos  dits  sujets, 
de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  puis- 
sent être,  soit  à  terre,  soit  dans  les  ports  et 
dans  les  différents  mouillages  et  rades  où 
les  navires  de  commerce  font  leur  décharge- 
ment. Ces  causes  sont  jugées  par  le  consul 
assisté  de  deux  notables  nommés  par  l'as- 
semblée du  corps  de  la  nation.  Leurs  juge- 
ments sont  exécutoires  en  France.  Ces  ju- 
gements sont  portés  devant  la  Cour  d'appel 
d'An.  » 

La  juridiction  criminelle  des  consuls 
n'existe  que  dans  les  échelles  du  Levant. 
Elle  est  réglée  aujourd'hui  par  ordonnance 
du  28  mai  1836.  Dans  ces  cas,  le  consul  lui- 
méine  fait  l'instruction ,  et  il  n'est  pas  be- 
soin de  ministère  public.  Le  consul  peut 
faire  arrêter  le  prévenu  et  lo  mettre  provi- 
soirement en  liberté,  sous  caution.  L'ins- 
truction terminée,  l'affairo  est  remise  au  tri- 
bunal consulaire,  composé  du  consul  et  des 
deux  députés  de  la  nation.  Ce  tribunal  juge 
lui-même  sans  appel  en  matière  de  police;  à 
charged'appel  en  matière  de  police  correction- 
nelle. Si  le  tribunal  consulaire  a  déclaré  que 
le  fait  emporte  peine  afllictive  ou  infamante , 
lo  prévenu  est  renvoyé  en  France  pour  y 
lire  jugé.  Les  peines  que  fe  tribunal  consu- 
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laire  peut  décerner  sont  celles  prévues  par 
les  lois  françaises. 

Les  traitements  des  consuls  sont  généra- 
lement assez  élevés  à  cause  des  frais  qu'en- 
traînent, soit  la|représenlalion,  soit  les  besoins 
de  la  vie  dans  les  pays  étrangers.  Outre  le 
traitement,  les  consuls  ont  encore  droit,  dans 
ccrlains  cas,  à  des  frais  de  route  et  de  dé- 
placement. 

Voici  la  liste  des  fonctionnaires  de  cet 
ordre  avec  leurs  appointements. 

COMSULS  CfclÉlUlX. 

Alexandrie. 


Amsterdam. 

Anvers. 

Baro-lune. 

Beyrouth. 

BoukhareM. 

Buenos-Ayres. 

Caracas. 

Gènes. 

Guatemala. 

Havane  (La*. 

Lima, 

Livourne. 

Coudre». 

Montevideo. 

New- York. 

Pori-au-Prince. 

Quito. 

Santiago  du  Chili. 

Smyriie. 

T;*tiffer. 

Tripoli  de  BarLarie. 

Tunis. 

Venise. 


Alep. 


Bagdad. 

Bahia. 

Belgrade. 

Bilbao. 

Boston. 

Brème. 

Cadix. 

Cagliari. 

Caire  (Le). 

Calcutta. 

Canée  (La). 

C  <p  de  Bonne-Espérance. 

Carlhagène  d'fcsp;>gue. 

Ctiarle«ion. 

CiirhHiania. 

Ctvila-Veccbia. 

Cobija. 

Cor  fou. 

Co  rogne  (Li). 

Damas. 

Danlzig. 

Djedda. 

Dublin. 

Edimbourg. 

Elseneur. 

Erzeroum. 

Fernambouc. 

GalaU. 

Gibraltar. 

Guayaquil. 

HoiHdulu  (lies  Saimnli) 
J  issy. 
J.- rusaient 


20,0(10 
18,000 
18.000 

*o,uoo 

20,000 
50,000 
50.001) 
18.000 
30.000 
40,000 
40.000 

ii.ooo 

40,000 
50,000 
55,000 
55,000 
50,000 
55,000 
20.000 
20,000 
20,000 
20,000 
24,000 


15,000 

10,000 

15.000 

20.000 

15.040 

10,000 

15,000 

10,000 

15,010 

12,000 

12,000 

45,000 

10.000 

15,000 

lu .000 

15,000 

15.000 

10,000 

15.000 

15.000 

12,000 

15.000 

15.000 

10.000 

17,000 

16,000 

15.000 

10.000 

18.000 

12,000 

15.000 

15.000 

25.000 

12.WI0 

15,000 

10,001 
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Lnpsig. 

Lisbonne. 

Liverpnol. 

Malaga. 

Malle. 

Manille. 

Mayence. 

Milan. 

Madagascar. 

Moscou. 

Mussoul. 

IVaples. 

Ncwcastle. 

Nice. 

Nouvelle-Orléans. 

Oilcssa. 

Osiende. 

Païenne. 

Patina. 

Panama. 

Philadelphie. 

Port-Louis. 

Porl- Maurice. 

Porto. 

Porto- Rico. 

RichinontJ. 

Riga. 

Rio-Janeiro. 

Riilicrdam. 

Sainte-Marltie. 

Saint-Pét»îrslMi!irg. 

Saint-Scbislieii. 

Salon  iijue. 

San  Francisco. 

Saniantler 

Santiago  de  Cuba. 

Sanio  Domingo. 

Shang-llai. 

Si  ne»  pour. 

SlcUin. 

Sydney. 

Syra. 

T'nmpico. 

Tiilis. 

Trébizonde. 

Trieste. 

Valence. 

Valparaiso. 

Varsovie. 

Vera-Crux 

Zaoiba'. 


CHANCELIERS. 

1  à  10,000  fr.  (Conslanlinople). 
1  a  8,000  (Mexico). 
i  à  6.000  (Athènes,  Madrid). 
10  à  4,000. 

15  élèves  consuls  a  2,000  tr. 

Total. 

PROCHES. 

Alexandrie. 
1  premier  drogman. 
1  second. 

1  drogman-cbancclicr. 
Srwi/ rue. 
1  premier  drogman. 
1  second. 

1  drogman-cbancclicr. 
Tunis. 
I  premier  drogman. 


lO.OOi) 
20.000 
22.004) 
14,000 
15,000 
50.000 
15.001) 
12,0«0 
10.00) 
IX. 000 
10,000 
18.000 
16.000 
12.000 


15.000 
10.000 
15,000 
1,200 
20.000 
18,000 

2.-;  .ooo 

10,000 
10,00.1 
18.000 
lft.000 
12,000 
25,000 
15.000 
18.000 
30,000 
10.000 
12.000 
50.000 
10.000 
18,000 
18,000 
2."),00Û 
20,000 
10.000 
30,000 
12.000 
«5,000 
14.000 
10,000 
10,000 
10.000 
20,000 
18,000 
25,000 
15,000 

Total.  MII.QOÔ" 


10,000 

8,000 
12,000 
40.000 
30.000 


100, 


8,000 
4,000 
4,000 

8.000 
4.000 
4,000 

8,000 
4,000 


Tanger.  —  1  drogman-chanceiier.  6.000 
Tripoli.  id.         id.  5.0W 

Benroutk.         id.         id.  4,0011 
Drogmans-chanceliers  dans  treiie 
consulats  du  Levant,  de  3,000  a 
6,000  fr.  53,000 
interprète  à  la  légation  de  Can- 
ton. 8,000 
1  interprète  ati  consulat  de  Shang- 

Haï.  8,000 
1  agent  des  affaires  étrangères  a 

Marseille.  ,  10,000 

Et  oie  des  jeune*  de  langues  à  Cons- 
lanlinople. 

CONTENTIEUX.  —Voir  Administration. 

CONTAR1NI  (Gaspard),  ambassadeur  de 
Venise  auprès  de  Charles-Quint  et  du  Pane 
Clément  VII,  puis  cardinal  et  légat  du  Pape, 
né  en  1WJ3,  mort  en  1542.  —  On  a  de  lui  * 
De  poteitate  Papœ  et  De  rcpviïiica  Ventto- 
rum,  libri  V  ;  1626. 

CONTINENTAL  (Système).  —Voir  RÉ?o- 
lution  (Guerres  dk la)  et  Douanes. 

CONTRAINTE.  —  Voir  Force  rtiiuois, 
Société,  Ordre,  etc. 

CONTRAINTE  PAR  CORPS.  —  Voir  Exé- 
cution. 

CONTRAT.  —  Voir  Conventions. 

CONTRAT  SOCIAL.  —  C'est  ainsi  que  les 
auteurs,  qui  supposent  que  la  société  est 
née  d'une  simple  convention  et  se  conserve 
par  les  effets  de  celte  convention ,  appel- 
lent le  pacte  qui,  suivant  eux,  a  constitué 
la  société.  On  trouvera  l'exposé  de  la  doc- 
trine du  contrat  social  à  l'article  J.-J. 
Rousseau,  qui  en  est  le  principal  vul- 
garisateur, et  la  réfutation  de  ce  système 
contradictoire  en  méaae  temps  à  toutes  les 
données  religieuses  et  scientifiques ,  aux 
articles  Société  et  Souveraineté. 

CONTREBANDE.  -  Voir  Douanes, 
Guerre. 

CONTREFAÇON.  —  Voir  Commerce,  In- 
vention. 

CONTRE-SEING.  —  Deuxième  signature 
apposée  à  un  acte  public  par  un  intérieur, 

K3ur  certifier  la  signature  du  supérieur, 
ans  les  usages  de  l'ancienne  monarchie 
française,  la  signature  du  roi  devait  tou- 
jours être  accompagnée  du  contre -sein; 
d'un  agent  supérieur  do  l'administration 
Dans  les  monarchies  constitutionnelles,  oc 
exige  que  tous  les  actes  du  rot  soient  mo- 
tre-signés  par  un  ministre,  afin  que  celuKi 
assume  la  responsabilité  de  ces  actes,  le  roi 
lui-même  étant  irresponsable. 

CONTRIBUTIONS.  —  C'est  le  nom  m* 
derne  par  lequel  on  désigne  les  imj>ôts.  H  i 
été  adopté  do  préférence  à  ce  dernier  roo). 
celui-ci  rappelant  la  contrainte  et  s'appii- 
quant  à  une  redevance  imposée  au  contn- 
buable,  tandis  que  le  terme  de  contribution 
exprime  mieux  la  nature  même  de  ctt* 
prestation  et  son  fondement  dan*  les  gou- 
vernements représentatifs,  où  les  citojre** 
confrt'6ucnf  aux  charges  publiques  dans  u 
mesure  des  sommes  consentiez  par  tarn 
représentants.  Le  mol  impôt,  étant  toujou* 
consacré  par  l'usage  comme  le  plus  géoert*. 
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fous  réservons  |»our  ce  mot  l'histoire  dos 
contributions  chez  les  pcuples^incionset  mo- 
ines, ainsi  quo  les  questions  théoriques 
..'il  s'élèvent  à  ce  sujet,  et  ne  traiterons  ici 
yuo  des  contributions  actuellement  exislan- 
les  en  France. 

Les  contributions  pavées  actuellement  en 
France  se  divisent  en  directes  et  indirectes. 
On  appelle  contributions  directes,  celles  qui 
frappent  directement  sur  le  conlril<nahlo  ut 
indirectement  sur  le  produit  ou  l'obiet  im- 
posé; contributions  indirectes,  celles  qui 
Irappent  indirectement  sur  le  contribuable 
ut  directement  sur  le  produit  imposé.  Ainsi 
les  impôts  sur  les  boissons  sont  des  contri- 
butions indirectes,  parce  qu'ils  ne  portent 
directement  que  sur  la  boisson  mémo  et 
indirectement  seulement  sur  le  contribuable 
nui  peut  être,  suivant  des  circonstances 
dont  le  législateur  ne  s'occupe  pas,  le  produc- 
teur ou  consommateur  de  ces  boissons.  La 
contribution  foncière,  au  contraire,  frappe  di- 
rectement le  propriétaire  foncier  et  indirec- 
tement seulement  l'immeuble  sur  lequel 
elle  repose.  Comme  ou  le  voit,  ces  termes 
sont  purement  de  convention,  et  on  pour- 
rait aussi  bien  les  intervertir  et  appeler  in- 
directes, celles  qu'on  appelle  directes  et 
rire  versa.  Mais,  entre  les  deux  espèces  de 
contributions ,  il  y  a  une  différence  réelle 
que  nous  exposerons  plus  au  long  au  mot 
Impôt. 

Costrirltioxs  directes.  —  On  compte 
uatre  contributions  directes  proprement 
ites  et  qui  frappent  directement  au  moyen 
d'un  rôle  nominatif  sur  les  personnes  qui 
en  sont  passibles.  Ce  sont  la  contribution 
foncière,  la  contribution  mobilière  et  per- 
sonnelle, celles  des  portes  et  fenêtres,  celle 
des  patentes.  Mais  on  range  encore  dans  la 
même  classe  divers  autres  droits,  tels  que 
les  redevances  sur  les  mines  qui  sont  de 
nature  analogue.  Nous  nous  occuperons  ici 
tJo  ce  qui  est  commun  à  toutes  les  contri- 
butions directes  ,  et  notamment  aux  trois 
iremières,  puis  nous  parlerons  plus  spécia- 
ement  de  la  contribution  foncière  et  de 
a  contribution  mobilière. 

Les  contributions  directes  sont  volées 
:ous  les  ans  par  les  assemblées  représentâ- 
mes. Elles  se  divisent  eu  impôts  de  quotité 
3t  en  impôts  de  répartition.  Ces  derniers 
;ont  ceux  où  la  somme  totale  que  doit  rendre 
'impôt  est  déterminée  d'avance.  Cette  somme 
rsl  répartie  chaque  année  entre  les  départe- 
ucDts  t  les  arrondissements  et  commu- 
tes et  les  individus  suivant  la  proportion 
la  us  laquelle  chacune  de  ces  fractions  ligure 
lans  la  totalité  de  la  matière  imposable. 
>uoique  la  somme  totale  reste  la  môme, ces 
nipûts  peuvent  donc  varier  pour  chaque 
ndividu.  Les  impôts  de  quotité,  au  con- 
raire,  sont  ceux  où  la  quote-part  de  l'indi- 
idu  est  fixée  d'avance  et  invariable;  c'est 
a  somme  totale  quo  rendra  l'impôt  qui  reste 
(•certaine.  Les  trois  premières  des  conlri- 
utions  que  nous  avons  nommées  sont  des 
npôts  de  répartition;  la  quatrième  est  un 
npOt  de  quotité.  Dani  les  impôts  de  répar- 


tition, le  contingent  est  fixé  annuellement 
par  le  pouvoir  législatif.  Ces  contingente 
peuvent  néanmoins  éprouver  des  augmenta- 
lions  ou  des  réductions  suivant  les  change- 
ments qui  surviennent  dans  la  matière  im- 
posable, par  exemple,  dans  les  cas  de  cons- 
tructions de  maisons  et  d'usines  ou  de  des- 
tructions de  propriétés  bâties.  Ce  sont  les 
conseils  généraux  de  département  qui  ré- 
partissent entre  tes  arrondissements  les 
contributions  foncière,  mobilière  et  des 
portes  et  fenêtres;  les  conseils d  arrondisse- 
ment,  qui  les  répartiront  entre  les  commu- 
nes ;  et  les  directions  des  contribuleurs  di- 
rectes, dressent,  au  moyeu  des  renseigne- 
ments qui  leur  ont  été  fournis  comme  nous 
le  dirons  plus  loin,  le  rôle  général  de  cliaquo 
commune,  rôle  où  sont  inscrits  tous  les  con- 
tribuables avec  les  sommes  qu'ils  ont  à  payer. 

Les  contributions  directes  sont  votées  en 
principal  et  en  centimes  additionnels.  Le 
principal,  c'est  la  contribution  proprement 
dite,  la  seule  qui  existait  d'abord.  Mnis,  n 
cette  somme  principale,  on  ajouta  bientôt 
dans  l'ancien  régime  des  deniers  par  livre, 
depuis  la  révolution  des  centimes  par  franc, 
soit  pour  les  frais  de  perception  ,  soit  pour 
diverses  dépenses  additionnelles,  et  peu  à 
peu  ces  centimes  ont  presque  atteint  la 
somme  môme  du  principal.  Un  certain  nom- 
bre ont  été  ajoutés  sous  le  Consulat  et  l'Em- 
pire par  suite  de  changements  administra- 
tifs, en  vertu  desquels  l'Etat  se  chargeait  de 
dépenses  qui  étaient  auparavant  à  la  charge 
des  départements.  Ces  dépenses  furent  cou- 
vertes alors  au  moyen  de  centimes  addition- 
nels, qui  depuis  n'ont  cessé  de  figurer  au 
budget.  Une  partie  de  ces  centimes  est  af- 
fectée aux  dépenses  de  l'Etat  ;  une  autre 
partie  a  celle  des  départements,  uue  troi- 
sième à  celle  des  communes.  Dans  les  cen- 
times départemenaux,  un  certain  nombre 
sont  imposés  par  l'Etat;  les  autres  sont  fa- 
cultatifs et  votés  par  les  conseils  généraux. 
—  l'ot'r  Départements.  —  Les  centimes  vo- 
lés par  les  conseils  généraux  sont  ainsi  pré- 
vus par  la  loi  : 

Pour  dépenses  facultatives  départemen- 
tales, ces  conseils  peuvent  voler  7  ^  cent, 
au  maximum ,  sauf  le  département  de  la 
Corse  qui  est  autorisé  à  porter  ces  centimes 
au  nombre  de  H  -f?. 

Pour  dépenses  extraordinaires,  le  nombro 
des  centimes  est  indéterminé,  mais  il  doit 
être  autorisé  par  une  loi  spéciale. 

Pour  subventions  aux  dépenses  de  ehe- 
;nins  vicinaux  de  grande  communication  et 
autres;  maximum,  5  centimes. 

Pour  dépenses  de  l'instruction  primaire; 
maximum,  2  centimes. 

Pour  dépenses  du  cadastre;  maximum, 
5  centimes. 

Les  centimes  communaux  qui  peuvent 
être  votés  par  les  conseils  municipaux  sont 
les  suivants  : 

Centimesordinaires;maximum,3centimest 

Centimes  extraordinaires  et  centimes  pour 
frais  de  chambres  et  de  bourses  de  com- 
merce.  Maximum  non  fixé ,  mù*  ces 
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centimes  doivent  être  approuvés  par  les 
préfets. 

Centimes  extraordinaires  imposés  d'office 
pour  dépenses  obligatoires  à  la  charge  de 
la  commune.  Même  règle  que  pour  les  cen- 
times  de  la  classe  précédente. 

Centimes  pour  dépenses  de  chemins  vici- 
naux ;  maximum,  5  centimes. 

Centimes  pour  dépenses  de  l'instruction 
primaire;  maximum,  o  centimes. 

Centimes  pour  frais  de  perception  des 
impositions  communales;  maximum,  3  cent. 
*  Un  fonds  de  8  centimes  sur  le  principal 
«les  patentes  est  de  plus  attribué  aux  com- 
munes. Nous  verrons,  à  l'occasion  de  chaque 
contribution  particulière  quels  sont  les 
centimes  qu'elle  supporte. 

Les  contributions  directes  sont  payables 
par  douzièmes.  A  cet  elfet,  les  rôles  dressés 
chaque  année  par  le  directeur  des  contribu- 
tions directes  sont  rendus  exécutoires  par 
le  préfet  et  transmis  par  le  directeur  aux 
maires  des  communes  avant  le  1"  janvier. 
Ceux-ci  doivent,  le  premier  dimanche  qui 
suit  la  réception  des  rôles,  aflicher  un  avis 
portant  que  ces  rôles  sont  entre  les  mains 
ties  percepteurs,  que  chaque  contribuable 
doit  acquitter  la  somme  à  laquelle  il  est 
imp<  sé  dans  les  délais  tixés  par  la  loi,  sous 
peine  de  contrainte ,  et  qu'il  a  trois  mois 
pour  présenter  s'il  y  a  lieu  sa  réclamation  ; 
et  adresser  en  outre  a  chaque  contribuable 
un  avertissement  coûtant  5  centimes.  Cha- 
que douzième  est  exigible  lo  1"  du  mois 
pour  le  mois  qui  le  précède.  En  cas  de  dé- 
ménagement ou  de  vente  volontaire  et  for- 
cée, la  contribution  personnelle  et  mobi- 
lière et  celle  dos  patentes  sont  exigibles  pour 
la  totalité  de  l'année  courante.  La  réclama- 
tion doit  être  adressée,  dans  les  trois  mois 
de  l'émission  des  rôles,  au  préfet  ou  au  sous- 
préfet.  Quatre  espèces  de  réclamations  peu- 
vent être  formées  on  matière  des  contribu- 
tions directes  :  demandes  en  décharge,  en  ré- 
duction, en  remise  ot  en  modération.  Quand 
un  contribuable  est  taxé  pour  un  bien  qu'il 
n'a  pas,  il  a  droit  à  une  décharge;  si  sa  cote 
est  trop  élevée,  il  a  droit  à  une  réduction. 
Si  le  contribuable,  justement  taxé  dans  le 
principe,  a  perdu  les  revenus  sur  lesquels 
reposait  la  taxe,  il  peut  obtenir  u:ie  re- 
mise; s'il  n'a  perdu  qu'une  partie  de  ces 
revenus,  il  aura  droit  à  une  modération.  Une 
certaine  somme  est  affectée  annuellement 
dans  le  budget  des  dépenses  sous  le  nom  do 
non-valeurs  h  ces  décharges,  remises  et  mo- 
dérations; on  voit  que  cette  somme  ne 
constitue  pas  une  dépense  proprement  dite 
mais  un  défaut  de  recette. 

Les  pétitions ,  demandant  une  réduction 
u  décharge  par  quelques  motifs  que  ce  soit 
des  contributions  directes,  sont  renvoyées 
au  contrôleur  dans  la  division  duquel  se 
trouvo  la  commune  du  réclamant.  Elles  ne 
dispensent  pas  d'ailleurs  de  payer  la  totalité 
des  douzièmes  échus.  Dans  le  cas  où  la  ré- 
clamation est  trouvée  fondée,  le  contribua- 
ble-en  est  averti,  ot  les  sommes  qu'il  a 
payées  eu  trop  lui  sont  restituées  ou  l'on 
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en  tient  compte  pour  Tannée  suivante.  Dans 
le  cas  contraire,  le  contrôleur  fait  savoir  au 
contribuable  que  sa  réclamation  n'est  pas 
admise  et  l'invite  à  déclarer  dans  les  dix 
jours  s'il  veut  donner  suilcàsa  réclamation. 
Dans  ce  cas,  on  ouvre  une  enquête  dewni 
experts,  et  la  question  est  jugée  par  le  con- 
seil de  préfecture  duul  ou  peut  appeler  au 
conseil  d'Etat. 

Lorsque  les  contributions  directes  ne  sont 
pas  payées  volontairement,  l'administration 
•eut  recourir  aux  droits  de  contrainte  dont 
'investit  la  loi.  Elle  est  |*ourvu?  dans  ce  b;U 
de  moyens  plus  étendus  que  les  créanciers 
ordinaires.  Le  payement  d'abord  peut  cire 
exigé  en  certains  cas  d'autres  personnes  qu* 
des  i  onlribunblos  eux-mêmes.  Ainsi,  les  fer- 
miers ou  locataires  sont  tenus  de  payer  la 
contribution  foncière  des  lieux  qu'ils  tien- 
nent à  bail,  sur  le  prix  de  leurs  loyers,  eu 
l'acquit  do  leurs  locateurs,  et  ces  derniers 
sont  forcés  de  recevoir  eu  payement  les 
quittances  du  receveur  des  ooniribuuous 
jusqu'à  due  concurrence  du  prix  des  baux. 
D'autre  part,  le  propriétaire  est  garant  des 
contributions  personnelles  et  «tes  (patentes 
dues  par  ses  locataires  déménagés  quand  d  n'a 
pas  averti  le  percepteur  un  mois  avant  ['expi- 
ration du  bad,  en  tirant  une  reconnaissance 
par  écrit  de  cet  avertissement  ;  et,  eu  ca<  de 
déménagement  furtif,  quand  il  n'a  pas  fait 
également  constater  le  fait  dans  les  trois 
jour".  Enfin,  tous  les  débiteurs  des  contri- 
buables, même  les  notaires ,  les  coramis- 
saires-priscurs  et  les  dépositaires  d'autres 
objets  affectés  au  privilège  du  trésor  «ont 
tenus,  sur  la  demande  du  percepteur,  d>* 
payer  en  l'acquit  du  contribuable.  Les  quit- 
tances qu'ils  en  reçoivent  leur  sont  allouées 
eu  compte. 

Les  poursuites  en  cas  de  non  payement 
sont  soumises  également  à  des  formes  parti- 
culières. Avant  la  loi  du  15  mai  1818,  dix 
jours  après  l'échéance  du  douzième,  le  per- 
cepteur pouvait  poursuivre.  Mais  cette  i.-i 
exigu  que  tout  aely  de  poursuite  soit  pré- 
cédé, au  moins  huit  jours  à  l'avance,  d'uue 
sommation  sans  frais.  Le  premier  acte  de 
contrainte  consiste  dans  une  sommation 
avec  frais,  portant  qu'en  cas  de  non  paye- 
ment dans  trois  jours ,  le  porteur  de  con- 
traintes viendra  s'établir  chez  le  contribua- 
ble ,  à  domicile  réel  et  h  ses  frais.  Celle 
menace  est  exécutée  eu  vertu  d'une  nouvelle 
contrainte  délivrée  par  le  receveur  particu- 
lier. Le  porteur  de  contractes  doit  s'établir 
d'abord  chez  le  plus  fort  contribuable  en 
retard,  et  successivement  chez  les  autres; 
mais  il  ne  peut  séjourner  plus  de  dix  jours 
dans  la  môme  commune,  et  plus  de  deux 
jours  chez  le  même  contribuable,  ni  s'éta- 
blir chez  ceux  qui  payeut  moins  de  40  francs 
de  contributions  directes.  Les  frais  de  séjour 
sont  répartis  sur  tous  les  contribuables  en 
retard  de  la  commune,  en  proportion  de  ce 
qu'ils  doivent.  Ce  mode  constitue  la  garni- 
son collective.  Quand  il  ne  produit  pas  sou 
effet ,  on  peut  employer  la  voie  de  garui- 
saircs  à  demeure,  auxquels  le  contribuable 
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est  obligé  de  fournir  le  logement,  l.i  nourri- 
t  re,  et  île  payer  un  franc  pnrjour.  Le  gar- 
nisiira  ne  peut  d'ailleurs  séjourner  plus  de 
dix  jours  chez  le  même  contribuable.  Enfin, 
ijiiand  ces  moyens  sont  sans  résultait  on  a 
recours  à  la  saisie  et  à  la  vente  des  meubles. 
Ne  peuvent  ôlre  saisis  d'ailleurs  les  objets 
que  le  Code  de  procédure  déclare  insaisis- 
sables d'une  manière  générale,  cl  en  outre 
un  certain  nombre  d'autres  dont  la  saisie 
est  prohibée  pour  fait  de  contribution,  par 
une  loi  spéciale,  l'arrêté  du  10*  thermidor 
an  VIII.  Toutes  les  contestations  qui  peuvent 
s'élever  pour  ces  saisies  sont  jugées  par 
l'autorité  administrative,  c'est-à-dire  les 
conseils  de  préfecture.  La  loi  accorde  en 
outre  au  Trésor  des  privilèges  spéciaux  qui, 
non-seiilcmenl  le  sauvegardent  contre  les 
collusions,  mais  lui  donnent  la  préférence 
sur  les  autres  créanciers  du  contribuable. 
C'est  l.i  loi  du  12  novembre  1808  qui  règle 
ces  privilèges  relativement  aux  contribu- 
tions directes.  L'article  1"  de  celle  loi  ac- 
corde au  Trésor  un  privilège  qui  s'exerce 
avant  tout  autre,  pour  la  contribution  fou* 
CÎère  de  l'année  échue  et  de  l'année  cou- 
rante, sur  les  récolles,  fruits,  loyers  et  reve- 
nus des  immeubles  sujets  à  la  contribution, 
et  pour  Tannée  échue  et  l'année  courante 
di  s  contributions  personnelle  et  mobilière, 
•les  portes  et  fenêtres,  des  patentes,  et  de 
toute  autre  contribution  directe  et  person- 
nelle sur  tous  les  meubles  et  effets  mobiliers 
appartenant  aux  redevables,  en  quelque  lieu 
qu'ils  se  trouvent. 

Nous  allons  faire  connaître  maintenant  les 
principales  contributions  directes  en  par- 
ticulier. 

Contribution  foncière. —  La  contribution 
foncière  esl  établie  par  égalité  proportion- 
nelle sur  toutes  les  propriétés  foucières, 
bâties  ou  non  bâties,  à  raison  de  leur  revenu 
net,  et  chacun  est  imposé  dans  la  commune 
tic  sa  situation.  L'impôt  foncier  s'applique 
à  toutes  espèces  de  propriétés ,  celles  des 
communes  et  des  départements  comme  celles 
des  particuliers,   et  il   franpe   aussi  le 
domaine  privé  du  chef  de  l'Etat.  L'impôt 
porto  sur  le  produit  net,  c'est-à-dire  sur  la 
j -ai  tic»  du  produit  annuel  do  l'immeuble  oui 
reste  au  propriétaire  lorsqu'il  a  payé  les 
frais  de  culture  et  d'entretien,  etc.  C'est  l'é- 
tablissement do  ce  produit  net  el  l'évaluation 
de  co  que  chaque  fonds  doit  payer  qui  cons- 
titue la  grande  dillicullé  pratique  de  l'éga- 
lité de  la  contribution  foncière.  Voici  com- 
ment M.  Foucarl  expose,  dans  son  Traité  de 
<lroil  administratif,  la  nature  de  cesdillicullés 
i  l  les  moyens  par  lesquels  ou  a  cherché  à 
les  vaincre  : 

«  Le  priucine  de  l'égale  répartition  de  la 
contribution  foncière  est  uu  de  ceux  donl 
'application  présente  le  plus  de  difficultés. 
De  1791  h  1802,  le  système  de  répartition, 
•ncore  dans  son  enfance,  excita  dans  toutes 
<s  parties  de  la  Franco  de  vives  réclauia- 
iuriSa  Le  gouvernement,  pour  y  mettre  un 
ei'OJO,  résolut,  d'après  l'avis  d'une  commis- 
itiïn  spéciale,  d'avoir  recours  au  cadastrai 


C'est-à-dire  a  la  levée  des  plans  et  a  l'éva- 
luation des  propriétés.  Cette  opération  avait 
»  lé  adoptée  a  peu  près  dans  les  lois  du 
28  aoûl  et  23  septembre  1791,  et  ordonnée 
par  un  décret  de  la  Convention,  du  21  mars 
1793;  mais  les  troubles  politiques  n'avaient 
point  permis  de  l'exéculer.  On  commença 
d'abord  par  mesurer  et  évaluer  les  terres, 
dans  chaque  commune,  par  masses  de  cul- 
tures. Ce  système  parut  bientôt  insuffisant,  et 
l'on  adopta,  en  1808,  la  cadastre  parcellaire, 
qui  consiste  a  lever  le  plan  de  chaque  parcelle 
de  (erre  et  à  lui  donner  une  estimation  d'a- 
près le  prix  moyen  des  autres  propriétés  de 
même  nature  dans  le  même  pays.  Ce  travail 
immense  s'exécutait  avec  lenteur,  lorsque 
la  loi  des  finances  du  31  juillet  1821  est  ve- 
nue lui  donner  une  impulsion  nouvelle,  en 
assurant  des  fonds  pour  les  dépenses  qu'il 
nécessite  chaque  année.  Les  opérations  du 
cadastre  furent  réglées  par  une  ordonnance 
du  3  octobre  et  un  règlement  du  12  octobre 
1821,  qui  n'ont  point  été  insérés  dans  le 
bulletin  des  lois,  malgré  leur  importance. 
Nous  allons  faire  connaître  en  quelques 
mots  le  mode  d'opérer  qui  reçoit  en  ce  mo- 
ment son  application  dans  une  grande  partie 
de  la  France. 

«  Il  existe  deux  séries  d'opérations  :  l'une 
qui  a  pour  but  la  levée  matérielle  des  plans; 
I  autre  l'expertise,  le  classement  el  l'évalua- 
tion des  fonds.  La  première  série  est  confiée 
aux  géomètres  du  cadastre....  La  première 
chose  à  faire  est  la  fixation  des  territoires 
ou  la  délimitation  des  communes;  les  con- 
testations qui  s'élèvent  sur  ces  limites,  entre 
deux  communes,  sont  décidées  par  lo  préfet, 
quand  les  deux  communes  sont  situées  dans 
le  même  département,  et  par  une  ordon- 
nance du  roi,  lorsqu'elles  sout  situées  dans 
des  départements  dilférenls.  Le  gouverne- 
ment doit  toujours  intervenir  quand  il. s'agit 
de  changements  de  limites  consentis  par 
des  communes  respectives,  ainsi  que  d'é- 
changes et  de  réunions  de  territoires.  Quand 
les  limites  d'une  commune  sont  déterminées, 
on  lève  le  plan  de  chaquo  parcelle  de  seti 
territoire.  On  entend  par  parcelle  toute  por- 
tion de  terre  distincte  de  celles  qui  l'avoi- 
sint  nt.soit  par  la  dilTérence  du  propriétaire, 
soit  par  la  ditTércnce  de  la  culture.  Les  pro- 
priétaires el  les  fermiers  sont  avertis  de 
l'opération,  à  laquelle  ils  peuvent  assister. 
On  dresse  un  tableau  indicatif  contenant  le 
nom  des  propriétaires,  la  situation,  la  na- 
ture el  la  contenance  de  chaque  parcelle; 
puis  on  réunit  dans  un  bulletin,  pour  cha- 
que propriétaire!  toutes  les  parcelles  qui 
sont  éparscs  sous  son  nom  dans  le  tableau 
indicatif,  avec  la  mention  de  chaque  conte- 
nance. Ces  bulletins  sont  communiqués  aux 
personnes  qu'ils  concernent  par  le  géomètre 
qui  a  levé  les  plans;  il  doit  leur  faciliter  sur 
le  terrain  l'examen  des  articles  qui  donnent 
lieu  à  des  réclamations,  et  opérer  les  recli- 
lications  qui  sont  reconnues  justes. 

«  L'opératiou  matérielle  que  nous  n'avons 
fait  qu'indiquer  étant  terminée,  il  faut  pro- 
céder à  Vesrpe rtise,  au  classement  et  3  IVvaitéo- 
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(ion  des  fonds.  Cette  lâche  est  attribuée  au 
Conseil  municipal,  convoqué  à  cet  effet  par 
le  préfet,  et  qui  s'adjoint  lus  plus  imposés  à 
la  contribution  foncière,  en  nombre  égal  à 
celui  de  ses  membres,  en  les  choisissant  de 
manière  à  ce  que  toutes  les  natures  de  pro- 
priété se  trouveut  représentées.  Les  pro 
priétaires  absents  peuvent  se  faire  repré 
senler  par  un  fonde  de  pouvoirs.  Le  conseil 
municipal,  ainsi  composé,  choisit  cinq  per- 
sonnes parmi  les  propriétaires  des  différentes 
natures  de  propriétés;  dans  ce  nombre,  deux 
doivent  avoir  leur  domicile  hors  de  la  coai- 
mune;  elles  sont,  en  cas  d'absence,  repré- 
sentées par  leurs  fermiers  ou  régisseurs.  La 
mission  de  ces  commissaires  consiste  à  opérer 
la  classification  des  terres»  c'est-à-dire,  à  dé- 
terminer en  combien  de  classes  chaque  na- 
ture de  propriété  doit  être  divisée,  à  raison 
des  divers  degrés  de  fertilité  du  terrain  et 
de  la  valeur  du  produit.  Ils  font,  à  cet  effet, 
accompagnés  de  l'inspecteur  des  contribu- 
tions, une  reconnaissance  générale  du  ter- 
ritoire, et  ils  indiquent  spécialement  et 
nominativement  les  fonds  devant  servir  de 
types  pour  chacune  des  classes  de  chaque 
nature  de  propriété.  Le  nombre  des  classes 
ne  peut  jamais  excéder  celui  de,  cinq  pour 
les  cultures.  Les  maisons  peuvent,  dans  les 
communes  rurales ,  être  divisées  en  dix 
classes  au  plus;  dans  les  villes»  bourgs  et 
communes  très-peuplés,  elles  ne  sont  plus 
susceptibles  d'être  divisées  en  classes;  cha- 
cune est  évaluée  séparément.  Il  en  est  de 
môme  des  usines ,  fabriques  et  manufac- 
tures. 

«  La  classification  étant  arrêtée,  le  conseil 
municipal  s'occupe  du  tarif  d'évaluation  :  il 
doit  d'abord  établir  le  rapport  qui  existe 
entre  les  premières  classes  des  différentes 
natures  de  propriétés,  et  déterminer  ce  rap- 
port par  des  chiffres;  puis,,  pour  chaque 
nature  de  propriété,  faire  l'évaluation  des 
différentes  classes,  en  prenant  pour  poiut 
dè  départ  la  valeur  de  la  première  déjà  fixée. 
Le  préfet,  sur  le  rapport  du  directeur  des 
contributions  et  l'avis  du  conseil  de  préfec- 
ture, approuve  ou  modifie,  s'il  y  a  lieu,  le 
tarif  des  évaluations.  Dans  le  cas  de  modi- 
fication, ce  tarif  est  envovô  de  nouveau  au 
conseil  municipal  pour  qu'il  fasse  ses  ob* 
servations.  Butin,  après  qu'il  a  définitive- 
ment été  arrêté  par  le  préfet,  il  est  transmis 
au  directeur  pour  être  appliqué  au  classe- 
ment. Il  ne  faut  pas  confondre  cette  opéra- 
tion avec  la  classification,  dont  elle  est  le 
complément.  Elle  consiste  à  distribuer  les 
parcelles  qui  appartiennent  à  chaque  pro- 
priétaire dans  les  classes  déjà  établies;  elle 
est  faite  par  les  propriétaires  classificateurs, 
assistés  du  contrôleur  des  contributions  di- 
rectes. Les  propriétaires,  leurs  fermiers  ou 
régisseurs  peuvent,  si  bon  leur  semble,  y 
assister  et  présenter  leurs  observations.  Les 
cultures  dont  on  n'a  pas  fait  une  classe 
spéciale  sont  rangées  dans  celle  avec  la- 
quelle elles  présentent  le  plus  d'analogie. 

«  Toutes  les  opérations  dont  nous  venons 
de  parler  ne  so  it  que  des  uiovens  d'arriver 
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à  la  répartition  individuelle.  Cette  opération 
dernière,  rendue  facile  par  tous  les  rensei- 
gnements déjà  recueil lis,  est  faite  par  le  direc- 
teur des  contributions  directes.  Ce  fonction- 
naire doit  former  d'abord  des  états  com- 
prenant, pour  les  différentes  sections  de 
chaque  commune,  toutes  les  propriétés  bA- 
tieset  non  bâties,  et  contenant  :  1"  les  noms 
des  propriétaires;  2"  les  numéros  du  plan; 
3*  les  cantons  ou  lieux  dits;  4*  la  nature  de 
la  propriété;  5*  la  contenance  de  chaque 
parcelle;  6'  l'indication  de  la  classe;  7*  le 
revenu  de  chaque  parcelle  de  propriété.  De 
la  confection  de  l'état  de  sectio-i  on  psssc 
facilement  à  celle  de  la  matrice  des  rôletqui 
réunit,  sous  le  nom  de  chaque  propriétaire, 
pour  toutes  les  propriétés  qu'il  possède  dans 
la  même  commune,  les  indications  ci-dessus. 

«Il  faut,  avant  do  mettre  en  recouvrv- 
ineut  un  rôle  dont  les  éléments  seraient  dé- 
sormais fixés,  que  les  contribuables  aient  le 
moyen  de  réclamer  contre  les  erreurs  qui 
peuvent  s'être  glissées  dans  le  classement  de 
leurs  propriétés.  Eu  conséquence,  les  états 
de  sections  et  matrices  sont  adressés  aux 
communes  en  même  temps  que  le  rôle  ca- 
dastral ;  chaque  propriétaire,  prévenu  de 
leur  envoi  par  un  avertissement  particulier, 
a  droit  d'en  prendre  communication  à  la 
mairie.  Les  réclamations  doivent  être  for- 
mées dans  le  délai  de  six  mois,  à  partir  de  \1 
mise  en  recouvrement  des  rôles.  On  uepeui 
être  admis  à  réclamer  ensuite  que  pour  des 
causes  postérieures  et  étrangères  au  clas- 
sement. Les  réclamations  sont  présentées 
dans  la  forme  de  pétitions  sur  papier  libre-, 
elles  sont  remises  aux  maires  et  instruites 
par  le  contrôleur  des  contributions,  qui  don 
prendre  l'avis  des  propriétaires  classitica- 
leurs.  Si  ces  derniers  n'adhèrent  pas  à  la 
demande,  le  contrôleur  eu  donne  avis  ?u 
réclamant  qui  peut  se  pourvoir  en  contre- 
expertise.  Cette  opération  a  lieu  par  deux 
experts  nommés,  l'un  par  le  sous- préfet, 
l'autre  par  la  partie  en  présence  d'un  ag--r.it 
des  contributions  directes.  La  demande  e*t 
jugée  par  le  conseil  de  préfecture  sur  If.* 
rapports  du  directeur  des  contributions  di- 
rectes. Si  elle  est  admise,  le  montant  des 
frais  et  dos  réductions  est  réimposé  à  tous  l*.s 
contribuables  y  compris  le  réclamant  ;  cV*t 
lui  qui  les  supporte  tous  dans  les  cas  con- 
traires. 

«  Ainsi,  eu  résumé,  l'étendue  de  chaque 
parcelle  est  déterminée  p.ir  des  horou>?< 
spéciaux;  sa  valeur,  par  rapport  aux  autre* 
propriétés  de  la  même  commune,  est  évaluée 
par  le  conseil  municipal.  Il  devient  door 
tres-facile,  quand  le  contingent  do  la  com- 
mune est  fixé,  de  le  répartir  proportionnel- 
lement entre  les  propriétaires.  On  voûtait 
autrefois  se  servir  des  opérations  eada>ira- 
les  pour  opérer  la  répartition  entre  les  com- 
munes, les  arrondissements  et  les  déparle- 
ments. Il  fallait  poor  cela  que  les  évalua- 
lions  fussent  faites  partout  de  la  même  or- 
nière et  représenlas>enl  le  revenu  réel  d^ 
propriétés;  dès  lors,  on  ne  pouvait  lais»  ■ 
le  soin  de  les  opérer  aux  conseils  niuon 
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pam  intéressés  h  ce  que  leurs  communes 
payassent  lu  moins  possible.  On  fut  donc 
obligé  d'employer  des  experts  étrangers. 
Ceux-ci,  pour  remplir  leur  mission,  se  li- 
vrèrent à  des  recherches  qui  soulevèrent 
partout  des  mécontentements  et  tirent  naî- 
tre de  nombreuses  réclamations.  On  se  dé- 
cida à  n'appliquer  le  cadastre  qu'au  dernier 
degré  de  la  répartition,  parce  que  les  éva- 
luations, n'ayant  pour  but  que  de  régler  la 
quote-part  des  individus ,  if  importe  peu 
qu'elles  soient  fictives,  pourvu  qu  elles  aient 
lieu  sur  la  même  base  pour  toutes  les  na- 
tures de  propriétés  de  la  mémo  commune. 
Quant  au*  répartitions  supérieures,  le  temps 
n'ayant  pas  permis  de  faire  un  cadastre  gé- 
néral et  à  évaluations  réelles,  on  s'est  con- 
tenté de  faire  disparaître  les  inégalités  les 
plus  choquantes.  La  loi  du  15  mai  1818 
prescrivit  un  modo  d'évaluation  des  revenus 
imposables,  dans  lequel  on  fait  entrer,  mais 
seulement  comme  l'un  des  éléments,  le  ré- 
sultat obtenu  par  le  cadastre.  L'art.  19  de  la 
loi  du  1D  juillet  1821  ordonna  qu'une  com- 
mission spéciale  formée  dans  chaque  dé- 
partement, fil,  d'après  les  mêmes  bases, 
l'évaluation  des  revenus  imposables  des  ar- 
rondissements et  des  communes,  afin  que 
*>on  travail  pût  servir  de  renseignement  au 
conseil  général  et  aux  conseils  d'arrondis- 
sement dans  la  fixation  de  leurs  contingents. 
Le  vole  annuel  du  budget  permet  d'amélio- 
rer successivement  la  répartition  de  la  contri- 
bution formée  entre  les  départements.  D'un 
Autre  cùté,  la  loi  de  1833  ordonne  de  tenir 
«impie  des  mutations  survenues,  et  celle 
lu  li  juillet  1838  porte  qu'il  sera  soumis 
i ux  chambres  dans  la  session  de  18'*2,  et 

usuile  tous  les  dix  ans,  un  nouveau  projet 
le  répartition  entre  les  départements,  tant 
le  la  contribution  personnelle  et  mobilière 
pie  de  la  contribution  des  portes  et  tené- 
res.  De  cette  manière,,  la  répartition  entre 
es  départements  deviendra  de  jour  en  jour 
«lus  exacte,  et  pourra  suivre  toutes  les  nio- 
lilicalions  que  l'industrie  et  l'agriculture  fe- 
ont  subir  à  la  matrice  imposable.  » 

Ajoutons  que  la  question  traitée  en  der- 
îier  lieu  par  M.  Foucart  a  donné  lieu  à  des 
Jtscussions  assez  graves,  et  que  la  péréqua- 
ion  de  l'impôt  foncier,  vivement  demandée 
>ar  les  uns,  a  été  fortement  repoussée  par 
es  autres.  Si  d'un  cùté,  en  effet,  plusieurs 
Jéparlements  se  plaignaient  de  payer  des 
ontributions  foncières  hors  de  proportion 
ivec  d'autres,  beaucoup  de  publicistes  ré- 
fondaient  qu'en  somme  la  contribution  fon- 
cière était  une  sorte  de  rente  perpétuelle 
Hablie  sur  le  sol;  qu'une  fois  cette  contribu- 
ion  fixée,  on  en  tenait  compte  dans  lou- 
es les  transactions  dout  était  l'objet  l'ira- 
neuble  qui  en  était  frappé;  que  le  cadastre 
ttant  généralement  assez  ancien,  tous  les 
possesseurs  actuels  du  sol  avaient  considéré 
a  contribution  établie  comme  une  charge 
Je  la  propriété,  charge  qui  était  entrée  en 
ompte  de  leur  prix  d'acquisition,  et  que 
<ar  suite,  dégiever  les  uns  pour  charger  da- 
vantage les  autres,  ce  serait  favoriser  pure- 
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ment  et  simplement  les  premiers  aux  dé- 
pens des  derniers.  Ces  raisons  néanmoins 
n'ont  pas  prévalu.  La  loi  Au  budget  de  1852 
a  permis  à  toule  commune  cadastrée  depuis 
trente  ans  au  moins  do  faire  réviser  et  re- 
nouveler son  cadastre,  et  les  plus  récentes 
lois  des  budgets  ont  considérablement  mo- 
difié le  continrent  relatif  des  départements 
dans  la  contribution  foncière. 

Une  fois  la  matrice  du  rôle  établie  et  les 
parcelles  classées,  il  suffît  aux  directeurs 
îles  contributions  de  noter  les  mutations 
qui  surviennent  dans  la  propriété  pour  te- 
nir leurs  registres  au  courant.  Quant  au 
changement  qui  peut  survenir  dans  le  re- 
venu et  la  valeur  des  parcelles  elles-mêmes, 
ils  n'ont  pas  a  en  tenir  compte  dans  les 
communes  cadastrées.  Mais,  comme  Jusqu'à 
ces  derniers  temps,  il  y  en  a  eu  toujours  un 
assez  grand  nombre  qui  ne  l'étaient  pas,  les 
revenus  sont  évalués  par  les  répartiteurs 
d'après  les  règles  des  lois  des  3  frimairo 
au  Vil  et  3  frimaire  an  VIII. 

Malgré  le  principe  do  l'universalité  de  la 
contribution  foncière,  il  y  a  néanmoins  des 
biens  qui  eu  sont  exempts.  Telles  sont  les 
rues,  places  publiques,  etc.  ;  les  domaines 
de  l'Etat  non  productifs,  réservés  pour  un 
service  national,  tels  quo  les  églises,  les  ar- 
chevêchés, évêchés  el  séminaires,  les  hôtels 
de  préfectures,  etc.  ;  les  propriétés  du  do- 
maine de  la  couronne.  Outre  ces  exceptions 
perpétuelles,  il  en  existe  encore  de  tempo- 
raires, fondées  sur  des  circonstances  mo- 
mentanées. 

Le  principal  do  la  contribution  foncière 
porté  à  2VO.000.000  pendant  la  révolution, 
quand  toute.,  tes  contributions  indirectes 
étaient  abolies,  a  été  abaissé  depuis  la  Res- 
tauration à  environ  100,000,000.  11  est  pour 
1853  de  160,518,469  de  francs. 

Les  centimes  additionnels  qui  s'ajoutent 
à  la  contribution  foncière,  en  élèvent 
le  montant  à  260,000,000  environ  (en  1853, 
de  261,481,414).  Il  en  est  1  pour  fonds  de 
secours  en  cas  de  grêle,  inceudie,  etc.  ;  un 
autre  pour  le  fonds  de  non-valeurs , 
17  4|i0*  imposés  par  la  loi  pour  les  dépen- 
ses départementales.  En  outre,  les  conseils 
généraux  peuvent  en  voler  pour  des  dépen- 
ses facultatives,  et  de  même  les  conseils  mu- 
nicipaux pour  dépenses  communales.  Les 
17  centimes  sans  atfectalion  spéciale,  qui. 
depuis  le  consulat  et  l'empire,  grevaient 
cette  contribution,  ont  été  abolis  par  la  loi 
des  finances  réglant  le  budget  de  1851. 

Contribution  personnelle  et  mobilière.  — 
Far  la  même  raison  que  les  propriétés  fon- 
cières ont  été  frappées  d'une  contribution, 
les  propriétés  mobilières,  les  capitaux  de 
toute  nature,  ont  dû  l'être  également.  Mais 
à  cet  égard  on  conçoit  que  la  difficulté  est 
plus  grande  encore  que  pour  l'impôt  fon- 
cier. En  effet,  si  le  revenu  de  la  propriété 
foncière  est  d'une  évaluation  difficile,  du 
moins,  il  existe,  et  il  n'esl  pas  possiblo  do 
soustraire  à  la  connaissance  du  fisc  la  ma- 
tière imposable.  Mais  il  en  est  tout  autrement 
quant  aux  capitaux  mobiliers,  qui  peuveu* 
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exister  en  placements,  en  revenus  de  diver- 
ses natures  qu'il  est  presque  impossible  do 
constater.  On  a  donc  dû  recourir,  pour  cet 
impôt,  à  une  sorte  de  fiction.  On  a  supposé 
(jue  le  revenu  de  chaque  individu  «'"ait  en 
rapport  avec  le  loy<r  de  son  habitation,  et 

I  on  a  établi  une  taxe  dite  mobilière  propor- 
tionnée à  ce  loyer.  En  outre  à  celte  taxe,  on 
enjoint  une  autre  dite  personnelle  qui  est 
égale  pour  tous  les  habitants  d'une  même 
commune,  et  dont  le  montant  est  du  prix 
moyen  de  trois  journées  do  travail.  Ces  deux 
contributions,  qui  n'en  forment  qu'une 
seule,  sous  le  nom  de  contribution  person- 
nelle et  mobilière ,  a  été  établie  par  la  loi  du 
5  nivôse  an  VII. 

«  Dans  la  répartition  du  contingent  affecté 
a  chaque  commune,  dit  M.  Foucart,  les  deux 
taxes  sont  confondues,  on  n'en  connaît  d'a- 
bord que  le  total.  Voici  comment  s'opère  la 
séparation.  On  multiplie  le  nombre  des  con- 
tribuables de  chaque  commune,  par  le  prix 
de  trois  journées  de  travail.  Le  produit  pré- 
sente la  masse  du  la  contribution  person- 
nelle de  la  commune.  On  soustrait  ensuite 
ce  produit  de  la  somme  du  contingent;  la 
différence  indique  la  masse  de  la  contribu- 
tion mobilière.  Celte  somme  étant  connue 
on  la  rapproche  de  la  masse  des  loyers 
d'habitation  de  la  commune,  et  on  la  répar- 
tit sur  chaque  habitation  proportionnelle^ 
ment  à  sa  valeur.  Le  premier  calcul  est  fait 
par  le  conseil  d'arrondissement,  le  second 
par  les  répartiteurs.  Voilà  un  cxemplo  de  ce 
calcul  :  soit  10,000  fr.,  la  somme  pour  la- 
quelle la  commune  est  imposée  au  rôle  de 
la  contribution  personnelle  et  mobilière; 
supposons  qu'il  y  ait  1,000  habitants  suscc|w 
tibles  de  payer  la  contribution  personnelle, 
et  que  le  prit  de  la  journée  de  travail  ail  été 
tixéè  1  fr.  :  chaque  habitant  devra  payer  pour 
son  année  3  fr.,  ce  qui  donnera  3,000  fr. 
pour  la  contribution  personnelle  de  la  com- 
mune. Il  faut  extraire  3,000  fr.  de  10.000 
pour  savoir  ce  qui  devra  être  payé  pour  le 
mobilier.  Cette  opération  donne  pour  résul- 
tat 7,000  fr.  Si  maintenant  la  masse  de  la 
valeur  locative  de  la  commune  est  évaluée 
700,000  fr.,  chaque  loyer  contribuera  à  rai- 
son de  1  pour  cent  de  sa  valeur.  On  voit 
que  la  taxe  personnelle  porte  sur  les  per- 
sonnes de  la  mémo  manière,  que  l'impôt  de 
quotité';  mais  que  l'impôt  tout  entier  est  de 
répartition,  puisqu'il  doit  toujours  produire 
une  somme  déterminée  d'avance.  C'est  la 
taxe  mobilière  qui  lui  donne  ce  caractère, 
c'est  elle  qui  par  sa  stabilité  complète  le 
contingent.  Une  loi  du  26  mars  1831,  avait 
séparé  la  taxe  personnelle  de  la  taxe  mobi- 
lière, pour  en  faire  un  impôt  de  quotité. 
Celte  innovation  excita,  sans  avantage  pour 
le  Trésor,  des  réclamations  universelles;  on 
revint  à  l'ancien  système  par  la  loi  du 

II  août  1832.  • 

^Les  mêmes  questions  relatives  à  la  répar- 
tition générale,  qui  ont  été  soulevées  en  ce 
nui  concerne  la  contribution  foncière,  l'ont 
été  également  pour  la  contribution  mobi- 
lière, et  la  loi  de  1838,  sur  la  révision  dé- 
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rennale,   lui  est    applicable.  La  loi  des 
finances  du  4  août  181%,  porte  qu'à  partir  du 
l*r  janvier  1846,  lo  contingent  do  la  contri- 
bution personnelle  et  mobilière  danschaque 
département  sera  diminué  des  cotisations 
affectées  aux  maisons  détruites,  et  aug- 
mentée proportionnellement  à  la  valeur  lo- 
cative des  maisons  nouvellement  construi- 
tes. La  répartition  du  quatrième  degré  a  lieu 
comme  pour  la  contribution  foncière,  par 
une  matrice  des  rôles.  Cette  matrice  est 
rédigée  par  les  commissaires  répartiteurs, 
assistés  du  contrôleur  des  contributions 
directes.  On  y  |>ortc  tous  les  habitauts  jouis- 
sant de  leurs  droits,  et  ceux  réputés  indi- 
gents ;  et  on  détermine  les  loyers  qui  doi- 
vent servir  de  base  à  la  répartition  indivi- 
duelle, en  observant  que  la  partie  des  bâti- 
ments consacrée  à  l'habitation  personnelle 
doit  seule  être  comprise  dans  l'évalua- 
tion des  loyers.  La  matrice  doit  être  rccti- 
liée  chaque  année  pour  les  mutations  oui 
sont  survenues.  Les  mutations  que  la  lui 
reconnaît  sont  celles  qui  ont  pour  cause  le 
décès,  le  changement  de  résidence,  la  diminu- 
tion ou  l'augmentation  du  loyer. 

Les  taxes  personnelle  et  mobilière  son 
dues  par  chaque  habitant  français  de  tout 
sexe,  jouissant  de  ses  droits  et  non  réputé 
indigent.  C'est  le  conseil  municipal  qui,  en 
portant  un  habitant  ou  non  sur  les  rôles, 
décide  la  question  de  savoir  s'il  est  ou  non 
réputé  indigent.  Mais  l'habitant  peut,  suit 
dans  le  cas  ou  il  ne  devait  pas  être  insert, 
soit  dans  celui  ou  il  devait  l'être  et  ne  1*1 
pas  été,  former  un  rveours  devant  l'auto- 
rité administrative,  c'est-à-dire  le  préfet  ou 
le  conseil  de  prélecture. 

Dans  les  villes  qui  ont  un  octroi,  ic  con- 
tingent personnel  cl  mobilier  peut  Cm 
payé  en  totalité  ou  en  partie  par  les  cais>es 
municipales,  sur  la  demande  qui  eu  est  faite 
au  préfet  par  les  conseils  municipaux.  Ces 
conseils  déterminent  la  portion  du  contin- 
gent qui  doit  être  prélevée  sur  le  produit 
de  l'octroi.  La  portion  qui  reste  à  percevoir 
directement  doit  être  répartie  on  cote  on* 
bilière  seulement  ,  la  cote  personne  If 
étant  remplie  par  le  versement  du  l'octroi, 
au  marc  le  franc  des  loyers  d 'habitation, 
après  déduction  des  faibles  loyers,  que  le* 
conseiis  municipaux  croient  devoir  exeui|'- 
ter  de  la  cotisation.  Les  délibérations  d<* 
conseils  municipaux  à  ce  sujet  doivent  6m 
approuvées  par  décret.  Quelquefois  les  con- 
seils municipaux  ont  été  autorisés  à  établir  * 
cet  égard  une  sorte  d'impôt  progressif.  Km 
à  Paris,  les  loyers  au-dessous  de  200  franc* 
sont  exempts  de  toute  contribution;  b 
loyers  de  20Q  à  400  payent  2  fr.  50  c.  pour 
100  de  la  valeur  locative  ;  ceux  de  plus  ét 
400  fr.,  9  pour  100  de  celte  même  valeur. 

Le  princifal  do  la  contribution  persan- 
nelle  et  mobilière  a  été  lixé  pour  1853.  à 
33,502,789.  Les  centimes  additionnels  soji 
les  mêmes  que  pour  la  contribution  fon- 
cière. Mais  en  outre,  la  contribution  mot*- 
lière  continue  à  supporter  les  17  ceninc^ 
sans  affectation  spéciale,  qui  portaient 
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leinent  jusqu'en  1851  sur  la  foncière.  Le 
total  de  la  contribution  mobilière  avec  les 
centimes,  s'élève  à  67.W2.05I  fr. 

Pour  les  contributions  des.  portes  et  fenê- 
tres et  des  patentas,  voyez  Portes  kt  Fbsé- 
tiies  et  Patrttes. 

Voici  quelles  sont  les  autres  recettes  qu'on 
compte  ordinairement  parmi  les  contribu- 
tions directes  : 

1*  Les  prestations  en  nature  pour  les 
chemins  vicinaux.  —  En  cas  d'insuffisance 
des  ressources  ordinaires  des  communes,  il 
«st  pourvu  a  l'entretien  des  chemins  vici- 
naux à  l'aide,  soit  de  prestations  en  nature, 
dont  le  maximum  est  fixé  à  trois  journées 
<le  travail ,  soit  de  centimes  spéciaux  en  ad- 
dition des  contributions  directes,  et  dont  le 
inntimum  est  lixé  à  cinq.  La  prestation  est 
Uue  par  tout  habitant  ou  chef  de  famille, 
porté  au  rôle  des  contributions  directes: 
I*  pour  sa  personne  et  pour  chaque  individu 
iii^le  valide  de  18  à  60  ans,  membre  ou  ser- 
viteur de  la  famille  et  résidant  dans  la  com- 
mune ;  2*  pour  chacune  des  voitures  ou 
<  barrettes  attelées,  et  eu  outre  pour  chacune 
des  bêles  de  somme,  de  trait,  de  selle  au 
service  de  la  famille  ou  de  l'établissement, 
ta  prestation  due  est  évaluée  en  argent  et 
peut  être  acquittée  en  argent  par  le  contri- 
buable. 

2*  Les  redevances  sur  tes  mines.  —  Une 
contribution  spéciale  est  assise  sur  les 
ruines  indépendante  de  la  contribution  fon- 
cière du  terrain  qu'elles  occupent.  La  rede- 
vance tixe  est  de  10  fr.  par  kilomètre  carré 
de  superlicie.  La  redevance  proportionnelle 
rst  ordinairement  du  vingtième  du  produit 
net  de  l'exploitation.  Elle  ne  peut  l'excéder 
et  les  concessionnaires  ont  le  droit  de  de- 
mander qu'elle  soit  convertie  en  abonne- 
ment. Outre  ces  produits  ordinaires,  il  existe 
encore  des  produits  extraordinaires  des 
mines,  qui  consistent  principalement  dans  la 
taxe  une  fois  pavée,  Quu  ,es  individus  qui 
veulent  établir  des  lourneaux ,  forges  et 
autres  usines  pour  l'exploitation  des  mines, 
doivent  a  l'Etat  pour  la  permission  qui  leur 
est  accordée.  Cette  taxe  varie  de  20  h  300  fr. 

3*  Les  rétributions  pour  la  vérification  des 
poids  et  ^mesures.  ->-  Indépendamment  de  la 
véritication  première  des  instruments  neufs 
qui  doivent  servir  au  commerce  et  à  l'indus- 
trie, et  qui  a  lieu  gratuitement,  ii  est  fait  une 
vérification  annuelle  ou  bieunale  de  ces 
instruments,  pour  laquelle  les  commerçants, 
marchands  et  fabricants  sont  soumis  à  des 
droits  au  profit  du  Trésor.  La  véritication  se 
tait  annuellement  dans  les  grandes  commu- 
nes, tous  les  deux  ans  dans  les  autres.  L'ap- 
plication du  tarif  se  fait  au  moyen  d'états- 
matrices  dressés  |»ar  les  vérificateurs  des 
poids  et  mesures,  et  les  rôles  dressés  jwr 
le  directeur  des  contributions.  D.  s  tarifs 
s|>éciaux  indiquent  Je  droit  à  percevoir 
pour  la  vérification  de  chaque  espèce  de 
mesure.  Ce  droit  est  en  général  très-faible. 

k'  Les  produits  universitaires.  —  Ces 
produits  se  composent  :  1*  du  produit  de 
la  dotation  des  rentes  et  des  domaines 
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appartenant  à  l'Université  ;  du  droit  an- 
nuel dû  par  les  chefs  d'institution  et  les 
maîtres  de  pension  ;  3*  des  droits  à  perce- 
voir dans  les  Facultés  de  droit,  do  médecine, 
de  théologie,  des  sciences  et  des  lettres, 
ainsi  que  dans  les  écoles  de  pharmacie.  Ces 
derniers  droits  se  décomposent  ainsi  :  droits 
d'inscription,  droits  d'examen  et  do  récep- 
tion, et  droits  de  diplôme. 

On  comprend  encore  dans  Tes  contributions 
directes  divers  autres  droits  sans  importance, 
tels  que  les  contributions  sociales  et  locales 
pour  les  travaux  d'enlreiien,  réparation  et 
construction  des  d  gues.et  pour  le  curage  des 
canaux  et  rivières  non  navigables,  les  taxes 
iK)ur  travaux  et  dessèchement  de  marais, 
les  droits  établis  pour  les  droits  de  visite 
chez  les  pharmaciens,  les  droguistes,  les 
herboristes  et  les  épiciers,  les  rétributions 
dues  par  les  propriétaires  et  entrepreneurs 
d'eaux  minérales,  naturelles  ou  factices. 

Contbi  butiok  s  i  x  DIRECTES .  —  On  compre  nd 
sous  ce  nom,  dans  l'usage  ordinaire,  toutes 
les  contributions  qui  ne  rentrent  pas  dans 
la  catégorie  des  contributions  directes.  Ainsi 
on  y  comprend  les  droits  de  douane ,  de 
timbre,  les  postes,  l'enregistrement,  etc. 
alais,  dans  notre  langue  administrative,  ou 
nomme  plus  spécialement  contributions  in- 
directes celles  qui  portaient  sous  le  Consulat 
et  l'Empire  le  nom  de  droits  réunis  et  qui 
comprennent  aujourd'hui  les  droits  sur  les 
boissons,  le  sucre  indigène ,  le  sel  provenant 
des  salines  et  sources  salées  de  I  intérieur, 
le  produit  des  monopoles  du  tabac  et  de  la 
poudre  à  tirer ,  les  cartes  à  jouer,  les  rot- 
tures  publiques  ,  la  navigation  des  fleuves  , 
rivières  et  canaux  non  concédés,  et  le  droit  de 
tnarque  etde  contrôle  des  métaux  d'or  et  d'ar- 
gent. Comme  nous  consacrons  des  articles 
spéciaux  aux  principales  de  ces  contribu- 
tions ainsi  qu'a  toutes  celles  qui  ne  sont  pas 
rangées  dans  les  contributions  directes,  nous 
ne  nous  occuperons  ici  que  de  tout  ce  qui 
est  commun  à  toutes  les  contributions  in- 
directes et  de  celles  qui  ne  sont  pas  assez 
importantes  pour  mériter  un  article  à  pari. 

Les  contributions  indirectes  portent  géné- 
ralement sur  des  objets  déterminés,  et  sont 
payées  au  moment  de  la  fabrication,  du  trans- 
port, de  la  vente  de  ces  objets.  Les  droits 
auxquels  elles  donnent  lieu  sont  prélevés  de 
diverses  manières.  Un  certain  nombre  (f  entre 
eux  sont  dus  en  vertu  de  transports  de  mar- 
chandises, etc.,  tel  est  le  droit  d'entrée  sur 
les  boissons  dans  les  communes  de  plus  de 
4,000  habitants.  Ces  droits  sont  au  comptant, 
c  est-à-dire  sont  exigibles  eu  numéraire  au 
moment  de  la  déclaration  même  qui  donne 
ouverture  à  ces  droits.  Ces  droits  sont  por-  * 
lés  sur  des  registres  spéciaux  cotés  et  para- 
phés. Les  quittances  qui  sont  détachées  des 
registres  h  souche  coûtent  dix  centimes.  Une 
autre  partie  des  droits  sont  constatés  par  des 
exercices,  c est-a-dire  |»ar  des  mites  et  des 
constatations  faites  par  hs  employés  des 
contributions  chez  les  marchands  et  fabri- 
cants des  objets  soumis  aux  droits.  Ai  si  se 
perçoit  notamment  l'imjiôt  de  détail  sur  les 
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boissons,  dont  le  montant  est  constaté  chez 
le  débitant  par  des  mesures  et  par  des  éva- 
luations faites  par  l'administration.  On  opère 
les  constatations  au  moyen  de  registres  fa- 
ciles à  transporter  chez  les  contribuables  ; 
de  là  Tient  qu'on  les  nomme  portatifs.  Les 
actes  inscrits  au  portatif  font  foi  jusqu'à 
inscription  de  faux.  D'autres  droits  se  per- 
çoivent en  vertu  d'abonnements,  c'est-à-dire 
de  conventions  laites  avec  l'administration, 
cl  en  vertu  desquels  les  droits,  au  lieu  d'être 
établis  directement  sur  les  produits,  sont 
convertis  en  un  droit  annuel  payable  à 
époques  déterminées. 

Le  montant  des  contributions  indirectes 
n'est  porté  au  budget  chaque  année  que  pro- 
visoirement et  suivant  le  rendement  pro- 
bable qu'elles  donneront.  Ces  contributions 
ne  sont  pas  sujettes  à  des  centimes  addi- 
tionnels. Mais,  pour  la  plupart,  le  droit  no- 
minal est  élevé  d'un  décime  par  franc,  qui 
porte  le  nom  de  décime  de  guerre,  parce  qu'il 
a  été  élabli  pendant  les  guerres  de  la  Révo- 
lution et  de  l'Empire,  mais  qui  a  toujours 
subsisté  malgré  la  paix  qui  a  suivi. 

Les  agents  des  contributions  indirectes 
peuvent  de  môme  que  ceux  des  contribu- 
tions directes  délivrer  des  contraintes  contre 
les  contribuables  qui  refusent  d'aquiller  les 
droits.  Les  contraintes  peuvent  entraîner  la 
saisie  aux  mains  des  tiers,  la  saisie  et  la  vente 
des  meubles,  celle  des  immeubles,  l'expro- 

f »riation  forcée,  etc.  Les  contestations  sur 
e  fond  du  droit,  contrairement  à  ce  qui  a 
lieu  pour  les  contributions  directes,  sont  du 
ressort  des  tribunaux  civils  qui  prononcent 
dans  la  chambre  du  conseil.  Ces  jugements 
sont  en  dernier  ressort  et  ne  peuvent  être 
attaqués  que  par  la  voix  de  la  cassation. 

De  même  que  l'administration  des  con- 
tributions directes,  celle  des  contributions 
indirectes  a  un  privilège  sur  les  meubles  de 
ses  débiteurs.  Ce  privilège  est  primé  cepen- 
dant par  celui  des  frais  de  justice  et  celui 
du. propriétaire  pour  ses  mois  de  loyer  et  la 
revendication  régulière  des  marchandises 
non  payées,  mais  encore  en  balles  et 
cordes. 

Pour  assurer  la  perception  des  contribu- 
tions indirectes  la  loi  a  considéré  comme 
contravention  et  puni  d'amende  et  de  con- 
fiscation quelques-uns,  des  moyens  employés 
pour  se  soustraire  au  payement  des  droits. 
Ces  fraudes  et  ces  contraventions  sont  pour- 
suivies à  la  requête  de  la  régie,  devant  les 
tribunaux  de  police  correctionnelle,  jugées 
dans  les  formes  ordinaires.  Les  contraven- 
tions sont  prouvées  par  des  procès-verbaux 
qui  font  foi  jusqu'à  inscription  de  taux,quund 
ils  sont  signés  pur  deux  emp  o.>  és  de  la  régie 
et  affirmés  devant  le  juge  de  paix. 

Les  tribunaux  doivent  prononcer  les 
amendes  et  confiscations  conformément  aux 
lois,  et  sans  pouvoir  amoindrir  la  rigueur 
de  celles-ci.  Cependant,  comme  ces  amendes 
sont  souvent  très-fortes,  quo  les  prescrip- 
tions de  la  loi  sont  multipliées  à  l'infini  et 
qu'H  y  a  souvent  plus  d'ignorance  que  de 
mauvaise  foi  dans  Je  fait  des  contrevenants, 
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la  lot  permet  à  la  régie  de  transiger  me  h 
contrevenants,  et  de  leur  faire  remise  «Ton* 
partie  de  l'amende.  Ces  transactions  ont 
pour  résultat  d'éteindre  toute  action,  même 
celle  du  ministère  public  lorsque  la  loi  pro- 
nonçait l'emprisonnement.  Les  transaction* 
sont  faites  par  le  directeur  d'arrondissement 
avec  l'approbation  du  directeur  de  départe- 
ment, lorsque  les  condamnations  a  obtenir 
ne  s'élèvent  pas  à  500  fr.  Il  faut  l'autorisa- 
tion du  directeur  du  département  quand  les 
condamnations  doivent  s'élever  de  500  1 
3000  fr.,  et  dans  les  autres  cas,  l'approba- 
tion du  ministre  des  finances.  Les  transac- 
tions ne  peuvent  porter  d'ailleurs  que  sur 
les  amendes,  et  uullement  sur  les  droits  du 
au  Trc>or. 

Voici  maintenant  quelques  détails  sur 
celles  des  contributions  indirectes  qui  ne 
méritent  pas  des  articles  spéciaux. 

V  Les  droits  sur  les  cartes  à  jouer.  Ces 
droits  sont  fort  anciens,  et  la  législation  qui 
régit  cette  matière  aujourd'hui  est  a  peu 
prés  la  même  que  celle  qui  a  été  établie  en 
1751.  Le  droit  sur  les  cartes  à  pcrtrail  fran- 
çais est  de  15  centimes  par  jeu,  de  quelqu? 
nombre  do  cartes  qu'il  soit  composé.  Pour 
les  cartes  à  |K>rtrait  étranger,  le  droit  est  <Je 
40  centimes,  plus  pour  les  unes  et  les  autres 
ledécimo  de  guerre.  Pour  assurer  la  percer 
tion  de  cet  imnôt,  les  fabriques  de  carte*  n* 
peuvent  être  établies  que  dans  les  villes  où 
il  existe  une  direction  de  contributions  in- 
directes. Nul  ne  peut  être  fabricant  de 
cartes  sans  en  avoir  fait  la  déclaration  ï  >» 
régie  et  obtenu  de  celle-ci  une/irrnwsujeui 
à  un  droit  annuel,  et  que  d'ailleurs  elle  m 
peut  refuser.  Toutes  les  caries  à  portrait 
français  doivent  être   imprimées  sur  m 
papier  filigrané  que  la  régie  fournit  aux  fa- 
bricants et  dont  elle  fait  déposer  I  empreinte 
aux  greffes  des  tribunaux.  Elle  fournit  de 
même  les  feuilles  do  moulages  qu'elle  foi 
imprimer  dans  ses  propres  magasins.  Lejrt 
de  ces  fournitures  est  fixé  par  le  minist/e  de* 
finances,  et  payé  à  l'instant  de  la  livrawo. 
Pour  ajouter  encore  aux  dillkullés  que  l'obli- 
gation do  ces  fournitures  oppose  aux  ten- 
tatives de  fraudes,  l'as  de  trèfle  est  assujdL 
à  une  marque  particulière  et  distineli" 
imprimée  sur  le  papier  que  la  régie  fourt" 
aux  cartiers.  La  situation  des  magasins  t 
caries  fabriquées  et  en  papier  non  etnp!e«> 
doit  se  balancer  à  la  (in  dechaque  trimestre 
Nui  ne  peut  vendre  des  cartes  s'il  n'est 
fabricant   patenté  ni  coromissionné  l<T-: 
celte  vente  par  la  régie.  LNtnveloppe  * 
porter  la  marque  du  fabricant  et  le  uahn 
de  la  régie.  Les  cartes  destinées  F>1 
l'exportation  sont  exemples  de  la  plupr 
do  ces  formalités,  mais,  pour  pouvoir  <t< 
dirigées  jusqu'au  point  de*  sortie, 
doivent  être  dans  des  caisses  plombées  f<" 
l'administration.  L'introduction  et  l'usas»' 
cartes  fabriquées  à  l'étranger  est  prc«wx 

2*  Le  monopole  de  la  poudre  à  f»  ■ 
en  même  temps  un  but  politique  et  bs7 
Ces  poudres  sont  fabriquées  pour  leco»»* 
de  l'Etat,  ot  ne  peuvent  l'être  que  so*  - 
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direction  cl  la  surveillance  du  corps  de 
l'artillerie.  La  veulc  des  poudres  de  chasse, 
de  mine  ou  de  commerce  extérieur  est  cou  liée 
à  l'administration  des  contributions  indi- 
rectes. Celle-ci  les  rembourse  à  l'administra- 
tion des  poudres  au  taux  du  prix  de  revient, 
Je  surplus  de  ce  qu'elle  relire  de  la  vente 
tonne  1'iinpôl  dont  le  produit  dépasse  ordi- 
nairement six  millions.  Les  prix  de  ventede 
la  poudre  ont  été  fixés  par  les  lois  de  1819  et 
de  1834.  Celle  vente  s'o[»èreau  détail  par  des 
débitants  commission  nés  par  l'administra- 
tion et  sujets  a  de  nombreuses  formalités 
analogues  a  ce!  les  qui  sont  imposées  aux  débi- 
tants de  tabac.  L'introduction  de  poudres 
étrangères  est  prohibée  ;  à  l'intérieur  les 
poudres  françaises  ne  peuvent  être  trans- 
portées que  sous  la  surveillance  des  autori- 
tés locales  et  moyennant  des  litres  et  des 
actes  d'expédition  qui  prouvent  qu'elles 
sont  transportées  soit  pour  le  complu  de  la 
direction  générale  des  poudres,  soit  pour 
celui  de  !a  régie  des  contributions  indirec- 
tes ou  pour  I  exportation,  soit  pour  celui 
lies  débitants  ou  consommateurs  ordinaires. 

3*  Le  droit  sur  les  toitures  publique1», 
/jui  existait  .sous  l'ancien  régime,  et  qui 
avait  été  aboli  à  la  Révolution  ,  a  été  réta- 
bli par  la  loi  du  9  vendémiaire  an  VI.  Ce- 
droit  est ,  pour  les  voilures  de,  terre  qui 
font  un  service  régulier,  du  dixième,  plus 
do  décime  de  guerre,  du  prix  des  places  et 
du  prix  reçu  pour  les  transports  de  mar- 
chandises ,  sauf  la  déduction  pour  (  laces 
vidas  d'un  tiers  du  prix  total  des  places; 
pour  les  voilures  publiques,  partant  d'occa- 
sion et  à 'volonté,  le  droit  est  de  40  fr.  par 
;m  pour  les  voitures  d'une  et  deux  places, 
de  60  pour  celles  à  trois  places,  de  80  pour 
<|uatro  places,  de  95  pour  cinq,  do  110  pour 
six,  et  de  10  fr.  en  sus  par  place.  Le  droit 
*»sl  toujours  dû  pour  un  trimestre  entier  :  il 
s'y  ajoute  un  décime.  Les  voilures  mises 
accidentellement  en  circulation  a  prix  d'ar- 
gent payent  15  centimes  par  place  et  par 
jour.  Les  transports  sur  les  chemins  de  fer 
■sont  sujets  aux  mêmes  droits,  réglés  d'ail- 
leurs par  des  lois  particulières.  Nulle  entre- 
prise do  voitures  publiques  ne  peut  être 
formée  tsans  une  déclaration  préalable;  les 
«•ntrepreneurs  sont  obligés  de  se  munir 
d'une  licence  qui  donne  lieu  au  payement 
d'un  droit  annuel.  Les  voilures  doivent  re- 
cevoir une  estampille  ou  plaque  à  la  marque 
de  l'administration. 

4*  La  garantie  de»  matières  d'or  et  d'argent. 
Ce  droit  est  en  partie  la  rétribution  d'un 
service  rendu  par  l'Etat,  puisqu'il  se  paye 
pour  l'essai  et  la  constatation  du  titre  des 
matières  d'or  et  d'argent  mises  daus  le  com- 
merce. Cette  garauiio  est  assurée  par  des 
poinçons  qui  sont  apposés  sur  chaque  pièce. 
Tous  les  ouvrages  d'or  et  d'argent  doivent 
être  poinçonnés,  et  la  régie  exerce  une  sur- 
veillance sur  les  marchands  et  les  fabri- 
cants, et  poursuit  les  contraventions  dont 
ils  se  sont  rendus  coupables.  Les  droits,  qui 
varient  suivant  la  naturelles  opérations  et 
les  ouvrages  qui  y  sont  soumis,  sont  établis 
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par  des  tarifs.  Le  droit  de  garantie,  propre- 
ment dit,  est  de  20  fr.  par  hectogramme 
d'or,  et  de  1  fr.  par  hectogramme  d'argent. 

Telles  sont  avec  les  droils  de  surveillance 
sur  les  compagnies  et  agences  de  tontines, 
et  divers  autres  droits  de  même  nature,  le* 
contributions,  que  nous  devions  mentionner 
ici;  nous  parlerons  des  autres  aux  mol* 
Impôt  des  Bois>oss,  Douâmes,  Sels,  Slcre, 
Tabac,  Navigation,  Enregistrement,  Tim- 
bre, Passeports,  Cuassr,  Cossus. 

CONTRIBUTION  DE  Gl'EKRE.  -  Voir 
Guerre. 

CONTROLE.  —  Voir  administration. 
CONTROLEUR.  -  Voir  Fiwcks. 

CONTZEN  (Adam),  Jésuite,  né  dans  lo  dio- 
cèse de  Juliers,  mort  en  1036.  —  Il  a  publié 
un  ouvrage  intitulé  :  Politicorum  tibriXfin 
quibus  de  perfectœreipubHca{orma,  virtutibu» 
et  vit  ils,  institut ione  civium  ,  lr gibus,  magi- 
stratu  teelesiattico ,  civid  potentia  reipU' 
blicœ  itemque  sédition*  et  bello ,  ad  usuhx 
vitamque  commune  m  xtecommodate  traciatur  ; 
16*29,  in-fol. 

CONVENTION.-  Voir  Constitution. 

CONVENTIONS.  —  Les  conventions  que 
font  les  hommes  entre  eux  et  leur  force 
obligatoire  constituent  une  des  bases  essen- 
tielles de  la  vie  sociale.  C'est  par  des  con- 
ventions et  les  engagements  réciproques 
qui  en  naissent  «pie  >e  précisent  les  rap- 
ports entre  les  hommes,  et  qu'ils  se  trou- 
vent liés  les  uns  envers  les  autres  par  des 
obligations  plus  étroites  que  cHles  qui  dé- 
rivent  des  rapports  généraux  de  la  morale. 
Les  conventions  apparaissent  dans  la  plu- 
tôt des  rapports  sociaux  et  individuels, 
soit  comme  partie  essentielle,  soit  comme 
condition  indispensable;  mais  c'est  surtout 
daus  les  rapports  économiques  qu'elles 
jouent  un  grand  rôle,  l'échange  et  la  plupart 
des  transmissions  de  la  propriété  n'étant 
que  l'effet  de  conventions. 

Le  terme  de  convention  exprime  le  lait 
même  par  lequel  deuxou  plusieurs  personnes 
conviennent  d'une  chose,  s'accordent  sur  un 
|K>inl  donnê\  Ou  appelle  (dus  spécialement 
contrat  le  résultat  même  de  la  convention, 
l'acte  qui  lie  le»  |>arlies  après  qu'elles  su 
sont  accordées.  L'effet  des  contrats  est  de 
créer,  pour  ehacunè  des  parties  qui  v  sont 
intervenues  une  obligation,  c'est-à-dire  un 
devoir  spécial  d'accomplir,  en  ce  qui  la 
concerne,  les  résolutions  arrêtées  parce  con- 
trat. Nous  traitons,  sous  le  molCosvE>Tiox, 
tout  ce  qui  est  relatif  aux  conventions,  aux 
contrats  et  obligations. 

La  première  question  qui  s'élève  à  eu 
sujet  est  celle  de  la  force  obligatoire  des 
c<-n vtniions  et  contrats.  Tout  le  inonde  re- 
connaît que  lorsqu'on  a  fait  une  promess*' 
«>n  est  obligé  de  la  tenir;  mais  on  n'est  pas 
également  d'accord  sur  la  source  de  cette 
obligation  générale.  Les  fondateurs  de  (n 
théorie  du  droit  naturel,  Hugo  Grolius, 
Puffeudorf,  et  après  eux  tous  Tes  philoso- 
phes des  derniers  siècles,  n'ont  pas  hésité 
à  considérer  celle  force  obligatoire  comme 
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dérivant  immédiatement  du  droit  naturel, 
et  comme  ayant  toujours  été  admise  par 
tout  le  genre  humain.  Les  conventions  ont 
paru  si  naturelles  à  beaucoup  de  ces  philo- 
sophes, qu'ils  ont  attribué  la  formation 
même  de  la  société  à  des  conventions  de  ce 
genre,  et  l'hypothèse  du  contrat  social  a 
joué  un  assez  grand  rôle  dans  les  systèmes 
du  dernier  siècle,  pour  qu'il  nous  suffise 
de  la  rappeler  ici.  Cependant,  dans  le  camp 
rationaliste  môme,  il  s'est  trouvé  des  théo- 
riciens qui  ont  fait  voir  combien  étaient 
légères  et  superficielles  les  théories  admises 
sur  la  validité  naturelle  des  conventions.  «  Si 
une  obligation  naît,  ont-ils  dit,  de  ce  simple 
fait  qu'un  homme  promet,  cette  obligation 
doit  périr  du  moment  qu'il  retire  sa  pro- 
messe ;  ce  que  la  seule  volonté  de  l'homme 
a  suffi  pour  créer,  celte  seule  volonté  doit 
suffire  pour  le  détruire.  Cet  acte,  qui  est  in- 
tervenu par  le  seul  fait  de  la  volonté,  ne 
saurait  perpétuellement  lier  celle-ci,  et  pour 
que  l'obligation  existe,  il  faut  quelque 
chose  de  plus  ;  il  faut,  par  exemple,  que 
l'autre  partie  ait  accompli  la  convention  en 
ce  qui  la  concerne,  pour  que  je  sois  moi- 
même  tenu  à  accomplir  ce  que  j'ai  promis 
do  mou  côté.  »  Ils  concluaient  de  là  qu'une 
convention  pure  et  simple,  ce  qu'on  appe- 
lait en  droit  romain  un  pacte  nu,  n'était  pas 
obligatoire  par  elle-même,  et  ils  trouvaient 
dans  le  droit  romain  des  motifs  historiques 
pour  justifier  leur  manière  de  voir. 

Pour  être  logique,  en  effet,  la  théorie  du 
droit  naturel  doit  admettre  que  la  force 
obligatoire  d'une  convention  résulte  du  fait 
même  de  l'existence  de  la  convention.  Or,  il 
est  clair  qu'il  n'en  est  pas  ainsi  :  une  conven- 
tion n'est  pas  obligatoire  naturellement;  elle 
ne  l'est  que  parce  qu'il  existe  un  devoir  géné- 
ral et  préalable  en  vertu  duquel  nous  sommes 
obligés  de  tenir  nos  promesses,  même  quand 
notre  volonté  change,  mémo  quand  notre 
intérêt  devient  contraire.  Ce  devoir  général 
est  né  de  la  religion  comme  tous  les  autres, 
et  si,  comme  tous  les  devoirs,  on  peut  le  jus- 
tifier par  des  raisons  naturelles  et  logiques, 
cen'est  pas  naturellement  cependantque  l'hu- 
manité l'a  accepté  et  que  la  pratique  en  est 
devenue  générale  ;  mais,  sous  ce  rapport , 
comme  sous  tous  les  autres,  il  a  fallu  à 
l'homme,  non-seulement  les  enseignements 
de  la  religion,  mais  encore  la  sanction  même 
de  l'autorité  sociale. 

D'une  part,  en  effet,  nous  voyons  ce 
devoir  consacré  par  une  foule  de  passages 
de  l'Ecriture  sainte,  et  de  l'autre,  les  peu-  . 
pies  païens  nous  le  montrent  comme  éma- 
nant immédiatement  des  lois  religieuses. 
Un  coup  d'œil  sur  l'histoire  du  droit  romain 
à  cet  égard  fera  voir  comment  s'est  déve- 
loppé le  droit  humain  relatif  aux  conven- 
tions, et  combien  les  faits  s'éloignent, 
sous  ce  rapport,  des  conceptions  que  se  sont 
faites  les  philosophes  des  derniers  siècles. 

Les  plus  anciennes  conventions,  en  effet, 
ne  se  passent  que  dans  les  temples  des 
dieux,  et  la  seule  forme  qui  engage,  c'est  le 
serment  solennel  par  lequel  celui  qui  pro- 
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met  se  dévoue  aux  dieux  infernaux  s'il 
manque  à  sa  promesse.  Ce  n'est  donc  que 
vis-à-vis  de  la  Divinité  que  la  {ironies» 
parait  obligatoire  :  dans  I  origine,  c'est  à 
elle  qu'on  promet,  et  c'est  elle  qui  se  charge 
de  punir  celui  qui  manque  à  sa  foi.  Plus 
tard,  ce  devoir  religieux  devient  un  devoir 
social,  et  la  société  assure  la  sainteté  des 
contrats  par  des  formes  solennelles.  Alors 
on  voit  apparaître  ces  cérémonies,  ces  so- 
lennités dont  à  peine  quelques  faibles  ves- 
tiges nous  ont  été  conservés,  et  dont  le 
sens  nous  échappe  aujourd'hui,  mais  qui 
entouraient  tous  les  actes  de  la  vie  civile. 
Ainsi,  dans  Rome  primitive,  nous  trouvons 
des  formes  sacramentelles  exigées  pour  la 
validité  des  contrats. Telle  est  la  stipulation, 
dont  la  forme  primitive  est  inconnue,  iwis 
qui  semble  avoir  été  accompagnée  de  li 
rupture  d'une  herbe  ou  d'une  paille,  de 
même  qoe  nous  voyons  quelquefois  des 
mottes  de  gazon  prises  en  signe  de  la  vali- 
dité des  promesses.  Quel  était  le  sens  de  cette 
cérémonie?  Par  quels  liens  se  rattacha;!- 
elle  aux  serments  prêtés  antérieurerueDi? 
Nous  l'ignorons  ;  et  ce  signe  extérieur  dispa- 
rut même  peu  à  peu ,  bien  quu  nous  le 
retrouvions  plus  tard  dans  les  coutumes 
gauloises  et  germaines,  et  que  rompre  la 
paille  soit  resté  longtemps,  dans  l>  s  usages 
populaires,  synonyme  de  conclure  un  con- 
trat. Mais,  bien  que  le  signe  extérieur  su 
disparu  à  Rome,  la  stipulation  y  resta  tou- 
jours un  contrat  solennel,  et  les  paroles  sa- 
cramentelles, par  lesquelles  on  s'interrogeait 
et  on  répondait  sponaeo,  spondet  (de  o*t>K 
je  fais  dss  libations) ,  rappelèrent  toujours 
l'origine  religieuse  des  formes  de  ce  con- 
trat. 

En  même  temps  que  le  contrat  passa  d" 
domaine  des  dieux  dans  celui  du  «troit  di  - 
ses effets  prirent  aussi  un  caractère  social. 
Mais  ce  caractère  rappela  longtemps  les  ao- 
ciennes  conséquences  religieuses  d'un  sè- 
ment. Dans  le  droit  primitif  de  Rome,  «. 
effet,  on  n'entendait  pas  par  le  mot  obliga- 
tion ce  qu'il  a  signifié  plus  tard,  ce  qu'il 
signifie  aujourd'hui  :  l'obligation  constitua  ' 
un  lien  réel,  qui  liait  celui  qui  avait  fait'; 
promesse  à  celui  qui  l'avait  reçue.  De  roèa* 
qu'antérieurement,  celui  qui  avait  prèle  - 
serment  solennel  s'était  lié  et  soumis  i  - 
Divinité,  de  même,  dans  la  stipulant* 
celui  qui  promettait  se  liait  à  son  coav 
toyen,  se  soumettait  jusqu'à  un  certiï 
point  à  lui,  lui  donnait  un  droit  sur  a«p* 
sonne.  De  là  l'étendue  et  la  portée  qu'au 1 
en  droit  romain,  la  distinction  des  <lr\>f 
réels  et  personnels.  De  même  qua  le  dru 
réel  donnait  un  droit  sur  les  choses,  ad- 
mettait les  choses  au  domaine  du  poss*^ 
seurdu  droit,  de  môme  les  droits  personc 
qui  naissaient  des  contrats»  donnaient  - 
droit  sur  la  personne  du  promettant:  cr 
qui,  en  dernier  lieu,  quand  le  contrat  :  - 
tait  pas  accompli,  permettait  au  créance 
s'emparer  de  la  personne  du  débiteur,  a  ' 
tenir  en  esclavage,  et,  si  déHrriUvetce- 
n'en  pouvait  rien  obtenir,  de  le  ver***  ' 
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'étranger.  Encore  ce  dernier  droit  fut-il  un 
tdoucissement  de  la  loi  primitive,  car  la 
ogique  voulait  que  le  créancier  pût  tuer  le 
l«'-biteur;  et,  en  effet,  quand  il  y  avait  plu- 
sieurs créanciers,  la  loi  des  Douze  Taules 
eur  permettait  de  découper  le  corps  du 
tialbeureui  et  du  se  le  partager.  Dans  les 
niées  modernes  et  même  dans  celles  qui 
avaient  cours  dans  le  dernier  état  du  droit 
-ornai n,  une  obligation  ne  peut  rien  entraî- 
ner de  semblable;  elle  constitue  seulement, 
(•our  le  promettant,  un  devoir  social  d'ac- 
complir sa  promesse,  et,  pour  celui  auquel 
on  I  a  faite,  un  droit  à  un  dédommagement 
pour  les  perles  qu'il  a  éprouvées  ou  les 
gains  qu'il  a  été  empêché  de  faire  par  suite 
de  l'inexécution.  Le  droit  personnel  propre- 
ment dit  est  dirigé  contre  la  personne  môme 
du  débiteur,  et,  quoiqu'on  oppose  toujours 
les  droits  personnels  aux  droits  réels,  le 
premier  de  ces  termes  a  perdu  toute  sa 
portée  et  presque  toute  importance  légale  ; 
la  contrainte  par  corps  môme  n'est  plus 
aujourd'hui  une  conséquence  du  droit 
du  créancier  sur  la  personne  du  débiteur, 
mais  simplement  un  moyen  de  forcer  celui- 
ci  à  se  libérer. 

C'est  à  ce  caractère  antique  des  obliga- 
ga  lions  et  des  contrats  qu'il  faut  attribuer 
certaines  particularités  qu'offraient  ces  rela- 
tions dans  le  droit  romain  et  qui  paraissent 
peu  conformes  h  la  véritable  logique.  Ainsi, 
ou  trouve  que  dans  les  premiers  temps  les 
conditions  de  capacité  requises  pour  les  con- 
trats, telles  que  la  possession  d'une  raison 
complète,  etc.,  étaient  moins  rigoureuse- 
ment exigées  que  plus  tard.  De  même  on 
considérait  comme  valides  les  contrats  qui 
avaient  été  extorqués  par  la  violence  ou  la 
fraude.  On  ne  concevait  pas  qu'une  per- 
sonne ptH  s'obliger  ou  s'engager  pour  une 
autre,  ou  qu'on  pût  transférer  ses  droits  h 
autrui.  C'est  que  la  validité  du  contrat  dé- 
pendait essentiellement  de  la  forme  solen- 
nelle même  qui  avait  été  employée.  Du  mo- 
ment que  les  paroles  exigées  avaient  été 
dites,  que  la  cérémonie  était  accomplie, 
rengagement  existait, quels  qu'eussent  été  les 
motifs  et  le  but.  Cet  engagement  n'existait 
«le  môme  qu'entre  les  personnes  qui  avaient 
accompli  I  acte  cérémonial,. et  ses  effets  ne 
pouvaient,  par  cela  môme,  se  transporter  à 
une  autre  personne,  car  ils  naissaient  de  la 
cérémonie  môme,  et  n'atteignaient  que  ceux 
qui  en  avaient  été  les  acteurs.  Ce  système 
était  donc  parfaitement  logique  dous  son 
ensemble. 

C'est  grâce  à  ce  système,  è  ce  caractère 
solennel  qu'eurent  dans  l'origine, à  Rome,  les 
contrats  et  les  obligations,  que  se  consti- 
tuèrent au  sein  de  la  nation  romaine  ces 
habitudes  de  probité,  cette  foi  à  la  parole 
donnée,  par  lesquelles  b'S  Romains  se  fai- 
saient remarquer  dans  l'antiquité.  Il  n'en 
lut  pas  tout  à  fait  ainsi  chez  d'autres  peu- 
oies.  Les  Grecs,  par  exemple,  qui  étaient 
beaucoup  moins  sévères  sous  ce  rapport, 
eurent  de  bonne  heure  la  réputation  d'ôire 
peu  fidèles  à  leurs  promesses.  C'est  ainsi 


que  les  institutions  sociales  ont  pour  effet 
de  pénétrer  l'esprit  des  hommes  de  la  né- 
cessité de  l'accomplissement  des  devoirs 
moraux  et  de  les  nabiluer  à  ces  devoirs  à 
tel  point  qu'ils  Unissent  par  s'y  conformer 
tout  naturellement. 

Les  effets  de  la  stipulation  furent  étendus 
par  les  Romains  à  d'autres  contrats  qui 
n'exigeaient  pas  les  mômes  formalités,  no- 
tamment aux  prêts  faits  en  argent.  Mais  ce 
qui  contribua  le  plus  à  modifier  les  an- 
ciennes idées  sous  ce  rapport,  ce  fut  ce 

3u'on  appela  les  contrats  consensuels  ou  du 
roil  des  gens.  Le  principal  de  ces  contrats 
c'était  la  vente,  et  la  vente,  ou  du  moins 
l'échange,  fut  évidemment  d'abord  un  con- 
trat duîdroit  des  gens;  car,  avant  môme  que 
les  cités  se  fussent  constituées  et  agrandies, 
au  point  qu'il  y  eût  un  commerce  intérieur 
dans  leur  sein,  il  y  eut  des  échanges,  des 
veutes  et  des  achats  entre  les  différentes 
tribus  habitant  une  môme  région.  Or,  ces 
échanges  constituaient  des  conventions  sans 
aucune  solennité,  mais  qui  aussi  n'engen- 
draient pas  d'obligations  proprement  dites, 
et  étaient  accomplies  au  moment  même. 
Quand  la  cité  romaine  eut  pris  naissance  et 
qu'il  y  eut  dans  son  sein  des  habitants 
nombreux  ^ui  ne  jouissaient  pas  des  droits 
de  citoyens,  étrangers,  esclaves  affranchis, 
clients  des  familles  patriciennes,  classe  qui 
se  livrait  aux  métiers  et  h  l'industrie,  il  y  eut 
nécessairement  aussi  des  ventes  et  des  achats 
accomplis  immédiatement,  et  qui  ne  don- 
naient pas  naissance  à  des  obligations.  Mais 
de  bonne  heure  il  dut  y  avoir  de  ces  con- 
trats dont  l'accomplissement  ne  suivait  pas 
aussitôt,  et  il  fahut  trouver  le  moyen  de 
les  rendre  valides.  On  leur  appliqua  donc, 
dès  une  haute  antiquité,  puisque  l'histoire  de 
relie  modification  ne  nous  est  pas  parvenue, 
les  mômes  effets  qu'aux  obligations  solen- 
nelles. Ce  fut  à  l'égard  de  ces  contrats,  qui 
n'étaient  pas  nés  des  formes  consacrées , 
que  l'on  put  se  départir  d'abord  des  rigueurs 
de  l'ancien  droit  et  suivre  les  règles  de  l'é- 
quité. Ils  furent  considérés  comme  contrats 
de  bonne  foi,  tandis  que  les  autres  étaient 
du  droit  strict,  et  te  furent  les  règles  éta- 
blies peu  5  peu  par  la  jurisprudence  pour  ces 
contrats  de  bonne  foi,  qui  ont  été  appliquées 
à  tous  par  la  suite  et  qui  ont  constitué  les 
principes  généraux  relatifs  aux  obligations 
tels  que  nous  les  trouvons  en  partie  dans 
les  derniers  monuments  du  droit  romain, 
mais  surtout  dans  les  auteurs  de  droit  na- 
turel et  dans  les  codes  modernes.  Dans  le 
droit  romain  cependant  le  principe  que  lo 
contrat  ne  créait  qu'un  droiPpersonnel  resta 
toujours  prédominant,  et  jamais,  par  exem- 
ple, celte,  idée  si  simple  qu'on  pouvait  faire 
dépendre  de  conventions  la  transmission  de 
la  propriété,  admise  dans  toute  les  législations 
modernes ,  ne  put  prendre  racine  dans*  ce 
droit.  Les  pactes  purs  et  simples,  c'esl-ànlke 
ceux  qui  u'étaient  basés  ni  sur  une  forme 
solennelle,  ni  sur.un  fait  prévu  par  la  loi, 
restèrent  toujours  aussi  sans  efficacité. 
L'analyse  historique  que  nous  venens  'Je 
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foire  prouve  que  le  droil  des  conventions, 
de  même  que  tous  les  autres  droits  qui  se 
retrouvent  dans  la  législation  des  sociétés, 
a  été  le  résultat  d'un  développement  leut  et 
régulier,  et  que  les  idées  que  la  théorie  du 
droit  naturel  considère  aujourd'hui  comme 
les  plus  naturelles  à  cet  égard,  n'ont  pas 
toujours  été  conçues  de  la  même  manière 
pur  l'humanité.  Au  point  de  vue  historique, 
nous  n'avons  que  peu  à  ajouter  à  ce  que 
nous  venons  do  dire.  Au  commencement 
du  moyen  âge,  on  voit  reparnltro  dans  les 
coutumes  barbares  les  vestiges  des  ancien- 
i.es  cérémonies,  pur  lesquelles  on  solenui- 
sait  les  conventions.  En  signe  de  certains 
contrats,  on  dépose  des  rameaux,  des  bran- 
ches d'arbres  dans  les  églises,  -Ac.  Mais  ces 
coutumes  dsparurenl  bientôt  du  droit  pro- 
prement dit,  et  l'Eglise  comme  les  juriscon- 
sultes en  revinrent,  sous  ce  rapport,  aux 
textes  du  droil  romain,  dont  l'élaboration  et 
la  modilicaliou,  suivant  les  inspirations  do 
l'équité,  ont  engendré  la  théorie  et  la  lé- 
gislition  qui  existent  aujourd'hui.  Il  ne 
uous  reste  donc  qu'à  exposer  cette  théorie 
et  à  faire  connaître,  dans  ses  termes  les  plus 
généraux,  la  législation  admise  à  cet  égard 
en  France. 

On  divise  souvent  les  promesses  en  par- 
faites et  imparfaites,  ces  dernières  étant  cel- 
les qui, dans  l'intention  des  parties,  n'engen- 
drent pas  d'obligations.  Nous  ne  parlerons 
nue  des  premières,  celles  qui  constituent 
des  conventions  proprement  dites  et  dont 
doit  naître  une  obligation. 

On  détinit  généralement,  en  empruntant 
les  termes  au  droit  roumain,  une  convention 
un  accord  arrêté  eut  e  deux  ou  plusieurs 
personnes  sur  un  objet  d'intérêt  commun. 

Un  contrat  est  la  convention  par  laquelle 
une  ou  plusieurs  personnes  s'engagent  en- 
Yers  uue  ou  plusieurs  autres  à  une  presta- 
tion quelconque,  c'est-à-dire  à  donner,  à 
faire  et  à  ne  pas  faire  quelque  chose. 

Dans  la  théorie  du  droil  naturel,  théorio 
qui,  sur  ce  point,  est  conforme  à  la  législa- 
tion française,  les  conventions  sont  en  gé- 
néral obligatoires  par  le  seul  consentement 
des  parties,  et  sans  qu'il  soit  besoin  ni  de  la 
livraison  de  la  chose  qui  en  forme  l'objet, 
ni  de  l'accomplissement  par  l'une  des  par- 
ties du  fait  auquel  elle  s'est  obligée,  ni  de 
l'emploi  de  formes  solennelles.  Sauf  de  rares 
exceptions,  l'une  ou  l'autre  de  ces  conditions 
était  toujours  requise  eu  droit  romain. 

Ut  division  la  plus  généralement  admise 
des  contrats,  celle  qui  se  trouve  consacrée* 
par  le  Code  civil,  est  lu  suivante  : 

Les  contrats  sont  soit  unilatéraux,  soit 
bilatéraux  ou  synallagmatiquos  ,  suivant 
qu'une  seule  des  parties  s'engage  envers 
1  autre  sans  que  cette  dernière  soit  obligée, 
ou  que  les  deux  parties  s'engagent  récipro- 
quement l'une  onver*  l'autre.  Un  contrat 
unilatéral,  par  exemple,  est  celui  par  lequel 
«n  donne  hypothèque,  puisqu'il  nu  naît  d'o- 
bligalions,  en  vertu  de  ce  cun'rat,  que  pour 
celui  qui  donne  l'hypothèque. 

Us  contrats  synallagmaliques  se  subdivi- 
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sent  en  contrats  synallaginatique*  painns 
ou  imparfaits,  selon  que  les  prestations,  aux- 
quelles s'engagent  les  ditféreutes  parties,  tor- 
ment  ou  non  l'équivalent  l'une  de  l'autre.  Les 
contrats  syuullaginatiques  parfaits  sont  coin- 
molalifs,  lorsque  cet  équivalent  consiste  pour 
ehacuuedes  parties  dans  un  avantage  certain; 
ils  sont  aléatoires  quand  il  consiste  seule- 
ment eu  chances  réciproques  de  pertes  ou  de 
gains,  soit  dans  des  chances  de  celte  nature, 
combinées  avec  un  avantage  certain  pour 
l'une  ou  pour  l'autre  partie. 

Les  contrats  se  divisent,  d'après  d'autres 
considérations,  eu  contrats  onéreux  ou  con- 
trats de  bienfaisance.  Us  sont  à  titre  oné- 
reux quand  l'avantage  qu'ils  procurent  a  l'une 
ou  à  l'autre  des  punies  ne  lui  est  concédé 
que  moyennant  une  prestation  qu'elle  a 
fournie  ou  à  laquelle  ollo  s'oblige.  Ils  >oui 
de  bienfaisance  ou  à  litre  gratuit,  quand  ils 
assurent  à  l'une  ou  à  l'autre  parlio  quelque 
avantage  indépendamment  de  loutc  presta- 
tion de  sa  part. 

Sous  un  autre  point  de  vue  encore,  les  con- 
trats se  divisent  en  nommés  et  innommés  ,  h 
première  classe  comprenant  ceux  qui  eol 
reçu  une  dénomination  déterminée,  comme  la 
vente,  le  louage,  etc.  Celle  division  avait  une 
grande  importance  en  droil  romain,  puisque 
les  contrats  nommés  seuls  emportaient  tous 
leurs  eirets  en  droit  civil.  Mais  elle  ne  peut 
en  avoir  au  ftoinl  de  vue  théorique,  el  elle 
n'en  a  pas  davantage  au  point  de  vue  pra- 
tique, les  règles  générales  établies  par  la  io« 
étant  relatives  à  loute  espèce  de  contrats,  el 
les  règles  particulières  applicables  à  certain.» 
d'entre  eux  seulement,  n'étant  spécialement 
données  qu'à  l'égard  de  ces  derniers. 

I.e  principe  le  plus  général  à  l'égard  «le  la 
validité  des  coi.trnls,  t'est  qu'us  exigent 
consentement  des  parties.  S;ms  cuuseutr- 
inenl  réciproque,  évidemment,  il  n'y  a  pa>  <ie 
convention.  Tuut  contrat  «-xige  donc  essen- 
tiellement le  concours  de  deux  ou  plnsieu  > 
déclarations  de  volontés  se  manifestant  d'un 
côté  par  des  o lires,  de  l'autre  par  des  accep- 
tations. Hors  de  là  pas  de  contrat. 

Mais,  pour  que  ce  consentement  pmsy 
être  considéré  comme  existant  de  tait,  ; 
faut  : 

1*  Que  les  parties  aient  été,  en  le  donnée . 
physiquement  capables  d'avoir  et  d'expno*  ■ 
une  volonté.  Uue  promesse  que  IVrait  un  <.-- 
fant  ou  un  homme  en  étal  d'aliénation  u».- 
lale  ou  d'ivresse,  ne  saurai!  donc  être 
sidérée  comme  le  résultai  d'un  véritable  ex* 
sentement.  Mais  la  loi  va  plus  loin  a  c 
égard  :  elle  déclare  invalide  le  consentent 
de  certaines  personnes,  qui,  de  fait,  peu»<r 
avoir  et  exprimer  une  volonté,  maisauxqut 
les,  par  diverses  raisons,  elle  ne  permet  >*- 
de  disposer  complètement  d'elles-tnêu>e>  ti 
de  leurs  biens.  Tels  sont  les  mineurs*  mi*' 
quand  ils  ont  passé  l'âge  de  l'enfance,  les  «- 
terdits,  lesfemmes  mariées,  dans  certains  Ci-- 
Dans  ces  cas  cependant  elle  reconnaît  «a  e*- 
néral  la  validité  du  consentement,  ruai*  è 
l'annule  au  prout  de  l'incapable  qui  l'a  àc- 
et  au  profit  de  cet  incapable  seulement.  . 
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l'autre  partie  reste  obligée  et  ne  peut  oppo-    môme  pour  celui 
ser  l'incapacité  de  ceux  avec  lesquels  elle  o 
contracté. 

2*  Que  les  parti  os  aient  ou  l'intention  sé- 
rieuse de  s'obliger.  Une  offre  faite  et  accep- 
tée par  plaisanterie  ou  par  forme  de  simple 
politesse  ne  saurait  constituer  un  consente- 
ment. 

3*  Que  lo  consentement  ne  soit  pas  le  ré- 
sultat d'une  erreur.  Mais,  pour  que  l'erreur 
soit  une  cause  de  nullité,  il  faut  qu'elle 
tombe  sur  la  substance  même  de  la  chose 
qni  en  est  l'objet,  et  non  sur  la  personne  avec 
qui  on  a  eu  l'intention  de  contracter,  a  moins 
que  la  considération  de  cette  personne  ne 
soit  la  cause  principale  de  la  convention. 

k"  Que  le  consentement  n'ait  pas  été  ex- 
torqué par  violence  ou  obtenu  par  fraude. 
A  cet  égard,  il  existe  une  grave  question 
théorique,  qui  a  été  résolue  très-diverse- 
ment par  la  pratique.  On  peut  dire  en  ef- 
fet :  qu'importent  les  causes  qui  ont  agi  sur 
ia  volonté  !  qu'importe  que  la  force  ou  le 
dol  aient  été  employés!  le  consentement 
n'existe  pas  moins  dans  les  contrats  qui  ont 
été  la  conséquence  d'actes  de  ce  genre,  et  la 
loi  doit  les  considérer  comme  valides,  sauf 
h  les  annuler  pour  punir  celui  qui  a  commis 
la  violence  ou  le  dol.  Tel  a  été  en  effet  l'es- 
prit de  la  législation  primitive,  et  ce  n'est 
qu'assez  tard  et  par  des  moyens  indirects, 
qu'on  annula  en  droit  romain  les  contrats 
ainsi  formés.  En  droit  des  gens  en  outre,  la 
violence,  le  dol  n'ont  jamais  été  considérés 
comme  un  vice  de  contrats.  Los  traités  de 
paix,  en  effet,  sont  imposés  è  l'une  des  par- 
ties par  l.i  violence;  c'est  parce  qu'on  a  été 
vaincu  a  la  guerre  qu'on  cède  des  provinces 
et  qu'on  s'engage  à  payer  des  indemnités, 
et  si  cette  cause  viciait  les  contrats,  il  fau- 
drait dire  qu'aucun  traité  n'est  valable.  Mal- 
gré ces  raisons  nous  croyons  cependant  que 
le  consentement  obtenu  par  la  violence  ou 
le  dol  n'est  pas  un  vrai  consentement,  et  que 
ces  circonstances  doivent  logiquement  faire 
aiinuler  les  contrats,  même  quand  il  ne  fau- 
drait pas  le  faire  pour  des  motifs  d'ordre 
public.  Dans  l'état  social,  en  effet,  l'homme 
se  trouve  en  face  d'une  foule  de  circonstan- 
ces qui  influent  sur  ses  actions  et  détermi- 
nent sa  volonté.  Mais  il  se  trouve  libre,  il 
croit  pouvoir  exprimer  une  volonté  réelle, 
tant  quo  ces  circonstances  sont  les  mômes 
pour  tous,  qu'elles  naissent  de  l'état  générjl 
de  la  société  ou  des  circonstances  physiques 
auxquelles  sont  sujets  tous  les  hommes.  Bien 
que  souvent  alors  l'individu  n'ait  qu'un  choix 
tort  restreint  ;  bien  quo  tel  individu ,  par 
exemple,  n'ait  que  le  choix  de  faire  tel  tra- 
vail qui  lui  déplaît  fort  ou  de  mourir  do 
faim ,  cependant  c'est  très-librement  qu'il 
choisit  ce  travail,  parce  qu'il  se  trouve  dans 
une  condition  commune  h  tous  les  indivi- 
dus de  la  société.  Mais  il  n'en  sera  plus 
ainsi  si  une  personne  déterminée  en  a  mis 
une  autre,  par  une  contrainte  injuste,  dans 
la  nécessité  de  choisir  entre  une  promesse 
A  faire  et  une  violence  à  subir.  Dans  ce  cas, 
évidemment,  l'étendue  du  choix  u'est  plus  la 
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qui  s'engage.  La  liberté 
n'est  plus  entière;  il  ne  peut  choisir  qu'en- 
tre la  promesse  à  faire  et  la  violence  à  subir, 
et  le  consentement  qu'il  donne  n'est  plus 
celui  qu'il  aurait  donné  dans  les  circonstan- 
ces ordinaires.  Cette  action  directe  exercéo 
pour  limiter  la  liberté  du  choix  vicie  donc 
par  elle-même  le  consentement  donné  dans 
ces  limites,  et  par  conséquent,  les  lois  civiles 
en  déclarant  nulles  les  conventions  ainsi 
formées,  n'ont  fait  que  consacrer  une  con- 
séquence logique  du  principe  qui  exige  Incon- 
sentement  pour  toutes  les  conventions.  Quant 
h  celles  qui  concernent  le  droit  des  gens, 
elles  ue  sont  validées  que  par  le  principe 
général  admis  par  ce  droit,  en  verlu  duquel 
on  considère  dans  les  relations  internatio- 
nales le  droit  comme  étant  du  côté  de  la 
force.  Mais  il  est  facile  de  voir  que  ce  prin- 
cipe n'est  admis  lui-même  que  convention- 
nellement,  ot  qu'il  n'est  pas  conforme  à  la 
véritable  justice.  — Voir  Droit  des  ge>s. 

Par  une  mesure  générale  d'ordre,  les  lois 
n'ont  pas  ordinairement  annulé  de  plein 
droit  les  contrats  où  lo  consentement  est  vi- 
cié par  une  des  circonstances  dont  nous  ve- 
nons de  parler,  mais  les  ont  validés  après  un 
certain  délai  ou  ont  oxigé  certaines  condi- 
tions pour  en  permettre  la  rescission.  Les 
dispositions  de  la  législation  française  à  cet 
égard  sont  a^sez  obscures  et  embarrassées, 
et  donnent  lieu  à  do  graves  questions  do 
droit  dans  le  détail  desquelles  nous  n'avons 
pas  à  entrer  ici. 

Un  second  principe,  c'est  que  tout  contrat 
doit  avoir  un  objet  et  une  cause.  Nous  con- 
fondons a  desseiu  ces  deux  conditions,  quoi- 
que la  loi  et  ordinairement  la  théorie  les 
distinguent.  Par  l'objet  du  contrat  on  entend 
la  prestation  à  laquelle  une  des  parties  s'en- 
gage envers  l'autre,  prestation  qui  peut 
consister  dans  la  livraison  d'une  chose  ou 
l'accomplissement  d'un  fait  quelconque.  La 
cause  des  contrats,  c'est  en  général  le  motif 
pour  lequel  on  prend  un  engagement.  Les 
auteurs  énumèrent  comme  causes,  soit  une 
obligation  précédente  à  laquelle  on  est  en- 
gagé, soit  la  prestation  à  laquelle  s'oblige 
l'autre  partie,  soit  la  volonté  d'exercer  en 
faveur  de  celle-ci  un  acte  de  bienfaisance  ou 
de  libéralité.  La  loi  dispose  que  le  simple 
usage  ou  la  possession  d'une  chose  peut 
élre,  comme  la  chose  même,  l'objet  d'un 
contrat;  elle  exige  que  la  chose  formant  l'ob- 
jet d'un  contrat  soit  dans  le  commerce,  et 
veut  que  celle  chose  soit  déterminée,  au 
moins  quant  à  son  espèce.  Elle  déclare 
sans  effet  les  obligations  qui  ne  reposent 
sur  aucune  cause  ou  dont  In  cause  est  illi- 
cite, et  considère  comme  illicite  la  cause 
contraire  aux  bonnes  mœurs  et  à  l'ordre  pu- 
blic. Malgré  la  clarté  des  textes  du  Code  sur 
ces  points,  on  sent  qu'à  cet  égard  la  théorie 
est  défectueuse.  L'objet  et  la  cause,  eu  tant 
qu'ils  consistent  tous  deux  dans  des  pres- 
tations, se .  confondent  ensemble  jusqu'à 
un  certain  point.  La  cause  réelle  du  con- 
Irat  est  souvent  très-indifférente  à  la  vali- 
dité de  celui-ci,  cl  l'objet  de  môme  est  soii- 
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vent  beaucoup  plus  indéterminé  que  ne  le 
veut  la  loi.  Les  définitions  précédentes  s'ap- 
pliquent parfaitement  h  la  vente,  au  louage, 
«  te.»  mais  beaucoup  d'autres  contrats  leur 
échappent,  par  exemple,  une  société  formée 
en  vuede  l'exploitation  d'uneindustrie.  Celle 
exploitation  est  l'objet  du  contrat ,  sans 
duute,  mais  non  plus  dans  le  sens  où  l'en- 
tend le  Code  civil  ;  la  cause  n'en  est  ni  dans 
la  prestation  de  l'autre  partie,  ni  dans  une 
obligation  antérieure  ou  dans  une  pensée  de 
bienfaisance,  mais  dans  le  but  de  faire  un 
gain  commun.  Il  nous  semblerait  donc  plus 
conforme  à  la  réalité  des  faits  de  considérer 
les  conventions  relativement  à  leur  but,  qui 
comprend  en  mémo  temps  et  l'objet  et  la 
cause,  et,  dans  ce  cas,  si  l'on  posait  en  prin- 
cipe qu'il  ne  peut  y  avoir  de  convention 
sana  but,  et  que  ce  but  doit  être  licite,  on 
résumerait  toutes  les  conditions  qui  ne  sont 
pas  relatives  au  consentement. 

Nous  arrivons  à  l'effet  des  conventions. 

En  général  les  conventions  tiennent  lieu 
de  loi  aux  parties. 

Le  premier  de  leurs  effets,  dans  les  légis- 
lations modernes,  est,  quand  la  convention 
afpoiir  objet  la  transmission  de  la  propriété, 
d'opérer  cotte  traïKinission  de  plein  droit 
et  sans  que  souvent  il  en  naisse  d'obi  iga- 
rion,  quand,  par  exemple,  la  chose  qui  fait 
l'objet  du  contrat  est  déjà  entre  les  mains 
de  l'acquéreur. 

Mais  le  principal  de  ces  effets  c'est  de 
faire  naître  des  obligation*.  Ces  obliga- 
tions évidemment  ne  peuvent  être  opposées 
i  des  tiers,  ni  être  invoquées  par  eux,  à 
moins,  quant  a  ce  dernier  point,  que  la  pro- 
messe ait  été  pour  le  compte  d'un  tiers. 
Mais  elles  s'étendent  aux  héritiers  et  suc- 
cesseurs à  titre  universel  des  contractants, 
a  moins  de  stipulations  contraires.  Ces  obli- 
gations elles-mêmes  donnent  lieu  d'ailleurs 
a  diverses  considérations  que  nous  allons 
exposer  rapidement. 

Les  obligations  se  divisent  de  diverses 
manières.  On  les  distingue  : 

En  naturelles  ou  civiles,  suivant  que  la  loi 
civile  a  attaché  ou  non  une  sanction  positive 
a  l'obligation  née  d'une  convention.  Les 
obligations  naturelles  sont  celles  dont  la  loi 
civile  ne  permet  pas  d'exiger  l'accomplisse- 
ment, mais  qu'elle  distingue  des  obligations 
qu'elle  déclare  nulles,  en  ce  qu'elle  n'accorde 
aucune  répétition  quand  le  contrat  a  été  ac- 
compli. Telles  sont  les  dettes  de  jeu. 

Les  obligations  sont  uniques  ou  multiples. 
Une  obligation  est  unique  quand  elle  est  im- 
posée à  un  seul  débiteur  eu  faveur  d'un  seul 
créancier;  elle  est  multiple  quand  elle  est 
établie  au  profit  de  plusieurs  créanciers  ou 
imposée  à  plusieurs  débiteurs.  On  divise  les 
obligations  multiples  en  conjointes  ou  dis- 
jointes» les  conjointes,  en  conjointes  propre- 
pi  en  t  dites  et  solidaires.  Dans  l'obligation 
solidaire  chaque  créancier  a  le  droit  d'exi- 
ger la  totalité  de  la  créance,  chaque  débi- 
teur est  tenu  de  la  totalité  de  la  dette. 

Elles  sont  positives  ou  négatives  ,  suivant 
qu  elles  imposent  au  débiteur  la  nécessité 
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de  faire  ou  de  ne  pas  faire  quelque  chose- 

Elles  sont  simples  ou  composées,  suivant 
qu'elles  ont  pour  objet  une  ou  plusieors 
prestations.  Ces  dernières  sont  conjointt», 
quand  de  la  même  convention  naissent  plu- 
sieurs obligations  distinctes  et  indépendan- 
tes les  unes  des  autres;  alternatives,  lorsque 
le  débiteur  peut  s'acquitter  en  accomplis- 
sant une  seuledes  différentes  prestations  ;  fa- 
cultatives, quand  la  prestation  peut  au  besoin 
être  remplacée  par  une  autre. 

Elles  sont  indivisibles  ou  divisibles.  Les  pre- 
mières sont  celles  qui  ont  pour  objet  des 
prestations  qui  ne  peuvent  être  divisées 
matériellement  ni  intellectuellement  ,  ou 
qui  ne  peuvent  être  exécutées  partiel lemenl 
à  raison  même  de  la  manière  dont  elles  ont 
été  considérées  dans  le  contrat.  Toutes  les 
autres  obligations  sont  divisibles.  Le  grand 
intérêt  de  celte  distinction,  c  est  qu'en  cas 
de  succession  les  dernières  se  divi»cDt 
toujours  entre  les  héritiers. 

Elles  sont  conditionnelles  ou  «oit  condi- 
tionnelles. Une  obligation  est  conditionnelle 
quand  elle  dépeud  d'un  événement  futur  et 
incertain.  Ainsi  un  événement  accompU 
mais  non  connu, de  même  qu'un  événement 
futur  mais  certain,  ne  constitue  pas  des  cotr- 
ditions  proprement  dites,  bien  qu'on  pu 
aussi  faire  dépendre  les  obligations  d'événe- 
ments de  ce  genre.  Les  conditions  elles-mê- 
mes se  divisent  en  suspensives  eirésotutoirrs, 
quand  l'obligation  reste  suspendue  jusqu 'a 
1  événement  de  la  condition,  ou  quand  elle 
est  résolue,  anéantie  par  cet  événement;  en 
casuelles ,  protestaiives  ou  mixtes,  suivant 
que  leur  accomplissement  dépend  soit  Ou 
hasard,  soit  de  la  volonté  de  lunedes  partie? . 
.«oit  de  l'une  et  de  l'autre  de  ces  causes;  en 
possibles  et  impos$ibles,  en  positives  ou  ** 
yatives,  en  expresses  ou  tacites,  etc. 

Les  obligations  en  outre  sont  exigibles  ou 
à  terme,  principales  ou  accessoires,  et*:. 

Nous  devions  mentionner  ces  division?  , 
bien  que  nous  ne  puissions  entrer  dans  l 
détail  des  différences  de  droit  qu'elles  er- 
trainenl.  Nous  devons  maintenant  indiquer 
les  effets  généraux  des  obligations. 

L'effet  le  plus  général  de  toute  obligation 
est  de  donner  a  celui  envers  lequel  on  c*i 
obligé  le  droit  d'en  exiger  l'exécution.  Mai» 
bien  que  pour  l'obligé  il  en  résulte  le  de- 
voir d  exéculer  la  convention  inènuc  tel!* 
qu'ellea  été  arrêtée,  quand  il  se  refuse  d 'ac- 
complir ce  devoir,  il  ne  peut  être  forr- 
d'accomplir  malgré  lui  des  actes  pour  lesque* 
l'intervention  de  sa  volonté  est  nécessaire. 
Dans  l'antiquité ,  quand  les  obligation 
avaient  un  caractère  purement  personne1, 
l'exécution  alors  était  toute  porsonoHit 
aussi  et  le  débiteur  était  livré  au  créann<r. 
Dans  les  temps  modernes ,  comme  au  for- 
de  toute  convention  il  y  a  un  intérêt  potr 
l'une  des  deux  parties  ,  on  a  considéré  qc- 
toule  obligation  pouvait  s'évaluer  en  u.i* 
somme  pécuniaire  et  que  la  fortune  de  l~c- 
bligé  devait  répondre  de  l'obligation.  De  U 
le  principe  que  toute  obligation  se  réso*. 
en  dommages-intérêts,  et  ces  dommagr>-iv- 


PICTIONNAIRn 


Digitized  by  Google 


■ 

1-<3  CON  DES  SCIENC 

térôts,  la  loi  donne  an  créancier  les  moyens 
•le  lus  récupérer  sur  les  biens  du  débiteur, 
m  saisissant  et  en  faisant  vendre  ses  biens. 

Ce  principe  d'ailleurs  n'est  applicable  que 
dans  le  cas  où  le  débiteur  serait  tenu  à  une 
xi'tioo  à  laquelle  sa  participation  personnelle 
serait  nécessaire;  «us?i  la  loi  ne  l'applique- 
t-elle  qu'aux  obligations  de  faire  ou  de  no 
»»as  faire,  et  donne-t-elle  le  droit  au  créancier 
de  faire  détruire  ce  qui  aurait  été  fait  con- 
trairement à  l'engagement,  de  faire  exécu- 
ter lui-même  l'obligation  aux  dépens  du 
débiteur,  etc. 

Il  peut  arriver  d'ailleurs  que  l'exécution 
de  l'obligation  soit  prévue  parla  convention 
même,  et  qu'une  clause  pénale,  par  exem- 
ple, une  somme  stipulée  en  argent,  règle 
«l'avance  les  dommages-intérêts.  Rien  n'em- 
pêche non  plus  le  créancier  de  prendre 
toutes  les  mesures  tendant  à  la  conservation 
et  a  la  sûreté  de  sa  créance,  telles  que  les 
actes  interrnptifs  de  la  prescription,  la  ré- 
quisition d'inscriptions  hypothécaires ,  etc. 
FnGn,  les  obligations  sont  souvent  revêtues 
«le  sûretés  spéciales,  en  vertu  de  la  conven- 
tion même  qui  les  fait  natlre  ou  d'une  con- 
vention postérieure  ;  telles  sont  :  le  caution- 
nement, le  gage,  l'hypothèque,  qui  jouent 
un  si  grand  rôle  dans  le  crédit. 

Ainsi  que  nous  l'avons  dit,  toute  conven- 
tion a  nécessairement  un  but  qui  en  forme 
l'objet  et  la  cause.  La  fin  voulue  par  la  con- 
vention c'est  que  ce  but  soit  atteint,  et 
quand,  en  effet,  il  est  accompli ,  la  conven- 
tion cesse  naturellement  de  produire  aucun 
effet.  Les  législations  modernes,  qui  ont 
Nuivi  surtout  le  droit  romain,  se  sont  peu 
occupées  de  la  cessation  des  effets  des  con- 
ventions en  général,  mais  bien  de  celle  des 
obligations  qui,  chez  les  anciens,  en  étaient 
le  seul  résultat.  La  convention  ne  pouvait 
avoir  pour  conséquence,  en  effet,  que  de 
créer  un  droit  personnel,  c'est-à-dire  une 
obligation,  et  son  efficacité  ne  s'étendait  pas 
nu  delà.  En  droit  moderne,  les  conventions 
s'éteignent  en  général  quand  le  but  en  est 
rempli.  Ainsi,  quand  la  convention  a  eu 
pour  objet  une  transmission  de  propriété, 
du  moment  que  cette  transmission  a  eu  lieu 
avec  tous  les  faits  accessoires  qu'elle  sup- 
pose, la  convention  cesse  d'avoir  ses  effets, 
sauf  la  garantie  à  laquelle  est  tenu  toujours 
celui  qui  transmet,  à  titre  onéreux,  un  droit 
quelconque,  réel  ou  personnel.  Four  les 
obligations,  elles  s'éteignent  de  diverses 
manières,  dont  la  principale  est  encore  le 
payement,  c'est-à-dire  l'accomplissement  de 
la  convention.  Dès  l'origine,  le  payement  à 
été  le  mode  essentiel  et  péremptoire  d'é- 
teindre les  obligations;  mais,  à  défaut  de 
l»ayeoienl,  tant  que  les  obligations  elles- 
mêmes  ont  été  soumises  à  des  formes  sacra- 
mentelles, il  a  fallu  pour  les  éteindre  des 
formes  également  sacramentelles.  Ainsi,  en 
regard  de  la  stipulation,  s'était  introduite, 
en  droit  romain,  Vacceptilation,  qui  consis- 
tait en  paroles  solennelles  par  lesquelles  le 
créancier  constatait  que  le  débiteur  était 
libéré  vis-à-vis  de  lui.  Dans  lo  droit  mo- 
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derne,  où  le  seul  consentement  sufiit  pour 
constituer  les  obligations,  le  seul  consen- 
tement suffit  aussi  pour  les  dissoudre.  Rien 
plus,  la  législation  ainsi  que  la  théorie  ad- 
mettent que  deux  obligations  réciproques 
se  compensent  de  plein  droit,  principe  qui 
n'était  pas  admis  dans  le  droit  primitif  de 
Rome,  et  qui  ne  put  être  réalisé  plus  tard 
que  par  des  détours,  à  cause  du  droit  per- 
sonnel même  du  créancier  sur  le  débiteur 
que  créait  la  convention,  droit  personnel 
qui  ne  disparaissait  pas  par  le  lait  qu'il  était 
réciproque.  Mais  quand  le  créancier  et  lo 
débiteur,  par  suite  d'une  succession,  deve- 
naient la  môme  personne,  la  confusion  qui 
avait  lieu  éteignait  comme  chez  nous  l'obli- 
gation. La  faculté  de  se  libérer  d'une  dette, 
en  offrant  par  voie  extrajudiciaire  la  somme 
due  au  créancier,  et  en  la  consignant  dans 
un  dépôt  public,  au  refus  du  créancier  de 
l'accepter,  est  un  moyen  moderne  d'éteindre 
les  obligations,  dérivé  du  caractère  do  celles- 
ci  de  se  résoudro  en  un  devoir  de  payer 
une  somme  d'argent;  il  en  est  de  même  «le 
la  subrogation  proprement  dite,  par  laquelle 
un  créancier  nouveau  est  mis  en  la  place  du 
premier.  Mais  le  droit  romain  admettait  la 
notation,  qui  a  pour  but  d'éteindre  une  obli- 
gation en  y  en  substituant  une  autre. 

Quant  à  la  preuve  des  conventions,  elle 
se  fait  conformément  aux  règles  ordinaires 
admises  sur  les  preuves. 

Nous  avons  dit  en  commençant  cet  article 
que  les  conventions  jouent  un  rôle  immense 
dans  l'organisation  économique.  On  com- 
prendra mioux  ce  rôle  par  l'énumération  des 
principaux  buts  qu'on  se  propose  dans  les 
conventions,  buts  d'où  dérivent  leurs  prin- 
cipales espères. 

C'est  par  des  conventions  soit  expresses 
soit  tacites  que  se  règlent  les  rapports  des 
époux  relativement  à  leurs  biens  pendant 
le  mariage.  Les  conventions  qui  se  propo- 
sent cet  objet  sont  les  contrats  de  mariage. 

C'est  par  des  conventions  que  se  font  tou- 
tes les  transmissions  de  propriété,  autres 
que  celles  qui  ont  lieu  par  succession.  Les 
conventions  de  cette  espèce  ont  pour  but,  ou 
les  transmissions  à  titre  gratuit,  les  dona- 
tions; ou  bien  les  échanges,  qui  sont  le  grand 
moyen  de  la  distribution  des  capitaux  et  des 
produits.  Ces  échanges  consistent  ou  bien  en 
échanges  proprement  dits  d'un  corps  certain 
contre  un  corps  certain,  ou  bien  en  ventes 
et  achats,  c'est-à-dire  en  échanges  de  corps 
certains  contre  do  la  monnaie.  Les  ventes 
se  distinguent  elles-mêmes  en  deux  classes 
bien  distinctes  ;  les  ventes  d'immeubles  qui 
sont  soumises  à  certaines  règles  particu- 
lières, les  ventes  de  meubles  qui  compren- 
nent le  plus  grand  nombre  des  transactions 
commerciales. 

C'est  par  des  conventions  que  les  instru- 
ments de  travail  et  les  capitaux  sont  loués 
ou  prêtés  à  ceux  qui  peuvent  en  faire  usage. 
Les  conventions  qui  ont  ce  but  portent  le 
nom  de  bail  à  ferme  ou  à  loyer,  quand  il 
s'agit  d'immeubles;  de  commodat ,  quand  il 
s'agit  de  corps  certains  mobiliers;  prêt, 
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quand  il  s'agit  d'argent  ou  de  choses  tangi- 
bles. Mais  on  verra  au  mot  Crédit  que  ces 
formes  ne  sont  pas  les  seules  par  lesquelles 
!e  propriétaire  d'un  capital  en  transfère  la 
jouissance  à  un  autre,  et  que  toutes  les  for- 
mes po>sihles  ,  telles  que  l'avance  de  mar- 
chandises ,  les  effets  de  commerce ,  les  opé- 
rations de  banque,  ne  sont  basées  que  sur 
dos  conventions. 

C'est  par  des  conventions  que  se  basent 
également  les  contrats  aléatoires,  dont  quel- 
ii es- uns  ont  acquis,  dans  les  temps  mo- 
mies, une  grande  importance,  tels  que 
les  contrats  à  la  grosse  et  les  assurances  de 
toute  espèce,  maritimes,  conlre  l'incendie, 
sur  la  vie,  etc. 

C'est  sur  des  conventions  que  s'établis- 
sent les  accords  eu  vertu  desquels  les  hom- 
mes mettent  leurs  efforts  en  commun  pour 
concourir  à  un  même  travail,  ou  pour  se 
servir  les  uns  les  autres  dans  leurs  buts 
réciproques.  Les  conventions  de  cette  ca- 
tégorie comprennent  les  sociétés  de  toute 
espèce,  ci"iles  et  commerciales  ;  ce  qu'on 
a  appelé  le  louage  d'industrie ,  par  lequel 
un  employé,  un  ouvrier,  un  domestique, 
met  son  travail  ou  ses  services  à  la  disposi- 
tion d'autrui  ;  le  mandat  et  les  contrats  de 
même  nature,  comme  la  commission ,  le 
transport  sur  terre  ou  sur  mer,  etc.,  si  fré- 
quents dans  le  commerce,  le  dépôt,  le  sé- 
questre, si  importants  dans  la  vie  civile. 

Enfin,  c'est  par  des  conventions  que  l'on 
consolide  les  conventions  ,  et  qu'on  leur 
affecte  des  garanties ,  tels  que  les  cautions, 
les  gages,  les  hypothèques. 

Ainsi  qu'on  le  voit,  le  droit  des  conven- 
tions contient  en  principe  le  règlement  de 
la  plus  grande  partie  des  relations  écono- 
miques. En  dehors  d'elles  ,  il  ne  reste  que 
celles  qui  sont  réglées  par  le  droit  de  la 
propriété  et  des  successions. 

CONVERSION  DES  RENTES.  -  Foir 
Dftte  publiqub. 

COQUKL1N  (Charles),  économiste  de 
l'école  de  J.-B.  Say,  né  a  Dunkerque  en 
1803,  mort  en  1852.  —  Il  a  laissé  un  Traité 
du  crédit  et  des  banques  ;  1848  ,  in-8*. 

COUMENIN  (Louis-Marie  de  La  Haye, 
vicomte  de)  né  à  Paris  en  1788,  membre  du 
conseil  d'Etat,  ancien  député,  a  écrit  un 
ouvrage  important  sur  le  droit  adminis- 
tratif: Questions  de  droit  administratif;  5* 
éd.,  1840;  et  de  nombreux  et  virulents 
pamphlets  contre  le  gouvernement  do 
Louis-Philippe,  publiés  sous  le  pseudo- 
nyme de  Timon.  On  a  aussi  de  lui  un  ou- 
vrage ayant  traité  l'économie  sociale  :  En- 
treliens de  village,  par  Timon  ;  1848 ,  in-8'. 

CORONER.  —  Officier  judiciaire  anglais. 
—  Voir  Angleterre. 

CORPORATIONS.  -  Dès  l'origine  de  l'in- 
dustrie, on  voit  les  industriels  former  des 
corps,  des  sortes  de  communautés,  liés 
entre  eux  par  une  organisation  souvent 
dépendante  de  l'Etat.  Il  est  probable  qu'il 
en  était  ainsi  étiez,  tous  les  peuples  anciens; 
mais  pour  Rome  les  historiens  anciens  nous 
apprtunent  d'une  uianièro  positive  que 
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les  artisans  furent  organisés  en  corporations 
dès  l'époque  royale.  C'e>t  à  Numa  Pompi- 
lius  que  la  tradition  rapporte  les  premiers 
règlements  sur  les  collèges  des  artisans: 
ces  collèges  étaient  su  nombre  de  neuf  et 
chacun  avait  ses  rites  religieux  et  ses  sa- 
crifices particuliers;  celaient  les  musiciens, 
les  ouvriers  en  bois,  les  ouvriers  en  bronze, 
les  orfèvres,  les  teinturiers,  les  cordonniers, 
les  potiers  elles  tanneurs;  le  neuvième 
collège  comprenait  l?>us  les  autres  mé- 
tiers. Ces  artisans  étaient  alors  privés  de 
tous  les  droits  civils  et  politiques,  et  dans  la 
clientèle  des  patriciens.  C'est  celte  infério- 
rité de  position  des  artisans ,  en  eïTet , 
qui  paraît  avoir  été  le  principe  des  corpo- 
rations anciennes.  Ils  ne  faisaient  pas 
partie  des  cités;  c'étaient  des  étrangers,  des 
affranchis,  des  individus,  qui,  lors  de  la 
fondation  des  cités,  s'étaient  réfugiés  dans 
l'asile  ouvert  par  les  fondateurs.  Les  arts 
mécaniques,  d  ailleurs,  paraissaient  au-des- 
sous de  la  dignité  des  hommes  libres.  Dans 
ces  circonstances,  les  pouvoirs  publics 
trouvèrent  utile  d'organiser  les  artisans 
eu  corporations,  afin  de  pouvoir  les  surveil- 
ler plus  facilement,  et  ce  régime,  en  même 
temps  ,  offrait  aux  artisans  certaines  garan- 
ties ,  certains  moyens  de  protection  qui  le 
leur  firent  accepter  sans  résistance. 

Les  corporations  d'artisans  subsistèrent 
dans  la  république  romaine,  et  prirent  une 
nouvelle  extension  pendant  l'empire.  Les 
renseignemenlslrès-incomplelsquenous  pos- 
sédons sur  ces  corporations  à  celle  époque, 
nous  les  montrent  comme  des  espèces  de 
congrégations ,  unies  surtout  pas  des  liens 
religieux  et  auxquelles  les  empereurs  accor- 
daient quelquefois  des  exemptions  d'impôts 
et  d'autres  immunités,  mais  qui  ne  paraissent 
pas  porter  atteinte ,  d'une  manière  générale 
du  moins,  &  la  liberté  industrielle  et  commer- 
ciale. C'est  ce  que  montre  l'élude  sérieuse 
des  documents,  quoiqu'un  auteur  moderne 
ait  soutenu  que  dans  les  derniers  temps  de 
l'empire  romain  toutes  les  professions  oia- 
nuelles  étaient  héréditaires,  et  que  le  ûls 
était  astreint  à  suivre  la  profession  du 
père.  Or,  tous  les  textes  qu'on  cite  en  preuve 
ne  s'appliquent  qu'à  deux  ou  trois  profes- 
sions qui  semblent  avoir  été  en  effet  dans 
ce  cas:  celles  des  boulangers , des  bouchers 
et  d'autres  ayanl  pour  but  une  production 
immédiate  destinée  a  l'alimentation.  L'hé- 
rédité introduite  dans  les  professions  d« 
ce  genre  parait  ne  dater  que  des  derniers 
temps  et  avoir  été  la  suito  des  mesure»s{4- 
ciales  qu'on  fut  obligé  de  prendre  alors  pour 
assurer  la  subsistance  des  population*. 

Les  corporations  du  moyen  âge  durent 
leur  naissance  à  un  principe  tout  diffère:», 
de  celui  de  l'antiquité.  Elles  du  rem  teu* 
origine  a  l'esprit  d'association,  qui .  v!»* 
l'origine  des  temps  féodaux,  naquit  n<  * 
sentiments  de  fraternité  du  chruviiar?- 
o.ue.  Alors  aussi  les  agriculteur  et  !r» 
artisans  étaient  dans  une  situation  to;<- 
rieure  à  celle  des  autres  classes.  Mais  c*".  <• 
infériorité  u'étail  plus  la  même;  clU: 
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pas  ses  racines  dans  les  sentiments  reli- 
gieux et  moraux  comme  dans  l'antiquité  ; 
«Ile  n'était  qu'un  reste  d'uue  civilisation 

3ui  devait  disparaître.  Ces  classes  ne  furent 
onepas  organisées  par  les  classes  supérieu- 
res comme  des  esclaves  affranchis,  tuais  elles 
s'organisèrent  d'elles-mêmes  dans  des  vues 
de  travail  réciproque  et  de  protection  mu- 
tuelle. Ce  fut  cet  esprit  d'association  qui 
créa  les  sociétés  agricoles  du  moyen  âge  dont 
nous  avons  parlé  au  root  Association.  Ce 
lut  encore  l'esprit  d'association  qui  créa 
les  corporations.  Dans  les  villes,  qui , 
sous  la  domination  romaine,  avaient  joui 
des  franchises  municipales,  elles  naquirent 
sans  doute  des  transformations  des  anciennes 
corporations  qui  s'étaient  conservées  dans 
la  Gaule.  Dans  les  autres  communes  elles 
paraissent  avoir  été  dans  l'origine  des  con- 
fréries religieuses  entre  gens  d'un  même 
métier;  des  sociétés  do  secours  et  de  protec- 
tion mutuelle,  qui  étaient  formées  sous  l'é- 
gide de  l'Eglise  et  placées  sous  le  patronage 
d'un  saint.  Ces  confréries  existaient  avant  la 
révolution  des  communes  ;  elles  fournirent 
infime  s  cette  révolution  ses  moyens  de 
guerre  et  ses  combattants.  Mais  les  corpo- 
rations proprement  dites  ne  se  constituèrent 
que  peu  à  peu  par  l'effet  de  coutumes  lente- 
ment formulées;  et  elles  ne  furent  organisés 
définitivement  dans  chaque  commune  que 
lorsque  celle-ci  eut  obtenu  ses  franchises. 

Le  registre  des  métiers  d'Etienne  Boileau, 
garde  de  la  prévôté  de  Paris  sous  saint  Louis, 
est  le  plus  ancien  recueil  de  statuts  de  cor- 
porations que  nous  connaissions.  L'élude  de 
cette  collection  fournit  les  faits  suivants  : 

Le  droit  de  travailler  est  tombé  comme 
tous  les  droits  de  la  classe  inférieure,  sous 
la  puissance  des  seigneurs  féodaux,  et  ne 
s'exerce  que  tous  les  conditions  octroyées 
par  eux.  Dans  les  lieux  soumis  à  l'autorité 
directe  du  roi  comme  dans  la  ville  de  Paris, 
c'est  le  roi  qui  exerce  les  droits  du  seigneur, 
c'est  À  lui  que  les  corporations  s'adressent 
pour  obtenir  des  statuts  et  pour  s'assurer  le 
privilège,  c'est-à-dire  la  liberté  du  travail. 

Quelques  corporations,  mais  en  petit  nom- 
bre, sont  sous  la  juridiction  immédiate  d'of- 
ficiers royaux  dont  l'autorisation  est  né- 
cessaire à  tous  ceux  qui  veulent  exercer  les 
professions  qu'elles  embrassent  ;  la  plupart 
«>nt  sujettes  à  des  droits  cl  à  des  redevances 
peu  considérables, 

Dans  la  plupart  des  corporations,  il  est  libre 
il  chacunde  s  établir  maître,  ssnsautrecoudi- 
tion  que  de  sesounn-tlre  aux  lègles  généra- 
les de  la  profession  ;  •  Qniconquo  veut  estro 
huilier  (ou  toute  autre  profession),  a  Paris 
estre  le  peut,  pour  tant  qu'il  sçache  faire  le 
meslieret  qu'il  ait  de  quoy.  •  Celle  formule 
ou  des  formules  analogues  reviennent  sans 
ces<c  dans  les  statuts  de  Boileau. 

Dans  la  plupart  des  professions,  l'autorité 
royale  iutervient  dans  l'élection  des  pru- 
d hommes  ou  jurés  qui  sont  placés  à  la  tète 
de  chaque  communauté,  et  sont  chargés  delà 
gestion  des  intérêts  de  la  corporation  et  delà 
police  du  métier. 


Dans  toutes  les  professions  existe  dès  «e 
moment  une  différence  fondauieu  tu  leentre  les 
travailleurs,  celle  du  maître  et  du  compa- 
gnon ou  valet.  Celte  différence  tcnail  dès  lors 
à  l'inégalité  de  la  répartition  des  capitaux  : 
se  faisait  recevoir  Imaitre  qui  avait  ae  quoi. 
C'est  elle  qui  a  engendré  depuis  la  grande 
distinction  de  la  classe  bourgeoise  et  de  la 
classe  salariée.  Mais  cette  distinction  était 
encore  peu  tranchée  à  cette  époque.  Il  y  a 
bien  loin  de  la  relation  où  est  aujourd'hui 
le  fabricant  avec  ses  ouvriers,  à  celle  où 
était  le  maître  du  moyen  âge  avec  les  deux 
ou  trois  compagnons  qui  faisaient  pour  ainsi 
dire  partie  de  sa  famille. 

Plusieurs  statuts  contiennent  des  articles 
réglant  le  travail  eu  vue  de  la  bonne  confec- 
tion des  produits.  Ces  aiticles  sont  encore 
peu  nombreux,  ils  portent  surtout  sur  les 
heures  du  travail  el  sur  les  poids  el  mesu- 
res des  produits,  quelque  fois  aussi  sur  les 
matières  premières  à  omployer. 

Pour  'quelques  corporations  on  règle  lu 
temps  et  Jes  conditions  de  l'appreuiissage 
qui  est  ordinairement  fort  long. 

Telles  fureul  les  corporations  du  xur  siè- 
cle; avant  tout,  sociétés  de  secours  mutuels 
et  de  protection  mutuelle  du  travail,  elles 
portaient  déjà  le  germe  et  l'esprit  de  privi- 
lège et  d'exclusion,  inhérent  à  ce  régime,  et 
aussi  delà  manie  réglementaire  qui  devait  les 
corrompre  plus  tard.  Mais  ce  germe  n'était 

fias  encore  développé  et  il  restait  assez  do 
iberlé  pour  que  la  protection  parût  un  bien 
plutôt  qu'un  mal. 

Celle  organisation  produisit  des  résultats 
prodigieux.  Le  travail  industriel  prit  un  dé- 
veloppement que  jamais  il  n'avait  eu  dans 
l'antiquité  ;  les  travailleurs,  voués  aux  pro- 
fessions manuelles, qui,  à  Athènes  el  h  Borne 
ne  formaient  qu'une  plèbe  méprisée,  devin- 
rent un  peuple  puissant,  qui  concentra  en 
ses  mains  toutes  les  richesses  mobilières  et 
qui  constitua  sous  le  nom  de  tiers  étal  la  force 
des  idées  progressives.  Jamais  les  individus, 
abandonnés  à  eux-mêmes  et  privés  de  cette 
organisation,  ne  fussent  parvenus  à  vaincre 
la  féodalité  et  à  conquérir  la  liberté  et  la 
puissance  pour  la  classe  dont  ils  faisaient 
parlie.  Les  économistes  modernes,  en  con- 
damnant sans  réserve  les  corporations,  ou- 
blient que  ce  sont  elles  qui  oui  accumulé 
les  connaissances,  les  habitudes,  les  capitaux 
les  moyens  d'agir  en  un  mot,  sans  lesquels 
la  liberté  ne  saurait  rien  produire. 

Dans  les  xiv*  et  xv*  siècles,  pendant  que  les 
libertés  communales  acquéraient  leur  plus 
grand  développement,  le  système  des  corpo- 
rations subit  peu.de  modifications.  Les  or- 
donnances de  Louis  XI  sur  celte  matière 
ressemblent  en  beaucoup  de  points  à  celles 
de  saint  Louis.  On  toit  seulement  que  l'oi- 
ganisation  des  métiers  se  complète  du  plus 
en  plus,  que  l'admission  à  la  umiirise  devient 
plus  difficile,  que  les  coutumes  des  métiers 
se  compliquent  davantage.  Les  corporations 
sont  encore  assez  indépendantes,  mais  le  mo- 
nopole se  crée  dans  leur  propre  sein.  Pour 
devrnir  maître  on  est  Icnu  de  subir  un  via- 
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men  et  de  faire  un  chef-d'œuvre  (obligation 
imposée  à  un  seul  métier  pur  les  statuts  de 
Boileau),  et  les  maîtres  jurés  qui  soit  lus 
examinateurs  trouvent  dans  celte  condition 
le  moyen  délimiter  rigoureusement  le  nom- 
bre des  m  .lu  ises.  Ce  ne  fut  qu'à  partir  de 
l'époque  de  François  T'que  l'ancien  s.ystèmo 
des  corporations  fut  gravement  modifié. 

A  cette  époque,  une  grande  transformation 
s'était  opérée  dans  la  société.  La  féodalité 
était  vaincue  comme  organisation  politique. 
Le  pouvoir  royal  avait  attiré  à  lui  toute  l'au- 
torité des  seigneurs.  La  noblesse  avait  perdu 
le  privilège  héréditaire  des  fonctions  publi- 
ques. L'admission  des  bourgeois  au  service 
militaire ,  et  bientôt  la  formation  des  ar- 
mées permanantes  l'avaient  également  dé- 
trônée comme  caste  militaire.  Une  seule  fonc- 
tion héréditaire  restait  debout,,  c'était  la 
fonction  royale;  en  elle  s'étaient  concentrés 
tous  les  pouvoirs,  cl  le  roi  était  devenu  l'u- 
nique dispensateur  de  toutes  les  fonctions 
publiques. 

Mais,  à  ce  moment,  la  royauté  ne  trouvait 
déjà  plus  que  par  intervalles  le  sentimeut 
de  la  mission  progressive  qu'elle  avait  long- 
temps  remplie.  Le  plus  souvent  le  bien  parti- 
culier du  prinee  fut  préféré  au  bien  public. 
Aussi  l'abus  des  fonctions  héréditaires  fut-il 
remplacé  par  un  abus  nouveau ,  celui  des 
fonctions  vénales ,  imaginées  pour  couvrir 
les  déficits  que  créait  une  administration  ti- 
nancière  détestable.  Ce  fut  sous  le  règne 
de  François  I"  que  le  système  de  la  vénalité 
des  charges  reçut  la  plus  grande  extension. 

François  I"  prononça  la  dissolution  de 
toutes  les  anciennes  corporations.  Il  défen- 
dit au*  confréries  de  s'opposer  h  la  récep- 
tion de  nouveaux  maîtres,  et  de  faire  payer 
des  droits  quelconques  aux  candidats;  il  dis- 
pensa notamment  les  nouveaux  rcçus.du  ban- 
quel  que  la  coutume  les  obligeait  de  donner 
aux  anciens  maîtres  ;  mais  ces  réformes  n'a- 
vaient probablement  pour  but  que  do  subs- 
tituer le  roi  a  la  corporation,  et  de  créer  de 
nouvelles  ressources  au  fisc  aux  dépens  des 
coiifréries.  A  partir  de  cette  époque,  en  effet, 
prévalut  la  doctr-ineque  le  droit  de  travailler 
était  un  droit  royal,  que  le  souverain  pou- 
vait vendre  et  que  les  sujets  devaient  ache- 
ter. Cependant  l'ordonnance  de  François  1" 
paraît  ne  pas  avoir  eu  de  suite. 

En  1581,  Henri  111  se  plaint  encore  des 
désordres  qui  régnaient  dans  les  confréries 
et  du  monopole  des  maîtres.  Il  ordonne  le 
renouvellemeut  des  maîtrises  dans  tout  le 
royaume,  et  exige  que  tous  ceux  qui,  de  fait, 
travaillent  pour  leur  compte  soient  admis  à 
la  maîtrise,  en  prêtant  serment  et  en  payant 
les  droits.  En  1589,  Henri  IV  renouvolle  cet 
>  édit  et  exige  de  nouveau  de  tous  les  maîtres 
le  i  ayement  des  droits.  On  voit  clairement 
que  ces  ordonnances  n'avaient  qu'un  but 
fiscal .  car  tout  le  système  des  corporations 
subsista  jusqu'à  la  On  du  xvm*  siècle,  sans 
que  la  liberté  y  fût  introduite.  C'est  dans  des 
vues  fiscales  aussi  que  Jes  rois,  à  l'occasion 
de  leur  avènement  à  la  couronne,  des  cou- 
ronnements des  reines,  des  naissances,  bap- 
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(ômes ,  mariages  de  leurs  enfants ,  etc. . 
créaient  de  nouveaux  maîtres  dispensés  des 
conditions  de  l'apprentissage,  du  chef-d'œu- 
vre, elc,  mais  non  des  droits  dus  au  trésor. 
En  somme,  au  xvii*  el  au  xvm*  siècle,  les 
corporations  étaient  devenues  des  mono- 
poles étroitement  fermés.  Le  nombre  des 
maîtrises  était  limité  de  fait,  sinon  de  droit, 
par  les  conditions  et  la  longueur  de  l'ap^ 
prentissage,  dont  n'étaient  exemptés  que  les 
fils  de  maîtres,  par  les  didlcultés  de  l'examen, 
et  du  chef-d'œuvre,  par  les  exigences  lis- 
cales.  En  même  temps  s'était  développée  la 
manie  réglementaire  inhérente  à  toute  ad- 
ministration, et  les  règlements  les  plus  mi- 
nutieux entravaientle  travail  dans  ses  moin- 
dres détails.  Ce  régime  nouveau  creusa  plus 
profondément  la  séparation  qui  existait  en- 
tre le  maître  et  les  ouvriers.  Les  maîtrises 
étaient  à  peu  près  inaccessibles  aux  simples 
salariés,  même  indépendamment  de  la  con- 
dition de  posséder  les  capitaux  nécessaires 
à  l'exploitation  du  métier:  il  y  eut  donc  en 
chaque  métier  un  grand  nombre  de  compa- 
gnons qui  durent  renoncer  à  devenir  maîtres 
et  se  résigner  à  ne  vivre  que  de  leurs  sa- 
laires. En  outro ,  il  se  forma  en  dehors  des 
corporations  une  classe  considérable  de  tra- 
vailleurs privés  de  l'apprentissage,  el  qui 
étaient  sans  profession  proprement  dite. 
Les  hommes  de  cette  classe  étaieut  con- 
damnés pour  la  vie  a  l'état  de  journalier  » 
ou  de  manœuvres  :  le  système  des  corpo- 
rations leur  fermait  tous  les  métiers. 

Cette  organisation  que  nous  venons  de  dé- 
crire fut  complètement  détruite  par  la  révo- 
lution française.  Mais  déjà,  avant  ce  grand 
bouleversement  social  ,  les  corjKîrations 
avaient  été  momentanément  supprimées. 
C'est  Turgot  qui ,  pendant  son  ministère, 
avait  tenté  cette  grande  réforme  dans  les 
premières  années  du  règne  de  Louis  XV|. 
Un  édit,  du  12  mars  1776,  qui  ordonna  cette 
suppression,  est  célèbre  surtout  parle  préam- 
bule dont  Turgot  le  lit  précéder.  Nous  cite- 
rons les  passages  principaux  de  ce  préam- 
bule remarquable. 

«  Louis,  etc.  Nous  devons  à  tous  nos  sujets 
de  leur  assurer  la  puissance  pleine  et  en- 
tière de  leurs  droits,  nous  devons  surtout 
cette  protection  à  des  hommes  qui,  u'avaut 
de  propriété  que  leur  travail  et  leur  indus- 
trie, ont  d'autant  plus  le  besoin  et  te  droit 
d'employer  dans  toute  leur  étendue  l-s 
seules  ressources  qu'ils  aient  pour  subsister. 

«  Nous  avons  vu  avec  peine  les  atteinte» 
multiples  qu'ont  données  à  ce  droit  naturel 
et  commun  ,des  institutions  anciennes  à  la 
vérité,  mais  que  ni  le  temps,  ni  l'opinion,  oi 
lesacles  mômesémanés de  l'autorité, qut  sem- 
ble les  avoir  conservées,  n'ont  pu  légitimer. 

«  Dans  presque  toutes  les  villes  de  notre 
royaume  I  exercice  des  différents  arts  et  mé- 
tiers est  concentré  dans  les  mains  d'un  pet  \ 
nombre  de  maîtres  réunis  en  coidoiukuuIc, 
qui  peuvent  seuls,  à  l'exclusion  des  autre* 
citoyens,  fabriquer  ou  vendre  les  objets  de 
commerce  particulier  dont  ils  ont  le  prin- 
légo  exclusif.  En  sorte  que  ceux  de  no* 
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sujets  qui  par  goût  ou  par  nécessité  se  des- 
lineni  à  l'exercice  des  arts  et  métiers,  ne 
peuvent  y  parvenir  qu'en  acquérant  la  innl- 
tiiseà  laquelle  ils  ne  sont  reçus  qu'après 
des  épreuves  aus>i  longues  et  aussi  nuisibles 
que  superflues,  et  après  avoir  satisfait  à  des 
droits  ou  à  des  exactions  multiples  par  les- 
quels une  partie  des  fonds  dont  ils  auraient 
t  u  besoin  pour  monter  leur  commerce  ou 
leur  atelier,  ou  mémo  pour  subsister,  se 
trouve  consommée  en  pure  perte... 

■  Toutes  les  classes  de  citoyens  sont  pri- 
vées du  droit  de  choisir  qui  ils  voudraient 
employer,  et  des  avantages  que  leur  donne- 
rait la  concurrence  par  le  bas  prix  et  la  per- 
fection* du  travail.  On  no  peut  souvent  exé- 
cuter l'ouvrage  le  plus  simple  sans  recourir 
à  plusieurs  ou\  riers  de  communautés  diffé- 
reu  tes,  sans  essuyer  les  lenteurs,  les  infidéli- 
tés, les  exactions  que  nécessitent  ou  fa- 
vorisent les  prétentions  de  ces  différentes 
communautés  et  les  caprices  de  leur  régime 
arbitraire  et  intéressé. 

•  Aussi  les  iffets  de  ces  établissements 
sont  h  l'égard  de  l'Etal  unediminutiou  inap- 
préciable du  commerce  et  des  travaux  in- 
dustriels; à  l'égard  d'une  nombreuse  partie 
de  nos  sujets,  une  perle  de  salaires  et  de 
moyens  de  subsistance;  à  l'égard  des  habi- 
tants des  villes  eu  général,  l'asservissement 
à  des  privilèges  exclusifs  doul  l'effet  est 
absolument  analogue  a  celui  d'un  monopole 
effectif,  monopole  douteeux  qui  l'exercent 
contre  le  public  en  travaillant  et  en  vendant 
sont  eux-mêmes  les  victimes,  dans  tous  les 
moments  où  ils  ont  à  leur  tour  besoin  des 
marchandises  ou  des  travaux  d'une  autre 
communauté. 

«  Ces  abus  se  sont  introduits  par  degré, 
ils  sont  ordinairement  l'ouvrage  de  l'intérêt 
des  particuliers  qui  les  ont  établis  contre  le 
public.  C'est  après  un  long  intervalle  de 
temps  que  l'autorité,  tantôt  surprise  tantôt 
séduite  par  une  apparence  d'utilité,  leur 
donna  une  sorte  de  sanction. 

«  La  source  du  mal  est  dans  la  faculté 
mémo  accordée  aux  artisans  d'un  même  mé- 
tier, de  s'assembler  et  de  se  réunir  en  corps. 

«  11  parait  que  lorsque  les  villes  com- 
mencèrent à  s'affranchir  do  la  servitude 
féodale  et  à  se  former  en  communes,  la 
facilité  de  classer  les  citoyens  par  le  moyen 
de  leur  profession  introduisit  cet  usage 
inconnu  jusqu'alors.  Les  différentes  profes- 
sions devim  eut  ainsi  comme  autant  de  com- 
munautés particulières  doul  la  communauté 
générale  était  composée.  Les  confréries  re- 
ligieuses, en  resserrant  encore  les  liens  des 
personnes  d'une  même  profession ,  leur 
donnèrent  des  occasions  plus  fréquentes  de 
s'assembler  et  de  s'occuper,  dans  ces  assem- 
blées, de  l'intérêt  commun  des  membres  de 
la  société  particulière,  qu'ils  poursuivirent 
avec  une  activité  continue  au  préjudice  des 
intérêts  de  la  société  générale.  » 

Le  préambule  parle  ensuite  des  différents 
abus  qui  s'introduisirent  dans  les  commu- 
Dauté»  et  de  l'esprit  de  monopole  qui  se  fai- 
sait remarquer  uaus  leurs  statuts,  il  moutre 
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aussi  comment  cesabus  furent  sanctionnés  par 
les  rois  par  suite  de  nécessités  financières. 

«  C'est  sans  doute  l'appât  do  ces  moyens 
de  finance  qui  a  prolongé  l'illusion  sur  le 
préjudice  immense  que  I  existence  des  com- 
munautés cause  à  l'industrie  et  sur  l'atteinte 
qu'elle  porte  au  droit  naturel.  Cette  illusion 
a  été  portée  chez  quelques  personnes  jus- 
qu'au point  d'avancer  que  le  droit  de  tra- 
vailler était  un  droit  royal  que  les  princes 
pouvaient  vendre  et  que  les  sujets  devaient 
acheter. 

«  Nous  nous  hâtons  de  rejeter  une  pa- 
reille maxime. 

«  Dieu,  en  donnant  à  l'homme  des  besoins, 
en  lui  rendant  nécessaire  la  ressource  du 
travail,  a  fait  du  droit  de  travailler  la  pro- 
priété de  tout  homme,  et  cette  propriété  est 
la  première,  la  plus  sacrée  et  la  plus  im- 
prescriptible de  toutes. 

«  Nous  regardons  comme  un  des  pre- 
miers devoirs  de  notre  justice  et  comme  un 
des  actes  les  plus  digues  de  notre  bienfai- 
sance d'affranchir  no»  sujets  de  toutes  les 
atteintes  portées  à  ce  droit  inaliénable  de 
l'humanité  :  nous  voulons  en  conséquence 
abroger  ces  institutions  arbitraires  qui  no 
permettent  pas  à  l'indigent  de  vivre  de  son 
travail;  qui  repoussent  un  sexe  à  qui  sa 
faiblesse  a  donné  plus  de  besoins  et  moins 
de  ressources,  et  semblent,  en  le  condamnant 
à  une  misère  inévitable  ,  seconder  la  séduc- 
tion et  la  débauche;  qui  éloignent  l'émula- 
tion et  l'industrie  et  rendent  inutiles  les 
talents  de  ceux  que  les  circonstances  ex- 
cluent de  l'entrée  d'une  communauté;  qui 
privent  l'Etat  et  les  arts  ie  toutes  les  lu- 
mières que  les  étrangers  y  apporteraient; 
qui  rctardeut  le  progrès  des  arls  par  ics 
difficultés  multipliées  que  rencontrent  les 
inventeurs,  auxquels  les  différentes  com- 
munautés disputent  le  droit  d'exécuter  les 
découvertes  qu'elles  n'ont  point  faites;  qui, 
par  les  frais  immenses  que  les  artisans  sont 
obligés  de  payer  pour  acquérir  la  faculté  do 
travailler,  par  les  exactions  de  toute  espèce 
qu'ils  essuient,  par  les  saisies  multipliées, 
pour  de  prétendues  contraventions,  par  les 
dépenses  et  la  dissipation  de  tout  genre,  par 
les  procès  interminables  qu'occasionnent 
entre  toutes  ces  communautés  leurs  préten- 
tions respectives  sur  leurs  privilèges  exclu- 
sifs ,  surchargent  l'industrie  d  un  impôt 
énorme,  onéreux  aux  suiets,  sans  aucun 
fruit  pour  l'Etat;  qui,  enfin,  par  la  facilité 
qu'ils  donnent  aux  membres  des  commu- 
nautés de  se  liguer  entre  eux,  de  forcer  les 
membres  les  plus  pauvres  a  subir  la  loi  des 
riches,  deviennent  un  instrument  du  mono- 
pole, et  favorisent  des  manœuvres  dont 
l'effet  est  de  hausser,  au-dessus  de  leur 
proportion  naturelle  ,  les  denrées  les  plus 
nécessaires  a  la  subsistance  du  peuple. 

«  Nous  ne  serons  point  arrêtés  dans  cet 
acte  de  justice  par  la  crainte  qu'une  foule 
d'artisans  n'usent  de  la  liberté  rendue  à 
tous  pour  exercer  des  métiers  qu'ils  igno- 
rent et  que  le  public  ne  soit  inondé  u  ou- 
vrages ma!  fabriqués.  La  liberté  n'a  poiut 
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produit  ces  fâcheux  effets  dans  les  lieux  où 
elle  est  établie  depuis  longtemps.  Les  ou- 
vriers des  faubourgs  et  autres  lieux  privilé- 
giés ne  travaillent  pas  moins  bien  que  ceux 
de  l'intérieur  de  Paris.  Tout  le  monde  sait 
d'ailleurs  combien  la  police  des  jurandes, 
quant  à  ce  qui  concerne  la  perfection  des 
ouvrages,  est  illusoire,  et  que  tous  les  mem- 
bres des  communautés  étaient  portés  par 
l'esprit  de  corps  à  se  soutenir  les  uns  les 
autres.  Un  particulier  qui  se  plaint,  se  voit 
presque  toujours  condamné,  et  se  lasse  de 
poursuivre  de  tribunaux  eu  Iribunaux  une 
justice  plus  dispendieuse  que  l'objet  de  sa 
plainte.  » 

Tous  les  intérêts  se  liguèrent  contre  le 
ministre  qui  avait  opéré  cette  réforme  et 
qui  voulait  encore  en  opérer  do  semblables. 
Turgot  dut  quitter  le  ministère  et  son  édit 
fut  rapporté  au  mois  d'août  de  la  même 
année  1776. 

Mais,  dès  le  commencement  de  la  révolu- 
tion, l'abolition  des  jurandes  et  maîtrises 
fut*  proclamée  en  priucipe,  et  ce  principe  fut 
réalisé  par  la  loi  du  2  mars  1791. 

Depuis  lors,  les  corporations  de  métiers 
ont  cessé  d'exister  en  France  et  l'industrie 
a  été  complètement  libre,  sauf  l'existence 
«le  quelques  réglementations  et  de  quelques 
limitations  locales.  Dans  d'autres  contrées, 
eu  Allemagne,  par  exemple  ,  elles  ont  sub- 
sisté jusquo  dans  ces  derniers  temps.  En 
Angleterre,  elles  subsistent  également,  mais 
n'embrassent  qu'un  petit  nombrede  profes- 
sions et  sont  tout  à  fait  en  dehors  du  grand 
mouvement  industriel  do  ce  pays. 

I.'étudc  du  système  des  corporations  est 
surtout  mile  cl  nécessaire  à  cause  des 
analogies  qu'il  offre  avec  divers  systèmes, 
qui  comptent  aujourd'hui  de  nombreux 
partisans;  tels  que  ceux  de  la  direction  gé- 
nérale de  l'industrie  ou  de  l'exploitatiou 
d'industries  spéciales  et  du  commerce  par 
l'Etat.  On  nous  permettra  donc  de  nous 
arrêter  un  moment  sur  ce  sujet. 

Les  avantages  du  système  des  corpora- 
tions étaient  les  suivants  : 

Les  travailleurs  d'une  même  profession 
étaient  cuire  eux  dans  des  rapports  de  con- 
fraternité, d'intérêts  communs,  d'assurance 
et  de  surveillance  mutuelles  quiconservaient 
dans  les  métiers  les  traditions  de  loyauté  et 
de  probité ,  liraient  chaque  producteur  de 
son  isolement  en  lui  donnant  pourj  point 
d'appui  la  force  do  tous,  et  établissaient  au 
sein  de  chaque  industrio  la  police  morale  si 
nécessaire  dans  le  commerce. 

Même  dans  les  derniers  temps,  et  quoique 
la  distance  entre  le  maître  et  l'ouvrier  fût 
devenue  très-grande,  la  distinction  entre  ces 
«Jeux  classes  de  travailleurs  étant  néan- 
moins beaucoup  moins  marquée  qu'elle  ne 
l'est  aujourd'hui.  La  petite  industrie  étant 
restée  le  modèle  plus  général  d'oxploitation, 
le  compagnonage  n  était  souvent  qu'un 
étage  pour  arriver  à  la  maîtrise.  Le  compa- 
gnon était  encore  assez  généralement  traité 
comme  un  membre  do  la  famille  du  maître; 
il  mangeait  et  vivait  avec  lui  et  comme  lui. 
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Le  maître  n'était  pas  encore  un  simple  di- 
recteur, ne  mettant  jamais  la  main  à  l'œuvre  ; 
il  travaillait  avec  ses  compagnons  et  quel- 
quefois était  le  meilleur  ouvrier  de  l'a- 
telier. 

La  grande  question  de  savoir  comment 
la  production  serait  proportionnée  à  la  de- 
mande était  résolue.  Il  était  facile,  du  moins 
avec  la  limitation  du  nombre  des  maîtrises 
et  avec  tous  les  règlements  imposés  au  tra- 
vail, de  borner  la  production  à  la  quantité 
demandée. 

De  ces  limites  Gtées  à  la  production  résul- 
tait la  sécurité  du  producteur  et  la  certitude, 
du  placement  d«js  produits. 

Les  règlements  sur  l'apprentissage  cons- 
tituaient une  organisation  complète,  sînoa 
parfaite,  de  l'instruction  professionnelle. 

Les  règlements  sur  le  travail  et  la  tradi- 
tion de  loyauté  des  métiers  assuraient  la 
bonne  confection  des  produits,  de  sorte  que 
le  consommateur  trouvait  dans  les  bchats  la 
sécurité  qu'il  cherche  vainementaujourd'bui. 

Mais  ces  avantages  n'étaient  obtenus  qu'au 
prix  des  graves  inconvénients  que  voici  : 

Les  difficultés  de  l'apprentissage,  les  privi- 
lèges accordés  aux  fils  des  maîtres,  mais 
surtout  la  limitation  du  nombre  des  maî- 
trises ,  entouraient  de  tant  d'entraves  la 
faculté  de  choisir  un  état,  que  cette  faculté 
n'existait  pas  pour  le  grand  nombre,  que  la 
première  des  libertés  du  travailleur,  celle 
d'exercer  la  profession  qui  convient  !o 
mieux  à  ses  goûts  et  à  ses  aptitudes,  était 
pour  ainsi  dire  annulée. 

La  secondede  ces  libertés,  l'indépendance, 
et  l'absence  de  contrôle  dans  l'exercice  même 
de  la  profession,  n'existait  pas  du  tout.  L*»s 
statuts  avaient  appelé  les  statuts,  et  le  tra- 
vail avait  fini  par  être  réglementé  a  tel  point 
que  lo  travailleur  ne  pouvait  plus  pour 
ainsi  dire  faire  un  mouvement  qui  ne  fût 
prévu  par  les  ordonnances. 

P*r  la  limitation  des  maîtrises,  chaque 
profession  était  devenue  un  monopole;  or. 
tout  monopole  forme  un  privilège,  une  furre 
exclusive,  dont  use  naturellement  dans  son 
intérêt  propre  celui  qui  le  possède.  Quand 
donc  un  monopole  est  constitué  en  faveur 
d'un  intérêt  particulier,  on  peut  être  certain 
que  cet  intérêt  particulier  s'en  servira  contre 
1  intérêt  général.  Les  corporations  en  offrent 
un  exemple  manifeste. 

Usant  de  leur  monopole,  les  producteurs 
bornèrent  leur  production,  non  en  vue  de  U 
demande  et  des  besoins,  mais  en  vue  de* 
bénéfices  que  leur  assurait  la  rareté  des 
produits.  L'abus  alla  si  loin  que  plusieurs 
lois  l'Etat  fut  obligé  d'intervenir  pour  pro- 


téger le  consommateur  contre  l'égoïsme 
avide  des  possesseurs  du  privilège. 

A  l'abri  du  monopole,  fa  production  s'im- 
mobilisa el  l'esprit  de  routine  s'empara  des 
producteurs.  Nous  ne  pensons  pas  cepen- 
dant que  toutes  les  accusations  qui  ont  été 
lancées  à  cet  égard  contre  les  corporation 
fussent  méritées.  Le  monopole  étant  réparti 
entre  un  assez  grand  nombre  de  travailleurs 
chacun  avait  intérêt  a  chercher  les 


Digitized  by  Google 


1541  COR  DES  SCIEN 

licnnemcnts  de  détail  qui  pouvaient  rendre 
son  métier  plus  lucratif.  L'histoire  de  l'in- 
dustrie prouve,  en  oHef,  que  les  procédés 
techniques  firent  des  progrès  notables  sous 
le  régime  des  corporations.  Mais,  ce  qui 
était  complètement  impossible  sous  ce  ré- 
gime, ce  qui  répugnait  à  sa  nature  et  niait 
«.a  constitution,  c'étaient  les  machines,  les 
grandes  inventions,  qui,  en  réduisant  consi- 
dérablement le  nombre  des  travailleurs,  en 
modifiant  complètement  les  procédés  tech- 
niques, supprimaient  ou  bouleversaient  des 
corps  d'états  entiers;  c'étaient  de  même  les 
produits  nouveaux,  les  fabrications  inusitées 
qui  venaient  faire  une  concurrence  insolite 
aux  produits  anciens.  Tous  les  progrès  de 
celte  nature  trouvaient  dans  le  monopole 
des  maîtres  un  obstacle  insurmontable.  En- 
lin,  ce  monopole,  en  resserrant  continuelle- 
ment les  limites  du  travail,  grossissait  sans 
cesse  le  nombre  de  ceux  qui  étaient  exclus 
de  toute  corporation  et  qui,  oon-seulemcnt 
comme  producteurs  étaient  privés  de  la  sé- 
curité et  de  tous  les  avantages  qu'ouVe  cotte 
organisation,  mais  pour  lesquels  il  devenait 
presqu'impossible  de  trouver  un  travail  quel- 
conque. 

THIes  furent  les  conséquences  du  mono- 
pole créé  en  faveur  des  corporations.  Cons- 
tatons un  dernier  abus  inhérent  h  ce  sys- 
tème: c'est  d'abord  le  nombre  considérable 
de  surveillants,  de  contrôleurs,  de  vérifica- 
teurs, d'employés  parasites  de  toute  espèce, 
vivant  sur  la  production  qu'exigeait  l'exé- 
cution des  règlements;  il  est  vrai  que  le 
fisc,  pour' multiplier  les  charges,  créa  un 
grand  nombre  de  fonctions  de  _:p  genre  qui 
n'étaient  que  des  sinécures.  Ce  sont  ensuite 
les  contestations  et  les  procès  sans  fin  aux- 
quels donnaient  lieu  ces  règlements,  et  les 
trais  énormes  qu'ils  entraînaient. 

En  somme,  les  corporations  présentent 
des  avantages  qui  ne  sont  balancés  par  aucun 
inconvénient,  tant  qu'ellos  ne  sont  que  des 
sociétés  de  protection  et  de  surveillance  mu- 
tuelles. Mais,  réduite  à  ces  proportions,  cette 
organisation  perd  aussi  son  principal  mérite: 
flic  ne  sait  plus  proportionner  la  production 
à  la  demande.  Pour  que  ce  dernier  résultat 
puisse  être  atteint  dans  le  système  des  cor- 
porations ,  il  faut  nécessairement  une  le 
nombre  des  matlrises  soit  limité,  que  l'exer- 
cice des  professions  soit  réglementé.  Or, 
cette  limitation  et  ces  règlements  sont  évi- 
demment incompatibles  avec  la  liberté  et 
détruisent  l'égalité  en  créant  le  monopole. 
Nous  conclurons  donc  que  le  système  des 
rorjiorations  tel  qu'il  existait,  el  tout  sys- 
tème qui  tendrait  à  limiter  directement  le 
tiombro  des  producteurs,  h  régler  l'exercice 
des  professions,  est  impuissant  pour  créer 
l'ordre  véritable  dans  la  production  ;  c.ir  il  ne 
peut  le  créer  qu'aux  dépens  de  la  liberté  et 
île  l'écalilé. 

COKP9  LEGISLATIF.  —  Nom  donné  à 
l'assemblée  des  représentants  chargés  de 
voter  les  lois  par  les  constitutions  françai- 
ses qui  ont  été  faites  sous  le  Consulat  et 
l'Empire,  ot  selles  qui  ont  suivi  le  coup 
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d'Etat  du  2  décembre  1861.—  Voir  Fmnci-:. 

CORPUS  JURIS.  —  Voir  Ko* ai*  (droit). 

CORRÉGIDOR.—  Officier  de  justice  espa- 
gnol. —  Voir  Espagnb. 

CORRUPTION.  —  Foi'r  Politiques  (Cai- 

UES)  Ot  FoNCTIO?»NAIRES  PUBLICS. 

CORSAIRE.  —  Voir  Guerre. 

CORTÈS.  —  Nom  des  assemblées  repré- 
sentatives de  l'Espagne.  —  Voir  Espagne. 

CORVÉE.  —  Voir  Féodalité. 

COUP  D'ÉTAT.  —  Acte  violent  et  rapide 
par  lequel  ceux  qui  sont  a  la  tête  du  gou- 
vernement ou  une  partie  d'entre  eux  réali- 
sent des  mesures  placées  en  dehors  des 
lois  et  des  règles  établies,  et  souvent  vio- 
lent ouvertement  ces  lois.  Le  coup  d'Etat 
est  l'analogue  de  l'insurrection,  avec  cette 
différence  qu'il  émane  du  pouvoir  au  lieu 
de  partir  des  masses  ;  il  suppose  toujours 
aussi  une  conspiration,  mais  dirigée  par  les 
membres  du  gouvernement  contre  les  lois 
et  les  institutions.  Souvent  des  coups  d'E- 
tat ont  été  entrepris  par  un  chef  du  gouver- 
nement qui  réunissait  en  ses  mains  loulo 
l'aulorilé  publique,  par  exemple,  par  dos 
rois  pour  changer  la  constitution  de  leur 
Etat.  Plus  souvent,  quand  le  pouvoir  était 
partagé  entre  plusieurs,  comme  entro  un 
roi  et  des  chambres,  des  agents  exécutifs  et 
des  conseils,  le  coup  d'Etal  a  été  dirigé  par 
l'un  des  deux  pouvoirs  contre  l'autre.  Dans 
l'histoire  des  anciennes  monarchies  euro- 
péennes, on  trouve  de  fréquents  exemples 
de  coups  d'Etals  contre  des  minisires,  des 
favoris.  L'hisloire  récente  de  la  France  en 
offre  des  exemples  plus  nombreux  encore 
depuis  les  coups  d'Etat  du  Directoire  jus- 
qu'à celui  du  2  décembre  1851,  auquel  le 
gouvernement  doit  sa  forme  actuelle. 

Il  serait  également  impossible  d'absoudre 
ou  de  condamner  d'une  manière  absolue 
tous  les  coups  d'Etat.  Dans  certaines  cir- 
constances, les  remèdes  violents  ont  été 
indispensables.  Mais  ce  n'est  que  dans  lu 
cas  d'une  nécessité  absolue  que  de  pareils 
actes  peuvent  se  justifier,  el,  en  général,  ils 
ont  amené  des  résultats  plus  funestes  que 
le  mal  auquel  ils  «levaient  porter  remède. 
La  conséquence  des  coups  îl'Etdt,  en  effet, 
c'est  d'habituer  les  citoyens  à  tenir  peu  de 
compte  des  lois  et  des  constitutions.  Com- 
ment !e  simple  citoyen  rcspcclerail-il  la  loi 
quand  il  la  voit  violer  par  les  dépositaires 
de  l'autorité  publique?  Or,  l'établissement 
d'un  ordre  régulier  et  pacifique  a  pour  pre- 
mière condition  l'obéissance  volontaire  a  la 
loi.  Tant  que  la  masse  des  citoyens  ne 
croira  pas  au  règne  de  la  loi,  mais  seule- 
ment a  celui  de  la  force,  il  sera  naturel 
qu'eux  aussi  recourent  h  la  force  sitôt  qu'ils 
en  auront  le  moyen;  et  dans  une  société  li- 
vrée à  de  pareilles  habitudes,  on  vivra 
constamment  sous  le  droit  du  plus  fort.  Les 
guerres  civiles,  l'anarchie  et  la  dissolution 
sociale  seront  les  conséquences  inévitables 
d'un  pareil  régime. 

COUR.  —  Mot  qui  vient  probablement  de 
curia,  el  qui,  de  méinê  que  ce  mol,  s'appli- 
quait aux  lieux  où  les  fonctionnaires  pu- 
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folies  d'un  ordre  supérieur  et  les  magistrats 
faisaient  les  actes  de  leurs  fonctions.  De  là 
le  mot  cour  pour  indiquer  le  lieu  ou  sé- 
jour, et  puis  l'entourage  même  du  roi;  de 
là  encore  le  tenue  de  cour  appliqué  à  cer- 
tains tribunaux.  La  cour  et  les  courtisans 
jouent  un  grand  rôle  dans  les  ouvrages 
politiques  écrits  .sous  les  monarchies  ab- 
solues. Dans  ces  monarchies,  en  effet, 
l'euiourage  du  prince  a  la  plus  grande  in- 
fluence sur  In  marche  des  affaires  publi- 
ques, et  c'est  à  cet  entourage  qu'on  s'en 
prend  quand  on  n'ose  s'en  prendre  au  prince 
lui-même.  La  conduite  générale  et  la  ma- 
nière d'être  de  cet  entourage  peut  donner 
lieu,  en  effet,  dans  tous  les  temps,  à  des 
considérations  morales  de  toute  espèce,  et  il 
exerce  sans  doute  une  action  très-directe 
dans  les  monarchies  sur  la  politique  ;  mais 
cette  action  échappe  à  l'appréciation  scien- 
tifique. A  ce  point  de  vue,  la  cour  n'a 
d'importance  que  par  suite  des  dépenses 
qu'elle  occasionne  et  des  fonctionnaires  su- 
perflus qu'elle  met  à  la  charge  de  l'Etat.  — 
Voir  Maison  du  roi. 

COUR  DE  CASSATION.  —  F.  Organisa- 
tion JUDICIAIRE. 

COUR  DES  COMPTES.  —  Voir  Finan- 

CES 

'  COURS  ROYALES,  IMPÉRIALES,  D'AP- 
PEL. —  Voir  Organisation  judiciaire. 

COURS  PREVOTALES.  -  Voir  Organi- 
sation judiciaire. 

COURS  D'ASSISES.  —  Foir  Organisation 
judiciaire,  Instruction  criminelle. 

COURS  MARTIALES.  —  Voir  Organisa- 
tion militaire. 

COURS  PLEN1ÈRES.  —Voir  France,  Or- 
ganisation JUDICIAIRE. 

COURONNE.  —  Cet  ornement  de  téte  a 
toujours  été  considéré  comme  un  signe 
d'honneur  et  de  distinction.  La  couronne 
de  laurier,  couronne  triomphale,  qui,  chez 
les  Romains,  était  accordée  au  général  vic- 
torieux, devint  peu  à  peu  le  signe  perma- 
nent des  empereurs  romains,  et  plus  lard,  le 
caractère  distinctif  des  princes  et  souverains 
et,  dans  le  moyen  âge,  des  seigneurs  féo- 
daux; les  couronnes  ducales,  de  comte, etc., 
ne  se  distinguaient  que  par  les  formes  des 
couronnes  impériales  et  royales.  En  terme 
de  droit  public,  le  mot  couronne  est  em- 
ployé souvent  comme  synonyme  du  gou- 
vernement royal  ou  de  là  maison  royale. 
Ainsi,  on  dit  la  couronne  de  France,  la 
couronne  d'Angleterre,  et  les  domaines  de  ta 
couronne,  etc. 

COURT1ËZ  (Gratien  de),  né  en  J6U. 
mort  en  1712.  —  Il  a  publié  un  grand  nom- 
bre d'ouvrages  et  de  mémoires  sur  la  poli- 
tique de  son  temps.  Nous  ne  citerons  que  le 
suivant  :  Les  nouveaux  intérêts  des  princes 
de  l'Europe,  où  l'on  traite  des  maximes  qu'ils 
doivent  observer  pour  se  maintenir  dans  leurs 
Etats,  et  pour  empêcher  qu'il  ne  se  forme  une 
monarchie  universelle  ;  in-12,  1685. 

COUTUMES.  —  Voir  Droit,  Droit  {His- 
toire du).  Droit  français. 

COV  EN  AN  F.  -  Mot  anglais  synonyme  du 
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mot  convention,  dans  le  sons  d'une  assem- 
blée représentative.  —  F.  Constitution 

CRACOVIE.  —  Voir  Pologne. 

CR  É  A  NCE  (Lettres  de).—  F.  Ambassadeur. 

CRÉDIT.  —  Ce  root  joue  un  grand  rôle 
dans  l'économie  politique  moderne;  et,  en 
effet,  l'extension  qu'a  prise  le  crédit  et  les 
institutions  nouvelles  qui  se  sont  créées  à 
ce  point  de  vue,  constituent  un  des  caractè- 
res les  plus  nouveaux  et  les  plus  saillants 
de  l'organisation  économique  actuelle  Le 
crédit  a  existé  cependant  depuis  qu'il  y  a  eu 
des  capitaux  mobiliers,  et  que  les  proprié- 
taires de  ces  capitaux  ont  préféré  les  prêter 
à  d'autres  que  les  exploiter  eun-mômes.Dans 
son  acceptation  la  plus  générale,  le  terme  do 
crédit  n'exprime  pas  autre  chose  que  le  prêt 
ou  l'avance  des  capitaux  mobiliers,  mais  il  ex- 
prime ce  prêt  et  cette  avance,  sous  toutes  les 
formes  les  plus  diverses.  Ces  formes  sont  : 

1"  Le  prêt  proprement  dit  d'une  somme 
d'argent  ou  d'une  chose  fongiblc,  c'est-à-dire 
qui  se  consomme  par  l'usage  (Fuir  PrbtJ; 
le  prêt  de  choses  non  tangibles,  le  simple 
prêt  de  l'usage  d'une  chose  ne  joue  qu'un 
rôle  minime  dans  l'économie  sociale,  et  n'est 
pas  compris  dans  le  crédit  proprement  dil. 

2*  L'avance  de  marchandises  ou  la  vente 
à  terme  :  c'est  cette  opéruttou  quî  porte  le 
plus  vulgairement  le  nom  de  crédit.  C'est 
aussi  une  des  opérations  les  plus  impor- 
tantes du  crédit  en  général,  une  des  ma- 
nières les  plus  fréquentes  de  prêter  des 
capitaux  non  monétaires,  mais  bien  réels, 
puisqu'ils  existent  eu  marchandises  ayant 
une  valeur  bien  positive,  et  qu'en  défini- 
tive ce  crédit  conclut  à  une  créance  exigible 
en  argent.  Tout  le  monde  sait  que,  parmi  les 
opérations  commerciales,  il  n'eu  est  qu'une 
partie  insignifiante  qui  se  fasse  au  comp- 
tant, et  que  toutes  les  autres  se  fout  à  cré- 
dit; on  sait  aussi  qu'un  grand  nombre  de 
commerçants  et  d'industriels  n'ont  d'autre 
capilal,ou  n'en  ont  paseud'autreen  commen- 
çant, que  ce  capital  emprunté  qui  leur  a  été 
lourni  en  marchandises  et  qui  leur  est  fourni 
toujours  en  marchandises  nouvelles  après 
qu'ils  ont  transformé,  vendu  et  remboursé 
les  premières.  Ces  espèces  d'avances  se 
font  d'ailleurs  de  deux  mauières  :  ou  bien 
celui  qui  fait  l'avance  se  contente  de  la  pro- 
messe de  payement,  et  attend  que  le  terme 
de  ce  payement  arrive;  ou  bien  il  se  fait  taire 
un  billet  qu'il  mettra  en  circulation  comme 
de  l'argent.  De  là  : 

3*  Le  crédit  qui  se  fait  par  l'escompte  des 
billets.  Ici  les  relations  se  compliquent.  Jus- 
qu'ici l'opération  du  crédit  ne  supposait  que 
deux  pesonnes,  un  préteur  et  un  emi  rup- 
teur, ou  bien  un  vendeur  et  un  acheteur 
auquel  le  premier  faisait  crédit  du  prix  des 
marchandises  qu'il  livrait  ;  mais,  quand  un 
billet  est  mis  en  circulation,  il  faut  au  moins 
une  troisième  personne,  celle  qui  escompte 
le  billet,  et  il  peut  y  en  avoir  un  bien  plus 
grand  nombre  lorsque  le  billet  est  escompté 
plusieurs  fois  et  qu  il  y  a  uuo  série  d'endos- 
seurs. Dans  ce  cas,  c'est  l'escompteur  qui  s* 
substitue  à  celui  qui  a  fait  la  première 
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avance,  et  il  acquiert  une  créance  en  mémo 
temps  envers  le  débiteur  primitif  et  relui 
auquel  il  a  escompté  le  billet.—  loir  Effets 
hk  comueecb. 

4*  Kn lin,  des  particuliers  dont  la  solvabi- 
lité est  parfaitement  connue  des  établis- 
sements publics  peuvent  mettre  en  circu- 
lation des  billets  sur  eux-mêmes,  que  le 
public  accepte  comme  argent  comptant.  Les 
personnes  qui  reçoivent  ces  billets  fout 
évidemment  crédit  à  ceux  qui  ont  émis  ces 
billets,  (puisqu'elles  nu  les  reçoivent  qu'en 
payement  du  ce  qu'on  leur  doit  ,  ou  contre 
de  l'argent  ou  des  marchandises,  et  qu'il  en 
résulte  pour  elles  une  créance  envers  les 
auteurs  des  billets.  C'est  lit  le  crédit  propre 
aux  banque*.  —  Voir  ce  mot. 

Le  crédit  peut  d'ailleurs  être  pur  et  sim- 

Ide  lorsque  le  créancier  se  fie  à  la  solvabi- 
ilé  du  débiteur  et  à  son  engagement  verbal 
ou  écrit;  ou  bien  il  peut  reposer  sur  des 
garanties  de  diverses  natures.  Ces  garanties 
LO-it  lo  cautionnement,  le  gage,  l'hypothè- 
que (Voir  cesmoti).  Le  cautionnement  propre^ 
meut  dit  est  à  peu  près  hors  d'usage  dans  lus 
relations  commerciales,  et  se  trouve  rem- 
placé par  les  facilités  qu'offrent  à  cet  égard 
les  effets  de  commerce,  qu'il  sullit  de  revê- 
tir de  sou  endos  pour  se  rendre  respon- 
sable de  la  dette.  On  appelle  crédit  mobilier 
le  crédit  qui  repose  sur  des  gages  mobiliers, 
crédit  foncier  celui  qui  est  garanti  par  des 
hypothèques. 

Des  articles  spéciaux  étant  consacrés  à 
chacune  des  formes  de  crédit  et  aux  princi- 
pales garanties  dont  il  peut  être  revêtu,  nous 
nous  bornerons  ici  à  dire  quelques  mots  de 
l'utilité  générale  du  crédit  et  des  progrès 
dont  il  est  susceptible. 

Le  crédit,  dans  les  sociétés  où  tous  les 
hommes  ne  possèdent  pas  en  propriété  le 
capital  nécessaire  a  leur  travail ,  jouu  un 
râle  d'une  importance  majeure  :  il  fournil  le 
capital  à  celui  qui  en  manque,  i!  lui  permet 
de  travailler  et  par  suite  de  vivre. 

Sans  le  crédit  il  ne  pourrait  y  avoir,  dans 
des  sociétés  organisées  comme  celles  qui 
oui  existé  jusqu'ici,  que  deux  classes  de 
producteurs  :  les  propriétaires  possédant  le 
capital  mobilier  et  les  biens  fonciers,  el  qui 
devraient  être  en  môme  temps  chefs  d'indus- 
trie, el  les  ouvriers  emplovés  à  l'exploi- 
tation de  ce  capital. 

Le  crédit  permet  aux  propriétaires  de  ne 
pas  se  faire  chefs  d'industrie  eux-mêmes , 
el  de  faire  exploiter  leur  capital  par  d'autres, 
tout  eu  en  conservant  la  propriété,;  il  permet 
d'autre  part,  à  tous  ceux  qui  manquent  d'un 
capital,  de  se  procurer  des  instruments  indis- 
pensables au  travail,  et  par  ce  travail  même 
d'acquérir  un  capital  qui  leur  appartienne 
en  propre. 

Telle  est  la  fonction  principale,  essen- 
tielle du  crédit.  C'est  pour  la  faciliter  qu'ont 
été  inventées  nécessairement  les  formes  di- 
verses du  crédit  dont  nous  avous  parlé.  La 
forme  la  plus  simple,  le  prêt  eu  argent,  est 
en  même  temps  la  plus  difficile,  car  celui 
qui  est  privé  de  toute  propriété ,  et  qui  ne 
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peut  offrir  drs  garanties,  trouve  rarement  a 
emprunter;  mais  lorsque  sa  capacité  indus- 
trielle et  son  honnêteté  sont  reconnues,  un 
fabricant  lui  avancera  volontiers  des  mar- 
chandises qu'il  devra  nécessairement  reven- 
dre à  son  lour  après  en  avoir  tiré  du  profil  ; 
el  un  billet,  souscrit  a  la  fois  par  ce  fabri- 
cant et  celui  auquel  il  fait  l'avance,  sera 
facilement  escompté  par  un  banquier  ou 
une  banque,  qui  fera  ainsi  l'avance  pécu- 
niaire. Celte  avance  elle-même  sera  beau- 
coup plus  facile  à  une  banque,  puisque 
celle-ci  n'aura  pas  besoin  d'argent  comptant 
pour  cela  ,  ou  du  moins  d'uue  somme  d'ar- 
gent comptant  égale  au  moulant  du  billet ,  " 
une  portion  des  billets  qu'elle  émet  ellc- 
uiômo  faisant  olïïco  de  monnaie  dans  la  cir- 
culation. On  sait  que  ces  formes  diverses 
que  le  crédit  a  revêtues  ont  été  des  perfec- 
tionnements successifs  par  lesquels  les  ca- 
pitaux onl  élé  mis  de  plus  en  plus  à  la  por- 
tée des  emprunteurs. 

Or,  de  là  résulte  un  avantage  considéra- 
ble :  c'est  que  les  capitaux  sont  générale- 
ment mieux  exploités;  que  toutes  les  sommes 
disponibles,  toutes  les  ressources  sont  em- 
ployées, et  qu'il  en  résulte  uneprospéritéiu- 
Hniment  plus  grande  pour  le  commerce  et 
pour  l'industrie.  L'idéal ,  en  matière  de 
distribution  des  capitaux,  consisterait  à  ce 
que  chacun  possédai  le  capital  nécessaire 
pour  l'industrie  ou  la  profession  qu'il  est  io 
mieux  en  état  d'exercer.  Or,  les  hasards  do 
la  distribution  de  la  propriété  font  qu'il  n'eu 
est  pas  ainsi,  et  que  souvent  celui  qui  serait 
le  mieux  en  état  d'exploiter  un  capital,  eu 
est  tout  à  fait  dépourvu,  tandis  que  celui 
qui  possède  ce  capital  n'en  sait  tirer  aucun 
parli.  Le  crédit  corrige,  jusqu'à  nu  certain 
point,  les  inconvénients  de  cet  état  do  cho- 
ses, et  fournit  les  moyens  d'une  distribution 
plus  logique  des  capitaux. 

Par  les  dernières  institutions  dont  il  a  été 
l'objet,  les  effets  de  commerce  et  notam- 
ment les  banques,  le  crédit  a  exercé  une  in- 
îluence  considérable  sur  la  circulation.  — 
Voir  ce  mot.  —  Les  billets  de  banque,  eu 
effet,  font  l'office  de  monnaie ,  el  par  suitu 
la  monnaie  qui  circule  est  augmentée  ou  di- 
minuée de  quantité  jusqu'à  un  certain  point, 
au  gré  des  établissements  de  crédit.  Ou 
peut  juger  de  là  de  l'importance  qu'ont  ces 
établissements  au  point  de  vue  de  toutes 
les  transactions,  puisque  des  augmentations 
ou  des  diminutions  de  la  quantité  de  la  mon- 
naie ont  pour  résultat  des  augmentations 
ou  desdiminutions  correspondantes,  raaisdi- 
verses,  du  prix  des  marchandises.  On  com- 
prend en  outre  les  conséquences  qui  de  cet 
éUU  de  choses  peuvent  résulter  pour  la  cir- 
culation en  général  :  celle-ci  comprenant, 
en  effet,  en  partie  de  la  monnaie  métallique, 
en  partie  des  billets  de  bauque,  et  la  circu- 
lation de  ces  derniers  pouvant  être  restreinte 
ou  augmentée  à  volonté  ,  il  s'ouvre  par  là 
une  voie  pour  proportionner  le  uumérairo 
circulant ,  monnaie  ou  papier,  au  véritable 
besoin  des  transactions;  et  il  devient  possible 
de  régler  à  peu  près  complètement  la  circu- 
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•  lalion  clic  infime.  —  Voir  Monnaie  ,  Circu- 
lation. 

Les  progrès  dont  lo  crédit  a  été  l'objet  jus- 
qu'ici peuvent  nous  faire  comprendre  ceux 
dont  il  est  susceptible  dans  l'avenir.  Ce  pro- 
grès consistera  h  rendre  le  capital  de  plus 
en  plus  accessible  à  ceux  qui  ne  possèdent 
pas  de  propriété,  et  à  remplacer  de  plus  en 
plus  les  garanties  matérielles  par  les  seuls 

f;ages  tirés  de  In  moralité  et  de  la  solvabi- 
ité  des  emprunteurs.  C'est  là  aussi  un 
avantage  des  institutions  modernes.  Le  prêt 
individuel  qui  se  faisait  anciennement  en- 
tre deux  particuliers  exigeait  presque 
toujours  des  garanties  matérielles.  Cette  ga- 
rantie matérielle  disparaît  déjà  dans  le  com- 
merce où  Ton  avance  des  marchandi- 
ses; elle  disparaît  bien  plus  dans  les  es- 
comptes.Dans  le  commerce  et  les  escomptes, 
en  elfet,  le  principal  objet  de  ceux  qui  font 
des  avances  ou  qui  prennent  des  billets  est 
de  s'assurer  de  la  solvabilité  de  ceux  aux- 
quels ils  prêtent  ;  ils  savent  que  cette  sol- 
vabilité dépend  surtout  de  leur  moralité  et 
de  leur  travail,  et  que  s'ils  voulaient  q>s 
gages  proprement  dits,  ils  n'en  trouveraient 
pas.  Dans  les  pays  ou  le  crédit  est  beaucoup 
plus  développé  que  chez  nous,  comme  en 
Angleterre  et  aux  Etats-Unis,  la  plupart 
«tes  producteurs  trouvent  donc  à  emprunter 
avec  une  facilité  extrême,  même  quand  on 
sait  qu'ils  ne  possèdent  rien.  Or,  c'est  là  un 
résultat  qu'on  doit  chercher  à  atteindre  par- 
tout, et  par  lequel  la  fonction  du  crédit  sera 
d'autant  mieux  remplie. 

Un  autre  résultat  des  progrès 'du  crédit, 
c'est  de  fournir  le  capital  à  meilleur  marché, 
c'est-à-dire  à  un  taux  d'intérêt  plus  bas. 
Mais  nous  traiterons  cette  question  aux  ar- 
fcles  Intehét  et  Pbrt  a  intérêt. 

On  conçoit  d'ailleurs  que  les  développe- 
ments du  crédit  ne  soient  pas  indéfinis,  et 
que  celte  institution,  comme  tant  d'autres 
dans  l'ordre  économique,  finisse  par  perdre 
son  importance.  Cela  arriverait,  si  par  suite 
d'autres  institutions  ,  la  propriété  venait 
à  se  diviser  de  telle  manière  que  chacun 
eût  en  propriété  le  capital  nécessaire  à  son 
travail  et  qu'il  n'eût  pas  besoin  d'emprun- 
ter. Ce  serait  là  certainement  le  meilleur 
résultat,  résultat  qui  n'est  pas  impossible, 
mais  qui  nu  s'obtiendra  qu'à  la  condition 
de  nombreux  et  lents  perfectionnements 
dans  notre  état  économique. 

CREDIT  FONCIER.  —  Voir  Foncier  (Cré- 
dit.) 

CRIME,  CRIMINALITÉ.  —  (Foir  Délit.) 

CRISE.  —  On  se  sert  quelquefois  de  ce 
mol  en  politique  pour  exprimer  les  moments 
d'incertitude,  d'hésitation  qui  précèdent  et 
suivent  ordinairement  un  changement  de 
gouvernement ,  ou  de  ministère  ,  ou  de 
système  politique.  Mais  ce  mot  n'a  pas  dans 
celte  science  une  acception  technique  et 
spéciale.  11  en  est  autrement  en  économie 
politique  des  crise»  commerciale»,  mots  par 
lesquels  on  exprime  un  fait  du  plus  haut 
intérêt,  et  que  sa  trop  fréquente  répétition 
a  signalé  à  l'élude  sérieuse  des  économistes. 
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C'est  de  ces  crises  que  nous  allons  nous 
occuper  uniquement  dans  cet  article  : 

Une*  crise  commerciale,  consiste  dans  une 
cessation  plus  ou  moins  complète  des  af- 
faires, c'est-à-dire  des  achats  et  des  ventes 
et  par  suite  de  la  production.  La  cause  im- 
médiate de  cette  cessation  est  ordinaire- 
ment une  surabondance  de  produits  sur  le 
marché,  et  une  dépréciation  générale  des 
prix.  Ses  résultats  sont  des  faillites  nom- 
breuses, la  difficulté  des  transactions,  le 
resserrement  des  capitaux  et  la  suspension 
de  la  production  jusqu'à  ce  que  le  marché 
soit  complètement  débarrassé  et  qu'une  de- 
mande active  ait  fait  reprendre  le  travail,  é 

Les  crises  commerciales  sont  plus  ou 
moins  intenses,  mais  ce  qui  en  rend  l'étude 
d'une  importance  majeure,  c'est  qu'elles  se 
reproduisent  à  des  époques  pour  ainsi  dire 
fixes,  et  à  des  intervalles  qui  semblent  plu- 
tôt décroître  que  s'allonger.  Ainsi,  en  France, 
il  y  a  eu  de  1810  à  18&8,  six  grande*  crises 
commerciales,  eu  1811,  en  1819,  en  1825, 
en  1830  et  31,  en  1837  et  en  18tt.Ui.e  nou- 
velle crise  était  imminente  au  commence- 
ment de  1848,  et  la  révolution  de  Février 
n'a  fait  que  la  précipiter  et  la  rendre  plus 
intense.  Des  crises  analogues  ont  eu  lieu 
aux  mêmes  époques  sur  tous  les  marchés 
de  l'Europe,  surtout  eu  Angleterre,  et  aux 
Etats-Unis  d'Amérique.  C'est  évidemment 
nn  phénomène  général,  inhérent  à  l'organi- 
sation même  de  l'industrie  moderne,  phé- 
nomène terrible  par  les  pertes  et  les  mal- 
heurs individuels  qu'il  ne  manque  jamais 
d'entraîner. 

Ce  n'est  que  dans  les  derniers  temps  que 
les  crises  commerciales  ont  été  réellement 
observées  par  le?  économistes,  et  par  suite, 
il  existe  encore  diverses  opinions  sur  h  urs 
causes  et  sur  les  manières  de  les  prévenir. 
La  plupart  des  causes  qu'on  leur  a  assignée» 
contribuent  à  les  produire  en  effet,  ei  nous 
les  ferons  toutes  connaître  successivement. 
Mais  la  cause  générale,  celle  qui  reproduit 
les  crises  commerciales  d'une  manière  ré- 
gulière, a  été  le  moins  considérée  par  les 
économistes.  C'est  celle-ci  que  nous  alloua 
ex  poser  d'abord. 

Celte  cause,  c'est  l'imprévoyance  générale 
qui  existe  dans  la  production.  Les  tri>es 
sont  un  effet  nécessaire  de  vices  inhérents 
à  notre  système  économique,  de  cette  cotr 
currence  absolue  par  suite  de  laquelle  cha- 
cun s'empresse  de  produire  du  moment  que 
les  affaires  se  présentent  sous  un*jour  favo- 
rable, sans  calculer,  si  lorsque  ses  produit* 
seront  terminés,  cet  état  des  affaires  sert 
toujours  le  même.  Il  est  facile  de  voir,  ec 
effet,  qu'aujourd'hui  les  producteurs  ne 
peuvent  jamais  savoir  d'avance,  si  leur 
production  répondra  ou  non  à  la  demande 
qui  sera  faite  de  leurs  produits,  au  moment 
où  ceux-ci  seront  achevés;  et  il  leur  esi  ia>* 

IKtsstble  de  savoir  si  d'autres  producteurs  o* 
es  auront  pas  dépassés,  et  n'auront  pas  satis- 
fait à  celle  demande  avant  eux.  Comment  > 
sauraient-ils?  Est-il  une  institution  qui  fa** 
connaître  l'état  exact  de  la  consommation  « 
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chaque  produit;  en  csl-il  une  qui  indique 
le  nombre  des  bras  employés  à  satisfaire  à 
celte  consommation  ?  Non,  il  n'en  est  pas, 
et  par  suite  chacun  est  abandonné  à  ses 

{>ropres  lumières,  à  l'appréciation  qu'il  peut 
aire  de  l'état  du  marché.  Quelle  sera  la  base 
de  cette  appréciation  :  ce  sera  le  haut  prix 
«les  marchandises,  ce  sera  leur  rareté  mo- 
mentanée sur  le  marché, ce  seront  les  pro- 
fits considérables  qu'en  procurera  la  pro- 
duction. D'après  ces  considérations,  il  se 
jettera  à  corps  perdu  dans  celte  production. 
Mais  d'autres  feront  comme  lui  et  subite- 
ment ces  marchandises  qui  se  trouvaient  en 
trop  petite  quantité  se  trouveront  en  sura- 
bondance, les  prix  descendront  successive- 
ment, et  jusqu'au-dessous  du  prix  de  re- 
vient ;  enfin  la  place  sera  encombrée  au 
point  qu'un  petit  nombre  des  produits  seu- 
lement pourront  être  vendus  et  avec  des 
perles  considérables.  Alors  s'arrêteront  les 
Tentes,  les  achats, la  production;  et  si  ce 
phénomène  a  porté  sur  des  marchandises 
importantes,  qui  mettent  en  mouvement  de 
grands  capitaux  et  une  foule  de  bras,  où 
s'il  a  porté  sur  plusieurs  espèces  de  pro- 
duits a  la  fois,  la  stagnation  dans  ces  bran- 
ches de  la  production  refluera  sur  toutes 
les  autres,  et  on  sera  en  pleine  crise  com- 
îuerciale. 

Pour  donner  un  exemple  historique  do 
ces  [<hases  successives,  nous  citerons  la  dé- 
position de  M.  Nicolas  Kuechlin,  dans  l'en- 
quête commerciale  de  183i,  sur  les  vicissi- 
tudes successives  éprouvées  par  la  Ulalure 
du  coton  : 

«  En  1832,  dit  M.  Kœchlin,  nous  avons 
eu  en  Alsace,  la  premièro  crise  de  trop 
plein.  L'avilissement  des  prix  a  fait  tomber 
I  s  calicots  è  28  pour  100;  et  le  bas  prix 
permit  de  faire  des  exportations  et  de  re- 
nouer des  relations  h  l'extérieur.  On  a  ox- 
pédié  en  Suisse  et  ailleurs;  ce  trop  plein 
s'est  écoulé,  la  fabrique  a  repris  faveur  et 
les  prix  se  sont  de  nouveau  élevés.  Les 
rotons  filés,  par  exemple,  se  sont  élevés  en 
1825  de  fr.  à  9  fr.  le  kilogramme.  Ces 
piix  exorbitants  ont  dû  rompre  toutes  nos 
relations  au  dehors  et  diminuer  la  consom- 
mation intérieure. 

«  Les  bénéfices  que  les  hauts  prix  ame- 
naient, ont  provoqué  la  création  de  nou- 
veaux établissements.  Ainsi  ces  nouveaux 
établissements  venaient  accroître  la  produc- 
tion au  moment  ou  la  consommation  inté- 
rieure diminuait,  et  où  nous  perdions  nos 
»1  «  bouchés  à  l'extérieur.  Cet  élat  de  choses 
n  produit  encore  un  trop  plein  en  1827.  Ce 
trop  plein  s'écoula  aussi,  et  les  prix  com- 
mençaient à  s'élever  en  1829.  Je  ne  doute 
pas  nue  sans  la  crise  commerciale  amenée 
par  fa  révolution  de  juillet  et  le  choléra,  la 
nausse  ne  se  fût  soutenue  et  il  eu  serait  ré- 
sulté les  mêmes  conséquences. 

«  En  1832,  l'industrie  a  repris  un  grand 
développement  et  l'élévation  des  prix  a  en- 
core fait  créer  de  nouveaux  établissements, 
Cela  amènera  encore  une  nouvelle  crise  de 
trop  plein;  car  depuis  un  an  nous  avons 
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dû  renoncer  à  nos  exportations  ;  on  nVxpé- 
die  plus  à  l'étranger  que  quelques  articles 
de  modes.  Les  magasins  qui  étaient  dé- 
garnis se  sont  remplis,  les  besoins  de  la  con- 
sommation courante  sont  satisfaits...  •  La 
crise  éclata  en  effet  en  1837. 

Celte  déposition  rend  parfaitement complo 
de  la  cause  générale  des  crises  commer- 
ciales, el  par  suite  indique  aussi  la  nature 
des  moyens  qui  seuls  parviendraient  à  les 
conjurer.  Ces  moyens  ne  pourraient  exister, 
évidemment  que  dans  des  institutions  de 
prévision,  qui  permettraient  au  producteur 
de  savoir  d'avance,  assez  approximativement, 
quels  seront  les  besoins  du  marché  et  de. 
régler  sa  production  en  conséquence.  Nous 
parlerons  de  ces  institutions  à  l'article  P»o- 

Dt'CTIOJI. 

Mais  si  telle  est  la  cause  généra'e  des 
crises  commerciales,  ce  n'est  pas  la  seule,  et* 
il  en  est  un  certain  nombre  d'autres  qui 
créent  des  crises  de  ce  genre,  ou  qui  contri- 
buent à  étendre  celles  qui  proviennent  d'une 
cause  générale. 

Celle  do  ces  causes  particulières  qu'il  est  le 
plus  facile  d'apercevoir,  c'est  le  trouble  et 
l'insécurité  qui  résultent  de  crises  politi- 
ques ou  de  révolutions.  Il  arrive  ordinaire- 
ment dans  ces  cas,  qu'un  grand  nombre  do 
personnes,  soi't  par  crainte,  soit  par  mau- 
vaise volonté,  réservent  leurs  capitaux  et 
ne  font  plus  leurs  dépenses  ordinaires.  Les 
entreprises  à  long  termes, celles  qui  exigent 
une  grande  sécurité  et  une  certaine  prospé- 
rité commerciale  s'arrêtent  aussitôt.  Alors 
il  se  produit  sur  le  marché  un  encombre- 
ment qui  ne  provient  pas  d  un  excès  de  pro- 
duction, mais  de  ce  que  la  production  or- 
dinaire ne  trouve  plus  ses  débouchés 
réguliers.  Les  effets  de  la  crise  sont  tou- 
jours les  mêmes. 

Depuis  l'établissement  des  banques  et 
l'extension  qu'a  prise  le  crédit,  on  a  souvent 
attribué  les  crises  commerciales  à  ces  nou- 
veaux organes  de  la  circulation.  Les  ban- 
ques, a-t-on  dit,  jettent  trop  de  papier  dans 
la  circulation,  et  de  là,  la  dépréciation  des 
marchandises;  elles  ouvrent  et Merment  le 
crédit  à  volonté,  et  déjà  des  oscillations  qui 
aboutissent  à  ces  crises.  Mais  ces  reproches 
sont  peu  fondés.  Ou  moment  que  les  billets 
des  banques  sont  remboursables  à  bureau 
ouvert,  il  devient  difficile  à  celles-ci  d'en 
jeter  plus  dans  la  circulation  que  les  besoins 
ne  le  comportent;  le  public,  en  effet,  s'em- 
presserait do  les  leur  rapporter.  Et  quant 
a  ouvrir  ou  fermer  le  crédit,  leur  intérêt 
les  pousse  toujours  à  tenir  le  crédit  le  plus 
largement  ouvert,  et  c'est  la  crise  elle-mê- 
me, ordinairement,  qui  les  force  à  le  fermer, 
quand  les  capitaux  dont  elles  sont  les  dépo- 
sitaires se  retirent.  Mais  dans  ce  cas  évi-i 
demment,  elles  contribuent  à  hâter  la  crise! 
et  à  la  rendre  plus  intense.  Or,  il  est  facile 
de  voir  ce  qui  alors  produit  cet  effet. 
C'est  que  les  banques  opèrent  surtout  avec 
des  capitaux  qui  ne  leur  appartiennent  pas 
el  qu'elles  ne  possèdent  qu'à  litre  de  dépôts, 
ou  parce  qu'elles  ont  émis  des  billets  dc>our- 
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vus  de  gige.  Si  les  banques  ne  pouvaient  se 
servir  que  de  leurs  propres  capitaux  ou  de 
capitaux  qu'elles  ne  fussent  pas  obligées  de 
rembourser  a  la  première  demanda,  elles 
n'exerceraient  pas  une  telle  inllnence  sur  la 
crise,  et  au  contraire,  elles  contribueraient 
puissamment  à  arrêter  celle-ci  et  à  la  modé- 
rer dans  sa  marche.  Voilà  pourquoi  dans 
/organisation  des  banques  le  point  impor- 
tant c'est  celui  qui  concerne  leur  capital, 
et  voilà  une  des  raisons  pour  lesquelles  à 
l'article  Banques  nous  avons  insiste  surtout 
sur  la  nécessité  d'un  capital  suffisant. 

Un  grand  déplacement  des  capitaux,  des 
spéculations  subites  et  hasardeuses,  des 
inventions  nouvelles  changeant  le  régime  de 
grandes  industries,  contribuent  puissam- 
ment aussi  aux  crises  commerciales.  Si,  par 
exemple,  des  capitaux  considérables  qui 
étaient  ongagés  dans  la  production  ordi- 
naire, prêtés  à  des  commerçants,  h  des  in- 
dustriels, à  des  agriculteurs,  leur  sont  reti- 
rés subitement  pour  servir  a  acheter  des 
.-■étions  de  chemins  de  fer  ou  ôtro  employés 
à  des  spéculations  quelconques;  et,  si  en 
même  temps,  ces  spéculations  deviennent 
une  sorte  de  passion  générale,  comme  il  est 
arrivé  quelquefois,  et  que  tous  les  capita- 
listes s  y  jettent  de  manièro  que  les  com- 
merçants et  les  industriels  ne  trouvent  plus 
à  remplacer  les  fonds  qu'on  leur  a  retirés  : 
dans  ces  cas,  il  arrivera  nécessairement  que 
<^es  industriels  se  trouveront  dans  une  grande 
gêne,  qu'ils  devront  arrêter  leurs  achats  et 
par  suite  leur  production,  qu'un  grand  nom- 
bre d'entre  eux  feront  faillite  et  qu'une  crise 
commerciale  pourra  résulter  de  tout  ce 
mouvement.  On  remédierait  aux  crises  pro- 
venant de  cette  cause  par  les  mômes  moyens 
qui  seraient  employés  a  rendre  la  produc- 
tion plus  prévoyante. 

Enfin,  il  est  une  dernière  cause  et  très- 
puissante  des  crises  commerciales,  une  cause 
qui  suffit  presque  toujours  à  elle  seule  pour 
produiro  des  crises  très-intenses  et  très-gé- 
nérales. C'ost  un  déficit  considérable  dans 
la  récolle  ordinaire  des  céréales.  Quand  co 
déficit  existe,  il  est  sans  doute  quelques 
propriétaires  et  quelques  fermiers,  de  mémo 
que  des  spéculateurs  ,  qui  réalisent  des 
bénéfices  par  suite  do  la  cherté  des  grains  ; 
mais  le  plus  grand  nombre  de  cultivateurs 
et  la  masse  du  ceux  qui  achètent  le  pain  se 
trouvent  restreints,  par  celle  cherté,  dans 
leurs  autres  dépenses.  Alors  arrive  un  en- 
combrement, parce  que  le  débouché  ordi- 
naire fait  défaut  et  la  crise  commerciale  no 
tarde  pas  à  survenir.  Naturellement  de 
grands  fléaux,  comme  la  peste,  do  vastes 
inondations,  etc.,  produisent  des  effets 
semblables. 

Telles  sont  les  principales  causes  des  cri- 
ses commerciales,  à  la  plupart  desquelles  il 
sérail  facile  de  remédier,  ainsi  que  nous 
/avons  dit  iléjà,  pour  celles  qui  proviennent 
de  l'imprévoyance  dans  la  production  et  des 
banques.  Quant  à  celles  qui  sonl  dues  au 
délicil  des  récoltes,  on  les  éviterait  par  un 
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bon  système  de  réserves,  ainsi  que  lions  le 
dirons  au  mot  Giuins. 

CL'ti  NI  ÈRES  (Pierre  on)  avocat  du  mi 
sous  Philippe  de  Valois,  célèbre  par  la  cou- 
férence  tenue  l'an         en  présence  «lu  roi 
sur  la  juridiction  civile.  —  Celte  conférence 
eut  lieu  entre  les  prélats  du  royaume,  a  U 
tête  desquels  était  Roger,  nommé  à  l'«r- 
chevêehé  de  Sens,  et  Pierre  de  Cugnières, 
parlant  pour  les  officiers,  et  les  juges  royaux. 
Les  actes  do  cette  conférence  ont  élé  rédi- 
gés par  Pierre  Bertrand,  qui  fut  nommé 
cardinal  deux  ans  plus  lard.  Elle  fut  pro* 
voquéo  par  les  p'aintes  que  les  prélats,  leurs 
nlficiaux  et  tout  le  clergé  faisaient  contre 
les  juges  et  officiers  du  roi  et  contre  les 
barons,   prétendant  qu'ils  entreprenaient 
sur  leur  juridiction.  Le  roi  qui  désirait, 
en  effet,  resserrer  les  bornes  de  la  juri- 
diction ecclésiastique,  manda  par  ses  lettres 
du  premier  septembre,  tant  aux  prélats 
qu'aux  barons  du  royaume,  de  se  trouvera 
Paris  le  jour  de  l'octave  de  la  fête  de  Saint- 
André,  pour  proposer  ce  qu'ils  avaient' a 
alléguer  do  part  et  d'autre ,   alh  qu'ils 
fussent  réglés  pour  l'avenir.  Voici  l'analyse 
des  actes  de  la  conférence  suivant  E.  Dupiii: 
Les  archevêques  de  Bourges,  d'Audi,  de 
Rouen  et  de  Sens  s'y  trouvèrent  avec  les. 
évôques  de  Beauvais,  de  Châlons,  de  Lion, 
do  Paris,  de  Noyon,  de  Chartres,  de  Ceu- 
tances,  d'Angers,  de  Poitiers,  de  Me-oix,  d<> 
Cambrai,  de  Saint-Flour,  do  Saint-Brieui, 
de  Chàlons-sur-Saône  et  d'Autun.  Le  roi  s"? 
étant  rendu  avec  son  conseil  et  quelques 
barons,  Pierre  de  Cugnièces,  chevalier,  con- 
seiller d'état,  parla  pour  les  droits  du  n», 
ayant  pris  pour  texte  :  Rendez  à  César  c 
qui  appartient  à  César,  et  à  Dieu  ce  qui  ap- 
partient à  Dieu,  sur  lequel  il  prouva  deuï 
choses  :  la  première,  que  l'on  doit  de  l'o- 
béissance et  du  respect  au  roi  ;  la  seconde, 
qu'il  faut  séparer  le  spirituel  du  temporel  : 
que  le  spirituel  appartient  aux  prélats  et  1« 
temporel  aux  rois  et  aux  barons  ;  ce  qu'il 
prouva  par  plusieurs  raisons  do  fait  r\  o> 
droit  ;  et  conclut  enfin,  que  les  prélats  de- 
vaient être  contents  du  spirituel  ;  que  !c  roi 
le  protégerait  en  ce  qui  le  regard».-.  Ce  dis- 
cours achevé,  il  dit  en  français  que  l  inlcn- 
lion  du  Jroi  était  do  se  remettre  en  posses- 
sion du  temporel,  et  présenta  plusseur» 
articles  contenant  les  griefs  et  eiHiepr.M> 
qu'il  prétendait  avoir  été  faites  par  le>  pr- 
iais et  ecclésiastiques  du  royaume  île  France 
ou  leurs  oliieiaux  sur  la  juridiction  lemfv- 
relle  du  roi,  des  barons  et  des  autres  sei- 
gneurs. La  plus  grande  partie  »ie  ces  article 
regarde  les  entreprises  que  faisaient  If" 
juges  ecclésiastiques  sur  la  justice  civ;k 
en  prenant  connaissance  des  causes  cmh 
et  réelles  sous  divers  prétextes,  ol  en  tr- 
iant l'interdire  aux  laïques. 

Les  prélats  demandèrent  du  temps  pouruV 
Jibércr avantquede  répondre.  (Ou  |«>i etuilfu 
vendredi  suivant,  auquel  jour,*  Ito^er  élu  jr- 
chevêquo  de  Sens,  porta  la  parole  au  roi,  qui 
était  alors  au  château  de  Vincenrtes  ;  et  o\  rr» 
avoir  protesté  que  tout  ce  qu'il  allait  J.i* 
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n'était  pas  |>our  se  soumettre  nu  jugement 
du  roi,  niais  seulement  pour  iiislru ire  Sa 
Majesté  cl  la  conscience  de»  assistants  ,  il 
prit  pour  texte  ces  paroles  de  la  première 
f'pitre  «le  saint  Pierre  :  Craignez  Dieu  ,  ho- 
norez le  ro>,  sur  lequel  il  lit  voir  en  premier 
lieu,  que  Ton  devait  a  Dieu  la  crainte  et 
l'amour,  qui  engagent  les  hommes  a  lui 
ilonner  largement,  &  l'honorer  sagement 
et  à  lui  rendre  co  qui  lui  est  dû.  Seconde- 
ment, que  tous  les  hommes  «ont  obligés 
d'obéir  aux  prélats,  et  que  les  rois  de 
France  qui  le*  ont  plus  honorés  que  les 
autres  princes,  ont  nu<s<  élé  plus  heureux. 
Troisièmement,  qu'il  faut  rendre  a  Dieu 
tout  co  qui  lui  appartient.  C'est  dans  co 
point  qu'il  combat  co  que  Pierre  do  Cu- 
gnières- avait  dit  des  deux  juridictions,  en 
soutenant  que,  quoiqu'elles  soient  distin- 
guées, elles  sont  compatibles  et  qu'elles 
peuvent  se  trouver  dans  un  même  sujet  ; 
que  la  juridiction  temporelle  est  subordon- 
née à  la  spirituelle  que  les  ecclésiastiques 
mit  l'une  et  l'autre;  ce  qu'il  lâche  de  prou- 
ver par  l'ancien  testament,  par  le  nouveau, 
p'r  le  droit  naturel,  ecclésiastique  cl  civil, 
par  la  coutume  et  par  les  privilèges  accor- 
dés par  les  rois  de  France  aux  ecclésiasti- 
ques de  leur  royaume. 

Sur  la  seconde  partie  de  son  texte  :  Hono- 
rez le  roi,  il  dit  f  nue  c'était  honoror  le  roi 
véritablement  que  de  lui  conseiller  de  ne 
pas  entreprendre  une  chuso  qui  serait  contre 
sa  conscience,  el  qui  le  ferait  haïr,  en  renga- 
geant à  renverser  ce  que  ses  prédécesseurs 
ont  fait;  2*  que  ce  n'était  pas  l'honorer  que 
de  lui  consedler  de  faire  une  chose  qui  di- 
minuait sa  puissance,  en  voulant  persuader 
<|ue  ses  prédécesseurs  n'avaient  pas  eu  le 
pouvoir  ou  le  droit  d'accorder  ces  privilèges  ; 
y  que  ce  n'était  pas  honorer  lo  roi  que  du 
lui  conseiller  une  chose  qui  était  contre  sa 
réputation,  contro  sa  conscience  el  contre 
le  serment  qu'il  avait  fait  de  garder  les  pri- 
vilèges el  1rs  libertés  de  l'Eglise.  Il  conclut 
en  suppliant  l<>  roi  qu'il  plût  a  sa  Majesté  de 
confirmer  les  privilèges  justes  et  canoniques, 
de  révoquer  les  entreprises  faites,  au  con- 
traire, par  les  plaintes  et  requêtes,  el  con- 
server l'Eglise  gallicane  dans  >es  franchises, 
libertés  et  coûtâmes.  KJ  à  l'égard  «les  arti- 
cles proposés,  d  dit  qu'il  y  en  avait  quel- 
ques-uns que  les  prélats  étaient  obligés  do 
soutenir,  parce  qu'autrement  on  énerve- 
rait toute  la  juridiction  ecclésiastique;  mais 
qu'il  y  en  avait  d'autres  qui  contenaient  de» 
fibus  qu'ils  ne  crov aient  pas  qui  se  prati- 
quassent par  leurs'  olïieiers,  et  qu'ils  ne 
voulaient  ni  approuver  ni  tolérer. 

Le  vendredi  suivant,  qui  était  le  29  de 
décembre,  le  roi  étant-dans  son  palais  avec 
»es  conseillers  et  ses  barons,  Pierre  Bertrand, 
évéque  d'Autun,  porta  lo  parole,  ayant  pris 
pour  texte  ces  paroles  de  la  (ionèso  :  Sei- 
gneur, ne  vous  fâchez  pas  si  je  parle  «  et  ces 
«mires  paroles  do  riviiture  :  Seigneur,  vous 
ettes  à  présent  notre  refuge.  Après  avoir  fait 
voir  que  le  roi  était  le  protecteur  de  l'Eglise, 
u  répondit  a  Pierre  de  C  igniôres,  protestant 
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néanm  ins  qu'il  ne  le  faisait  que  pour  ins* 
truire  lo  roi,  el  non  pas  pour  répondre  en 
jugement.  Il  soutint  que  la  juridiction  des 
causes  civiles  appartenait  aux  ecclésiasti- 
ques de  droit  divin  et  humain,  et  que  les 
rois  avaient  pu  accorder  ce  privilège  h 
l'Eglise,  d'autant  plus  que  l'Eglise  avait  ac- 
cordé aux  rois  quantité  de  biens  spirituels. 
Pour  répondre  ensuite  aux  articles  propo- 
sés, il  dit  qu'il  yen  avait  de  trois  sortes  :  les 
uns  qui  touchaient  les  droits  perpétuels  |do 
l'Eglise,  et  qui  lui  appartenaient  de  droit  et 
par  la  coutume,  dont  elle  usait  justement, 
qu'ils  étaient  prêts  de  défendre;  les  autres 
qui  i  onien  dent  des  abus  et  des  erreurs 
qu'ils  ne  voulaient  pas  soulfrir,  et  qu'ils 
étaient  prêts  de  corriger,  s'il  était  vrai  qu'ils 
lissent  en  usage;  les  derniers  étaient  en 
partie  justes, en  partie  injustes.  Il  fait  ensuite 
des  remarques  sur  les  06  articles  proposés 
par  Pierre  de  Cugnières,  cl  eu  soutient  la 
plus  grande  partie.  Eutiu  les  prélats  présen- 
tèrent une  requête  pour  demander  la  coniir- 
malion  de  leurs  privilèges,  et  la  révocation 
de  tout  ce  qui  avait  élé  fait  el  attenté  au 
contraire. 

L'assemblée  s 'étant  tenue  à  la  huitaine  au 
château  de  Vioecnnes  devant  lo  roi,  Pierre 
de  Cugnières  répondit  aux  prélats,  au  nom 
de  sa  Majesté,  par  un  discours  oui  avait 
pour  texte  ces  paroles  do  Jésus-Christ  :  Je 
vous  donne  la  paix,  c'est  moi  ;  ne  craignez 
point:  cl  dit  aux  prélats  que  l'intention  du 
roi  n'était  point  d'ôler  a  l'Eglise  et  aux  évê- 
quos  les  droits  et  privilèges  qu'ils  avaient 
de  droit  ou  par  une  coutume  raisonnable, 
mais  il  prouva  qu'ils  n'avaient  point  droit 
do  connaître  des  causes  civiles,  el  dit  enfin, 
au  nom  du  roi,  que  si  quelqu'un  voulait  in- 
former»^ Majesté  des  coutumes  el  de  l'usage, 
il  était  prêt  de  l'écouler.  Bertrand  répliqua 
et  dit  que  la  réponse  du  roi  était  trop  géné- 
rale et  pria  sa  Majesté  de  s'expliquer  d'a- 
vantage. Il  fui  répondu  delà  pat  t  du  roi  que 
son  intention  n'était  pas  de  combattre  les 
coutumes  de  l'Eglise  qui  lui  paraissaient 
autorisées.  Le  dimanche  suivant,  les  pré- 
lats étant  encore  venus  trouver  le  roi  au 
château  do  Vinccnnes,  l'archevêque  do 
Bourges  leur  dit  que  le  roi  avait  délaie 
qu'ils  n'avaient  rien  à  craindre,  et  qu'ils  ne 
pér  iraient  rien  pendant  son  règne;  qu'il  les 
maintiendrait  dans  leurs  droits  cl  dans  leurs 
coutumes.  Le  roi  reconnut  qu'il  avait  l'ail 
cette  déclaration  ;  les  prélats  l'en  temereiè- 
renl  par  la  bouihc  de  l'archevêque  de  Sens 
qui  remontra  à  sa  Majesté  que  l'on  avait  fait 
des  publications  préjudiciables  à  la  juridic- 
tion ecclésiastique,  qu'il  priait  sa  Majesté 
de  les  révoquer.  I:e  t oi  fit  réponse  de  sa 
propre  bouche  qu'elles  n'avaient  pont  été 
faites  par  son  ordre  et  qu'il  ne  les  ratifiait 
pas.  L'archevêque  do  Sens  ajouta  que  les 
prélats  réformeraient  quelques  abus  dont 
les  laïques  s'étaient  plaints;  en  sorte  que 
le  roi  el  les  autres  en  seraient  contents.  Enfin 
il  supplia  sa  Majesté  de  les  consoler  d'uno 
réponse  plus  claire.  Pierre  de  Cugnières 
répondit  que  cette  résolution  élan  agréaUlo 
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au  roi,' pourvu  que  tes  prélats  corrigeassent 
et  réformassent  ce  qu'il  y  avait  5  corriger  et 
h  réformer,  et  que  sa  Majesté  leur  donnait 
temps  jusqu'àNoël  ;  manque  si  dans  ce  t»mps, 
ils  ne  faisaient  pas  cette  réforme,  ily  appor~ 
lerait  lui-môme  un  remède  qui  serait  agréa- 
ble à  Dieu  et  au  peuple.  H  renvoya  les prél »ts 
avec  cette  réponse  qui  ne  décidait  rien. 
<  Aucunedécision  neparut  en  effet  avoirélé 
pris  au  moment  môme,  mais  il  n'en  est  pas 
inoins  certain  que  c'est  de  cette  époque 
que  datent  les  premières  restrictions  qui  fu- 
rent apportées  a  la  juridiction  ecclésiastique. 

CUMBERLAND  (Richard),  ministre  anglais 
né  a  Londres  en  1632,  mort  en  1718.  —  Cum- 
bcrland  est  avec  Hugo  Gi  otiusel  Putrendorf 
un  des  fondaleursde  la  théorie  du  droit  na- 
turel. Son  ouvrage  De  legibutnaturœ,  pu- 
blié en  1672,  la  môme  année  que  celui  do 
l'uffendorf  sur  le  droit  de  la  nature  et  des 
gens,  lit  une  grande  sensation  dans  le  pu- 
blic savant.  Cependant  cet  auteur,  qui  s'at- 
tacha surtout  à  combattre  les  doctrines 
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matérialistes  de  Hobhes,  ne  s'est  pas  élevé  à 
la  réputation  des  deux  écrivains  que  nous 
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rent que  par  la  forme,  nous  nous  dispo- 
serons de  les  analyser. 

CUMUL.—  Voir  FoxcnoNn  aircs. 

CUHIALES.  —  voir  Cité. 

CUltlES.  —  Nom  donné  a  d'anciennes  dl- 
"visions  du  peuple  Romain,  plus  lard  au  corps 
des  magistrats  descilé*.  —  Voir  Rome,  cité.— 
Depuis  il  a  été  attribué  à  des  corporations,  à 
des  cours  de  justice,  des  magistratures  de 
diverses  natures. 

CURULES  —  Voir  Romb. 

CUSTODl  (Le  baron  Pierre)  savant  éco- 
nomiste  italien.  —  Il  a  publié  la  collection 
de  tou*   les  écrivains  italiens  qui  avaient 


écrit  jusqu'à  lui  fur  l'Economie  politique. 


Cette  col 


ectioti  comprend — fc3  vol.  iii'8', 


puHi.'s  de  18091  181b. 
CZAR,  ou  TSAR.  —  Voir  RUSSIE. 


TABLE    DES  MATIERES 

CONTENUES  DANS  CE  VOLUME. 


Frêtoe. 

Atunnalion. 

Aftbadie. 

Abat; 


— AT7)icatioo. 

AtKj;  

~ Atv»liUon  des  crimes. 

Abolition  dps  lonT" 

At>OllllODDISlCS. 

Abondance. 


Abrogation  de»  loi». 

Aiisfuce.  rtyrti— t. 

AIwjIu,  ahvilut  3in  ■. 
A  hm.  


"AiîTsMnie. 
Académie. 

Aradémie  des  scienc  s  morale* 

litiqiics. 
Arrjpjrecneiil. 
Arrensca. — 


Accession  (Droit  det  rem». 
Acces»i un  (DiiÂi  cml). 
Afdv.  


AcclamatkM. 
AcrolU. — 


AcfT'M<i<er. 
Accusateur  public. 
Aehé>noe  (Li.uu). 
AteMMUi  


AckcmBDa 
Aflfi,  acte  publie. 
Aeie  »1ditio  iNi  I. 
Aritnn.  


30MM. 

^Wtmiiiit  ration. 
A  HuxiOB: — 
.\'l'->|ilit>M. 
Adressa. 
Actuliftre 
Jiltu  tauia. 


9 
17 

17 
~17 
~17 
~18 
~I8 

Î7 
— M 
~S9 

-» 
-51 
~3t 
~5i 
-S3 

-s» 

tii 

erpo-- 
A7- 
-49- 
49 
-*9- 
— M 
"50 
~50 
-50 
-50 
-50 
-50 
"80 
-51 
~5t 
~5i 
Si 
"51- 
~51 
-91 

nu 

-91 
-M 


yCtolienae  (Ligne). 
ÉtlMm  ('traugères. 

fcflt  lies.  

Aflllilllon. 
Ailrim  b  ssemeol. 
Afghans. 


TS-frniuesadoa. 


Agent. 

Il  Jipkim alignes. 


Agents  de  cIuiiï 


AajgH  uaturcla. 
Agio,  a^iuiige. 
Agitation. — 

A.T.J! 


d«  clergé. 


Agraires  (Lois). 
Agriculture. 

Ajjun  re. 

Aides. 

"Al^î^nrensei. 

AlUBSSH  (llîOlt  «l*V 

AU  la  r.|ja|)ellu. 


Akrrniaa. 

Albornoz. 
Alraile. 


Alcoran. 
AldOrman. 
AlKt-ritJ. 


Allais. 


"ATT^eance. 
AllciiuKiie. 

-fàUm-.  


^Alïïâitce. 

Allnui'iie. 
Vmiin. 


Aiiueiidiugru. 
Mit  mc. 


Alinuseii. 
Alirxi'inuilt. 


M 

— 9i 
T97 
-Î98 
— TTJ8 

~xm 

KM 

— tus 

- 108 
TU9 

-ni 
-ns 
in 
-ne 

UQ 

-m 
-mi 

-t37 

-m 
~m 
-157 

13* 

-R8 
T38 
~158 
138 
-138 
-R8 
^Tf6 
-T»6 
116 
T16 

-ni 
-ai 


Arna*  nos. 

Ambassadeur. 

Amcloi  de  la  Moussas-*». 

Amende. 


Arru-niJi-nicnt. 
Amérique  centrale. 

Amirauté.  

Anifnati. 

Aiiitiiîrato. 

Amnistie. 

Amortissement. 

Ampli v.  lions. 

Anatm  Stgi. 

Anarchie. 


ÇBBuSb, 

Andorre. 

Andnoople. 

Angleterre. 

Ani;li»-Sa»oiis. 


Aiiriam. 

Aiinite. 

Annone. 

Annuité. 

Anoblissement. 

AiHMivmes        .'•  i ti}. 

An>éiii(|ni,!i  («iilesj. 

A'H  linumlll^ie 


Anill.O;Kij.|iiKle. 
Antilles.  


Aiili-Vacliiatel. 
Aiitrus'ioa. 
Apanage. 
A|'jwl. 


"Appenicl. 
A  rat. le. 


Arliitrace.  m 


Arrhi. 


^ATcTiirhapcelier. 
Arcludoc. 


1!4 
TT1 

îr 

-m 
-» 

254 
M 


y, 


3ST 
S37 


:•  I 


•ILi    Ar.  lumwicbjl. 


d  by  Google 


07 


Archive*. 
Arcliome*. 


Argentine  (Confédération). 

Argos. 

Arcovie. 

Aristocratie. 

Artstote. 

Arithmétique  politique. 
Arles. 
Armées. 
Arménie. 
Armes. 
Armistice. 
Armoiries. 
Armorique. 
Arnisaras. 
Arrérac. 
Arrêt 
Arrêté. 
Arii  ère-ban. 


Art. 

A«le. 

Assassinat. 

Assassins. 


(Prêtre). 


Assyrie. 
Atttiifffl 


555 
555 

333 
358 
559 

559 
359 

m 

575 
375 
375 
381 


408 


TAULE  DIS  MATIERES. 

Mie  (Traité  de). 
Ballanche. 
Ballolage. 

Mate. 
Balsamo. 
Balzac. 
Ban. 

Ban  {diqnué). 
Banalité. 
B«n-  des  Plaids < 
Banc  du  roi 
Bande  orientale. 
Bau  Hui. 
BanOrkL 
Banlieue. 


Atiarbé. 
Ai  lent  et. 
Attorney. 
Attroupement. 
Aubaine. 

Anbawn  de  la  Kenl  li-lc. 

Audience. 

Audiilrrt. 

Auditeur. 

Audouin. 

Auflrar. 

Augee'(lïd.). 

Auger  (Alli.). 

Augure. 

Auguste. 

Augustin  (Saint). 

Auli<|u<>  (l  ouseil). 

Auspices. 

A»MTMie. 

Authentiques. 

Amoratte. 
Autonomie. 
Autorité. 

Autorité  temporelle  de  l'Kjlti*. 

Auliii'he. 

Amiluire. 

Avilira. 
Avorat  et 
Asoyer*. 


B 


B  ide  (Grand-duché  de). 

Ba  ie  l  Traité  de). 

B'gaudes. 

BaïKiMMii. 

Bail. 

Bail  (le  cher.). 

Badey. 

Bailleul. 

Bail  i,  bailliage 

Ba.lly  (A.). 

Bai  a  le. 

Balaoce  politique 
Balance  du  commerce. 


408 
410 
417 
417 
417 
4i| 
4il 
411 
421 
4SI 
4il 
431 
4» 
431 
451 
455 
433 
433 
434 
435 
435 
433 
457 
460 
i  ■■ 
465 
503 
503 
3IC, 
303 
503 


50.3 
508 
506 
506 
506 
567 
507 
507 
507 
507 
319 
519 
519 
519 
310 
510 

iao 

513 
55i 
57* 
571 
574 
874 
574 

573 
574 
573 
501 
î»| 
591 
501 
591 
591 
891 
591 
591 
591 
591 
503 


Banni,  r^. 

Bannissement. 

Banques. 

Banqueroute. 

Banquet. 

Banquier. 

Baraterie. 

Barbare*. 


Itarl.e  y  rte. 

Barclay  (Guillaume). 

Barclay  (Jean). 

Baron. 

Karonnet. 

Barre. 

Barreau. 

Ban  icade. 

Barrières. 

Basiliques. 

Basoche. 

Basques  (Pror.nces). 

Bawse  justice. 

Bastlat. 

Baudeau. 

Bavière. 

Beausobre. 

Beccana. 

IleckeusaO. 

Becinan 

Bedmar. 

Belgique. 

Belgrade  (Traité  de). 

Bellarmiu. 

Bellegarde. 

Bellocn. 

Belot. 

Bénéfice. 

Benthsm. 

Berckringer. 

Berkeley. 

Bi-roardi. 

Bertrand. 

Besold. 

Bey.  ou  Beigh. 
Bieltield. 
Bien  l 
Bilaiu. 
Bill. 

Billet  de  I 
Billet  a  l 
BHIon. 
Bir 


Black  wood. 

Blanc. 

Blauqui. 

Kloc-us. 

Boccalio. 

B<*itn. 

Birck. 

Bieeler. 

Boélie. 

Bo>  ême. 

BoisKuilUjberl. 

Bottei. 

Bolingbroke. 

Bolisie. 

Booald. 

Bonbeur. 


591  Bosius. 

597  Bossuet. 

507  Boiero. 

t»7  Boucher. 

607  B'-ngeant. 
«07  Boukharie. 

608  Boulainvilli.TS. 
608  Bourgeoisie. 
608  Bourgogne. 
608  h  .ut gs  pourris, 
cvl»  Bourgmestre. 
61 4  Boursauli. 

61 4  Bourse  de  commi  rcc. 

615  Boutigov. 
613  Bo.horn. 
613  Bojard. 
615  Brahmanes. 
CI.';  Brandebourg. 
615  hreda.  (Traité  de). 


1399 

816 
846 


653  Brésil. 

654  Bretagne,  Bretons. 
654   Bretagne  (Grande-). 
634  Brereid'inteulum. 
66J  Brigue. 

6ti0  Brueys. 
660  Brunswick. 

660  Bucuanau. 

661  .Buebez. 
6S1  Buddcus. 
661  Budé. 
661  Budget. 
663  Bukbareat. 
1,63  Bulau. 
663  Bulle. 
6«i5    Bulle  d'or. 

663    Bulletin  des  luis, 
666    Bu  i  Iran. 
666  Bureau. 
660  Burel. 
666  Burgraves. 
6U6  Bundan. 
1.00  Burignv. 
600  Burke.' 
606  Burlam 
606 
096 
697 
759 
75» 
788 
788 
788 
789 
789 
705 
195 
703 
705 
796 
796 


(Congrès  de), 
lia. 


797 

797  Canada. 

797  Canaille. 

798  Canal. 
798  Capitaine 
798  Capital. 

798  Capitale. 

799  Capitaa  pacha. 
799  Capitattou. 
799  CapHoul. 

817  Capltulaire. 

•17  Capitulation. 

817  (arbomri. 

817  Carey. 

813  Carlo*  Hz. 

815  Caroéade. 

813  Caroline. 

813  Caron. 

83i  Carrer! 


834 


851 

8%4 
8VJ 
8.36 
857 
859 
8.V9 
859 
8.ÏH 
860 
860 
WiO 


Butin. 

Bjnkershu-ck. 

C 

Cabet. 
Cabinet. 
Cabinet  ooir. 
Cabot. 
Cabotage. 

Ocb.t(  Lettres  de). 
Cadastre. 

Cedi. 
Cahiers. 

Caisse  d'anvriisseme 
Caisse  des  dépota  en 
Ca>.«  depargne  et  de  retraite. 


801 
661 
8«l 
876 
876 
878 
876 
877 
877 
X88 
8*0 
910 
9tt 
911 
911 
91  i 
911 
911 
Bit 
911 
911 
913 
95 
913 
91.3 
913 
914 
VU 


911 

911 

oi-, 

9*3 
î«23 
913 
«4 
914 
«54 
914 
9i4 
811 
fiirj 

913 
013 
915 
91* 
913 
9Ki 
9i6 
916 
936 
92rt 
9i6 
937 
941 
941 
941 
941 
941 
949 
950 
950 
950 
951 
9.31 
931 
951 


Digitized  by  Google 


09 


Castes. 
«Quille. 
Catut  betli. 


Céllbst. 
I>m,i 
On*,  ceusive. 
if  mure. 
Centralisation. 
(  entre. 
Centumvirt. 
(Centuries. 

Cercles  d'Allemagne 

Cérémonial. 

Cermenol. 

Cesaarcs  (République  des). 

Chambellan. 

Chambres. 

Champ  ùe  Mars,  Champ  Je  Mai. 
Chancelier. 
I  hauge. 
I  barge. 

Cnaigé  d'affaires. 

Chanlé. 

Charondas. 

Charte. 

C»as»e  , 

Clwsiellux. 

Chateaubriand. 


(Tra„ede). 
Cheik. 

Chemins  de  Ter. 
Cbenl. 

Chevalier  (Michel). 

Chili. 

Chine. 

Chopin. 

Cnristianlsme. 

Clirvstppe. 

Ciceiou. 

Circulation. 

Cisalpine  (Ré|«ibliqiie). 

CispadaHc  (République;. 

Cité. 

Ci lo  en. 

Civil  (droit». 

Utilisation. 

CJau. 

t.lapuiar. 

Classes. 

\  krgé. 

Cheuis. 


Club. 

t.oalitioB. 

t.ohbell. 

CxbUen. 

tAN-arue. 

(jm  ceins. 

Cociiitieliine. 

Code,  Codilicat  on. 

CwliB. 
<  Ut  bîlll. 

Cognais,  i 
C«'ignej. 
IMtfe». 


966 

908 

968 
908 
9I« 
908 
969 


sm 
m 

97"$ 
97  g 
975 
975 
975 
9*4 
98» 
984 
98'j 
985 
983 
987 
992 
992 
992 
992 
992 
993 
99.5 
995 

1000 
loot 
1001 
1001 

1001 

10OJ 
1002 
1002 
1(120 
1055 

1055 
1004 

IO04 
10»2 
1106 
1107 
1107 
lltj 
1112 
IIIS 
1113 
1115 
1110 
1117 
1159 
1159 
llti* 
1104 
1184 
11(4 
1104 
1103 
1IU? 

lies 
nos 

1163 
1103 
1103 
11WJ 


TABLE  DES  MATIEKES4 

Colombie.  11GG 
Colon,  Coloost.  I18I 
Colonies,  colonisalioo.  1182 
Colonue.  1186 
Comices.  1)86 
Comkiales.  1 186 

al.  1186 

1186 

(Un  it  de  commande). 

1187 

Commerce. 
Commis. 
Commlsuire. 
Lotiiiiiivsaires  enquêteurs. 
CommiNMires  de  gurin-. 

Commissaires  u«  police. 
Commisi  ou 
CctunsbalosHUire. 

CiMlllilUttlIHU. 

Cuuiiiiuuauié  conjugale. 
Cuuiiuuuev 

Communes  (Chambre  des). 
Communia  1  e. 
Compagnies  «le  commerce 
Conquîmes  ,Orande»/. 
Complot. 

Composition  pour  meurtre 
Comptabilité. 
Comptable. 
Comptes  (Cour  de*). 
Comptoirs. 


—    général  d'af  riratiar». 


Comptoirs  d'i 
Cou.  te. 
Comte  (Ch.). 
Comte 
Concile. 
Concordat. 
1  uncurrence. 
Concussion. 
Coudorcei. 
Condotiieri. 

Con:édéraliou  européenne. 

CoiiléderatioQ  germanique. 

Comedéraliou  tiehetque. 

Confédération  polouaiae. 

Conférence. 

Confiscation. 

Couflu. 

Coiilucius. 

Congres. 

Couuélable. 

Couquéte. 

Couringius. 

Ouscriptiou. 

COsMull. 

Couseil  aca  é.niqiie. 

—  d'amirauté» 

—  de»  Auucus. 

—  d'arroudiasement. 

—  aulit|ue. 

—  des  bâtiments  ci \  ils. 

—  des  Cinq-Cents. 

—  des  du. 
d'Lui. 
de.  guerre, 
des  mulâtres, 
municipal, 
de  préfecture, 
privé. 

de  salubrité, 
général. 


1187 
1228 
1226 
1227 
1227 
U27 
1227 
1227 
1227 
1227 
1227 
1203 
12H6 
1275 
1275 
1273 
1*711 
1273 
1270 
1270 
1276 
1270 
1278 
1278 
1278 

i2;u 

1279 
12Î9 
1288 
1288 
1291 
1291 
12)»3 
1293 
1293 
1293 
lïJ3 


1293 
1502 
1303 
1303 
1303 
1303 
1303 
lôoô 
1303 
1303 
1303 
1303 
1503 
1303 
13i>3 
1303 
1313 
1512 
1312 
1312 
1312 
1312 
1312 


—  —    des  manulactere. 

—  —    des  mines. 
Considérai  iou. 
Consolidé. 
Consommation, 
(ouspiration. 
Constant. 
Onstanlinople. 
ixinstituliou. 
I  ousulai. 
Consul*. 
Gtetafinl 
(x»iiiemieux. 
Continental. 
Contrainte. 
Cnniraiiue  p^r  cor|  s. 
Contrat. 
Contrai  social. 
Contreluml.  . 
Couirefacoc 
Contre  si  ug 
Coiitriliii.  iu..H. 
CouUibulioiis  d.reries. 
t  ouuibulioa  de  guéri  u. 
Contrôle. 
Contrôleur. 
Coutzen. 
Conventions. 
Couversiou  des  rentes. 

I  Oqnellll 

Curineuiu. 
Coroner. 
C<>r|«iraiion. 
Coi  t,s  législatif. 
Curpu»  jui  ts. 
Corregidor. 
Corruptrou. 
Corsaire. 
Coiles. 
Corvée. 
Coup  d'Ktal. 
Cour. 

Cour  de  cassation. 

—  des  comptes. 
Cours  d'assises. 

—  martiales. 

—  plémère. 

—  prévôlalev 

—  rojalcs, iin;>értal es,  d'appel 
C  uronne. 

CourUl*. 
Voulûmes. 
Cuvenaut. 
Cracovie. 

Créance  (  lettres  de). 
Crédit. 
Crédit 
Crime. 

Crise. 
Cu^nièrei. 
<.uinber|..inl. 
<  uuiul. 
Cnnales. 
Curie. 
Curules. 


i:<w 
isa 

1312 
C-II 
112 
1512 
1312 
1512 
1516 
1ÔI6 
1521 
1321 
1326 
1326 
13J0 
1540 
1540 
1340 
Uw 
15W 
13*1 
1-40 
15.0 
13*0 
1540 
15*1 
133* 
1338 
13j8 
1368 
1538 
1371 
1571 
1571 
1  71 
1571 
1381 
13*2 
1302 
1582 
1582 
Ijkj 


1382 
I5>3 
15S5 
IJ5i 
15)3 
1593 
1383 
1383 
1-Vv3 
1383 
13>3 
15*3 
1304 
15|f4 
I5t>4 
1387 
1387 
I3t7 


tzar. 


1393 
|3*J 
1596 

ini 

1391 
I39U 
139r 


FIN  DE  LA  TABLE  DES  MATIÈRES. 


îmjj  de  Alios,  au  Ku-Monircugt. 

Digitized  by  Google 


